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frecqne.— AUilnde  d'aîiord  réserve?  d»'  l'Anglderre,  —  Eiilenle  rte?  caHnois  «k-  l'aria  .^t  de  Lon- 
diet.  —  2M|Odalions  eoire  les  quairc  paisMoe^s  oecideaUtM  poor  la  pacification  du  différend. — 
CoMHMf  i»  Viewe.  ^MNbdoB  oflciewede  rAiiflcfetetde  le  Pnm.  -UeleMst  4e  la 
Biesie.  ~  Pviiliqne  de  la  Turquie.  -  Déclaraiion  Je  guerre  de  ta  Porte.  — Dcrnii  res  négociations. 
—  Dèriaratlon  de  guerre  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  —  UoesUon  de  la  neuiraliié  maritime.  — 
Coiente  des  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  avec  l'Allemat^ne.  —  Conveotion  de  Londres  entre  la 
naBMMt'ABghieive.  -  Tietié  de  Berlin  e«lit  rA«rMe  «t  ta  Praeie.  —  Denrier  praieeele  de 
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ea  Feite.  aax  lades  et  daas  ïmuim  JLtk, 


A  peine  l'Europe  était-elle  sortie  de  la  crise  révolutionnaire,  qu'elle 
allait  entrer  dans  une  série  d'épreuves  d'un  autre  genre.  De  graves 
questions  internationales  denâent  se  substituer  aux  questions  d'or- 
ganisation intérieure  qui  avaient  rempli  de  tant  de  troubles  et  d*a^- 
tations  stériles  les  quatre  années  précédentes.  Bien  qu'il  dût  résul- 
ter de  ces  luttes  des  gouvernemens  un  nouvel  ébranlement,  on  ne 
pouvait  que  se  réjouir  de  voir  l'Europe  arrachée  aux  préoccupa- 
tiens  des  guerres  civiles.  Le  jeu  des  rivalités  des  peuples  entre 

(1)  Pour  les  détails  des  négociations,  voyez  les  chapitres  France,  Angleterre,  Au- 
trMu,  Frime,  TurgiOt  et  lUutk,  ainsi  qa«  les  artitles  publiés  dans  la  Jbtme  de»  Deuae 
JTtmdMdnt*  et  du  iS  mais,  da  1*^  aviU  et  éa  iwjiiin  iKk,  pu  M.  Ene^ne  Forcade. 
^  nm  iSM.  ^  1 
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eux  rentre  dans  le  cours  naturel  des  choses  humaines,  et,  lors  même 
qu'il  jette  quelque  inquiétude  dans  les  affaires  et  dans  les  esprits, 
il  tient  néanmoins  ceux-ci  à  une  certaine  hauteur  salutaire.  Si  les 
grands  mouvemena de  Tbistoire  font  payer  les  biens  qu'ils  apportent, 
ils  servent  en  revanche  à  relever  rintelligoiice  humaine,  toujours 
disposée  h  s'engourdir  dans  la  recherche  du  bieu-être  aussitôt  qu'un 
grand  but  manque  à  son  activité. 

Le.s  événeuiens  qui  venaient  troubler  la  sécurité  de  IT.uropti  iinpli- 
quaieiiL  d  ailleurs  des  questions  d'un  intérêt  niîyeur.  L'équilibre  tei^ 
ritorial  et  par  conséquent  Findépendance  des  états  de  FEurope  étaient 
enjeu. 

Aussi  les  aflaires  d'Orient  allaient^es  à  elles  seules  absorber  Fatp 
tention  de  tous  les  gouyememens.  Il  n'y  a  pour  ainsi  dire  point  d'au- 
tres affaires  durant  tout  le  cours  de  l'année  185S,  et  le  monde  fait 

peu  à  peu  silence  devant  le  bruit  des  événemens  qui  occupent  tous 
les  soins  de  la  diplomatie.  Les  doctrines  révolutionnaires  ne  laissent 
de  trace  que  dans  la  triste  échauflburée  de  Milan  en  février  1853; 
les  didlcultés  qui  en  résultent  entre  le  cabinet  de  Tarin  et  celui  de 
Vieiuie,  par  suite  du  séquestre  mis  sur  les  biens  des  Lombards  ua- 
turalisés  Piémontais,  après  STOir  amené  ime  rupture  entre  les  deux 
gouvememens,  cessent  d'occuper  la  diplomatie,  et  se  trouvent  impli- 
citement ajournées.  Les  questions  religieuses  qui  avaient  si  vivement 
ému  Fopinion  durant  les  deux  dernières  annéefj  conservent  encore 
de  l'intérêt.  Le  pape  rétablit  la  hiérarchie  catholique  en  Hollande; 
mais  le  différend  auquel  cette  affaire  donne  lieu  ne  tarde  pas  h  s'a- 
paiser. Lin  conflit  entre  le  pouvoir  civil  et  les  autorités  laujues  sus- 
cite un  peu  plus  tard,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  des  discussions 
fâcheuses,  qui  restent  toutefois  locaUsées.  Enfin,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  les  contestations  beaucoup  plus  graves  qui  avaient  divisé  le 
sûnt-âége  et  le  Piémont  se  ralentissent  m  moment  U  semble  que 
le  Piémont,'  tout  en  conservant  de  froids  rapports  avec  la  cour  de 
Rome,  hésite  à  rien  décider  désormais  en  matière  religieuse  sans  une 
entente  préalable  avec  la  papauté.  Tous  ces  intérêts  disparaissent 
d'ailleurs  h  mesure  que  la  question  posée  h.  Constantinople  prend 
plus  d'extension  et  préoccupe  plus  profondément  l'Europe;  c'est  à 
peine  si  l'attention  s'arrête  un  instani  ««ur  la  situation  agitée  de  l'Es- 
pagne, sur  les  velléités d'iusurreclior!  miiituire  qui  viennent  attester, 
iqprès  dix  ans  de  paix,  que  les  ambitions  personnelles,  toujours  indis- 
ciplinées, survivent  aux  passions  politiques.  L'Orient  attire  k  lui  seul 
tous  les  regards  et  oonoentre  toute  Faclivité  politique  de  FSorope, 
tout  Fintérét  du  monde. 

Bien  que  Y  Annuaire  |Hrécédent  ait  dû,  pour  mieux  éclairer  Fhi^ 
toire  de  1852,  empiéter  sur  celle  de  18ô3  et  suivre  jusqu'à  une 
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époque  afaneée  de  cette  dernière  année  les  développemens  de  la 
question  soulevée  à  Omstantînople  par  la  R]i8iie«U  ne  sera  pas  inu- 
tile de  revenir  rapidement  sur  les  origines  du  difiiSrend»  si  Ton  veut 
en  liîen  ssisir  rensemble. 

Au  début  de  ce  différend  destiné  à  tant  de  vicissitudes,  on  a  dit 
que  la  rivalité  des  Grecs  et  des  Latins  en  Palestine  était  seule  eo 
cause;  mais  des  documens  authentiqups  sont  venus  prouver  rlepuis, 
concurreniiiient  avec  les  actes  du  cabinet  de  Saint-Péteishout  g,  que 
cette  puissance  exploitait  un  incident  religieux  pour  couvrir  de  plus 
vast^  desseins,  et  que  sa  pensée  était  de  portei*  un  dernier  coup  à 
fempre  ottoman. 

La  sitoallon  générale  de  cet  eminre  dans  les  commenoemens  de 
1S53  pouvait  sembler  favorable  à  une  tentative  de  oe  genre.  Si  dans 
f  affaire  des  lieux-saints  la  Russie  voyait  un  prétexte  pour  agiter  les 
passions  religieuses  et  réclamer  le  protectorat  des  sujets  près  du  sul- 
tan, la  guerre  survenue  entre  les  Monténégrins  et  les  Turcs  lui  four- 
nissait des  argumeus  pour  parlct-  aux  passions  nationales  et  faire 
appel  au  panslavisme.  Le  gouverneiiieat  russe  craignait  de  laisser 
échapper  uue  semblable  occasion,  et  il  se  précipitait  avec  d'autout 
plus  d*ardear  pour  la  saisir,  qu'au  lendemain  du  rétablissement  de 
Temptre  en  France,  il  croyait  possible  de  donner  le  cbange  aux  ca- 
binets européens  et  d*isoler  le  gouTemement  fiançais. 

La  Russie,  comptant  pour  rien  la  Prusse  et  croyant  tenir  à  sA  dis- 
crétion l'Autriche,  employa  donc  toutes  ses  séductions  pour  convain- 
cre l'Angleterre.  Le  tsar  lit  rédiger  un  plan  de  partage  dans  lequel, 
sans  s'atti  ibuer  autre  chose  que  le  protectorat  de  la  Moldo-Valachie, 
de  !;i  I!  lijz.iiift  et  de  la  Serbie  et  la  possession  provisoire  de  Constan- 
tiaopie,  ii  otirait  à  la  Orande-Bret^ne  l'Égypte  et  (Candie;  mais  le 
cabinet  anglais,  comprenant  bien  qu'un  événement  aussi  grave  que 
le  partage  de  l'empire  ottoman  ne  pourrait  s'accomplir  sans  provo- 
quer une  guerre  générale,  que  la  part  à  lui  faite  n'équivaudrait 
jamtts  à  celle  que  se  réservait  la  Russie  sous  l'apparence  d'un  simjde 
protectorat  sur  le  Danube  et  d'une  occupation  momentanée  de  Gon- 
stantinopîe,  déclina  ces  ouvertures  toutes  confidentielles,  qui  répu- 
gnaient d'ailleurs  à  sa  probité  (février-avril  1Sn/|l. 

liien  que  le  cabinet  de  l'aris  ne  fût  nulleiuent  instruit  des  dé- 
marches que  la  Russie  faisait  en  ce  moment  à  Londres  pour  fonner 
contre  la  France  une  coabtion  dont  l'empire  ottouian  eût  payé  les 
frais,  il  avait  pénétré  les  desseins  du  tsar.  En  voyant  combien  Ti^pa- 
leil  diplomatique  et  militaire  que  oe  souverain  déployait  sous  pré- 
tflorte  de  résoudre  la  question  des  lieux-saints  était  bors  de  proportion 
avec  cette  question  elle-même,  il  s'était  dit  que  le  but  réel  devait 
éne  Im  différent  du  but  avoué;  il  avait  compris  dés  lors  que  Tindé- 
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.  pendance  et  rezifltence  de  la  Tur^e  étaient  en  jeu.  Il  consacrait  tons 
ses  soins  à  en  convaincre  l'Europe,  et  en  attendant  le  résultat  de  ses 
avertissemeDs,  il  envoyait  sa  flotte  à  Salamine,  moins  encore  pour 
sauvegarder  les  lotèrdts  qm  lui  étaient  particuliers  dans  la  question 

des  lieux-saints  que  pour  être  en  mesure  de  faire  face  aux  dangers 
plus  grands  dont  l'équilibre  européen  lui  paraissait  menacé.  L'Angle- 
terre, dont  l'escadre  d'ailleurs  était  à  Malte,  n'avait  point  cru  devoir 
s'associer  à  cette  première  démoiisualiun  de  la  France.  Le  cabinet 
anglais  eUiii,  a  la  vérité,  averti  par  les  confidences  de  l'empereur  de 
fiussie  des  projets  que  ce  souverain  caressait;  mais,  persuadé  que 
pour  le  moment  il  s'agissait  seulement  de  raf&ûre  du  Monténégro  et 
de  celle  des  lieux-saints,  le  cabinet  anglais  se  refusait  à  croire  que 
le  péril  fût  si  prochain.  Ce  qu'avalent  d'inquiétant  les  projets  qu'on 
lui  avait  communiqués  disparaissait  devant  les  assurances  qui  lui 
avaient  été  données  sous  toutes  les  formes,  que  1*011  n'entreprendrait 
rien  de  décisif  sans  s'être  entendu  pr^alalil^nient  avec  lui.  11  ne  tarda 
pas  à  voir  qu'il  était  tiompé,  et  de  ce  moment  il  ii'iiésita  plus  à 
unir  son  pavillon  au  nôtre.  Les  deux  escadres  reçurent  l'ordre  de 
se  rendre  à  fiésika,  dans  les  eaux  de  la  Grèce,  et  depuis  ce  jour  les 
deux  calnoets  de  France  et  d'Angleterre  n'ont  point  cessé  de  concer- 
ter leurs  résolutions.  La  guerre  prévue  depuis  le  passage  du  Pruth> 
ayant  éclaté,  c'est  d'un  commun  accord  qu'ils  ont  fait  avancer  leur» 
flottes  jusqu'à  Béîcos,  dans  le  Bosphore,  et  qu'ils  leur  ont  ensuite 
donné  l'ordre  d'occuper  la  Mer-Noire.  C'est  d'accord  qu'ils  ont  résolu 
d'envoyer  des  troupes  de  terre  au  secours  de  l'empire  ottoman,  et 
qu'ils  ont  déclaré  la  guerre  à  la  Russie. 

Le  premier  résultat  de  l'attitude  agressive  de  l'empereur  Nicolas- 
en  Orient  a  été  de  rapprocher  ainsi  les  deux  grandes  puissances  oc- 
cidentales et  de  rétablir  cette  alliance  anglo-française,  d'ailleurs  aussi 
naturelle  que  nécessaire  pour  les  deux  pays. 

il  faut  le  dire,  le  gouvernement  français  n'avait  rien  négligé  pour 
former  une  alliance  à  ses  yeux  non  moins  bonorable  qu'utile.  Âu 
moment  oCi  la  Russie  entrait  avec  une  si  grande  hardiesse  dans  une 
politique  de  conquête,  le  gouvernement  français  pouvait  être  tenté 
par  diverses  perspectives,  s'il  eût  lui-même  rêvé  de  reprendre  toutes 
les  traditions  de  renii)n  e,  ainsi  qu'on  lui  en  avait  d'abord  attribué  la 
pensée.  11  pouvait  envisager  la  question  d'un  double  point  de  vue 
et  choisir  entre  les  deux  termes  de  cette  alternative  ;  ou  s'autoriser 
de  l'atteinte  dont  la  Russie  menaçait  l'intégrité  de  l'empire  ottoman 
et  prendre  des  compensations  à  sa  convenance,  ou  rechercher  une 
alliance  que  la  politique  russe  eût  accueillie  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement qu'elle  était  surtout  préoccujKC  de  diviser  la  France  et 
l'Angleterre,  et  qu'après  avoir  échoué  à  Londres  dans  ses  tenta— 
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tives  secrètes,  c'est  vers  Paris  qu'elle  s'est  retournée  à  plusieurs 
reprises.  Napoléon  in  aurait  pu  avoir  pour  cette  politique  d'autant 
plus  de  penchant,  qa*il  n'avait  pour  se  laisser  séduire  qu'à  s'inspirer 
des  souvenirs  deTilsîtt,  et  il  lui  eût  été  peut-être  d'autant  plus  facile 
de  la  faire  accepter  au  pays,  qu'il  existe  en  France,  depuis  la  restau- 
ration, un  certain  nombre  d'esprits  qui  regardent  un  remaniement 
territorial  à  l'aide  de  l'alliance  russe  commo  facile  et  désirable. 
^t  ;iii!iJom3,  quels  que  soient  les  dédommage inriis  que  la  France 
puisse  espérer  dans  un  part;ige  de  l'empire  otloiiian,  les  territoires 
qui  lui  reviendraient  ne  pourraient  jamais  être  une  compensation 
suffisante  deceux  que  la  Russie  obtiendrait  en  prenant  possession  du 
Bosphore  et  des  Dardanelles*  D'antre  part,  Tempure  étiût  nouveau 
parmi  les  gonvememens  européens;  ses  intentions  dans  la  politique 
internationale  étaient  soupçonnées  d'ambition.  On  ne  s'était  pas  fait 
faute  en  Allemagne  comme  en  Angleterre  de  lui  supposer  des  projets 
de  conquête.  L'empereur  comprit  que  la  politique  de  son  gouverne- 
ment devait  être  en  ellet  une  politique  de  conquête,  mais  de  con- 
quête morale.  Il  y  avait  des  dôliances  à  vaincre,  des  alliances  à  pour- 
suivre :  c'était  là  du  moins  la  condition  préalable  de  toute  politique 
prudente.  Il  fallait  attester  à  l'Europe  que  l'on  vouladt  franchement  la 
paix,  gagner  l'opinion  à  force  de  loyauté.  L'occasion  était  admirable 
quand  on  sentait  devant  soi  une  politique  tortueuse  engagée  dans  une 
entreprise  aussi  injuste  en  elle-même  que  dangereuse  dans  ses  con- 
séquences pour  tout  le  reste  de  l'Europe.  S'il  fallait  en  venir  à  la 
guerre,  si  malgré  les  plus  sincères  essais  de  conciliation  l'on  était 
forcé  de  tirer  l'épée,  alors  on  le  ferait  dans  les  conditions  les  plus 
favorables,  avec  des  alliances  sûres  et  puissantes,  avec  l'approbation 
et  les  encouragemens  de  l'Europe.  Telle  est  la  pensée  que  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  prit  pour  règle 
de  conduite  avec  la  plus  grande  netteté  de  vues  dans  les  apprécti^ 
tions  et  un  rare  esprit  d'initiative  dans  les  actes» — et  la  diplomatie 
française,  dirigée  avec  une  fermeté  qu'elle  ne  connaissait  plus  depuis 
de  longues  années  vers  un  but  clairement  marqué  d'avance,  eut  à 
parler  dans  toutes  les  grandes  cours  de  l'Europe  un  langage  élevé  et 
précis  qui  devait  à  la  fois  rassurer  et  convaincre.  C'est  à  Londres 

qu'il  fut  d'a!>nrd  compris. 

L'estime  réciproque  et  la  sympailiie  instinctive  qui  portent  l'Angle- 
terre et  la  France  à  s'unir,  depuis  qu'elles  ont  appris  à  se  connaître 
dans  des  luttes  séculsûres  et  gigantesques,  avaient  paru  atteintes, 
après  le  2  décembre  1861,  par  un  malentendu  qui  ne  pouvait  durer. 
Les  fausses  appréciations  que  l'on  avait  portées  sur  les  conséquences 
internationales  dn  changement  opéré  dans  les  institutions  de  la 
France,  les  montes  sans  fondement  que  les  souvenirs  du  commen- 
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eement  de  ce  ûède  araient  réveOlées,  n'aTsient  pont  tardé  à  fiaire 

place  h  des  sentimens  plm  Justes  et  plus  pacifiques.  La  ccmfîance 
était  de  part  et  d'autre  revenue,  et  lorsque  l'empire  français  rétabli 
eut  à  se  faire  reconnaître  des  puissances,  la  Grandf^-Rretagne  fat 
l'une  des  prerni'''res  :i  renouveler  les  Icttn^^  d«?  créance  de  son  am- 
bassadeur à  P  u  is.  Aussi  longtemps  néaiiimiins  que  les  deux  gouver- 
neraens  n'avaient  eu  aucun  grand  iuterei  à  poursuivre  en  conuiuui, 
il  manquait  à  ce  rapprochement  une  consécration  évidente,  et  qui  ne 
prêtât  Â  aucoD  doute.  La  question  d'Orient  avait  édaté  à  propos,  et 
depuis  lejouroù  les  pn^jetsde  la  Rnesie  s'étaient  démasqués,  ralliaace 
commandée  par  la  situation  même  s'était  formée  naturellement. 

Lorsque  Ton  envisage  l'état  de  civilisation  auquel  les  deux  pays 
sont  parvenus,  la  position  qu'ils  occupent  dans  le  monde  à  la  tête  de 
toutes  li  s  grandes  entreprises,  on  se  demande  si  une  guerre  entre 
eux  ne  sernit  pas  la  plus  désastreuse  calamité,  une  sorte  de  fratri- 
cide qui  n  aurait  plus  d'excuse  dans  l'histoire.  Lorsque  l'on  songe 
d'ailleurs  à  la  distribution  des  influences  et  des  forces  en  Europe, 
aux  agrandissemeas  si  rapides  d'une  puissance  déjà  colossale,  ila 
déférence  que  les  grands  états  de  l'Europe  centrale  semblaient  avoir 
pris  rbabîtnde  de  lui  témoigner  après  avoir  contiaeté  arec  elle  des 
liens  de  toute  nature;  lorsqu'on  se  rend  compte  des  moyens  d'action 
que  les  circonstances  historiques,  la  communauté  de  religion  et  le 
sentiment  des  races  donnent  h  cette  puissance  sur  une  partie  des  po- 
pulations de  l'Europe  orientale,  on  reconnaît  rpip  l'union  étroite  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  est  le  principal  appui  de  l'indépendance  des 
nations  ainsi  que  de  cette  civilisation  occidentale,  résultat  des  labeurs 
de  tant  de  générations,  et  dont  nous  sommes  si  justement  fiers.  C'est 
sur  ce  point  d'appui  que  repose  l'aveidr  de  l'Europe  et  du  monde, 
les  deux  nations  le  sentent  instinctivement»  et  la  dîflférenoe  survenuo 
récemment  dans  le  principe  de  leurs  institutions  politiques  ne  pou- 
vmt  suffire  pour  séparer  les  goovemeroens,  que  la  force  des  choses 
rapprocliait  autant  que  les  sympathies  mutuelles  des  deux  peuples. 
Bientôt  nièmc  l'unité  des  intentions  et  des  efforts  allait  devenir  telle 
que  la  cordialité  des  relations  ne  pouvait  être  plus  grande.  TIn  mo- 
ment allait  venir  en  effet  où  lord  Clarendoa  ne  craindrait  pas  de  dé- 
darer  en  plein  parlement  qu'il  y  avait  eu  entre  le  cabinet  de  Paris 
et  celui  de  Londres  plus  d'accord  qu'il  n'en  exiate  souvent  entre  les 
membres  d'un  même  cabinet. 

Ce  n'est  pas  pourtant  que  le  gouvernement  anglais  soit  entré  tout 
entier,  dès  le  premier  moment,  dans  la  pensée  d'une  alliance  aussi 
intime,  et  ait  immédiatement  embrassé  la  politique  résolue  dont  elle 
était  la  condition  Tiém^saire.  11  est  notoire  du  i^ioïtis  qu'au  sein  du 
cabinet  anglais,  1  idée  de  ne  s'engager  qu'avec  une  certaine  réserve 
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«fBit  d'abord  trouvé  vu  oigane  dîsângaé  dans  la  personne  du  comte 
d*AbeideeQ,  sur  lequel  a^ssaient  peut-être  d'anciens  souvenîfsde'U 
dernière  lutte  européenne  contre  la  France,  et  qui  d'aillems  ne  re- 
nonçait qu'avec  difTîciiîté  à  l'opinion  favorable  q\m  remperonr  de 
HuBsie  avait  su,  depuis  qnrlqîi'^-  rtnnécs,  donner  de  «on  p^otîvpnie- 
ment  aux  états  de  rOccident.  Quelle  que  fût  l'influence  de  cet  homme 
d'état  sur  ses  collègues,  ses  conseils  étaient  écoutés  plutôt  que  suivis. 
Ils  avaient  d'ailleurs  un  contre-poids  dans  les  dispositions  diiltrentes 
d'un  homme  bien  dheraement  jugé,  surtont  depids  la  grande  crise 
révolutioimaire  qne  rEtnrope  a  tra;ver9ée,  mais  anqoèl  l'histoire  re- 
connaîtra une  sagacité  smgulière  et  ime  remarquable  hardiesse  de 
vues.  Regardé  par  les  uns  comme  un  fauteur  de  la  démagogie  et  pat 
les  autres  comme  le  vérîtahle  représentant  de  l'esprit  aristocratique 
des  anciens  whigs,  accusé  tantôt  de  rêver  une  liostilit?^  systématique 
contre  les  puissances  absolues  du  continent,  et  tantôt  (par  quelques 
mystiques,  il  est  vrai)  d'être  l'instrument  passif  et  volontaire  des 
desseins  de  la  Russie,  lord  Palmerston  pourrait  bien  avoir  été  impar- 
fintement  apprécié  par  tona  les  jiartis.  SiTopinkm  a  en  tant  de  peme 
à  66  fiier  sur  les  véritables  intentions  de  l'honorable  lorA,  c'est  moins 
à  cause  de  la  mobilité  apparente  de  sa  polftique  que  par  suite  de 
l'instabilité  des  circonstances,  qui  ne  lui  ont  jamais  permis  de  comp- 
ter longtemps  sur  leur  concours.  La  question  d'Orient  a  toujours  été 
en  qiif  Iqnc  sorte  le  fond  môme  de  ses  préoccupations  au  dehors,  et 
en  cela  il  a  hant^n^ent  témoigné  de  sa  prévo}'ance  et  de  la  portée  de 
son  esprit;  mais,  pour  donner  suite  à  ses  vues,  une  alliance  lui  était 
nécessaire,  celle  de  la  France.  Elle  lui  avait,  à  une  certaine  époque, 
manqué  au  moment  décisif,  et  c'est  pourquoi,  sans  doute,  on  l'avait 
vu  alors  se  retourner  m  brosqueraent  contre  la  France  elle-même; 
c'est  pourquoi,  avec  la  vivacité  de  ses  impressions,  il  a  pu  paraître 
quelquefois  un  adversaire  résolu  de  notre  politique*  Cette  fois,  c'é- 
tait la  France  qui  venait  au-devant  de  la  Grande-Bretagne,  et  elle  y 
venait  avec  une  volonté  si  nette  et  si  ferme  d'aller  jusqu'au  bout, 
que  lord  Palmerston  n'avait  plus  à  hésiter.  Aussi  sa  conduite  a-t-elle 
été  non  moins  franche  que  résolue,  et  sa  démission,  donnée  au  mo- 
ment où  la  guerre  a  dû  être  arlihisp  comme  probable,  atteste  assez 
à  cet  égard  la  franchise  de  ses  sentiinens. 

En  refusant  d'accepter  cette  démission,  en  demandant  à  leur  col- 
lègue de  ne  pas  se  séparer  d'eui,  les  membres  du  cabinet  anglais  ont 
montré  eux-mêmes  qu'ils  partagèrent  pleinement  la  pensée  de  lord 
Palmerston.  Le  principal  secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étran- 
gères, lord  Clarendon,  avait  d'ailleurs,  depuis  l'envoi  combiné  des 
flottes  à  Bésika,  suivi  une  politique  décidée.  Trompé  au  début  par 
les  assurances  do  cabinet  russe,  dont  il  s'était  fait  l'organe  au  par- 
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lement,  il  devait  tenir  à  ce  qu'on  sût  bien  que  l'erreur  n'avait  pas 
duré  longtemps,  et  il  ap[)orta  en  effet,  dans  Ips  rplations  étroites 
qui  s  établirent  entre  son  pays  et  la  France,  des  seniimeus  qui  ne  lais- 
saient rien  à  désirer.  Tous  les  membres  éminens  du  cabinet,  lord 
John  Russell,  sir  James  Graham,  M.  Gladstone,  s  associèrent  sans 
réserve  à  cette  politique. 

ladépeDdamment  du  but  même  qui  lui  était  assigné*  et  dont  la 
grandeur  ne  peut  être  surpassée  par  aucun  intérêt  politique*  cette 
alliance,  à  un  point  de  vue  plus  particulier  au  nouveau  gouvernement 
de  1a  France,  avait  un  résultat  très  important  :  elle  constatait  d'une 
infuiiére  brillante  son  entrée  dans  la  taniille  des  gouverncmcns,  bien 
mieux  encore  que  la  facilité  avec  laquelle  l'empire  avait  été  reconnu. 
Et  k  cet  égard  ou  aurait  pu  faire  un  rapprocliement  dont  la  suite  des 
événemens  établira  la  justesse  :  c'est  que,  dans  la  crise  européenne 
soulevée  par  la  Russie  en  Orient,  les  grandes  puissances  ont  suivi 
une  m^he  analogue  à  celle  qu'dles  avaient  adoptée  dans  Val&ife 
de  la  reconnaissance  de  l'empire;  les  unes,  comme  TAngleterre,  se 
bâtant  d'envoyer  i  leur  ambassadeur  de  nouvelles  lettres  de  créance; 
les  autres,  comme  la  Prusse  et  TAutriclie,  hésitant  à  se  séparer  de 
la  Russie,  mais  Tabandonnant  en  définitive  au  déaoûmeot  sur  la 
question  de  droit. 

Le  gouvernement  français  eu  effet,  comprenant  bien  dès  le  début 
que  l'alluire  était  européenne,  attachait  une  très  grande  importance 
à  communiquer  cette  conviction  aux  grands  cabinets  allemands, 
et  nonobstant  les  liens  d'amitié  qui  unissaient  au  tsar  les  souverains 
d'Autriche  et  de  Prusse,  ils  pouvaient  difficilement  méconnaître  Fin* 
térêt  qu'ils  avaient  eux-mêmes  à  seconder  la  politique  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  en  Orient  Mais  l'évidence  des  intérêts  suffisait-elle 
pour  vaincre  Finfluence  que  la  Russie  exerçait  à  Berlin  et  à  Vienne? 

Pour  ce  qui  regarde  l'Autriche,  ses  relations  avec  la  lUi>sip  nv/mt 
18A8,  quoique  très  amicales,  n'étaient  pas  intimes.  Pai'  ie  poids  dont 
il  pesait  sur  l'Orient  en  général  et  sur  le  Danube  en  particulier,  le 
gouvernement  russe  menaçait  trop  directement  l'avenir  de  l'Auti-iche 
pour  qu'en  a'uuissant  sur  d'autres  points,  en  vue  d'un  danger  com- 
mun, tel  par  exemple  que  Tinsurrection  des  nationalités  en  18A8, 
les  deux  pays  pussent  s'accorder  une  confiance  entière  et  réciproque. 
Toutefois  l'intervention  en  Hongrie  avait  établi  entre  eux  une  entente 
qui  assurait  nécessairement  à  la  Russie  beaucoup  d'action  à  Vienne, 
et  l'on  s'explique  que  le  gouvernement  autrichieii  n'ait  pas  pris  dès 
le  début  de  la  crise  une  attitude  aussi  décidée  que  la  irance  et  l'An» 
gleterre. 

tu  voyant  l'alliance  qui  se  formait  entre  les  deux  grands  cabinets 
deTOccideot  dans  un  intérêt  qui  touche  de  bi  près  l'Autriche,  le  ca- 
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binet  de  Vienne  dut  pourtant  se  réjouir  intérièu renient  :  sa  politique 
avait  à  la  fois  un  prétexte  pour  ressaisir  sa  liberté  d'action  et  un 
point  d'appui  pour  en  useï  avec  toute  l'indépendance  désirable.  Le 
gouvernement  autriciiienmit  néanmoins  en  cette  circonstance  beau- 
coup de  loyauté  dans  ses  rapports  avec  le  cabinet  nuse.  Le  râle  qoe 
l'Autriche  râclama  d'abord,  ce  fut  celui  de  la  médiation. 

En  raiflon  de  Famitié  ijoe  l'empereur  Nicolas  professait  pour  le 
jeune  empereur  Fraoçois-Josepb,  le  cabinet  autricbien  était  mieux 
placé  qu'aucun  autre  pour  se  faire  l'organe  des  pensées  de  concilia- 
tion entre  le  gouvernement  russf,  la  Turquie  et  ses  alliés;  en  même 
temps  l'intérêt  qu'avait  rrin]Mi  ('  «1  Auiriche  à  prévenir  une  lutte  non 
monis  daugereusi  iiom  les  piiucipes  conservateurs  que  pour  l'équi- 
libre,—  et  ainsi  doublement  redoutable  pour  s;i  sûreté,  —  était  un 
gage  de  Factivité  et  de  la  sincérité  de  ses  elTorts  dans  la  mission  (pie 
les  circonstances  lui  offraient. 

Le  cabinet  de  Paris  avait  recherché  dès  le  commencement  de  la 
crise  le  concours  moral  de  celui  de  Vienne.  U  était  d'autant  plus 
fondé  à  l'attendre,  que  l'Autriche  est  une  puissance  catholique,  et 
qu'à  ce  point  de  vue  elle  est  intéressée,  comme  la  France,  à  défendre 
en  Palestine  la  position  qun  les  Grecs  disputent  aux  Latins.  Malheu- 
reusement, si  eu  plusieurs  occasions  le  cabinet  de  Vienne  a  prêté  à 
la  France  son  appuiàConstantinople  pour  le  maintien  des  privilèges 
des  religieux  latins  de  Terre-Sainte,  il  est  arrivé  quelquefois  aussi 
que  des  pensées  de  rivalité  d'influence  lui  ont  inspiré  une  conduite 
moins  favorable  au  catholicisme.  C'est  ce  qui  avait  été  remarqué 
lors  de  la  mission  du  prince  Henchikof.  L'Autriche  d'ailleurs  avait 
paru  croire  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  se  séparer  de  la  Rossie  dans 
une  question,  après  tout,  secondaire  à  ses  yeux.  Par  des  raisons  dif- 
férentes de  celles  qui  avaient  tenu  l'Angleterre  à  l'écart  durant  la 
première  phase  de  la  crise,  l'Autriche  elle-même  ne  s'était  point 
émue  de  la  contestation  dont  les  lieux-saints  étaient  l'objet;  mais 
aussitôt  que  les  prétentions  de  lu  Kussie  au  protectorat  des  Grecs 
s'étaient  formulées,  aussitôt  que  Fou  avait  appris  à  Vienne  que  le 
cabinet  de  Saint-Pétersboufg  faisait  de  Fadoption  de  Fultimatum  de 
son  ambassadeur  uu  cas  d'occupation  armée,  le  gouvernement  autri- 
chien s'était  ému$  c'est  de  ce  moment  que  date  sa  résolution  de  se 
constituer  médiateur  entre  les  parties. 

Le  désir  si  sincère  que  l'Europe  témoignait  de  conserver  la  paix 
facilitait  la  tâche  de  l'Autriche.  Les  puis-^ances  occidentales,  ainsi 
qu'elles  l'ont  prouvé  en  adoptant  ce  que  1  on  a  appelé  la  note  de 
Vienne,  ne  demandaient  à  la  Russie  aucun  sacrifice  ni  d'intérêt  ni 
d'amour-propre.  Cette  modération,  que  la  suite  des  événemens  nous 
autorise  aujourd'hui  à  appeler  excessive,  eut  toutefois  un  résultat 
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iinportaot,  car  elle  décida  l'Aotriche  àaatrer  peu  à  peu  dans  les  vues 
de  b  Fmoe  et  de  rAogleterre. 

Une  fois  engaL^  dans  cette  voie,  le  cabinet  de  Vieniio  pouvait 
d'autànt  moins  s'en  écarter,  qu'il  eut  lieu  d'être  profondément  blessé 
du  pen  de  considération  qu'avait  le  tsar  ponr  les  plus  amîrales  dé- 
marches de  l'empereur  d'Aulriciie.  Aussitôt  qu'il  eut  connaissance 
des  intentions  de  la  Russie  d'envahir  les  principautés  du  Danube,  ce 
jeune  souverain  se  iiàta  d'envoyer  à  Saint-Pétersbourg  un  officier- 
général  honoré  de  sa  confiance  (le  comte  Giulay),  qu'il  •obargea  de 
temettre  à  Tempereur  Ificolas  une  lettre  o&  il  lui  demandait  4e  sus- 
peodre  une  si  grm  démanche,  en  lui  offrant  ses  bons  dfices  pour 
terminer  le  di^Krend  par  vuie  dîpknnatitioe.  Les  principautés  ftarent 
cependant  envahies  sans  retard  et  sans  égard  à  la  lettre  de  rempe- 
reur  d'Autriche.  La  conférence  de  Vienne  se  constitua,  et  le  projet 
de  note  proposé  par  la  France  fut  nrnrndé  pnr  l'Autrich^^  d^rns  un 
sens  amical  pour  la  Russie.  Le  cabniel  de  Vienne  se  fit  eu  cette  orca- 
siou  le  garant  du  sens  que  la  Russie  attribuerait  aux  principaux 
poùits  de  cette  note;  mais  le  commentaire  qu'y  donna  M.  de  Nessel- 
xode  vint  créer  poor  ce  cabinet  la  situation  la  plus  fâcheuse.  U  n*en 
consentît  pas  moins,  à  la  suite  de  la  rencontre  qui  eut  Heu  à  OUmtttz 
entre  les  deux  empereurs,  à  pn^oser  une  nownelle  lormule  d'arran- 
gemnnt  qui,  tout  en  gmuiftisssnt  à  la  Porte  qu'il  ne  serait  point 
abusé  de  la  note  de  Vienne,  en  eût  pourtant  laissé  subsister  le  texte. 
Enfin,  par  les  soins  de  la  même  conférenee,  de  nouvelles  proposi- 
tions furent  arrêtées,  et  les  bases  de  négociations  dont  les  ambassa- 
deurs des  quatre  puissances  avaient  pris  l'initiative  à  Constantiiiople 
d'aprè.s  l'esprit  des  propositions  de  Vienne,  ayant  été  adoptées  à  leur 
tour  par  ia  conférence,  le  gouvernement  autriobîen,  en  les  communi- 
quant à  Saint-Pétersbourg,  les  accompagna  des  plus  chaudes  recom* 
mandations.  A  la  vérité,  l'empereur  Fraaçois4oseph  n'intervenait 
point  directement,  comme  il  l'avait  fait  dans  d'antres  occasions:  niais 
son  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  le  comte  de  Buol,  cpii  avait 
apporté  dans  les  relations  du  cabinet  do  Vioiino  avec  celui  de  Saint- 
Pétersbourg  tout  le  calme  et  toute  la  niesuro  qui  lui  sont  proprcR,  fit 
valoir  en  cette  circonstance  les  considérations  les  plus  amicales  et 
les  plus  pressantes.  Cette  nouvelle  déniarche,  tentée  au  moment 
suprême,  ne  fut  pas  mieux  accueillie  que  les  précédentes. 

Si  des  intérêts  pmssaas  hiaauat  an  gouvernement  autrichien  un 
devoir  de  s'attacher  à  la  politique  des  gmndes  puissanoes,  il  fiuit 
convenir  qu'un  pareil  manque  d'égards  rautorisait  aussi  à  se  sépa- 
rer de  la  Russie.  Quelle  considération  eût  pu  le  retenir  dans  les  liens 
d'une  alliance  où  il  ne  trouvait  de  ménagemens  ni  pour  sa  dignité 
ni  pour  sa  sûreté?  La  solidarité  dans  ia  politique  de  conservatioo  en 
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présence  des  insurrections  de  18A8  et  41>  ne  pouvait  plus  peser  sur 

les  résolutions  du  cabinet  de  Vienne,  car  la  Russie,  en  prenuit  Fîni- 
tiative  d'une  guerre  sans  raison ,  exposait  clle-mr;mp  sans  scrupule 
l'Fiiropp,  à  peine  remise  de  ses  secousses,  à  toutes  les  calaniiiés  ré- 
voiuiioiHiaires.  L'Autriche  se  trouvait  donc  ainsi  entraînée  \ers  la 
France  et  1  Angleterre  par  les  motifs  mêmes  qui  l'avaient  portée  en 
18A9  h  ouTiir  ses  bras  à  la  Russie.  L'intérêt  de  conservation  éuit 
d'accord  arec  les  intérêts  temtorianz  pour  loi  conseiller  de  s'unir 
aux  poiasinceB  qui,  en  défendant  l'éqoilibn  général,  protégeaient  à 
la  fois  les  principes  d'ordre  et  l'indépendance  des  nations. 

La  Prusse,  par  des  raisons  semblables,  avait  suivi  une  politique 
analogup  h  celle  de  l'  Autriche;  elle  avait  concouni  à  tons  les  actes  de 
la  diplomatie,  soit  à  Vienne,  soit  à  Gonstantincplp.  Vainement  l'em- 
pereur de  Russie,  dans  une  visite  à  Potsdam  a  ci niplie  à  la  suite  de 
son  excursion  a  Ollmutz,  avait  fait  un  essai  de  son  influence  person- 
nelle sur  le  roi  son  beau-frère;  ces  efforts  avaieut  échoué,  et  le  cabinet 
de  Berlin,  tenu  par  IL  le  baron  de  Mantenffel  dans  une  ligne  de  sage 
prévoysnce,  avait  continué  de  marcber  d'accord  avec  ceux  de  Paris 
et  de  Londres,  en  restant  toutefois,  comme  celui  de  Vienne,  dans  les 
limites  de  l'action  diplomatique.  La  France,  pour  satisfaire  à  des 
préoccupations  personnelles  an  roi  Frédéric-fiuillaunie,  s'était  étu- 
diée à  jui  faire  comprendre  que  le  christianisme  T\r-  pouvait  que  ga- 
gner à  1  appui  que  les  gouvememens  prêtaient  à  la  Porte-Ottomane, 
et  ainsi  se  trouvait  écarté  le  principal  argument  que  ce  souverain  eût 
allégué  à  titre  de  scrupule.  Si  la  Prusse  paraissait  au  premier  aspect 
moins  directement  que  les  trois  antres  puissances  impliquée  dans  la 
canse  de  Tempire  ottoman,  au  fond  Àe  avait  les  raisons  les  plus 
graves  de  ne  pas  permettre  qu'une  question  européenne  se  débattit 
sans  son  concours.  Elle  ne  pouvait  d'ailleurs  laisser  à  l'Autriche  seule 
le  soin  des  intérêts  évidens  de  la  confédération  germanique  dans  la 
grande  affaire  de  la  liberté  du  DanM!)e:  enfin  elle  devait  être  d'au- 
tant plus  désireuse  de  contribuer  au  maintien  de  l'équilibre  territo- 
rial, que,  dans  le  cas  d'une  dissolution  de  l'empire  ottoman,  elle 
n'aurait  aucun  moyeu  d'obtenir  des  dédommagemens  auxquels  les 
antres  grandes  puissances  pourraient  à  la  rigueur  prétendre.  On  con- 
(oit  donc  que  la  Prusse  eût,  comme  l'Autriche,  abandonné  peu  &  peu 
k  Russie  pour  se  lapprocber  des  cabinets  de  l'Occident,  et  qu'elle 
se  fût  associée  à  tous  les  actes  de  la  conférence  de  Vienne. 

A  envisager  cet  accord  des  gouvememens  du  point  de  vue  particu- 
lier de  la  question  d'Orient,  il  avait  un  résultat  significatif  :  il  con- 
statait le  triomphe  de  cette  peusée  ritii  avait  été  dès  l'origine  celle  de 
la  diplomatie  française,  à  savoir  quo  l'intégrité  de  l'empire  ottoman 
est  une  question  euiopéenne,  et  non  pas  une  question  en  quelque 
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sorte  privée  entre  la  P^nrte  et  la  Russie,  cooinie  celle-ci  le  prétendait. 
Les  actes  de  la  conférence  de  Vienne  ont  consacré  le  fait  lui-même; 
les  quatre  puissances  appelées  à  y  coopérer  ont  admis  ou  plutôt  pro- 
clamé, ce  qui  était  depuis  longtemps  leur  vœu,  que  Texistence  de  la 
Turquie  est  une  des  conditions  nécessaires  de  l'équilibre  européen, 
et  que  les  cabinets  signataires  des  résolutions  de  la  conférence  se- 
raient représentés  dans  les  népociation'^  où  se  conclurait  la  paix.  Ce 
principe  a  reçu,  s'il  est  possible,  une  confirmation  plus  éclatant^  en- 
core, lorsque  la  môme  conférence  qui  le  5  décembre  1853  T avait  so- 
lennellement posé  a  pris  sous  son  appui,  le  13  janvier  suivant,  les  pro- 
positions de  paix  formulées  dans  Tintervalle  à  Gonstaotinople.  «  Va 
les  grandes  relations  de  cet  empire  avec  les  gouvememens  d'Europe, 
la  Sublime-Porte  a  pleinement  le  droit  de  se  trouver  dans  le  cercle 
d*une  sûreté  collective  et  d'être  comprise  dans  le  concert  européen, 
et  pour  cela  il  sera  nécessaire  de  confirmer  et  de  compléter  dans 
ce  sens  le  traité  de  l'an  18/il.  Ainsi  on  a  la  confiance  que  les  cours 
alliées  voudi  oat  bien  employer  leurs  bons  otlices  à  cet  égard.  »  Les 
puissances  avaient  répondu  aflirmativement  au  vœu  exprimé  en  ces 
termes  par  la  Porte,  et  c'était  là  le  résultat  européen  des  négociar- 
tions  poursuivies  depuis  un  an. 

Ce  résultat,  dû  principalement  à  TintelUgente  et  ferme  activité  de 
la  France  et  de  l'Angleterre,  avait  été  pressenti  dès  Torig^ne  du  dé- 
bat et  recherché  par  le  gouvernement  ottoman  avec  une  prudence 
qui  lui  fait  beaucoup  d'honneur.  Telle  est  du  moins  la  pen^?'e  ((ui 
domina  toutes  ses  dénuirciies  depuis  le  jour  où  Recliid-Pacha  lut  ra- 
mené au  pouvoir.  Ce  ministre,  formé  à  l'école  européenne  et  fort  au 
courant  des  alfaires  des  cabiiK  Ls,  conçut,  au  moment  môme  où  les 
prétentions  du  prince  Menchikof  mettaient  en  danger  rindépendance 
de  la  Turquie,  une  espérance  qui  pouvait  paraître  alors  une  illusion, 
mais  que  les  èvénemens  ont  justifiée:  il  pensa  qu*il  serait  possible, 
en  raison  même  de  Fébranlement  que  cette  situation  imprimait  à  la 
Turquie  et  à  l'Europe,  de  faire  reconnaître  aux  cabinets  la  nécessité 
d'admettre  définitivement  la  Porte  dans  la  famille  des  états  euro- 
péens par  une  extension  du  principe  do  jrarantie  collective  contenu 
dans  le  traité  des  détroits  de  18V1.  \u  uulieu  des  vicissitudes  par 
lesquelles  la  crise  a  passé,  Recbid-Pacha  n'a  laissé  échapper  aucune 
occasion  de  provoquer  l'application  de  cette  idée  fondamentale,  en 
coauumiiquant  ofljciellement  aux  grandes  puissances  représentées  à 
la  Porte  tous  les  actes  diplomatiques  auxquels  les  circonstances  ont 
donné  lieu,  et  en  appelant  constamment  ainsi  les  cabinets  signataires 
du  traité  de  18A1  à  être  juges  entre  le  sulun  et  le  tsar. 

Dans  la  situation  délicate  où  éUe  se  voyait  placée,  la  Porte  devait 
avant  tout  se  préoccuper  de  ses  alliances.  Heureusement  il  en  était 
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qui  s'offraient  crelles-mêines,  car  l'indépendance  de  l'empire  otto- 
man fait  partie  de  la  sécurité  de  tous.  Néanmoins  la  Turquie,  dont 
les  rapports  avec  l'Autriche  avaient  été  difliciles  depuis  la  fâcheuse 
question  des  réfugiés,  ne  pouvait  qu'avec  beaucoup  de  mesure  se 
eoncUier  la  bienveillance  du  cabinet  de  Vienne.  La  position  de  rem- 
plie ottoman  menacé  par  la  grande  pmssance  absolutiste  de  TEu- 
rope  est,  surtout  depuis  1848,  assez  étrange  à  un  autre  point  de 
vue,  et  la  question  des  réfugiés  elle-nièine  a  contribué  à  lui  donner  ce 
caractère.  Los  Tiirrs  "^nnt  considérés  par  les  partisans  des  idées  de 
démocratie  et  de  nationalité  comme  leurs  alliés  naturels.  Cette  opi- 
nion, par  la  raison  même  qu'elle  est  spécieuse,  imposait  une  grande 
prudence  à  la  Porte-Ottomane  dans  ses  relations  avec  l'Autriche,  et, 
bâtons-nous  de  le  dire,  le  diVan  a  donné  an  csbinet  de  Vienne  les 
plus  sûrs  témoignages  de  la  sincérité  avec  laquelle  il  déclinait  la 
solidarité  des  i^tôes  propres  à  inquiéter  l' Autricbe. 

A  toutes  les  puissances,  aux  alliés  qui  s'offraient  d'eux-mêmes 
comme  à  ceux  dont  le  concours  se  faisait  attendre,  la  Porte  a  mon- 
tré qu'elle  possédait  encore  à  un  très  haut  degré  l'esprit  de  gouver- 
nement et  le  sentiment  des  nécessités  diplomatiques.  C'est  en  effet 
avec  une  habileté  iri  e{)rocliable  que  le  divan  a  fait  face  à  tous  les 
embarras  qui  lui  ont  été  suscités.  —  Depuis  le  rejet  du  premier 
projet  de  traité  présenté  par  le  prince  Menchikof  jusqu'à  celui  de 
l'ultimatum  de  la  Russie,  depuis  l'occupation  des  principautés  danu- 
biennes jusqu'aux  modifications  proposées  à  la  note  de  Vienne,  et 
dès  lors  jusqu'à  la  déclaration  de  guerre  et  à  l'appel  des  forces  de 
terre  et  de  mer  de  la  France  et  de  rAngleteire,  la  Turquie  n'a  fait 
diplomatiquement  aucune  démarche  qui  puisse  être  considérée 
comme  fausse  nti  hasardée,  et  à  cet  égard  elle  a  sans  nul  doute  con- 
servé Tavantage  sur  son  puissant  adversaire. 

Comme  la  France,  le  divan  avait  hâte  de  terminer  la  question  des 
lieux-saints  et  de  la  dégager  de  l'affaire  bien  autrement  grave  du 
protectorat  des  patriarcats  grecs;  pas  plus  que  la  France,  il  ne 
doutût  que,  du  moment  où  la  portée  des  demandes  qui  lui  étaient 
adressées  par  la  Russie  serait  connue,  il  aurait  les  sympatbies  de 
l'Europe.  Dans  le  juste  effroi  que  lui  avaient  causé  les  premières  dé- 
marches et  les  premières  confidences  du  prince  Menchikof,  il  avait 
immédiatement  réclamé  l'appui  des  escadres  de  la  France  et  de  l'An^^ 
gleterre. 

Bien  que  le  gouvernement  anglais  n'eût  point  pensé  que  le  danger 
fût  urgent,  et  bien  que  l'escadre  française  se  fût  seule  rapprochée 
des  eaux  de  la  Turquie,  la  Porte  savait  à  l'avance  tout  l'intérêt  que 
prendnûent  les  deux  grandes  puissances  occidentales  aux  vicissi- 
tudes qu'elle  pouvait  avoir  à  traverser.  EUe  savait  que  son  iodépen- 
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danceest  une  question  générale,  et  qu'elle  ne  eaiinit  être  ébranlée 
sans  que  la  secousse  atteigne  les  bases  mêmes  du  système  politique 

de  l'Europe.  Elle  connaissait,  par  les  débats  dont  la  question  d*Orient 
est  l'objet  depuis  tant  d'années,  la  ferme  intention  des  grands  états 
de  l'Occident  d'empêcher  une  catastrophe  qui  proflterait  exclusive- 
ment à  une  puissance  déjà  gênante  dans  le  présent  pour  la  liberté  de 
l'Europe  centrale  et  redoutable  dans  l'avenir  pour  la  sûreté  de  tous. 
Cette  conviction  inspuait  uatuioUeinent  à  la  Porte-Ûttouiane  une 
confiance  bien  propre  à  soutenir  son  courage.  Cependant  l'énergie 
patiente  et  calculée  qu'elle  déploya  ne  venait  pas  seulement  de 
ridée  que  les  cabinets  de  l'Occident  ne  pouvaient  la  laisser  périr  : 
elle  comprenait  qu'il  valait  mieux  périr  honorablement  que  de 
vivre  aux  conditions  que  la  Russie  prétendait  lui  faire,  et  la  résolu- 
tion bien  arrêtée  de  s'exposer  plutôt  à  une  ruine  irrévocable  que 
d'acheter  au  prix  du  déshonneur  une  rxisiencc  précaire  attestait 
assez  que  la  race  ottomane  mérite  encui  e  de  cominander  à  GQnstan- 
tinople. 

La  Porte  toutefois,  avec  un  ministre  tel  que  Recliid-Paclia,  ne  pou- 
vait méconnaître  les  difficultés  de  toute  nature  qu'il  y  aviût  à  vaincre 
pour  faire  face  au  danger.  Ces  difficultés  consistaient  surtout,  d'une 
part,  à  enlever  aux  demandes  de  la  Russie  toute  apparence  de  fonde- 
meut  aux  yeux  des  populations  cbrédennes  de  l'empire  ottoman  et 
de  l'Europe» — de  l'autre,  à  préparer  des  forces  militaires  suflisantes 
pour  prouver  à  ceux  qui  contestaient  la  vitalité  de  la  Turquie  (ju'elle 
pouvait  du  moins  opposer  une  résistance  sérieuse  à  sou  puissant 
ennemi.  Tels  sont  aussi  les  soins  qui  ont  itccupé  l'activité  de  la  i*oiie. 
A  la  demande  d'un  engagement  qui  eut  amibué  à  la  llussie  le  pro-> 
tectorat  des  Grecs,  eUe  a  répondu  en  confirmant  tous  les  privilèges 
jusqu'alors  accordés  à  leurs  églises*  Afin  que  cette  mesure  eût  plus 
d'éclat  et  plus  de  portée  encore,  elle  fut  étendue  k  toutes  les  commu- 
nions chrétiennes.  Les  protcstans,  dont  l'existence  légale  en  Turquie 
n'est  reconnue  que  depuis  peu  d'années,  reçurent  les  mêmes  garan- 
ties; enfin  la  communauté  juive  vit  également  ses  droits  assurés,  et 
cette  grande  mesure  de  tolérance  embrassa  ainsi  toutes  les  popu- 
lations non  umsulmanes  de  l'empire.  Ce  n'étaient  là  que  les  i)rélimi- 
uaires  de  conccsisions  plus  éteudues  qui  ressortaieut  d'aiileiu's  des 
principes  posés  par  la  charte  de  GuUiané,  et  que  la  suite  des  évé- 
nemeos  allait  naturellement  amener.  Les  partisans  de  la  réforme 
allaient  habilement  profiter  de  l'action  que  les  circonstances  don- 
naient aux  puissances  occidentales  sur  l'opinion  publique  en  Turquie 
pour  proclamer  des  mesures  d'égalité  qui  auraient  peut-être  été 
ajournées  longtemps  encore.  C'est  dans  cette  catégorie  que  rentre 
radmission  des  chrétiens  k  déposer  en  justice»  premier  pas  vérita- 
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Ideraent  décisif  vers  l'attUBOatioii  te  ooodilioiift  sockte  entre  ks 

mfisulinans  et  les  rayas. 

A  l'intéi  ieur,  ces  mesures  <  i;tii  nt  nécessaires  pour  combattre  l'iu- 
flueiice  que  recherchait  ou  qu'exerçait  d»^fà  la  Hussie^  aussi  bien  que 
pour  justifier,  du  point  de  vue  de  la€iv  Ui:*iitiuii,  le  concours  que  les 
gouvememenâ  de  l'Europe  occidentale  et  centrale  prêtaient  à  la  Porte 
OuoDune.  lliis  pendant  que  le  divaa  luttait  aimi  afec  beanooi^ 
d*intelljgeDce  pour  aseorer  la  fidéUM  de  aea  sujets  et  mériler  l'estiiiie 
du  Bonde,  il  avait  aussi  &  préparer  des  moyens  matériels  de  résis- 
tance, et  c'est  là  aortoot  que  ratteodaient  se»  amis  aussi  bien  que 
ses  ennemis. 

Il  faut  bien  l'avouer,  au  début  de  la  crise,  on  ne  parlait  que  le  sou- 
rire sur  les  lèvres  des  forces  do  l'empire  ottoman.  On  se  rappelait 
tant  d'échecs  éprouvés  depuis  un  demi-sièdc;  l'on  se  souvenait  sur- 
tout des  guerres  eutreprises  coutre  le  pacba  d'Egypte,  dans  les- 
quelles on  airali  vu  Tannée  du  vassal  rebelle  disperser  aux  prenUera 
C019S  de  canea  des  troupes  sans»  dtscipliae  et  sans  énergie.  Les 
troupes  de  anavelle  organisation  avaient  en,  il  est  vrai,  k  comprinier 
quelques  révoltes,  soit  en  Aée,  soit  en  Europe;  mais  les  succès  plus 
ou  moins  brillans  dont  leurs  efforta  avaient  été  couronnés  ne  prou- 
vaient pas  qu  elles  fussent  en  état  de  soutenir  le  cboc  d'une  armée 
européenne.  Une  grande  faute  administrative  avait  d'ailleurs  été 
commise  Tannée  précédente,  avec  une  imprévoyance  dont  on  allait 
sentir  tout  le  poids  :  un  eiupruut  avait  été  conclu  eu  Euiope  et  n  u- 
vait  point  été  ratifié.  L'état  des  finances  était  précaire,  et  tout  ap- 
pel au  crédit  risquait  bien  d*ètre  impuissant  On  Pavait  repoarâé 
quand  il  venait  en  quelque  sorts  au-devant  du  gouvernement;,  maîn- 
tsnaBt  on  allait  sans  anccès  le  cliercher  aor  toutes  les  places  de  TSu- 
rope.  Il  fallait  donc  que  la  Turquie  trouvât  le  moyen,  avec  ses  seules 
ressources,  de  se  mettre  sur  le  pied  de  guerre.  Grâce  à  l'a*  ti\  ité  du 
gouvernement  et  au  patriotisme  des  gouvernés,  qui  ne  rec nièrent  de- 
vant le  sacrifice  ni  de  leur  sang  ni  de  leur  argent,  deux  armées  se 
formèrent  siu*  le  Danube  et  en  Anatolie. 

C'est  surtout  à  l'occasion  de  ces  armemens  que  l'on  put  apprécier 
ks  résultats  du  système  de  fsmporisatien  que  la  PortfrOttomane  avait 
adopté,  d'accord  aivee  ses  àUiéa.  Ind^iiendammettt  du  désir  sincère 
que  l'on  nourrissait  de  sauvegarder  la  paix  au  moyen  d'une  trans- 
aetioB^  le  besoin  de  gagner  du  temps  pour  préparer  ses  moyens  de 
défense  faisait  un  devoir  au  gouvernement  turc  de  ne  rien  précipiter. 
Cette  sage  modération  a  d'abord  servi  à  lui  mériter  la  confiance  de 
ceux  des  gouvememens  européens  qui,  tout  en  comprenant  bien 
pour  eux-mêmes  la  nécessité  de  reconnaître  l'indépendance  de  la 
Turquie,  exigeaient  cependant  de  cette  puissance  les  témoignages 
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d'une  grande  sagesse,  et  ne  voulaient  s'engager  dans  une  affaire  de 
cette  gravité  que  si  lee  événemens  les  y  forçaient  Par  la  prudence 
avec  laquelle  Û  a  su  éviter  la  guerre  avant  d*ètre  prêt  à  la  soutenir, 
il  s'est  mis  en  position  de  la  commencer  à  son  heure.  A  ce  point  de 
vue  donc,  on  ne  saurait  que  féliciter  le  gouvernement  turc  de  n'avoir 
point  regardé  roccnpation  des  principautés  du  Danube  comme  un 
casus  belli,  et  d'avoir  contiinK''  k  nép:nrier  quand  déjà  les  troupes 
russes  campaient  sur  le  territoire  de  la  Moldo-Yalacliie. 

Cependant,  sauf  cet  envahissement,  auquel  elle  avait  assisté  pas- 
sivement, la  Porte  n'avait  souffert  aucune  atteinte  à  sa  dignité  :  elle 
-  avait  rejeté  le  projet  de  traité,  le  tened  et  la  note,  puis  Tultimatum 
du  prince  Henchikof  et  celui  du  comte  Nesselrode;  die  n'adhéra  à  la 
note  rédigée  par  la  conférence  de  Vienne  qu'en  y  introduisant  les 
modifications  propres  à  prévenir  toutes  les  interprétations  dange- 
reuses, et  enfin  elle  déclara  la  guerre  à  la  Russie  plutôt  que  de  rien 
céder  sur  ces  modifications,  qu'elle  jugeait  nécessaires  à  son  indé- 
pendance. Dans  les  nouvelles  propositions  de  paix  qu'elle  eut  à  for- 
muler par  suite  d'une  nouvelle  déniarche  et  sur  une  invitation  de  la 
conférence  de  Vienne,  elle  se  maintint  avec  fermeté  sur  le  terrain  où 
elle  s'était  placée.  La  Porte,  en  définitive,  avait  beaucoup  gagné  de 
toutes  façons  aux  yeux  de  l'Europe.  Les  premiers  succès  remportés 
par  son  armée  sur  le  Danube  et  en  Asie  avaient  produit  une  impres- 
sion d'autant  plus  favorable  et  plus  profonde,  qu'ils  étaient  inatten- 
dus. Elle  avait  le  droit  pour  elle  et  en  même  temps  la  synipatbip  ïtA- 
néralc,  et  les  revers  dont  ces  succès  furent  suivis  en  Asie  et  sur  mer 
ne  lirent  qu'intéresser  davantage  l'opinion  en  sa  faveur. 

Les  échecs  de  l'armée  d'Asie  étaient  de  peu  d'importance,  et  de  ce 
côté  les  Turcs  restaient  encore  maîtres  du  fort  de  Saint-Nicolas,  dont 
ils  s'^ent  emparés  à  l'ouverture  de  la  campagne.  La  destruction  de 
la  llottiUe  d'Osman-Pacha  à  Sinope  avait  plus  de  gravité,  et  cet  inci- 
dent allait  devenir  le  point  de  départ  d'une  phase  nouvelle  dans  la 
crise;  il  allait  décider  une  mesure  devant  laquelle  les  deux  grandes 
puissances  maritimes  semblaient  encore  bé^ter  :  l'entrée  de  leurs 
escadres  dans  la  Mer-Noire. 

Cette  hésitation  au  reste  ne  venait  que  des  assurances  données  par 
la  Russie,  qu'elle  se  bornerait  à  faire  une  guerre  défensive,  et  de 
l'espoir,  auquel  on  renonçait  avec  peine,  de  conser  ver  la  paix.  A  Si- 
nope, les  vaisseaux  russes  étaient  allés  chercher  l'escadre  turque  à 
l'ancre  dans  des  eaux  turques,  et  l'agression  était  flagrante.  EUecon-' 
stituait  d'ailleurs  une  atteinte  évidente  à  l'honneur  maritime  des  deux 
puissances  dont  le  double  pavillon  flottait  aux  portes  mêmes  de  la 
Mer-Noire.  Calculée  ou  non,  c'était  une  provocation  à  laquelle  il  eût 
été  nécessaire  de  répondre,  lors  même  que  le  danger  auquel  la  Tur- 
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quie  se  trouvait  désormais  exposée  n'en  eût  pas  fait  un  devoir.  C'est 
ainsi  que  la  question  fut  envisagée  par  les  cabinets  de  Paris  et  de 
Londres,  et  l'occupation  de  la  Mer-Noire  fut  décidée,  comme  une 
compensaLiou  à  celle  des  priucipauLt''S  du  Danube  par  la  Russie,  et 
comme  un  gage  jusqu  a  l'évacuation  de  ces  provinces  et  au  rétablia- 
«ement  de  k  pak.  En  même  temps  lee  deux  cabinets  dminaieet  &  ce 
principe  une  applicalioD  précise  en  prescrivant  à  leurs  amiraux  de 
signifier  au  commandant  en  chef  de  la  marine  russe  à  Sébastopol 
<{u'i]8  étaient  résolus  à  prévenir  la  répétition  de  l'événement  de  Si- 
Dope,  que  tout  bâtiment  riisse  rencontré  en  mer  serait  dorénavant 
invité  à  rentrer  dans  le  port  de  Sébastopol,  et  que  toute  agression 
dirigée,  malgré  cet  avertissement,  contre  le  territoire  ou  le  pavillon 
turc  seiait  repoussée  par  la  force. 

Cette  attitude  n'était  point  la  guerre,  et  les  nouveaux  eliorts  ten- 
tés par  la  conférence  de  Vienne  pour  rouvrir  les  négociations  entre 
les  beliigérans,  favorablelnent  accueillis  &  Gonstantinople,  continuè- 
rent à  maintenir  une  dernière  cbance  de  paix.  Néanmoins  la  Russie 
ayant  demandé  aux  deux  grandes  puissances  des  explications  sur  le 
8^8  des  instructions  données  aux  amiraux,  une  rupture  diploma- 
tique allait  s'ensuivre.  La  Russie  en  avait  pris  l'initiative.  l  a  France 
et  l'Angleterre  allaient  y  répondre  par  un  ultimatum  exigeant  l'éva- 
cuation des  principautés  a  bref  délai,  et  le  rejet  de  cet  ultimatum 
devait  être  pour  la  France  et  l'Angleterre  le  signal  de  la  guerre. 

On  l'a  vu,  durant  la  période  des  négociations,  l'Autriche  et  la 
Fkvsse  s'étaient  associées  complètement  à  toutes  les  démarches  di- 
plomatiques des  cabiuets  de  Paris  et  de  Loodres,  Les  événemens 
changeaient  de  caractère;  ce  concert  aUait-il  se  maintenir?  Des  sou- 
verains aussi  étroitement  alliés  à  l'empereur  Nicolas  que  Tétaient  l'em* 
pereur  François-Joseph  et  le  roi  Frétléric-Guillaume  pouvaient  hésiter 
sans  doute  à  lui  déclarer  la  prtirrrp.  Crpendant  la  Russie  jaenaçait  si 
directement  tous  les  intérêts  et  tous  les  droits,  que  les  deux  gouvcr- 
nemens  germaniques  étaient  non-seulement  déliés  de  toutes  leurs 
obligations  envers  elle,  mais  en  réalité  obligés,  pour  leiur  sûreté 
comme  pour  celle  de  r£urope,  de  s'armer  en  faveur  de  la  cause  com- 
mune; mais  plus  ils  avaient  de  motifs  de  se  séparer  hautement  de  la 
Bnasie,  plus  celle-ci  allait  faire  d'efforts  pour  les  détourner  d'une 
alliance  avec  l'Occident. 

k  l'attitude  qu'ils  avaient  prise  dans  ces  négociations,  la  Russie 
jugeait  h'iprx  qu'elle  ne  pouvait  espérer  leur  coopération.  Aussi  n'é- 
tait [»oint  un  concours  elfectif  qu'elle  leur  demandait  :  elle  se  fût 
contentée  de  leur  neutralité,  et  elle  offrait  de  s'engager  par  conven- 
tion à  la  garantir.  Tel  fut  l'objet  de  la  mission  conliée  au  comte  Orlof 
auprès  du  gouvernement  autrichien.  L'Autriche  avait  d'abord  paru 
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favorable  à  un  systène  de  neutnlltf  qni  eâi  M  oombiiié  wnc  kt 
antres  éUts  de  la  confédération  ;  mais  la  Prusse  s'y  étût  opposée, 
et  ce  plan  avait  été  abandonné.  L'attitude  hautaine  du  comte  Orlof 

et  son  langage  blessant  avniont  produit  à  Vienne  un  effet  contraire  à 
celui  qpi' il  attendait.  I 'Autrir  hc  y  répondit  avec  ime  dignité  ferme  et 
sans  ostentation,  et  pour  mieux  manifester  ses  intentions,  elle  fit  ap- 
puyer par  son  ministre  à  Samt-Pétersbourg  i'uliirnaiani  de  la  France 
et  de  l'Angleterre.  La  Prusse  au  contraire,  après  avoir  repous8é  les 
propoâtiona  da  oonMe  Oilof,  oommunMiiiéea  k  Berlin  par  le  baron  de 
Bodberg,  pmt  comme  înqnièle  des  ooofléqwnoes  de  la  fermet6 
qn'eUe  avait  nxmtrie,  et  fevint  nn  moment  aux  idées  de  neatralité 
précédemment  rejetées  par  eOe-mènie.  Néanmoins  elle  n'abandon- 
nait pas  le  parti  des  grandes  puissances  occidentales;  elle  le  pouvsût 
d'autxînt  moins  qne  l'Autriche  restait  fidèle  à  ses  de^  oirs  envers  l'Al- 
lemagne et  envers  l'Europe.  Aus-ii,  tout  en  refusant  de  si enei  un  traité 
h  quatre,  qui  eût  engagé  son  iiciioii  (!•  s  le  (N  but  de  la  lth'  rre,  elle 
âcceplii  uii  nouveau  protocole  qui  iiiaintenait  et  détniissait  d  une 
manière  plus  précise  encore  les  principes  posés  par  les  actes  précé* 
dens  de  la  ooniiSreiioe  de  l^enne. 

Le  gouvernement  prosâen  semblait  néanmoins  préoccupé  d'one 
pensée  (pii  lui  paraissait  de  nature  à  le  mettre  en  règle  à  lafoisavec  la 
ftossieet  avec  l'Occident.  Hésitant  à  parler avecles  antres  puissances 
des  intérêts  généraux,  i!  ronsentnit  ?i  tenir  compte  des  intérêts  alle- 
mands; c'est  ainsi  ([u  \]  ;idhérait  à  une  convention  d'alliance  défensive 
et  offensive  que  lui  pt  oposait  l'Autriche,  et  qui  stipulait  une  garantie 
réciproque  des  possessions  des  deux  états,  comme  ia  coopération 
de  la  Prusse  d^s  le  cas  où  elle  serait  rédamée  pîu*  l'Autriche.  Or  ' 
TAntricbe  posiôt  la  qoestion  du  Danube  comme  essentielle.  Le  traité 
portait  qu'elle  en  ienit  l'objet  d'un  idtîmatnm»  et  que  l'incorpora- 
tion des  principantés  ou  un  mouvement  des  Russes  pcmr  franchir 
les  Balkans  rendrait  l'intervention  des  deux  puissances  obligatoire. 
Dans  toutes  les  hypothèses,  la  Prusse  devait  marcher,  si  l'Autriche 
était  iufpiiétée  sur  ses  froiuières  par  suite  des  mesures  qu'elle  aurait 
prises  pour  obtenir  l'évacuation  des  prinripHtilf'"?. 

Lorsque  cette  convention  se  signait  à  Beî  iiii  cnUe  la  Prusse  et  l'Au- 
triche, un  traité  venait  d'être  également  conclu  à  Londres  entre  l'An- 
gleterre et  la  France.  Cette  dernière  convention  était  précise,  formelle 
comme  la  conduite  des  deux  poîssanoes  signataires.  EOe  exprimait  à 
la  lois  leur  intention  de  ne  point  poursuivre  d'intérêts  particuliers, 
et  leur  ferme  volonté,  non-seulement  de  repousser  l'agression  de  la 
"Russie,  mais  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  le 
retoiu*  de  prétentions  semblables  à  celles  qui  forçaient  l'Eiu'ope  à 
s'armer.  Cette  convention  restait  ouverte  à  la  signature  de  tous  les 


LES  CABINETS  EN  1863.  —  TABLEAU  HISTORIQUE.  19 

gouverncmens  qni  voudraient  prendre  part  à  la  guerre.  On  s'atten- 
dait à  un  expédient  qui  formerait  entre  la  convention  de  Londres  et 
celle  de  Berlin  une  sorte  de  trait  d'union.  Eu  effet»  le  23  mai  iS54, 
on  nouveau  protocole  vint  relier  ces  deux  actes  aux  engagemeos  pris 
tes  le  protocole  da  9  «vril,  et  ooniacnr  l'aocovd  des  quatre  puis-' 
asMioes  poor  k  poorsnite  du  but  oommoii. 

Les  états  secondaires  de  l'Europe  s'intéresssieBt  eux-mêmes  très 
irâvement  à  la  lutte  qui  allait  commencer  :  les  uns,  comme  la  Suède 
et  le  Danemark,  parce  qu'ils  étaient  placés  à  proximité  du  théâtre 
de  la  guerre  maritime;  les  autres,  parce  qu'ils  en  redoutaient  le 
COntre-CDup  pour  leur  commerce.  Quelques-uns  aussi  craignaient  que 
l'espiir  révolutionnaire  ne  profitât  des  circonstances.  Foui  ceux-ci, 
il  y  avait  uue  politique  bien  simple  :  c'était  non  de  se  tenir  à  l'écart 
CD  fonDSnt  de  petits  groupes,  oomnie  plusieurs  l'eassent  désiré  eu 
AUemagne.  sous  préteite  de  se  garautîr  mutneUement  leur  nanti»- 
fité,  mais  an  contraire  de  se  rapprocher  le  plus  posûble  des  grands 
états  impliqués  dans  la  guerre,  et  de  faire  cause  commune  avec  le 
reste  de  l'Europe.  La  révolution  en  effet  n'avait  de  chances  que  dans 
la  division  qui  eût  pu  se  produire  entre  les  gouvernemens.  Fn  s'iinis- 
sant  de  sympathie,  sinon  de  fait,  aux  puissances  rjul  combattaient 
pour  la  cause  de  l'Europe,  ils  fermaieQt  au  contraire  toute  perspec- 
tive à  la  démagogie. 

Quant  à  k  Suède  et  an  Danemark,  ils  étaient  dans  une  situation 
qiéciale:  la  nentralité  des  étals  aUesaands  efft  été  une  sorte  de  com- 
plicité tadte  jet  impmssaate  à  la  politique  de  la  Russie;  ceUe  des 
état^  Scandinaves  était  au  contraire  un  acte  d'adhésion  à  la  politique 
de  l'Europe.  Ils  ne  s'étaient  déclaré  neutres  que  pour  échapper  à  la 
pression  que  la  Russie  exerraît  sur  eux  dans  l'espoir  de  îeiu*  impo- 
ser des  engagemens  hostiles  aux  puissances  maritimes,  si  la  Baltique 
devenait  le  théâtre  de  la  guerre.  Il  y  avait  même  à  prévoir  dès  lors 
que,  par  une  conséquence  naturelle  de  la  position  pi  ise  ainsi  par  eux, 
ils  seraient  entraînés  à  se  prononcer  de  jour  en  jour  plus  catégori- 
quement CD  faveur  des  puissances  ocddentales.  On  se  plaisait  à 
penser  que  le  souvenir  de  k  Finkade  ne  serait  pas  stérile  dans  k 
péninsuk  Scandinave* 

Au  reste,  plus  k  question  qui  armait  la  France  et  l'Ângletene 
s'aggravait,  plus  aussi  elle  devenait  générale.  Ce  n'est  pas  seulement 
par  suite  des  intérêts  territoriaux  impliqués  dans  l'aflaire  d'Orient 
que  les  états  secondaires  en  suivaient  avec  anxiété  le  développe- 
ment :  les  intérêts  commerciaux  du  monde  entier  étaient  en  jeu, 
et  les  petite  éiats  se  demandaient  comment  les  questions  de  droit 
maritime  seraient  comprises  par  les  puissances  belligérantes.  Cette 
attente  était  mêlée  de  quelque  inquiétude,  car  on  se  rappelait  à  quels . 
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diflsentiiiieDs,  à  quelles  interprétatioDS  diverses  la  légîslatioa  des 
neutres  a  donné  lieu  en  Europe  depuis  un  siècle;  mais  rAngleterre, 
que  l'action  de  k  Russie  tendait  à  représenter  auprès  des  petits  états 

comme  ne  cherchant  que  l'occasion  de  détraire  tout  commerce  et 

toute  marine,  devait  tenir  à  repousser  ces  accusations  par  une  inter- 
prétation vraiment  libéralo  du  droit  des  npntrP!?.  La  France  d'ail- 
leurs a  toujours  pratiqué  eu  ci  rte  matière  les  doctrines  les  plus  favo- 
rables aux  neutres.  L'Angknci  i  -  < oruprit  qu'il  importait  de  transiger 
sur  des  questions  qui  avaient  aulrefols  divisé  si  profondéaieut  les 
deux  pays.  £n  effet,  à  la  suite  d'un  examen  approfondi  dans  le- 
qosiL  les  deux  cabinets  portèrent  cette  émulation  de  générosité  dont 
ils  avaient  déjà  donné  tant  de  preuves,  le  gouvernement  anglais 
adhéra  à  une  déclaration  qui  constituait  un  événement  de  la  plus 
haute  importance  et  un  progrès  des  plus  significatifs  dans  l'histoire 
du  droit  des  çens.  Ainsi,  en  dehors  même  de  la  question  qui  formait 
le  but  de  l'alliance,  les  plus  îirands  intérêts  de  la  civilisation  rece- 
vaient une  saiisfact  ioii  *  <  laïaute,  tant  l'union  de  la  France  et  de  l'  An- 
gleterre est  fécoiidt  par  le  seul  fait  de  son  existence,  et  tant  elle  est 
dans  le  vœu  de  la  nature  ! 
Pàr  les  intérêts  commerciaux,  nous  l'avons  dit,  la  guenre  attei- 

fnait  tous  les  peuples  du  monde.  C'était  un  motif  suffisant  pour  les 
Itats-llnis  de  l'Amérique  du  Nord  d'en  suivre  avec  sollicitude  le  dé- 
veloppement. La  politique  de  ce  gouvernement  dans  ses  rapports 
avec  l'Europe  est  restée  jusqu'à  ce  jour  indécise,  en  dépit  des  discus- 
sions multipliées  et  importantes  auxquelles  elle  a  donné  lieu  depuis 
quelques  années.  La  crise  de  avait  paru  aux  Américains  une 
occasion  favorable  pour  étendre  leur  action  hors  du  nouveau  conti- 
nent. Ils  s'étaient  plu  à  se  dire  que  la  coiilurmité  de  leurâ  institu- 
tions avec  celles  qui  paraissaient  être  en  faveur  en  Europe  leur  eu 
disait  un  devmr.  Cependant  la  sympathie  des  Américains  du  Nord 
pour  les  gouvememens  démocratiques  de  l'Europe  ne  s'était  manifes- 
tée avec  une  certaine  force  qu'à  l'occasion  de  la  question  d<<s  i  ôfîi^ 
giés  hongrois.  On  sait  qu'ils  avaient  réclamé  la  Ûiveur  d'offrir  l'hos- 
pitalité à  l'ancien  dictateur  de  la  Hongrie. 

Toutefois  ce  n'est  pas  seulement  au  parti  démocratique  européen 
que  le  gouvernement  des  États-Unis  avait  paru  s'intéresser.  La 
Turquie  semblait  avoir  aussi  toutes  ses  sympathie?^.  La  Russie  s'en 
préoccupait  ;  aux  sympathies  elle  essaya  d'opposer  les  intérêts,  et 
û  elle  ne  se  flattait  ]ioint  d'entraîner  le  gouvernement  américain 
dans  une  lutte  ouverte  contre  la  France  et  l'Angleterre,  peut-être 
avait-elle  du  moins  compté  sur  Fappât  d*on  gain,  facile  pour  recruter 
des  corsaires  parmi  les  populations  entreprenantes  de  cette  républi- 
que; mais  la  politique  libérale  que  les  deux  grandes  puissances  adop- 
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tèrent  dans  la  question  des  neutres,  en  enlevant  tout  prétexte  à  l'in- 
quiétude que  l'on  cherchait  à  éveiller  chez  les  Américains,  contribua 
à  les  maintenir  clans  la  voie  que  leurs  sympathies  leur  indiquaient.  Il 
y  avait  pour  cette  républicpue  une  occasion  beaucoup  plus  belle  qu'en 
1848  de  prendre  une  atULude  vis-à-vis  de  l'Europe  ;  c'était,  dans  la 
limite  de  ses  moyens  d'sctioii  à  cette  distance,  de  montrer  qu'elle 
était  a?ec  les  gouvememens  qui  défendaient  l'indépendance  des  na^ 
tionalitésetles  principes  de  la  dinlisatlon  moderne  contre  respritde 
conquête  et  la  barbarie  asiatique.  Telle  est  auaâ  la  conduite  que  les 
États-Unis  ont  suivie,  en  sorte  que  la  cause  embrassée  par  la  France 
et  l'  Angleterre  avec  l'approbation  éclatante  ou  tacite  de  tous  les  états 
européens  trouvait  des  adhésions  même  par-delà  l'Océan.  Tous  les 
autres  états  du  Nouveau  Monde,  sans  être  en  mesure  d'influer  en 
aucune  manière  sur  la  marche  des  événemens,  partageaient  du 
moins  le  sentiment  général,  et  c'est  en  y  joignant  leurs  applaudisse- 
mens  que  leurs  feuilles  publiques  nous  rapportaient  l'écho  des  grands 
débats  diplomatiques  dont  l'Europe  était  le  théâtre. 

On  sait  l'intérêt  qu'y  prenait  l'Asie.  Intimidé  d'abord  parTappa* 
reil  que  déployait  la  Russie  et  le  langage  hautain  qu'elle  parlait  au 
sultan,  le  schah  de  Perse  avait  paru  un  moment  incliner  du  côté  du 
tsar,  et  la  nouvelle  d'une  alliance  contractée  entre  la  cour  de  Téhéran 
et  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  avait  durant  quelques  semaines 
causé  des  inquiétudes  en  Europe.  Ce  n'est  pas  que  l'hostiliU:  île  la 
Perse  eût  été  très  dangereuse  pour  l'empire  ottoman,  car  ce  pays, 
sans  argent  et  sans  armée,  est  réduit  à  un  état  à  peu  prés  complet 
dlmpuissanoe;  mais,  en  prenant  le  parti  de  la  Russie,  il  eût  exercé 
peut-être  une  action  fâcheuse  sur  l'esprit  des  populations  indiscipli- 
nées du  Kurdistan,  placées  sur  le  flanc  de  l'armée  ottomane.  D'ail- 
leurs le  fait  même  d'une  alliance  intime  de  la  Perse  avec  la  Russie 
eût  été  funeste  à  Paction  de  l'Angleterre  dans  ces  contrées.  11  entre 
dans  les  vues  de  la  puissance  (jui  possède  les  Indes  d'empêcher  l'in- 
fliience  russe  de  faire  de  pkis  grands  progrès  dans  PAsie  centrale. 
C'était  le  devoir  de  la  compagnie  des  Indes  de  surveiller  avec  solli- 
'  dtude  cette  importante  position.  Bien  que  la  Perse  n'eût  point  eu 
sérieusement  le  dessein  de  sortir  de  sa  neutralité,  l'émotion  n'en 
avait  pas  moins  été  vive  aux  Indes.  Les  populations  asiatiques  étaient 
eUes-mémes  agitées  par  cette  lutte  des  deux  grandes  influences  qui 
se  rencontrent  en  Asie,  et  rébranlement  de  l'Europe  s'était  commu- 
niqué jusqu'à  ces  tribus  plus  ou  moins  puissantes  qui,  placées  entre 
les  deux  empires,  sont  dpstinées  pnr  Ipur  situation  géograpliique  k 
être  entrainet'S  dans  la  sphère  d'action  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Ainsi  le  monde  était  impliqué  dans  la  guerre  qui  allait  s'ouvrir; 
la  solidarité  créée  soit  par  les  principes,  soit  par  les  intérêts,  entre 
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tooB  le»  gonroiiemeafi,  se  nuaîfesttit  me  6^ 
de  reitrAme  Asie  restuent  seuls  à  Técart  dans  le  grand  moinrement 
qui  s'opérait  autour  de  U  question  d'Orient,  l'un  absorbé  par  ks  ré- 
volutions qui  déchirent  son  sein,  l'autre  occupé  des  rapports  que  les 
États-Dois  d'Amérique  essaient  d'établir  de  gré  ou  de  force  avec  lui; 
mais  grncp  aux  intérêts  que  les  grandes  puissancos  maritimes  et  la 
Russie  elle-même  ont  su  se  créer  sur  ces  mers  loLnlaines,  le  contre- 
coup des  luîtes  européennes  se  faisait  ressentir  jusqu'à  cette  dis- 
tance, et  l'ébranlement  se  communiquait  ainsi  jusqu'aux  extrémités 
du  globe. 

(Test  avee  un  véritable  orgueQ  national  que  nous  vtqdb  jr  le  rOle 
qu'a  sn  pteoén  nom  pays  dans  les  vieisaitodes  politiques  de  Tan- 
née 1853.  A  peine  sorti  d'une  longue  dise  révolutionnaire,  il  s'est 
replacé  dans  les  consëls  de  l'Occident  au  rang  que  sa  civilisation  lui 

a  donné  parmi  les  ppTipîes.  Après  avoir  le  premier  pre«serîti  la  véri- 
ritable  portée  du  ditVérend  à  son  début,  il  a  été  aussi,  dans  la  plupart 
des  occasions,  je  premier  à  proposer  à  ses  alliés  les  mesures  qui  ont 
sauvegardé  la  dignité  de  l'Europe  et  l'ont  mise  en  position  de  dé- 
fendre sa  sûreté.  Grâce  à  sa  fermeté  autant  qu'à  sa  prévoyance,  une 
des  plus  puissanteseombinaisQnsds  ladiplomatie  moderne,  la  sainte- 
alliance,  s'est  trouvée  rompue.  On  ne  pouvait  rentrer  avec  plus  de 
succès  dans  la  carrière  dÀ  grandes  entreprises  internationales  et 
renouer  fim  dignement  avee  les  meilleuies  traditions  de  la  France. 
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nm  U  I8M.  —  Itrfaiee  de  rnipereir.  — 
de  rcmemr.  —  Tkmn  de  le  iwiloa.  — 


L'empire  venait  à  peine  d'être  proclamé,  lorsque  s'ouvrit  l'année 
1863.  PloB  de  huit  milUons  de  suffrages  avaient  remis  entre  les 
maiaa  da  prince  Laiiia-Napcdéoii  le  pouvoir  sapcèoie.  Ce  résultat 
était  prévu.  La  France,  qui  depuis  18A8  avait  passé  à  travers  tant 
d'épreuves,  se  laissait  entraîner  sans  résistance  vers  le  dénouement» 
etéUe  sentait  qu'une  préttdence  décennale  ne  pouvait  être  le  dernier 
mot  du  coup  (î'éiat  accompli  le  2  décembre  1851.  D'ailleurs,  à  par- 
tir du  coup  d'état,  la  république  n'existait  plus  que  de  nom,  et  l'euif 
pire  était  fait. 

Aussi  la  con.stituiion  du  ih  janvier  1852  n'eut-elle  à  subir  qu'une 
révision  de  pure  forme  pour  s'accommoder  au  gouveruemeuLxiuuveau. 
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Les  principes  du  r^ine  impérial  y  ayaient  été  inscrits  en  termes  à 
peu  près  définitifs  :  quelques  roots  seulement  furent  changés.  H  ne 
s'agissait  point  de  rédiger  une  charte  de  plus,  ni  d'accrottre  la  liste, 
déjà  bien  longue,  des  constitutions  qui,  depuis  un  demi-siècle,  ont 

pr?'{en(în  fixer  à  jamais  les  destinées  politiques  de  la  France.  Dès  la 
fin  de  décembre  Î8ô2,  le  sénat,  le  corps  législatif  et  le  conseil  d'état 
étaient  réorganisés;  la  liste  civile,  portée  à  *25  millions;  la  maison  de 
l'empereur,  peuplée  de  hauts  dignitaires  remplissant  les  charges  de 
graud-aumônier,  de  graiid-niaréchul  du  palais,  de  grand-maltre  des 
cérémonies,  de  grand-chambellan,  etc.  On  décret  avait  réglé  Tordre 
de  la  succession  au  trône  et  le  rang  des  princes  de  la  faillie  impé- 
riale. Le  4~  janvier  trouva  donc  Fempire  constitué.  Une  cour,  née 
de  la  veille,  mais  déjà  pleine  d'éclat,  était  rangée  avec  ordre  dans  la 
salle  du  trône,  lorsque  Napoléon  Ul  reçut  les  hommages  et  les  féli- 
citations du  jour  de  l'an. 

Aucune  harangue  ne  fut  prononcée  pendant  la  <  érémonie  ofiicielle. 
L'empereur  se  bonia  à  adresser  à  son  émineuce  le  nonce,  président 
du  coips  diplomatique,  ces  courtes  paroles,  qui  répondaient  aux 
préoccupations  du  moment  :  «  J'espère,  avec  la  protection  divine, 
pouvoir  développer  la  prospérité  de  la  France  et  assurer  la  paix  de 
l'Europe.  i>  La  France  et  TEurope  accaeillirent  avec  empressement 
cette  promesse  de  paix. 

Peu  de  jours  après  cette  réception  solennelle,  le  22  janvier,  Napo- 
léon HT  notifiait  son  projet  d'union  avec  M"'  Eugénie  de  Montijo, 
comtesse  de  Teba.  Le  29,  le  mariage  civil  eut  liru  nm  Tuileries,  et 
le  30  le  mariage  religieux  fut  célébré  sous  les  voûtes  de  iNotre-Dame. 
Cet  acte,  qui  intéressait  l'avenir  delà  dynastie  napoléonienne,  s'ac- 
complit avec  la  promptitude  et  l'esprit  d'inflexible  résolution  qui 
s'étident  fait  remarquer  dans  tous  les  actoi  de  l'empereur.  Inspiré 
par  Fun  de  ces  sentimens  intimes  qui  sont  rarement  consultés  et 
obéis  pour  le  choix  des  alliances  souveraines,  le  mariage  de  Napo- 
léon 111  avec  la  comtesse  de  Teba  fut  cependant,  par  une  interpré- 
tation habile,  rattaché  à  l'ensemble  du  système  politique  récemment 
inauguré.  En  rompant  fièrement,  en  face  de  la  vieille  Europe,  avec 
les  traditions  dynastiques,  en  aniirnant,  dans  un  langage  qui  ne 
manquait  ni  d'élévation  ni  de  nobli  -se,  sa  position  de  parttnv.^ 
l'empereur  saisissait  l'occasion  de  proclamer,  au  profit  de  son  pen- 
chant personnel,  l'indépendance  de  la  nation  comme  celle  du  trône, 
et  il  sut  rallier  à  lui  les  sympathies  populaires,  étonnées  d*abord, 
puis  entraînées  par  le  caractère  imprévu  d'une  telle  alliAnoe  (1).  — 

(1)  Voir,  pour  les  dftails  wlatifs  an  mariage  de  Tempeieiix,  VAuMuaif  pour  iSBl-sa» 
pages  UMsuiT. 
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Au  moment  même  où  il  allait  contracter  rimio»  qui  devait  préparer 
l'héritage  direct  de  la  couronne,  l'empereur  n'oubliait  pas  qu'il  lui 
importait,  (Iatis  l'intérêt  de  sa  dynastie,  de  rehausser  la  situation  des 
héritiers  indirects  placés  sur  h'i  marches  du  trône.  U  décréta,  le 
24  janvier,  deux  jours  après  ia  notification  de  son  mariage,  que  le 
prince  Jérôme  Napoléon  recevrait  le  titre  et  le  rang  de  général  de 
division,  et  qu'il  eu  porterait  l'uniforme  et  les  insignes. 

L'année  1858  conunençaîtdooc  sous  les  auspices  les  plus  rassurans. 
A  l'intérieur  et  au  dehors,  la  paix  régnait;  le  commerce  et  l'indus- 
trie étaient  prospères;  le  régime  impérial  semblait  garantir  aux  inté- 
rêts matériels,  si  rudement  secoués,  la  stabilité  et  l'ordre;  lecbef  de 
l'étnt  venait  de  pourvoir  à  l'avenir  de  sa  dynastie  et  de  sa  race. 
Et  pourtant  cette  môme  année  devait  se  terminer  en  pleine  rrisn  de 
céréales  et  au  milieu  des  bruits  de  guerre.  A  la  sécurité  des  prenners 
mois,  aux  paisibles  discussions  du  pouvoir  législatif,  devaient  suc-' 
céder  les  plus  poignantes  inquiétudes.  L'année  1853  se  trouve  ainsi 
partagée  en  deux  périodes  bien  ^tinctes,  et  elle  présente  de  vifs 
contrastes  que  fera  ressortir  l'exposé  rapide  des  événemens. 

Un  décret  du  25  janvier  avait  fixé  au  lA  février  la  convocation  du 
sénat  et  du  corps  législatif  pour  la  session  de  1 85 3.  D'autres  décrets 
avaient  constitué  ainsi  qu'il  suit  les  bureaux  des  deux  assemblées  : 
pour  le  sénat,  M.  Troplonpr,  président;  M.  Mesnard,  premier  vice-pré- 
sident; MM.  Drouyn  de  Lhuys,  le  général  Baraguey-d'IIilliers,  et  le 
général  comte  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely,  vice-présidens; 
— pour  le  corps  législatif,  M.  Biilault,  président;  MM.  Schneider 
et  Réveil,  vice-présidens;  MM.  le  génénd  Vast*1fimeux  et  Hébert, 
questeurs. 

La  séance  d'ouverture  eut  lieu  aux  Tuileries,  dans  la  salle  des 
maréchaux.  Gètte  solennité,  à  laquelle  assistait  l'impératrice,  avait 
été  organisée  avec  un  soin  particulier  :  elle  devait  fixer  l'étiquette 
et  les  règles  du  cérémonial  adopté  par  la  nouvelle  cour,  a  A  la 
droite  de  l'impératrice  étaient  son  altesse  impérial^"  M""  la  prin- 
cesse Mathilde;  à  la  gauche,  son  excellence  M"*  la  comtesse  de  Mon- 
tijo.  —  L'empereur,  en  uniforme  de  général  de  division,  se  plaça 
devant  le  trône,  ayant  à  sa  droite  son  altesse  impériale  le  prince 
JérAme  Napoléon,  et  à  sa  gaocbe  son  altesse  impériale  le  prince 
Napoléon.  »  Nous  sommes  obligés  de  renvoyer  au  Momteur  du  15 
février,  qui  contient  le  procès-verbal  de  la  cérémonie,  le  lecteur 
désireux  de  connaître  le  code  minutieux  des  rangs  et  des  préséances. 
Yoici  le  discours  prononcé  par  Tempereur  : 

•  Messieurs  les  sénateurs,  messieurs  les  députés, 
c  11  y  a  un  an,  je  vous  réunissais  dans  cette  enceinte  pour  inaugurer  la  ccn- 


26 


AlfHDAIBB  DES  MOT  MOHMS. 


stitution  promulguée  en  vertu  des  {pouvoirs  que  le  peuple  m'avait  couferés;  de- 
pois  cette  époque,  le  eslme  B*a  pas  été  trovUé;  la  loi,  en  reprenant  son  empire, 
a  pennia  de  remlfe  à  lews  foyers  la  plupart  des  hommes  frappés  par  une  rigueur 
nécessaire.  La  richesse  nntionnle  s'est  élevée  à  uii  tel  j  oint,  que  la  partie  de  la 
fortune  mobilière  «lont  on  [M  uf  cliaque  jour  apprécier  lu  valeur  s'est  accrue  à 
elle  seule  de  deux  imliiardâ  euviron. 

«  L'activité  do  travail  s'est  développée  dans  toutes  les  fndostries;  les  méoies 
progrès  se  réalisent  en  Afrique,  où  notre  aimée  vient  de  se  distinguer  par  des 
STicccs  héroïques.  La  forme  du  gouvernement  s'est  modifiée  I(-L;aletnent  et  sans 
secousse  par  le  lilire  suffrage  du  peuple.  De  grands  tî  n  nux  ont  été  entrepris 
sans  la  oréation  d'aucun  impôt  et  sans  emprunt.  La  paix  a  été  maintenue  sans 
feiblesae.  Toutes  les  puiasanoit  ont  lenonm  le  nouveau  geunsmemflat.  La 
Fnaee  a  anjourd'hiy  daa  institntioas  qui  peuvent  se  défiandie  l'elleMnéDMS,  et 
dont  la  stabilité  ne  dépend  pas  de  la  vie  d'un  homme. 

•  Ces  résultats  n'ont  pas  cotlté  de  grands  efforts,  parce  (ju'ils  étaient  dans  l'es- 
prit et  dans  les  iutéréts  de  touâ.  A  ceux  qui  meconnaitraicut  leur  importance,  je 
lépondrais  qu'il  y  a  quatorze  mois  à  peine,  le  pays  était  livré  aux  hasards  de 
Panardiie.  A  ceux  qui  regretteraient  qu'une  part  plus  large  n'ait  pas  été  fîkite  à 
la  liberté,  jer^ondrais  :  La  liberté  n'a  jamais  aidé  à  fonder  d'édifice  politiqu» 
durable;  elle  le  couronne  qnand  le  te!np«  Vn  ron^oiif?/» 

«  N'oublions  pas  d'ailleurs  que  si  l  immense  majorité  du  pays  a  conGance  dans 
le  préâeut  et  foi  dans  l'uveuir,  il  reste  toujours  des  individus  incorrigibles  qui, 
uuûleux  de  leur  propre  expérienee,  de  leurs  terreurs  passées,  de  leurs  désap- 
pointemcns,  s^obstinent  à  ne  tenir  auoncun  eoioptede  la  vokmté  nationale,  nient 
impudemment  la  réalité  des  faits,  et,  au  milieu  d'une  mer  qui  s'apaise  chagOA 
jour  davantage,  appellent  des  tempêtes  qui  les  engloutiraient  les  premiers. 

«Ces  menées  occultes  des  divers  partis  ne  servent,  à  chaque  occasion,  qu'à 
constater  leur  impuissance,  et  le  gouvernement,  auUeu  de  s'oi  Inquiété',  songe, 
avant  tout,  à  bien  administrer  la  France  et  à  rassiirer  l'Europe.  Dana  ce  double 
but,  il  a  la  ferme  volonté  de  diminuer  les  dépenses  et  les  armcmens,  de  consa» 
crvr  h  <]v^  npplications  ntil*";  tfuife'--  les  ressmirff;  du  pavs,  d'entretenir  loyale- 
uieut  les  rapports  interuaiionaux,  aliu  de  prouver  aux  plus  inr-redules  que,  Iors> 
que  la  France  exprime  l'inlentuMi  formelle  de  demeurer  «i  paix,  il  ftwt  la  eroire, 
car  ellu  est  asses  fiste  peur  ne  craindre  et  pur  eonaéqnent  pour  ne  tromper 
pers<mne. 

«  Vous  verrez,  messieurs,  par  le  budget  (jtn  vous  sera  présenté,  que  notre 
position  financière  u'a  jamais  été  meilleure  depuis  vingt  années,  et  ^ue  les  reve- 
nus publics  ont  augmenté  au-delà  de  toutes  les  prévisions. 

«  Kéanmoms  l'efTeetif  de  l'armée,  déjà  réduit  de  trente  mille  hommes  dans  la 
cours  de  Pannée  deniière,  va  Tétre  immédiatement  encore  de  vingt  mille. 

«  t*!  plupart  des  lois  qu'on  vous  pré^pnrer-i  ne  sortiront  pas  du  cercle  des 
erj^^ences  ac^^-outumées,  et  c'est  là  l'indite  le  plus  favorable  de  notre  situation. 
Lest  peuples  sont  heureux  quand  1^  gouveruemeus  u'ont  pas  besoin  de  recournr 
à  des  mesures  extraoïdinaires, 

«  Remercions  donc  la  Providence  de  la  protection  visible  qu'elle  a  accordée  à 
nos  efforts;  persévérons  dans  cette  voie  de  fermeté  et  de  modération  qui  rassure 
sans  irriter,  qui  conduit  au  bien  sau&  violence  et  prévient  ainsi  toute  réaction. 
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Comptons  totijonrs  sut  Dieu  et  sur  nous-mêmes,  œmme  sur  l'appui  mutuel  que 
nous  nous  devons,  et  s/^y^ns  fiers  de  voir  en  si  yen  dt  hBoagê  ot  gcaad  pays 
pacifié,  prospère  au  dedans,  liouurc  au  deiiors.  v 

Ce  fut  sous  rimprpssion  de  ce  discours  (]ui  tradTiisait  a\cc  une 
grande  netteté»  sur  tons  les  points  de  politique  intérieure  et  exté- 
rieure, les  diverses  nuances  de  la  pen&ée  impériale,  que  le  corps 
légishUlf  entra  en  séance  le  lendemain  15  février,  sous  la  présidence 
de  Mi  finiaiilt.  Grâce  aux  modificalloiis  introdaîtes  à$m  sod  rtgie- 
meot  intérieur  par  l'arlide  IS  da  8éaata»-coB8iilte  da*  25  dé- 
cembre 1862,  de  nouvelles  garanties  d'eiaclitode  et  de  pobficîté 
étaient  données  à  ses  débats.  Indépendamment  des  proote-fwbinx» 
il  devait  être  rédigé,  pour  l'insertion  au  Moniteur^  un  compte-rend« 
plus  détaillé,  soumis  à  l'approbation  d'une  commission  spéciale  qui 
se  composait  du  président  du  corps  lécrislatif  et  des  sept  présidens 
élus  par  les  bureaux.  Cette  innovation  était  vivement  désirée. 

Les  élections  partielles  des  30  et  31  janvier  avaient  comblé  les 
rides  qui  depuis  la  dernière  session  s'étaient  produits  dans  la  com- 
position dn  corps  législatif.  Neaf  députés,  candidats  du  gouverna 
ment,  avaient  été  nommés  (1).  A  pâne  eomplélée,  rassemblée  se  vil 
privée  du  concours  de  deux  de  ses  membres.  M.  de  Mérode  donna  sa 
démission;  M.  Bouhier  de  l'Écluse,  ayant  refusé  de  prêter  un  nou- 
veau serment,  fut  dérhrt'  démissionnaire  à  la  suite  de  divers  inci- 
dens  qui  ne  mériteraient  peut-être  pas  d'être  sip^^nalf^s.  s"d!^  n'avaient 
troublé  pendant  les  premières  séances  le  calme  iiabituel  des  délibé- 
rations législatives.  Ces  deux  démissions,  l'une  volontaire  et  muette, 
Fautre  peu  résignée  et  bruyante,  furent  d'ailleurs  les  seuls  actes  d'op- 
position qui  se  raanifesiérent  an  début  de  lasessiott.  La  presque  un»- 
nimité  des  députés  «  tout  en  regrettant  certaines  dispo»tions  dn 
aénatus-consulte  du  25  décembre  1862  relatives  an  vote  du  budget, 
se  montrait  décidée  à  appuyer  la  politique  dn  gOQfemement  impé- 
rial et  h.  apporter  la  plus  gjande  activité  dans  ses  travaux.  — De  son 
côté,  le  ^nnvprnpment,  représent»'*  par  le  conseil  d'état,  avait  pré- 
paréde  nombreux  projets  de  loi  destinés  à  être  soumis  au  vote  légis- 
latif. Plusieurs  de  ces  projets  se  rattachaient  à  des  réformes  très- 
importantes  dans  les  diverses  branches  de  la  législaiiun  uL  méritaient 
un  mOr  etamen.  I!  sTagissait  en  eifet  de  raffermir,  par  krériaion  de 
certains  arâdes  du  Gode  d'Instmction  criminéne  et  du  Gode  pénal, 
le  prmdpe  d'autorité,  si  longtemps  battu  en  brèdie,  d'introduire  dans 
notre  régime  économique  irâ  améliorattons  que  comportait  l'beurenz 

(1)  Voici  les  nrais  des  députés  élut  :  Golond  Regels  [liasses- Alpes);  —  de  Caverrilla 

(CAtes-du-N'orJ),  —  Gustave  Reille  (Eure-et-Loir),  —  Varia  d'Ainrelle  (Gard),  —  Le 
H.irirel  (llU^-et-VilaincV  —  Jules  Lr-derr  (M.iy-  nii'?),  —  baron  de  Gorben»l((^),— 
baron  de  Coehom  (  Ba&-Kbia  ),  —  Corneille  (  beiae-laféheore). 
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développement  des  affaires  industrielles  et  commerciales,  de  corriger 

on  de  compléter  le  système  de  nos  institutions  charitables,  de  sou«  . 
mettre  à  de  nouvelles  règles  Tétat-major  de  la  flotte,  de  fixer  les 
condUions  afîérentes  aux  pensions  civiles,  enfin  d'étudier  (Lin^;  Um^. 
ses  détails  le  mécanisme  du  budget.  Ces  questions,  dont  la  plupart 
avaient  été  déjà  discutées,  mais  non  résolues  par  les  législatures  an- 
térieures» suffisaient,  et  au-delà,  au  zèle  empressé  de  l'assemblée, 
qui  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre. 

Le  premier  mois  de  la  ses^on  fut  consacré  anx  travaux  prépara- 
toires des  bureaux.  Ce  fut  seulement  à  partir  du  ih  mars  que  les 
débats  présentèrent  quelque  intérêt.  Le  corps  législatif  avait  à  exa- 
miner trois  projets  de  loi  tendant  an  rachat  des  actions  de  jouissance 
'  des  compagnies  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  du  canal  de  Bourgogne 
et  des  Qiiatre-Canaux  (1).  Ces  compagnies  avaient  traité  avec  l'état, 
en  1821  et  1822,  pour  la  construction,  l'entretien  ei  l'exploitation  des 
canaux,  et  s'étaient  engagées  à  dépenser  un  capital  de  120,1 00,000 
francs.  Le  gouvernement  devait  :  1"  rembourser  ce  capital  au  uio}  en 
d*on  fonds  annuel  d'amortissement  (de  1  à  2  pour  100) ,  2°  payer 
aux  compagnies,  jusqu'au  moment  de  Textinction  de  sa  dette,  un 
intérêt  de  6  à  d  pour  100  et  une  prime  de  1  à  2  pour  100  prélevés 
sur  les  produits  bruts,  et  3*  à  partir  du  remboursement  intégral, 
partager  avec  les  compagnies,  pendant  des  dékûs  plus  ou  moins 
longs,  le  produit  net  de  l'exploitation  des  canaux.  Les  contrats  stipu- 
laient que  le  gouvernement  ne  pourrait  modifier  les  tarifs  que  du 
consentement  des  compap^nies.  —  Par  l'eflet  de  l'amortissoment,  les 
capitaux  avancés  en  vertu  des  lois  de  1821  et  1822  seront  remboursés 
aux  difl'érentcs  compagnies  de  1858  à  1870;  mais  au-delà  de  ces 
termes,  le  produit  des  canaux  demeurait  grevé  par  la  clause  de  par- 
tage pour  Texécntion  de  laquelle  les  compagnies  ont  émis  des  actions 
dejmàssance,  dont  les  droits  ne  s*éteindront  que  de  1903  à  1920; 
de  plus,  la  disposition  relative  aux  modifications  de  tarifs  était 
inexécutable,  car  elle  imposait  aux  transports  de  l'industrie  et  du 
commerce  de  lourdes  charcrf^^,  et  dèslBàà  le  gouvernement  abaissa 
de  sa  propre  autorité  le  taut  des  droits.  De  là  réclamations  des  com- 
pafi;uics,  qui  se  pourvurent  devant  le  conseil  d'état.  Cette  situation 
semblait  intolérable;  aussi  la  faculté  de  rachat  des  actions  de  jouis- 
sance pour  cause  d'utilité  publique,  et  d'après  l'estimation  d'une 
commission  arbitrale,  fut^lle  accordée  au  gouvernement  par  la  loi 
du  29  mai  18ê5.  —En  1860,  la  commission  arbitrale  fut  nommée 
et  fixa  les  chifl'res  du  rachat  qui  furent  soumis  à  l'homologation  de 
rassemblée  législative.  Les  événemens  de  décembre  1851  survinrent 

(1)  Canaux  de  Breta^,  canal  du  Nlvanaia,  canal  du  fierri»  canal  latéral  à  la  Loire. 
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avant  la  discussion  des  projets  de  loi  concernant  chaque  compagnie. 
Ceux-ci  furent  en  conséquence  portés  devant  le  corps  législatif,  qui 
les  adopta  sur  les  lont  lusions  d'un  rapport  irès-lucide  de  M.  Paul  de 
Richemont.  Une  soinme  totale  de  23,280,742  francs,  pa^aljie  en 
trente  annuités,  fut  affectée  au  rachat  des  actions  de  jouissance  des 
trois  compagnies,  d'après  les  prop<Hrtion8  saÎTantes  :  compagnie  du 
canal  du  Rhône  an  Rhin,  7,A80,7A2  francs;  —  compagnie  du  canal 
de  Rouigogne,  6,000,000  de  francs;  —  compagnie  des  Quatre-Ca- 
naiu,  9,800,000  francs.  —  Ce  vote,  il  faut  bien  le  dire,  ne  tranche 
pas  complètement  les  difficultés  très-complexes  que  présente  Téx- 
ploitatîon  des  1,970  kilomètres  de  canaux  qui  sillonnent  notre  ter- 
ritoire (1);  mais  il  dégage  l'état  des  obligations  à  long  terme  qui  en- 
travaient sa  liberté  d'action,  et  il  permettra  d'appliquer,  dnis  un 
avenir  plus  ou  moins  prochain,  le  système  d'aifermage,  dont  la  prin- 
cipe semble  dès  aujourd'hui  généralement  adopté. 

Deux  projets  de  l<û  ayant  pour  objet,  Fun  les  correspondances 
postales  eatxe  la  Fhince  et  les  colonies,  y  cotnpris  l'Algérie,  l'autre 
une  réduction  de  taxe  de  5  centimes  en  faveur  des  lettres  affranchies 
de  Paris  pour  Paris,  furent  ensuite  adoptés  par  le  corps  législatif. 
Dans  la  même  séance  (30  mars),  le  corps  législatif  sanctionna  di- 
verses modifications  dans  le  régime  des  caisses  d'épargne.  L'intérêt 
dut,  à  partir  du  1"  juillet  185.*\,  être  ramené  ù  h  pour  100,  c'est-à- 
dire  au  taux  stipiUé  lors  de  la  tondation  des  caisses  et  maintenu  en 
vigueur  jusqu'à  la  révolution  de  février.  A  cette  époque,  l'intérêt  avait 
dû  être  porté  k  5  pour  100.  Réduit  à  4  et  1/2  pour  100  par  ]&  loi  du 
SO  juin  1851,  il  se  trouvait,  en  185S,  supérieur  au  revenu  normal 
des  placemens  solides,  et  il  devenait  nécessaire  de  le  réduire  encore. 
La  commission  eût  désiré  que  l'abaissement  de  l'intérêt  ne  fût  appli- 
qué qu'à  dater  du  1"  janvier  1854;  elle  avait  surtout  en  vue  d'épar- 
gner aux  administrations  des  caisses  les  difficultés  et  les  complica- 
tions de  calculs  qui  devaient  résulter  d'une  modilication  introduite 
pendant  le  cours  de  l'exercice;  mais  le  conseil  d'éLit  repoussa  cet 
amendement,  lin  revanche,  il  adhéra,  pour  les  autres  articles  du 
projet  de  loi,  à  plusieurs  changemens  de  rédaction  qui  suaient  pour 
hntde  fovoriser  les  dusses  d'épargne. — L'article  2  du  projet  fait  ren- 
trer dans  les  limites  du  maximum  de  1,000  francs,  fixé  par  la  loi  du 
t^O  juin  1S51,  les  livrets  non  productifs  d'intérêt  qui  n'ont  pas  ^core 
été  soumis  à  l'application  de  cette  loi.  Il  prescrit,  pour  chacun  de 
ces  livrets,  dont  le  nombre  est  d'ailleurs  très  restreint,  un  achat  de 
rentes  dont  la  quotité  soit  suffisante  pour  les  ramener  au  maximum 

(I)  Dans  ce  chiffre  toti!,  los  canaux  dont  ks  actions  de  jouissance  ont  été  ncbetées 
figurent  pour  1,806  kilomètfts. 
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pégteneiitâire.  — L'artide  %  étend  tes  imimimtés  que  la  loi  du  8  flo- 
tàSi  an  Tn  «  oooaaeréss  en  &veitr  des  transferts  de  rentes  aux  pièces 
qoe  les  héritiers  des  déposans  soat  obligés  de  produire  pour  con- 
stater leurs  droits.  — Enfin  l'article  h  établit  la  prescription  trente- 
naire  an  profit  des  caisses  d'épargne  vis-à-vis  des  déposaos  et  de 
leur'?  ajrant-droit.  —  La  fli«cii«sion  de  ce  projet  de  loi  en  séance 
publique  se  borna  à  un  seul  (ilscours»  mais  il  convient  d'ajouter 
qu'elle  avait  été  utilement  t,iiii})liiiée  par  «n  rapport  très  remarquable, 
rédigé  au  nom  de  la  commission  par  M.  Louvel. 

Jusqu'alors,  tous  les  projets,  même  ceux  qui  avûeot  provoqué 
dans  les  eomaaissioiis  des  amendemeos  reponssés  par  le  conseil  d'é- 
tat, avaient  été  votés  par  Is  corps  législatif  à  la  presque  unanimité. 
Il  n'en  fut  pas  précisément  de  même  pour  le  projet  de  loi  relatif 
au  cadre  de  rétat-major  de  l'armée  navale.  Voici  quel  était  l'objet 
du  H^'liat  :  en  vertu  de  la  loi  du  17  juin  18V1,  les  contre-amiraux 
devaient,  à  soixantc-rinq  ans»  et  les  vire-amiraux,  à  soixante-huit 
ans,  passer  de  la  section  d'activité  dans  la  section  de  réserve,  tan- 
dis que  la  loi  du  h  aoùl  applicable  à  l'état-major  général  de 
l'année  de  terre,  faisait  entrer  daus  le  cadre  de  réserve  les  généraux 
de  bfîgade  à  soûanle-dettzanset  les  généraux  de  diviâon  à  ai^xante- 
dnq  ans.  Ce  double  régime  Ait  aboli  parles  décrets  rendus  sous  le 
gouvernement  provisoire  de  la  république,  le  11  avril  ISâS.  Ces 
décrets  supprimèrent  dans  Famée  navale  comme  dans  l'armée  de 
terre  la  deuxième  section  de  l'état-major  général.  On  se  souvient  des 
vives  réclamations  qu'excita,  en  1848,  la  brusque  mise  à  la  retraite 
d'un  grand  nombre  de  généraux  dont  les  droits,  consacrés  jusqu'a- 
lors par  une  législation  précise  et  s'appuyaut  d'ailleurs  sur  une 
longue  carrière  de  dévouement  au  pays,  étaient  arbiuairement  rayés 
d'un  trait  de  pluine  sous  un  v^  prétexte  d'égalité  démocratique. 
L'un  des  premiers  actes  de  l'empereur  fut  de  rétablir  la  deuxième 
section  du  cadre  de  l'état-major  général  de  l'armée  de  terre,  et  cette 
mesure  réparatrice  fut  décrétée  le  1"  décembre  1862.  Un  second 
décret,  en  date  du  29  janvier  18&3,  rétablit  également  cette  seconde 
section  dans  l'armée  navale,  mais  il  se  borna  à  poser  le  principe 
sans  fixer  de  limite  d'àr^o  pour  le  passage  de  la  première  section 
à  la  seconde.  Le  projet  de  loi  soumis  au  corps  l-'gislatif  avait  pour 
but  de  combler  cette  lacune,  et  il  proposait,  ptjur  les  contre-amiraux 
et  vice-amiraux,  les  conditions  d'âge  appliquées,  en  vertu  de  la  loi 
de  1841  et  du  décret  du  1**  décembre  18&i^  aux  généraux  de  bri- 
gade et  de  division.  Par  conséquent,  la  situatik»  des  officiers-géné- 
raux de  l'armée  navale  se  trouvait  moins  favorable  qu'elle  ne  l'était 
sous  le  régime  ant(!neur  à  ISAS.  Le  gouvernement  prétendait  qu'il 
n'y  avût  aucun  motif  pour  créer  des  distinctions  entre  rétat-major 
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général  des  deux  armées,  fi  qnr  l'âge  de  la  réserve  pour  la  marine 
devait  èlre  le  même  que  pour  i  armée  de  terre.  Les  adversaiies  du 
projet  soutenaieut  qu'on  ne  pouvait  établir  d'assimilation,  que  l'ami- 
ral possédait  encore  toutes  les  qualités  du  commandement  à  la  niev 
à  Fâge  où  le  général  n^arait  plus  aases  d*acâiité  ni  de  fofce  phy- 
sique pour  conduire  les  troupes  au  combat;  que  Tadage  anglais  : 
jeunet  cQfUaines,  vieux  amiraux,  devait  être  pris  pour  r^le.  En 
Tésoméf  l'ensemble  du  projet  obUnt  la  sanction  législative,  mais  il 
rencontra  31  voiv  opposantes  sur  216  votans.  La  majorité  fut  de 
185  voix.  Assurément  cett'^  majorité  pouvait  être  considérée  comme 
imposante;  sous  le  régime  parlementai rf,  où  tant  de  passions  et 
d'intérêts  divisent  et  entraînent  les  corp.^  poluiipies,  elle  eut  consacré 
pour  le  gouvernement  un  triomphe  décisif;  mais  au  sein  du  corps 
législatif,  ce  n'était  point  la  majorité  de  185  voix  qui  devait  frapper 
les  esprits,  c'était  plntftt  la  minorité  de  81  voix.  Encore  ce  résultat 
Bumériqne  ne  traduisait  peutpétre  pas  exactement  le  degré  de  contra- 
dîctson  qui  existait  dans  l'assemblée.  Le  débat  occupa  deux  séances 
entières;  une  opposition  consciencieuse,  vive  parfois,  se  manifesta 
librement,  et  pourqpioi  ne  pas  dire  que  ce  fut  pour  le  corps  législatif 
une  heureuse  fortune  de  pouvoir  révéler  ainsi,  dans  une  discussion 
étrangère  à  la  politicpie,  l'habileté  d'argumentation  et  le  talent  de  pa- 
role qu'il  était  en  mesure  d'apporter  à  l'examen  des  grandes  ques- 
tions d'intérêt  national? 

Le  projet  de  loi  sur  l'organisatioii  des  conaeils  de  prud'hommes 
provoqua  aussi  d'intéressantes  discussions.  On  sait  que  les  conseils 
de  prud'honmoes  ont  été  institués  pour  terminer,  par  voie  de  conci*< 
liation,  et  même  par  jugement  dans  des  limites  déterminées,  les 
différends  qui  s'élèvent  entre  les  fabricans  et  les  chefs  d'atelier,  ou- 
vriers, compagnons  ou  apprentis.  Ils  ont  en  outre  pour  mission  de 
coii-[at  r  certîiines  contraventions  industrielles  et  de  conserver  les 
éciiantiiioïis  destinés  à  garantir  la  propriété  des  dessins  et  marques 
de  fabrique.  Aux  termes  des  décrets  qui  les  constituèrent  primitive- 
ment, le  droit  de  vote  pour  l'âection  des  prud'hommes  n'apparte- 
nait qu'aux  ouvriers  patentés,  et  les  patrons,  auxquels  la  présidence 
était  dévolue  de  droit,  avaient  au  sein  des  conseils  l'avantage  numé- 
rique. Cette  législation  fut  nécessairement  modifiée  sous  l'iniluence 
des  idées  qui  triomphèrent  à  la  suite  de  la  l'évoliition  do  février.  Le 
systt'me  qui  avait  prévalu  alors  avait  eu  pour  elTet  naturel  de  faire 
passer  aux  ouvriers  la  prépondérance  à  peu  près  complète  dans  les 
conseils  de  prud'Iionmies  et  de  ravi\  cr  l  antagouiMne  entre  les  deux 
classes.  De  là,  des  réclamations  Uès  vives  de  la  part  des  fabricans. 
il  était  donc  uigent  de  remamer  la  législation  de  IS&S.  La  loi  votée 
par  le  coq>s  législatif,  après  deux  séances  (23  et  25  avril),  à  la 
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majorité  de  209  suffrages  contre  10,  cons<acre  les  principes  suivans  : 
—  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  établis  par  décrets  rendus 
dans  la  foruie  des  règlcmens  d'administration  puidique,  après  avis 
des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  consultatives  des  urts 
et  muaaluctures.  Le  nombre  des  membres  est  de  six  au  moins,  non 
compris  le  président  et  le  vice-président.  Les  présidons  et  les  v  ice- 
présidoDs  sont  notnniés  par  Tempereur;  ils  peuvent  être  pris  en 
dehors  des  éliçiblés;  leurs  fonctions  durent  trots  années;  «ils  sont 
rééligibles.  Sont  électeurs  :  i*  les  patrons  ftgés  de  vingt-cinq  ans» 
patentés  depuis  cinq  ans  au  moins,  et  depuis  trois  ans  dans  la  cir> 
conscription  du  conseil;  2"  les  chefs  d'atelier,  contre-maîtres  et 
ouvriers  âgés  de  25  ans,  exerçant  leur  industrie  depuis  cinq  ans 
au  moins  et  domiciliés  depuis  trois  ans  dans  la  circonscription.  Sont 
éligibles  les  électeurs  à<;és  de  trente  ans  et  sachant  lire  et  écrire. 
Les  patrons  nomment  directemeiit  les  patrons  prud'hommes;  les 
contre-maîtres,  chefs  d'atelî^  et  ouvriers  nomment  les  prud'hommes 
ouvriers  en  nombre  égal  à  celui  des  patrons.  Les  jugemens  des  con- 
seils de  prud'hommes  sont  définitifs  et  sans  appel,  lorsque  le  chiffre 
de  la  demande  n'excède  pas  200  francs  en  capital.  Les  conseils  sont 
rééligibles  par  moitié  tous  les  trois  ans;  ils  peuvent  être  dissous  par 
un  décret  de  l'empereur. 

La  loi  du  18  juin  1850,  qui  avait  institué  la  caisse  de  retraite  pour 
la  vieillesse,  devait  être  également  l'objet  d'une  prompte  révision. 
Inspirée  par  une  pensée  philanthropique  à  laquelle  tous  les  partis 
s'étaient  ralliés,  cette  loi  avait  tenu  trop  peu  de  compte  des  intérêts 
finandeis  de  Fétat,  et  elle  renfermait  sous  ce  rapport  de  graves  er» 
reurs  qui  eussent  fait  payer  cher  au  irésot  la  précipitation  généreuse 
du  premier  vote.  Du  reste,  le  législateur  de  1850  avait  compris  que 
son  œuvre  ne  devait  pas  ^tre  considérée  comme  définitive;  dans  une 
matière  aussi  nouvelle  et  pour  des  calculs  aussi  incertains,  il  avait 
reconnu  qu'il  était  nécessaire  de  prévoir  et  même      fixer  à  un  terme 
prochain  le  remaniement  de  la  loi,  et  il  avait  décide  que  les  condi- 
tions des  dépôts  à  la  caisse  de  retraite  seraient  modifiées,  s'il  y  avait 
lieu,  au  1"  janvier  1853.  Cette  expérience  de  trois  ans  suflit  pour 
révéler  les  vices  du  système»  Le  taux  .de  5  pour  100  assuré  aux 
sommes  déposées  attirait  dans  la  caisse  non  pas  seulement  les  épar- 
gnes des  ouvriers,  mais  aussi,  et  dans  une  proportion  considérable, 
certaines  catégories  de  capitaux  qui    iraient  dû  trouver  ailleurs  un 
placement  plus  naturel.  C'était  là  le  vice  capital  de  la  loi.  En  outre, 
il  paraissait  indispensable  de  remanier,  sur  divers  points  très  impor- 
tans,  les  détails  d'exécution  de  la  loi.  Le  projet  élaboré  par  1p  conseil 
d'état  réduisait  à  h  1/2  pour  100  le  taux  de  l'hitérét,  et  ])roposait, 
dans  l'application,  de  nombreuses  réformes.  La  question,  nuaement 
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étudiée  par  la  commiadon  du  corps  législatif,  fut  discutée  a?ec  un 
rare  taleot  dans  un  rapport  de  H.  Joies  Ouvrard.  La  commission,  tout 
en  adhérant  à  Tensemble  du  projet,  demandait  d*une  port  la  réduc- 
tion immédiate  de  Tintérèt  à  h  pour  100,  et  d'autre  part  le  rejet  de 
plusieurs  dispositions,  notamment  des  articles  A,  5  et  17.  Sur  le  pre- 
mier point,  le  cori)s  législatif,  arrêté  par  le  veto  des  orateurs  du  con- 
seil d'état,  se  vit  obligé  d'accepter  le  taux  de  h  l/*2  pour  100,  attendu 
que  le  rejet  absolu  de  l'article  aurait  entraîné  le  maintien  de  l'intérêt 
à  ô  pour  100;  mais,  pour  les  autres  articles,  il  sanctionna  les  con- 
duisis de  la  commis^on,  et  ks  conseiDers  d*état  Tonlnrent  Men 
s'incliner  devant  l'opinion  manifeste  de  la  majorité  (1). 

A  la  suite  de  cette  discussion,  le  corps  lé^slatif  eut  k  examiner 
successivement  trois  projets  de  loi  qui  introduisaient  dans  nos  lois 
judiciaires  d'importantes  modifications.  L'institution  du  jury,  qoe 
nous  avons,  empruntée  à  l'Angleterre,  n'a  point  eu  chez  nous  le  carac- 
tère de  fixité  qui  Ta  maintenue,  chez  nos  voisins,  à  l'abri  de  toute 
atteinte  :  elle  a  été  malheureusement  soumise  aux  vicissitudes  de 
notre  histoire  politique.  Avant  18A8,  elle  procédait,  daus  une  juste 
mesure,  du  principe  électif,  et  eUe  présentait,  à  la  société  comme 
aux  prévenus,  des  garanties  suffisantes  de  lumières  et  d'impartialité; 
mats  après  la  révolution  de  février,  lorsque  le  suffrage  universel  rem- 
plaça le  suffrage  restreint,  la  prépondérance  du  principe  électif  dans 
h  formation  des  listes  du  jury  fut  naturellement  exagérée.  Le  décret 
du  7  août  !  8^8  décida  que  la  liste  générale  serait  dressée  dans  chaque 
commune  par  le  maire  sur  la  liste  des  électeurs,  et  que  laliste  annuelle 
serait  arrêtée  par  des  commissions  cantonales  composées  du  juge  de 
paix  et  de  délégués  des  conseils  municipaux,  sous  la  présidence  du 
membre  du  conseil  général  représentant  le  canton.  —  Par  ce  sys- 
tème, le  jury  était  devenu  un  corps  politique  :  les  passions  locales 
et  les  intérêts  des  partis  dictaient  souvent  les  désignations  des  maires 
chargés  d'arrêter  la  liste  générale  et  des  commissions  cantonales 
auxquelles  était  attribuée  la  formation  de  la  liste  annuelle.  Le  gou- 
vernement impérial  proposa  de  modifier  les  bases  essentielles  de 
cette  organisation,  trop  visiblement  empreinte  des  influences  démo- 
cratiques. 11  demnnd  i  1 1  l  éduction  du  nombre  des  jurés  et  la  forma- 
tion des  listes  annuelles  d'après  le  mode  suivant  :  1"  une  commission 
composée  dans  chaque  canton  du  juge  de  paix,  président,  et  de  tous 
les  maires,  dresserait  une  liste  prépai  atoire;  2'  une  commission  su- 
périeure, composée  du  préfat  ou  du  sous-préfet,  président,  du  pro- 

(1)  Le  rapport  de  M.  J.  Ouviard  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  ciisse  de  retraite  pour 
IsfldUeMB  ert  inatri  dans  1«  tome  II,  p.  964  et  mtr.,  des  ptocès-verbauz  des  eteneet 
4a  eoipt  Mgisletif,  seedon  de  iset. 
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curcur  impérial  et  de  tous  les  juges  de  paix  de  ranondisseiiieat, 
arrètecaît,  sur  eette  prmière  liste,  la  liste difinitife.  l^&maÛÊÊiùiL 
dacorpa  l^gialàtif  atiiail;  désiré  que  Ton  inaindnt  àla  tète  de  le  com- 
mission eantooale  le  nemhre  du  conseil  général  représentant  le 
osaton,  et  elle  traduisit  ce  vœu  par  un  amendemeDt;  mais  die  ne 
put  vaincre  sar  ce  point  les  résistances  du  conseil  d'état.  Un»  de  la. 
discussion  publique,  le  rapporteur,  M.  Laiiglais,  insista  de  nouveau 
sur  les  motifs  qui  avaient  inspiré  ramenderaent  de  ses  coUt^gues.  A 
ses  yeux,  l'éléiiient  gouvernemental  était  tout-puissant  pour  la  forma- 
tion des  listes  du  jury;  les  fonctionnaires  seuls,  c'est-à  dire  le  préfet, 
les  juges  de  paii,  les  maires,  étaient  investis  du  droit  de  désigner  les 
jurés.  «I  Le  gouvecnement,  disait  IL  Langlais,  fait  aujourd'hui,  en 
aene  inverse,  ce  que  la  ccpstitaente  a  fait  en>  c'est  une  sorte 
de  revanche  4u*il  prend.  En  18AS,  le.  pouvoir  électif  a  chassé  le  gour- 
v^rnement;  aujourd'hui  le  gouvernement  évince  le  pouvoir  éleetîL  » 
Ces  objections  étaient  appuyées  par  une  partie  notable  de  l'assem- 
blf'*(':  mais,  en  présence  de  l'attitude  négative  du  conseil  d'état,  elles 
no  |)()  uvaicnt  obtenir  gain  de  cause,  l.e  projet  de  loi  fut  donc  voté 
avec  ItfS  dispositions  qui  Ont  été  résumées  plus  haut,  et  qui  étendent, 
dans  des  proporLion§  généralement  considérées  comme  excessives,  la 
puissance  en  môme  temps  que  la  resp(Hmbilité  du  pouvoir  exécutif. 

Cette  tendance  à  renforcer,  dans  lée  opénitiona  de  la  jmlice  cri* 
minelle,  Faclien  du  principe-  d'auioritéi,  se  manilesta  pareiOenient 
dans  le  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration  du  jury.  Le  décret  du. 
6  mars  18ÂB  avait  porté  à  neuf  voix  la  majorité  requise  pour  la  con- 
damnation; le  décret  du  18  octobre  suivant  éUiit  revenu  à  la  majorité 
de  plus  de  sept  voïk  sttr  toutes  les  questions,  la  majorité  simple  étant 
d'ailleurs  maintenue  pour  l'admission  des  circonstances  atténuantes. 
Le  projet  de  loi  {)réparé  par  le  conseil  d'état  et  adopté  par  le  corps 
législatif  établit  que  la  décision  du  jui  y,  tant  contre  l'accusé  que  sur 
les  dreonstancee  atténuantes,  se  formera  désonnais  à  la  sknple  ma» 
jorilé.  On  doit  enfin  signaler,  dans  le  même  ecdre  d'idées,  le  projet 
de  loi  qui  Ihnîtait  ke  effets  abusi&  des  pourvois  formés  eanatièDe 
criminelle.  Ce  projet  fut  voté  sans  contestation. 

La  session  du  corps  législatif  touchait  au  terme  fixé  par  le  décret 
de  convocation  du  25  janvier.  On  était  arrivé  au  10  mai,  et  la  session 
devait  être  close  le  13.  Cependant  la  discussion  du  budget  n'avait 
pas  été  abordée,  et,  malgré  l'activité  in)primée  aux  débats,  plusieurs 
projeti»  de  lai  très  importans  n'avaient  pu  encore  ligurer  à  l'ordre 
du  jour.  Une  prolongation  de  la  session  paraissait  indispensable  : 
elle  étût  d'dlleurs  d'autant  plus  légitime,  que  le  projet  de  budget 
pour  185A  a'avait  été  préseitté  au  corps  législatif  que  le  18  mars, 
c'est-^-dire  plus  d'un  mois  après  l'ouverture  dea  séances.  Vn  déeret 


Éiâis  BOftovtns.    là.  nuMCB. 


ÎBipérial  du  10  mm  décida  que  la  sêêsôoo  ne  aérait  close  que  le  28  au 
soir  :  c'était  une  prorogation  de  qnîoae  joura.. 

Après  Tadoption  d*ini  profa  de  loi  qui  avait  pour  but  de  maintenir 
jusqu'au  3J  juillet  1866 les  disposidoDs  du  tiii  e  xt  du  Code  forestier 

relatives  aux  défricbemens,  le  corps  législatif  entama  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  pensions  civiles.  An  point  de  vue  financier, 
cette  question  était  assurément  la  j^us  grave  de  la  sessioià»  et  eUd 
méritait  une  attention  particulière. 

C'est  à  la  loi  du  3  août  17U0  qu'il  faut  reiiionter  pour  trouver  le 
point  de  départ  de  la  législation  qui  accorde  des  pensions  de  retraite 
aux  senriteura  de  l'état  Une  somme  annuelle  de  10  millions  fut  a£fe&- 
tée  dès  Forigine  au  paiement  de  toutes  les  pensions,  avec  cette  danse 
que  la  somme  ainsi  fixée  ne  pourrait  être  dépassée  sous  quelque  pré* 
texte  que  ce  fût.  Il  fallait,  pour  avoir  droit  à  la  retraite,  liquidée  au 
quart  du  traitement,  compter  trente  ans  de  service  eiTectif  et  cin- 
qualité  ans  d'âge.  L'allocution  de  10  millions  fut  bientôt  reconnue 
insuffisante,  et  les  intéressés  eux-mêmes  curent  recoure  à  d'antres 
moyens.  La  arrêté  du  à  brumaire  au  iv  ])rescrivit  une  retenue  de 
1  pour  100  sur  les  traitemeus  et  remises  des  employ  és  de  l'enregis- 
trement et  (tes  domaines,  pour  suffire  au  paiement  de  leur  pension 
de  retraite.  Ce  fut  là  le  premier  pas  de  rétablissement  des  pensions 
ônles  sur  fonds  de  retenue.  La  plupart  des  adaûnistratione  suÎTirent 
cet  exemple,  et  dès  lors  la  loi  spéciale  de  1790  cessa  de  leur  être 
^plicablc.  Cependant  le  chiffre  des  pensions  acquises  en  vertn  de 
cette  loi  s'accroissant  chaque  année,  la  loi  du  15  terminal  an  xi  dé- 
cida :  l*que,  pendant  cinq  années,  il  ne  serait  créé  de  |)en8ions  qut 
pour  une  somme  égale  à  la  moitié  des  extinctions  survenues  dans 
l'année;  2°  qu'aucune  pension  ne  pourrait  excéder  0,000  franc?. 
décret  impérial  du  13  septembre  1800  réglementa  de  liouveau  le 
service  des  peasbns  payées  par  l'état  <  il  porta  que  la  retraite  ne 
serait  liquidée  qu'après  trente  ans  d^  service  ei  à  toùtanie  ans  d'âge, 
et  qu'elle  ne  serait  plus  que  du  sixième  du  traitement  dont  le  péti» 
tionnaire  aurait  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  ser- 
vice. ]]  y  avait  donc  deux  catégories  de  pensions  civiles  :  1°  celles 
qui  demeuraient  comjilétement  à  la  charge  de  l'étal  et  qtii  étaient 
régies  pai-  les  lois  de  1790  et  de  l'an  xi;  2°  celles  qui  étaient  payées 
sur  les  fonds  de  retenue,  conformément  au  mode  inauguré  dès  l'an  iv 
par  l'administration  de  i'eiiregisU  enient  et  des  domaines.  Ce  dernier 
mode  ne  tarda  pas  à  devenir  presque  général,  et  à  la  longue  il  n'y 
eut  plus  qu'un  très  petit  nombre  de  pensions  civiles  qui  restèrent 
soumises  à  la  l^islation  de  1790  et  de  Tan  xi.  En  1863,  fl  ne  restait 
dA  sur  ce  chapitre  que  731,600  fr.  au  profit  de  â91  fonctionnaires 
seulement.  Qinat  aux  pensions  allouées  à  l'armée  de  terre,  elles  sont 
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st;i  vies  directement  par  l'éUt,  et  elles  atteignent  aujoTir<î*îniî  près 
de  3^  millions  de  francs,  chiffre  bien  supérieur  au  luaxiinuui  de 
10  millions  qui  avait  été  stipulé  en  1790.  Les  pensions  de  l'armée 
de  mer  sont  acquittées  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

Dès  1817,  les  caisses  spéciales  alimentées  par  les  retenues  ne  suf- 
fisaient plus  au  paiement  des  pensions,  bien  que  le  taux  de  ces  rete- 
nues eût  été  successivement  aufpncntô  et  que  l'on  y  eût  ajouté,  à  titre 

de  ressource  complémentairo.  le  produit  du  prenVîoi'  mois  de  traite- 
ment pour  tout  nouvel  emploi  ou  pour  toute  promotion  à  un  emploi 
supérieur.  La  loi  de  finances  de  1817  alloua  donc  une  somme  de 
1,000,500  francs,  conmie  subvention  lempoiaii  e  pour  couvrir  l'in- 

snfifiaanoe  du  fonds  des  retenues  des  ministères  de  l'intérieur,  des 
finances  et  de  la  guerre.  En  1818,  cette  subvention  fut  élevée  & 
1,058,600  francs,  mais  avec  la  condition  qu'elle  décroîtrait  d'ui» 

vingtième  par  année.  Les  eiïorts  constamment  tentés  pour  amoindrir 
les  sacrifices  du  trésor  n'obtinrent  aucun  succès.  A  la  fin  de  1852, 
la  subvention  allouée  pnr  IN'  iat  aux  caisses  de  retenue  dépassait  en- 
core 1  ^1  millions.  Depuis  longtemps,  on  comprenait  qu'il  était  devenu 
nécessaire  de  réformer  cet  état  de  choses.  A  partir  de  1S30,  la  ques- 
tion ne  cessa  pas  d'être  à  l'étude  :  plusieurs  projets  de  loi  furent 
soumis  à  la  chambre  des  députés,  mais  ils  n'aboutirent  pas.  Enfin  la 
loi  de  finances  du  16  mai  1860  prescrivit  qu'une  loi  générale  sur  les 
pensions  civiles  qui  doivent  être  inscrites  au  trésor  ou  mises  à  la- 
charge  des  caisses  de  retraite  subventionnées  par  l'état  fût  présentée 
dans  le  délai  d'une  année.  Le  ministre  des  finances  se  conforma  à 
cette  injonction,  et  en  1S51  il  apporta  à  l'assemblée  nationale  un 
projet  de  loi;  mais,  par  suite  des  événeuiens  du  1  décembre,  la  dis- 
cussion ne  put  a\  oir  lieu.  Le  projet  soumis  au  corps  législatif  dès  le 
début  de  la  session  de  ISô.'î  était  donc  le  résultat  de  longues  études, 
et  il  devait  enlin,  après  tant  d'ajouraemens  et  d'épreuves  diverses, 
être  converti  en  loi. 

Ce  projet  de  loi  se  proposait  un  triple  but  :  1*  ramener  k  des  bases- 
uniformes  la  liquidation  des  pensions  et  y  introduire  des  dispo^tion» 
restrictives  et  économiques,  soit  en  diminuant  le  taux  de  la  pen- 
sion, soit  en  rendant  plus  onéreuses  les  conditions  de  service  et 
d*âge  qui  ouvraient  aux  fonctionnaires  le  droit  à  la  retraite;  *2°  gé- 
néraliser rapplicatiou  du  systèri!"  :i  tous  les  fonctionnaires  et  enj- 
ployés,  c'est-à-dire  accorder,  étendre  le  droit  à  la  pension  en  faveur 
de  80,753  fonctionnaires  nouveaux,  ce  qui  devait  porter  à  158,227 
fonctionnaires  le  nombre  des  ayant-droit  (au  lieu  de  77,476);  3°  cen- 
mdiser  au  trésor  les  recettes  et  les  dépenses  relatives  aux  pensions,, 
et  supprimer  efi  conséquence  les  caisses  spéciales  de  retraite. 
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La  commission  du  corps  législatif  critiqua  très  vivement  le  prin- 
cipe même  et  les  points  les  plus  essentiels  du  projet.  De  graves  dis- 
gideticcs,  tant  sur  le  principe  de  la  loi  que  sur  les  applications  de 
détail,  lurent  exprimées  très  énergiquement,  et  non  sans  amertume, 
dans  le  rapport  de  M.  Gouin,  et  elles  se  développèrent  en  toute  liberté 
pendant  le  cours  de  la  longue  discossion  qui  du  10  au  16  mai  anima 
l'enorintedu  corps  législatif.  Les  fonctionnaires  admis  à  recevoir  des 
pensions  regardaient  le  projet  comme  une  atteinte  à  leurs  droits  :  la 
commission  trouTiût  au  contraire  qu*on  avait  fait  trop  hm  marché 
des  intérêts  du  tré«înr.  Placés  entre  cette  double  opposition,  les  or- 
ganps  du  gouvernement  se  tinrent  fermes  sur  le  terrain  qu'ils  avaient 
choisi;  inais  ce  terrain  leur  fut  vivement  disputé.  L'artirle  1",  qui 
consacrait  le  principe  de  la  nouvelle  loi,  ne  fut  voté  q  ui  par  1.32  voix 
contre  une  minorité  de  100  voix.  Cette  minorité  lut  moins  considé- 
rable sur  les  antres  articles  :  lors  du  vote  d'ensemble,  15A  suffrages 
se  prononcèrent  pour  le  projet,  légèrement  amendé,  et  76  voix 
contre» 

On  arrivait  enfin  à  la  discussion  du  budget  de  185A.  Ce  budget 

avait  été  préparé  avec  un  soin  particulier;  l'empereur  avait  présidé 
lui-même  aux  Tuileries  la  plupart  des  séances  dans  lesquelles  le  con- 
seil d'état  avait  examiné  les  propositions  des  divers  ministères.  Le 
gouvernement  devait  d'ailleurs  apporter  d'autant  plus  d'économie 
dans  la  redaciiou  du  budget,  que  le  sénatus-consulte  du  25  décem- 
bre 1852,  en  modifiant  les  formes  du  vote  législatif,  lui  avait  imposé 
nne  responsabilité  plus  grave.  Il  n*est  pas  sans  intérêt  de  rappeler 
ici  les  termes  mêmes  de  cet  acte  officiel  :  «t  Artide  12.  Le  budget  des 
dépenses  est  présenté  au  corps  législatif,  avec  ses  subdivisions  ad- 
ministratives, par  chapitres  et  par  articles.  —  Il  est  voté  par  mi- 
nistère. —  La  répartition  par  chapitre  du  crédit  accordé  pour  chaque 
ministère  est  réglée  par  décret  de  l'empereur,  rendu  en  conseil  d'é- 
tat. —  Des  décrets  spéciaux,  rendus  dans  la  même  forme,  peuvent 
autoriser  des  viremens  d'un  chapitre  à  l'autre.  »  Le  texte  qui  précède 
suffit  pour  faire  apprécier  i  importance  et  la  gravité  des  modifications 
que  fempereur  avait  cru  devoir  introduire  dans  le  vote  comme  dans 
reiécution  de  la  loi  financière.  Évidemment»  le  vote  par  ministère 
avait  pour  résultat,  sinon'  pour  but,  de  restreindre  dans  des  limites 
plus  étroites  la  faculté  d'amendement;  car  le  dissentiment  du  corps 
législatif  sur  tel  on  tel  article  de  détail  ne  pouvait  pas  entraîner  le 
rejet  des  dépenses  applicables  à  l'ensemble  d'un  département  minis- 
tériel. On  savait  bien  que  l'esprit  d'opposition,  dans  le  corps  légis- 
latif surtout,  ne  serait  jamais  poussé  à  une  telle  extrémité.  D'autre 
part,  le  droit  de  répartition  des  crédits  et  le  droit  de  virement  ren- 
daient à  peu  près  illusoire  la  discussion  même  des  chapitres,  puisque 
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l'emperRiir  se  réservait  le  pouvoir  de  modifier,  de  concert  arec  le 
conseil  d'c^tat,  les  dispositions  du  budget.  Eu  un  mot,  il  sembla  que 
le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  entamait,  dans  une  très 
forte  mesure,  l'attribution  ia  plus  essentielle  du  corps  législatif,  et 
qu'il  retirait  aux  représentans  du  pays  le  contrôle  sérieux  et  effi- 
cace des  dépenses  projetées.  Il  faut  le  dire,  beaiuociup  de  bons  esprits 
partageaient  cet  avis,  et,  an  sein  de  rassemblée  comme  an  dehors, 
on  regrettait  l'andeii  mode  de  votation  qui  paraîasût  pins  conforme 
aux  habitudes  représentatives.  L'impression  produite  snr  une  partie 
notabliMle  Topinion  publique  par  l'article  12  du  sénatns-consulte  fut 
mrnu-'  assez  prononcée  pour  que  le  gouvernement  jugeât  nécessaire 
d  insérer  dans  le  Moniteur,  à  la  date  du  11  mars,  un  long  article 
dans  lerpiel  il  s'attachait  à  faire  ressortir  les  avaiitagps  du  iiuuve*iU 
système,  et  à  démontrer  que  l'exercice  légitime  du  contrôle  repré- 
aeniatîf  demenrait  parfaitement  intact.  Il  insistait  principalement  snr 
celte  oonsîdératioQ,  que  la  faculté  de  virement  d'un  chapitre  il'aatve 
supprimerait  la  presqae  totalité  des  crédits  supplémentaires,  ainsi 
qoe  les  annulations  de  crédit.  €e  n'est  point  ici  le  lien  d'approfondir 
cette  question,  qui  rentre  dans  le  domaine  du  droit  constitutionnel; 
bornons-nous  à  établir  le  fait  et  à  signaler  lf  =;  préoccupations  assez 
vives  qu'il  excita  à  l'occasion  du  premier  budget  présenté  selou  ia 
formule  nouvelle. 

L'exposé  des  metiis  du  budget  de  1854  fut  rédigé,  en  termes 
très  concis,  par  MIL  les  conseillers  d'état  de  Parieu,  Stourm  et 
Tuitry.  L'ensemble  des  recettes  de  reiercice  185é  étant  évalué  à 
1,1^20,689,572  francs,  et  les  dépenses  à  1,519,2&0,9AS  francs,  lé 
budget  général  présentait  un  excédant  de  recettes  de  1,388,^30  fr. 
L'équilibre,  si  longtemps  cherché,  paraissait  enfin  trouvé,  l'nc  partie 
de  la  réduction  des  dépenses  provenait  de  la  diminution  des  crédits 
alloués  au  ministère  de  la  guerre.  Ces  crédits,  qui  figuraient  dans  le 
budget  de  1853  pour  une  somme  de  325  nullious,  avaient  pu  être 
ramenés,  pour  1S54,  à  308  millions.  Après  avoir  résumé  les  princi- 
paux chilTres  inscrits  dans  le  projet  de  budget,  l'exposé  de  motifs 
expliquait  la  portée  d'un  article  nouveau  qui  exemptait  de  la  patente 
les  fi^»ricans  à  métiers  à  façon  ayant  moins  de  dix  métiers.  Cette  dis- 
position, qui  n'imposait  d'ailleurs  au  trésor  qu'un  sacrifice  de  SO  à 
100,000  francs,  avait  pour  but  de  favoriser  dans  nos  grandes  villea 
industrielles,  à  Lyon  notamment,  le  travail  de  la  vie  domestique. 
P'après  l'ancienne  législation,  l'exemption  du  droit  de  i)atcnte  n'é- 
tait acquise  ([u'au  fabricant  assisté  seuiemeut  de  sa  femme  ou  de  ses 
enfans  non  mariés. 

Présenté  le  10  mars,  le  projet  de  budget  fut  immédiatement  étudié 
dans  les  bureaux  du  corps  l^islaUf,  qui  nomuièi  cul  une  conunissiou 
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dp  rpiatorzc  membres  (1) ,  dont  le  rappoii,  rédigé  par  M.  finluiilni . 
fut  déposé  à  la  séance  du  (i  mai 

Ce  rapport,  appréciant  en  termes  tiès  modérés  la  situation  nou- 
velle qui  était  faite  au  corps  lécrislatif  par  le  sénatus-coiwiilte  du 
25  décembre  1852,  déclara  que  «  le  champ  des  études  n'avait  été  ni 
modifié  ni  circomcrit,  que  la  eominîssîon  ^^ownkyortm  ses  ragardi 
dans  toutes  les  parties  da  budget  »  ÂprèsjnioiriSDdu  bommage  aux 
ÎDteotioDS  d* économie  qui  avaient  guidé  le  gouvernement  et  à  la  bonne 
bfli'nouie  que  k  aonsàl  d'état  s'étail  «ttaohé  à  maînleBir  dans  «es 
conférences  avec  la  commission,  le  rapporteur  retraça  rapidement 
l'historique  de  la  situation  financière  depuis  iS'iS.  rt  prtssn  succes- 
sivement en  revue  les  crédits  demandés  pour  chaque  ministj're  ainsi 
que  les  divers  élémen-  âe  revenu.  —  L'ensemble  du  rapj)ort  de 
M.  Schneider  était  li  és  kvuralxle  au  gouvernement;  on  y  rciuarqnait 
cependant»  nr  certains  fHHuts  de  détail,  sinon  des  critiques  pré- 
cises, du  moins  quelques  deulea»  quelques  regiels  qui  témoignaient 
d'ailleurs  de  fat  soUicitede  coasdeocieuse  que  la  omamiasion  avait 
apportée  dans  ses  travaux.  Ainsi,  tout  emaonstatantla  vivennpdfliai 
imprimée  aux  affaires  industrielles,  le  rapport  faisait  observer  que 
«  l'p-:pv'ît  d'entreprise  tmiche  à  la  spérulation,  et  que  la  spéculation 
toLirJjr  ■ui  jen.  ))  —  «  N'esî  il  pas  à  craindre,  ajoutait  M.  Schneider, 
quf  la  hausse  si  rapide  de  toutes  les  valeurs,  l'abondance  des  capi- 
taux, les  facilités  de  crédit,  l'exemple  de  fortunes  subites,  n'excitent 
outre  mesure  les  imaginations,  et  u' occasionnent  des  entralnemens 
et  des  ezoésicgrettaUes?  »  Uns  loin,  le  npporteur  exprimait  un  va» 
gret  teurtint  la  suspension  piulongée  'de  i'anortisaemBBt,  et  Ueu 
qu'Q  reoeniftt  la  nécessité  de  cette  mesure,  9  ue /pmvait  s'abstenir 
d'en 'OODofare  que  notre  situation  budgétaire  n'était  point  encore  en- 
tièrement normale.  Pénétrant  plus  avant  dans  les  détails  administra- 
tifs, il  exprimait  l'espoir  que  désormais  les  ministres,  nVf.int  plus 
absorbés  par  les  hittps  dp  tril)une,  contractc^raifnt  dans  ie  long  exer- 
cice de  leurs  fonctions  une  expérience  protitai)ie  à  la  chose  f^nblique, 
et  il  reproduisait  les  critiques  très  fondées  que  provoquaient  l'excès 
de  ia  centralisation,  la  mtiltiplicité  inutile  des  formalités  et  l'exigé- 
mtàm  du  nombre  des  fbnetionaaîres.  11  blâmait  enfin,  sens  une  forme 
générale,  la  eidtstitutîott  trop  fréquente  de  Télat  à  Tindustrie 
vée.  'Quant  aux  chiffres  inscrits  dans  le  budget,  la  conimisnon  se 
troura,  sur  la  plupart  des  points,  tout  à  fait  d'accord  avec  les  com- 
mÎRsairesdu  gouvernement.  Elle  eût  désiré  sur  le  biidget  de  la  jinierre 
une  réduction  de  i  million  :  le  conseil  d'état  ne  conseutit  qu'à  une 

(I)  Celle  commission  était  composée  S  îuk  iil' r,  pré^itlcnl  et  rapporlfiir;  le 

baron  de  Rirbr-moiit,  A.  l-eronx,  secrétaire;  U;  liaron  il-  liiissièrc,  Gouin,  Faurf,  Df  viock, 
fiaaJoiog^  Lclut,  MomUcr  de  la  Sizeraoue,  Eertraoïd  (Yonac),  Faugier,  Crosuicr,  Vemier. 
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dîmîaatîcm  de  700,000  francs.  D'antres  économies,  peu  importantes 
d'ailleurs,  furent  opérées  dans  le  budget  du  ministère  des  finances. 

En  résumé,  à  la  suite  des  modifications  résultant  des  amendemeus 
qui  furent  adoptés  par  le  conseil  d*état,  le  budget  dp  >  i  r  rettes  pré- 
sentait un  total  de   .     1,5*20, 2SS, 089  fr., 

et  celui  des  dépenses   1,516,820,^59 

Soit  un  excédant  de  recettes  de.         5,467,630  fr. 

En  conséquence,  la  commission,  se  félicitant  de  voir  le  budget  en 
équilibre,  propos^dt  l'adoption  de  la  loi  de  finances  pour  1854. 

La  discussion  du  budget  au  sein  du  corps  législatif  s'ouvrit  le 
18  mai.  Sous  le  régime  parlementaire,  le  budget,  on  se  le  rappelle 
encore,  était  l'occasion  de  luttes  très  ardentes  et  très  longues  entre 
le  ministère  et  Topposition.  Il  n'en  pouvait  être  ainsi  sous  le  régime 
nouveau.  1.9.  ministère  était  absent  de  l'assemblée;  l'opposition  n'exis- 
tait qu'à  l'état  de  minorité  presque  imperceptible;  d'ailleurs,  la  ses- 
sion devant  être  définitivement  close  le  28  mai,  et  le  corps  législatif 
désirant  voter,  après  le  budget,  plusieurs  lois  imporlaiiies  siu-  les- 
quelles les  rapports  avaient  été  déposés,  le  débat  se  trouvait  maté- 
riellement resserré  dans  d'étroites  limites.  Un  seul  jour  suffit  à  1» 
discussion  générale.  H.  de  Flavigny  prononça  un  discours  qui  fut 
considéré  comme  un  discours  d'opposition,  et  qui  provoqua  une  ré- 
plique de  M.  Baroche,  président  du  conseil  d'état.  Ce  fut  à  peu  près 
le  seul  incident  digne  d'être  noté.  Il  faut  cependant  citer,  pour  mé- 
moire, une  proposition  émanée  de  l'initiative  de  M.  Véron.  1/hono- 
rable  député  de  Sceaux  sollicita  l'appui  du  crnnvprnement  en  faveur 
des  «  jeunes  écrivains  sérieux,  n  et  il  dem  iiida  la  création  d'un 
comité  de  publicaùoa  et  d'un  crédit  spécial  qui  serait  consacré  à 
l'impression  des  œuvres  de  mérite  produites  par  les  littérateurs  pau- 
vres et  inconnus,  il  est  inutile  d'ajouter  que  cette  proposition  n'ob- 
tint pas  un  grand  snccès;  mais  elle  donna  lieu,  dans  les  séances  des 
10  et  20  mai,  à  plusieurs  discours  qui  occupèrent  sans  beaucoup  de 
profit  les  momens  du  corps  législatif. 

La  discussion  des  crédits  alloués  par  ministère  ne  fut  pas  moins 
rapide  que  la  discussion  générale.  Dans  la  sénncR  du  10  mai,  le  corps 
législ  itif  vota  les  dépenses  de  tous  les  ministères.  Quelques  obser- 
vations pluiùL  <iue  des  critiques  furent  émises  par  divers  membres, 
notamment  par  M.  de  La  Tour,  qui  crut  devoir  appeler  l'attention  du 
corps  législatif  sur  la  situation  politique  et  religieuse  de  la  Suisse; 
par  M.  Monnierde  laSizeranne,  qui  proposa  la  transformation  du  ca- 
suel  perçu  au  profit  des  paroisses;  par  M.  Duplan,  qui  recommanda 
des  réformes  dans  renseignement  primaire  en  vue  de  donner  une 
plus  large  part  aux  notions  de  l'industrie  rurale,  etc.  Ces  oliaervations 
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n'étaient  point  tle  nature  à  entraver  le  vote  à  peu  près  unanime  qui 
alloua  les  crédits  de  chaque  ministère  conformément  aux  proposi- 
tions, de  la  commission. 

Le  débat  sur  le  budget  des  recettes  fat  {Ans  snliiié.  H.  le  comte 
de  McfDtaleiDbert  prit  la  parole.  U  déclara  «  repousser  le  budget  de 
185A,  parce  qu'à  son  avis  ce  budget  sanctioimait  le  séDatas^consulte 
du  25  décembre  1852  et  les  décrets  du  22  janvier  de  la  môme  an- 
née. »  Uillustre  orateur  reproduisit  alors  les  attaques  très  vives  qu'il 
avait  fait  entendre,  dès  la  première  «îession,  contre  les  décrets  rela- 
tifs aux  biens  de  la  famille  d'Orléans,  et  il  provoqua  à  plusieurs 
reprises  les  interruprions  du  président.  M.  lîaroche  s'efforça  de 
démontrer  que  les  aitatpies  de  M.  de  iVIootalembert  étaient  inconsti- 
tationnelles,  en  ce  sens  qu'elles  s'adressaient  à  des  actes  couverts  de 
la  sanction  légale.  Un  député  répcmdit  également  à  H.  de  Montalem- 
bert  :  ce  fut  M.  Granier  de  Gassagnac.  A  la  suite  de  cette  discussion, 
dont  les  formes  acerbes  contrastaient  avec  le  calme  habituel  de  l'as- 
semblée, on  rentra  dans  l'examen  de  diverses  questions  spéciales 
qui  se  rattachaient  directement  au  budget  des  recettes,  et  la  séance 
du  20  mai  «e  termina  par  le  vote  général  du  budget,  qui  fut  adopté  à 
la  majorité  de  233  voix  contre  h. 

La  session  touchait  à  son  terme,  et  cependant  le  coi  ps  législatif 
était  encore  surchargé  de  travaux,  i'armi  les  projets  de  loi  qui  occu- 
pèrent ses  derniers  momens,  nous  devons  citer  une  réforme  de  la 
législation  applicable  au  crédit  foncier,  la  révision  des  articles  80 
et  87  du  Gode  pénal,  relatifs  aux  attentats  politiques,  ainsi  que  la 
conversion  des  dettes  des  départemens  et  des  communes. 

D'après  le  décret  du  28  février  1852,  les  sociétés  de  crédit  foncier, 
en  recevant  le  droit  exceptionnel  de  faire  la  purge  des  hypothèques 
légales  au  moment  du  contrat  de  prêt,  avaient  été  soumises  à  l'obli- 
gation d'accomplir  cette  formalité  sans  distinction  entre  les  cas  où 
elle  est  nécessaire  et  ceux  où  elle  ne  l'est  pas.  Ce  nouveau  régime 
Uôssait  subsister  de  nombreux  inconvéniens,  entre  autres  une  aug- 
mentation de  frais,  un  retard  pour  l'emprunteur,  et  une  publicité 
souvent  préjudiciable  aux  intérêts  de  ce  dernier.  Le  projet  de  loi 
proposait  donc  de  donner  aux  sociétés  de  crédit  foncier  la  faculté  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  la  purge,  selon  qu'elles  le  jugeraient  conve- 
nable. En  outre  il  autorisait  les  sociétés  à  prêter  sur  immeubles  gre- 
vés d'inscriptions  pour  sûreté  de  créances  non  remboursables,  telles 
que  rentes  viagères  on  garanties  d'éviction,  pourvu  toutefois  que  le 
montant  du  prêt  réuni  aux  capitaux  uiscrits  n'excédât  pas  la  moitié 
de  la  valeur  de  l'immeuble.  D'autre  part,  en  échange  de  ces  facilités 
offertes  aux  sociétés  de  crédit  foncier,  le  projet  de  loi  retirait  à  ces 
dernières  une  foveur  exceptionnelle  qui  leur  avait  été  concédée  par 
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l'ai  tîclc  '2^  (kl  ducret  du  28  février  1852;  en  vertu  de  cet  article,  les 
actions  iésf)Iuloires  ou  rescisoires  et  les  privilèges  noTi  inscrits  pou- 
vaient être  purgés  au  moyen  de  la  signification  d'iiii  exirait  de  l'acte 
constitutif  d'hypotliècjue  aux  pitctîdens  propriétaires,  lesquels  se 
trouvaient  dépossédés  de  leurs  drults,  faute  par  eux  d'avoir  requis 
înscriptiûii  tes  les  quarante  jours.  Cette  faveur,  ainsi  que  le  (Un* 
manfuer  avœ  niton  le  rjçporXeur  de  la  commiflâon,  M.  AUart,  coo- 
itituait  «aeéeopmité,  et  le  gouverBeBeat^était  pleineineDt  fondé  A 
en  proposer  le  retrait  Malgré  Tavie  XaveraUe  émis  par  la  commis- 
mon«  Teasemble  du  projet  fut  «ises  vivement  critiqué  dans  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu  au  sein  du  corps  lép:islatir,  et  à  la  suite  de  la- 
quelle un  vote  de  175  voix  contre  30  convertit  ce  pi  njet  en  loi. 

La  lévisiou  des  artick's  ^^♦>  et  87  du  (Iode  jn-nal  oITrait  un  intérêt 
particulier.  L'article  8ti  ti  .ijipe  de  la  peine  ties  parricides  les  atten- 
tats commis  contre  la  vie  ou  la  persouue  du  ciief  de  l'état,  et  de  la 
peine  de  mert  les  artteiiiBls  «entre  k  vie  4mi  la  peisonne  ées  mem- 
lues  de  la  famille  Tégnante.  L*artide  87  punit  également  de  mort 
Tatlentat  dont  le  but  eat,  toit  de  détruire,  aoit  de  cbatnger  Tordre  de 
succesaibllité  an  tréne,  soit  d'exciter  les  citoyens  à  s'armer  les  ims 
contre  les  autres.  Cette  législation,  en  ce  qui  concerne  les  attentats 
contre  la  vie  ou  la  personne  du  chef  dp  l'état  et  de  sa  famiile  et  contre 
l'ordre  de  successibilité  au  trône  devait-elle  être  considért'e  romn»f 
abroi::ée  par  suite  df  réiablisscuient  du  gouvernement  i  épulilicain 
en  1848,  ou  bien  pouvait-elle  être  remise  eu  vigueur  en  vertu  du  ré- 
tablissement de  la  forme  monarchique?  Quant  aux  dispositions  de 
Tarticle  87,  relatives  aux  attentats  contre  la  forme  du  gouvernement 
et  contre  la  paix  des  citoyens,  elles  avaient  été  expressément  oradi- 
fîées  par  le  décret  de  18é8,  qui  avait  alwli  la  peine  de  mort  en  ma- 
tière politique.  £n  conséquence,  le  projet  de  loi  soumis  au  corps 
lépslatif  avait  nn  double  but:  1°  lever,  pour  l'njiplication  de  l'ar- 
ticle 80  du  Code  pénal,  les  doutes  (jui  pouvrîinnt  subsister  dans  l'es- 
prit des  juges:  2"  n-placer  sous  le  conj)  de  i  article  87  de  ce  m'^me 
code,  c'est-à-dirt'  lV;ip[)er  de  la  peine  de  mort  tous  les  attentats  po- 
litiques. La  commission  chargée  d'exaiuinei-  ie  projet  ne  pensa 
point  qu'il  fût  néoesesirede  ressusciter  complètement  cette  législa- 
tion si  rigonreiise,  et  il  convient  d'ajouter  qu'elle  trouva  an  sein  du 
conseil  d'état,  qui  8*était  inspiré  de  nouveau  de  la  pensée  impériale, 
les  dispositions  les  plus  empressées  à  accueillir  ses  aniendemens. 
Ce  fut  à  M.  de  Laguéronniëre  qu'elle  confia  le  soin  de  rédiger  son 
opinion.  Dans  nn  rapport  développé  qui  obtint  l'iionneur  d'être  lu 
in  rxlrnso  dan<;  la  séance  du  2()  niai,  l'honorable  député  fit  valoir, 
pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort  ea  matière  politiipie,  les  coasi-' 
dérations  qui,  dans  d'autres  circonâtances,  lavaient  porté  à  louer 
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liauteuieul,  comme  publiciste,  1''  décret  du  gouvernement  provifîoire: 
il  ne  réiierva  que  les  cas,  inappiical^les  en  1848,  où  les  aitontats  sr- 
raiefitdit'igési  l'coutre  lar/eou  in  personne  àeïcwperewr,  2  cumre 
la  vie  des  membres  4e  1»  faiiiiHe  impériale.  Dans  le  premier  cas,-  la 
peine  proposée  était  celle  du  parricide;  dans  le  second,  la  moit. 
Quant  à  ratlealat  contre  2a  personne  des  meflobres  de  !a  faaiille  im> 
pénale  et  anx  crimes  politiques  prévus  par  l'article  87  du  Code  pé- 
nal, la  commission  prop<»iaii  de  remplacer  la  peine  de  mort  par  celle 
de  la  déportation  dans  une  mceinle  f<irtifiée.  Ainsi  amendé  do  con- 
cert avec  le  conseil  d'état,  le  projet  de  loi  fut  volé  à  runaiiimité  le 
28  niai.  On  f»eul  membre,  M.  le  comte  CalVarelli,  prit  la  parole  pour 
exprimer  le  regret  que  les  dispositions  primitives  du  projet  n'eussent 
pas  été  maintenues. 

Dans  la  méine  séaaee,  le  corps  législatif  discuta  d'ut^œ  le  pro- 
jet de  loi  par  lequel  le  gouveroement  aellicitut  la  foculcé  de  conver- 
tir, par  voie  de  déorets»  en  eoipronts  .remboursables  à  longues 
échéance  les  dettes  actuelles  des  départemens  et  des  communes;  le 
terme  des  annuités  ne  pouvait  toutefois  excéder  cinquante  années.  La 
comnii-^sion  rpù  f  xaininn  re  projet  eût  désiré  que  le  maximum  des 
écliéaiicr  s  ^  .L[  rètat  a  vmgl-cmq  ans,  mais  elk  ne  réussit  pas  k  modi- 
fier sur  ce  point  les  convictions  du  conseil  d'état.  Elle  obtint  plus  de 
succès  pour  un  auue  amendement,  qui  rései  vait  en  pri(i€i|>e  au 
corps  législatif  le  droit  d*aatoriser  la  converaion  des  dettes  départe- 
mentales et  conmmnales,  et  qui  n'accordait  que  provisoirement, 
durant  Vintervalle  de  la  eeesion  de  I8&S  àcellede  lS6i,  la  faculté 
de  pourvoir  à  ces  autorisations  au  moyen  de  décrets.  Le  projet  de 
kH,  tel  qu'il  avait  été  amendé  par  la  commission,  fut  adopté  par  219 
voix  contre  23.  Ce  fut  le  dernier  vote  du  corps  législatif.  Le  délai  de 
prorogation  accordé  par  le  décret  du  10  mai  était  expiré,  et  M.  le 
président  £tllault  proclama  la  clôture  de  la  session. 

L'exposé  qui  précède  indique  les  principales  questions  qui  furent 
agitées  au  sein  du  corps  législatif  pendant  la  session  de  1853.  U  est 
juste  toutefois  de  citer  encore  les  lois  relatiw  i  la  concession  de 
plusieurs  chemins  de  fer,  à  la  péglementation  de  la  télégraphie  pri- 
vée, à  l'extinction  du  èemUHewtemConet  à  rallocation  de  pensions 
nationales  en  faveur  des  veuves  ou  héritiers  de  Philippe  de  Girard, 
des  maréchaux  OudinotetExelmans,  de  l'illustre  orientaliste  Eugène 
Burnouf,  elc.  £n  résumé,  d'après  les  renseignemens  statistiques  con- 
tenus dans  un  rapport  adressé  à  l'empereur,  le  Z\  mai,  par  M.  Bil- 
lault  (1),  et  dans  un  article  du  Momfpyr  du  15  juin,  le  corps  légis- 
latif a  eu  quarante-deux  séances  publiques  cl  cent  quali  e  réunions 

(t)  Ce  rapport  a  ilé  ûuâié  dans  It  Mtmittur  du  4  juis  i65t. 
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des  bureaux  ou  des  commissions.  Cent  soixaBte -quatorze  projeta 
de  loi  lui  ont  été  soumis,  dont  soixante  et  un  d'intérêt  général  et 
cent  treize  d' intérêt  privé  ou  local.  Deux  de  ces  projets  ont  été  reti- 
rés; dix  n'ont  pu  être  discutés,  soit  parrr  que  le  temps  a  fait  défaut, 
soit  par  le  besoin  d'informations  plus  complètes;  cent  soixante-deux 
ont  été  discutés  ei  votés.  En  outre  le  journal  ofiîciel  faisait  observer 
que  sur  cent  trois  ameudemens  présentés  dans  le  cours  de  la  session 
par  le  corps  législatif,  le  conseil  d*état  en  avait  admis  soixante-qua- 
torze, dont  quelques-uns  avaient  pour  objet  des  dispositions  d'une 
haute  importance.  A  Vaide  de  ces  calculs,  le  gouvernement  s'eiïor- 
çût  de  démontrer  que  le  règlement,  en  apparence  restrictif,  imposé 
par  lui  à  la  forme  des  délibérations,  laissait  encore  une  large  place 
à  la  liberté  d'examen  et  à  l'indépendance  des  votes. 

Il  nous  resterait  à  signaler  la  part  du  sénat  dans  le*;  trnvanx  de  la 
session  législative;  mais  les  délibérations  de  rrtte  assemblée  demeu- 
rant secrètes  et  la  publication  en  étant  interdite  aux  termes  de  la 
constitution,  nous  devons  nous  borner  À  indiquer  le  discours  d'ou' 
verture  prononcé  par  M.  Troplong  le  15  février  (1),  et  à  emprunter 
au  journal  officid  le  compte-rendu  suivant  :  «  L'action  du  sénat  dans 
les  travaux  de  la  session  n'a  pas  été  moins  utile  que  celle  du  corps 
législatif.  C'est  lui  que  nos  institutions  appellent  à  connattre  des 
vœux  et  des  plaintes  des  citoyens;  il  a  consacré  de  nombreuses 
séances  à  l'examen  des  pétitions,  et  en  a  renvoyé  bon  nombre  nn\ 
ministres  compétens,  en  les  accompaG:nant  de  rapports  miiieuieut 
étudiés.  Chariré  aussi  par  la  constilulion  de  veiller  à  ce  ([u'i^lle  ne 
reçoive  aucune  atiemte,  le  sénat  a  soumis  au  contrôle  de  son  expé- 
rience et  de  ses  lumières  les  projets  votés  par  le  corps  législatif,  et 
quelques-uns  n*ont  reçu  son  approbation  qu'à  la  suite  de  discus- 
sions où  le  sénat  a  fait  preuve  d'autant  de  sagesse  que  d'indépen- 
dance (2).  »  n  convient  d'ajouter  que  le  Sénat  ne  paraît  s*étre 
opposé  à  la  promulgation  d'aucune  des  lois  adoptées  par  le  corps 
législatif. 

Envisagée  dans  son  ensemble,  la  session  de  }^^?>  fut  très  labo- 
rieuse et  produisit  un  grand  nombre  de  lois.  L'opuiion  publique,  il 
faut  le  dire,  se  préoccupait  assez  médiocrement  de  ce  qui  se  passait 
dans  l'enceinte  du  corps  législatif.  Habituée  aux  luttes  oratoires, 
aux  passions  ardentes  des  assemblées  parlementaires,  elle  éprouvait 
quelque  peine  à  se  faire  au  ton  calme,  aux  allures  posées  des  conver- 
sations qui  s'engageaient  entre  les  représentans  du  pays  et  les  mem- 
bres du  conseil  d'état  :  elle  ne  trouvait  plus  dans  la  réaction  froide 

(1)  Ce  discours  a  été  publié  pu  lé  JfMitnir  àn  16  février  1858. 
(Si  ifonitowr  du  1&  inia  1858. 
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et  impersonnelle  des  procès-verbaux  publiés  par  le  Monùeur  les 
puissantes  excitations  du  forum.  Cependant,  si  Ton  étudie  avec  im- 
partialité les  exposés  des  motifs  et  les  rapports  auxquels  ont  donné 
lipii  les  projets  de  loi,  on  y  rencontre  souvent,  sur  les  questions  les 
plus  graves  et  les  plus  ardues,  des  œuv  res  remarquable^  qui  seront 
longtemps  consultées,  et  même,  sous  la  prose  uniforme  iks  |jrot  cb- 
verbaux,  oji  sent  parfois  que  la  lutte  s  est  produite,  que  l'iulérèt  ou 
la  passion  a  viâté  rassemblée.  L'indifférence,  au  moins  apparente, 
de  l'opinion  publique  ne  s'expliquerait  donc  que  par  un  ressou- 
venir récent  encore  des  mœurs  constitutionnelles  et  par  le  caractère 
particulier  de  la  situation  politique  dans  laquelle  se  trouvait  la 
France  au  lendemain  de  la  restauration  inij  ^riale.  ATintérieur  un 
prodigieux  mouvement  d'aflaires  au  dehors  de  vagues  pressenti- 
mens,  enfin  les  espéranres  et  les  craintes  qui  entourent  les  pre- 
mières heures  d'un  gouvernement  nouveau,  voilà  ce  qui  occupait 
l'esprit  de  la  nation  beaucoup  plus  que  ne  pouvaient  le  faire  les  tra- 
vaux d'une  assemblée  d'où  la  politique  était  systématiquement 
bannie* 


II.       SITVATIOK  lItTÉBIBVU  9M  LA  PtARCI  BN  ISSt. 

La  France  an  comiueDeemenl  de  18^3.  —  Noaveineut  du  parli  Dliraniouuin.  —  Menées  du  parti 
4ém«o«Hiie.  —  Aiinitt  et  Dire  ttiki»  Vmftim, — SiintfM  CMHmnWa  «t  ladiMittIto.  — 
CrfM  im  wMmtutt»»  —  Mtmt»  AwwKrai.— Gmiii  dt  Smoitm  A'BMant.  ^T«)f«|«4« 

Dans  les  gouvernemens  constitutionnels,  les  débats  des  assem» 
blées  parlementaires  comprennent  tous  les^événemens,  tous  les  inci- 
dens  même  qui  se  produisent  dans  la  vie  intérieure  ou  dans  les 
relations  extérieures  de  l'état.  Les  évéuemens  s'encadrent  dans  les 
longs  développemens  des  discusûons  générales;  les  inridens  arrivent 
à  la  tribune  par  la  voie  toujours  ouverte  des  interpellations.  Il  n'en 
est  plus  ainsi  sous  le  régime  de  la  constitution  de  1 852.  Exclusive- 
ment vouée  à  l'élaboration  des  lois  qui  lui  sont  soumises,  l'assem- 
blée n'a  point  à  intciTenir  dans  l'histoire  contemporaine;  elle  de- 
meure fermée  à  la  politique,  et  l'on  n'y  retrouve  point  les  émotions 
vives  qui,  en  dehors  de  Tenceinte  législative,  s'emparent  de  Topi- 
mon.  U  faut  donc  reprendre  l'examen  successif  des  faits  qui  se  sont 
accomplis  ou  préparés  pendant  la  session,  et  qui  méritent  d'être 
signalés  dans  ce  tableau  général  de  Vannée  1853. 

Le  mois  de  janvier,  nous  l'avons  dit,  fut  surtout  consacré  aux 
cérémonies  du  mariage  impérial.  On  ne  songeait  pas  encore  aux 
difficultés  qui  pouvaient  s  u  u  n  à  (lonstantinople,  et  la  nation  n'était 
point  initiée  aux<correspoudauces  diplomatiques,  qui  dès  ce  moment 
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unnoDÇiuent  le  réveil  de  la  question  d' Orient;  mais  ou  épiait  avec 
une  certaine  anxiété  fattitude  prise  par  les  grandes  puiasancea  eonti- 
nentalea  lors  de  la  reeoonaiasance  officielle  du  nouvel  empire  (1)  et 
Taccueil  que  la  notification  du  maria^  de  Napoléon  fil  devait  rencon- 
trer dans  les  cours  européen  nés,  notammeniàla  cour  d'  Autriche.  — 
D'autre  part,  on  Toyait  l'Angleterre  rêvant  encore  la  descente  d'une 
armée  française  sur  ses  côtes  et  se  précantionnant  contre  une  chi- 
mérique invasion,  tandis  que  les  ministres  de  ia  couronnp  manifes- 
taient dans  leurs  discours  publics  des  sentimens  peu  hi'Miveillans 
pour  le  prince  qui  régnait  aux  Tuileries.  —  Eiilin  le  mariage  de  Tem- 
pereur  avait  natorelleraent  soulevé  la  question  du  sacre,  et  déjà  l'on 
parlait  de  négociations  ouvertes  k  Rome,  de  la  vernie  prochaine  du 
saintr-père  et  de  concessions  importantes  accordées,  en  échange,  par 
la  couronne  de  France  au  profit  de  ITautorité  ultramontaine.  Cette 
situation  si  complexe  offrait  aux  causeries  des  salons,  et  surtout  i 
î'indtistrie  des  nouvellistes,  une  ample  matière  qui  était  largement 
e.\j)!oitée.  La  presse  française  se  taisait;  mais  au  delà  de  la  lYoïiti^re, 
à  Bruxelles  et  à  Londres,  les  récits  les  plus  étrau^^es  étaient  publiés 
dans  les  journaux  :  ils  arrivaient  ainsi,  ou  plutôt  revenaient  en 
France,  où  ils  étaient  ardeiuuieut  recueillis  pur  les  pai  lis  husLlles. 
Le  gouvernement  résolut  de  sévir  c(«tre  cette  opposition  de  plume, 
qui  ne  lui  laissait  pas  un  seul  instant  de  repos;  à  la  suite  d'une  saisie 
de  lettres  qui  fut  pratiquée  à  la  poste,  il  fit  arrêter  plusieurs  écri- 
vains. Cet  incident  se  passait  dans  les  premiers  jours  de  février.  Ce 
fut  l'origine  du  procès  des  corresponda7ices ,  qui  devait  jouer  un  rûle 
marquant  dans  l'histoire  judiciaire  de  l'année. 

C'était  en  Anj^leterre  que  les  défiances  contre  le  gouvernement 
français  s'exprimaient  avec  le  plus  de  vivacité.  Dès  le  16  janvier,  le 
Monileiir  s'attachait,  dans  un  long  ai  ticle,  à  repousser  l'injure  faite 
à  la  sincérité  des  déclarations  pacifiques  qui  avaient  précédé  et  suivi 
Finauguration  de  l'empire.  Deux  mois  plus  tard,  M.  Duoos,  ministre 
de  la  marine,  rassurait,  dans  une  lettre  rendue  publique,  les  négo- 
cians  anglais  alarmés  par  l'activité  de  nos  arsenaux  militaires.  Ces 
protestations  réitérées,  confirmées  d'ailleurs  par  les  actes  mêmes 
du  gouvernement,  furent  enfin  accueillies  à  Londres  avec  la  défé- 
rence qu'elles  nuTÏtriif'nt.  I.o  minmorce  anglais  crut  même  devoir 
protester  par  une  demarclie  soienneile  contre  les  insinuations  f>h';ti- 
nément  hostiles  des  principaux  organes  de  la  presse,  notamment  du 
2'imes  et  du  Morning  Adtertiser.  Le  28  mai  b,  une  députation  de 
la  Cité,  présidée  par  sir  James  Duke,  ancien  lord-maire,  présenta  à 

(1)  Voir,  pour  11»  détails  lelatib  &  la  reawmilManee  de  Tonpire  par  les  calDinets 
enropjens,  VAnmmin  de  18St«tS33,  pages  73  et  snirantes. 
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îeaipmu  me  adrease  dn»  laquelle  les  nolables  eiMUNfçam  et 

l»anquiers  de  Londres  exprimoieDt  leurs  vttoz  pour  le  nuûntieo  de  la 
paU  et  des  bonnes  relations  commerciales  entre  tes  deu  pays.  Cette 
adresse,  écritf  sur  nne  feuille  de  parcherolo  de  quatre-vinc^t  donî^pr 
pieds  de  longueur  et  couverte  de  [)îusieur8  milliers  (!<■  signatures, 
s'appliquait  à  détruire  le  fâcheux  efiet  que  pouvait  pi  (  duire  le  lan- 
gage peu  mesuré  de  la  presse  anglaise.  On  y  remarquait  surtout  le 
passage  suivant  :  «  Si,  sur  les  questions  publiques  dont  la  presse  de 
BOtre  pays  est  haUtoée  à  se  rêodre  Torgane,  elle  parle  quelqueftis 
avec  vw  i^ipareDce  de  rudesse  da  gOQV<enienent  el  des  iBstHutîoooi 
des  autres  états,  o&  ne  doit  voir  dans  son  langage  m  esprit  d'hosti- 
lité ni  intention  de  blesser,  ^'ous  sentons  que  des  sujets  britanniques 
n'ont  rien  à  démêler  avec  la  politique  intérieure  ou  le  mode  de  goo» 
vernement  que  la  nation  française  juge  à  propos  d'adopter.  pt<-.  » 
En  un  mot,  flf'niarche  faite  au  nom  de  la  Cité  de  Londres  impliquait 
un  désaveu  formel  des  sentimens  exprimés  par  les  journaux,  et  à  ce 
titre  elle  devait  être  accueillie  avec  empressement  pai-  Mapoléon  111. 
Aaasî  la  d^atation  chargée  de  présenter  Tadresse  fut-elle  reçue  aux 
Tuileries  avec  une  soleninté  exceptionnelle.  Après  avoir  enteudu  mt 
discours  de  sir  James  Buke,  ainsi  que  la  lecture  de  Tadrease,  l'en»- 
pereur  rtpondh  en  aoglab  : 

•  Je  snîseitriinenient  touché  de  cette  maDifestadon.  Elle  me  oonAnsedaiis 

la  coaiiance  que  m'a  toujours  in^irée  le  bon  sens  de  la  nation  anglaise.  Pendant 
le  lonj;  séjour  que  j'ai  fait  en  Angleterre,  j'ai  admiré  în  Hbf  rte  dont  elle  jouit, 
grâce  a  la  pertection  de  ses  institution*?.  T'n  moment  ct-pendaur  j'ai  craint,  l'année 
dmùère,  que  l'optuiou  ae  fût  éguré«  sur  le  véi  ital>le  état  de  la  Fiance  et  sur 
aaa  aentimeM  eaven  h  Gnsde-Bratasaeç  nNis  eane  iBompe  pas  lou^emits  la 
iMnnefin  d'un  gfavlpaaple,  et  la  démarche  que  foue  fiiites  près  de  moi  en  cet 
une  prenve  éclatante.  Depuis  que  je  suis  au  pouvoir,  mes  ef  foris  letidcnt  con- 
stamment à  développer  la  prospérité  de  la  France.  Je  coniuii.s  sej»  intérêts  :  ils 
ne  sont  pas  diCfereus  de  ceux  de  toutes  les  autres  nations  civilisées.  Comme 
vous.  Je  veux  fa  paix,  et,  pour  raffermir,  je  veux,  comme  vous,  resserrer  les 
lieue  qfâ  uoissena  nos  deux  9999.  • 

Le  lendeoiam,  2^  mars,  fempereur,  recevant  une  seconde  dépu- 
tation  anglaise  qui  Tenait  solliciter  son  appui  et  son  patronage  en 
ftfeur  d'un  projet  de  Jonctioii  de»  deux  océans  Atlantique  et  Pacip- 
fiqoe,  saisit  cette  novrelle  occasion  de  manifester  ses  sentimens.  A 
la  suite  de  ces  démonstrations  réitérées,  les  préventions  malveillantes 
qui  avaient  trouvé  accès  au  sein  même  du  ministère  britannifjue  dis- 
parurent peu  à  peu.  Lo  n  rivril,  h;  3Î  on  if  ru  r  annoncù.  que  le  cabinet 
anglais  venait  de  remettre  entre  ler^  mains  du  gouvernement  français 
le  testament  olographe  de  Fempereur  Napoléon  (1).  Enfin,  devant 

(t)  Le  testament  de  l'empcrenr^  écrit  à  Lougwood  le  Ift  avril  i9fa,  avait  été  dAposé  à 
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les  éventualités  menaçantes  qui  se  révélèrent  en  Orient,  lors  de  la 
mission  du  prince  Mencbikof  à  Gonstantinople ,  les  deux  nations, 
comme  les  deux  gouverneiii'  ii-,  comprirent  que  l'intérêt  commua 
leur  commandait  une  alliance  iuiiiue,  nécessaire  désormais  à  la  paix 
de  l'Europe  et  à  k  civilisation  occidentale. 

Les  noQvéQes  qui  avaieiit  été  propagées,  le  lendemain  même  .du 
mariage  de  Tempereur,  an  sujet  du  sacre  et  des  négociations  tentées 
par  le  gouvernement  dansTintention  d^amener  le  pape  à  Paris  ne  se 
confirmèrent  pas.  Cet  incident  provoqua  toutefois  une  polémique  que 
les  esprits  attentifs  au  mouvement  des  idées  religieuses  suivirent 
avec  le  plus  vif  intérêt.  Du  jour  où,  comme  président  de  la  républi- 
q[ue,  le  prince  Louis-Napoléon  avait  été  placé  à  la  tête  du  gouverne- 
ment, il  avait  témoigné  pour  les  intérêts  de  la  religion  et  du  clergé 
une  sollicitude  particulière.  Le  clergé  ne  l  ut  point  ingrat.  Dans  toutes 
les  circonstances  décisives,  après  le  coup  d*état  de  1851,  après  la 
proclamation  de  Tempire  en  1852,  il  se  montra  dévoué  et  confiant. 
La  réforme  des  lois  sur  renseignement  avait  cimenté  l'union  entre 
lesreprésentans  les  plus  élevés  de  T^lise  et  le  futur  empereur,  et 
cette  union,  si  favorable  d'ailleurs  au  progrès  des  idées  de  morale 
et  de  hiérarchie,  avait  été  maintenue  de  part  et  d'autre  avec  une 
égale  habileté.  Malheureusement  les  intentions  les  plus  loyales  ne 
savent  ps.nii  iiuijours  discerner  les  justes  limites  et  s'y  tenir.  Les  an- 
ciens débats  sur  la  question  de  la  liberté  d'enseignement  avaient  pro- 
duit au  sein  de  l'église  des  habitudes  de  polémique,  des  passions, 
des  partis  qui  devaient  se  réveiller,  non  pas  seulement  à  la  moindre 
crainte  de  voir  restreindre  les  garanties  obtenues  après  de  si  longs 
efforts,  mais  encore  à  la  moindre  occasion  qui  permettrait  de  solliciter 
etd'es^lérer  on  triomphe  plus  complet.  T'n  journal  qui  s'était  institué, 
de  sa  propre  autorité,  le  défenseur  ofTicieux  des  intérêts  ecclésiasti- 
ques, apportait  dans  la  discussion  de  ces  intérêts,  auxquels  le  calme 
sied  si  bien,  une  violence  dévote  qui  envenimait  les  plus  légers  dis- 

Londns  à  ta  coar  de  prérof^tive  de  rarctaevèi|iie  de  GaateilniiT,  ou  Doctor't  Commam, 

chavp'-c  en  Angleterre  àc  l  i  ir«lc  de  tons  les  testamfn?.  Dans  les  dernif  rs  mois  de  1852, 
une  négociation  fut  ouverte  avec  l'AugletGrie  pour  obtenir  la  lesUtutiou  de  ce  document 
pAdeax.  Le  comte  de  Mahueibiury,  alors  miaittre  des  aAiiies  étrangtn  s,  se  montre  très 
faronble  à  cette  restitution;  son  successeur,  lovdClarendon,  s'y  prêta  avec  ud  égal 
empressement,  rt  il  orti^^nna  au  prortor  de  In  mnronrip  d'entamer  anprrs  di»  la  cour  du 
Doctor's  Gommons  la  procédure  nécessaire  pour  arriver  à  la  remise  régulière  du  testa- 
meiA  et  descodiciUefl  de  Tempeienr.  Le  le  Hévrier,  U  cour  da  Doctorat  Ccmmons  rendit 
un  arrêt  dans  ce  sens.  Apporté  à  Paris  par  M.  Charles  Baudin,  premier  secrétaire  de 
l'ambassade  de  France  h  Londres,  le  testament  ftit  remis  d'alior  l  au  prasident  dn  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine,  qui  le  cota  et  le  parapha,  suivant  les  pr^riptious  de 
la  loi,  puis  à  M.  Casûnir  Nofil,  notaire  de  la  IkmiUe Impériale.  H.  NoM  en  piitnne  oopie 
niitlh'iitiqu*:',  dt'.^tiaéo  à  drmfnrrr  dans  les  aidiiYes  de  rdlode,  et  le  mannscrit  eriginal 
fut  déposé  aux  archives  nationales. 
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sentimens.  Blâraé  par  l'archevêque  de  Parig,  qui  le  frappa  d'inter- 
diction dans  son  diocèse,  ITtiirers  fut  approuvé  hautement  et  pu- 
bliquement par  l'évêque  de  Mouims  dans  une  circulaire  qui  critiquait 
en  termes  assez  vifs  l'acte  de  Ale^  Sibour.  La  question  fut  déférée  à 
Smne,  et  Ift  déeision  da  saint-fliége  eut  pour  résultat  de  faire  lever 
en  profit  du  journal  Tinterdit  prouoncé  par  rarchevdque  de  Parie, 
Cet  incident  démontre  à  quel  point  lea  paastena  étaient  exdtéeë  sur 
le  terrain  de  la  polémique  religieuse,  et  il  explique  les  iUusions  qui 
insqpiraieDtau  pai*ti  ultramontain  FespéraDcc  d'une  révision  prochaine 
du  concordat.  On  spéculait  sur  le  sacre  de  l'empereur;  on  pensait 
que  Napoléon  m  mettrait  un  si  haut  prix  î^i  la  bpnédrrtlnn  pontificale, 
qu'il  l'achèterait  volontiers  par  des  conccssiuns  laites  aux  dépens  des 
libertés  gallicanes.  On  insiiiuaiL,  par  exemple,  que  l'empereur  con- 
sentirait à  réviser  la  législation  qui  oblige  le  prêtre  à  recevuu  1  al- 
lestation  du  mariage  dvil  avant  de  procéder  à  TaccompUssement  du 
mariage  religieux.  Cette  question  avait  alors  d'autant  plus  d'à-pro- 
poa,  qu'elle  s'agitait  également  dans  le  Piémont,  ot  le  gouvernement 
sarde  cherchait  àliaire  prévaloir  contre  TopposltioD  très  vive  du  parti 
clérical  les  principes  du  code  français.  En  France,  l'opinion  des  ju- 
risconsultes et  les  instincts  libéraux  étaient  complètement  en  faveur 
du  régime  existant.  Les  espérances  des  ultramontains  ne  furent  sé- 
rieusement appuyées  que  par  une  brochure  de  M.  Sauzet;  mais  une 
note  très  brève  et  très  précise,  insérée  dans  ie  Moniteur  du  7  avril, 
coupa  court  au  débat  qui  menaçait  de  s'engager.  Le  gouvernement 
déclara  qu'il  ne  songeait  nullement  à  modifier  les  conditions  du  mar 
riage  civil,  conditions  «  dont  la  sagesse  était  démontrée  par  l'expé- 
rience  de  soixante  ans.  » 

Pendant  que  le  gouvernement  rassurait  l'opinion  sur  ce  point  et  sur 
le  caractère  de  sa  politirpic,  il  siu'veillait  attentivement  les  menées  des 
partis;  il  organisnit  foi  it  nt  la  police  et  il  s'appliquait  à  rétablir  en 
France  le  presiige  de  i  aulonie.  Lu  décret  du  17  janvier  avait  institué 
un  corps  de  commissaires  de  police  cantonaux;  par  un  décret  du 
ô  mars,  des  conomissaires  de  police  départementaux  furent  créés, 
afin  de  centraliser  la  snrveillanoe  sous  la  direction  des  préfets.  Un 
-contrôle  sévère  et  efficace  fut  appliqué  aux  opérations  du  colportage. 
Sous  les  gouvememens  précédons,  le  colportage  avait  exercé,  au 
profit  des  opinions  démagogiques  et  aux  dépens  des  saines  idées  mo- 
rales, la  propagande  la  plus  désastreuse.  Le  mal  était  patent,  mais 
il  était  protégé  en  quelque  soite  par  le  régime  libéral  des  institutions 
politiques.  La  liberté  de  la  presse  semblait  entraîner  comme  consé- 
xjuence  la  liberté  à  peu  près  illimitée  du  colportage.  On  sait  ce  qui 
résulta  de  cet  aveugle  système.  Dans  les  derniers  temps  du  l  ègne  de 
Louis-Philippe,  3,500  colporteui's,  organisés  et  divisés  par  brigades. 


ctoriaieat  Bbroitgm  datu  tonte  lanmoe,  ok  Ik  répandiiest  MK 
nmlleDMDt  "9  milliom  4e  vo)mes,  «t,  surce  diifliie  énernie,  plus 
ie  S  inillionâ  étaittat  des  livres  irniDeraiu  ou  contraire  à  l'evdre  MK 
euL  La  loi  du  27  juillet  18A0  obligea  to«8  les  colporteurs  à  ee  vnuur 
d'une  autorisation  délivrée  par  «les  préfets  des  départenieTis  qu'ils 
voulaient  parconrir;  mais  cette  Tnesure  devait  nécessairement  d^mon- 
rer  insafiisaute,  tant  que  les  li\Te9  rux-mAmes  n'étcaient  point  soumis 
k  uu  coiiUolt  spécial.  LegoiiverneiiieiiL  piesci  ivji  donc  I'estam]»i liage 
de  ciiaque  volume,  et  il  chargea  une  commission  siè^eaut  au  iiùnis> 
ttae^  la  police  d'examiner  tous  les  ouvrages  que  le  dweite  ex> 
pédîait  dans  4eB  leampagM.  On  rapport  rédigé  par  M.  >âe  Lageé- 
roooîère,  an  «obi  <ie  conanasm,  ^énio&tm  oarinn  le  nud 
avait  été  prclend,  )Bt  |iialilfia  le  régime  à  la  fois  préventif  et  répreenf 
ffSÀ  venait  d'être  mis  en  vigueur  (1).  La  distribution  des  écrits  dan- 
gereux fut  ainsi  restreinte  en  d'étroites  limites;  interdite  par  les  rè- 
glemens,  pourchassée  par  une  police  qui,  se  seotant  nppnyéf»  dVn 
haut,  ne  remlait  devarit  aucun  moyen  d'investigation,  elle  dui  n  cou- 
rir aux  expeilicns  coùieax  et  peu  eflicaces  d'un  trafic  claudestin,  £n 
un  mot,  le  colportage  politique  était  eiiti^emeut  ruiné. 

Hôs  il  m  «offisait  de  piénonar  lee  faabhaai  des  campagnes 
centre  les  Uoenoes  du  oelportage;  le  goitveriMneiit4mât«uKn  le  dé^ 
air  et  la  prétention  de  se  eencilNr  les  sympathies  de  certaines  caté- 
gories de  la  classe  moyenne  qtn  n'avaient  point  oublié  les  bienfaits 
/lu  réii:inip  constitutionnel,  ou  qui  ne  s'étaient  point  cnrcrre  déshabi- 
tuf^es  de  la  répnhliqiio.  Il  voulait  s'adresser  à  leur  raison.  De  là  des 
brochures  par  les(|uel les  les  publicistes  du  parti  impf^rial  s'efforçaient 
de  convaincre  la  bourgeoisie  que  l'avènement  de  Napol(''on  111  pou- 
vait seul  fermer  l'ère  des  révolutions  et  constituer  en  iTunce  un  gou- 
venemem  mltioDal.  Pmni  «es  braobnres,  la  plus  mnarqaable«aaB 
«onsredit  f nt  oélle^i  partit,  dans  le  ooufant  d'avrfl,  sons  ce  titre: 
Du  Principe  ttmOoriié  depuù  1789.  laaéiiée  dans  le  Mmâtevr.  elle 
|)ertait  visiblement  l'empreinte  offîcielle,  et  bien  qu'elle  fût  anonyme 
d'iû>ord,  puis  signée  du  nom  de  Prieur,  l'indiscrétion  publique  l'at- 
tribua, sans  hésitation  et  sans  démenti,  à  un  magistrat  éminenl  que 
].i  roîifinnrf»  pf  le  discernement  de  l'emp^rcttr  avaient  appolé  à  la  pré- 
sidence du  séiint.  Cet  écrit,  qui  produisit  une  certaiiu  sr  nsatioii,  se 
proposait  un  tluui;le  but  :  il  tendait  à  prouver,  d'une  ])art,  que  les 
deux  branches  des  Bourbons,  impuissantes  à  contenir  les  doctrines 
révolutionnaires,  étaient  psssées  à  Tétat  de  figures  historiques  et 
seraient  cessé  d*être  nationales,— d'antre  part,  que  Napoléon  Jll  avait 
reçu  la  mission  providentielle  de  xeprendrn  Tcsuvre  de  Ma^léonl*') 

(!)  UiappovtdeM.  do  Lasnénnmttre  aété  inatré  dam  teMmitinr  da  s  avril  IBSt. 
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et  de  FBBtaorer  le  principe  d*aittciiité  sani  e'écarler  éû  dograe  4e 
1789.  Ge  n'est  point  idi  le  fiea  àe  4iK«ler  eette  thèse;  il  nées 

suffit  d'avoir  signalé  le  brochure.  Les  joomau  dévoués  au  pouvoir 
isÊpénal  l'acceptèr^  oomoie  un  mot  d'ordre,  et  y  puisèrent  les  él6- 

mens  de  leur  polémique  contre  les  rtnrîpnf;  partis.  Cette  polémique 
avait  pris  df'pui?  r|iielqije  temps  une  allure  plus  vive,  en  présence 
des  efforts  nti  s  a  ]•  rolisdorf  et  à  Claremont  f)our  préparer  la  r6c(m- 
ciliaùoii  des  princes  exilés  et  consommer  la  jusion. 

Quant  au  parti  démag(^ique,  il  n'avait  point  al>aiidoané  ses  espé- 
rtDces.  Les friadpanchefs  étaient  emprissanés  ou  jmMcrits;  mais 
à  Londres,  oÉ  s'étaient  réunies  les  émigrations  ré¥olntîoanalres  dei 
France,  4'italie,  de  Hongrie  et  d'AUemagoe,  des  comités  très  actib, 
tolérés  sinon  protégés  par  le  libéralisme  de  la  loi  anglaise,  oompo- 
saient  à  Taise  des  circulaires,  des  manifestes,  des  a]^)el8aux  armes, 
qui  allnient  ontretnnir  on  récUaufTpr  ]p  zèle  des  frères  et  amis  dans 
toutes  les  régions  de  l'Europe  continentale.  La  police  française  était 
toujours  en  éveil;  ce  qui  l'inquiétait,  c'était  moins  l'elVet  des  prédi- 
cations violentes  et  insensées  qui  partaient  de  Londres  <|ue  la  mcuace 
încennÉc  d*nn  attentst  eontre  la  vie  de  Teo^iersiir.  Les  conspira- 
tkms  pefittqoes,  eonUe-minées  te  plus  souvent  psr  la  trahisontaonon* 
cées  d'aiUetm  par  des  signes  manîlestss  qui  précédent  l'heure  de  la 
Intte,  peuvent  être  aisémentdéjouées,  surtout  lorsqu'elles  s'attaquent 
à  un  gouveroemeot  bien  armé  et  résolu  à  faire  usage  de  ses  armes; 
mais,  devant  les  criminels  desseins  d'un  fanatique,  la  police,  si 
habile  qu'elle  soit,  n'est  jamais  sûre  d'elle-même,  et  elle  risque  de 
ne  pas  arrêter  à  temps  la  main  ([ai  doit  frapper.  Plusieurs  fois  déjà 
on  avait  répandu  les  bruits  d'attentats;  malgré  le  silence  du  gou- 
vememeat,  l'opinion  pubUque  se  montrait  disposée  à  y  croire.  On 
voyait  en  effet  femp^w  se  hasard»-,  sans  escorte,  dans  les  pro- 
menades les  plus  fréquentées,  et  dédaigner  les  avertissemens  aîfeo- 
tneox  de  son  entoiorage,  ainsi  que  les  supplications  alarmées  de  la 
polios.  Cette  conHance,  à  la  suite  de  tant  de  révolutions,  était  à 
coup  sûr  imprudente.  Si  ce  mépris  du  danger,  pratifjué  avec  tant  de 
calme  qu'il  était  par  quelques-uns  attribue  à  des  idées  de  f^itnJisme, 
pouvait  exciter  les  acclamations  de  la  foule  et  forcer  l'estime  iiièrae 
d^  adversaires  du  gouvernement  impérial,  il  devait  aussi  offrir  aux 
pensées  criminelles  d  nicessaates  tentations,  et  provoquer  en  quelque 
sorte  les  assassins.  On  se  souvenait  des  nombreux  attentats  commis 
contre  te  roi  Lons-Phîlippe,  qui,  lui  aussi,  avait  poussé  si  loin  te 
dédain  de  sa  sûreté  personnelle.  En  un  mot,  ehaqu(B  Ibis  que  Tem- 
pereor  paraissait  en  public,  cette  préoccupation  éclatait,  sur  son 
passage.  Depuis  son  mariage,  l'empereur  allait  fréquemment  au 
théâtre  avec  l'impératrice.  C'était  là  que  tes  assassins  avaient  pro- 
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jeté  de  renouveler  le  crime  de  Louvel.  Une  première  tentative,  à 
rHippodrome,  échoua  devant  les  précautions  prises  par  la  police; 
on  était  prévenu  de  la  conspiration,  mais  on  ne  connaissait  pas 
les  consinraleurs,  et  ceux-ci  purent  se  soustraire  aux  poursuites. 

Le  5  juillet,  ils  s'étaient  donné  rendez-vous  à  l'entrée  du  tliéâtre  de 
ropéra- Comique;  bien  que  le  ministère  de  la  police  générale  eût  été 
supprimé  le  21  juin,  la  siir\'eillanco  organisée  par  la  préfecture,  qui 
était  rpnfrée  sous  la  dépendance  du  ministère  de  l'intérieur,  avait 
conservé  toute  son  activité  :  ce  no  fut  cependant  qu'au  dernier 
moment  que  l'on  eut  avis  du  complot  et  que  l'on  procéda  aux  arres- 
tations. Â  peine  connue,  cette  nouvelle  produisit  une  sensation  très 
vive;  mais  le  gouvernement,  désireux  de  rassurer  les.  esprits,  se 
borna  à  annoncer,  dans  le  Moniteur  du  7  juillet,  par  une  note  très 
laconique,  «  que  la  police  avait  arrêté  dix  à  douze  individus  appar- 
tenant à  d'anciennes  sociétés  secrètes  qui  essayaient  de  troubler 
Tordre,  et  que  la  justice  était  saisie.  »  Les  auteurs  du  complot 
furent  en  elTet  juî^és  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  au 
mois  de  novembre  suivant,  et  les  débats  prouvèrent  qnn  l'opinion 
publique  ne  s'était  pas  exagéré  le  péril  auquel  le  chef  de  l'état  avait 
échappé  dans  la  soirée  du  5  juillet.  L'année  1853  s'écoula  sans  que 
l'on  eût  à  déplorer  d'autre  tentative  contre  la  vie  de  l'empereur, 
ou  du  moins  aucun  fait  de  ce  genre  ne  fut  révélé;  mais  les  menées 
du  parti  démagogique  ne  se  ralentirent  pas  :  de  nombreuses  arresta- 
tions eurent  lieu,  et  la  police,  usant  des  pouvoirs  extrêmes  que  le 
régime  actuel  lui  accorde,  dut  combattre  énergîquement  le  réveil 
des  sociétés  secrètes. 

Cependant  la  prospérité  matérielle  du  pays  était  incontestal^le  : 
elle  se  traduisait  par  l'abondance  des  capitaux,  par  la  baisse  du  t  tnx 
de  l'intérêt.  Les  arrivap:?»  d'or  de  l'  Australie  et  de  la  Californie  se 
succédaient  avec  une  rapidité  extraordinaire,  et  venaient  alimenter 
en  France,  comme  dans  les  pays  voisins,  les  plus  grandes  entre- 
prises. De  nombreuses  concessions  de  ebemins  de  fer  étaient  accor- 
dées par  le  gouvernement,  désireux  de  compléter  notre  réseau  et  de 
répandre  dans  toutes  les  provinces  les  bienfaits  des  communica- 
tions rapides.  Soutenues  par  le  crédit  des  principaux  capitalistes, 
les  compagnies  anciennes  qui  a!2:randissaîent  leurs  exploitations,  et  les 
compag:nies  nouvelles  qui  .se  formaient,  n'avaient  qu'à  émettre  leurs 
listes  de  souscriptions  pour  les  voir  couvertes  instantanément  par 
une  foule  empressée  d'actionnaires.  Fn  même  temps  des  sociétés  de 
toute  espèce,  profitant  du  prestige  (jui  entourait  alors  la  spéculation, 
se  constituaient  à  Paris  et  dans  les  départemens  et  attiraient  les  capi- 
taux, naguère  encore  Si  timides,  dans  les  aventures  de  Tindustrle. 
Les  prospectus  de  ces  sociétés  innombrables  couraient  la  France 
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entière  et  s'allongeaient  en  lettres  majuscules  dans  les  journaux,  qui 
en  retiraient  leur  profit  le  plus  net.  Assurément  il  y  avait  dans  cette 
activité  renaissante  quelques  symptômes  de  fièvre  ,  le  pouls  indus- 
triel battait  trop  vite,  et  les  affaires  de  bourse,  entachôeii  d'agiotage, 
prenaient  une  trop  grande  place  dans  les  préoccupations  des  familles. 
Des  esprits  sages  redoutaient  une  crise  à  la  suite  de  cette  exaltation 
sans  exemple,  ils  regrettaient  que  le  gouvernemeiit  ne  chercbât  pas 
à  réprimer  dans  de  prudentes  limites  les  élans  de  la  spéculation; 
mais  l'administration,  qui  avait  résisté  déjà  aux  solliciteurs  de  che- 
mins de  fer,  ne  jugea  point  qu'elle  dût  intervenii-  dans  les  opérations 
qui  s'organisaient  en  dehors  de  son  contrôle  immédiat,  et  d'ailleurs 
cette  multiplicité  d'entreprises  avait  pour  effet  de  donner  partout  du 
travail  aux  ouvriers  et  d'élever  le  taux  des  salaires.  Or  cette  considé- 
ration exerçait  une  influence  décisive  sur  la  volonté  impériale.  Le  bien- 
être  présent  des  classes  laborieuses,  pour  lesquelles  l'empereur  avait 
dans  tous  ses  discours,  comme  dans  tous  ses  actes,  montré  la  plus 
n?e  soUicitiide,  dominait  les  appréhensions  que  pouvait  exciter  Faye- 
nir.  On  était  d'ailleurs  si  pleinement  lancé  dans  cette  vme,  que  l'an- 
nonce de  la  mission  du  prince  Menchikof,  au  mois  de  mai,  n'inti- 
mida, au  premier  abord,  ni  les  capitalistes  ni  les  actionnûres.  Il  ne 
fallut  rien  moins  que  rinsuffisance  de  ia  récolte  et  une  menace  de 
disette  pour  calmer  reiïcrvrsceiicc  de  îa  bourse  et  ramener  les  esprits 
à  une  appréciation  plus  saine  dtb  ressources  du  crédit. 

Il  n'y  a  point  d'épreuve  qui  soit  plus  périlleuse  pour  un  gouver- 
nement, et  surtout  pour  un  gouvernement  nouveau,  que  celle  d'une 
mauvaise  récolte.  La  faim  ne  raisonne  pas,  et  le  peuple,  qui  n'est 
pas  tenu  d'approfondir  les  enseigoemens  de  l'économie  politique,  ne 
comprend  pas  toujours  comment  ceux  qui  le  gouvenient  ne  peuvent 
lui  procurer  le  pain  à  bas  prix.  D'après  les  mercuriales  publiées  par 
l'administration,  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  pour  toute 
la  France  dépassait  à  peine  ÎS  fr  pendant  le  mois  do  décembre  1852. 
Dès  avant  la  récolte,  les  craintes  de  déficit  se  manifestèrent,  et  en 
pareille  matière,  on  le  sait,  les  craintes  ne  tardent  pas  à  dégénérer 
en  panique.  Ce  qui  aggravait  la  situation,  c  était  la  coïncidence  d'une 
égale  insuffisance  de  céréales  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  dans 
le  Piémont.  Non-aeulement  on  ne  pouvait  espérer  de  trouver  dans 
ks  pays  limitrophes  les  moyens  de  combler  le  déficit,  maïs  encore 
ces  mêmes  pays  devaient  nous  faire  concurrence  pour  les  achats  de 
céréales  aux  États-Unis  et  en  Russie,  et  la  raa'eté  des  navires  éle- 
vait démesurément  le  prix  du  fret.  Un  moment  toutefois  l'administra- 
tion supposa  que  l'excellente  qualité  et  le  rendement  supérieur  du 
grain  compenseraient  en  partie  rinsuffisancc  des  quantités,  les  pré- 
fets reçurent  même  i  ordre  de  rassurer  les  populations  sur  l'état  de 


k  léoallB;  ■■08  ces  iUiMioiiB  forait  de  ONirte 
Édérable  de  tmites  les  deniéw  alimentaires  sar  les  principaux  mar- 
chés de  r  Europe  ne  laissa  plus  aucun  doute  sur  la  réalité  de  la  crise. 
An  mois  d'aaàt,  le  prix. moyen  de  ^'hectolitre  de  iromeiits'était  élsfé» 

en  France,  à  26  francs. 

Dès  le  début,  le  commerce  anglais  sV^tait  livré  haidimciit  aux 
achats,  et  les  nombreuses  maisons  grecque-,  qui  font  spécialement  le 
tralic  des  grains  avec  la  Mer-Moire  avaieni  multiplié  les  arrivages 
dans  les  ports  biitanniques.  En  France,  la  spéculation  hésitait  enr 
eore.  Cette  hésitstioB  teiiBitft  dens  eaiees.  fts  premier  lien^.lb  eye^ 
tèoK  de  réelieUe  moblIet  qpoi  est  appliqué  à  notre  tarif  dés-  eéréalès, 
retenait  les  tnasaclion».  H  n'est  point  nécessaire  d'eipeeer  ieile  mé- 
eaoisme  de  ce  SfStèDWrque  notre  législation  a  emprunté  à  T Angle- 
terre et  (ju'elîe  a  consen'ô,  bien  que  l'Angleterre  l'ait  abandonné;  il 
nous  sullit  de  rappeler  qu'en  laissant  toujours  susj)endue  sur  les 
îroportations  la  menace  d'un  exhaussement  du  droits,  dans  le  cas  où 
le  prix  de  la  denrée  viendrait  à  s'abaisser  sur  le  marché  intérieur, 
l'échelle  mobile  enlève  toute  sécurité  au  négociaui  et  ne  lui  pei'uiet 
pas  de  oalenler  avee  eocactitude  les  résultats  de  ses  opérations.  On 
comprend  donc  que,  dans  rincartitade  où  Ton  re  troavait  enoore, 
«non  quant  à  la  réalité,  du  moioa  quant  à  rimpertanca;  du  déficit, 
le  oinineroe  français  se  soit  montré  longtemps  fort  réservé.  I!n; se- 
cond lieu,  on  avait  quelques  doutes  snr  la  nature  du^ remède  que.le 
gouvernement  adopterait  pour  assurer  î'nf^provisionnement  du  pays. 
On  craignait  que  les  ressources  du  trésor  ne  fussent  dirertemeut 
employées  aux  achats  de  grnins  étrangers,  et  que  l'état  ne  se  lit  ven- 
deur de  céréales,  en  sup})orLanL  sur  les  quantités  vendues  par  lui 
une  perte  plus  ou  moins  forte,  afin  de  soulager  autant  que  po&sible 
les  aottffraaeee  des  populations  nécessitensesk  Au  pmnt  de  vue  éoH 
nomique,  ce  mode  eût  été  déiestaUe;  mais  il  aoffiaatt  qu'on  attribuât 
à  l'adîninistration  la  pensée  de  l'appliquer  pour  que  le  commeiee  se 
tint  eurl»  réserve,,  car  il  ne  pouvait  avoir  la  prétention  de  soutenir 
la  concurrence  avec  l'état  \  endeur  h  perte.  Enfin  une  circonstance 
partirnîi^re  entretenait,  sur  ce  point,  les  hésitations.  On  savait  que 
de  nombreux  achats  de  grains  avaient  eu  lieu  pour  le  compte  du  gou- 
vernement français  par  l'intenTiédiairc  d'une  maison  de  Mareeille, 
et  cet  avis  semblait  confirmer  les  bruits  déjà  répandus  au  sujet  de 
rintenrention  directe  de  l'état  dans  le  commerce  des  céréales. 

Ce  dernier  fait  ne  tarda>pas  à-  être  expliqué..  Les  graine  aclielés  an 
deboiB  pour  le  gouveraeeBent  étaient  destinée  à  l'année  etàlamor 
rine,  et  l'opération  avait  pour  but  d'alléger  le  poids  des  demandes 
sur  le  marché  intérieur.  Bu  outre  l'admintstratioi)  décréta  d'urgence 
toutes- les  mesnree  gui  pouvaient  &roriser  tes  acrivages».  L'écMJe 
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mobile  fut  suspendue  (décret  du  18  août) ,  et  les  céréales  purent  en- 
î  rt  [  librement  :  on  leva  les  restrictioua  qui  frappaient  les  pa\  iIloB8 
étrangers,  admis  à  concourir  avec  le  nôtre,  non-seulement  pour  la 
navigation  an  long  cours,  mais  cucore  pour  le  cabotage,  àl'approvi- 
iiicumeQieul  du  pays;  on  abaissa  également  le  tarlT  des  canaux;  enfin, 
ftfwm  àémil  év  lA^flepteiabre,  les  émta  <lfe«lrée  sur  les  bestiau:^ 
«t  sur  kfl  viaate  Mdm  H  siMm  furent  diflMMié»  diDS  une  trfta 
fcrtt  fvepwtioB.  Fkr  qm  dîipaaMois  iwyeat  ceabinéeset  prises 
en  temps  opportun  1»  gouvemeBieBt  fi^orisait  les  imporlalîoiis  ^ 
denrées  alimentaires  en  même  tempe  qu'il  rassurait  le  commerce 
sur  les  tendances  libérales  de  ses  iflées  économîfjues.  U  saisit  d'ail- 
leurs l'occasion  d  exprimer  publiqiK ment  sa  doctrine  sur  la  matière  : 
dans  un  article  qui  fut  inséré  an  M'iniieur  du  XI  novembre,  il  ÎUVO» 
qua  rexenipieei  i  uuionie  de  iurgol. 

Cependant  le  pirk  du  poia  s'élevait  sans  cesse;  malgré  l'abondance 
te  imfxirtrtkne,  ke  eévéalee  étaieot  nres  eor  les  nwrchéB,  les  $biw 
mim  gardent  lews  récoltes  dans  Tatlente  d'une  lieiuee  nottreUa  Q 
faut  rendra  à  la  population  cette  justice,  qu'elle  demeura  calao  et 
confiante  ^  face  de  la  cnse  alimentaire;  à  peine  pourrait^on  citer 
quelques  localités  obscures  où  la  cherté  du  pain  ait  produit  quelque 
émotion  violente.  On  ne  criait  point  après  Xe'^yftrrajiarevrfi:  nulle  part 
les  transpiji  ls  de  grains  ne  furent  entravés.  Quelques  fonctionnaires 
essayèrent  de  réglementer  les  prix  et  d'intimider  les  détentetirs  de 
graius;  mais  ils  furent  iniiuédiatement  rappelés  à  l'ordre  par  1  admi- 
nistntloo«  qni  eirteadait  mairte»ir  partout  la  liberté  absolue  du 
cseemefcn.  IVaiUevrs,  indépcadaamait  des  dispositions  prises  à  cet 
efet,  le  gOdfMeeeant  n'avait  négligé  auemi  leoyen  de  venir  en 
aide  à  la  mistee  des  classes  pauvres.  Iles  travaux  publics  extraordi- 
naires  furent  ordonnés  dans     dépanemens»  les  vîUes  contractèrent 
des  erapnints  pour  donner  de  l'emploi  à  un  grand  nombre  d'ou- 
vrier-^;  îa  chai  ité  privée,  organisée  sur  une  large  échelle,  prodigua 
ses  souscriptions  et  ses  offrandes;  eu  un  mot,  chacun  lit  son  devoir, 
et  ia  docilité  avec  laquelle  le  peuple  se  courba  sous  la  terrible  épreuve 
que  lui  ini%eait  la  Provideace  peut  être  considérée  comiiie  un  symp- 
tôme édsleiit  du  progrès  aocoeeplî  depnis  cînqaante  ans  par  la  raî- 
ssnpttbëqns. 

A  PnriSvlaebertédttpaltt  était  extrteee,  et  il  fallut  recourir  à  des  me- 
snres  exceptionnelles  On  se  souvient  que  pendant  l'hiver  de  18A7  la 
municipalité  avait  adopté  le  système  des  (una  de  pain,  à  l'aide  desquels 

la  partie  la  plus  pauvre  de  la  population  pouvait  se  procurer  à  prit 
réduit  l'aliment  le  plus  nécessaire.  Ce  système  avait  dfuiiié  lieu  à 
quelques  aba**,  mais  au  fond  il  semblait  à  la  fois  raiioiinel  et  écono- 
mique. Cependant  le  conseil  municipal,  se  laugeaui  à  l'avis  du  gou- 
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vemement,  crut  devoir,  en  185S,  mettre  en  pratique  un  autre  mode. 
Par  une  délibération  du  14  septembre ,  il  décida  que  le  prix  maxî-' 
mum  du  pain  pour  toute  la  population  de  Paris  ne  dépasserait  paa 

40  centimes  par  kilogrammp,  et  que  la  caissp  do  la  ville  rcnibourse- 
rûtaux  boulangers  la  différence  existant  entre  celte  taxe  Tiîaximnni 
et  le  prix  réel  ba55é  sur  les  mercuriales.  ïl  annonçait  eu  raômc  temps 
que,  plus  tard,  lorsque  la  baisse  se  produirait  dans  le  cours  des 
grains  de  telle  sorte  que  le  prix  du  pain  dût  descendre  au-dessous 
de  hO  centimes  par  kilogramme,  le  pain  demeurerait  frappé  d'une 
taxe  supérieure  à  la  taxe  normale,  afin  que  la  ville  fût  en  mesure  de 
rentrer  peu  à  peu  dans  ses  déboursés.  Ce  système  de  compensation 
fut  adopté  et  maintenu  malgré  d'assez  vives  critiques.  Il  se  trouva 
compléîé  par  l'organisation  de  la  caisse  de  la  boulangerie,  instituée 
en  vertu  d'un  décret  du  57  décembre,  sous  la  garantie  de  la  ville  de 
Paris  et  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine.  Cette  caisse  est  char- 
gée :  1"  de  payer  pour  le  compte  des  boulangers  et  de  recouvrer  sur 
eux  le  montant  do  leurs  achats  de  blés  ou  de  farines,  2"  d'avancer 
aux  boulangers  le  montant  de  la  différence  en  moins  qui  pourra  exis- 
ter entre  le  prix  de  vente  du  pain  réglé  par  la  taxe  municipale  et  le  ' 
prix  résultant  de  la  mercuriale. 
Le  déficit  de  la  récolte  était  évalué  à  10  millions  d'hectolitres  :  au 

51  décembre ,  les  importations  de  l'étranger  s'élevaient  à  près  de 
5  millions  d'hectolitres,  et  le  prix  moyen des grains  en  France  dépas- 
sait encore  30  francs  par  hectolitre. 

La  suppression  de  l'échelle  mobile  qui  régit  le  tarif  des  céréales 
avait  réveillé  en  France  l'ardeur  des  discussions  écofioaiiques.  Cette 
conséquence  était  naturelle.  Il  existe  entre  les  diverses  dispositions 
du  tarif  des  douanes  une  corrélation  n  intime,  qu'une  réforme  par- 
tielle provoque  immédiatement  une  révision  de  Fensemble.  La  levée 
de  toutes  les  restrictions  qui  pouvaient  contrarier  les  arrivages  et  les 
transports  des  grûns  était  commandée  par  une  nécessité  supérieure 
sous  laquelle  devaient  fléchir  les  règles  de  la  théorie;  il  ne  s'agissait 
plus  ni  de  protection  ni  de  libre  échange;  assurer  l'alimentation  na- 
tionale, tel  était  le  but  unique  que  l'on  avait  en  vue,  et  d'ailleurs, 
dans  un  moment  où  les  grains  atteignaient  un  prix  exagéré,  l'agri- 
culture n'avait  plus  besoin  d'être  pro/é^é^  contre  la  concurrence  ex- 
térieure. Toutefois  cette  brèche  temporaire  ouverte  dans  le  tarif  des 
douanes  était  invoquée,  comme  un  argument  très  concluant,  par  les 
adversaires  du  régime  douanier.  A  quoi  bon  en  efl^et  conserver  une 
législation  qui  était  reconnue  inutile  et  même  dangereuse  dans  les 
circonstances  critiques?  Après  avoir  déterminé  la  hausse  en  temps 
ordinaire,  le  tarif  des  céréales  était  impuissant  à  modérer  les  prix 
de  disette  pendant  les  périodes  calamiteuses.  Dans  le  premier  cas» 
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le  consommateur  se  voyait  inutilement  sacrifié;  dans  le  second  cas, 
il  ne  retirait  aucun  avantage,  aucune  compensation  de  la  prinip  qn'U 
avait  antérieurement  payée,  sous  forme  de  droits  de  douann,  ï  1  in- 
dustrie agricole.  Ces  consiflérations  furent  présentées  et  soutenues 
non-seulement  par  les  chatupions  du  libre-échange  absolu,  mais  en- 
core par  beaucoup  de  bons  esprits  qui,  sans  contester  les  services 
nndfis  au  travail  manufacturier  et  &  l'agriculture  par  rétabUsse- 
ineot  des  taxes  de  douane,  estimaient  que  dans  rapplication  le  taux 
de  ces  taxes  dépassait  en  général  les  justes  limites,  et  que  le  mo- 
ment était  venu  de  procéder  au  remaniement  des  tarifs.  Une  fois  en- 
gagé sur  ce  terrain,  le  débat  fut  d'autant  plus  ardent,  que  toutes  les 
denrées  comme  tous  les  ]>rnduit,s  des  manufactures  se  vendaient  fort 
cher,  ainsi  qu'il  arrive  toujours  lorsque  le  prix  du  pain  s'élève, — 
et  cette  cherté  simultanée  des  principaux  articles  de  consommation 
faisait  ressortir  plus  clairement  les  sacrilices  imposés  au  peuple  par 
le  maintien  des  taxes.  En  outre  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'es- 
prit de  controverse,  complètement  exilé  des  régions  politiques,  se 
réfugiait  volontiers  dans  le  domaine  des  questions  industridles  et 
commerciales.  Delà  l'origine  des  luttes  économiques  qui  occupèrent, 
qui  agitèrent  même  la  France  en  1853,  et  qui  méritent  de  fixer  notre 
attention. 

Dans  le  courant  de  1852,  un  projet  de  loi  de  douanes,  coutenant 
un  assez  grand  nombre  de  di^jmsitions  libérales,  avait  été  soumis 
par  le  gouvernement  à  rcxamen  du  conseil  d'état;  il  était  à  l'étude 
lors  de  la  proclamation  de  l'empire.  L'annonce  de  ce  projet  avait 
ému  les  chefe  de  ropinion  protectîoniste,  qui  croyaient  y  découvrir 
des  tendances  funestes.  L'émotion  devint  plus  vive  encore  lorsque  le 
projet  de  sénatus-consulte  présenté  au  sénat  le  d  décembre  1852 
proposa  d'attribuer  déûoîtivement  à  l'empereur,  par  interprétation 
de  la  constitution  du  14  janvier,  le  droit  de  ratifier  et  de  promtd- 
guer,  sans  avoir  recours  à  la  sanction  législative,  les  traités  de  navi- 
gation et  de  commerce.  Les  protectionistes  faisaient  observer  que 
cette  attribution  leur  enlevait  une  garantie,  et  eu  quelque  sorte  une 
voie  d'appel  contre  les  réductions  de  tarif  que  le  chef  de  l'état  jugerait 
à  propos  d'insérer  dans  les  conventions  diplomatiques.  Leurs  repré- 
sentans  dans  le  sénat  exprimèrent  énergiquement  leurs  doléances, 
et  ils  ne  parurent  se  calmer  qu'après  avwr  reçu  des  organes  du  gou- 
vernement les  assurances  les  plus  positives  quant  au  maintien  du  ré- 
gime protecteur.  L'un  d'eux,  M.  Mimerd,  dans  une  lettre  adressée  le 
17  décembre  au  président  de  la  cliambre  consultative  des  artsel  ma- 
nufactures de  Roubaix,anirmniî  qufh  proj*  t  r!f>  loi  dédouane*'  pr/qmré 
en  1852  était  ou  allait  être  retiré,  que  i  einpi  reur  avait  promis  au 
tarif  une  sorte  d'inviolabilité  décennale,  que  la  convention  signée  le 
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33  aoèt  me  la  Btl^que,  conventioii  (fù  leafermait,  entre  antres 
clauses,  l'abaissement  des  droits  en  faveur  des  étoffes  à  pantalon  et 

des  cotonncttes  belges,  était  ajournée  presque  indéfiniment,  etc. 
Bien  que  ces  nouvelles  fussent  garanties  comme  positives  par  l'ho- 
norabie  M.  Minierel,  il  est  permis  de  sup|K)ser  qu  elles  engageaient 
d'une  façon  trop  absolue  la  liberté  d'action  du  gouvernement.  Mes 
atteignirent  toutefois  leur  but.  protectionistes,  rassurés  en  même 
temps  par  les  tenaes  da  rapport  que  H.  Trafiliiiig  rédige 
jet  de  fléoatus^^sonaiilte,  D*ôlevèreiit  ptos  aucune  ofajectiott  sur  la  pro- 
rogative qu'il  s'arasait  de  r^erver  à  Temperenr  pour  la  conclusion 
des  traités  de  oommerce.  De  plus,  va  décret  du  2  février  1853  insti- 
tua un  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie, chargé  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  que  le 
gouvernement  croirait  devoir  lui  renvoyer,  notamm^^nt  les  y»ro- 
jets  de  lois  et  de  décrets  conceruant  les  taril  s  de  (iouaiit  s,  sur  k.s  pro- 
jets de  traités  de  commerce  et  de  navigation,  etc.  Les  coiisidérans 
de  œ  décret  étaient  de  nature  à  inapirer  C(m6ance  aux  intérêts  pro- 
tectMunstes,  car  il  y  était  dit  qoe,  dans  f  eiercice  de  la  prérogative 
qui  permettait  au  chef  de  f  état  de  modifier  le  tarif  des  douanes  par 
voie  de  traités  iiMerMtkniaiix,  le  gouvemement  était  tenu  de  proDé- 
der  avec  une  extrême  prudence,  etc«;  mais,  d'autre  part,  les  noms  des 
chefs  du  parti  ne  se  trouvaient  pas  sur  la  liste  des  membres  du  con- 
seil suj)éripnr,  et  bien  que  l'iMément  prntrctioniste  fût  très  rnnveua- 
bleuvent  représenté  au  sem  de  <  conseil,  I  rlément  libre-échangiste 
y  comptait  aussi  des  organes  avoués  dont  le  choix  attestait,  sinon  les 
préférences,  du  moins  l'impartialité  du  gouvemement  dans  l'examen 
fntor  des  questions  économiques.  En  un  mot,  aî  les  partisans  exdiK 
sifs  de  la  protection  douanière  étaient  délivrés  de  toute  inquiétude 
sérieuse  quant  aux  projets  de  Tempereur  en  matière  de  tarift,  ils 
n'avaient  point  obtenu  pleine  et  entière  satisfaction  ;  leur  victoire 
n'était  point  complète,  et  ils  sentaient  bien  qu'ils  auraient  procbai> 
neinent  à  d^  P  ndre  contre  ks  assauts  du  liJ>re  échange  les  remparts 
de  la  prohibition. 

Nous  avons  rappelé  comment  la  disette  des  céréales  et  la  suppresh 
sioo  de  l'échelle  uHjbiie  louroirent  au  libre  échange  l'occasion  d'en- 
trer en  campagne.  A  peine  le  tarif  des  grains  et  des  bestiaux  avait-il 
^té  modifié,  à  titre  provisoire,  il  est  vrai,  et  par  smie  de  droonstanoes 
exceptionnelles,  que  de  violentes  attaques  Anent  dirigées  contre  le 
tarif  des  houiUes,  des  fiers  et  des  fontes.  Grftee  au  dév^appement  de 
l'industrie  et  aux  besoins  créés  par  h  construction  des  cbesùos  de 
fer  concédés  depuis  1852,  la  demande  de  ces  articles  avait  excédé 
les  ressources  rie  la  production  national  f",  et  les  prix  avaient  atteint 
des  taux  eikorbitaos.  De  là  despUintes  loatléea  à  la  fois  sur  la  cherté 
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et  surTinsuffî^ance  des  produits.  Le  gouvernement  dut  aviser.  11  con- 
voqua le  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie, dont  les  délibérations  aboutirent  au  décret  du  22  novembre 
iSôâ,  qui  pi  uiiOQça  une  réduciiun  as6e2  aoLaJ^le  deâ  droits  de  douane 
aor  lés  artàcteft  cités  plus  haut,  k  mi  dnre,  cetabaissonsiit  de  taies 
dsoaua  moaiaitoj)ile»iiaiii8sdBla.jBelgiqueâtâe  ITAngleittre  étoiettt 
dtes-mflraiB  sugdmgfa»  de  cMunandiaset  o&  k»  myenade  tcans* 
port,  presque  excluaivemeDt  consacrés  sus  céréales,  étaiSDtdieifeims 
fort  coûteux»  laissait  encore  à  l' industrie  eatiiiDato  ime  protection 
très  largement  calculée,  et  l'événement  prouva  qu'il  ne  devait  exer- 
cer qu'une  influence  très  faible  sur  le  chiiire  des  importation niais 
l'acte  du  22  novembre  était  de  nature  à  produire  un  grand  effet 
moral.  11  démontrait  que  le  gouvern^  itient  n'hésiterait  pa«^,  le  cas 
èchéaut,  a  porter  iamam  sur  le  tarii'de:^  douanes  et  à  entrer  daus  la 
canièce  de»  lélonneB.  Toucher  à  )a  légisblm  ^  régissait  la 
]ieiii]]e8  ci  esortout  ks  fins»  c'était»,  aux  yeux  de»  protedionista» 
abeohm,  toucher  h  rasche  sainte  du  sfBlÈmBk.  Aussi  le  décret  du 
22  novembre  venait  à  psniie  d*€ti«  iBoÂilv  ^9  le  gouveroement  se. 
trouva  saisi  de  nombreuses  demandes  ayant  pour  objet  l'abaissement 
de  diverses  taies  de  douanes,  et  notamment  la  révision  du  tarif  ap- 
prtf|-ut'-  aux  fds  de  coton.  Les  fabrican.<?  dp  tulle  de  Talai?  et  de  mous- 
seline de  Tarare  se  plaie'naient  depuis  longtemps  de  ne  pouvon-  ob- 
tenir sur  le  marché  français  les  fils  de  coton  fins  nécessaires  à  leur 
làdusù  le,  et  ils  avouaient  qu'ils  étaient  obligés  souvent  de  recourir 
à  la  ooDHebande,  les  fils  dasinaméras  supérieius  an  n.*  1A8  métnqiae 
(470iaaglais)  étant  fir^ée  d'me  prohihitkm  absolne.  Us  sollicitaient 
donc  la  levée  dt  cette  prohibition  et  TétablissBawnt  d'un  droit  pnK 
testeof.  Cette  question  était  très  importante  :  non-seolecieDt  la  fila- 
ture de  coton  en  France  représente  des  intérêts  très  considérables 
qui  réclamaient  nature)]eirîeî!t  le  maintien  du  régime  proliiliitlf,  mais 
encore  1p  tissagn  comprenait  bien  que  le  jour  où  le  libre  échange 
obiu'udraiL  1  eu  Liée  des  fils  étranfçcrs,  il  poursuivrait  hardiment  son 
œuvre  et  insisterait  avec  force  sur  la  réforme  du  régiiue  qui  proté- 
geait les  tissus.  Pressé  de  part  ^  d'autre  par  dea  vœux  contradio- 
teifcs,  le  gonveraesHnloonia  à  une  eommiseioA  choisie  dans  le  seii» 
à»  Qoôseil  sapédenr  le  aoî»  de  procéder  à  une  enquête.  L'empereur 
lui-même  fit  comparaître  devant  lui  les  intéressés.  AiNrès  de  longs 
débats»  iLftifcdédidèqae  la  législation  relative  aux  cotons  filés  serait 
maintenue  et  que  Ton  se  bornerait  à  lever  Vinterdiclion  qui  pesait 
sur  les  rotons  en  laine  provenant  des  entrepôts  anglais.  Toutefois  les 
ternK  s  de  lu  note  oliicielle  par  laquelle  le  Moniteur  du  29  décembre 
annonça  celte  résolution  laissaient  pressentir  que  celle-ci  n'était  point 
définitive,  et  que  le  gouvernement  avait  surtout  tenu  compte  des 
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embarras  momentanés  que  les  diflficultés  de  la  politique  extérieure 
avaient  jetés  dans  la  marche  des  affaires  Industrielles.  En  résumé, 
on  peut  dire  que  l'année  185:^  fut  plutôt  favorable  que  contraire  au 
progrès  des  réformes  commerciales  :  la  suspension  de  l'échelle  mo- 
bile, l'abaissement  du  tarif  des  bestiaux,  des  fers,  des  fontes  et  des 
houilles,  ainsi  qu'une  série  assez  nombreuse  de  décrets  conçus  dans 
le  même  esprit,  fiirent  accudllie  par  te  libre  échaii|e  comme  un  ache- 
mioeiDent  vers  des  mesures  plus  déciâves. 

Telles  étaient  les  lattes  de  la  paix.  Le  goavemement  y  portut  une 
sérienae  attention,  car  la  prospérité  matérielle  de  la  FrancSt  le  tra- 
vail des  ouvriers,  la  sécurité  des  capitaux  étaient  en  jeu,  et  en  pré- 
sence de  si  gravée;  intérêts,  l'attitude  d'un  pouvoir  nouveau  devait 
être  des  plus  circonspectes.  L'industrie  exerce  aujourd'J)ui  une 
grande  influence;  elle  dispense  au  peuple  le  salaire  et  le  bien-être, 
et  il  faut  compter  avec  elle.  Il  est  cependant  un  intérêt  qui,  dans  les 
préoccupations  constantes  du  cbef  de  l'état,  domine  tous  les  autres  : 
c'est  l'intérêt  de  l'armée.  Dés  son  avènement  au  poavoir,  l'empereur 
avait  manifesté  pour  l'armée  une  prédilection  particulière;  il  l'avait 
appelée  l'élite  de  la  naUon.  11  sentait  en  effet  que  là  sortout  était 
sa  force,  et  qu'il  y  avait  entre  l'armée  et  le  nom  qu'il  portait  un  lien 
indissoluble.  Cette  préférence,  hautement  proclamée,  avait  pu  bles- 
ser de  jalouses  susceptibilité'"^;  toutefois  elle  ne  surprenait  personne, 
elle  semblait  naturelle,  et  même  elle  était  considérée  par  le  plus 
grand  nombre  comme  un  gage  de  sécurité  et  d'ordre  à  l'intérieur. 
D'ailleurs,  tandis  que  le  pays  ignorait  encore  les  complications  immi- 
nentes de  la  question  d'Orient  et  les  difficultés  dont  les  correspon- 
dances diplomatiques  renfermûent  seules  te  secret,  le  gouveinemeut 
prévoyait  l'heure  où  îl  serait  entraîné  à  te  guerre.  Dès  le  mois  de 
mai,  deux  camps  de  manœuvres  furent  établis,  Tim  à  Satory,  Tautre 
à  Hdfaut.  L'empereur  et  l'impératrice,  qui  passèrent  à  Saint-Gloud 
une  grande  partie  de  Tété,  visitèrent  fréquemment  le  camp  de  Satory» 
et  leur  présence,  non  moins  que  l'intérêt  qui  s'attache  toujours  en 
Franc<p  aux  fêtes  militaires,  attirait  rians  cette  vaste  plaine  une  im- 
mense foide.  Le  prince  de  (ieiies  et  plusieurs  ofliciers-généraux  en- 
voyés par  les  cabinets  étrangers  vinrent  tour  à  tour  admirer  la  pré- 
cision des  manœuvres;  la  vue  de  ces  uniformes  anglais,  russes, 
prussiens,  piémontais,  etc.,  qui  brillaient  au  milieu  de  Tétat-major 
impérial  et  variaient  l'édat  de  cette  cour  militaire,  ajoutait  à  te 
beauté  du  spectacle  en  même  temps  qu'elle  excitait  au  plus  haut 
degré  l'émulation  du  soldat.  Pendant  tout  l'été,  les  exercices  et  les 
revues  se  succédèrent  à  Satory.  En  assistant  à  ces  simulacres  de  com- 
bats, la  poj)ulaîion  émerveillée  ne  se  doutait  pas  que  la  guerre  était 
si  procbe;  cependant  on  sentait  déjà,  dans  toute  l'Europe,  comme 
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une  odear  de  pondre.  L'Angleterre,  la  Bel^que,  rAntridbe,  avaient 
aussi  leurs  camps,  et  nos  généraux  y  rendirent  les  visites  faites  à  Far- 
inée française  par  les  généraux  étrangers.  Le  camp  de  Satory  ne  fut 
levé  que  le  20  septembre.  L*empereur  assista  à  cette  solennité»  et  il 
adressa  aux  troupes  l'aliocutioii  suivante  : 

•  Ofllcîsn*  wnis-oflBeiers  et  soldsti, 

«  Au  momeut  où  i'ou  va  lever  le  camp  de  Saior)  ,  je  veux  vous  témoigner  toute 
ma  satisftetion  ; 

«  Les  trois  dlTitions  qui  s'y  sont  succédé  <Hit  montré  cet  cqirit  de  discipline, 

de  confraternité,  cet  nmnur  du  métier  des  armes  qui  entretiennent  l'esprit  mili- 
t.iire,  si  nécessaire  h  une  grande  nation-  En  effet,  dans  les  temps  difliciles,  qui 
a  soutenu  les  empires,  si  ce  n'est  ces  réunions  d'iiomroes  armés  tirés  du  peu- 
ple, façonné*  à  la  discipline,  animé»  du  aentiment  dq  devoir,  et  qui  conservent 
an  milieu  de  la  ]»aiK,  où  généralement  régefsme  et  Tintérét  finissent  par  font 
énerver,  ce  dévouement  à  la  patrie  fondé  sur  l'abn^lion  de  aoi-méinet  cet 
amour  de  la  gloire  fondé  sur  le  mépris  des  richesses? 

>  Voilà  ce  qui  a  toujours  fait  des  armées  le  sanctuaire  de  Pliouneur.  Aussi, 
tant  que  la  paix  dure,  il  existe  une  communauté  de  sentimens,  je  dirai  même 
unesoite  d'esprit  de  corps  entre  noua  et  les  armées  étrangères.  Noos  aimons  et 
nous  estimons  ceux  qni,  dies  eox,  sentent  et  «Rasent  comme  nous»  et  tant  que 
]?  poiiriqne  ne  if"^  rhrtniz^  pri^;  en  ennemis,  noossommesheiiretti  de lesaccneillir 
comme  camarades  et  coiiune  frères. 

•  Recevez,  mes  amis,  avec  nies  éloges  pour  votre  bonne  conduite,  mes  remer- 
etemens  pour  les  marques  d^attacfaement  que  vous  me  donnea  ainsi  qu'à  l'impé- 
latrice.  Comptez  sur  mon  afSection,  et,  croyez-le  bien,  après  Thonneur  d'avoir 
été  élu  trois  fois  par  un  peuple  tout  entier,  rien  ne  peut  me  rendre  plus  fier  que 
de  commander  à  des  hommes  tels  que  vous.  » 

Ces  paroles  ne  pouvaient  manquer  de  produire  leur  effet  sur  l'ar- 
mée. Elles  aUaient  droit  au  cœur  du  soldat,  dont  elles  eialtaient  1* or- 
gueil, et  elles  flattaient  singulièrement  Tesprit  militaire,  dont  les 
vertus,  incontestables  d'ailleurs,  étaient  opposées  en  tenaes  si  pom- 
peux àTégoîsme  énervant  de  la  paix.  Cependant  l'empereur  n'avait-il 
pas  dit,  en  1852,  dans  une  circonstance  solenne'le  :  L'empire,  c'est 
la  pairf  Cette  déclaration,  consacrée  par  la  modération  de  la  poli- 
tique extérieure  et  par  l'impulsion  sans  exemple  qui  venait  d'être  im- 
primée aux  affaires  industrielles,  u'avait  point  cessé  d'être  vraie  : 
elle  était  même  rappelée,  à  toute  occasion,  par  les  représentans  du 
pouToir;  mais  les  événemens  devenaient  plus  forts  que  les  volontés, 
et,  à  la  veille  d'un  conflit  qui  pouvait  ensanglanter  l'Europe,  l'em- 
pereur penchait  visiblement  vers  le  souvenir  des  traditions  militaires 
qu'il  avait  déjà  invoquées  le  2  décembre  1851,  et  qui  devaient  être, 
aux  époques  de  crise,  le  plus  ferme  appui,  le  prestige  le  phts  écla- 
tant de  sa  dynastie.  Aussi,  paraû  les  manifestations  extérieures  qui 
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marqiit  rf  rit  m  1853  cc  qoe  l'on  poui  rail  appr  ler  la  pensée  du  rèfnie, 
les  aiaiiilt'^tations  militaires  doivent-elles  être  classées  en  première 
Ugne;  kB  voyages  impériaux  D'apparasieDt  qu'au  second  plaoD. 

De  18S0  à  i8&2,  les  Toyages  aoeomplis  par  le  prteiâeiit  de  k  ré- 
publique daus  les  difléreotes  régions  de  la  Fnmce  étaient  détflàmîiiéa 
par  UQ  but  essentiellement  politique.  Ils  étident  attendus  et  suivis 
avec  une  sollicitude  que  partageaient  tous  les  partis.  Avant  le  coup 
d'état,  la  France  entière  recueillait  avidement,  dans  les  discours  pré- 
sidentiels prononcés  au  sein  des  provinces  loin  dos  passions  qui  s'a- 
gitaient à  l'aris,  la  pensée  intime  du  prince  Louis-Napoléon  sur  les 
destinées  de  la  constitution  de  1848.  Chaque  discours  était  un  acte 
et  chaque  parole  un  arrêt.  Après  le  coup  d'état,  les  pérégrinations 
du  président  décennal  avaient  également  une  immense  portée.  ïn  se 
rapprochant  des  populations,  le  prince  voulût  en  quelque  sorte  cal- 
culer par  lui-même  les  pulsations  mourantes  de  la  république,  me- 
surer la  distance  qui  le  séparait  de  l'empire  et  préparer  le  dénoû- 
ment  suprême.  Jamais  pcut-ôlre  voyages  politiques  n'avaient  mieux 
réussi;  le  pnnce-prf''si(]ent  avait  trouvé  partout  sur  sa  route  le  voriv'^e 
des  acclamations  populaires,  et  la  dernière  ombre  de  la  république 
s'était  évanouie  avant  môme  que  le  futur  etiipereur  ne  rentrât  dans 
sa  capitale.  Dès  que  l'empire  fut  définitivement  proclamé,  les  dépla- 
cemens  du  souverain  devaient  perdre  ce  caractère  actif  et  mlKtant 
qal  avait  attiré  jusqu'alors  les  regards  de  toute  l'Europe.  Aussi,  à 
Tesception  d'une  tournée  faite  dans  les  départemens  du  nord  k  la 
ûn  de  septembre,  les  voyages  de  l'empereur  à  Dieppe  (du  20  août 
au  10  septembre),  à  Compiègne  (du  12  au  27  octobre),  à  Fontaine- 
Mo.in  fpp  novembre)  peuvent-ils  n'être  consi(léré*i  qnp  rrsmme  des 
(:li:LiiL;emens  de  résidence,  motivés  soit  par  la  santé  tlf  IKnpératrice, 
suit  par  l'attrait  de  la  villégiature  ou  des  chasses  dans  ces  vastes  et 
maguiliques  forêts,  digues  d'un  empereur.  11  n'est  pas  besoin  d'ajou- 
ter que  ces  résidences,  successivement  animées  par  les  visites  de 
la  cour,  prodiguèrent  à  l'empereur  ainsi  qu'à  sa  beUe  compagne 
les  témoignages  d'une  chàleuFense  syropi^ie.  Ces  témoignages, 
renouvelés  sous  tous  les  souverains,  ne  sauraient  èire  rangés  dans 
la  calorie  des  manifestations  politiques;  il  faut  toutefois  les  on- 
reçistrer,  ne  fût-ce  que  pour  fournir  aux  moralistes  ou  aux  scep- 
tiques un  nouvel  élément  d'observation  sur  la  mobilité  des  choses 
humain^^s.  Rappelons  d'ailleurs  que  flieppe  dut  au  séjour  de  l'empe- 
reur 1  <unelioration,  longtemps  désirée,  de  son  port  et  l'embellisse- 
meul  de  sa  plage. 

Hais  depuis  plusieurs  mois  d^à  Tattention  de  la  Franœ  était  visi» 
blement  préoccupée  d'autres  soins.  Auz  inquiétudes  qu'avaient  £ût 
naître  ks  apparences  de  la  récolte  avait  eueeédé  la  oertttnde  d'un 
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déficit,  évalué  À  dk  œilHons  d'hectditiies.  Oû  a  vu  plus  haut  VéDU- 
mération  sommaire  des  mesures  prise*;  pour  alt/^nner  autant  qiiepos- 
sîi)!p  les  désastreux  pfT'  tc;  de  cette  calamité.  Un  mênje  tr^mps  les 
ailaires  d'Orient  (]t  \. noient  de  plus  en  plus  giavea,  et  cliaque  joui' 
les  espérances  de  paix  allaieot  s'aliaihlissaui.  Les  négociations  rela- 
tives au  conflit  turco-russe,  qui  devait  iuévitablenient  entraîner  un 
conflit  eoropéen,  demewreroni  le  fût  le  plus  considéraUe  de  l'aimée 
iS&S.  Aaaâ  coDvieoMl  de  oonsacrer  un  cbapkre  spécial  à  en  euine 
le  développement,  et  de  renfermer  dans  un  fleal  et  raÊme  cadre  len 
ÎDcidens  à  Tariés  et  ai  caneux4|iii  s'y  fattachent 

III.  —  AWAimSt  BSTÉinVBIt  »l  LA  nAKS. 

BkfBl  «Tu  «npifnBéen  OilMt. 

Nous  avons  fait  connaitrr  Ip^  (^yoîntinns  principales  des  aiïaires 
d'Orient  (1),  ainsi  que  1  ensemble  des  litgociatious  et  des  mesures 
par  lesquelles  s'est  manifestée  dans  ces  all'aires  l'action  des  divers 
gouvememens  de  l'Europe.  Il  nous  reste  ù  revendiquer  et  à  préciser 
parmi  ces  actes  ceux  qui  appartiennent  phn  spécialement  àh  France. 

Depuis  ISfiO,  le  cÀinet  français  étât  engagé  dans  une  «jnestioD 
délicate  et  compliquée,  dont  U  riralitê  des  Grecs  et  des  Latins  était  Ut 
cause  première.  Après  avoîrpassè  par  des  vicissitudes  que  Y  Annuaire 
précédent  a  relatées,  cette  question  était  résolue  en  principe  :  il  ne 
restait  plus  à  érart^r  que  quelques  difficultés  d'npplicatioTi;  mais  la 
Ru'î'^'ir'  avait  ht  som  d'un  prétexte  pour  donner  suite  à  des  desseins 
tradilionnels  daiis  un  moment  qui  lui  semblait  propice.  Sesagens  eu 
Orient  s'étudièrent  h  envenimer  le  débat  par  tous  les  moyens  que  l'in- 
tolérance des  passions  locales  pouvait  leur  offrir.  La  France  comprit 
ka  complications  qui  pouvaient  résulter  de  ce  mode  de  négociation  : 
'  elle  crut  pouvoir  les  prévenir  en  s'adressent  loyalement  à  U  Russie 
ellfrmème,  pour  provoquer  une  ezpKcation  amicale  entre  tes  deux 
gouTememens  et  rendre  la  solution  du  différend  plus  facile  en  plaçant 
la  question  sur  un  terrain  plus  calme  et  plus  élevé.  La  pensée  d'entrer 
à  ce  sujet  en  pourparlers  avec  la  Russie  remonte  dans  romhinai- 
sous  du  cabinet  français  au  31  décembre  1852.  Le  mmistre  des 
affaires  étrangères  do  France  annonça  à  cette  date  au  général  Gas- 
telbajac»  uoU'e  miuistre  à  Saint-Pétersbourg^,  iu  coiauiuuication  que  le 
cabinet  des  Tuileries  avait  l'intention  de  faire  en  ce  sens  mu  cabinet 
russe.  Quand  en  expédiait  cette  dépèche  à  Saint-Pétersbourg,  on 
ignorait  cemplétefloent  à  Paris  les  armemens  que  la  Russie  préparait 

(1)  Vojfez  l'iairodMclîo». 
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dès  lors  a?ec  une  grande  activité.  Il  importait  d'attester  clairement 
que  la  pensée  à  laquelle  obéissait  le  gouvernement  français  était  tout 
à  fait  indépendante  de  celte  circonstance  nouvelle.  Le  général  Cas- 
telbajac  crut  donc  devoir  porter  à  la  connaissance  de  M.  de  Nessel- 
rode,  dès  le  10  janvier  1853,  les  ouvertures  que  la  l' lauce  se  pro- 
posait de  faire  directement  à  la  Russie. 

Cette  simple  annonoe  d'une  commumcadon  amicale  projetée  fut 
aocueîlUe  par  M.  de  Nesseirode  avec  les  ezpressîODS  de  la  plus  vive 
satisfaction  «  et  il  déclara  qu'il  allait  en  faire  part  sur-le-champ  à  son 
souverain.  L'empereur  de  Russie  y  applaudit  lui-même  dans  l'entretien 
qu'il  eut  avec  le  général  de  Castelbajac  dès  le  jour  de  la  remise  de 
ses  lettres  de  créance,  le  10  janvier  Ibôâ.  l  e  ir>.  M.  Drouyn  de  Lhuys 
adressait  au  ministre  de  France  à  Saint-P  t  i  -bourg  la  communica- 
tion dont  la  seule  promesse  avait  été  si  lavorablement  reçue  par 
l'empereur  Nicolas  et  par  M.  le  comte  de  Nesseirode.  M.  Drouyn  de 
Lfauys  établissait,  dans  cette  dépêche,  l'équité  et  la  modération  des 
demandes  du  cabinet  français.  Le  gouvernement  de  l'empereur» 
sans  se  départir  officiellement  des  droits  qu'il  avait  trouvés  dans  son 
héritage  en  Orient,  avait  compris  que  dans  les  affaires  humaines 
rien  n'était  absolu.  Il  avait  tenu  compte  des  circonstances  accom- 
j>lip<  depuis  soixante  ans;  il  n'avait  pas  voulu  réveiller  dans  l'empire 
otluiij  ui.  déjr'i  si  ébranlé,  des  passions  relitrieuses  qui  se  fussent 
infailliblement  retournées  contre  le  pouvoir  nitiiie  du  sultan.  Il  avait 
tenu  également  à  ne  pas  froisser  les  senliraeiis  personnels  de  l' em- 
pereur Nicolas,  chef  dans  son  pays  d'une  religion  identique  à  celle 
que  professe  le  plus  grand  nombre  des  chrétiens  en  Orient.  Toutes 
ces  considérations  l'avaient  décidé  sans  peine  à  réduire  ses  préten- 
tions dans  les  limites  exactes  de  9a  dignité  et  dB  ses  devmrs. 

c  Autant  nous  avons  mis  de  modération,  de  prudence  et  d'esprit  de  concorde 
dans  nos  n^pieîatîoin  «vee  la  Potte,  eontinaait  M.  Drwiyn  de  Lbnys,  autant 
nous  avons  été  surpris  des  efforts  que  la  mission  de  Russie  à  Constantinople  a  ten- 
tés pour  nnnuler  les  concessions,  cependant  bien  légères,  qui  nous  ont  été  faites. 

cabinet  de  Saiiil-P»Hprsbour^  en  effet  ne  saurait  méconnaître  la  validilô  de 
nos  capitulations,  soiis  porter  la  plus  sérieuse  atteinte  à  ses  propres  traites  avec 
la  Tbiquie,  traités  autremeot  avantageux,  autrement  impoitans  que  celui  dont 
nous  ne  réclamons  pas  mSme  rexéetotion  complète.  Ce  point  «ndmis,  je  ne  vois 
pas  snr  quoi  pourrait  se  baser  une  opposition  qui  attril)uerait  à  nos  dniiarclies 
à  Constaiitiûopie  uu  caractère  qu'il  n'n  jamais  été  dans  nus  intentions  de  leur 
donner.  Non-seulement  nous  n'avons  pas  voulu  entamer  sur  ce  terrain  une 
lutte  dMnflucnoe  avee  le  eabinet  de  SaintpPétenbourg,  mais  nous  n'avons  pas 
songé,  malgré  les  textes  qa*il  nous  eût  été  fiidle  d*invoquer,  à  retirer  ans 
chrétiens  du  rit  grec  le  droit  de  jouir  des  avantages  que  le  temps  a  consacrés 
entre  leurs  tnains.  Notre  but  unique  a  été  de  relever  la  religion  catholique  d'un 
état  d  iufehoritc  aussi  indigne  d'elle  que  de  nous.  Serait-ce  la  cause  du  mécou- 
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tntetnent  que  Ton  épfoore  k  8aiiit*Pél«rd)oiirg?  Jeiie  saurais  radmcttie...  Gt 

serait  PII  offotdans  notre  sîèrîpiin  étrange  et  triste  sppctnrle  à  tlonner  nu  monde 
que  celui  d  une  1  utte  entre  deux  grandes  puissances  cliretienues  pour  une  ques- 
tion de  primauté  religieuse,  débattue  à  Jérusalem  même,  et  en  présence  de  l'isla- 
miaoïe.  La  nifloii,  la  4ignitéi  rintérft  de  la  religion,  oommandent  à  la  Franea 
€C  à  la  Rnsiia  une  autre  conduite,  et  si  le  malentendu  qui  avait  pu  résulter  d*une 
appréciation  erronée  de  nos  démarches  avait  besoin  d'une  explication,  je  me 
plais  à  espérer  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  mieux  renseigné  sur  ms 
actes  et  nos  intentions,  n'hésitera  pas  à  rendre  hommage  à  notre  modération,  b 

Le  général  de  Gastelbijac  donna  oonnaîasance  de  cette  dépèche  à 
ïî.  de  Neaeelrode  le  27  janvier.  lie  30,  le  ciiancelier  exprima  effi- 
ciellemoit  an  ministre  de  France  la  satisfaction  de  son  souverain  et 
la  sienne  pour  la  démarche  «  franche  et  loyale  du  cabinet  français.  » 
D'après  les  paroles  mêmes  de  M.  de  Nesselrodc,  l'empereur  et  le 
^)ini!^t^e  appréciaient  hautement  cette  démarche,  et  ils  étaient  dis- 
poser, À  y  K  pondre  «  avec  la  môme  franchise,  la  même  loyauté  et  le 
mùme  esprit  de  couciliatioD.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  10  février,  le  prince  MenchilLof  quit- 
tait SaintpPéterBbooig,  et  dîuaa  les  explications  que  M.  de  Nesselrode 
donnait  à  H.  de  €astelbajao  à  ce  sujet,  le  chancelier  n'hésitait  pas 
à  dire  que  cette  nûsâon  avait  le  caractère  le  plus  conciliant;  il  ba- 
sait même  entendre  qu'elle  avait  pour  but,  en  ce  qui  legardait  les 
lieux-saints,  le  concert  projeté  avec  la  France. 

Pendant  que  le  prince  Menchikof  se  dirigeait  sur  Constantinople, 
où  il  n'arrivait  que  le  28  féMier,  les  deux  gouvememens  continuaient 
à  échanger  les  communications  les  plus  pacifiques.  Plus  tard,  par 
une  dépèche  du  15  mars  à  M.  de  Kissélef,  M.  de  Nesselrode  accep- 
tait avec  empressement  la  proposition  émise  par  le  cabuiet  français, 
dans  une  dépêche  du  28  février,  d'examiner  en  oimunun,  iivec  nn 
commissaire  ottoman ,  si  1^  concessions  faites  à  M*  de  Lavalette 
dans  la  note  du  8  février  1852  étaient  en  désaccord  avec  le  fiiman 
délivré  aux  Grecs  au  mois  de  mars  suivant.  De  son  côté,  l'empereur 
Nicolas  avait  donné  son  assentiment  à  la  proposition  du  cabinet 
français,  et  le  chancelier  avait  informé  M.  de  Castelbajac,  le  16  mars, 
de  cette  approbation  explicite.  Loin  (Vamioncer  le  désir  d'engager 
une  négociation  séparée  avec  la  Porte,  iu  gouvernement  russe  pen- 
siût  que  le  mieux  eût  été  «  que  les  che&  dra  deux  légations  msae  et 
française  à  Constantinople,  après  avoir  reçu  leurs  instructions  res- 
pectives, traitassent  d'abord  les  questions  de  détail  entre  eux,  con- 
fidentieUement,  et  n'eussent  recours  au  gouvernement  turc  que  du 
moment  où  ils  se  seraient  mis  d'accord  par  un  débat  préalable.  » 

Enfin,  môme  après  que  l'on  avait  appris  h  Saint-Pétersbourj^  les 
revues  de  terre  et  de  mer  passées  par  le  prince  Menchikof  dans  la 
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Russie  méridionale  et  à  Sébnslopol,  ti  son  entrée  si  peu  rassurante 
à  Constantinople,  M.  de  Nesselrode  déclarait  encore  (31  mars)  à 
M.  de  Castelbajac  que  «  le  prince  était  parti  avec  les  instractions 
les  plus  conciliaiites  vîs-à-vis  de  la  France,  et  que  d'adlteora  de  Dcra- 
vdles  instructions  empreintes  du  même  esprit  lui  avaient  été  ex- 
pédiées dans  le  sens  de  la  proposition  faîte  par  le  gouvernement 
français.  » 

En  dépit  de  ces  assurances  réitérées,  il  était  impossible  au  cabinet 
des  Tuilerie?,  h  h  viio  de  Tnftitude  prise  par  le  prince  Mencliikof 
dès  son  arrivée  à  Constantinople,  de  ne  pas  concevoir  de  vives  in- 
qniétudes.  La  question  des  lieux-saints  était  trop  simple  en  eHe-mème 
pour  justifier  des  sdlures  si  hsuitaines.  D'ailleurs  k  langage  que  l'am- 
bassntev  extraordinaire  du  tsar  temâtav  chargé  dTafi&wd 
M*  Benedettiy  était  trop  en  désaccord  s?ee  cebd  de- son  cabinet  et  de 
son  soufenôi  pourne  pas  âdre  pieaseMîr  valwt  tris  d^itinct  décelai 
que  Ton  avouaity  et  les  annemensdetsrve  et  de  mer  qui  se  fsdsaîent 
dans  tout  l'empire  autorisaient  à  penser  que  des  desseins  très  vastes 
se  cachaient  la  question  des  sanctuaires  de  Palf<;tine,  Aussi 
Tempereurdes  it!  aurnis  jnn^ea-tr-il  que  les  circonstances  nécessitaient 
une  démonstration  qui  témoignât  de  son  intérêt  pour  les  destinées 
de  la  Turquie,  et  le  20  mars  il  donna  l'ordre  à  l'escadre  de  la  Médi- 
terranée, alors  à  Cancre  à  Tbulon,  de  se  rendre  dans  les  mers  de  la 
Grèce.  L'escadre  mit  le  22  ii1a.T(âe  pour  Selandiie. 

La  pubbcstbn  de  dépédercooMeDâelles  édmgéesàeelte  époque 
entre  le  cabinet  de  Saint-PéleiabeDig  et  oélvî  de  Londres  a  appne 
dqniis  lors  que  laifeWBie  n^aongCHt  pas  à  moins  qu'à  an  partage  de 
l'empire'  ottoman,  et  que  sa  principale  préoccupation  était  dr  trouver 
des  alliés  pour  coopérer  à  cette  entreprise  en  isolant  la  France.  Le 
cabinet  des  Tuileries  avait  pressenti  cette  pensée  avec  une  sagacité 
qu'attestaient  de  la  manière  la  plus  fiappunte  le  langage  qu'il  tenait 
à  cette  époque  à  tous  ses  agens  au  dehors,  et  surtout  les  iuâtructions 
qu'il  domaît  le  22  mare  à  son  màmaÊsèem  à  GoDataalinople,  M.  de 
Lacour.  Sans  ces  instouclions,  Fod  adsKttsît  trais  hypothèses  et 
l*on  déterminait  avee  non  moins  d'énergie  que  de  netteté  ce  qu'il  j 
aurait  à  faire  en  présence  de  chacune  d'elles,  l  e?  instructions  de 
M.  de  Lacour  auront  une  place  trop  importante  dans  l'histoire  de  ces 
aégeciatioBS  pour  que  nous  n'en  reproduisians  point  Is  texte  mène  : 

<  1*  O  se  pent  que  la  Rnieie  «sommenee  par  ooeiqpar  les  prinéipantés  de  Mol- 
davie et  de  Yaladiie;  si  grave  que  fût  cetle  atteinte  à  Pintégrité  de  Teinpire 
ottoman,  elle  ne  «;rnit  malheureusement  pas  nouvelle.  Vous  attendriez  donc 
que  la  Porte,  considérant  la  Russie  comme  en  état  de  guerre  avec  elle,  vous 
adressât  4*ene«iéme,  et  sans  exeitatioB  de  votre  part,  une  demande  d'iatanen- 
tioD,  ctTO«  sKf«  aiots  astofiaé  k       «ettcr  remlrs  tesls  éteit  das 
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DMduielles;  mais  quand  mAh^iim  Idk  tewndft  M  vitadrait  pas  à  mptê- 

duire,  la  sitnafinn  :i  »  u  exigerait  pas  moins  une  survdllancc  plus  active,  et  vous 
devriez  iuvi ter  31.  I  nuirai  de  Susse  a  veuir  mouiller  soit  aux  iles  d  OurUic, 
soit  dans  le  golfe  d  Laoâ.  QiUe  (kriiiere  pofiiùou  U  uue  graude  importaoee 
Btntégiqae,  a  son  ooeupatioii  par  nos  forces  nirales  déKmiiurait  peut-être  la 
■—■a  àm  riêét  àt  laiw  mat  démoastnitie»  «H»  fmm  mm  ■iiiffg. 

•  2*  Si  œpcndant  la  flotte  de  Sébastopol  se  mettait  en  mourement,  et  si  en 
ro^me  tpmp«  que  raiinr>«  r<i<v<;e  pntreruit  Uaiis  les  proviuces  du  Danube,  efle  se 
rappruciiait  du  littoral  olt^Muau  de  la  IIer-2îoure,  ou  faisait  seule  acte  d'iiosti- 
lité*  il  n'y  aurait  plus  de  doute  à  eonserrer,  la  guette  iataiteemaMnoée  et  1a 
anltui  d^ffigi  ip90  Jùeto  do  traité dn  13  joilfot  tMl.  te  nomanlacnit  tcmi  ' 
fevnotreescadrr^  (T  fnndiir  les  Dardanelles,  et  tous  n'hésiteriez  plus  à  Tap- 
peîiT  :>n-»ÎPÎ?>  fîf  -  rli  itraux,  si  la  Porte  adliénit  h  celte  combinaison  Tl  faiiflrait 
toutetoiâ  qu  elle  vous  fît  à  cet  égard  une  demande  formelle  écrite,  et  si  Kifaat- 
Pacha,  ce  que  je  ne  suppose  pas,  ne  prenait  pas  l'initiati^,  tous  ne  manqueriez 
pas  de  reagagwi  aJWer  mm  fcaïaaiia  a—Miliia  à  faaibawaJe  4e  aa  mu§mHà 
britanusque.  Vous  auriez  soin,  en  tout  cas,  d'infonnw  de  votre  résolittion  sait 
M.  le  colonel  Rose,  soit  lord  Stratford  de  Redelifle,  et  de  leur  dirp  que  Irt  France, 
untqiîPnM'Ht  mue  par  rinJeréi  gênerai  qui  s'attache  au  Biaiatien  de  l'empire 
oUooiâu,  ei  ne  poursûivaal  aucuià  l>ui  particulier,  regretterait  vivemeut  t^ue 
TÀBglclem  ne  ^asaoeiit  poiatè  ses  efiforis.  Si  la  Fvnle  TMlalt  «008  fiûva  pa 
dper  à  la  garde  même  des  châteaux,  c*eal<i^re  autoriser  un  débarquement,  vous 
expliqueriez  bien  a  M.  ramiral  de  Jj\  Susse  qu'il  devrait,  dans  le  cas  où  M.  Paniiral 
Dimd.'YS  se  présenterait  aussi  aux  Dardanelles,  s'entendre  avec  lui  pour  que  cette 
oecupatioo,  destinée  à  cesser  aussitôt  que  les  circonstances  ne  la  rendraient  plus 

iwiioa  la  pins  ainipla  aecait  eeik  qpû  «ttriiiverA  à  fiiaqoe  «aeadre  la  d<^^ 

hue  des  edtes. 

•  ^°  Les  événemens  enfin  peuvent  prendre  une  tournure  plus  dœisive;  Li  n  >rre 
rus^e,  en  un  mot,  peut  vouloir  menacer  et  forcer  le  Bosphore.  Si  les  chosi^s  eu 
arrivaient  à  cette  extrémité,  vous  devricx.  sur  une  noimlle  etpieaiaBfeiieiBaiida 
de  la  Porte,  engager  M.  ramiral  de  La  Soase,  Ibrsqa'it  aurait  garai  les  diâtcans 

des  Dardanelles  de  forces  suflisantes  pour  assurer  son  retour,  à  se  rapprocher 
de  Ojiistantînopte  et  à  pri'ter  au\  Turcs,  outre  Tappui  matériel  de  son  escadre, 
celui  de  son  e\pt  rience  militaire.  Il  entrerait  alors  dans  la  plénitude  de  son 
action,  et  vous  n'auriez  plus  à  intervenir  dans  ses  opérations  que  pour  Gxer  ie 
maineDl  où  il  vons  semblerait  nécessaire  qnll  pillât  le  Bosphore.  Je  n*ai  pas 
beaofo  de  vous  dire  que  le  gouvernement  de  sa  majesté  impériale  repousse  de 
toutes  ses  forces  l'idée  que  la  mission  de  M.  le  prince  3îcnchiî\of  puisse  ?p 
dénouer  d'une  faron  aussi  fatale;  mais  je  devais  vous  mettre  en  mesure  de  n'rtre 
pris  au  dépourvu  par  aucun  événement.  Il  lue  paraîtrait  au  surplus  impossible 
qae  dans  mie  patreOie  liypodièse,  où  il  s'agirait  de  fexistenee  en  de  la  dinie  de 
riempire  onoBBan,  la  marine  anglatse  ne  fiU  pns  appelée  à  faire  son  devoir  à 
cdtédela  marine  franorse,  et  vous  auriez  soin,  si  la  «itiiation  premit  mi  a-pect 
aussi  mennrint  dr  -ne  pns  eadier  à  l'ambassade  de  sa  majesté  britannique  les 
pouvoirs  extrêmes  qui  lui  ont  été  oo^és. 

•  Ces  yawi  léwirt— ,  Maniait  lamÎBiatresn  tafBHnant,  n'oM  été iippi* 
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rées  an  goavemenient  de  sa  majesté  impériale  que  par  l'intérêt  général  de  FEn* 
rope  i  empédior  une  disaolndon  intente  de  l*emptra  ottoman.  Mes  instnictions 

s^appliquent  donc  à  toutes  les  circonstances  qui  vous  paratiront  anei  carae* 
téiîsées  pour  mettre  en  danger  Texisteace  de  la  Tunpiie.  * 

En  mêine  temps  qu'elle  opposait  seule  eo  Europe  l'action  de  sa 
diplomatie  et  l'influence  de  son  paTlllon  aux  démonstrations  et  à 
l'attitude  hautaine  du  gouvernement  russe,  la  France  s'étudiait  à 

faire  partager  aux  autres  cabinets  les  craintes  que  les  intentions  du 
t^ir  pnvors  l'empire  ottoman  étaient  propres  à  leur  inspirer.  Natu- 
reilcmcnt  le  cabinet  des  Tuileries  s'adressa  en  premier  lieu  à  l'Angle- 
terre, à  qui  ses  intérùts  faisaient  un  devoir  d'envisager  la  question 
de  la  même  manière.  Malheureusement  le.  gouvememeuL  aiit^Uis 
voyait  dans  l'affaire  des  lieux-saints,  qui  en  apparence  était  seule 
alors  sur  le  tapis,  une  contestation  purement  religieuse  à  laquelle, 
en  qualité  de  puissance  protestante,  la  Grande-Bretagne  n'avait 
point  à  prendre  part*  A  la  vérité  le  tsar  lui  avait  fait  de  graves  con- 
fidences, il  lui  avait  communiqué  ses  plans  d'agrandissement  ter- 
ritorial: inais,  ayant  reçu  en  même  temps  du  gouvernement  russe 
ra5!f?iirance  réitérée  que  l'on  n'entreprendrait  rien  sans  une  entente 
préalable  avec  elle,  l'Augleterre  était  fondée  à  croire  que  l'on  ne  don- 
nerait aucune  suite  aux  projets  dont  elle  avait  refusé  de  se  rendre 
solidiûre.  Le  cabinet  des  Tuileries  avait  donc  à  convaincre  celui  de 
Londres  de  la  réalité  du  danger  que  courait  l'empire  ottoman. 

«  Nous  ne  nous  exagérons  pas  la  situation,  disait  M.  Drouyn  de  Umys  dans  une 
dépêche  du  23  mars  à  M.  le  comte  Walewski,  nous  la  voyons  telle  qu'elle  est.  La 
mission  de  H.  le  prince  Mendiikof  à  Gonstantinople  serait  déjà  par  ell»aiémeiiii 
fylt  grève;  mais  la  réunion  de  trois  corps  d'amiée  dans  la  Russie  méridionale  et 
les  préparatifs  qui  se  font  à  Sthastopol  iiuîiquent  que,  si  l'empereur  !S'icol;is 
espère  intimidpr  la  Porte,  il  accepte  cependant  aussi  réveutualité  d'une  guerre 
avec  elle.  Si  loyales,  si  paciûques  m^me  que  soient  ses  intentions,  il  prévoit  la 
poesibiliié  d'une  Ivtte  matérielle,  et  prend  ses  mesures  en  coosé^e&oe.  Nous 
aussi,  nous  désirons  sioeèrcmeut  le  maintien  de  la  paix,  nous  espénms  même  que 
eet  orage  passera;  mais  enGn  il  peut  se  faire  quMl  éclate,  et  la  plus  simple  pm- 
deuce  nous  commandait  de  prendre  aussi  nos  mesures  et  de  suivre  TexempI* 
qu'où  nous  donnait.  » 

Le  ministre  ajoutait  qa"û  importait  que  personne  en  Europe  ne 

fût  autorisé  à  penser  que,  s'il  éclatait  à  Gonstantinople  une  crise 

capable  de  compromettre  l'existence  de  l'empire  ottoman,  la  France 

et  l'Angleterre  prendraient  une  attitude  différente.  «  Tlien  n'eût  ^'VS 
plus  fatal  qu'un  tel  soupçon,  et,  que  les  deux  flottes  dussent  ariivcr 
ou  trop  tard  ou  trop  tôt,  il  était  essentiel  que  l'on  redoutât  tou- 
jours de  les  voir  arriver  ensemble.  »  Cette  déclaration,  de  luème 
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que  Ta  recommaDdation  faîte  à  M.  de  Lacour  <\ms  ses  instructions  de 
s'entendre  avec  lord  RedclilTe  pour  combiner  iesmonvpmens  de  l'es- 
cadre française  avec  ceux  de  la  flotte  îiritannique  dans  !*•  cas  où  le 
vice-amirai  de  La  Susse  aurait  a  franciiir  les  Uardaneiles,  indique  le 
prix  que  le  cabinet  des  Tuileries  attachait  à  une  entente  avec  l'An- 
gleterre.  ^ 

La  pensée  de  la  France  n'était  pas  tontefoîs  de  résoudre  excluai- 
vement  à  deux  la  question  qui  se  présentait.  En  travuDant  à  con- 
vaincre d'abord  le  cabinet  anglais,  elle  cherchait  à  faire  prévaloir  un 
prinripp  qu'elle  croyait  de  Tint/T^t  général  de  l'Europe  :  celui  d'une 
action  collective  dans  une  allaire  qui  intéressait  tontes  les  puissances. 
L'effort  constant  de  la  Russie  dans  ses  diiïérends  avec  la  Porte,  c'é- 
tait de  traiter  avec  elle  directement  en  l'isolant.  Le  but  des  grandes 
puissances  devait  être,  par  cette  raison  même,  de  se  concerter  pour 
que  toutes  fussent  également  appelées  à  régler  des  questions  suscep- 
tibles d'affecter  la  sûreté  et  l'avenir  de  toutes.  Tel  est  le  sens  des 
ouvertures  qui  furent  faites  simultanément  à  Vienne  et  à  BerUn  comme 
à  Londres. 

Dès  Ips  premiers  jours  de  mars,  avant  même  que  l'on  connût  à  Pa- 
ri'^  Vailitude  du  prince  Menchikof  à  ('onstantinople,  et  sur  la  seule 
Yue  des  démonstrations  militaires  de  la  Russie,  M.  Urouyn  de  Lhuys 
se  posau  dcjd  la  question  de  la  conduite  que  l'Autriche  allait  tenir, 
et  il  appréciait  avec  une  grande  justesse  les  motifs  qui  devaient 
empêcher  cette  puissance  de  s'associer  à  la  poMqoe  de  la  fiusde  en 
Orteat.  Suivant  ce  que  le  ministre  des  affiiires  étrangères  écrivait  à 
la  légation  de  France  à  Vienne,  TAutriche  ne  pouvait  espéier»  dans 
1^  cas  d'un  démembrement  de  l'empire  turc,  de  s'attribuer  une  part 
considérable;  au  contraire,  elle  serait  évidemment  la  première  à 
soufi'rir  de  cette  grande  perturbation,  qui  de  sa  frontière  gagnerait 
bientôt  l'intérieur  de  ses  états.  Pourrait-elle  disputer  à,  la  Hussie  les 
provinces  oUomanes  que  cette  puissance  dominait  déjà  par  le  protec- 
torat qu'elle  y  exerçait?  Non,  sans  doute.  Cliercherait-elle  uu  équi- 
valent dans  l'occupation  des  provinces  turques  de  Adriatique?  ftlais 
iodépendamnient  de  l'inégalité  des  lot^«  elle  rencontrerait  là  des  po- 
pulations, qui,  toutes  d'origine  slave  et  pour  la  plupart  de  religion 
grecque,  se  trouvent  plus  nq^rochées  de  la  Russie  slave  et  grecque 
que  de  l'Autriche  allemande  et  catholique.  La  possession  de  ces  con- 
trées serait  donc  pour  l'Autriche  essentiellement  précaire;  elle  lui 
échapperait  le  jour  où  la  Russie,  arborant  l'étendard  du  panslavisme, 
sentirait  l'impérieux  besoin  d'ouvrir  à  cette  portion  de  ses  domaines 
un  débouché  vers  la  mer. 

Dès  la  niênie  époque  aussi,  la  France  tenait  au  cabinet  de  Berlin 
un  langage  analogue.  EUe  lui  représentait  la  perturbation  prof<mde 
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qu'un  partage  de  l'empire  ottoman  apporterait  dans  la  tlistribution 
de  la  puissance  relative  des  grands  étals  européens;  elle  lui  deman- 
dait s'il  accepterait  la  déchéance  que  loi  ferait  aààc  un  bouleverse- 
Hiesit  dans  les  déBnrîtatkMis  de  l'Europe  cfrientale»  Kafin  le  cal)i]Kt 
ftançais  KooranaiidaH;  à  ses  agèns  de  ne  hisser  sTaccréditer  dans 
l'esprit  de  personne  l'idée  que  la  France  pût  asâster  avec  indi(Té- 
rence  à  des  événemens  qui  portenûent  tine  si  grave  atteinte  à  l'équi- 
libre des  puissaiicf»*;.  Tons  cenx  qui  dé^iiraient  maintenir  le  .s/afu  quo 
territorial,  tous  ceux  qui  voulaient  détourner  les  calamités  de  la 
guerre,  devaient  donc  s'associer  aux  efforts  du  gouvernement  fran- 
çais pour  la  défense  de  Vempire  ottoman. 

'  H  y  avait  un  terrain  légal  pour  cette  action  commune  que  le  cabi- 
aet  de  Paiîs  proposait  aux  grandes  puissances  :  (tétait  le  traité  du 
18  jniliet  18il,  dans  le  préambule  duquel  a  été  posé  le  principe  de 
la  coHectivité  des  intérêts  et  des  devoirs  en  ce  qui  regarde  Tindé- 
pendance  de  la  Turquie.  C'est  sur  ce  terrain  que  la  France  appelait 
TAugleterre,  l'Autriche  et  la  Prusse,  et  afin  que  Taflaire  des  heux- 
saints  ne  pût  donner  pln<^  longtemps  le  change  à  personne»  la  France 
en  pressait  avec  activité  la  solution  (mai  1853). 

A  peine  cette  difficulté  était-elle  écartée,  que  tous  les  cabinets  pou- 
vaient reconnaître  eux-mêmes  l'étendue  des  dangers  que  le  cabinet  de 
Paris  avsdt  discernés  dès  le  premier  jour.  11  s'agissait  bien,  comme  il 
ravvt  dît  dès  te  mois  de  mais,  de  rindépendàmce  de  l'énigme  otto- 
man. De  ntoment  aosu»  il  put  compter  sur  le  concours  effectif  de 
la  Grande-Bretagne,  et  le  premier  gage  d'une  alGanœ  destinée  à  de^ 
Tenir  de  plus  en  plus  étroite  fot  reoTrâ  en  commun  des  escadres  des 
deux  pays  h  Bcsika, 

C'est  avec  une  satisfaction  vivement  sentie  que  le  ministre  des 
aflaires  étrangères  se  félicite  de  cet  accord  dans  une  dépêche  du 
5  juin  1853  à  l'ambassadeur  de  France  à  Londres.  Le  gouvernement 
français  était  certain  que,  du  moment  où  les  appréhensions  que  lui 
avait  causées  la  imssion  du  prince  Henchilof  senàent  partagées  à 
londres,  des  intérêts  communs,  un  désir  égal  de  maintenir  Finté- 
giité  et  l'indépendance  de  Fempire  ottoman,  demient  réunir  vers  le 
même  bot  les  eflforts  de  la  France  et  deFAngleterre.  En  même  temps 
qu'il  constatait  ainsi  l'entente  si  heureusement  étabBe  entre  les  deux 
puîssanceSj  M.  DmiuTi  de  Lhuys  indiquait  que,  nonobstant  les  circon- 
stances qui  pouvaient  survenir,  les  deux  p:nuvernornens  ne  devaient 
pas  cesser  de  faire  à  tous  momens  de  loyaux  eilorts  pour  concilier 
les  prétentions  de  la  Russie  avec  les  droits  souverains  de  la  Porte. 
Suivant  le  cabinet  des  Tuileries,  a  le  meilleur  moyen  d'y  parvenir 
oonnstait  à  encourager  le  suhan  à  relever  sans  cesse  la  oondBtion  des 
chrétiens  soumis  à  soDsc^tre,  etàfbndreensemMeaittant  que  pos- 
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sible  toutes  les  populations  de  son  rmpiro.  l'oiir  r\np  cette  onn  rf^  fût 
efiicace  et  durable,  il  fallait  que  riioiineur  en  revint  au  gouvei m  int  nt 
ottoman  lui-mèaie,  sans  qu'une,  puissajice  éti-angère  lût  adini-i'  à 
stipuler  seule  au  pruilt  d'une  ciabsc  des  sujets  du  graud-seigueur,  k 
queJque  întérfil  que  ces  Éâpnlatiims  duasent  se  rapporter,  j» 

Le  gouvernemeiit  6raaçAis  6Uik  convancu  qu'une  même  attitude 
de  U  part  éta  quatre  piMBanoesocckleBlries  associées  à^Usgaalafe 
du  traUô  du  IS  joUlût  iftii  était  dans  tous  les  cas  le  plus  sûr  moyeu 
d* empêcher  la  guerre,  ou  de  rétablir  pit>mpteroea]t  la  paix,  si  elle 
Tenait  à  être  troublée.  C'est  le  lanijage  qu'il  tenait  surtout  à  Vienne 
et  à  Cerlin,  oii  l'on  paraissait  eacoi  t  plus  qu'ailleurs  préoccupé  d'é- 
loigner les  calamités  d'une  perturbation  européenne,  —  Le  cabinet  de 
Saiut-Péterâbourg  u'assumerait  pas  sur  lui,  devant  les  représeuta- 
tions  unanimes  de  ses  alliés,  la  responsabilité  d'um  ooiMluite  qui  jet- 
terai une  pertQEhatîoB  si  profonde  dans  ses  rapports  d^lomatiques» 
et  dénenânit  le  rMe  si  raodérè  et  si  sage  qu'il  avait  tenu  daiis  oa 
monwmt  où  son  ambitioa  pouvait  se  donner  carrière.  Qu'une  diver- 
gence an  contraire  fût  remanpiâe,  —  sinon  dans  les  sentimens,  qui 
étaient  tous  affectés  d'une  façon  pénible,  du  moins  dans  l'expression 
pulilirpie  de  la  désapprobaf  iotî  commune;  que  l'on  fût  Ibndé  à  soup- 
çonnej-  et  à  faire  croire  que  les  grandes  puissances  refusaient  de 
s'unir  dans  une  même  pensée  de  conservation  et  de  prévoyance,  que 
leurs  \'(£ux  étaient  dillëreus,  et  que  iesévéueuiens,  développant  toutes 
knn  conséquences,  pnsnôeBtleB  metlreenétit  d'antagonisme,  bien- 
tôt l'esprit  révolntioanaire  essaierait  de  pénétrer  par  la  Molie«  et  de 
ipéenler  sur  nn  désaccord  qui  était  son  dernier  espoir  et  son  uniqQe 
cbanee  de  succès.  (Dépèche  dn'iO  Juin  à  IL  de  Bouiqueney.) 

Quant  au  langage  que  tenait  le  gouvemctnent  français  à  Saint-Pé- 
tersbourg, il  était  fennc  et  concUiant,  et  attestait,  comme  ses  actes, 
que  ses  démonstrations  maritimes  n'avaient  pas  d'autre- objet  qu'une 
transaction  honoraire  entre  la  Russie  et  la  Porte. 

Âin^  qu'il  résulte  d'un  eutretien  eutre  M.  Drouyn  de  Lliu^s  ei 
M.  de  Kissélef  relaté  dans  une  dépêche  du  12  juin  àTambassadeur 
de  Fnuoeà  Londms»  les  aimemensetles  déebuatîonsda  cabinet  de 
ISuBtpIMteraboniv  irisaient  craindra  que  k  Rns^  ne  fd^ 
de  remplacer  les  négociations  par  les  moyens  coêrcitifs.  Le  gou- 
vememeat  fiançais  devait  donc,  puisqu'il  avait  signé  un  traité  qui  le 
rendait  garant  de  l'intégrité  de  la  Turquie,  montrer  qu'il  n'avait  pas 
oublié  ses  cngagemens  et  qu'il  était  prêt  à  les  remplir.  «  Si  vous 
croyez  qnc  la  Porte  se  trompe,  ajoutait  M.  Dronyn  de  Lhuys;  si,  où 
elle  voit  des  exigences  inadmissibles,  vous  ne  trouvez  que  des  pré- 
tentions légitimes,  il  existe,  permettez-moi  cette  expression,  un  tri- 
bimal  tout  établi  pour  trancher  le  dilSérend,  c'est  une  conférence 
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entre  les  cinq  puissances  qui  oui  pris  part  ù  la  transaction  de  1841.  » 
Ces  cinq  puissances,  au  nombre  desquelles  figurait  la  Russie,  avaient 
décidé  en  commun  que  l'indépendance  de  l'empire  ottoman,  néces- 
aaire  à  réfpiilibce  européen,  serait  à  l'amiir  placée  aous  leur  aainre- 
garde.  EUea  avaient  donc  qualité  ponr  examiner  ai,  lea  circon- 
staiice';  actuelles,  le  divan  n'exagérait  pas  T importance  deademandes 
de  la  Russie,  ou  si  elle^néme  ne  a'était  pas  méprise  sur  leur  véri- 
table valeur.  M.  Drou^Ti  de  Lhuys  ne  dissimulait  pas  à  M.  de  Kissélef 
que  présomptions  ne  seraient  pas  en  faveur  du  gouvernement 
russe,  s  ii  recourait  à  la  force  an  lien  d'accepter  la  di!=;ciissîon .  ou  s'il 
troublait  à  l'avance,  par  une  acuoii  isolée,  le  concert  qii'on  lui  pro- 
posait d'établir  avec  ses  alliés.  Quant  à  l'occupation  dont  les  princi- 
pautés du  Danube  étaient  dès  lors  menacéea,  le  cabinet  français  dé- 
darait  aans  détours  qu'il  lui  paraîtrait  impossible  de  n'y  pas  voir  une 
violation  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  de  la  Turquie.  Le  géné- 
ral de  Castelbajac  recevait  de  Paris  l'ordre  de  faire  entendre  les  mêmes 
avis  à  Saint-Pétersbourg.  L'empereur  Nicolas  n'en  mettait  pas  moins 
à  exécution  In  Tnenace  d'occuper  les  principautés  du  Danube. 

Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  a  soulevé,  an  sujet  de  cette  me- 
sure, une  discussion  de  dates.  Si  les  armées  russes  ont  franclii  le 
Pruth,  ce  ne  serait,  d'après  les  déclarations  de  ce  cabinet,  que  par 
suite  de  la  provocation  que  la  France  et  l'Angleterre  auraient  adres- 
sée à  la  Russie  en  envoyant  leurs  flottes  à  Bésika.  Dans  une  dépâche 
du  gouvernement  français  à  ses  agens  au  debors  en  réponse  &  une 
circulùre  de  M.  de  Nesselrode»  cette  assertion  a  été  victorieusement 
repoussée.  Ainsi  que  M.  Drouyn  de  Lhuys  l'a  établi,  la  menace  de 
l'occupation  des  principautés  avait  été  formulée  le  31  mai  dans  le 
dernier  ultimatum  adressé  par  la  Russie  h  îa  Porte.  En  outre,  elle 
avait  été  annoncée  ofliciellement  le  11  juin  dans  une  circulaire  de 
M.  de  Nesselrode,  et  c'est  le  17  juin  Piulf  nient  que  le  mouvement 
des  flottes  combinées  fut  connu  à  bainL-Pt^Lei  sbourg.  Dans  la  forme 
comme  dans  le  fond,  le  cabinet  français  était  autorisé  à  dire  que  l'ini^ 
tiative  venait  de  la  Russie;  d'ailleurs  la  position  prise  par  les  deux 
escadres  en  dehors  des  eaux  fermées  par  l'acte  européen  du  IS  juillet 
18Ai  ne  portait  aucune  atteinte  aux  traités  existanSt  tandis  que  le 
passage  du  Pruth  était  une  violation  du  territoire  ottoman. 

Tout  en  considérant  l'invasion  de  la  Moldo-Valachie  comme  une 
infraction  manifeste  aux  droits  de  la  Porte,  la  France,  croyant  sin- 
cèrement à  la  possibilité  d'un  arrangement  à  l'amiable,  avait  con- 
seillé à  cette  puissance,  de  concert  avec  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la 
Prusse,  de  ne  point  considérer  ce  fait  coumie  un  cas  de  guerre.  Tous 
les  gonvememens  étaient  préoccupés  de  plans  de  conciliation  qui  se 
formulaient  à  la  fois  de  divers  côtés. 
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On  l'a  vu,  le  gouverne meiiL  français  avait  pris  l'initiative  d'une 
proposition  de  conférence  entre  les  puissances  signataires  du  traité 
de  juillet  iSài,  et  cette  proposition  avait  été  portée  à  Vienne  dès 
le  10  juin.  BieD  que  TAngleterre  l'appuyât  activement,  l'Autriche, 
tenant  compte  de  la  prétention  de  k  Ihiane  de  ne  traiter  qa'îaolément 
avec  la.  Porte,  pensa  que  ces  ouvertures  étaient  prématurées,  qu'il 
n*y  avait  rien  à  faire  aussi  longtemps  que,  par  des  représentations 
et  conseils  donnés  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Constantinople,  on 
pouvait  conserver  l'espoir  d'amener  entre  les  parties  un  arrangement 
direct.  Le  cabinet  français  néanmoins  n'abandonna  pas  sa  première 
pensée.  L'empereur  de  Russie,  qui,  après  avoir  vu  les  confident  s  de 
sa  politique  secrète  repoussées  à  Londres,  ne  parlaii  (qu'avec  la  plus 
grande  considération  de  la  France  et  de  l'empereur  iNapoléon,  avait 
cbargé  le  général  Gastelbajae  de  transmettre  à  son  souverain  l'ex- 
pression dâi  sentimens  les  plus  amicaux.  Voulant  répondre  à  cette 
démarche  du  tsar  d'une  manière  conforme  à  l'intérêt  général,  l'em- 
pereur des  Français  avait  fait  remettre  entre  les  mains  de  l'empereur 
Nicolas,  avec  l'approbation  de  l'Angleterre,  un  projet  de  note  qui 
devait  tenir  une  très  grande  place  dans  les  négociations  ultérieures. 
La  rupture  entre  la  Russie  et  la  Porte  était  définitivement  consom- 
mée par  l'envaliissement  de  la  Moldo-Valachie;  l'Autriche  ne  l  ouvait 
plus  croire  à  la  possibilité  d'un  arrangement  direct.  Les  objections 
qu'elle  avait  élevées  contre  la  proposition  d'une  conférence  faite  dans 
la  première  quinxaine  de  juin  n'existident  plus  nn  mois  plus  tard. 
Elle  espéraît  d'ailleurs,  en  s'associant  aux  efforts  des  puissances  oc- 
cident^es,  cmiserver  entre  elles  et  la  Russie  une  position  intermé- 
diaire qui,  tout  en  l'engageant  d'un  côté,  ne  la  compromit  point  de 
l'autre  sans  nécessité.  Quant  au  cabinet  de  Berlin,  il  ne  pouvait  res- 
ter à  l'écart  lorsque  l'  Autrirlin  se  réunissait  à  la  France  et  à  l'Angle- 
terre, et  la  conférence  de  \  ienne  se  constitua  pour  délibérer  sur  le 
projet  de  note  proposé,  de  concert  avec  l'Angleterre,  par  le  cabinet 
de  Paris. 

Le  gouvernement  Irançiûs  croyaitsincérementàta  possibilité  d'ar- 
river à  une  solution  an  moyen  de  cette  note,  pourvu  que  la  Russie 
n'eût  point  le  parû  pris  de  repousser  toute  transaction  équitable. 

Bestait  toutefois  une  difficulté  dont  le  cabinet  de  Paris  se  montrait 
très  préoccupé,  —  l'évacuation  des  principautés.  Dès  le  13  juillet, 
dans  la  prévision,  soit  de  fins  df'  non-rerevnir  qui  seraient  opposées 
par  la  Russie  aux  propositions  d(j  conciliation,  soit  de  difficultés 
iniérieures  qui  surgiraient  à  Const.inlinoplc  même,  l'empereur  Na- 
poléon avait  prescrit  à  son  ambassadeur  à  Londres  d'entretenir  le 
cabinet  britannique  du  passage  des  Dardanelles  par  les  deux  es- 
cadres. La  Russie  ayant  donné  son  adhésion  à  la  note  de  Vienne,  la 
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Thuice,  ama  qtCeti  témoigne  une  dépêche  de  M.  Drouyn  de  Lbays 
aa  comte  Walewski,  en  date  du  19  août,  restait  bien  résolue  à  ne  rap- 
pder  son  escadre  à  Toulon  que  le  jour  où  rincident  diplomatique 
serait  %idé  et  l'évacuation  des  principautés  cei*tâine.  D'autre  part, 
il  devenait  urgent  d'être  fixé  sur  ce  point,  attendu  que  la  saiso-i  ne 
permettait  plus  aux  escadres  combinées  de  rester  longtemps  à  lie- 
sika.  L'empereur  avait  en  couséquence  décidé  que  sou  ambassadeur 
à  Gonstantinople  recevra  Tordre  de  s'entendre  me  la  INirtc,  pour 
que  si  la  Molda;^e  et  la  YaJadne  n'étaient  pas  évacuées  à  la  date  du 
1*  octobre,  les  Dardanelles  fussent  ouvertes  à  notre  paviflen. 

Ausaitdt  que  Ton  connut  i  Paris  les  mofificafions  apportées  à  la 
note  de  Vienne  par  le  gouvernement  turc,  et  les  complications  qui 
devnirrtt  néces«?aîrement  en  résulter,  M.  Drouyn  de  Lhuj'S  écrivit  4 
Londres  (  l*"^  septembre)  pour  proposer  de  nouveau  au  cabinet  an- 
glais l'entrée  des  flottes  dans  les  Dardanelles.  Afin  touLei'ois  que 
cette  mesure  conservât  le  caractère  pacifique  que  les  circonstances 
autorisaient  encore,  le  cabinet  de  Paris  penssdt  que  les  escadres 
poorraient  se  borner  à  jeter  Taacre  dans  les  Dardanelles  sans  dépas- 
ser les  cbâteattx,  de  façon  seulement  à  être  protégées  contre  les 
Tents  du  nord.  En  même  temps  on  ferait  savoir  à  Soînt-Pélersbeuiig 
que  ce  mouvement  était  dkté  par  des  considérations  purement  nau- 
tiques, et  (t  non,  disait  M.  Drouyn  de  Lliuys  à  M.  A\ale\vski,  par  le 
désir  d'encourager  la  Porte  dans  un  refus  que  nous  désapprouvons.  » 
Enfin  les  escadres  fussent  retirées  aussitôt  que  T^nrdre  d'évacuer 
les  principautés  danubiennes  eût  été  officiel. 

Le  commentaire  ioatteudu  donné  par  le  cabinet  russe  à  la  note  de 
Tienne  ne  tarda  pas  à  prouver  au  cabinet  français  que  les  modifica- 
tions itttrodidtes  par  ia  Porte  Ottomane  dans  ce  document  étaient 
trop  bien  fondées,  et  il  s'en  expliqua  très  nettement  à  Vieme  dans 
une  dépêche  adressée  à  M.  de  Bourqueney  le  17  septembre.  Suivant 
cette  dépêche,  la  Rus»e,  en  attribuant  au  texte  primitif  des  passages 
de  la  note  modifiée  par  le  divan  im  sens  qui  n'était  pas  celni  que  la 
conférence  avait  entendu  y  donner,  justirinrt  les  appréhensions  des 
conseillers  du  sultan.  Telle  était  aussi  d'ailleurs  l'opinion  formelle  du 
cabinet  de  Londres,  et  les  cabinets  de  Berlin  et  de  \  ieiiue  convenaient 
que  cette  opinion  était  légiiiine.  Tous  étaient  d'accord  pour  recon- 
naître qu'il  n'étnt  plus  p(»sible  de  recommander  à  la  Porte  Faccep- 
tation  pure  et  simple  de  la  note  de  Tienne.  L'expédient  proposé  plus 
tard  par  M.  le  comte  de  Bnol«  à  fat  suite  du  voyage  de  l'empereur  de 
fhissie  à  Ollmûtz,  ne  ponvût  être  accepté  m  à  Paris  m  à  Londhm 
De  leur  côté,  les  Turcs,  qui  avaient  fait  un  suprême  effort  pour 
mettre  sur  pied  deux  armées,  l'une  en  Asie,  l'autre  en  Europe,  ne 
pouvaient  rester  plus  longtemps  dans  une  indécision  où  leurs  forces 
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se  fussent  usé^s  sans  avoir  6u''.  mîsps  à  l'^preum  Le  sultan,  aramt 
même  de  roTiiKiîti*e  ie  commet  uuiv  donné  par  le  gouvernement  russe 
à  la  note  de  Vienne,  avait  déclaré  la  f^uerrc.  Ainsi  l'œuvre  de  ïa 
conférence  de  Vienne  était  mise  hors  de  cause,  et  si  tout  espoir  de 
renouer  le  fil  des  négodatioDs  n'était  point  encore  perdu,  les  pre~ 
miers  coups  de  canon  allaient  cependant  feteolîr  sbr  le  Daanbe  et 
modifier  profondément  l'état  des  choses. 

Quelques  manifestations  tumultueuses  «yant  ôdaté  à  Gonstanti- 
Wfçèe,  kFranoe  avait,  le  21  aq>tembre,  profité  de  ce  nouvel  inci- 
dent pour  renouveler  avec  succès  à  Londres  la  proposition  de  faire 
franchir  les  Dardanelles  aux  deux  pavilînTis.  D'après  les  ordres  pres- 
sans  fie  Temporeur,  le  ministre  dp«?  alïaires  étrangères  revint  sur  ce 
sujet  dans  une  dépêche  du  h  oclobit  à  M.  Walewski,  afin  do  concer- 
ter avec  le  gouvernement  anglais  la  mission  que  les  deux  escadres 
auraient  à  remplir  en  se  présentant  sous  les  murs  de  Gonstantinople. 

«  H  s'agit  maintenant,  di^nit  M.  Drouyn  de  Lliuys,  de  df^terininer  Tosage  qm 
sera  fait  de  ces  forces  navales.  Leur  présence  dans  les  eaux  da  Bosphore  téinoi- 
gnen  de  l'oaâea  atâmt  ée  la  Fnmee  et  de  l'Angleterre.  Cette  pnmt  Miteole 
ée  f  «eeové  4ct  4enc  gnndei  puiMsnoM  iMoritiMes  et  de  leur  eonmaDe  solliei» 
tuée  pour  les  destinées  de  la  Turquie  doomn  à  la  Poile  UD»  force  morale  qui 
lui  ppriiieUra  de  sr  irnir  dnns  les  coîidition«;  d'un  gonvemement  résiulit^r,  de 
couipter  sur  la  tranquillité  de  ses  populations  et  de  ne  faire  appel  ni  au  fanatisme 
des  sentimens  religieux,  ni  à  de  fuu^es  auxiliaires;  mais  ce  n'est  p^ts  à  ce  résul- 
tat, si  impoitaiit  qa*!!  eoit,  qae  «otre  déoieiuMkRi  doit  se  borner.  Dem  Topt- 
vieii  de  rempcKor,  ftotie  flotte  eentH  ^leflMOt  deetiiiée  à  jouer  nn  rdie  dans  la 
d^nse  de  l'empire  ottoman.  Elle  servirait  parti  eu  Hèrement  à  couvrir  OuFtanti- 
nople  et  à  opérer  au  besoin  sur  le*  côtes  occidentales  de  la  Mer-^olre  (usqu'à  la 
hauteur  de  Varna.  A  ce  point,  en  effet,  commence  la  chaîne  des  Balkans,  qui 
iMineme  pnmièielMiriève  foitement  occupée  par  ramée  twqve  et  offrant  des 
gaaranties  «illlMmee  contre  me  invaekni  par  terre.  Dus  les  limites  que  j*ai  îb- 
diquées  an  contraire,  les  moyens  naturels  de  défense  sont  presque  nuls,  et  des 
surprises  sont  possibles.  C'est  à  ces  périls  soudains  qu'il  nons  appartient  de  pour- 
voir. Je  proposerais  donc  de  munir  M.  le  Tiœ-amiral  Uameliu  et  M*  le  vice- 
«nvri  Daadas  d*faisinieti0iis  qui  leur  enjoîiidraieDt,  aprèi  «foir  eonanité  nés 
anbessadean,  dedialrilnierlesftieeesqaltseomMadeBtdelàçealioequelavflle 
de  OmstanttiM^le  se  tnwTe  autant  que  possible  à  Talin  des  bwlifités,  et  dans 
cette  posrttoa  à  attendre,  mnh  çnns  la  rechercher.  Toccasion  d'accomplir  leur  de- 
voir. Faire  plus,  ce  serait  donner  à  notre  attitude  un  caractère  agressif  qu'elle 
ne  doit  point  avoir,  Étire  moins,  ce  serait  exposer  tous  les  intérêts  que  notre  bot 
ettdeMttvegerder.  » 

Pendant  que  les  mesures  concertées  en  ce  sens  |)ar  les  deux  gou- 
vememens  recevaient  leur  exécution,  une  nouvelle  tentative  de  con- 
ciliation, doui  i  iniiiati\  c  ùuit  venue  de  tous  les  côtés  à  la  fois,  allait 
être  essayée  à  Vienne.  La  France  y  prit  la  part  qu'elle  avait  eue  jus- 
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qu'alors  dans  les  négociatioDS;  elle  y  contribua  avec  la  même  sincé- 
rité et  la  même  énergie,  ainsi  que  l'attestent  les  instructions  adres- 
sées en  date  du  28  novembre  à  son  ambassadeur  à  Constantinople  (1) . 
Le  mhdstre  des  affaires  étrangères  y  traçait  avec  la  plus  grande 
précision  la  conduite  qae  le  général  Baraguey-d'ffîUiers  devait 
consdOer  à  la  Porte-Ottomane. 

«  La  Subliiue>Porte,  disait  M.  Drouyn  de  Lhuys,  déclarerait  d*abord  que  l'Au- 
trièbe,  la  Fiwiee,  la  èrande-Bratagiie  «t  la  Prasae,  n*ont  pas  trop  présumé  de 
ses  inteatioDS  conciliantes  en  la  croyant  toujours  animée  du  désir  de  terminer, 
à  des  conditions  honorabh^s,  le  différend  qui  s'est  élevé  entre  elle  et  la  Russia 
et  de  s'entendre  avec  cett«  puissance.  Prenant  acte  de  l'assurance  que  la  Russie 
a  donnée  à  diverse:»  reprises,  qu'elle  ne  réclame  pas  de  concessions  nouvelles,  ni 
de  droits  attentatoiras  k  la  aomveraiiielé  du  sultan»  le  divan  se  dirait  prêt  à  re- 
nouveler ses  oifres  et  à  disenter  la  fome  dans  laquelle  la  paix  sorait  rétablie  et  la 
question  religieuse  réglée,  à  la  seule  condition  de  n'avoir  à  accéder  à  aucune  des 
dennTrf!f^<:  qu'il  n  déjà  refusées  et  de  conclure  un  arrangement  pour  l'évacuation 
des  prukcipautés. 

«  Cette  discussion  aurait  naturellement  lieu  entre  un  négociateur  russe  et  un 
aégoctatenr  turc  munis  de  pldM  poovoin  pour  traiter;  mais,  afin  de  faciliter 
l*aooord  des  deux  parties,  les  plénipotmtiaires,  ainsi  désignés,  ne  se  réuniraient 
pas  seuls  :  ils  s'aboucheraient  dans  des  conférences  où  la  France,  l'Antriclie9  la 
Grande-Bretagne  et  la  Prusse  seraient  légalement  représentées. 

«  Des  raisons  que  nous  comprenons  ne  permettraient  pas  sans  doute  à  la  Su- 
blime-Porte  de  négocier  avec  la  Russie  dans  une  partie  de  son  territoire  oeeapée 
par  ]e8  armées  de  cette  puissance*,  la  Bussie,  de  son  eôté,  aurait  des  objectiom 
à  élever  contre  toute  autre  ville  de  la  Turquie;  il  conviendrait  donc  de  laisser  aux 
deux  parties  le  soin  de  s'entendre  pour  lectioiv  d'wn  terrain  neutre»  et  nous  nous 
abstenons  à  cet  égard  d'aucune  désignation  prématurée. 

«  Le  but  que  les  quatre  cours  se  proposent  ne  serait  pas  du  reste  atteint,  si 
Tonverture  des  pourparlera  préliminaires  de  la  paix  n*étalt  pas  en  même  tempe 
le  signal  de  la  cessation  des  hostilités.  IS'ous  croyons  que  la  Sublime-Porte  n*au* 
rait  aucune  bonne  mison  à  opposer  à  la  conclusion  d'un  armistice  dont  les  con- 
ditions de  détail  seraient  ultérieurement  débattues,  si  elle  obtenait  de  nous  l'as- 
surance que  les  termes  dans  lesquels  elle  se  décUrerail  disposée  à  traiter  seraient 
égalementacceptés  par  la  Russie.  Cest  en  tout  cas  une  demande  qu'elle  peut  nous 
adresser,  et  dans  l'hypothèse  où  les  termes  proposés  par  le  gouvernement  ottonun 
ne  seraient  pas  tels  que  la  Russie  dilt  probablement  y  consentir  au  début  des  né- 
gociations, noii«  rnnsj'iUerions  encore  l'envoi  d'un  plénipotentiaire  turc  et  la  dé- 
signation d  une  Ville  neutre  où  les  plénipotentiaires  de  Russie  et  de  Turquie 
pourraient  se  rencontrer  avec  les  représentans  des  quatre  eoun.  » 

Le  cabinet  français  fijoiitait  que  ces  divers  points  avaient  le  com- 
plet assentimeut  de  i  Auti  iciie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse; 

(1)  Depais  que  la  situation  s'était  aggravée,  le  gouvernement  français  avait  jugé  utile 
de  se  faire  représenter  à  Const  uuinople  par  on  militaire,  etM.  de  Laconr  avait  été  zem- 
pUcé  par  le  gàiéral  iioragucy-d'tiiUien. 
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en  effet  le  5  décembre  1853  la  conférence  de  Viemie  sigoût  divers 
actes  dans  l'esprit  des  instracUons  domiôes  au  géDéral  Banigaey- 

d'Hilliers. 

La  pensée  que  la  France  nourrissait  depuis  le  commencement  de 
la  crise  d'en  faire  sortir  une  déclaration,  une  garantie  en  faveur  de 
l'einpiie  o{  tnrnan,  fut  acceptée  et  consacrée  dans  le  protocole  qui  pré- 
céda la  sigiiaiure  de  la  note  collective  que  les  ambassadeurs  des 
quatre  puissance  à  GonstsntiiMipki  devaient  remettre  à  Rechid-Pa- 
cha.  n  Y  était  dit  en  eflèt  que  —  Teiistence  de  la  Turquie  dans  les 
limites  que  les  traités  lui  ont  assignées  est  devenue  une  condition  de 
l'équilibre  européen,  et  que  la  guerre  actuelle  ne  pourrait  en  aucon 
cas  entraîner  dans  les  circonscriptions  territoriales  de  la  Turquie  et 
de  la  Russie  des  modifications  susceptibles  d'altérer  l'état  de  posses- 
sion en  Orient,  qui  est  également  nécessaire  au  repos  de  toutes  les 
autres  puissances. 

Lorsque  les  actes  de  la  conférence  de  Vienne  arrivèrent  à  Con- 
stantinople,  les  ambassadeurs  avaient  pris  l'initialiYe  de  proposi- 
tions qui  rentraient  d'ailleurs  essentiellement  dans  la  pensée  de  la 
conférence;  ils  ne  crurent  point  devoir  interrompre  la  négociatiou 
qu'ils  avaient  nouée  à  ce  sujet  avec  Bechid-Pacba  pour  lui  oonunur 
niqoer  la  note  collective  rédigée  à  Vienne;  néanmoins  les  quatre 
puissances  approuvèrent  la  conduite  de  leurs  ambassadeurs  lors- 
qu'elles en  connurent  les  motifs,  et  la  conférence  déclara  que  les 
bases  de  paix  posées  par  le  divan  étaient  parfaitement  sensées  et  ad- 
missibles. Elles  furent  donc  transmises  ;\  Constantinoiilc  avec  l'ap- 
probation de  la  conférence  et  avec  les  reconirnandaiions  pressantes 
de  TAutriche.  On  sait  que  la  Russie,  sans  tenir  compte  des  vœux  de 
l'Europe  pour  la  paix  plus  que  de  F  équité,  devait  repousser  les  der- 
nières propositions  de  condliatioQ  et  accumuler  sur  sa  tète  toute  la 
responsabilité  de  la  guerre  qui  allait  définitivement  commencer. 

Au  reste,  un  mddent  grave  et  dédsîf  était  survenu  durant  le  cours 
de  ces  négociations.  Une  flottille  ottomane  avait  été  détruite  dans  le 
port  de  Sinope,  et  cet  acte  évident  d'agression  avait  été  considéré 
par  le  cabinet  français  à  la  fois  comme  un  manquement  de  paroîo  ot 
comme  une  provocation.  En  effet,  à  plusieurs  reprises  rempcreur 
de  Russie  avait  déclaré  de  la  manière  la  plus  formelle  qu'il  resterait 
scrupuleusement  sur  la  défensive  dans  la  guerre  qu'il  faisait  à  la 
Turquie.  Les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  étaient  donc  autorisés 
à  croire  qu'on  ne  leur  avait  tenu  ce  langage  que  pour  endormir  la 
surveillaiioe  que  leurs  pavillons  stationnés  dans  le  Bosphore  avaient 
le  pouvoir  d'exercer,  et  qu'ils  n'eussent  point  négligée,  si  leur  sécurité 
n'eût  été  fondée  sur  des  assurances  aussi  solennelles.  £nfin  l'attaque 
dirigée  contre  le  pavillon  ottoman  dans  les  eaux  turques  avait  eu  lieu 
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en  quelque  sorte  sous  le»  yeax  de  aos  maàjm^  et,  ainct  qM  1« 

gouvernement  français  VétxMt  le  13  décembre  à  son  ambassadeur 
à  Gonstantinople,  le  coup  que  la  Russie  avait  irappé  à  Sinope  n'at- 
teignait pas  seulement  la  Turquie, 

Le  général  liaraguey-d'Hilliers,  de  concert  avec  l<M'd  Stratford  de 
BedcUffe,  s'était  empressé  d'envoyer  en  reconnaissance  à  Siuope  un 
bâtiment  à  vapeur  en  compagnie  d'uu  LîuUinciiL  anglais.  M.  Drouyn 
de  Llmys  approuva  complètement  cet  euvoi  daiis  la  Mer-Noire  de 
aoti»  fiîninoQy  qui  ne  pomit  pas  twder  îbvaatage  à  y  paraître» 
VaainI  Hamelîa  dnvaitoonbiner  Icemoavenaia  de  notre  eacadie 
de  hçom  à  pcéreiiir  le  ittaar  d'un  événement  semblable  à  celui  doit 
Smope  avait  été  le  théitoe,  ainai  qn'à  dteuire  l'effet  moral qa'il  avait 
dû  produire.  En  outre,  noe  vaisseaux  devaient  contribuer  au  ravi- 
taillement, soit  en  h(MauBe89  aok  en  vvviea*  de  Tannée  d'Asatolie  et 
des  places  du  littoral. 

Telles  sont  les  dispositions  que  le  gouvernenient  français  avait 
prises  à  la  première  nouvelle  du  désastre  de  Suiope.  Dès  le  lecde- 
ukaiu  de  T envoi  de  cette  dépêche,  il  mandait  sommairement  au  gé> 
lénl  Baraguey-d'fiiQîen,  par  une  dépèche  télégraphique  qui  devait 
devancer  la  précédente*  de  s'entendre  avec  lord  Beddifiè  pour  faire 
entrer  snr-le^banip  les  denr  eacadree  daoe  l'EiuiQ,  U  poopoea  an 
c^inet  an^aîa  une  mesure  plus  grave  encore  :  il  hii  demanda  que 
par  des  instructions  identiques  les  vice-amiraux  Hamelin  et  Dundas 
fussent  charirAs  de  déclarrr  au  commandant  en  chef  de  la  marine 
russe  en  Ciiinéi'  que  les  gouvernement  ûi^  Frnnce  et  d' Angleterre 
étant  résolus  à  prévenir  la  répétition  de  i' événement  de  Sinope,  — 
tout  bâtiment  russe  rencontré  en  mer  par  les  nùtres  serait  doréna- 
vant invité  à  rentrer  dans  le  porl  de  Sébastopol,  et  toute  agression 
taillée  malgré  cet  avertoement  contre  le  tenâtoire  ou  k  pavUlon 
ottoman  aenât  repouàiée  par  k  fim. 

«  Parmilt dtertttMaiitepdiaBÎt  M.  Ownjni  dt tliiiri  à  M.  16  tuMt  Wa- 

lewski  en  le  chargeant  d'en  entretenir  lord  Qarendon,  nous  iuhis  trouveraas, 
conjointement  avec  la  1  nrfpiie,  les  maîtres  d'un  vaste  bassin  qui  baigne  les  pro- 
vinces à  la  fois  les  plu.<  importautes  et  les  plus  exposées  <lo  l'empire  russe,  et 
à  Toccupation  de  la  Moldavie  et  de  la  Yabcliio  nous  opposeious^  tant  qu'elle 
dnrna,  uns  oceupation  comspondanta  dont  les  conséquences  seront  assurément 
plus  graves  pour  le  cabinet  de  SaiDt-Péter.sbourg  que  celles  de  la  prise  de  pos« 
session  (les  prïncipnutrs  ne  sjuniient  IV-Ire  pour  la  Porte.  Ou  rarniée  eotntnnnf^ro 
par  M.  le  prince  Gortchakof  repassera  le  Prulh,  ou  nos  vaisseaux,  autant  que  la 
saison  le  permettra,  croiseront  dans  rEoxiu  et  interceptant  toutes  i«s  cominu- 
nieatloM  mavitiMts  Ae  I»  IMaafee  MaproviaeiBaiiitivMi  Ibai  acMirv^ 
riens  ainsi  la  &ler-»oin  ««MB  «i  gi0e  jiMii^à  ITénMatlin  4»  yriacipeiiléi 
"^■iwritiirt lifthiiiih  Mh  ittiiiiiiïntx Wnflaiiiam <t rftMaik«t inegan 
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inconuue  dans  ces  paraces  v  pénétrera  :  les  dangers  auxquels  notre  présence 
exposera  uite  ciuiuxuauou  mai  assise»  les  rapports  et  les  intérêts  nouveaux 
fB*el]«|evt  dMofyavdawdts  cofitEétt  peviues  pour  le  oonneree  du  numde, 
lato  saai  toi  téneu.  maûit  de  léftoKîoii  fn^une  panifie  déoionstratiaii,  accomplie 
Aveo  figaenv  art  ftitepow  inqrirar  aa  eabinet    Salii^PélenlHiaig»  • 

Les  propositions  du  cabinet  de  Paris  furent  adoptées  à  Londres, 
et  le  29  décembre  1SÔ3  M.  Di  ûuyu  de  Lliuys  chargea  le  général  Cas- 
telbajac  dTcft  damier  ewMMiigaaace  au  goa:v«nieneiit  riiBe*  Dans  k 
â^i6ebeiv)Bi]BdkûtnnflBett«lt  en  instmctiiAB  à  aoo  ministie 
à  SaiBt-Metabaiifif,  le  cabm«l  fraaçidst  après  «ne  réeapituktiett 
tiès  ferme  des  prtndpanz  mcîdens  de  la  queste,  déderait  qu*eB 
aTassurant  à  son  tour  une  compensation  des  positions  militaires  prises 
par  la  Russie,  iî  n'avait  d'autre  but  q^c  de  contribuer  à  opérer,  à 
des  conditions  honorables,  un  rapprochement  entre  les  deux  par- 
ties belhgérantes.  En  un  mot,  le  gouvei'aement  français  terminait 
par  un  dernier  appel  à  la  conciliation,  donnant  ainsi  uue  nouvelle 
preuve  de  ses  dispositions  paciilques»  au  moment  même  où  les  cir- 
aensteiiflcs  le  plaçaient  dans  U.  aéawalté  de  &ire  im  nouveaa  pas 
verskgaene., 

La  Russie  y  répondit  par  une  domande  d'aplicatîoDt  en  daie  du 

10  janvier  ISâA,  aor  le  sens  des  mstructiûns  envoyées  anx  cammaii- 

dans  en  chef  des  escadres  alliées.  Cette  demande  fut  transmise,  )e 
26  janvier,  au  ministre  des  affaires  étrangères  par  le  ministre  de 
Bussle  à  Paris.  M.  Drouya  de  Lhuys  répondit,  le  1"  février,  que  le 
vice-amiral  llaraelin  avait  a  l'ordre  de  mettre  le  territoire  et  le  pa- 
villon ottoman  à  i'abrl  des  attaques  dont  ils  pourraient  encore  deve- 
nir l'objet,  en  faisant  rentrer  les  navkes  russes  rencontrés  en  mer 
dans  le  port  russe  le  plus  yoiaînt  et  d'empêcher  en  même  temps  que 
les  vaisseaux  turcs  ne  dirigeassent  ancune  agression  contre  le  litto- 
xal  de  remplie  rosse.  »  M.  Drouyn  de  Lhnys  donna  par  une  dépèche 
du  même  jour,  au  général  Castelbaj^,  le  commentaire  développé  de 
la  réponse  faite  àM.  de  KissôleC 

«  Si  ta  Bttaâe,  disait  le  ministre  des  affaires  étrangères,  domine  aujoard*hui  en 
Taladiie  et  en  Moldavie,  si  elle  y  interdit  &  la  Porte  jusqu'au  moindre  exerciee 
dè  sa  soovetaineté,  nous  venons,  nous,  occuper  la  Mer-Koire  avec  tins  forces  na- 
\i]f^  pour  cnntrehalancer  l'envahissement  dei?  provinces  du  Dnnuhc.  Notre  but 
est  d  erjipètiier  que  cette  mer,  qui  baigne  les  côtes  de  la  Turquie  eu  même  tempe 
que  celles  de  l'empire  russe,  ne  devienne  encore  une  autre  route  pour  atteindre 
m  pays  dont  rexistence  importe  à  PEorope  entière.  Il  ny  avia  pas,  dft-on,  d!6> 
galité  entre  les  positions,  si  la  flotte  russe  est  retenue  dans  le  bassin  de  Sébasto- 
pol  rt  si  la  flotte  turque  sort  lihrenieut  du  Bosphore.  La  remarque  est  ^Taie;  mais 

11  n'y  a  pas  non  plus  d'égalité  entre  les  moyens  généraux  de  l'attaque  et  de  la 
défense,  et  si,  par  un  sentiment  qui  a  dû  être  apprécié  à  sa  valeur,  nous  nous 
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«pposons  à  ce  que  les  vaisManx  tares  dirigent  des  agiesaions  eontre  le  Uttoral  de 
la  Russie,  nous  ne  saurions  leur  intcvdîre,  dans  les  eoadîtieQs  que  nous  avkms 

le  droit  de  mettre  à  notre  appui,  la  navigation  d'une  mer  où  noi!'?  ne  sommes 
entrés  que  parce  que  la  Porte  y  a  consenti.  Ce  n'est  donc  pas  un  ariiii>t  i  e  naval 
que  nous  proposons  d'établir,  bien  qu'eu  fait  il  doive  exister;  c'est  d  uu  armistice 
plus  complet  que  soi»  avons  eu  TintentioD  de  poser  les  bases.  Noos  avons  Bp 
dans  la  pensée  d'anrtter  une  guerre  funeste,  une  eflhision  de  sang  inutile.  Le  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg,  en  effet,  connaît  aujourd'hui  les  conditions  assuré- 
ment  honorables  auxquelles  la  paix  peut  être  rétablie;  notre  présence  dans 
TEuxin  lui  est  également  expliquée  avec  assez  de  loyauté  et  de  franchise  pour 
qu'il  comprenne  qu'il  est  le  maître  de  la  fiiire  cesser  :  ce  serait  s'il  faisait  éva- 
cuer les  principautés  el  les  auHes  points  du  territoire  ottoman  ooeupés  par  les 
troupes  russes,  et  s'il  négociait  avec  un  plénqiotoitiaire  de  la  Forte  une  conven- 
tion qui  serait  soumise  à  une  conférence  des  quatre  puissanoes  réunies  dans  le 
même  lieu.  » 

M.  de  Kisaélef  ayant  demandé  ses  passe^ports  le  h  février  185&, 
M.  Drouyn  de  Urays  écrivit  le  6  au  général  de  GasteUbajac  de 
quitter  Saint-Pétersbourg  avec  le  personnel  de  sa  légation. 

]>aDS  la  prévision  de  cette  rupture,  Tempereur  Napoléon  avait 

cru  devoir  h  son  tour  tenter  une  démarche  personnelle  et  directe 
auprès  de  l'empereur  de  Russie.  N'espérant  plus  rien  des  cflbrls  des 
chancelleries,  il  avait  écrit  le  29  janvier  à  ce  souverain  une  lettre 
où,  après  avoir  rappelé  rapidement  les  principaux  incidens  de  la 
question  et  donné  les  raisons  péremptoires  de  l'entrée  des  escadres 
dans  la  Mer-Noire,  il  résnmût  les  conditions  auxquelles  la  paix  était 
encore  possible.  Cette  lettre  était  comme  la  récapitulation  de  tout 
ce  qu'il  croyait  pouvoir  exposer  pour  y  mettre  im  terme.  Ken  que 
la  lettre  de  l'empereur  des  Fhmçais  fAt  un  acte  spontané,  Napo- 
léon III  av£Ût  pensé  que,  dans  Tétat  de  ses  rapports  avec  l'Angle- 
terre, il  devait  à  cette  puissance  une  communication  préalable  des 
points  essentiels  dont  il  désirait  entretenir  le  tsar.  Cette  lettre  était 
donc  comme  un  dernier  et  snprriiio  effort  des  puissances  occidentales 
pour  maintenir  la  question  sur  le  terrain  des  négociations. 

«  Si  votre  majesté  désire  autant  que  moi  une  conclusion  padflque,  disait  l'em- 
pereur eu  tcrniinant,  quoi  de  plus  simple  que  do  drclnrpr  qu'un  nrmisticc  sera 
signé  aujourd'hui,  que  les  choses  reprendront  leur  cours  diplomatique,  que  toute 
hostilité  cessera,  et  que  toutes  les  forces  belligérantes  se  retireront  des  lieux  où 
des  motift  de  guerre  les  <»it  appelées?  Ainsi  les  troupes  nnses  ebandomeniieiit 
Jes  principautés,  et  nos  eseadres  la  Mer-Noire.  Votre  majesté  préférant  traiter 
directement  avec  la  Turquie,  elle  nomnwrait  un  plâiipotentiaire  qui  négocierait 
avec  un  plénipntriifirnre  du  sultan  une  convention  qui  serait  soumise  à  la  con- 
férence des  qucilre  puissances.  Que  votre  majesté  adopte  ce  plan,  sur  lequel  la 
relue  d'Angleterre  et  moi  sointues  parfaitemeut  d'aecord,  la  tranquillité  est  réta- 
blie et  le  monde  latisfiiit  Rien  en  effet  dons  oe  plan  qui  ne  aoit  digne  de  votre 
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majesté,  rien  qui  puisse  blesser  son  boimeur.  Mais  si  par  un  motif  difficile  h  com- 
prendre, votre  m^esté  opposait  un  refus,  alors  la  France  comme  T  Angleterre 
■enit  <^ligée  de  laisser  au  tort  des  armes  et  aux  hasards  de  la  guerre  ce  qui 
pourrait  être  décidé  aii^ourdlmi  par  la  raison  et  la  justice. 

«  Que  votre  majesté  ne  pense  pas  que  la  moindre  aninaosité  piitee  entxw 
dans  mon  nceeur;  il  n'éprouve  d'autres  sentimens  que  ceuv  exprîmi^  par  votre 
majesté  elle-même  dans  sa  lettre  du  17  janvier  1853,  lorsqu  elle  m'écrivait  : 
c  Nos  relations  doiveot  êttt  sincèrement  amieeles,  reposer  sur  les  mêmes  inten- 
tions :  maintisn  de  Tordre,  aoMHir  de  la  paix,  respeet  anx  traités  et  bîenvelllaiiee 
léeiproque.  »  Ce  progransme  est  digne  du  soaverain  qui  le  traçait,  et.  Je  n'hésite 
pas  à  raffirmer,  j'y  suis  resté  fidèle.  » 

La  réponse  de  l'emperpui  de  Russie  fut  négative,  et  il  ne  restait 
plus  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  la  guerre.  Déjà  le  gou- 
vernement avait  prévu  la  nécessité  de  l'envoi  de  troupes  de  terre 
en  Orient,  et  l'Angleterre  était  conveniie  d'y  participer.  11  avait 
été  question  dès  lors  de  consacrer  cet  accord  par  on  traité;  mais  le 
cabinet  de  Paris,  préoccupé  d'amener  les  deux  grands  cabinets  àUe- 
mands  soz  mêmes  résolutions  et  prévoyant  bien  qu'il  fallait  du  temps 
pour  y  réussir,  avait  pensé  qu'il  était  mieux  de  se  contenter  pour  le 
moment  de  l'échange  (Y une  note  exprimant  les  intentions  des  deux 
pays.  En  même  temps  toutefois,  il  ^tait  nécessaire  d'arrêter  avec  la 
Turquie  les  conditions  du  concours  qu'on  lui  prêtait  par  terre  et  par 
mer,  et  ve  fut  l'objet  d'un  ])rojet  de  convention  concerté  entre  les 
deux  gouvernemeus,  envoyé  à  Constantiuople  et  signé  par  la  Porte 
k  13  mars  1864. 

Le  gouvmement  français  se  prépara  avec  activité  et  ouvertement 
à  la  guerre  dès  le  jour  où  la  réponse  du  tsar  à  la  lettre  de  l'empe- 
reur Napoléon  fut  connue,  et  il  décida  d'envoyer,  conjointement  avec 
25,000  Anglais,  un  corps  composé  de  trois  divisions  formant  eosem- 
ble  environ  50,000  hommes,  sauf  h  nni^menter  successivement  cet 
eflectif,  si  les  circonstances  l'exigeaiout.  Dans  les  derniers  jours  de 
mars,  un  premier  convoi  toucliait  déjà  le  territoire  ottoman,  à  Galli- 
poli,  et  durant  tout  le  mois  d'avril,  d'autres  convois  plus  nombreux 
allaient  se  succéder  sans  relâche.  La  marine  avait  reçu  elle-même 
un  accroissement  notable.  Déjà  une  seconde  escadre  s*était  formée 
dans  la  Méditerranée  pour  seconder  au  besoin  les  opérations  de 
celle  de  la  Mer-Noire,  et  peu  à  peu  une  troisième  escadre  allait  en- 
trer dans  la  Baltique,  pour  être  en  mesure  d'opérer  à  la  débâcle  des 
glaces.  Enfîn  des  arméniens  considérables  se  faisaient  dans  nos  chan- 
tiers, dans  nos  arsenaux,  et  l'elTectif  de  la  levée  annuelle  allait  être 
porté  à  cent  quarante  mille  hommes.  L'escadre  de  la  Mer-Noire  était 
t.oiis  les  ordres  du  vice-amiral  llamclin,  celle  de  la  Baltique  sous  le 
commandement  du  vice-amiral  Parseval,  et  l'escadre  de  la  Méditer- 
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niiée  amt  àsa  tdte  le  vice^uniral  Bruat.  L'an^ 

commandée  par  le  maréchal  de  Saint-Arnaud,  qui  quittait  le  mlmslèie 

de  la  gaerre,  où  il  était  remplacé  par  le  maréchal  Taillant  Le  sort 

ea  était  jeté  :  la  guerre  allait  être  déclarée;  on  n'attendait  plus  à 
Paris  et  à  Londres,  pour  en  faire  la  notification  officielle,  que  la  ré- 
ponse bien  prévue  de  l'empereur  de  Russie  à  un  ultimatuin  que  les 
deux  gouveruemens  lui  avaient  adressé  pro  forma,  et  portant  som- 
matioD  de  s'engaj^er,  dans  le  délai  de  six  jours,  à  évacuer  les  prin- 
cipautés avant  le  15  avril  1854.  L'empereur  Napoléon  en  fit  connaître 
le  rejet  par  un  message  au  corps  législatif  qui  fut  considéré  comme 
remplissant  la  formalité  d'une  dédaration  de  guerre. 

Dès  rinstant  le  gourememeat  français  avait  vu  que  la  guore 
était  inévitable,  il  avait  compris  la  néeeesilé  de  prendre  de»  mesuras 
pour  la  rendre  aussi  peu  onéreuse  que  possible  aux  intérêts  des 
états  neutres  aussi  bien  qu'à  ceux  du  pays,  n  avait  proposé  et  l'An- 
gleterre avait  arlmis  avec  empressement  le  principe  d'une  solida- 
rité parfaite  dans  la  protection  à  accorder  aux  pavillons  de  com- 
merce et  aux  nationaux  des  deux  pays  sous  toutes  les  latitudes. 
Des  instructions  avaient  été  ftn  conséquence  adressées  aux  consuls 
et  oiïiciers  de  ruaiine  de  France  et  d'Angleterre,  afin  qu'ils  eussent 
à  se  prêter  réciproquement  aide  et  appui  dans  tous  irâ  cas  de  dan» 
ger  résultant  de  l'état  de  guerre.  La  question  des  neutres  présen* 
tait  plus  de  difficultés;  elle  pouvait  même  devenir  entre  lés  deux 
cabinets  une  pierre  d'achoppement,  si  leur  alliance  eût  été  moins 
sincère,  et  s'ils  n'eussent  été  prêts  à  faire  les  sacrifices  nécessaires 
à  l'intérêt  commun.  En  effet,  le  droit  des  pavillons  et  du  commeixie 
des  n^uln'S  en  tt^mps  (]f'  i!;i]f'îTe  est  une  mafière  sur  îaqm^lle  la  France 
et  rAitirltMcnc  ont  toujours  prolessé  précédemment  des  docti'iues 
dilTéreiiitjs  et  adopté  des  pratiques  opposées.  Celles  de  !a  France 
avaient  toujours  été  considérées  comme  plus  favorables  aux  pavil- 
lons neutres  et  généralement  plus  libérales.  Ainsi  la  France  ne  recoD- 
naissait  d'antre  blocus  que  celui  qui  était  appliqué  par  une  forôe 
suffisante  pour  être  réel  et  effectif.  Elle  contestait  absolument  la 
légalité  du  hlocm  per  noli^aiimemt  dont  la  déclaration  seule  suffi- 
sait, aux  yeux  des  publicistes  anglais,  pour  interdire  le  commerOB 
des  neutres  sur  toute  l'étendue  de  côtes  qu'il  embrassait.  Fa  France 
soutenait  en  même  temps  que  le  pavillon  couvrait  la  marchandise, 
c'est-à-dire  (jne  le  navire  neutre  protégeait  et  rendait  insaisissable 
la  propriété  de  rennenii.  De  son  côté,  l'Angleterre  proclamait  que  la 
propriété  neutre  était  libre  sous  pavillon  ennemi,  contrairement  à 
l'opinion  de  la  France,  qui  s*est  toujours  montrée  plus  préoccupée 
de  la  liberté  du  pavillon  que  de  celle  du  commerce.  Enfin  l'Angle- 
terre voyait  avec  défaveur  le  système  dos  annemens  ea  course,  le» 
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gvdé  comme  «ne  reasovrce  importsuts  pour  les  états  moins  forts 
^'éOe  sur  mer^  et  ^  ont  toujours  tiré  un  grand  parti  des  corsaires. 
Ls  Fraice,  en  reatMoçant  pour  le  momeiit  à  son  droit  d'aimer  des 

forces  irrépili^res,  qu*aor»mp  nécessité  n'exip:f»aît  d'anifur^.  ainsi 
qu'à  saisir  la  marchandise  neutre  sous  le  pavillon  ennemi,  obtint 
que  r  \[ii:]f  terre  consentirait  de  même,  pour  la  tùirée  de  la  {?uerre 
actuelle,  à  admettre  la  pratique  du  blocus  effectif  et  l'application  da 
principe  libéral  en  vertu  duquel  le  pavillon  ami  couvre  la  luarclian- 
dise  esoeroie.  On  ne  pouvait  qu'applaudir  à  ces  concessions  mu- 
tuelles. L'alliance  anglo-française,  formée  en  vue  de  protéger  Tin- 
térftt  général  européen  sur  terre,  lui  donnait  aussi  la  plus  importante 
des  garanties  sur  mer. 

La  diplomatie  française  avait  le  droit  d'être  fière  des  résultats 
qu'elle  avfiit  obtenus  durant  cette  loncrne  et  laborieuse  crise.  Non- 
seuli'tiioiit  elle  avait  reconquis  la  place  qui  appartient  à  la  France 
dans  les  affaires  du  inonde;  mai.s,  dirigée  avec  autant  de  sincérité 
que  J  élt'\ation,  elle  avait  recueilli  l'estime  et  les  appiaudissemens 
de  r  Europe.  Ën  France,  on  ne  demandait  à  Tannée  et  à  la  marine 
que  d*aoconp3ir  leur  défoir  comme  la  diplomatie  av^t  le  sien* 
Toutes  les  difltcoltés,  il  est  vnd,  n'étaient  pse  vaincues.  Les  gouver- 
nemens  attemands  ne  marcludent  point  encore  du  même  pas  que 
la  France  et  l'Angleittreé  Cependant  ll^  déclaration  de  guerre  signi* 
fiée  i  la  Russie  par  ces  deux  puissances  n'avait  rien  changé  aux  ma- 
nières de  voir  de  la  Prusse  et  de  rAutriclie  :  elles  le  proclamèrent 
officiel leincnt  dans  un  nouveau  protocole  plus  explicite  que  tous  les 
précédêiis,  si^é  à  Vienne  le  9  avril  1854.  Si  elles  ne  s'associèient 
point  à  la  convention  que  la  France  et  l'Angleterre  conclurent  le 
10  du  même  mois  à  Londres  pour  déterminer  les  principes  de  leur 
action  et  en  fiormtiler  le  bot,  eUes  signèrent  de  leur  e6té  k  Berlin, 
le  20,  une  convention  d'alliance  qui  était  la  conséquence  naturelle 
du  protocole  du  9,  et  qui  avait  pour  effet  immédiat  d'assurer  à  l'Ath 
triche  la  liberté  de  ses  mouvemens  sur  le  Danube.  Bien  que  le  traité 
de  Berlin  ne  contînt  que  des  stipulations  éventuelles,  tandis  que  la 
convention  de  Londres  réglementait  une  situation  déjà  engagée,  il 
formulait  un  cas  d'intervention  et  de  guerre,  et  l'on  se  plaisait  ;\  pen- 
ser que  le  traité  austro-prussien,  rattaché  à  la  conventic^u  auglo- 
française  i)ur  un  nouveau  protocole  en  date  du  23  mai,  conduirait  au 
même  but.  Cette  coopération  des  puissancss  allemandes  était  le  cou- 
ronnement de  la  politique  que  le  cabinet  de  Psris  avait  suivie  avec 
une  prévoyance  et  une  fersKté  qui  ne  s'étaient  pss  une  seule  fois 
démenties.  Cétiit  la  première  fois  depuis  18lé  que  TAutricbe  et  k 
Prusse  se  s^parsienl  de  la  fiussie  dans  une  grande  question  euro- 
péenne»  et  k  système  des  alliancee  qui  depuis  lo»  paralysait  trop 
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souvent  l'action  de  la  France  sur  le  continent  se  trouvait  rompu.  La 
Rnaaie  aeole  avait  profité  de  ce  ayatème;  maia  U  s'^t  enfin  brisé 
entre  sea  maina.  Quelle  que  pût  être  la  auite  dea  évéaemens,  la  témé- 
raire ambidoD  du  tsar  avait  démontré  aux  aouverains  allemands  que 

les  dangers  qu'îlaavaient  à  redouter  ne  venaient  pas  de  l'Occident.  Le 
cours  des  préoccupations  des  cabinets  était  pour  longtemps  changée, 
et  la  confiance  dont  l'Autriche  H  la  Prusse  avûent  donné  tant  de 
preuves  à  la  Russie  ne  pouvait  plus  se  rétabUr. 

IV.  —  AVMlKIlTtATlO».  —  FIllAVClt.  —  TlATAtx  FVILIGI. 

MfMmM  i4nUristfii]«M.--  RéorgntoUM  dM  ftiiiitires. — Crasen  d'étal. — 8itnUe«  fiaudèr*. 
— InlIiMaMn  dftciUli  «t  d*MpM.  —  CbaaiMdt  fer.—  TéUfiipliM.—  Thnwx  du  Lomk. 
—  mie  d*  ChMbMfi. 

L'active  sollicitude  qui  avait,  dès  le  début,  présidé  à  l'organisation 
politique  du  nouvel  empire  devait  s'étend n'  éi:alernent  àTorganisa- 
tion  administrative.  En  raffermissant  entre  ses  mains  le  principe 
d'autorité,  le  gouvernement  avait  assumé,  pour  la  gestion  des  inté- 
rêts publics  et  pour  la  protection  des  intérêts  privés,  uûe  responsa- 
bilité plus  grande.  Il  importait  donc  de  répartir  aussi  équitablement 
que  possible,  et  suivant  les  indications  d'une  saine  logique,  les  attri- 
butions des  divers  départemens  ministérieb,  et  de  remanier  les  sub- 
divisions intérieures  de  chaque  ministère,  afin  d'assurer  à  chacune 
des  branches  de  l'administration  le  rôle  et  l'importance  que  lui 
assigne  le  développement  des  services  anciens  ou  la  création  de  ser-  . 
\ices  nouveaux.  Plusieurs  mesures  furent  prises  dans  cette  vue  pen- 
dant le  cours  de  1853.  Elles  peuvent  être  considérées  comme  un 
premier  pas  vers  une  réforme  administrative,  comprenant  à  la  fois 
une  meilleure  disposition  des  rouages  et  la  réductiou  du  nombre  des 
fonctionnaires.  Toutefois  ce  second  point,  qui  est  le  plus  délicat  dans 
l'accomplissement  d'une  réforme»  parce  qu'il  affecte  la  situation  dea 
personnes,  ne  fut  point  encore  abordé.  L'état  des  finances  ne  sem- 
blait pas  exiger  une  économie  qui  aurait  lésé  tant  d'intérêts  recom- 
mandables,  car  les  budgets  de  185S  et  de  1854  avaient  été  pi^sentés 
en  équilibre,  et  d'autre  part  l'empereur,  brisant  avec  les  traditions 
démocratiques,  avait  manifesté  la  pensée  de  reînu'iscr  le  rôle  des 
fonctionnaires  par  l'élévation  des  ti'aitemens  plutôt  que  de  le  dimi- 
nuer par  des  réductions  inopportunes. 

En  même  temps  les  travaux  publics  prenaient,  sur  toute  l'éu ndue 
de  la  France,  un  développement  jusqu'alors  inusité.  Pendant  les  pre- 
nûers  mois  de  1868,  l'abondance  des  capitaux  disponibles  et  les  puis- 
fiantea  ressources  du  crédit  alimentaient  naturellement  les  grandes 
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entreprises.  Lorsque,  vers  le  mois  de  mai»  l'insuffisance  de  la  récolte 
devint  à  pea  prte  ontaine,  le  gouvernement  pourvut,  par  d'éner- 
giques mesures,  an  sort  des  classes  ouvrières;  il  invita  les  dépane- 
mei»  et  les-  communes  à  s'imposer  extraordinaîrement,  et  U  leur 
focîlîta  la  voie  des  empnmts,  dans  la  pmsée  d'entretenir  sur  les 
divers  points  du  territoire  l'activité  de  la  main-d*ceuvre  et  de  main- 
tenir les  salaires.  Ces  dispositions  obtinrent  le  succès  désiré;  les  tra- 
vaux des  départemnns  nt  des  communes  prorur^rent  de  l'emploi  à 
un  grand  nombre  de  bras  et  atténuèrent  les  redoutables  eilets  de  la 
disette. 

Il  convient  de  passer  successivement  en  revue  ces  diverses  mani- 
festations de  Faction  gouyememeotale,  qui  contribuèrent  à  activer 
le  mouvement  des  affaires  pendant  Tannée  185S. 

Sebvices  MiMSTEBrELs.  —  Lc  ministère  de  la  police,  qui  nvait  été  créé  à  la 
suite  du  coup  d'état  de  iSàl,  fut  supprimé  par  uq  décret  du  21  juin  iSâS.  Les 
attributions  deee  ministèie  retouinèreot  à  celui  de  l'intérieur,  d*où  eltes  avaient 
été  prinùtivenient  détachées.  En  même  temps,  on  sépara  du  miniatère  de  l'iuté- 
rieur  la  direction  générale  de  I 'np;riculture  et  du  commerce  pour  la  réunir  à 
celui  des  travaux  public?,  qui  reprenait  le  titre  de  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  Cette  mesure  douua  satisfaction  aux  vœux 
«ipriniéi  par  les  reptéaenUins  de  l*indU8trie  <t  do  «oauneree  depuis  la  suppres- 
sion du  ministère  spécial  qui  josqo*en  18SI  avait  été  chargé  d'administrer  et  de 
défendre  leurs  intérêts. 

Indépendamment  de  cette  distribution  nouvelle  des  départemens  ministériels, 
Tannée  18à3  vit  s'accomplir  diverses  modiCcâtious  dans  les  service  adwim^stra- 
ti£s.  Un  décret  du  14  février  transporta  du  ministère  de  l'intérieur  au  ministère 
d'état  la  direction  des  beaux-arls  et  la  di^sion  des  archives  impériales.  —  Le 
ministère  de  rintérienr  obtint  d«  son  odté  la  direction  des  bâtimens  civils,  enle- 
vée à  celui  des  travaux  publics,  et  le  28  octobre  un  décret  spécial,  modifiant  un 
régime  qui  remontait  à  Pordonnance  du  24  aoiH  1833.  érigea  en  direction  le 
service  d^  lignes  télégraphiques,  qui  avait  re^u  depuis  deux  ans  uue  grande 
cntensioii.  ~  Les  services  d^iendans  da  nnnisière  de  Tagriculture,  du  corn» 
meree  et  des  travwK  publies  Itarent  ^ement  reoaaniés  par  on  décret  dn  14  no- 
vembre :  celui  des  chemins  de  fer  dut  former  une  direction  générale;  les  divi- 
sions des  routes  er  de  la  navigation  constituèrent  une  direction  des  ponts  et 
chaussées;  la  division  des  mines  devint  uue  direction.  —  Au  miuistcrc  de  la 
marine  fut  créé  par  un  décret  rendu  en  janvier  1853  un  corps  d'inspecteurs, 
tecnrté  dans  le  ooounissariat  et  diargé  d'eiwteer  sur  la  eomptabililé  et  sur  le 
maiMel  des  arsenaux  une  surveillance  plus  efficace. —Le  ministife  des  affaires 
étrangères  demeura  définitivement  pnrtni;é  entre  quatre  directions  :  —  direction 
politique,  direction  des  consulats  et  affaires  commercinips,  direction  des  nrchives 
et  de  la  chancellerie,  direction  des  fonds  et  de  la  comptabtiite,  —  auxquelles  il 
confient  d*ajovter  le  service  du  cabinet,  qui  comprend  les  bureaux  du  protocole, 


se 


ANNUAIRE  DES  DEUX  MONDES. 


dtt  chiffre,  do  départ  et  de  l'arrivée,  des  traductpur-?  ri  rlp  la  statistique.  —  An 
lnini^tère  des  finances,  la  direction  des  contributions  direcies  fut  érigée  en  direc- 
tion générale,  et  de  uombreu&es  mesures  de  détail  eurent  pour  objet  de  régler 
ia  fiision  d«g  services  des  douanes  et  des  cMitributioiis  indineles,  réutis  en  une 
Seule  direction  gâiénle  par  un  décret  de  1852.  —  En  on  mot,  la  plupart  des 
ministères  participèrent  au  mouvement  de  céoigUlisatioa  qui  tendait  i  raffermir 
les  ressorts  de  l'administration  publique. 

Sans  les  departemens,  le  govtvemement  étudia  ks  premiers  effets  du  décret 
êu  U  mn  ini*  letadf  à  la  déMUiilisaluuiadiniBlsiratiw.  Un  décMtcn  aala 
éa  S  ftralar  IWS  décida  «iHoe  îniMclian  sénénle  des  pUlBB— wa  «irait  liaa 
d'après  les  instructions  rédigé  par  le  oiinistcre  de  Tintérieur.  Cette  in^iectiim 
futconfi/'p  h  liants  fonctionnaires,  conseillers  d'état  ou  sénateurs,  qui  procé- 
dèrent sur  tous  les  poiuls  de  la  France  à  une  va^  enquête.  On  constata  ain» 
rbeureoae  influence  exercée  sur  la  marche  des  affaires  par  le  régime  de  décen- 
tralisation appliqué  à  la  gestioa  des  intérêts  seeondaires,  qui  exigent  de  prooiplet 
décisions.  Cependant,  dès  la  première  année  de  sa  mise  en  vigueur,  le  décret  de 
1852  reçut  une  grave  atteinte  par  suite  de  la  promulgation  de  la  loi  du  10  juin 
1853,  qui  enleva  aux  préfets  le  droit  d'autoriser,  dans  certaines  limites,  les 
impositions  extraordinaires  et  les  empruuts  communaux;  mais  cette  restriction 
nTaffectc  point  rcnscmble  du  noorcan  syaième  qoe  le  gonvemement  a  r^lu  de 
Ëiire  prévaloir  dans  la  gestion  des  af&ires  départementales  et  qu'il  se  propose 
d'étendre  autant  que  possible  à  toutes  les  branches  de  service.— II  faut  citer  enfin 
te  âvn-pt  du  3  juillet  1853,  qui  a  rétabli  les  secrétaires-i^Qéraux  dans  les  pr^eis 
tures  de  première  classe. 

CoMniL  D*irAT.— Le  coaidl  d'état  reçut  également  des  modifications  essen- 
tielles en  'vertn  du  décret  du  23  novembre  1853.  Ce  décret  rétablit  pour  les 
maître!;  des  requêtes  et  les  auditeurs  le  service  ejrtraordinaire  qui  existait  avant 
1848.  Il  porta  n  qnr»tre-vingts  le  nombre  des  auditeurs,  en  fix;mr  les  conditions 
d'examen  et  d'admission.  Enfin  il  décida  qu'indépendamment  de  leur  partici- 
pation aux  travaux  du  conseil,  les  auditeurs  pourraient  être  altacliés  aux  diffô- 
rens  ministères  on  ans  principales  pr^eetnies.  Ces  nouvélles  dispositiona 
n'étaient  d'ailleurs  que  la  n  m  i  r  en  vignenr  de  l'arrêté  du  19  germinal  an  zi, 
qiti  .Tvnit  institué  le  corps  des  auditeurs  au  conseil  d'état.  —  Le  décret  du  23  no- 
venilirc  1R53  ne  fut  pas  immédiatement  exécutt-  dans  toutes  ses  parties;  le  cadre 
des  auditeurs  n'avait  pas  encore  été  augmenté  à  la  fin  de  I8ô3. 

SiTDàT»»i  osHÉBALK.  ^  Lc  budget  volé  pour  1853  présentait  ime  inanfll- 

sance  de  ressources  de  34  millions.  Malgré  les  soins  qui  avaient  été  apportés 

dans  !eî5  calculs,  la  disette  de  céré  ilc^  et  la  perspective  d'une  guerre  nécessitè- 
rent l'ouverture  de  crédit'?  ruppltmenlaires  et  cstraordinuircs  s'elevaut  en- 
semble à  G4  militons,  i'aruii  ce:»  dépenses  non  prévues,  les  uues  eurent  pour 
obj^  d*aider  les  communes  à  entoq|iBendre  des  travaux  pendant  la  cdae  tiiman 
taire,  les  autres  forent  consacrées  à  raccroissement  de  reffiéctif  militaiva  et 
naval.  La  solde  des  sous-ofGciers  de  terre  et  de  mer  fut  augmentée  de  40  cen- 
times par  jour  pnr  les  décrets  des  17  et  1 9  février;  le  nombre  des  bataillous  de 
chasseurs  à  pied  lui  ^rté  à  vingt  par  le  décret  du  22  novembre.  Les  événemens 


Digitized  by  LiOOgle 


«7 


politiques  Tenaient  détruire  les  espérances  que  le  gouvernement  avait  exprimées 
pendtiit  la  uasion  législative  et  mliiie  en  partie  véalisées  an  sujet  d'une  lédue- 
lion  pvoiieble  de  l'effectif.  Il  fallut  au  contraire  bâter  les  armeuMu  et  aepiépa- 
nr  à  tout»  les  éventualiiés.  L'exercice  I8â3  supporta  donc  les  premières  chargea 
^pie  la  guerre  devait  faire  peser  sur  nm  Guances. 

Toutefois,  par  suite  des  annulations  de  crédit  effectuées  sur  d'autres  services, 
et  grftee  à  faagmeuiaiiun  die  recettes  anr  les  principales  brandies  de  Pimpdt,  le 
déoMifert  dédnitif  de  lfl6S  ne  fat  érainé  par  M  agsnislpe  des  finances  qa*ji  la 
SMnme  de  4  millions  (1). 

Qiinnt  budpf*t  âv  I8ô4,  on  a  fait  connaître  dans  un  précédent  cliapitrele 
résultat  du  vote  legistatif.  Les  crédits  accordés  pour  i&ô4  s'élèvent  à  la  somme 
teCalede  I,&l6,820,4â9  fr.,  et  lee  recettes  prévues  i  l,â30,2S8,089  fr.,  ce  qui 
Jaine  ob  wraédartdie  8  oHUeiis  et  denâ. 


BUDGET  ]»S  lS5é  COMPAKi  ATBG  Ll  BUSaST  PB  I8K3. 


■niIftTiBSS  Bî  SBBViCBS. 


Semet  ordinaire. 

Dette  publique  

Dotations  et  dépenses  des  poavoUs  législatils... ... 

Ifimstdre  d'élat  et  de  la  maison  de  l'empereur  

Justice  

Affaires  étrangères  

lustructien  pnbliqae.  

Coites  .....•.«.•..  •....«  

latérieor,  agricaltue  ci  oonuneios   •  

FoUoegèBénle  

Travaux  pubUei  

Guerre  

Marine  

Fiiiauct.'S  

Pnûs  de  régie,  d'exploitation  et  de  perception  des  impôts. 
Beubottrsemens  at  reititationB,  non-vaunos,  primes  et 
escomptes.,  

TolaDK... 

TViMMiT  eitraordmafre*. 

iiinistère  d'état  et  de  la  maison  de  l'empereur   « 

—  deb  travaux  puMics  •  

—  de  la maone... •»...•  •..••>..«•..•..«• 

Totaux  des  tnvaiB  «cbaordinaires. . . 

ToriuitiiÉBAOx... 


caiaiTs 


CBÉBITS 

AUI»t>tS 
fOCft  IS5S. 


36,004,180 
6,S04,75£> 
26,640,780 
9,230,600 
21,413,036 
44.213,100 
i  19,813,726 
4,928.620 
59,17(>,;42 
307.f.8ti.0i6 
Il6.i7t>,00l 
20,193,153 
151,973,344 

8e»i06A4S 


S»(MHI.00a 

Vo&fSee 


8n,814,577 
11^8,5«e 

6,145,650 

26,C2S,045 
9.l09.t;0O 

22,3:î:{,3i3 

44.157,008 
147,978,2Se 
8,992,600 

58,982,442 
32^, 232,063 
114,776.001 

29.317.868 
151,095,33S 

<a,Ma^ 


6,000,000 
04,333,334 
2^06,000 


1^516,810.45»  l,48S,ai8,8S5 


(1)  Ba^poitàrtaveiear,  fanéré  an  JIMl6Mr  da  17  Janvier  IBM. 
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DÉSIGNATION  DBS  PRODUITE 


Ressuurret  (^dhuîret. 

Contributions  directes  

Produits  des  domaines  

Produits  dfs  forêts  et  de  la  pèche  

Impôts  gL  revenus  iadlvecls.  *  

JMven  revL>uus  

Produits  divers  da  budget  

Produit  de  1«  résem  de  Vtmxûnmeai, 


BBCETTBS 

nims 

R£CBtTB» 

MkAWBS 
NOBim 

fr. 

418,809,793 

18,307,874 
38,359,434 
S51,35C.,050 
55,871. 3.-)  t; 
33,848.520 
81«0&0,904 

fr. 

418,78S,t8S 

33,430,58» 

803,451.000 
■43>H1,S55 
19,;30.01S 
78,6i6»911 

45,304.469 

1,530,288,089 

1,450,830,531 

Totaox  des  lessovxces  oïdinaini. . . 

ttmanu  uttâttJkmire». 

Remboursemcns  sur  prêts  faits  aux  chemins  de  fer. 
—  Versemens  des  compagnies  de  chemins  de  fer  

Totaux  des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires. . . 

Les  chiffres  du  budget  de  1854  font  cotinnîtro  dans  sou  ensetnble  notre  situa- 
tion Onancicro  :  il  nous  reste  à  entrer  daus  le  détail  de  celle  siiualiou  et  dans 
Texamen  des  diverses  sources  de  produit  sur  lesquelles  die  repose. 

Impots.  —  tableau  suivnnr  présente  le  tableau  oomparatiC  des  revenus  de 
l'impôt  indirect  pendant  les  années  1852  et  18â3. 


itss. 


Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèque,  etc. 

Droit  de  timbre  •  

Céréales. 

Droits  de  douanes 
à  limpoitetion. 


Marchandises  diverses  

Sucres  des  colonies  françaises  

Sucres  étrangers  

Droits  de  douanes  à  l'expcHtBtion...».  •  

Droits  de  navigatiOD  

Droits  et  ftrodmts  divers  de  douanes  

Tax<  dr  ronsouunation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des 

diilKlIH'S  •  

Droits  sui  les  boissons  

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des 

douanes  *  

Droit  de  fabrication  sur  1r  s  sucres  indigènes  

Droits  divers  et  recett.  s  .1  différensttties*.*..  

Produit  de  la  vente  des  tabacs   t . . . 

Produit  de  la  vente  des  poudres  

Produit  de  la  taxe  d'  S  li-tui  s  

Droit  de  3  pour  100  but  ks  euvois  d'ar(;eut  

Produit  des  places  dans  les  malles-postes  

Produit  des  places  daos  les  pagoebots  

Droit  de  tiuiiit  des  eonespoodanoe»  étnutgkes...  

Recettes  aocldeatelles.  

Totaux  


fr. 

336,566,000 
46,360,000 
1,189,000 
94,630,000 
36.494,000 
19,271,000 
1,87S.()00 
8,2lt7,000 

s,tos.ooo 

37,931,000 
114,061,000 

6,307,000 

34,730,000 

138,833,000 
6,595,000 
45,86t,O00 
1,197,000 
504,000 
54,000 

680, ooa 
90,000 


fr. 

318,011 .000 
44,310,000 
19.000 
96,343,000 
35,490.000 
17,909,000 
2.i()i,0t>0 
3,303,000 

i,746,eoe 

36,888,000 
110,198*00(» 

5,330,000 
31,046.000 
38,080,000 
130.8fil.O0O 

5,71)5,000 
43,465,009 

i,i33,oee 

634,000 
74,000 

496,000 
38,000 
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Le  total  de  1863  a  dû  s'accroître  des  restes  à  recouvrer  au  31  décembre  sur  les 
droits  et  produite  -de  ladite  année,  soit  de  plus  de  6  milliens,  ce  qui  a  porté  à 
852  millions  l'ensemble  des  recettes  de  18S$,  lesquelles  ii*avaient  été  éfalnéee 
dans  le  projet  de  budget  qu'à  803  millions. 

Quant  aux  impôts  directs,  ii  avait  été  recouvré  jusqu'au  31  décembre  185S 
899^38,000  £r.,  et  il  restait  à  recouvrer  31,&08,000  fr.  La  somme  perçue  rq>ré- 
leBli  11  dooièniee  It  eoitlftiaes  da  montiDtdes  rôles. 

EàHQCB  Ds  Fbâuci.  ^Lcs  Opérations  de  la  Baoqne  de  Franee  pendant  l'an- 
née 1853  sont  résumées  dans  le  rapport  adressé  par  M.  le  OODlte  d'Argout  à 
rassetnbt'^e  ^rt'ntTile  des  actionna'res  le  26  janvier  1854.  NoOf  emptimtecons  à 
ce  rapport  quelques  indications  essentielles  (1)  : 

«  Jamais  Taetivité  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  travaux  publics  et  des  spé- 
eolations  de  tonte  espèce  n*a  été  plas  grande  qn'en  1858,  surtout  pendant  lea 
neuf  premiers  mois  de  Tannée;  de  là  Timportonce  inusitée  des  transisetiens  80- 
oomplies  par  la  Banque.  T.'insuffisDnrp  dp  la  récolte  a  déterminé  de  nombreux 
achat?  de  grains  à  l'étranger;  de  là  en  partie  la  réduction  des  réserves.  L'impor- 
taiiuu  toujours  croissante  de  lingots  et  de  matières  d'or  a  modiûé  considérable- 
ment la  nature  de  la  eireolation  métallique  de  la  France.  Jadis  cette  cirenlation 
eonsistait  pmque  exclusivement  en  pièces  d'argent;  aujourd'hui  l'or  domine.  La 
fixité  de  la  valeur  relative  des  deux  métaux  a  subi  une  certaine  altération. 

«  Avant  la  révolution  de  février,  l'année  1847  avait  été  Iri  plri'î  forte  de  toutes. 
Ses  opérations,  y  compris  celles  des  banques  départementales  reunies  à  la  Banque 
de  France  en  avril  1848,  s'étaient  élevées  à  2,714,000,000  francs;  en  1849, 
la  total  s*est  abaïasé  è  1,898,000,000  fîanes;  en  1888,  le  total  est  lemomé  à 
9,810,000,000  fr.;  enGn  i8.î3  a  donné  le  chiffre  de  8,984,000,000  defr.  » 

Les  principalps  opérations  de  la  Banque  comprennent,  outre  î>-5Compte  des 
effets  de  commerce  ei  h  ^  avances  sur  rentes  ou  actions,  les  transactions  avec  le 
trésor,  les  effets  au  comptant,  etc.  Nous  indiquons  d'après  M.  d'Argout  les  rtsui- 
tate  de  cm  dÎTersee  opérations  que  le  rapport  daiae  sons  dm  titra  spéciaux  : 

«  t"  En  1869,  lea  eeooroptm  peur  eCÊsls  de  commeiee  s'étaient  élevés  à  Parie 
et  dans  les  succursales  à   1 ,834,000,000 

«  En  1888^  ils  ont  donné  un  total  de   9,849,000,000 

•  Augmentation  en  faveur  de  1858   l  ,018,000,008 

«  9*  Le  total  des  aivanornsor  rentM  avait  pris  en  1859  une  extension  faïusitée  i 
raison  de  la  eonvenion  du  5  pour  100  en  4 1/8.  Elles  sfétaioitélefém  à  980  ndl- 

lions,  elles  se  sont  réduites  en  1853  à  216  millions, 
a  3"  r    avances  sur  1«  actions  des  Qttatre<]anaux  outhaussé  de  32,âO0,000  fr. 

à  3»  millions. 

•  4*Lmavaneessur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer,  autorisém  par 
le  décret  dn  8  mars  1859,  s'étaient  élevése  pendant  le  surplus  de  l'eicfeioe  à 

198  millions;  en  1853,  elles  ont  donné  le  chiffre  de  532  millions. 

•  T 'escompte  des  bons  du  trésor  n*a  varié  que  de  7,900,000  francs  à 

5,doo,ooo  fr. 

(I)  Le  rapport  de  M.  le  comte  d'Argout  et  celai  des  censeurs  de  la  Banque  sont  insérés 
en  JiMmr  «miMreff  dn  7  février  1854. 


M>  AHKOAIBB  ras  Uia  IIOIIBM. 

■  r  Lfli  boutée  b  Hmuiate,  qui  en  ]853ii*miaBl  été«K0Bi|itétqae  pour  ht 
modique  somme  de  lft,SOO,OM  fr.,  ont  offert  un  total  de  34^000,900  fir. 

«  Conformément  aux  roouvemeos  de  caisse,  la  Banque  a  successivement  ex- 
pédié <'iu\  succursales  ou  ver^'-  en  mounaies  d'ord.ms  Ir  ptililic  .'rjM, 0^0,000  fr.  » 

«  Transactions  avec  le  irtior.  —  En  vertu  du  traiu:  du  u  mars  le 
toétor  t*élait  engagé  à  se  libérer  eo  fuimeiiis,  &  nifOB  ée  fi  milfioiie  per  m, 
des  7$  nillioiis  quil  deveit  euoeve  à  la  Banque.  H  e*est  acquinét  le  V  juiUat 
.lAâ3,  de  la  premièie  de  ces  échéances. 

«  Des  effets  au  comptant  —  v.n  1R53,  717,000  effets  d'une  valeur  moyenne 
de  1 ,290  fr.  et  formant  la  somute  totale  de  935  millioos  ont  été  encaissés  par 
la  banque  centrale  pour  les  comptes  eouxans.  ComparaUvemesit  à  l'année  préisé» 
dame,  l'ansiMiUitieii  a  été  de  167  miUlona. 

§itéral  des  espèeet^  des  billets  ef  di 
dsÊÊkâ  la  hniuÊti»  CÊnUroitt. 


Paiemens  en  billets..  5,682,000  Of>0  7,488,000,000  1,806,000,000 

Paicmpus  eu  espèces.  795,000,000  1,536,000,000  741,000,000 

Vireniens   15,532,000,000  17,025,000.000  1,493,000,000 

Totaux   33,009,000,000  aO,04MOO,OQO  4,040,000<000 


c  Mmtoêment  des  comptes  courans,  des  réserves  métalliques  eidtla  eirm' 
JMm  tfsf  6IUsff.«-  Le  asasiasaos  du  coaqrteoemt  wee  Je  tréeer  a  él§  do 

144  millions,  le  mimoniiR  de  00  milUoiiB;  ta  moyenne  est  de  76  millions. 

•  Le  maximnm  des  comptes  courans  a  été  de  337  m»Hi|fn«,  le  laiMBHiili  de 
132  millions,  la  moyenne  de  172  iniltinns. 

■  Le  maximum  de  la  réserve  métallique  a  été  de  àM  mtiiious  au  u  juin;  le 
miniimas,  à  la  date  d«  30  déoenfera,  étatt  dsaeiDèB  b  aov  nilln 

thm  a  été  de  337  aûllioBs;  àlaiade  TtaKiM,  eHe  ne  •'aatfoioft  anélée,  ouds 
a*est  notablement  ralentie. 

•  Des  effets  en  souffrance.  —  Après  la  révolution  de  février  1848,  leseffets 
tombés  en  souffrance,  soit  dans  ia  banque  centrale,  soit  dans  les  succursales, 
se  sont  éleféi  à  la  sonune  âioniie  de  34,500,000  francs.  Il  a  été  leeeufré  dépoli 
cette  époque  38  milUeM.  Rcsieà  neovvier  1,600,000  fie 

«  Des  succursales.  — Les  opérations  de  tous  ces  étaUiMRMMléaBis  montent 
à  In  somme  de  2,098,000,000  fr.,  Inquelle  présente,  comparativement  à  1853;, 
une  augmentation  de  702  millions.  Leur  produit  brut  a  éié  de  7,433,000  fr.,  et 
le  produit  net  de  4,5ft2,000  fr.  Les  quatre  etabliàsemens  dout  les  upératious  ont 
été  le  pins  «onsidérables  sont  :  lianeille,  I^ea,  Baedeenx  et  Lille.  PInsienta 
nouvelles  succursales  ont  été  décrétées  ou  orgvisées  en  1668.  La  succursale  de 
La  Roclielle,  autorisée  par  le  décret  du  2  février  1853,  a  commencé  à  fonction- 
ner le  1"  septembre.  La  suecursah;  de  Nancy,  autorisée  par  le  ân'ral  du  18  avril 
1853,  a  été  mise  en  activité  le  7  aoveutbre.  Les  succursales  d  Amiens,  de  Toulon 
et  de  Nerers,  autorisées  par  les  décrets  du  7  juillet  1863,  du  18  avril  et  da 
14  décembre  1868,  ne  fonctionnent  point  enoore. 

■  Des  dividendes  et  des  dépemee.  —  Les  dans  dlvidendea  de  1853  ont  été 


'k. 
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de  118  francs;  oeux  <le  18^3  {ttésentait  la  somme  de  IM  £r.  Il  faut  ranoiiter 
jnsqu'M  1846  it  IMTponr  «H  tnmm    phn  éM  (1)* 
«  I/MflNîaHment  âe  Kmportance  des  aarviees,  la  oudtiplicilion  des  suoeni^ 

sales,  les  constructions  nouvelles  et  les  grandes  réparations  ont  contribué  à  I'pt- 
tension  de>  frais-  En  résultat,  les  dépenses  de  1853  montent  à  la  somme  toUte 
ébêfiiê^dOQ  fr.,  e'esl-à-dire  à  1,666,900  £r.  de  pius  qu  eu  l»ô2. 

«  Cvltiêdedé^êit,^!» Biaqne,  par  Mi  tfatal»  liiwiiwaitiMr,  > été  tmoi^ 
ii»à  erteiue  caisse  de  4épélB,  laqmUe  a  ^  v^glétpar  todécntdaSMp- 
tembre  1808.  Cette  institulioa  a  été  pour  le  public  d'une  assez  grande  utilité, 
surtout  en  ce  qui  coDcerne  le  dépôt  des  Hn-îot'^  (V<ir  pt  d'argent,  des  espèces 
monnayées  nationales  et  élrangèies,  des  diaaiaas  ^  autres  objets  précieux.  Le 
eooseil  général  de  la  Banque,  par  ses  anétéa  en  date  des  16  mai  et  15  juin  184S, 
t  iMlitiié  sw  wie  gnadeidMila  ime  iMoade  «aisse  de4épôtapav  1dm 
MBies,  mandats,  bons,  actions,  obligations  de  toute  espèce,  tant  français  qu*é> 
trangers.  Dans  le  cours  de  re?  dernières  années,  le  taux  de  Tintérêt  a  varié  pins 
fréquemment  que  dans  les  n^is  autnieurs.  Ja'  5  mars  !852,  la  Banque  po«r 
la  première  fois  depuis  sa  oréatiuu,  a  abai^M;  de  4  u  a  puur  100  rinterèt  de  :ies 
«pèrationi.  Sae  «anses  généiaieiMDt  eenmea  anl  fi>ie6  le  mmml  4sMal,  le 
rortafara  1858,  à  reiBontar  à4foiir  10»tots«xde«tinlM.LBl7dBniâM 
mois,  il  a  abaissé  daus  une  certaine  mesure  la  quotité  des  avances  sur  les  actions 
et  obligations  de  chemins  de  fer  et  sur  les  effets  publies  à  échéances  détermi- 
nées  et  indéterminées.  Le  20  janvier  18»4,  une  mnivelle  hausse  a  porté  1  laté- 
«HèSfaarJW.» 

GBéon  flflMttu  LHBttalion  de  la  iMM^daerfditiéiidflr  devait 

«Birer  an  début  de  nombreux  obstacles.  La  qoeation  avaft  M  wAtmomt  éto^ée; 
mais  ces  études  avaient  été  plutôt  théoriques  que  pratifpies,  et  l'expérience  de- 
vait révéler,  dans  la  preinièri'  .ij)[ili;aiiou  Uu  s\steiiie,  de  graves  inipeileclions 
et  de  périlleuses  lacunes  auAijuelits»  il  était  urgent  de  remédier.  Ou  a  vu  plus 
liaDtfdaBB  Je  MMuédeB  travaux  da  eoqpa  législatif,  aBedUcatioos  gui  foonaft 
îatieihutei  daaa  le  Hfjaae  des  sociétés  du  crédit  foncier,  et  qui  furent  eeoaa- 
crées,  après  approbation  du  sénat,  par  la  loi  du  10  juin  1 853.  Un  décret,  en  date 
du  11  décembre,  remania  de  uoiivenu  Ie«;  statuts,  les  relaticms  entre  la  société  du 
«rédk  loBcier  de  Frauce  et  les  emprunteurs,  aiusi  que  les  angagemens  de  Tetat. 
laa  Isnnea  de  ea  déeaat,  k  aaeiélé  feem  à  S  fr .  fNï  flAt.  r aaiwilé  à  servir 
far  les  «BiiffaateiiBi  toQtea  les  iWs  4iM  le  eem  inqgr^ 

été  pendant  trois  mois  au-dessous  de  66  fr.;  d'aotra  part,  cette  annuité  sera  de 
plein  droit  réduite  à  5  fr.  4^  cent  ,  lorsque  le  cours  moyen  dii  3  pour  100  aura 
atteint  pendant  trois  mois  le  cours  moyen  de  86  fr.  —  Les  emprunteurs  pour- 
ront toujours  se  libérer  par  anticipation  aux  conditions  de  l'article  75  des  sta- 
tuts, aans  avoir  à  payer  de  prime.  *—  La  sobveirtion  de  dix  miliiona  aooordée  par 
le  décret  du  lO  février  18S3  est  abaissée  à  9,700,00  fr.,  qui  seront  successi- 
vement versrs  dnnç  la  proportion  du  vingtième  des  prêts  réalisés.  Le  surplus 
de  300,000  fr.  est  attribue  par  égales  portions  aux  sociétés  de  erédit  foncier  de 
Marseille  et  de  Nevers. — Quand  le  montant  des  prêts  da  crédit  toueter  de  France 


^1}  1S46          159  francs. 

1847   mUrancs. 
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aura  atteint  250  millions,  le  maximum  des  frais  d'administration  (60  centimes 
pour  ISS  fir.)  pourra  Ure  rédoit  par  le  goaTeraement  jusquHk  4S  wnt  Si  avaot 
la  f  janvier  1857  les  prêts  na  s^élèveut  pas  à  250  millions,  le  gouvernement  se 
réscr\o.  la  f  imlrr  d'autorii^er  d'autres  sociétés  de  crédit  foneier  dans  tous  Ica  Mi* 
sorts  des  cours  impériales  autres  que  cphii  de  Paris. 

D'après  le  compte  rendu  du  premier  exercice  social*  embrassant  tout  le  temps 
éeovlé  depuis  la  fomiatittn  da  la  société  jusqu'au  St  déemlin  ISfiS,  la  aiédit 
ftneier  de  Franea  a  léalisé  pour  SSJI1,60S  fr  do  piéla,  et  il  a  laçn,  à  titre 
de  subvention  de  l'état,  le  vingtième  de  cette  somme,  soit  l  ,335,955  fr.  Void 
d'aiHeurs  quel  était  au  31  décembre  1853  l'état  de  situation  de  la  société  :  — 
actif,  1 07 , 37 1,1 86  fr.;  — passif,  107,032,991  fr.;  — excédant  au  profit  de  l'actif, 
838,195  fr.  Le  compte  des  profits  et  pertes  pour  1853  se  soldait  ainsi  :  —  pro- 
duits, S,85S,069  fr.;  —  dépeoses,  58S,4t7  franei.  Reste  un  produit  oet  de 
1,948,545  francs,  sur  lequel  1,062,082  fr.  oot  été  répartis  à  titre  d'intérêt  et 
de  dividende  sur  les  nrtinns,  le  surplus  étant  versé  au  fonds  de  réserve  et  de 
prévoyance.  —  Le  produit  de  chaque  action  de  500  franc»,  dont  250  fr.  seule- 
ment ont  été  payés»  a  été  pour  l'exercice  de  1852-53  de  17  £r.  50  cent  (1). 

Canal  du  siFdn  m  coHSiuifATioiis.— Cette  eaisie  a  leçu  en  ISSS  de  dûh- 
vaUes  attributions;  elle  a  dS  salislaiie  aux  obligatÎMis  que  la  tession  Mgislalive 
a  fait  peser  sur  elle  par  suite  des  chaogemens  apportés  au  service  des  pensions 
civiles,  aux  retraites  des  e(-cIésiastiquM<;,  aux  retraites  de  la  vieillesse, aux  caisses 
d'épargne.  Elle  a  été  appelée  à  concourir  à  l'exécution  de  la  loi  du  10  juin  1853, 
qui  a  autorisé  les  departemens  et  les  communes  à  convertir  leurs  anciennes 
dettes  en  nouveaux  emprunts  à  plus  longs  termes.  Elle  a  reçu  en  outre,  eonfor- 
mânentau  décret  du  5  janvier  1853,  les  amendes  prononcées  contre  les  délits 
de  presse.  Enfin  elle  a  été  chargée,  par  le  décret  du  28  novembie*  de  gécur  et 
de  répartir  les  fonds  accordés  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  mouvement  général  des  recette  et  àt&  dépenses  en  iâ5â  s'est  élevé  à 
1,875,782,064  franei,  e*eil4Hlire  à  10»  millions  de  moiiu  4u*en  1861,  duîb  i 
88  millions  de  plus  que  la  moyenne  des  deux  années  précédentes.  Les  bénéflees  < 
OBt  dépassé  3  millions  (2). 

Caisse  des  retraites  poor  l\  vtfh.lessb.  —  Les  opération';  de  cette  caisse 
sont  gérées  par  la  caisse  des  dépots  et  consignations;  elles  ont  etc  iuflueuct?^, 
pendant  le  second  semestre  de  1853,  par  les  effets  de  la  loi  du  28  mai  prêchent, 
qui  a  abaissé  l'Intérêt  de  5  à  4  1/S  pour  ISO,  imposé  un  délii  de  deux  années 
entre  l'époque  du  versement  du  capital  et  celle  de  la  jouissance  des  arrérages,  et 
réduit  au  chiffre  de  2,000  fr.  le  maximum  Hfs  pl,?cemens.  Voici  d'ailleurs  le  ré- 
sumé des  recettes  de  l'aimée  ainsi  que  l'indication  de  l'emploi  des  tonds  : 

1"  semestre...    1C,014  teisemeOS  montant  à   G,044,5€0  fr. 
r  semestre...   16,345     —  —    à  907,301 

Totaux...   33,888      —  —    à   6,lttl,70l  fr. 

En  ajoutant  à  cette  somme  les  arrérages  de  rentes  perçus  en  1853  ainsi  que 

(i]  Rapport  lu  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  le  SS  avril  1854. 

(2)  Ià's  (tiHails  de  ce  compta  s'uit  pnVn'-'s  ilrtns  lappoit  fiiit  an  cnrps  l*'gislatif  par 
la  couuaiâsioQ  de  àurveilkuce.  Ce  rapport  est  lusexu  au  Moniteur  du  8  juin  1854. 
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le  reliquat  non  employé  de  18â2,  ou  obUent  une  recette  totale  de  8,162,8^  fr. 

Les  remboursetnens,  après  décès,  des  capitaux  réservés  ainsi  que  ceux  des 
Mpitau  inégulièNfiMnt  versés  <ni  d^ssant  le  maxinnuB,  se  sont  élevés  à 
£01,250  fr.,eQ  sorte  qu'il  est  resté  une  somme  de  7,66Jt604  fir.  h  employer  en 
achats  de  rentes  Ces  achats  out  été  effectués  jusqu'à  CODeomnesde  312(040  fr. 
de  rente,  représentant  un  capital  de  7,601,591  fr. 

Les  recettes,  depuis  l'origine  de  la  caisse  des  retraites  jusqu'au  ai  décembre 
18S9,  se  sont  âevées  à*  40,901,497  finnes.  Cette  somme,  déduction  ftite  de 
«I6,0W  fr.  lembonisés  pour  diverses  onnscs,  a  été  convertieen  1,004,906  fr.  de 
vente. 

Caisses  d'épargne.  ~  Voici,  pour  1653,  le  résumé  des  opérations  de  la 
caisse  d'épargne  de  Paris  : 

La  eaisie  d'épargne  a  re^a  :  I*  en  900,894  versemene,  dent  39,167  nonveanx, 
la  soomie  de  30,749,909  fr.;  —  S*  en  1,349  transferts-ieeettes  pvovenant  des 
caisses  d'épargne  départementales,  686,071  fr.  96  cent.;  —  3*  SD  10,403  arré- 
rages de  rentes  appartenant  aux  déposant,  8S,8r)n  fr  50  cent.  Elle  a  capitalisé  en 
outre,  pour  le  compte  de  ses  déposans,  les  intérêts  moulant  à  1,836,875  fr.  54  c. 
Elle  a  remboursé  par  contre  :  i°  eu  8ô,0;^G  retraits,  duot  22,679  pour  solde,  la 
somme  à»  94,133,708  fr.  34  cent.;  —  S"  en  1,178.  transferts-paiemens  envoyés 
aux  caisses  d'éitargne  d^rtementales,  487,030  francs  18  eent.;  —  3*  en  aebats 
de  264,800  fr  de  rentes  sur  l'état,  potir  le  compte  de  8,398  déposans,  la  somme 
de  6,142,283  fr.  70  cent.  Elle  devaitau  31  décembre  1863,  à311,648  déposans, 
la  somme  de  &4,413,1€4  fr.  68  cent. 

Si  l'on  compare  ces  lésaltats  avee  eenx  de  1851,  on  trouve  que  ka  versemens 
de  1858  ont  été  inférieurs  de  3,954389  fr.  à  eeuz  de  rannée  précédente,  et  que 
les  remboursemens  ont  dépa^  de  4,482,430  fr.  ceux  de  1852,  mais  que,  d*un 
autre  cdlé,  les  {1r  ;»osnns  oTit  fnit  employer  en  rentes  sur  l'état  à  leur  nom 
3,831,251  fr.  de  plus  en  1853  qu'eu  1862,  et  qu'en  deliuitive  l'avoir  des  dépo- 
sans, au  31  dâsembre  1863,  rapproché  de  celui  qui  existait  à  Tépoque  correspon- 
dante  de  1889,  présente  un  aceroissement  de  9,697,190  fr.  98  cent*  en  somme, 
et  une  augmentation  de  16,498  personnes  dans  le  nombre  des  déposans. 

Indépendamment  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  qui  est  de  beaucoup  la  plus 
importante,  on  compte  en  France  3G7  caisses  d  épargne,  réparties  entre  les  divers 
départeœens.  Les  statistiques  de  ces  caisses  pour  1853  n'ont  pas  été  publiées; 
nous  ne  pouvons  donner  ici  que  la  situstion  des  douze  principales  caisses 

d*^argne  départementales  au  31  décembre  1859  (1)  : 

S«UetM  Kmnbivdt  ilbytBM4a»niiaiit 

SI  dtrerobre  1853.  livrets.        d«  cba«(D«  livret. 


Bordrrîux   8,1.G5,000  fr.  18,560  434  fr, 

Lyou   7,010,000  27,000  259 

Marseille   8,810,000  13,100  448 

Amiens^   4,988,000  12,990  408 

Metz   4,217,000  15,400  274 

Orléans   3,943,000  8,51&  408 


(1)  Extrait  da  rapport  présenté  par  M.  François  Delessert,  président  de  la  caisse 
d'épargne  de  Paris,  jt  l'aflsenililée  générale  des  directeurs  el  administiatenis  le  14  juil- 
let 1853. 
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tl  4écankra  M8t.  livrels.         4»  chaque  livnc 


Lille   S,910,000  fir.  ]0,8<M)  3â»  fr. 

Roaeo   3,â30,000  U,6à0  366 

Nancy   S,&05tO00  8,690  480 

Brest   3,276,000  7,470  488 

Strn^hnurg   3,181,000  8,770  882 

Versailles   2,7â6,000  7,860  SfiO 


§  m.  —  TrmmuB  jMNiet. 

Chbmihb  u  ibb.—  LHmpuIsion  déjà  imprimée  ea  I8â2  aux  travaux  des 
cbeniiis  de  fer  n'a  pas  été  moins  aetive  en  1858.  L*eiMwd»le  4ii  noronuBOM 
accordées  pendant  Pannée  à  Tindubia  frifée  jn/imlfi  vm  éémêtf^mM  4» 


3484  luIoinàtMa,  wioir  : 

Chemin  de  Bordeaux  à  Bayonne  \      _ .  ,  , 

—  de  Clennout  a  Lenij)  Irî;   59  v 

—  de  Montaubaii  au  Lut   lâS  |  288 

—  de  Contras  i  Périgoeuz...   74  F 

^  de  Lyon  à  la  frontière  suisse   918 

—  de  Saint-Rambert  à  Grenoble   08 

—  de  Bmjnr-I'i-P.rinp  à  Orsay   16 

«—  de  Ueuu;>  a  Uiarleville  et  Sedan  104  |  „ 

—  ét  Grdl  à  Beanvais   88  | 

—  de  Saint-Denis  à  Cieil   8» 

—  de  Paris  à  Mulhouse  413  j 

—  de  ISancT  à  Gray   220  |  067 

—  deParis  à  VinceiuiesetSt-Maur.  24* 

—  de  Besançon  à  Belfort   90 

—  de  Laroche  à  Anxerre.   10 

—  de  Tours  au  Mans   94 

—  de  liantes  à  Saint  >î;i/nire.  .    80 

—  Reconstruction  des  ciitiuiii;  tir  Rhône 

el  Loire   154 


2,184  kii. 


D'après  les  explications  fomnlcs  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  dans 

un  rapport  officiel  (t),  "  la  plupart  des  lipies  doivent  éire  exeeutecs  aux  périls  et 
ri?;ques  des  cnmpTuMiies,  sans  subvention  ui  i;araiitie  d'intérêts.  Telles  sout  cflles 
de  Montaubaa  au  Lot,  de  Ciermont-Ferrand  ù  Lempdes,  deCoutras  à  Périgueux, 
de  Reims  à  Charleviile  et  Sedan,  de  Creil  à  Beauwais,  de  Saint-Denis  à  Greil,  de 
Parts  à  Mulhouse,  de  Paris  à  Vineennes  et  Satut-Maur,  de  Naney  à  Gray,  d« 
Besançon  à  Belfort,  de  Laroche  à  Auxerre,  de  Tonrs  à  Nantes  et  de  ISautes  à 
Sair»t-Na7aire.  Rien  plus,  en  devenant  conressionnaire  des  lignes  de  Paris  à  TMul- 
liouse  el  de  Xûmcy  ii  Gray,  U  oempagnie  de  Suasiiourg  a  pris  rengagement  de 

(1)  Rapport  à  r^perenr^  lasM  dans  kMwrilmr  turintnH  du  8  fftviler  1854. 
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rembourser  à  l'état  nne  somme  de  12,600,000  fr.  due  par  la  compagnie  de  Stras- 
bourg à  Bûle,  lin*"  somme  (h  3  millions  due  par  la  compagnie  de  Montereau  à 
Troyes,  d'exonérer  le  trésor  de  ia  garantie  d'intérêts  antérieuremeut  promise 
ans  ygim  deSaial4)isicrà  Gray  et  de  Strasbourg  à  Wiveeiiiboarg.  —  Moyennant 
■Biiiii|il6  gttrçBtie  d'iatirét  poreneiUiMmiDale,  la  «ompagnie  dm^ée  de  la  re> 
oonsinictioa  daBébeaiinade  Rfafoe  et  Loire  doit  remboiirser  à  Técat QMfaémot 
de  4  millions.  —  T,e«;  «;*»iile<;  (•oT)cess!(»n<;  qui,  en  raison  de  ciroonstaoces  parti- 
culières relatives  soil  a  iu  faiblesse  piTsuiiiee  des  produits,  soit  aux  difficullts 
d'exécution,  ont  imposé  uusacriOce au  trésor,  sont  celles  desclieminsde  Bayoune^ 
de  Perfngaan*  d'Orsay,  de  Genève  et  de  Gnoeble.  L*eiMflnble  des  sdiveiilioBa 
accordées  à  ces  cfaemins  8*élève  à  39,300*000  fr.  Tdle  est  la  seule  charge  r^- 
tant  pour  l'état  de  toutes  les  opérations  nouvelles  appartenant  h  Pexercice  1833; 
encore  serait-il  juste  d'en  défalquer  1 1). 000,000  fr.,  moiitiint  tli  s  en  ,im-es  jvlus  ou 
moins  incertaines  dont  le  remboursement  a  ete  garanti  a  i  cinL  par  ie&  nouvelles 
COiqwgliies. 

«  Tons  les  chemins  de  te  qui  ont  été  eonsédés  josqu'i  la  léfolation  de  février 

ont  coûté  à  rétat,  en  moyenne,  déduction  faite  des  sommes  remboursées  par  les 
compagnie,  102,482  fr.  par  kilomètre  T  es  chemins  conr^rlt-s  depuis  la  révolu» 
tion  de  février  jusqu'au  2  décembre  ont  coùlé  à  l'état,  eu  moyenne,  198,910  fr, 
far  kilomètre.  Les  chemins  concédés  depuis  le  2  décembre  1851  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1853  ont  coûté  k  fétat,  en  moyenne,  103,061  fr.  par  kilomètre.  Enfin 
les  2,134  kilomètres  eonoédés  du  1"°  janvier  au  31  décembre  1853,  poor  l'exécu- 
tion desquels  l'indu^trir  priver  doit  dépetispr  ^fîo  millions,  n'imposent  à  l'état 
qu'une  charge  moyciuiie  de  2U,i>09  fr.  par  kilomètre,  c'est-à-dire  81,152  fr.  de 
moins  que  l'année  précédente.  11  eii  résulte  pour  l'ensemble  des  dernières  cou- 
csBsions,  entra  1853  et  1853,  onn  diffiranea  totale,  an  profit  d«  l'état,  de  près  de 
180  millions.  > 

On  [)ouvait  craindre  que  ce  développement  subit  imprimé  aux  concessious  de 
clii  iiiiiis  de  fer  ne  sure!(citilt  la  spéculation  et  ne  fournit  un  aliment  à  l'api  tn^e. 
La  biiuatiun  de  la  Bourse,  dcya  saxdMjrg/i^  de  valeurs  industrielles,  attestait  que 
cette  appréhension  était  fondée.  Aussi  le  gowrwnement  jngeartîl  pmdent  d*ÎB- 
tntdnirt  dans  les  cahiers  des  charges  dea  nonv^Ucs  compagnies  wia  clause  spé- 
ciale qui  imposait  à  ces  dernières  le  versement  préalable  des  deux  premiers  cin- 
quièmes de  chaque  action,  ('cite  obligation  mettnit  les  compagnies  en  mesure  de 
commencer  immédiatement  leurs  travaux  et  de  faire  Êice  ata  engagemens  oon- 
tndés  par  elles  dès  le  début  de  leurs  opérations. 

IndépisodanuMut  dea  concessions  aoeoidées  en  1853,  concessions  qui  aurrient 
pu  être  beaucoup  plus  considérables,  si  le  gouvernement  avait  aceoeilll  les  de- 
mandes qui  lui  étaient  adressée.s  de  toutes  parts,  on  a  poussé  très  activement  les 
études  nécessaires  pour  l'établissenu  i^t  des  lignes  qui  doivent  constituer  les  réseaux 
du  centre,  de  la  Bretagne  et  des  i'yrcuees.  L'ensemble  des  longueurs  ainsi  étu- 
diées en  1858  a  été  de  6,364  kilomètres.  Il  est  â*ailleara  fiM^ile  de  se  mdro 
compte  dn  dévek»ppcBient  des  transports  par  chemins  de  te  en  consultant  la 
tableau  suivant,  gui  préoeme  l'état  à»  iccettes  brutes  de  Toploitation  en  1858. 
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KONS  DBS  CHEHIKS. 


Nord  et  6<)uIoj?ne  

Aiizùi  à  Soinaiu  

Kst  

Montcreau  à  Troyes  

*ic       1  Mttlûouse  à  Tbann  

Ai&v».    I   Strasbourg  à  Hàle  

Paris  i  Lyon  

Lyon  à  la  (  Avipiimi  ;i  Nlaiseillc. . .  , 
Méditerranée,  i  Rive  droite  du  iUiùae. .  • 

Bord>>aux  1  La  Teste  < 

Saint-Etienne  à.  Lyon  •  • . . . 

Saint-Etîennc  à  Andrezienx  

Audrericux  \  Manne   

Orltians  et  pi  nloagcmciis  

r  l'.u  is  a  La  LoniK>.  

Onest.  I  Paris  à  Versailles  (rive  droite). 
<  Puis  à  V6ratfUe8(iive  gauche}. 

Paris  à  Rouen  

Rouen  au  Ham  

Rouen  ;i  D'u'pj-n  

Paris  A  Saint-Uoiniain  

Paris  à  Si  >  aux  ,•...•.«,•.*••< 

Chemin  de  Ceinture  * 

Tottrax  


LongMtrciflailéft. 


R«MUei4elltt. 


710  Ulom. 
19 

6i3 
190 
SI 

141 
383 
125 
174 

5» 

«6 

18 

M 
1,016 
124 

3» 

17 
140 

n 

51 

11 
6 


4^001  kilom. 


84,807,S3S  fr. 

25,0'.'.),ir>8 
1^76«}3& 
199,S0< 

3,170.987 
20,718,330 

3,83i,lt)9 
326,132 

S,»8»,04S 
516,t9S 

1,227,535 
87.601,110 
3.703,871 
1.7  53.386 

'JS7,557 
11,101,07» 
4,780,SS8 

881,506 
1,613,853 

329,379 

145.705 

i<5,&0ft«4S0  fr. 


La  comparaison  des  produits  de  1853  avec  ceux  de  1852  fait  ressortir  une  aug- 
mentation de  33  niillluiis  de  IVaucs.  Cette  augmentation  ne  provient  pas  seule- 
HMDt  de  l*eEt«a»o&  qu  a  reçue  notre  réseau  de  votes  ferrées 
seetkH»  nouvelles,  elle  est  due  surtout  au déreloppemeiit  du  travail  et  des  affaires. 
En  effet,  fe  revenu  kilométrique  s'est  élevé  de  35,712  fr.  à  41,314  fr.,  ce  qui 
donne,  à  l'avantage  de  1853,  une  différence  de  5,592  fr.  par  kilomètre,  soit 
15-66  pour  100.  En  1852,  le  revenu  kilométrique  présentait  déjà,  relativement 
à  1851,  un  exeédam  de  12  1/2  pour  loo. 

Tii.teBAPHBS.  —  Griee  à  Papplication  de  Téleetrieité,  le  service  des  télégra- 
phes a  pris  une  extensioD  considérable.  Le  télégraphe  aérien  mettait  vingt-cinq 
villes  seulement  en  communication  avec  Paris.  Au  mois  de  juin  18  ')  l,  cmt  cinq 
villes  étaient  rattachées  à  la  c^tpitalc  par  Ip  télégraphe  électrique.  En  outre  la 
France  se  trouvait  dès  cette  époque  eu  relation  électrique  directe  avec  l'Augle- 
glcterre,  la  Belgique,  la  Suisse,  la  Bavière,  le  gvand-dndié  de  Bade,  la  Prusse, 
rAutricbe  et  la  Sardaigne.  Le  commerce  et  les  particuliers  eonmienoent  i  pro- 
fiter largement  des  avantages  que  doit  leur  procurer  ce  nouvel  instniment  de 
coninuuiicalions  rapides.  T-e  nombre  dos  de[>éches  privées,  qui  n'avait  été  en 
1851  que  de  10.000,  et  en  18;i2  de  48,000,  a  atteint  en  18531e  chiffre  de  200,000. 
Les  reocttes,  qui  en  1851  ne  montaient  qu'à  75,000  fr.,  se  sont  élevées  en  1858 
à  1,500,000  fr.,  et  on  estimait  que  pour  1854  elles  produiraieni  8  millions. 

Travaux  du  Lolyre.  —  Le  décret  du  12  mars  1852,  qui  a  ordonné  la  réu- 
nion des  Tuileries  au  Louvre,  a  reçu  immédiatement  son  exécution.  T.a  première 
pierre  des  constructions  nouvelles  u  éle  posée  le  2.)  juillet  1852,  et  à  la  (in  de 
1853  il  avait  été  déjà  adjugé  pour  20  millions  de  travaux. 
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Iii»d<pflDMi  fiten  1852  se  tant  élevées  à...  1,194,904  fr.  SOe. 
<-        —  —         à...  6,676,000 

Total   6^0,904  fr.  60  €. 

Le  nombre  des  ouvriers,  qui  a*élait  encore  que  de  600  en  mais  1853,  s*est  élevé 
à  3,000  en  novembre,  et  il  Âait  enoove  de  3,000  an  eommenoenient  de  déeembte. 
Jamais  peat-étre  on  n'avait  vu  s'élever  aussi  rapidement  un  édlGce  d'une  telle 
importance.  Malgré  les  préoccupations  inspirées  par  la  politique  extérieure,  le 
gouvernement  a  tenu  à  iionneur  de  ne  point  interrompre  cette  œuvre  de  gran- 
deur nationale,  qui  sera  sans  doute  achevée  avant  le  terme  de  cinq  années  accordé 
par  le  déeiet  do  13  mars  1853  (1). 

Digue  de  GHBBBOimo.  —  Ce  gigantesque  travail,  projeté  par  Vanban,  eom- 
racncé  seulement  en  1783,  interrompu  pendant  la  réï'olution,  repris  sous  l'em- 
pire, suspendu  encore  une  fois  pendant  toute  ia  durée  de  la  restauration,  a  enfin 
été  achevé  le  31  décembre  lSô3.  La  digue  eet  de  3,700  mètres,  et  elle  présente 
im  relfef  de  plus  de  30  mètres  an-dessus  du  fond  de  la  mer  :  2,000  blocs  artifi- 
eids,  cbaedn  de  30  mètres  cobes  et  dn  poids  de  44,000  kllogr.»  défendent  eontre 
les  vagues  les  fondations  des  musoirs  extrêmes.  Les  dépenses  filltes  depuis  1783 
jusqu'au  31  décembre  1853  pour  la  eonstniction  de  la  digue  se  sont  élevées  à 
67 ,300,000  fr. 

Y.  —  iisTavcTioM  rvBtiQOB.  —  eonuiRCi  av  tanusTsis. 

KéfeimsAis  reaseignemeot.— Progrès  des  lulérMs  attitieb.— Gonuum  exièrieiir.'-NaTiKaUan 
«t  cabonft^  —  PntaHÛmk  ta  Mue  Mlftaft.  —  Fris  dct  cMtto.  —  tadastii*  chraliw. 

h»  gouvernemens  nouveaux  se  trouvent  nécessairement  entraînés 
dans  îa  voie  des  réformes;  les  institutions  morales  comme  les  inté- 
rêts matériels  doivent  s'harmoniser  avec  le  régime  politique  qui  vient 
de  triompher.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'effacer  les  traces  du  passé 
et  de  détruire  les  signes  visibles  qui  entrciicndraieiit  imprudemment 
(laus  la  pensée  nationale  le  souvenir,  parfois  même  le  regret  de  ce 
qvà  n'est  plus.  C'est  ainsi  le  plus  souvent  que  les  révolutions  désho- 
norent leur  victoire  et  la  rendent  stérile.  Un  gonvemement  qui  as- 
pire à  se  créer  une  vie  propre  et  à  prouver  sa  raison  d*ètre  sait  dé- 
couvrir, dans  Fensemble  des  institutions,  celles  qiu  ont  été  le  plus 
vivement  discutées  avant  lui,  et  il  y  introduit  les  remaniemens  qui 
s*:ircordent  avec  son  principe.  L'empire  s'était  donné  pour  mission 
de  raffermir  l'autorité  et  de  rassurer  les  inlérôls  matériels.  L'ensei- 
gnement public  lui  offrait  une  ample  matière  de  réformes  générales 
et  partielles  destinées  à  marquer  dans  l'esprit  des  jeunes  généra- 
tions ravêoemeut  d'une  ère  nouvelle  et  d'une  discipline  plus  forte. 
La  liberté  de  Fens^gnement,  proclamée  soui  le  régime  républicain,, 

(1)  Yo^k  MnUmtrmthtrtêt  dn  11  jan:?ler  IIM. 
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dovr-it  être  réglementée  au  profit  de  l'action  gouvornementalr  rt 
pouniise  à  un  mode  plus  direct  de  surseiilaucc  adniinislralivc.  On 
\oulail,  sans  inquiéter  cette  liberté  si  laborieusement  conquise,  mo- 
difier les  métljodes  d'instruction  de  telle  sorte  que  la  jeunesse,  au 
sortir  des  écoles,  fôt  mieux  préparée  «ux  carrières  pratiques  et 
moins  portée  am  carrières  dites  UbéraJes,  où  les  faabitades  de  dis- 
cussion, contractées  de  bonne  heure,  dégénèrent  souvent  en  oppo* 
sition  frondeuse.  TËa  un  mot,  on  prétendait  proscrire,  à  tous  les  de- 
grés de  l'enseignement,  ce  qu'on  appelait  sous  le  premier  empire  les 
tendances  des  i(léoiof;ire<t.  C'était  une  lourde  tâobe  :  le  gouvemement 

s'y  consacra  avec  persévérance. 

Eu  nieiue  temps,  il  im|^ortait  de  développer,  autant  que  pus^ible, 
les  élémens  du  travail  industriel  et  agricole  ainsi  que  l'activilé  com- 
merciale, afin  de  ramener  vers  ces  paisibles  labeurs  les  plus  vives 
préoccupations  du  pays.  Nons  STons  déjà  signalé  le  momment  im- 
primé aux  travaux  publics;  l'industrie,  ragricuHore  et  le  commerce 
reçurent  une  égale  impulsion.  Uélan  donné  aux  affaires  arrachait 
les  esprits  aux  ardentes  passions  de  lapofirîque  et  ralliait  les  intérêts 
aux  destinées  du  régime  impérial,  qui  les  protégeait  énergiquement. 
Aussi,  malgré  la  crise  des  subsistances,  l'année  1853  vit-elle  s'ac- 
com|)lii-,  dans  la  législation  économique,  de  nombreuses  améliorations 
qui  avaient  été  depuis  longtemps  à  l'étude,  et  que  le  gouvernenient, 
dans  la  plénitude  de  ses  attributions  admiuiâtratives,  pouvait  facile- 
ment réaliser. 

ENSEintiFMPNT  srrKRTEOB.  •— Lpr  rcformfç  dont  les  bases  avaient  rté  posées 
par  le  décret  du  *>  mars  i»'>'2.  rpî.itif  à  la  icori:oiiiNitif>n  de  rons^'imicniput  nntio- 
jial,  ont  suivi  leur  cours  en  i  >h.,.i  (|).  Les  délibérations  du  ocmseil  impérial  tic 
rinstractioii  pubiique  ont  préparé  de  nomliranes  mânes,  en  tCl»  éesquellts 
d«iicBl  trevrar  fim  tes  déenis  tn  aniiés  miaislicicto  rar  VeoÊél^gBmm»  mpé- 
rieur. 

Le  âêcret  du  10  avril  lRr>f  avait  .•i';';nii  ni  les  <^Ièves  imi  droit  à  suivre  deiu  des 
cours  des  tacultes  des  lettres.  En  assuraul  <<  ces  faculléi»  un  auditoire  oblige,  \e 
gouvernement  voulut  que  les  cours  offrissent  à  la  jeunesse  des  écoles,  «  uua 
plus  r«llr«l  fnvole  d'un  pasee-temps,  mais  les  éléaMu  d'une  intfruetioii  solide.  » 
Dans  cette  rue,  Parrété  du  7  mars  1853  déterinma  avce  précisiou  le  cadre  des  dif- 
ft'rf'Titos  parties  de  l'enseigirpinent,  fixa  le  programme  et  les  attributions  des 
diiler eûtes  cbaîres,  et  assigna  au  développement  r^ulier  de  ce  programme  une 

(1)  Vâiutmtn  de  185t-SS  ex^sse  arec  détails  les  principes  du  nouveau  mode  d'cn- 
«eiffieiMnl  ioxagnrt  MOB  le  gifevenieaMiil  de  Mapdléi»  m.  Voh  poovoos  donc  aous 

di^ppnscr  reproduire  ici  cf t  cxrrS'S  qu'il  est  d'ailleurs  essentiel  ronnalfre,  si  Tea 
veut  se  rendre  exactement  compte    revmit  4fù  a  pBÉBiié>à  eMie  gtave  '^f*-**^ 
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période  de  trois  ans,  péritde  égale  a  celle  du  e<MBV  âe  droit  pour  les  aspiruM  i 
la  licence  P<Tr  suite  rie  cette  corubiîi  ii?;nn.  l'enseignement  des  facultés  des  lettres» 
devenu  obligatoire  pour  les  élèves.  inaK  lu  [liir.  ilèlcmenl  avec  celui  du  droit 

Par  un  décret  du  1 1  jauvier ,  la  ciiaire  des  langues  et  littératures  de  i  Europe 
«éfidioule  m  Collège  dtFnMe  Ht  iMs  AlachM  te  laagiHs  et  IMténr 
!■■§  ^origiae  iiiwMi|iiii,  <t  iMB^hiia  m  dte  laagw  «t  àt  liité- 
rature  frauçaise  au  moyen  âge.  Celle  qui  était  antérieureoent  affectée  à  la  Ut" 
térature  française  fut  réservf^  à  l'analyse  de<;  rhef'ul'œuvre  fies  deux  derniers 
•ièdes.  —  Un  décret  du  â  juUkt  supprima,  au  Muséum,  ia  chaire  de  botauique 
larate,  immu  wflMite  par  la  «oit  de  M.  de  Jus&ieu,  et  créa  une  chaire  depa- 
Utmêt^,  f  piiirt  floofiée  à  H.  AkîAeâ'OcbigB^.— La  Facallé  4ê  ntfMne  vft 
■■ppÉMT  parladécratdtt  lOdéeeMbwU  chaire  de  chimie  médicale,  à  laquelle 
sub<;fi!Uti  une  chaire  de  pharmacie  —  Une  modifictliorî  f^sentielle  fut  égale- 
ment apportée  à  l'cusei^iefueiit  du  druit.  Dans  les  îacultcs  <le  df  p:iriemn>s  la 
législation  romaine  n* était  eufieignée  que  peodaol  une  seuk  auuce,  la  première 
éiflowfi.  A  Parii,  Wlnde^MM  iMonpIète  depuis  la  à'mB  cbaira 

spéciale  fli  anit  pavr  aftijat  l*«ipltcatûik  des  Paodectes;  mais  cette  chaîM  ii*dtait 
suitric  que  par  les  élèves  de  quatrième  année  qui  se  destinaient  au  doctorat.  Un 
décret  du  8  décembre  I8ô2  avait  institué  à  l'nris  une  ^ecoiide  chaire  de  droit  ro- 
loam;  1  arrête  du  4  lévrier  géuecaiituuu  cetle  mesiure,  pcescrivit  dans  les 
fimliés  dépHtonentales  «ae  erganinta  apalc^e,  de  tdlo  aorte  que  le  eoms 
d'institutes  fût  divisé  m4mt.  vmém,  Indépendaipiaeat  des  eanlicemca  spéciales 
qui  devaient  être  établies  pour  les  aspirans  au  doctorat. 

£tiS£iGM£JiK!VT  SFcoNDAiBE.  — Les  arrêtés  des  21  février  et  20 avril  1853 
régièreot  les  couiilious  d'eutiueu  pour  Tagrégativn  dans  let»  lycées  pour  la 
SMoee  èi-feieaioes.  Les  «neiemies  agrégations  spéciales  de  mathématiques,  de 
pbyaifM,^  pWioiopliie, d'Iriaioin,  de  litiéntuie  et  de  gmHniwAtinit  lé* 
duites  aux  deux  agrégatims  doi  eeieaces  et  des  lettres.  Cette  simpUHeaMoD  pié» 
f entait  pourtant  un  péril;  elle  pouvait,  tout  eu  élevant  le  niveau  dcsconrnissances 
générales,  ahr^isser  (•♦  lui  tîi  s  connaissances  «spéciales  nécessaires  au  huii  eusei- 
guemeul  dâii5  chacune  brauches  de  rui:>lructioAi.  Alin  d'attcuucr  aulaut  que 
yasdfcle  eat  îacaBwéKieot,  qui  adtdiéte  gfavei  le  nwiveau  règkneiit  oonbiBà 
ks  épreuves  deldle  aorte  que  les  voM^  obligatoires  paar  tous  1»  candidati df 
l'ordre  des  sciences  ou  de  Tordre  des  lettres,  Dssent  ressortir  leur  supériorité 
dans  les  parties  générales  de  IVn^f  itrin ment  scientiiique  ou  littéraire,  et  f|ue  I«;s 
autres,  facultatives  pour  les  dillerentes  cat^ories  de  professeurs,  pcrmisseut 
d  apprécNT  km  iMwatioB  ipéeiale  pour  les  haaàm  subdivisées  des  deux  ensei- 
gaeiwaBa.  — 42paat  à  te  lieme  i»a6iaMaa  antbénatiqius,  pbjiiqiiee  os  iialB> 
relies ,  le  prognumue  des  examens  fitt  renaaié  en  vue  de  fortifier  par  des  épreuves 
écrites  et  pratiques  les  épreuves  orales,  qui  étaient  précédemment  considérées 
comme  sufQsantes.  —  Par  un  dtxret  ultérieur  (30  décembre),  los  cours  de  dessia 
furent  réorganisés  daus  les  lyeées. 

La  léisrae  géoénie  de  rensei^iemeot,  iaaugDrëe  dès  iSSt  at  eontinnée  en 
18&3,  n'eût  pas  été  complète,  si  elle  ne  se  fût  éteodiie  anx  aoattres  suraeillaiis  on 
inrtjtres  dï'tude.  Il  importait  de  relever  la  condition  morale  et  matérielle  de  celte 
bunible  catégorie  de  fonctionnaires,  dont  le  personnel  ne  rcpoinliit  pas  lou- 
Joars  à  ia  cooliauce  des  ituntiies.  Ou  abaissa  doue  les  barrières  qui  s  «levaient 
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entre  les  maîtres  d'étude  pf  !e  [>rn''essorat  :  on  leur  fournit  les  moyens,  et  on  leur 
imposa  l'obiigation  de  devenir  professeurs  à  leur  tour,  on  nugn)cnta  leur  traite* 
menti  enfin  on  changea  le  nom  de  la  fonction,  et  les  anciens  maîtres  d'^de, 
«as  MMW^Iliciert  du  florps  aueignant,  pouvant  dmifar  ofBdert  à  leur  tour,  re- 
çmat  le  titre  de  mallreB-T<|»étilettrs.  Tel  fat  l'objet  du  décret  du  1 7  août  185S.  ' 

En  mt^me  temps  qu'elle  s'attachait  à  améliorer  l'enseignement  dans  les  lycées, 
l'adminisfrntion  n"  perdait  pas  de  vmp  les  réformes  matérielles  que  réclamait  le 
régime  inteneur  de  ces  établissemens.  Les  bâUmens  devaient  être  réparés  et 
agrandis;  les  bibliothèques  et  les  collections  ecienUGques  avaient  besoin  d'être 
mises  en  rapport  avee  les  nouveaux  progiaaimes.  Une  Bounne  de  400,000  flr. 
fiit affectée,  dansée  double  intérêt,  aux  travaux  les  plus  urgens.  De  plus, il  im- 
porlait  de  veiller  avec  un  soin  plus  attentif  à  l'Iiygiène  des  élèves.  Une  commis- 
sion, pn^idée  par  le  doren  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  fut  instituée 
pour  régler  le  régime  aiimeutaire  dans  les  lycées,  et  les  conclusions  de  sou  rap- 
port furent  eonsaerées  par  un  arrêté  du  1**  seftenobre. 

Ces  différentes  mesures  se  traduisaient  néeessairement  par  une  augmentation 
assez  notable  dans  le  chiffre  des  dépenses.  Ce  surcroît  de  frais  devait-il  ^tre 
laissé  à  la  cb;n  j;p  dp  I  ptnî  ou  supporte  par  les  familles  qui  étaient  appelées  û 
en  proflter  ?  La  question  ne  manquait  pas  de  gravité.  L'état,  qui  répartit  sur  tous 
les  points  du  territoire  les  bienfaits  de  renseignement,  n'est  point  un  entre|in- 
neur  qui  «bcrdie  à  spéculer  sur  le  smiee  qu'il  rend;  sa  spéenlation,  si  Ton 
peut  se  servir  de  oe  mot,  consiste  à  instruire  et  à  moraliser,  dans  l'intérêt  pu* 
blie,  la  génération  fHii  s'élève.  Au?!si  dans  tous  les  établissemens,  m^nie  dans 
ceux  ou  la  rétribution  est  la  plus  forte,  l'élève  coûte  au  trésor  plus  qu'il  n'a 
payé.  Il  couvicnl  cependant  que  le  sacrifice  soit  restreint  diius  de  justes  limites, 
et  le  gouvernement  jugea  qu'il  pouvait  sans  inoonvénient  exiger  des  tailles  une 
rémunération  mieux  proportionnée  avec  les  dépenses  do  l'enseignement.  Le 
décret  du  Ifi  avril  1853  modifia  donc  les  anciens  tarifs.  Pour  tous  les  établis- 
seniPîm-,  le  prix  de  l'exteni'if  for  nuîTmcnié.  I>e  prix  de  la  pension  subit  aussi 
pour  quelques-uns  une  augtueutatiou  légère,  compensée  par  une  réduction  en 
ftveur  de  vingt-sept  lycéM  situés  dans  les  ^lles  les  moins  riches.  En  un  root, 
d*après  les  ealeuls  de  l'administration,  les  tarife  modifiés  doivent  procurer  un  ae- 
croissemcnt  de  recette  de  800,000  fr.  environ,  destinés  à  la  création  de  nouveaux 
lycées  et  à  l'amélioration  du  sort  des  professeurs,  auxquels  on  interdit  désormais 
toutes  classes,  conférences  ou  répétitions  dans  les  établissemens  particuliers  dUn- 
struetion  secondaire. 

il  n'est  pas  sans  mtérêt  de  présenter  à  la  suite  de  cet  exposé  les  prindpaux 
résultats  statii^tiques  de  la  loi  du  15  mars  1850  relativement  au  progrès  de  l'in- 
struction secondaire.  Au  t*'  octobre  1850,  date  In  mise  à  exécution  de  la  loi, 
il  existait  eu  I-rance  57  lycées,  305  collèges  coionuinaux  et  914  établissemens 
particuliers.  Le  uuinhre  total  des  élèves  s'élevait  à  d9,G23.  Au  l*"  mars  18^4,  il 
y  avait  61  lycées,  collèges  communaux  et  1,081  établissemens  libres,  pour 
]0S,.333  élèves.  On  comptait  donc  4  lycées  de  plus  (ooix  de  Gonlanees,  Tarbes, 
Troyes,  Sainf-Oucntin,  créés  par  décrets  des  30  juillet  et  tOaoïlt  1853),  et  52  col- 
lé;:^es  comnuuiaux  de  moins  qu'en  iH.îO,  c'est-à-dire  -48  établissemens  publies  de 
moins  :  cependant  les  écoles  de  l'état  n'avaient  perdu  que  1,988  élèves,  et  la 
perte  portait  eidusivement  sur  les  col  iéges  communaux,  rdGTectif  des  lycées  ayant 
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au  contraire  augmenté.  Le  nombre  des  ëlabliawineDS  libns  é'élajt  aoeni  d«  167, 

et  celui  de  leurs  élèves  de  10,683. 

Les  1,081  élabliî>8<?mtiis  libres  se  divisaient  eu  deux  catégories,  à  savoir 
ë2«>  ùlablissemeDS  laïques  et  2ôG  cUtblifSeuieus  ecclésiastiques.  Parmi  ces  der- 
nîen.  67  étaient  plaeés  innaédiatenictit  tons  la  directioa  évéques,  156  étaient 
dir^és  par  des  prêtre  séculien  et  par  des  ministres  appartenant  aux  cultes  re- 
connus, et  33  étaient  possédés  par  1 1  congrégations  religieuses,  en  ttie  desquelles 
fîtrnrnicut  les  maristes  pour  13  collèges  et  les  jésuites  pntir  il.  Il  convient 
d  ajouter  que  dans  les  256  établissetuens  ecclésiastiques  enumérés  ci-dessus  ou 
ne  oomimnait  pas  ka  petits  séminaires,  an  nombre  de  113,  lesquels,  bien  que 
affirandiis  des  colrares  dont  les  avaientaorehargéa  les  ordonnances  de  1898,  sont 
cependant  encore  soumis  à  un  régime  spécial. 

V.vl  résumé,  la  liberté  de  l'enseignement,  proclamée  par  la  loi  du  15  mars  1850, 
-  a  pruUuit  jusqu'à  ce  jour  les  résultats  que  l'on  devait  espérer  :  stimulé  par  la 
coneumnoe  des  établissennns  libres,  Tétat  s'est  vu  obligé  de  réformer  sériea- 
sèment  le  régime  intérieur  des  Ijeées;  de  son  oAlé,  renseignement  libre,  SMt 
laïque,  aoit  ecclésiastique,  est  entré  bardimeut  dans  la  voie  qui  lui  était  ouverte. 
L*épiscopat  surtout,  sollicité  par  les  localités  qui  ne  pouvaient  pins  entretenir  de 
collège  communal,  a  multiplie  ses  écoles  avec  rautorisation  du  gouverucmeni.  il 
a  consacré  en  outre  à  i'iustructiuu  de  la  jeunesse  divers  bàtimens  diocésains  qui 
étaient  demeurés  tans  emploi.  Cette  aetivité,  produite  par  un  louable  sentiment 
d*émulation,  doit  piofltor,  sous  un  bref  dâai,  à  rensemble  de  renseignement 
secondaire. 

EivsEioHEMBKx  PBiMAiBE.  —  Un  arrêté  du  15  février  1853  régularisa  la  dé- 
livrance des  certificats  de  capacité;  mais  ce  fut  le  décret  du  31  décembre  qui 
introduisit  dans  le  réunie  de  l'enseignement  priinaire  les  plus  sérieuses  réformes. 
Il  âablit  une  biérarchie  dans  le  corps  des  instituteurs,  en  créant  des  instituteurs 

suppléons  qui  ne  peuvent  devenir  titulaires  qu'après  trois  ans  d'exercice.  Du 
reste,  les  instituteurs  qui  appartiennent  â  cette  nouvelle  catécrorie  peuvent  être 
chargés  par  le  recteur  de  diriger  des  écoles  publiques  dans  les  communes  de 
moins  de  MO  âmes,  ou  des  écoles  annexes  dans  les  autres  communes.  loi  du 
SI  mars  1850  avait  imposé  aux  communes  de  800  tmes  et  au^essus  l'obligation 
dTentretenir  une  école  de  filles,  si  leurs  ressources  le  permettaient.  Cependant  il 
n'y  avait  m  France,  à  la  fin  de  iH.^n,  que  n, 199 écoles  de  tilles.  Alin  de  remé- 
dier à  cette  uisufïîsance.  le  décret  du  31  ii  i  ( mbre  1853  a  autorise  la  formation 
d'écoles  conuuuues  aux  enlaiis  des  deux  sexes,  et  décidé  que  ces  écoles  seraient 
placées  sous  la  snrreillanoe  &iiutiiutrieei.  Uinspeetîon  des  écoles  dirigées  par 
des  associations  rdi^euses  doit  être  faite  par  des  ecclésiastiques  nommés  par  le 
ministre  sur  la  proposition  de  l'évéque  diocésain.  Cette  disposition,  qui  a  obtenu 
rassentirnent  du  clergé,  étend  la  haute  surveillance  du  îjouvcrncineiil  aux  écoles 
des  maisons  religieuses,  qui  n  avaient  jusqu'alors  cic  soumises  à  aucune  inspec- 
tion, et  elle  complète  sur  un  point  très  essentiel,  et  en  même  tempe  fort  délicat, 
TappUcatioii  du  nouveau  systfaaie,  qui  tmd  à  rétebllr  le  principe  d'autorité  dani 
toutes  les  branches  de  l'administration  publique.  CnGu  le  décret  du  31  décembre 
18.j3  a  modirt**  !es  rès;lemens  applicables  à  la  rétribution  scolaire.  Il  s'était,  en 
effet,  glissé  dans  cette  partie  du  service  de  graves  abus.  La  part  contributive  des 
eommuues  et  des  départemeus  pour  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  étant 
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limitée  par  la  loi,  et  l'état  «ievaut,  en  cas  d'iusutlisance,  combler  le  déficit,  il 
résaltait  de  celle  ntuatioa  que  les  oommunes,  dès  ^'elles  avaieiu  payé  leur  inaxi> 
mui  d«  oontiibatien,  M  nwatnieat  fott  libéntet  povr  Moaite  an  ftinlIeB 
il  gntnité  4»  VmÊégmima.  Ea  1850,  let  t4,4t8  Mm  eoMMnales  de  gn^ 

^ns  existant  alors  recevaient  t, 241, 033  rltVps  payans,  soit  ♦•n  movTîmc  3«  cI^vps 
pavans  par  école,  etfiR2,32G  élèves  gratuits,  soit  17  élèves  gratuits  par  école.  Kn 
tbù2,  ou  comptait,  dans  36,108  écoks  oommunales,  I,li48,3ê3  âè?es  payans  et 
M0,lfl9  éfftves  gramits.  La  moyenne  de  «Us  deniièi»  cacégori*  s'Aait  en  den 
ana élevée  à SftdIèfW par  éeele,  et  tandiaqw  le  timabie  des  élèves  payans  n'aug- 
mentait que  d'un  37%  celui  des  élèves  gratuits  s'aocroissciit  de  près  d  uo  tiers. 
Une  différence  du  m^me  genre,  quoiqu»*  moins  considérable,  nvni!  été  consta- 
tée relativement  au  taux  de  la  rétnbutioa  scolaire,  qui  avait  produit  eu  1850 
S,746.408  fr.,  soit  7  fr.  4  c.  par  élève  payant,  el  m  18»  8,866,636  fr,  toit  •  fr. 
S7  c.  paréidft,  dételle  aerte  qu'en  nîgwrd  d*nM  angnantalioii  dTta  tien  dm 
le  nombre  des  élèvea,  on  remarquait  une  diminution  d'un  septième  dans  le  taux 
de  It  rètrihutinn  sc^jl^ire  I\ir  le  décret  du  31  dtWmbre  ]fi.s?,.  on  f^Ysf  {)ri«poséde 
mettre  un  terme  ;i  cette  progression  abiwive  de  la  gratuité,  et  d  établir  une  répar- 
tition plus  équitable  des  charges  de  l'iostrucliou  primaire  entre  les  communes  et 
Féiat.  Déionnaia  le  ptéAt  ou  le  aom^prélîei  devra  fixer,à  la  fin  deeboque  annéo 
eetHaire,  lur  la  proposition  des  délégués  cantonam  et  sur  l*anrif  do  Tinspecteur 
de  l'instruction  primaire,  le  nombre  m.iximum  des  enfans  qni  pourront  être  ad- 
mis gratuitement  dans  chaque  é<-ole  publique  pendant  le  cours  de  Tannée  sui- 
vaute.  Ea  présence  de  ce  niaxiuiuin,  le  maire,  le  oouseil  mimicipal  et  le  curé, 
auxtennaade la leidni&aMwlSSOtdenieuieiiteiiaigéadodietm  b Ilrt» 
deaéKwa  gratuite,  no  porteront  plua  aur  cette  Kato  que  lea  cuftna  dea  AmiHea 
féellemcnt  néeeaaileuaea,  et  lea  aaerifieea  de  PéMt  ae  troufennt  afiégés* 

§  u.  —  ComoMTC*  et  JnâMtriê. 

iHTdalit  coMMBBCtAinc.  —  An  niHendee  dtfbati  qwpaovoqiait  renman  de 

la  législation  commerciale,  le  gouvernement  avait,  dès  l'origine,  manifesté  haute- 
in»'nt  *a  volonté  df>  miînfenir  Ip  rf^gime  protectpiir,  et  dp  rpspfctpr  Ifs  priucipea 
qui  ont  préside  depuis  quarante  ans,  à  travers  tant  de  révolutions  et  de  vicisiii» 
todes,  à  la  rédaction  des  tarifs  de  douanes.  Toutefois  cette  détermiaatiou  n  était 
pae  «lelniive  :  elle  admettait  learéftNruMO  qui,  aana  pwter  atteinte  i  la  baae  nilaat 
du  système,  devaietU  in^BMr  à  la  législation  un  caractère  moins  restrictif,  et 
f  i\(iri  pr  ,!  l'intérieur  les  progrès  incontestables  de  l'industrie,  à  l'extérieur  le 
mouvement  des  échanges.  Pour  s'éclairer  dans  l'aeconiplissenient  de  ces  refor- 
mes et  pour  rassurer  tous  les  intérêts,  le  gouverueuient  m&utua,  par  un  décret 
du  1  liinier  le  eanaaa  aupérieur  du  eoMncMa,  de  ragricaf^ 
dnatrie,  q^ll  aortervaitda  oooanltcr  leeaqu^U  le  Jugerait  eoumnablo,  aall  peur 
étudier  les  projets  de  négociations  commerciales  avec  les  puiraancee  étrangères, 
soit  pour  préparer  les  modilH-srinns  de  tarifs,  soit  en6n  pour  procéder  aiix  en- 
quêtes înduslri^es.  I>e6  la  première  année  de  son  institution,  le  couseil  supe> 
rieur  eut  à  exaaainer  les  quertions  très  importantes  qui  se  rattachent  au  tarif  des 
beuillea  et  des  prindpaox  piodniti  aaélaifangiquaa,  fer,  fonte  et  aeiur.  Le»  prii 
de  eaa  divers  pntduiis  avaient  <pionfé,iur  le  maieiié  inrtîiiaut,  un»  hauiaa  très 
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maniuée,  et  l'industrie  s«  plaignait  très  vivempnt  df»  ne  ponvoir  pnviirf  r 
.npprovî<ionnwens  considérables  qiit»  réclamait  de  toutes  ji  iris  I H-tivite  d*.-  ses 
travaux.  Surdiaigtxs  de  cowuiaiideâ«  les  ttsiu«s  u'ciateot  plua  eu  luesure  de  sul- 
Iha  an  hmmm  4ac  compagnitB  4»  émÊÊm  ét  ftr,  ohlisiii  4*flnlicleràr  Iwm 
«MMBBMflpkMitatiaM  «t  de  constniin  Im  ligMl  MltllM  que  le  gouveruenient 
leur  avait  oHicédées.  Ou  sotlicitait  donc  avec  instance  la  réduction  du  tarif  qui 
frappait  1p-  houilles  ainsi  que  les  fers,  fontes  et  arif  ?  île  l'étranger;  on  espérait 
que,  par  l  eUel  de  cette  mesure,  l'industrie  tirerait  du  dehors  les  quaautes  de 
^■lifrM  fÊmÊÎàtm  qui  hû  étaient  iaiMpaMÉfas,  et  que  ka  prix,  ModM  par 
]a  <iiiiiemnB»  — gbi»,  MOMit  fM  i  iWMiés  à  «i  lau  nomat  Apptlé 
à  se  prononcer  sur  oette  questioD,  le  cooanl  antérieur  émit  un  avis  favorable  à 
l'ab,Tt«5emprît  tie%  droits  d'entrée,  et  (e  2o<ivpriiP!t»enf  rertdit  le  déeret  du  22  iio- 
Tembre  iSô3.  Le  tut,  au  poùii  de  vue  des  lutcrëls  «<MiM>iUiqtie&,  l'a^  k  plus 
important  de  l'année. 

Lk^ém  wiiMUwm  étmit  é^imamt  mOtthm  ht  aadakatian  tetaiif 
applicable  mii  denréaa  alMaantaires,  et  oft  t  dé)»  eipaaé  raiaetalilB  daadiapoai- 
tiens  qui  furent  prises  pour  faciliter  les  approvisionnemens.  Le  gouvernement 
abaissa  toutes  le-^  brrrriiT^^  ri  I  importai »«>ïi  des  cerealcr^,  !;trinc^  et  l»  .;iime55 
secs,  dOBt  la  siortie  lui  eu  imiiue  temps  pioiui>ce^  il  rcdut:>ii  àau6  une  propor* 
liao  tite  aoKiMo  It  tarif  ém  baatàaat  «I  ém  viaBdea  MeiMa  o»  aaléas;  U 
ateit,  taM  tm  eabolafe  ^  pow  la  BavigalioB  an  laag  eoaci,  la  eonewreBas 
de  tous  les  parîUow;  ecfm  il  abaissa  sur  les  canaoi  oorane  mut  les  chemins  de 
f**r  le  pri^  des  rr-Tn<ports  Grâce  à  ces  dts|i,»«ifi<uis  conformes  aoi  saoïM  idétS 
économiques,  il  allégea  autant  que  possible  le  poids  de  b  crise. 

Indépendamnaent  des  mesures  provisoires  que  justifiait  une  nécessite  eicep- 
tkmâlê  <t  itapèriMft,  PiuhiMÉHirtitai  pr^ra  de  neabnuB  éécMis  ayaat 
pair  bot  :  l*de  su]»prMner  ou  de  rédinm  loidfoils  d'entrée  sur  oMtaœs  articles, 
tels  qup  1p<!  mtTierais,  les  marbre*;,  le  suano.  le  ffninquina,  le  caoutchouc,  les 
graines  de  liu  pour  semçnrf?;,  les  hnurrt  s  de  soie,  le  bitume;  2*  de  faciliter  par 
des  d^reveuieus  de  tant  les  reiattuns  de  la  1:  rauce  avec  la  Corse,  1* Algérie  et  les 
mèmàm  irMilaurigMa,  r  Mnan»  m  àawhiae  diim  pndoitt  dertiiitfa  à 
Im  i<iaipatt<a  aptèa  avok  laçHi  éani  ka  atdiars  éa  l*iMhNtvie  natioBale  Jaw 
complément  de  maiinf  cenvre.  Ce  régime,  désigné  sous  le  nom  d'admission  tem- 
porairp,  3  pris  depuis  quelques  années  «ne  grande  extension,  et  il  procure  au 
tiavail  industriel  im  aliment  considérable  sans  atténuer  d  ailleurs  la  proteotion 
des  tarifs,  puisque  les  produits  ainsi  fabriqués  cd  entrepôt  sont  réexportés  pour  la 
WMBainaiiaM  étran^w.  Pami  iaa  aaeniafn  do  «a  geara  adapifai  «a  tSSS,  il 
faut  citer  le  décret  du  30  octobre,  qui  autorise  radaniaiaii  Inanimainr  dca  avifil 
bnits  destinés  a  la  fabricatton  des  bougies  stéariqiip^. 

T,3  prohibition  (le(iuis  I  M'9  frnppe  les  produits  transatlantiques  entreposés 
eu  Angleterre  tut  levée  a  1  ejgard  des  crêpes  de  Chine  et  du  coton  brut  par  les 
ièam  àm  f  am  et  »  déœmbra.  Cette  réfoime  partielle  taérila  d'iica  aigna* 
lée,  car  cite  anuMiee  na  laonicnaaat  plaa  radical  éaaa  eette  partie  de  te  lég^ 
lation  douanière  qui  maintient  contre  les  provi-nanoes  des  entrepôts  britanni- 
que<:  ifnf  ititerdiofion  i>rejudi(*iahlr  à  nM<;  [«ntpres  iutt  r»-(<  î  e  d''<Tet  du  20  juillet 
a  suppruue  k  drott  de  sortie  de  2  francs  qui  était  applique  aux  l>àiimens  de  mer 
eonatrails  en  Franee  et  vendus  à  l'étranger.  Par  deux  autres  décrets  eo  date  des 
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97afril6tll  déeembra, dei  cotrepdtt  réels  de  douoMs fiinnt  établis  à Tomaj^ 
Cbaiente  &  à  Nîmes.  La  pèche  côtière  fut  réglemeotée  4e  nouveaa  en  fertn  de 

•  quatre  décrets  du  4  juillet,  aCfërens  h  rhacun  des  quatre  arrondissemens  mari- 
times. Enfin  it  convient  de  metit  onuer  rétablissement  d'un  bureau  pubîif  à 
Paris,  sous  la  direction  de  la  ctiambre  de  commerce,  pour  le  couditiounetnent 
et  le  titnge  dei  soies  et  des  laines  (déeiet  du  9  mai),  ainsi  que  la  «éation  d'un 
banaa  semblable  pour  la  condition  des  laines  à  Reims  (déeret  du  90  juiHet). 
Ces  in^tutions,  imitées  de  la  condition  des  soies  qui  fonctionne  depuis  longtemps 
à  Lyon,  ont  pour  but  de  [garantir  la  loyauté  des  transactions  commerciales  en 
constatant  la  qualité  réelle  des  matières  premières  vendues  à  Tindustrie. 

Si  les  modifleations  introduites  dans  le  régime  conunerdal  de  la  Fiance  ne 
tmni  pas  aussi  pnlondes  que  reusssut  ôétàié  les  partisans  mAne  modérés  du 
libre  échauge,  elles  attestent  cependant  par  leur  nombre  et  par  leur  variété  que 
l'administration  ne  se  montrait  pas  obstinément  liostile  ntix  idées  libérales,  et 
■qu'ellp  était  disposée  à  élargir  les  voies,  devenues  trop  étroites,  dans  le^uelles 
l'élan  todusinel  risquait  d*étre  arrêté  par  une  législation  généralement  restric- 
tive. En  mime  temps,  au  mojoi  de  négociatioiis  diplomatiques  engagées  avee  les 
puissanees  étrangères^  le  gouvernement  s*attad»8it  à  faciliter  de  plus  en  plus  les 
relations  internationales.  L'année  1853  a  été  particulièrement  féconde  en  traités 
ou  conventions  destinés  à  favoriser  les  rapports  conimercintix  et  maritimes  et  à 
protéger  les  intérêts  français  à  Tétranger.  Ën  voici  Ténumeratiou  succincte:  — 
<t  traités  de  oommeree  et  de  navigation  avee  le  Chili,  le  Paraguay,  le  Pérou,  la 
Portugal,  la  Suisse  (pays  de  Gex),  la  Tooeane;  huit  oonventions  liitâraires  avec 
FEspagne,  les  États-Unis,  les  gouvememens  de  Hesse-Cassel,  de  Nassau,  d'Ol- 
denbour;;,  de  Rens«!,  de  Saxe-Weimar,  de  Schwarzbourg  ;  deux  conventions 
sanitaires  avec  la  Toscane  et  la  Turquie;  une  convention  consulaire  avec  les 
États-Unis;  neuf  conventions  pour  la  jonction  et  le  service  international  des  chù- 
mins  de  fer  et  des  lignes  lâégraphîques  aveo  le  gnmd-dndié  de  Bade,  la  Bavière^ 
la  Belgique,  l*Espagne,  les  Pays-Bas,  la  Pnuse,  la  Sardaigue,  la  Suisse;  trois 
eonventions  postales  avec  le  gouvernement  pontifical,  la  Prusse  et  les  Deux* 
Siciles;  deux  conventions  d'extradition  avec  le  AVurtembera  et  la  Hesse-Darm- 
Stadt;  eaiin  une  daiaranou  relative  à  Tarreslatiou  et  a  la  remise  des  matelots 
déserteurs  a  été  échangée  avec  le  royaume  des  Deux-Sieiles  (i). 

L^ensesÉble  de  oes  niesurM  répondait  au  besoin  d*expenaion  qui  depuis  quel- 
ques années,  grâce  à  la  paix,  aux  progrès  de  Tindustrie,  au  développement  des 
voies  de  communication,  invite  les  peuples  à  se  rapproH>er  les  uns  des  autres  et 
à  mettre  en  commun  la  prospérité  de  leurs  intérêts  matériels.  Â  ce  dernier  point 
de  vue,  l'exposition  de  Londres  en  1S51  avait  été  inspirée  par  une  grande  et 
utile  pensée.  La  Fianee,  qui  dès  1849  avait  eu  rinitiative  de  eette  idée,  devait 
suivre  l'exemple  de  sa  rivale  en  puiisanee  industrielle.  Pftr  on  décret  du  s  mars 
1863,  le  gouvernement  nTînoura  qu'une  exposition  universelle  des  produits  de 
Pagricutture  ot  de  rimiii^ti  le  aurait  lieu  a  Paris  en  1855.  I  n  autre  décret  en 
date  du  22  juillet  décida  que  l'exposition  des  l)«aux-arts  de  18ô4  serait  renvoyée 
à  18tt  et  réunie  à  l'eiposîtien  uniTeraeUe  de  l'industrie.  Pour  montrer  le  prix 

(1)  Voir  1c  rapport  adressé  à  l'empereur  par  M.  le  miniiice  dSS  ailirM  étnaièies» 
Ce  rapport  a  été  iosécé  au  MoniUur  da  tl  Janvier  i8S4. 
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qu'il  attarliai!  à  rcttr  «nlrnnité,  l'empereur  confia  au  prince  Napoléon  la  prési» 
deucc  de  la  commissioa  qui  «tait  char^^e  de  préparer  1  exposition,  et  dans  Ia« 
qpidle  figuraioit  4m  hoaunes  émîiians  dans  loatM  les  InandiM  de  rindustrie, 
de  la  icNDee  et  des  beeux-eite.  Cette  eommîatiiHi  tint  sa  première  séanee  «a 
Palais-Royal  le  29  décembre;  on  remarquait  parmi  ses  membres  l'ambassadeur 
d  A  ru.!eterre,  lord  Gowley,  qoi  avait  été  appàé  par  un  décret  ^écial  à  prendre 
part  a  ses  travaux. 

Après  avoir  passé  eu  revue  les  priucipales  mesures  qui  pendant  le'  cours  de 
18$S  eurent  pear  «Ajet  de  développer  Titidostrie  et  te  eommevoe,  il  eonvient  de 
lésmner  brièvement  les  documens  statistiques  qui  présentent  letabtoan  dneom- 
mercC  extérieur  de  la  France,  de  la  navi^^aiion  au  Innp  cours  et  du  cabotape  :  on 
fera  counaître  en^nitp  les  chilïres  de  production  et  de  cousomiuation  du  sucre 
indigène,  le  prix  moyeu  des  céréales,  ainsi  que  la  situation  de  {'industrie  cheva- 
line, qui  a  fiiit  depuis  quelques  années  des  progrès  iHitablee. 

GoMMBBCB  nTBBiBiia.  —  Le  eommerce  de  la  Fianee  avee  les  paiasances 
étrangbns  et  avee  leseoleBieaapiésenté  en  IMS  les  résultats  snlvans: 

Cammerce  général.       Commorce  spécial. 

Importations   |,G:îO,600,ono  fr.    t ,i03,ô00,000  fr. 

Exportations   I,86U,800,UUO        1 ,3fi2.600,000 

Total   3,491,400,000  fr.   2,466,100,000  fr. 

En  1852,  le  eommeroe  génénU  ne  8*était  élevé  dans  Tensemble  qa'à  t  milliards 
120  millions,  et  le  commeree  social  qu'à  2  milliards  320  millicms*  L'angmen- 
taUon  pour  1853  est  donc  assez  considérable. 

NAviGATroN  lu  LONG  COURS.  —  Le  mouvement  de  la  navigation  tant  à  l'en- 
trée qu  a  ia  sortie  a  employé  eu  1803  ao,2tiU  uavires  jaugeant  4,604,000  ton- 
neam  contre  8$,098  navires  et  4,3oi,ooo  tonneeox  en  1852.  Voici  quelles  ont 
été  pour  I8SS  les  opérations  respectives  dn  paviltoi  français  et  dn  pavillon 
étranger: 

Navires.  Tonueâaz. 

Pavillon  français. . . .  lâ,29â  l  ,86i ,0OO 
PavUlon  étranger....     19,80S  2,748,ooo 

Cabotage.  —  Les  documens  relatifs  à  18S3  n'ayant  pas  encore  été  publiés, 
nous  nous  boisons  à  indiquer  ici  les  résultats  de  rannée  1852. 
Le  mouvement  général,  soit  d^ule  mer  dans  l'autre  Qsrand  cabotage),  soit  dans 

la  même  mer  (petit  cshoXzgt).  a  représenté,  2,544,580  tonnes.  La  part  de  l'Océan 
a  étë  de  i  ,^•^:y,h*}o  tonnes  ou  72  pour  100,  celle  de  la  Méditenanée  de  709,195 
tonnes  ou  28  pour  100. 

Les  six  principaux  ports  qui  ont  aiimeuté  l'eusemble  de  la  navigation  du  cabo- 
tage en  1852  se  classent  ainsi  Bordeaux,  272,135  tonnes;— Marseille,  1^,717; 
—Cette,  154,577;— Le  Havre,  188,585; ->Kantes,  111,086,  — Rouen,  100,578. 

Les  marchandises  qui  figurent  pour  la  plus  forte  part  dans  les  mouvemcns 
du  cabotage  sont,  par  ordre  d'importance,  les  vins,  les  bois  communs,  les  grains 
et  farines,  le  sel  marin,  les  matériaux  de  construction,  les  huîtres,  la  bouille,  et 
les  eanx-die-vie. 

PBODDcnoii  81  GonsoMHAXioH  DU  8UGBB  iiiDt6i»B.  —  La  produetiou  dn 
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guère  iadigène  a  été  moins  considérable  eo  18&S%u£  pendaui  Taonée  préei^ 
dente.  Ce  fait  ne  provient  pas  du  malaise  de  l'industrie,  qui  au  ooBtraire  parait 
IbteftpleiatwiBée  piospérili^  il  M  Un  iWnhiié  à  It  twMjMWWrtpii  ao- 

mBÊtatxée  d'une  partie  des  usines  en  distilIerieSk  Le  haut  prix  des  aleeeto  a  m- 

^pis^  les  fabricans  à  disM'IUr  h  jns  de  hettemvf,  et  celift  opénlWfe,  ^  «  Cité 

en  France  une  industrie  uouvelle,  a  été  très  lucrative. 
Yoici  pour  les  années  1851, 18ô2  et  1853  la  ^statistique  de  la  suciene  mdigeue: 

Pradariion.  CoasooimatioiL  Droits  perças. 

1851...     75,234,000  kilog.  62,083,000  kilog.  32,â04,00Û  fr. 

18S3.,.     M,79S,0M  64,138,009  91,046,000 

1861...     74,178,000  79,814,000  84,730,009 

Pftix  DES  CBSBALBS  iif  1853.  —  L'insufBsance  de  la  récolte  a  produit,  dès 
le  mois  de  Juillet,  OMbaiim  niaïqiiéa  daas  te  prix  deecMetei.  L'anné»  1888 
«t  wam  ee  rapport  ve  «née  mcepUe—eUe.  Il  B*eat  pm  sans  intlvife  de  faire 
connaître  le  prix  moyen  pour  toute  la  Franire  de  Thectolitre  de  froment,  tel  qu'il 
résulte  des  mercuriales  officielles  cecueillies  par  le  gouTeraement  sur  les  prin- 
cipaux mardtée  (1). 

Ms  mufm  étVhmilUn. 
An  15  janvier  18SS     18  fr.  09  cent. 
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53 
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S9 

99 

15  déocmbiie 

so 

50 

Habas.  Le  iOTÎBe  des  beraa  «  été  réorganisé  par  un  déoKl  dn  19  jain  1853. 
Le  Bondm  des  établissemens  de  radmiiûatialioii  a  été  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  un 

haras,  vinpi-trois  dépôts  d'cLalon.?,  et  un  d.'pôl  de  remontes  avec  station  a  Paris- 
Ces  établissemens  «;ot5t  divisfs  pu  quatre  nrrondi.sseniens  d'inspection.  Un  direc- 
teur, un  agent  spécial  et  au  veieciuaire  sont  attachés  a  cbaque  établissement;  ils 
HmC  placés  soos  la  surveillance  de  deux  teapccteurs  généraux  et  de  §natre 
inspeetenrs  d^anrondisiement;  enfin  une  commission  permanente  des  htras  est 
instituée  pour  seconder  l'administration  centrale.  Le  mime  décret  a  fixé  le  tarif 
applicable  à  Tapprobation  des  étalons  particuliers  ainsi  que  ta  prime  à  allouer 
aux  jumens  de  race  pure. 

(I)  Ces  prix  servent  5  ré^  le  tarif  ^portaflon  etiTexportatlendes  gndos  et  ftfines. 

Ils  sont  arrèt»^s  par  le  goiiv.TH'-niont  le  :?l  de  chaque  inoi=;  :  ils  s'appliquent  X  In  der- 
nière semaine  du  mois  précédeat  et  aux  deux  premières  semaines  du  mois  courant.  En 
les  reportant  à  la  date  du  15  du  mois,  comme  on  l'a  fait  dans  le  tableau  ci  desros^  en 
deEuûre  msri  près  que  posÉbls  de  la  -ftrifé. 
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Les  étalons  nationaux  eoiîteut  auuuellemeat  au  trésor  deux  miiiions,  et  ne 
«ontriboent  que  pour  m  dixième  à  1»  pvedwlkMi  généraledu  pays^Pélat  cat  donc 
loin  de  poavoir  nffire  à  tous  les  besoins;  aussi  radministntÎMi  »4-«lk  adoflé 

pour  principe  de  procéder  à  raint  lioratiou  et  au  dt  voloppement  delAXandiep 
valine  nti  moyen  d'encourageniens  accordés  à  Tindustrie  privée. 

A  la  fin  de  1862,  l'effectif  des  établissemens  de  l'état  s'élevait  à  1,2^9  étalons; 
an  début  de  It  noate,  il  écilt  de  1,41 1,  ainsi  répartis  ;  pur  sang  angfais,  191; 
fut  siiig  mgb>arabe,  7&i  par  aamg  anrilie.  M;  deorikang  légmtXtanùSBîiim,  874; 
tmît,  192.  L'adminietratlon  a  acheté  en  1853  19  étalons  anglafs  au  prix  de 
188,2M  fnncs,  7  étalons  de  pur  sanj?  arabe  et  9  jutiiens;  elle  a,  d'autre  part, 
léfonné  une  partie  de  sou  etïeaif,  eu  vue  de  le  mluire  ao  ciii^  oomal  de 
1^00  têtes. 

U  moM  de  18St,  eÉEeetuée  fu  U»  MU  étàa»  de  rétat,  apUBdiftli  NiHIe 
de  67,793  jumens  et  rippOfté  an  tvéMir  vne  somme  de  506,000  frenci.— -Le 

nombre  des  étalons  approuvés  apparfemnt  à  l'industrie  particulière  a  été,  en 
1853,  de4C3  contre  272  en  I8.'>2;  celui  des  jumens  de  race  pure  présente  éf;ale- 
ment  un  accroissement  considérable;  il  était  en  1853  de  860,  dont  608  ont  été 
Millies.  Vet  emeiMn  des  jumens  indigènes  ont  été  pins  briHans  en  185S  qpe 
pendant  iea  annéee  piéoédentes.  Il  y  a  eu  i  m oodoowb  dans  19  ciKODScriptians; 
8,088  jumens  ont  été  reconnues  admissibles,  et  î,698  ont  reçu  des  primes,  dont  la 
somuM  totale  n  attritit  144,740  ftHnc^;.  pnvrs  tant  paz  l'état ^pie par  Ic6  d^aito- 
mens,  les  villes  ei  les  sceiétés  d'encout  ùgttnent. 

Enfia,  pour  eaaapiUer  eette  alatisti<|ue,  eenfient  de  aignaier  le  déreloppe- 
ment  de  Tinstitulien  dea  eonna.  On  «ompiait  en  1856  69  iiippedwMnea,  et  la 
laloir  des  prix  distriloéa  ^cat  élevée  à  G83,250  francs.  Indépendamment  des 
cour?5es,  radnn'nîvtration  a  créé,  en  18ô3,  des  prîmes  de  drfsi^age  destinées  à 
favoriser  le  commerce  des  chevaux  de  luxe,  et  elle  a  ouvert  des  écoles  de  dret- 
sage. 

la  flitnation  de  FfndnsCrie  die? aline  pantt  donc  être  en  voie  de  prospérité, 

grâce  au  système  adopM  par  fadministration,  qui,  contrairement  anx  balritudes 
suivies  dans  In  plupart  des  services  publics,  tend  à  restreindre  autant  que  pos- 
sible son  iiitcrv  eiuiou  directe,  et  désire  surtout  encourager  les  efiforts  de  i'indtis* 
trie  particulière. 

TI.  —  coLoaias. 

ProTT;-?  (îe^  niées  coioniale^.  —  \!gérie,  opérjliotis  inilii.iires ,  in<tiialioii!>  civiles,  raîfnrfî,  eom- 
merce  et  bodget.  —  Colonies  transaliaollques.  —  Aalilles.  —  Ile  de  la  Uéatuun.  —  Majotle  et 
ItfiNe-Mwto  ai  MadafaMir.  —  Geyn*.  — Steigil  ai  eonptoln  da  la  ctia  iTAMfBa.  —  Priaa 
ia  paaMMlM  *  I»  RoOTcOe-CaMMla. 

Les  int^Tôts  coîomaux  tiennont  aujourd'hui  tme  large  pl.ire  dans 
la  polui(jiie  des  giTindes  nations  européennes.  A  mesure  que  le  com- 
merce et  l'industrie  se  développent,  le  vieux  monde  a  besoin  de  pro- 
curer à  ses  produits  de  plus  vastes  débouchés,  et  à  sa  marine  de 
nouTeaux  élémens  de  fret.  De  là  les  immenses  progrès  que  l'œuvre 
coIoDisatriee  a  aocomplîs  sur  tous  les  points  du  gldbe  à  la  faveur  de 
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la  paix  et  des  merveilleuses  facilités  que  la  vapeur  appoi  ic  aux  com- 
munications lointaines.  L'Aiigleteire  se  maintient  à  la  tète  de  ce 
mouvement;  la  France,  de  son  côté,  tente  de  louables  eflforts  pour 
86  rapprocher  de  sa  rivale  et  pour  r^agner  le  terrain  que  les  crises 
intérieures,  les  révolutions  et  une  imprudente  inertie  lui  ont  fait 
perdre.  Les  années  «pu  viennent  de  s'écouler  ont  été  pour  elle  fé- 
condes en  résultats.  En  Algérie,  elle  a  presque  achevé  la  conquête, 
et  eUe  entreprend  sérieusement  la  mise  en  valeur  du  sol.  Dans  les 
colonies  des  Antilles  et  de  la  Réimion,  elle  répare  peu  à  peu  les 
pertes  causées  par  la  brusque  émancipation  des  noirs  décrétée  en 
18A8,  et  elle  s  applique  à  adoucir  l'inévitable  secousse  que  devait 
entraîner,  dans  ces  colonies  autrefois  si  prospères,  la  substitution  du 
travail  Ubre  au  travail  esclave.  Sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  elle 
défiuid  et  agrandit  par  la  force  des  armes  les  comptoirs  qu'elle  a 
successivement  fondés  dans  l'intérêt  de  son  commerce  et  de  la  civi- 
lisation. A  la  Guyane,  elle  poursuit  avec  persévérance  ses  essais 
d*établissemens  pénitentiaires.  Knfm,  dans  l'Océan-Pacifique,  elle 
veut  étendre  le  champ  de  son  influoiee,  et  elle  s'est  emparée  de  la 
Nouvelle-Calédonie.  —  La  France  a  compris  qu'elle  ne  pouvait  de- 
meurer i)lus  longtemps  indifTérontn  en  présence  du  mouvement  colo- 
nisateur qui  entraîne  aujourd  hui  les  nations  modcnics,  et  elle  sem- 
ble disposée  à  se  mettre  sérieusement  à  l'œuvre.  On  en  jugera  par 
le  résumé  succinct  des  événemens  qui  se  sont  accomplis  en  1863 
dans  les  principales  colonies  françaises. 

Algérie.  —  L'anuée  1853  a  été  pour  l'Algérie  une  année  prospère.  Les  tra- 
yant paciGques  de  la  colonisation  remplacent  peu  à  peu  le?;  luttps  de  la  cnTHUiêie; 
les  immigraos,  et  avec  eux  les  capitaux  et  l'ê-sprit  d'eutreprise,  ont  conuncncé  à 
se  porter  sérieusement  vers  les  districts  agricoles  auxquels  la  loi  de  douanes  du 
11  Janvier  1861  a  ovvert  on  débouché  inifflsant  pour  le  plaeenent  de  leors  pro* 
doits  dans  la  nière-patrie.  Aussi  ii*avons-nous  à  mentionner,  pour  lSâ3,  qu^ 
petit  nombre  d'expéditions  de  guerre.  Celles-ci  ont  rl'nillfurs  maiiitfiiti  le  yires- 
tige  de  nos  armes  et  prouvé  aux  indigènes  que  la  Frauce  est  résolue  a  ne  point 
reculer  devant  les  sacritices  que  lui  impose  la  domination  complète  de  l'Algérie. 

La  prise  de  Lagbottat,  en  décembre  186S,  avait  terminé  gUnicnsement  la  cam- 
pagne dirigée  contre  les  oasis  du  sud.  Cependant  il  restait  parmi  les  Ouled  ^ayla» 
Cheragas  quelques  trilnis  insoumises;  elles  durent  se  rendre  le  lo  janvier  à  une 
dernière  sommation  qui  leur  fut  faite  (t).  Les  débris  de  l  insurrectiou  qui  avait 
si  fortement  ébranlé  toutes  les  tribus  sahariennes  furent  écrasés  par  une  expédi- 
tion heureuse  de  notre  allié  Si  Cherif  bcl- Arche,  qui,  à  la  tile  de  quatre  cents 
chevaux,  attaqua  à  Sriga  (à  plus  de  vingt  lieties  au  sud-est  de  Ksar«l-AIran)  les 
Ouled-Nayls  «nooredissideus.  Knméme  temps,  toutes  les  mesures  étaient  prises 
pour  préparer  dans  an  prochain  avenir  la  mise  en  valeur  du  riche  district  de 

(l)  Moniteur  algérien  du  25  juin  1858. 
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XaglMNiat.  Une  ganiMn  nombrrau  y  imirait  le  respect  dû  à  uotre  drapeau, 

et,  par  de  fréquentes  excrirsions,  enlevait  aux  tribus  toute  vp!!f-itc  de  révolte.  Des 
postes  arabes  furent  echelouues  jusqu'à  Boghar,  afin  de  maintenir,  sur  ce  par- 
cours de  fioixaute-dix  lieues,  la  sécurité  des  couimuuications  ;  on  creusa  des 
poils,  on  eonstniisit  des  canmnnânils  pour  1«b  eannraneR;  aussi  dès  à  prénnt 
qadques  négocians  se  dirigvt-ib  vers  Laghouat.  Cest  le  commerce  prineipala- 
nient  qui  profite  d'une  occupation  que  des  considérations  politiques  rendaient 
indispensable.  Placé  à  b  limite  nord  des  régions  presque  dépourvues  d'eau,  T..a- 
ghouat  surveille  les  populations  turbulentes  qui  s'agitent  sans  cesse  au  sud  de 
Bos  possessions. 

Pes  de  temps  après  roceupstion  de  cette  plaoe,  1*importante  trîlni  des  Beoi- 
H*xab  enroya  à  Algff  une  dépotation  pour  s'excuser  de  la  part  indirecte  qu'elle 
avait  prise  à  rinsurtection  (!f  <;  (>n?îîs  du  sud  et  pour  demander  la  paix.  Les  Bpui- 
M'zab,  habitant  une  contrée  aride,  sans  végétation  et  sans  sources,  ne  peuwni 
se  passer  de  communications  avec  le  Tell,  où  ils  trouvent  les  approvisionnemens 
qni  letur  sont  néeessaireB.  Le  ipmrenieiir-généntl  de  l'Algérie  ne  leur  imposa  que 
k  paiement  d*im  léger  trUntL  Cependant,  même  après  aroir  fait  ces  premièses 
avances,  les  Beni-lM'zab  eurent  un  moment  d'hésitation.  Quelques  démonstra* 
tiens  hahiloment  diri^pM  nix  environs  de  leurs  districts  dissipèrent  leurs  der- 
niers scrupules^  ils  se  soumirent  enfin  au  commandant  de  Laghouat,  et  au  mois 
d'aviil  ISSS  leofs  déniés  arrivaieiit  à  Alger  pour  présenter  au  gouverneur-gé- 
néral les  sept  dievanx  que,  aekm  Tosage,  lui  enfojraient  les  sept  villes  de  Bir- 
Bsyane,  Beni-Isguen,  Guerrara,  IMellika,  Ghardsya,  El'Attaf  et  Boihifoiira, 
comme  consécration  nffic  irîlr  i\e  If  tir  soumission. 

\ers  la  même  époque,  un  ciiaiiuieut  se\ere  était  infligé  nnx  flaniyans-Châafo, 
dans  la  province  d'Orao.  L'un  de  nos  auxiliaires,  Si-ilaaua,  uiarciia  contre  eux, 
les  attaqua  à  Gembeba,  et  leur  enleva  un  immense  budo. 

Au  mois  de  mai,  le  gouTemeur-génétal  prit  le  commandement  de  l'eiqiiéditioii 
de  Kabylie,  qui  avait  pour  but  de  soumettre  les  tribus  avoisinant  les  monts 
Babor,  an  sud  de  Djidjelly.  M.  le  généml  Uandon  avait  sous  ses  ordres  deux 
divisions  commandées  par  les  généraux  iiosquet  et  de  Mac-Malion.  Partie  de 
Sétif,  rannée  livra,  du  19  au  mai,  cinq  combats  brtilans,  et  le 5  juin  4(eheiks 
des  Babors  leoevaient  Pinvestitaro  sur  les  bords  de  rOued>Agrioun.  Le  16,  la 
division  du  général  )lae-Mahon  était  arrivée  aux  confins  des  Beni-Afer  et  des 
Beni  Idirer,  qui  se  soumirent  égaleinenî-  mais  là  ne  devaient  point  s'arrêter  les 
travaux  de  notre  armée.  Déposaut  le  tusii,  les  soldats  prirent  la  pioche,  et  en  dix 
jours,  sous  les  y^x  des  Kabyles  émerveillés,  ils  tracèrent  une  roule  de  Djidjelly 
à  Coostantineetà  SétitGeite  oeune  de  paix,tséeutée  an  lendentain  do  combat, 
peut  être  considérée  comme  le  programme,  babile  et  condliant,  du  système 
adopté  désormais  par  l'autorité  frnnr.Ti-p  envers  les  tribus  conquises.  La  France 
annonçait  solennellement  sa  deteninnation  de  développer,  de  protéger  le  com- 
merce indigène,  et  de  poursuivre  jusque  dans  les  retraites  les  plus  inaccessibles 
toule  tentatife  de  rénttanoe. — Le  1*'  juillet,  le  gouverneur-général  rentrait  à 
Alger. 

Tel  est  le  résumé  de  l'histoire  militaire  de  l'Algérie  pendant  l'année  1853. 
^'olre  domination  fut  étendue  et  consolidée  dans  les  oasis  du  sud  par  l'occupa- 
tion de  Laghouat,  notre  drapeau  se  déplia  sur  les  bauteun»  de  ta  lUbylie.  Ce 
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double  succès  fut  obtenu  sans  nUistauce  sérieuse^  et  le  g<Hivernemeat,  Uéliné  des 
iMieis  de  la  eonqoéte,  pot  le  Umr  atdmmat  à  la  ooiomsatioD. 
Cette  TigîlaBle  eoUieilade  pour  lee  proerèe  de  Vemm  eoMatriee  le  mmâ- 

ftrta  par  de  pomlmionifl  ■cwnwdraliin'r  i  à  accroître  la  population  et  à  favoriser 
dans  l'intf'nerir  du  pays  les  travaux  agricoles.  L'étendue  des  terrUoi  rs  rrrih 
fut  doublée  duus  les  provinces  de  Constautiiie  et  d'Oran;  des  justices  de  paix 
furent  créées  à  Auuiaict  a  bama.,  a  Stdi-bei'^U>b^;  les  tostitutioDs  de  bienCai- 
■anoe,  tellei  qnenante^^fiéié,  caisMe  de  teeounmutiiek,  ocpheliaBit,  fimoft 
ïhtnNkiiMeaveeiaeeèsaa  aein  de  eette  société  naiaanleqp  déjà  lédametootea 
les  institutions,  matérielles  ou  morales,  indispensables  à  une  société  régulière; 
enfin  l'administration,  faisant  appel  aux  bras  de  l'armée,  donna  une  \\\^  impul- 
sion aux  travaux  publies,  améliora  les  anciennes  routes,  créa  de  nouvelles  voies 
de  communication,  multiplia  les  tdéfflaplies,  et  hâta  l'adièvement  du  port 
d*Al0er  (l). 

Far  un  décret  du  S6  avril  i85S,  le  gouvernement  concéda  à  ime  compagnie 
genevoise  20,000  hectRrvs  d?ins  les  environs  de  St-tif.  Ce  fut  le  premier  v^^m 
tenté  sur  une  firande  e<'l)eile  pour  ouvrir  aux  capitaux  privés  l'exploitaiion  du 
soi,  et  à  œ  titre  li  mérite  une  ineuliou  S4>éciaJe,  car  il  peut  être  cousidévé  coumie 
le  poiat  de  départ  d'im  nonvcau  ayMème  appelé  à  remplacer  l^aolioD  eadhttiveet 
dinete  que  Télat  i^était  réicrvée  jmqp'aloii  aar  la  eoloiiiaatioii  alféricne.  Ane 
termes  des  conventions  iatervoiues  eutre  l'état  et  la  compagnie  genevoise,  les 
20,000  lieet.tros  concédés  sont  divisés  en  dix  secfinti*:  i>,ooo  hectares  chacune. 
Sur  chaque  section,  la  compagnie  s*engage  à  faire  couâtruire  un  village  de  âO  niai- 
sons  et  à  les  livrer  aux  colons  à  àet  eonditions  favonUes.  Dès  la  in-de  186^ 
on  village  était  «tiàMasenteoDatriiit»  etimacMMidaatrBaMilfltt  d'eséea- 
tjeat.  Ce  qui  était  plus  essentiel,  ^exemple  était don^di  ctl'iBditttrie  particulière, 
enronrn<:ct-  par  le  surresde  la  naBHiiBaM  fHwiM,  m  pripanit  A  iuilieiirt  de 
nouvelles  concessions. 

£n  même  temps  le  gouvouemeut  aecordait  ù  la  culture  du  coton  une  attention 
particttlièfe  :  deu  déarets,  en  date  du  16  oetolwel86t,  înatilnirenteB  Hiveor  de 
cette  culture  des  primes  et  des  récompenses  très  largement  calculées.  Par  ses  ex- 
portations de  céréales  (1  million  d'hectolitres),  l'Algérie  révélait  l'heureuse  fertilité 
de  son  sol,  et  elle  prouvait  que  dans  les  périodes  calamiteuis^ps  ;inaloa;ues  à  celle 
que  la  France  venait  de  traverser,  eUe  serait  eu  mesure  de  rendre  a  Jâ  métro- 
pole de  grands  eerviMie&eootriiNHMt  à  «MBiderle  défiait  de  laaéeolte,  maia 
e'élalepriiiclpalensntfen  ia  «alliiiedeB  pfantse  iaduslrieneB  qae  radasinialn- 
tion  tendait  à  diriger  les  eCforts  des  eoious.  Kn  1853,  on  comptait  en  Algérie 
1,752  planteurs  de  tabic,  qui  cultivaient  2,277  hectares,  et  qui  ver^èmit  fl.fns 
les  magasins  de  la  régie  1,420,000  kilo^r.,  représentant  une  partie  seulement  de 
la  récolte.  L'industrie  séricieole  ût  également  de  nouveaux  progrès  :  335  édnca- 
lenn  de  m  è  soie  réedltéient  l4/>OOUI.d«coeoae.A«aBd0nhiaiMfaesdft 
cultures,  il  Isnt  Jolodre  la  production  de  la  ganaoe  et  Tédacaticn  de  laoïelie* 
BiUe,  qoipiieMMtfcaBtà  la  eetaiie  desbéartleeieeiisidéKalilei. 

(1)  Un  rapport  en  date  rtn  20  mai  lR5i,  a(!ressé  à  l'empereur  par  le  ministre  de  la 
^nerre  et  iasséré  au  Momiemr,  cootieut  les  détails  relaUfs  à  ces  divers  imv^ux^  dont 
«  ne  peatpiésBlBr  id  «M  le  lésuBé. 
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Le  monvement  commercial  de  l'Algérie  a  été,  eo  1858,  de  103,570,000  francs 
(72,788,000  i\  l'importation  et  30,782,000  à  rexportatinii)  T.p?  IniiiP^;.  les  peaux 
brutes,  les  huiles,  Hgureiit,  avec  les  céréales,  parim  ies  prcxluiiâ  dout  1  exporta* 
tkm  oflîe  les  mdlkans  etiaiiMS  d*aveDÎr.  L'e^lmtation  des  minas  et  des  fiteéis 
a  piésenté  en  Butaia  lenaps  des  vésnliata  ranarqaables.  La  doauioa  Ibnstier  au- 
jourd'hui  connu  comprend  environ  1 ,200,000  hectares;  12,000  hectares,  plantés 
de  chénes-liéges,  sotit  (h-jh  exploités  par  diverses  compagnies.  Enfin  il  n*est  point 
sans  intérêt  de  &^aler  les  progrès  de  la  pédie  du  corail,  qui  a  été  trè^  active 
eu  lSâ3  dans  les  parages  de  hôue  et  de  La  Calle  :  on  a  compté  lâ€  bateaux,  qui 
ont  BéeoHé  piès  4a  9êA90  kil.,  «eppésastant,  «a  prix  de  60  fr.  la  kil.,  ona  valeur 
de  plus  de  2  millions  de  firanos. 

Ja's  opératioiis  de  la  banque  créée  à  Alger  par  la  loi  du  4  aoilt  1851  font  con- 
uaftre  d'ailleurs  U»  [irocrrès  réel  (le«  opérations  commerciales,  agrirolps  et  même 
industnelks  dans  ia  cokiaie.  Les  valeurs  esooix4)tées  en  i&$2  s'etaicat  âevées  à 
8,756,000  fr.;  eUas  aat  atteint  en  IMi  IS,728viMfr.  buoiiiagé  par  aesaiinl- 
ttts,  la  flMnmsavttaattarisé,  parw  déontdiiMwÉtiait,  laeriaiiead'BBB 
waesmmh  à  Otm,  GanaMmIla  haaqBan  aaBBHMtàtediflmrJa 
vembrp 

Le  budget  des  dépenses  de  l'Algérie  se  décompose  eodqienMS  pmWM^'M»  et 
d^enaes  chrtles.  Voici  »  budget  pour  1854. 


Traupes  fnn^ûseB   4J  ,087,000  ft« 

Coq»  étrangers  et  troupes  indigènes.  9,940,000 

Artillerie. —Matériel  et  coOStriKtioiL  4 1 2,000 

Génie.  —  Constructioas   8,855,000 


2"  Depemes  civiies. 

T>f  pf>n«r«  comprises  dans  le  budget  du  ministèn 
de  la  guerre,  savoir  : 

r  Aigrie   1,867,900  &. 

Service  manume   769,000 

  i;mM 


Coloniastimi   1,9!8,100 

Ktcihfj<;'M'mpns  diaeipiiBaires.r   ],5oo,ooo 

Travaux  civils   6,672,040 

Dépensa  secrètes   150,000 

Dépenses  esopriseB^ans  las  Imlgels 

i-anviMB* .  •  •  t;SiOO^i09 


Xotal  d«  d^CM»  àTtteS   16,986,48fi  fie.    16,080,485  fr. 


Total  général 


73,180,485  fir. 
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Les  recettes  prérues  s'élèfent  m  chifiîpes  soivans  : 

Coatribiitioiis  direelei   475,000  ix. 

Enr^stKmeDt,  tinlm  et  domaines.  8,800,000 

Produits  et  reveuus  forestieR   co,ooo 

Contributioiis  indirectes   i,2.'>o,no() 

Postes   700,000 

Coutributiuos  arabes   0,300,000 

Produits  difers  et  recettes  diverses . .  750,000 

Total   13,030,000  fr. 

Budget  local  et  municipal   7,078,000 

Total  général   20,108,000  fr. 


D'après  les  prévisions  de  cjc  budget,  les  dépen'^P';  ercèdent  &t  beatieoup  Ira 
recettes;  mais  si  Ton  se  reporte  aux  budgets  des  exercit  rs  antérieurs,  ou  remar- 
q[ue  que  cet  excédant  s'atténue  chaque  année,  et  le  inutneut  approclie  où  la 
Franoo  IrouTort  dans  la  prospérité  de  sa  conquête  la  juste  compensati<ni  des  sa* 
crifices  qu'elle  a  n  patienunent  supportés. 

Colonies  transatlantiques.  —  La  question  du  travail  domine  aux  colonies 
transatlantiques  toutes  les  autres.  LVmancipation  des  noirs,  liâtée  par  la  révolu- 
tion de  1S48,  avait  gravement  coniprumis  la  production  et  enlevé  l«&  bras  à  la 
culture.  Il  fallait  asseoir  sur  de  nouvelles  bas^  cette  soci^  ébranlée  par  une  vio- 
lente seoousset  eCfoctuer  le  paiement  des  indemnités  dues  aoi  eolons,  fiiciliter 
par  le  crédit  et  par  l'institution  des  banques  les  opérations  commerciales  et  agri- 
coles, recruter  enfin,  soit  parmi  les  noirs  devenus  libres,  soit  ■(  l'aifle  dp  l  irufui- 
gratiou  étrangère,  une  nouvelle  population  de  travailleurs .  œuvre  complexe  et 
difficile  à  laquelle  le  gouveruemeut  de  la  métropole  couiiâcra  tous  ses  efforts. 
Dès  18S9,  ee  travail  de  réorguusation  était  déjà  fort  avaneé;  les  mesures  les  plus 
essentielles  avaient  été  prises  ou  préparées  par  de  sérieuses  études,  et  le  temps 
avait  presque  effacé  les  traces  de  la  révolution  coloniale.  Aussi  la  production  du 
sucre  s'est-elle  relevée  en  is.î3:  les  planteurs  ont  profité  des  hauts  prix  que  cette 
denrée  a  obtenus  sur  les  marchés  français.  Plus  favorisée  que  les  Antilles,  ia  Réu- 
nion  a  pu,  au  moyen  d*intelligens  sacrifices,  faire  venir  de  Plnde  et  de  la  C3iineun 
nombre  suffisant  de  coti/ièa.  A  la  Martimqua  et  à  la  Guadeloupe,  rimmigittlon 
indienne,  que  le  gouvememoit  a  réglemoitée  et  encouragée  par  des  mesures 
spéciales,  rencontre  enrnro  de  praves  obstacles  par  suite  de  la  cherté  des  tranih 
ports.  Cependant  plusieurs  convois  de  coulies  ont  été  débarqués  dans  ces  îles,  et 
les  premiers  essais  paraissent  avoir  déjà  produit  d'heureux  résultats.  C'e^t  par 
l'immigration  que  la  Grande-Bretagne  a  saové  d'nne  mine  imminente  ses  «olo- 
aies  à  culture;  ce  sont  les  travailleurs  delà  cdte  de  Coromandel  et  de  la  Chine, 
introduits  h  grands  frais  dans  l'île  Maurice,  qui  ont  relevé  la  fortune  des  plan- 
tations et  des  usines,  au  point  de  fournir  uu  chiffre  de  production  supérieur  à 
celui  des  meilleures  années  qui  ont  prà^é  l'émancipation.  La  France  est  donc 
naturellemeiit  invitée  à  recourir  au  même  expédient,  et  Ton  peut  aiyeurdtiul 
espérer  que  le  problème  est  résolu. 

Parmi  nos  colonies,  la  Réunion  est  celle  qui  a  lutté  avec  le  plus  d'énergie  et 
de  succès  contre  U  crise  de  t84S.  h'tfv*^t  de  la  population  noirey  était  meil- 
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leur  qu'aux  Antilles,  et  les  colons  eux-ini?mes,  stimulés  par  l'exemple  de  Maurice, 
se  <iont  mis  immédiatement  à  Tœuvre  pour  combler  le  déficit  du  tr.mil  colonial. 
ha  18Ô3,  la  culture  s'est  étendue  dans  plusieurs  régious  de  1  Jiucrieur  de  Tile 
qui  anieDt  été  jusqu'alors  déliMiéeTi  en  même  teinpt  «n  «frété  du  gouverneur, 
M.  Httbert-Deiiile,  a  établi  une  BorreitlaneQ  plus  efficace  pour  la  eonservation 
4es  ressources  for^ières  de  l'tle  et  pour  la  répression  du  vagabondage. 

Mayotte  et  Sainte-Marie  de  Madaiîascar  peuvent  être  considérées  comme  dé- 
pendant de  lâ  Réunion.  L'occupation  de  Mayotte  remonte  à  1843.  dette  île  est 
siUiée  dans  le  nord  du  canal  de  Mozambique,  à  moins  de  50  lieues  de  Madagas* 
tu.  Par  la  beauté  de  sa  rade  et  de  son  mouillage,  elle  offîre  sous  le  rapport  ma- 
ntime  de  grands  avantages-,  mais  comme  point  de  colonisation  elle  n'a  qu'une 
Tnîenr  '-'Tmiflrtire.  C'est  uu  tfrmiii  de  soulèvement  récent,  d'une  forme  alloiiçée, 
qui  représente  environ  40,000  hectares  de  superlicie,  compris  dans  nne  lon-^ueur 
de  21  milles  et  une  largeur  variant  de  3  à  U  milles.  Le  sol  de  1  île  est  très  tour- 
neuté;  il  est  ooovert  de  pies  élevés  entre  lesquels  8*étendent  des  vallées  fertiles 
où  la  plupart  des  plantes  tropicales  croissent  spontanément.  Les  colons  euro- 
péens, encore  peu  nombreux,  qui  se  sont  établis  à  Mayotte,  y  ont  immédiate- 
ment expl'^ité  la  culture  de  In  cume  à  sucre.  Ils  ont  mcme  essayé  la  culture  du 
eafé.  Malheureusement  la  colonie  ne  possède  pas  une  quantité  suffisante  de  bras, 
et  la  population  indigène  est  très  apathique;  aussi,  malgré  la  fécondité  du  sol,  le 
«Aiiffire  de  la  production  est  encore  peu  important. 

Par  un  décret  du  18  octobre  1853,  le  commandement  de  Sainte-Marie  deBIa- 
daîîasrar  a  été  distrait  de  celui  de  Mayotte,  et  cet  établissement  a  étr  placé  sous 
la  direction  supérieure  du  commandant  de  la  division  navale  de  la  Ueuuion.  Au 
poiut  de  vue  de  la  culture,  il  n'offre  point  de  ressources;  il  n'a  d'importance  que 
comme  point  militaire,  dans  le  cas  où  la  France  se  déciderait  enttn  à  Caire  valoir 
ses  droits  sur  Madagascar. 

Le  gouvernement  poursuit  à  la  Guyane  ses  essais  d'établissement  pénitentiaire. 
L'arrivée  des  premiers  convois  de  déportés  est  trop  récente  jtour  que  l'on  puisse 
exprimer  une  opinion  définitive  sur  cette  expérience.  On  n'a  point  encore  déter- 
miné remplaoemcBi  où  ks  colonies  pénales  seront  établies.  Jusqu'ici  les  forçats 
ont  été  réunis  sur  rile>Mère;  mais  à  la  suite  des  explorations  entreprises  par  le 
gouverneur,  on  compte  les  transporter  dans  l'intérieur  de  la  colonie. 

Au  Séné^^al  et  dans  les  comptoirs  de  la  côte  occidentale  d  Afrique,  plusieurs 
e>ipt<dtiions  militaires  ont  étendu  et  fortiiie  la  domination  française.  Dans  le  cou- 
rant de  février  1853,  le  gouverneur  du  Sénégal  a  attaqué  les  indigènes  de  Far- 
dilpel  de  Bissagos,  qui  avaient  pillé  deux  navires  de  commerce  écboués  sur  leurs 
côtes.  .\  la  suite  de  deux  combats  livrés  dans  les  lies  Corètes  et  Caçuabac,  le 
principal  chef  des  Bissagos  a  fait  sa  soumission,  et  il  a  signé  un  tniiif  qui  assure 
à  nos  navires  la  faculté  de  trafiquer  dans  l'archipel  en  exemption  de  tous  droits. 
Une  seconde  expédition  plus  sérieuse  fut  dirigée  contre  les  tribus  voisines  de 
notre  comptoir  du  Grand-Bassam.  Dès  le  mois  de  juin  1853,  le  commandant  de 
la  station  navale  avait  résolu  d'engager  la  lutte  contre  ces  tribus,  dont  la  révolte 
mettait  en  péril  la  sécurité  de  notre  établissement,  mais  il  ne  disposait  pas  de 
forces  sufQçantes,  et  l'action  dut  être  ajournée.  I.e  t4  septembre,  une  culonne 
expéditionnaire,  partie  de  Gorée  et  composée  de  cinq  cents  hommes,  opéra  un 
débarquement  sur  le  village  de  Boe,  dans  la  lagune  d'Êbrié;  le  village  fut  atla- 
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que  et  détruit  malgré  la  résistance  de  deux  ou  trois  mille  oombattans  fournis 
par  les  peuplades  beUiqutusi  s  <l»^s  pays  voisins.  Quelques  jours  ap»"es  t  affaire  de 
Boe ,  les  ciie£s  de  VÈbtié  veuaieiu  demander  la  paix^  et  ils  payèrent  la  contri- 
batiai4a  fvare  qui  leur  fut  inpoaée.  la  tribu  daDalH»  se  tomit  «a  mèm 

des  traitans.  Toutefois  les  dN&de  la  lagune  de  TÉbrié  (c(Me  tagune  s'étend  à 
pr(<  trente  lienes)  conservaient  une  atUtude  hosiile.  Le  commandant  de  la 
staiioîi  (lu!  «  tablir  le  blonis  entre  la  rive  fzauche  du  Grand-Lahou  et  la  rive 
droite  de  la  rivière  d'Assiiùe.  Dette  déuiou&tratiou  obliul  promptement  le  suc- 
«ès  dérivé.  Toutes  lee  tribus  dépoeèratt  les  enaes,  Knèreat  des  eliges  ou  iratt 
le  grand-fétiche.  Il  n'est  pas  inntUe  de  décrire  en  passant  ce  trait  des  mœuis 
africaines.  Voici,  d'après  un  rapport  ofliciel  analysé  par  Ir  Monitetir,  en  quoi 
coii>t^tP  !a  cérémonie  :  «  On  réunit  autour  d'un  grand  plat,  rempli  d  une  «lU 
prt parte  par  le  grand  féticheur  du  pays,  tous  les  cliefs  avec  lesquels  on  traite; 
après  que  chacun  y  à  d^BéuoeesitaiM  quaotilé  de  terre,  on  y  trempe  les  maiiii» 
et,  à  un  rignal  connu,  <m  te  jette  à  la  figure  uae  partie  de  eetle  eao.  Cest  ua 
acte  que  oes  populations  sauvages  n'accompUssent  qu'en  tremblant,  car  dans 
leurs  idées  n|>rès  î^voir  fait  \e  fétiche,  le  premier  qui  se  re!»dr;iit  (-.Hprdile  du 
moindre  acte  liobtde  envers  une  des  autres  parties  périrait  a  l'mstaut  luéme. 
Tous  les  chefs  amis  qui  accompagnaient  Al.  le  commandant  Baudiu  ont  assuré 
que  du  moment  que  eetle  oérémoule  était  foite,  on  n*avait  aneuae  trahison  à 
'craindre.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  ne  paraît  pns  avoir  pleine  eoa- 
flnnre  dans  la  Tcrui  du  grand-fiétiche,  et  il  a  augmenté  i'eC&ctif  des  troupes  da 
Sénégal. 

]\os  éuiblissemens  dans  l'Océanie  ont  acquis  une  certaine  importance  coni- 
merdale  depait  la  découverte  des  mines  d*or  de  la  Galilbraie;  Taiti  principale- 
ment est  destiné  à  devenir  un  point  d'escale  très  fréquenté,  sait  pour  leenaTîrea 

balriiiiers  (pii  font  la  pcclie  dans  rOcean-Pacinqur,  soit  pour  les  bâtimeus  qui 
se  rendent  de  la  cote  d  Anifiiqne  en  Australie.  On  y  n  construit  une  cale  de  ra- 
doub ainsi  que  des  maga;>ius  où  les  marcliandii»es  pourront  être  entreposées. 

France  paraît  d'ailleurs  di^osée  à  étendre  son  action  dima  oes  parages  loin- 
tains. Le  24  septembre  le  contre^miral  FebvrIer'Despolotes,  oonunandant 
en  chef  des  forces  navales  françaises  dans  IXIoéonie,  prit  solennellement  pos- 
session de  l'île  de  ta  Nouvelle-Calédonie  et  de  !«e<;  d'  pfMuianoss.  Le  39  septembre, 
il  planta  également  le  drapeau  français  sur  l'île  de>i'ais. 

En  s'einparant  de  ces  archipels,  le  gouvernement  avait  un  double  but  ;  d'une 
part,  il  était  dénreox  dé  posséder  dans  les  parages  lointains  de  rOcéan-Padfiqne 
un  point  où  il  [>iU  au  besoin  transporter  ses  étabHssemens  pénitentiaires;  d'autre 
part,  il  cherchait  à  introduire  l'influence  française  dans  ces  régions  fécondes  où 
l'émigration  européenne,  attirée  pnr  le-  tntTies  d'or  de  l'Australie,  se  j)or(e  a\  eç 
un  empressement  extraordinaire,  ei  duil  uuvnr  au  commerce  et  a  la  civilisation 
des  Toies  nouTclles. 

Uatchipel  de  la  NouveUe<:alédonie  est  situé  6  Test  de  r  Australie;  il  s*éiaid 
du  17*  68'  au  23<*  4'  latitude  sud,  et  da  160*  n'  au  165'  6  longitude  est.  La 
plus  grande  îlt>  du  çroupe  omipp  une  superficie  de  300  kilomètres  de  long  sur 
48  à  52  kilomètres  de  large;  elle  possède  un  bon  port,  celui  de  lialade,  où  les 
missionnaires  français  se  sont  établis  depuis  un  certain  nombre  d'années.  La 
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lïouvelle-Calédonie  fut  découverte  eu  i?  74  par  Cook,  qui  passa  huit  jours  dans 
le  port  de  Balmle.  Elle  Ait  Tisitée  à  ûmx  nprises,  en  1791  et  en  1793,  par 
faminl  d*Entrecasteaux,qut  était  à  la  recherche  de  La  Pérame.  Son  sol,  eoeoie 

couvert  (I'(*paisses  forêts,  paraît  devoir  se  prêter  aisément  à  la  culture,  et  lecli- 
inal  est  généralement  sain.  Knfiu  la  population  indigène,  qui  est  peu  nombreuse, 
n'opposera  point  d'obstacles  sérieux  à  la  colonisation.  Des  constructions  en  bois 
«mt  <té  npidemciit  élefée»  I  Balade  par  lee  équipages  dee  navitca  ptaeéa  sons  le 
eommandement  de  Pamiral  Febvrier^Despointes.  Les  miaiionnaîres  ent  donné 
leur  concours  le  plus  empressé  à  notre  occupation,  qui  doit  fevoriser  leurs  tra- 
vaux apostoHcfTie?:.  T^netramison  sunisante  a  été  fl<'hnrq!iép  flans  l  iie.  L'archipel 
est  quant  à  présent  administré  par  un  commauduut  particulier  qui  relève  hiérar- 
chiquement du  gouverneur  des  possédions  françaises  dans  l'Oeéanie. 

Tel  est  en  résnmé  le  bilan  de  notre  sitoation  eoloniate  en  i853  eonedtii* 

tion  de  l  empire  avait  annoncé  qu'un  sénatus-consulte  ré;zlerait  d'une  manière 
defiaitive  le  réinme  politique  et  administratif  de  nos  possessions  transatlanti» 
ques.  Ce  sénatuâ-consnlte  ne  fut  promulgué  qu'en  i8M. 

Les  oolonicsfinnçaiscs  aoiiteoeorebiai  loin  d*ég*1er  cnâendoe  et  en  importance 
les  vastes  domaincc  que  r  Angleterre  oeeupe  mr  tous  les  pointe  do  monde  ou  même 
les  établi^r^mens  que  l'Espagne  et  les  Pays-Bas  ont  su  conserver  dans  les  deux 
Indes  après  tant  de  luttes  et  de  vicissitudes;  mais  eu  face  des  profçrès  accoroplià  en 
Algérie  et  au  Sénégal,  on  peut  dire  que  la  France  est  en  voie  de  reconquérir  son 
anoiRine  prospérité  eoloniale.  Le  eommeree,  rindustrie  et  la  navigation  de  la 
Métropole  profitent  déjà  très  largement  des  ftefliés  qui  ont  été  nooerdéee  au 
éebangei  une  FAlgérie.  Les  relations  avec  les  autres  colonies  fixèrent  égale» 
ir»*»!!?  pour  une  proportion  assez  notable  dans  l'enseniM?  de  notre  commerce 
extérieur.  C'fst  :t  re  point  de  vue  et  non  plus  seulement  au  point  de  vue  poli- 
tique ou  auliUiire  que  les  uakious  modernes  apprécient  les  avantages  des  coa* 
tkéce  où  tiles  plantent  leur  drapeau  et  où  elles  envoient  leors  émigrans.  Il  n'est 
dooe  pas  sans  intérêt  de  présenter  le  tableau  succinct  du  mouTement  commet- 
ciat  qui  existe  entre  îa  France  et  ses  possessions  d'outre-mer.  Les  chiffres  sui- 
vans  expriment  les  résultats  âp  i8'>2  (I)  comparés  avec  la  movfnn»'  des  cinq 
années  antérieures.  Ils  represcuteot  les  valeurs  ofJicielk$  des  iniportations  et 
exportations  (oofluneroe  spécicU). 


Algérie   121,100,000  fr.    87,500  000  fr. 

Ile  de  la  Réuuiou..  2ii,900,000  :^7, 100,000 

Martinique.   «8,800.000  83,100,000 

Goadeloope   80,800,000  38,300,000 

Sénégal   U  ,800,000  lit  00,000 

Inde  francise   8,4nn  noo  8,600,000 

Guyane.   4,GOO,000  3,700,000 

Ainsi,  pour  les  eoloaies  dont  rénumération  précède,  l'ensemble  du  eommense 
avec  la  métiopole  a  atteint  en  1883  la  somme  de  387  millious  de  franei,  tandis 

(1)  Les  clùf&es  oûicieb  de  1853  ne  eout  pas  encore  publiés. 
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que  pendant  la  période  quinquennale  antérieure  le  totn!  n'nMfiimnit  pas  200 
millions,  et  ce  qui  mérite  surtout  d'être  remarqué  eu  faveur  des  colonies  frap- 
pées dans  leurs  élémens  de  travail  par  rémancipation  des  noirs,  c'est  la  reprise 
de  leur  prodoetioii  iuerière.  De  1847  à  1861,  la  valeur  (qffieieUe)  des  mères  co- 
loniaux importés  en  France  ii*avait  été  en  mo}  enue  que  de  88  millions  de  franei; 
en  1852,  pllf^  a  dépassé  41  millions.  Ce  sont  là  d  heureuv  symptômes  pour  1p 
dévelopf  M  inenl  de  notre  puissance  coloniale,  qui  se  lie  si  intimement  aux  progrès 
de  noire  puissance  maritime. 

Uannée  iSô3  marquera  dans  rbistoire  contemporaine  :  elle  s  est 

écoulée  en  paix,  mais  elle  a  préparé  la  piierre.  La  France  a  joué  un 
rôle  considéraMp  pr-rulant  celte  période  d'attentp  qui  a  tenu  le  monde 
en  suspens.  !>'  puis  1848,  c'était  par  l'étrange  mobilité  de  sa  poli- 
tique întérieurt',  par  les  capriceR  imprévus  qui  la  faisaient  passer 
brusquement  de  la  monarchie  à  la  république  et  de  la  république  à 
l'empire,  c'était  en  un  mot  par  le  spectade  d'une  révolution  tour  à 
tour  triomphante  et  domptée  qu'elle  attirait  à  eUe  les  regards  in- 
quiets de  l'Europe.  A  paurdr  de  1S53,  c'est  à  l'extérieur  qu'elle  a 
transporté  son  action  :  c'est  sa  diplomatie  que  Ton  a  vue  àrœuvre« 
et,  il  faut  le  dire,  à  part  les  calamités  inséparables  de  la  guerre,  le 
réveil  de  la  question  d'Orient  a  été,  pour  la  France  comme  pour  son 
gouvernement,  une  heureuse  fortune,  l  e  pays  ne  pouvait  que  gagner 
à  cette  diversion,  qui  devait  paf?sionner  pour  la  défense  de  l'honneur 
national  les  partis  naguère  si  violens  dans  les  luttes  politiques.  En 
présence  d'une  querelle  suscitée  par  l'étranger,  toute  opposition  inté- 
rieure devenait  impuissante,  ou  du  moins  se  taisait:  de  plus,  Vhos^ 
tilité  de  la  Russie  donnût  à  la  France  rallianoe  de  la  Grande-Bre- 
tagne, non  plus  cette  alliance  banale  qui  depuis  1815  avait  été  plus 
ou  moins  sincèrement  affirmée  de  partet  d'autre  dans  les  correspon- 
dances oflicielles,  mais  une  alliance  intime,  fondée  sur  des  sentimens 
et  sur  des  intérêts  communs,  et  prête  à  faire  marcher  ensemble  nu 
combat  If^  armées  et  les  flottes  deux  pays.  C'étaient  là  deux  ré- 
sultats immédiats  et  considéralilf  s  des  diflicultés  que  la  mission  du 
prince  Menchikof  avait  provoijuces  h  Constantinople.  Les  deux  plus 
grandes  nations  de  TOccident,  et  au  sein  de  ces  nations  tous  les 
partis»  allaient  faire  cause  commune  contre  les  périls  qui  se  levaient 
à  l'Orient. 

Les  affaires  du  dehors,  les  spéculations  industrielles  dont  nous 

avons  signalé  le  développement  et  l'excès,  n'étaient  point  de  nature 
à  favoriser  les  travaux  de  l'esprit.  On  n'en  a  pas  moins  imprimé,  on 

a  surtout  réimprimé  beaucoup  de  livres  en  1853;  on  a  vu  aussi  se 
produire  un  grand  nombre  publications  d'fi-propos  sur  les  Turcs 
et  les  Husses.  Si  les  richesses  de  la  littérature  nationale  ne  se  sont 
guère  augmentées,  il  faut  cependant  accorder  une  mention  particu- 
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lièreanx  Umux  d'histoire,  qui,  grâce  m  nouvéUes  étudesdeM.  Gui- 
zot  sur  la  lévolution  d'Angleterre,  de  M.  Cousin  sur  le  xvii*  siècle,  de 
M*  Mîgnet  sur  Charlee-Quint,  n'ont  pas  cessé  d*y  tenir  le  premier 

rang.  Une  publication  inattendue,  celle  de^  ^fpmo^'res  du  roi  Joseph, 
est  venue  jeter  une  vive  lumière  sur  l'histoire  de  l'empire  et  de 
Napoléon.  En  même  temps,  M.  Villemain  racontait  éloquemment, 
sous  la  dictée  d'un  pieux  souvenir,  la  vie  de  M.  de  Narbonne.  Il  ne 
faut  point  être  suipris  de  la  prédilection  qui,  à  certaines  époques, 
ruDèoe  aux  études  UMoriques  les  esprits  éioinens.  Quand  on  éprouve 
peu  de  goût  ou  ipe  l'on  rencontre  trop  de  difficulté  à  raconter  les 
ehofles  présentes,  on  aime  à  ae'  réAigier  dans  le  passé,  et  les  écrivains 
politiques  émigrent  volontiers  vera  les  annales  étrangères. 

Quant  à  la  masse  de  la  nation,  nous  avons  dit  quelles  préoccupa* 
tiens  avaient  pesé  sur  elle  pendant  Tann^p  1853.  On  était  en  pleine 
crise  alimentaire  et  à  la  veille  d'une  friiei  ro.  Tout  ce  que  Ton  peut  en 
de  pareils  momens  exiger  des  gouvernemens  comme  des  jj^'iii^les, 
c'est  la  résignation  devant  la  disette  et  un  cœur  ferme  à  aiironler 
l'ennemi.  La  France  a  traversé  avec  courage  les  épreuves  de  1853, 
et  cette  année,  remplie  de  péripéties  et  d'incidens,  ne  sera  point  de 
ceDes  qui  dépareront  son^hiMoire. 


LA  BELGIQUE 

iMtfdM  mÈtÙÊÊàk.      hkfM  1",  ni  te  Mfci.  * 


h^9BMnm  liemuam  m  ina-lSH.  —  êudgimim.  ^  untnn  vo  wmmÈu, 

AjOTmprarnt  âf  !9  rffnrmc  iMeflonle.  —  Cnitronr?  da  dtrjit  H  l%-!">ifnemfTit  rflifrii-tt  rte  fa  jen- 
aesse  dans  les  atlieii«es  de  l'eut.  —  Relaltom  connerciale»  avr«;  u  fonce.  —  AlMliUon  de  la 
edrti«f»«0B.  —  Lob  dif  «laib — Életthw  dtt  II  Jtli  III*.  •>  TUI» 
fir  to  jratd»  totifil  et  |*c  Ib       Mipilèiiii  lèilt. 

De  graves  questions  ont  occupé  durant  l'année  1853  le  gouverne- 
ment belge.  Le  ministère  dont  M.  ITcnn  tic  Brouckère  est  le  chef, 
arrivé  aux  allnires  le  ?>\  octobre  1852,  se  trouvait  en  présence  de 
diflicullés  noiiihreuses.  Au  deiiors,  dans  la  sphère  polilùiue  et  com- 
merciale, la  inésiiitelligeuce  avec  la  France  contrariait  un  ensemble 
d'intérêts  créé  par  la  communauté  des  mœurs  et  du  langage  aussi 
bien  que  par  le  développement  des  principalea  industries  belges.  A 
rintérieur,  le  sentiment  religieux  se  montrait  froissé  par  Tespèce 
d'interdit  lancé  sur  les  établissemens  d'instruction  secondaire  dirigés 
par  l'état.  La  réforme  électorale  avait  aussi  provoqué  une  sorte  d'a^ 
gitation,  un  pétitionnement  organisé  sur  une  vaste  échelle.  Voyons 
d'abord  comment  furent  résolues  ces  deux  questions  de  politique 
intérieure,  la  réforme  électorale  et  le  refus  de  concours  du  clergé  à 
l'enseif^nement  de  l'état. 

La  l  étorme  en  question,  toute  au  profit  des  habitans  des  campa- 
gnes, devait  leur  faciliter  l'exercice  de  leur  droit  électoral  en  les 
disant  voter  au  chef-lieu  de  la  commune,  non  plus  au  cbef-lieu  de 
l'arrondissement,  et  les  faire  intervenir  en  de  plus  fortes  proportions 
dans  le  choix  des  membres  de  la  représentation  nationale.  Mécon- 
tens  de  la  circonscription  électorale  en  vigueur,  qui  donne  la  pré- 
pondérance aux  électeurs  des  villes,  dont  les  voix  libérales  annulent 

(I)  Voyez,  pour  l'état  de  la  famille  royale  de  Belgique,  les  détails  donnés  par  l'^n- 
«Mcrtrv  deiSU;  vofii«iuii,powla€WiititiilâoB)»e^  VJiuuÊaireûiWê* 
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Ibb  voix  cathofiqoes  des  électeurs  ruraux,  tes  partisami  de  1a  léforoM 
réclamaient  la  création  de  districts  de  âO,000  haliîtaiis  ayaiU  cbacai 

un  collège  qui  élirait  un  représentant  (1). 

L'idée  do  rotte  réforme  avait  sa  source  dans  le  désir  d'exclure  à 
jamais  ropinion  libérale  de  la  direction  des  aflaires  puljliqnes;  mais 
bientfM  la  réflexion  était  venue  aux  hommes  les  plus  sa^^es  du  parti 
catholique,  qui  envisageaient  dans  l'avenir,  non  sans  quelque  efl)  /i 
poor  ]&  sécurité  du  pays,  l'opinion  Ubérale  restée  forte  et  invinciLie 
dans  tootes  les  grandes  villes,  en  même  temps  qu'elle  eeiaît  vaincne 
dans  le  parlement  par  riroposante  majorité  des  représentans  des  dis» 
triets  mraiix.  Us  s'effirayètent  snrtmit  à  l'idée  de  voir  l'agitation  élec- 
lorale,  dod  pins  se  concentrer  pour  nn  jour  seulement  au  cbef-liett 
de  l'arrondissement,  mais  s'étendre  sur  toute  la  surface  du  pays  et 
troubler  d'une  façon  permanente  en  quelque  sorte  la  paix  des  com- 
nuiues  rurales  en  y  transportant  rette  division  fatale  de  catholiques 
et  de  libéraux,  au  {^rand  détrinienl  de  la  morale  et  de  la  religion,  car 
chez  les  popalanons  ignorantes  des  campagnes  les  pratiques  reli* 
gieuses  et  le  res|»ect  du  prêtre  sont  le  seul  frein  moacià.  £t  comment 
espérer  que  ce  Mb  moral  conservât  quelque  empire  sur  les  électeurs 
qid  s'enrôleraient  sons  le  drapeau  libésal,  lorsque  le  coré,  clief  na- 
tarel  dn  parti  catholique  dans  le  système  du  vote  au  chef-lieu  de  la 
commune,  ne  serait  pins  pour  eux  qu'un  adversaire  dont  il  inpor- 
ternît  fîp  miner  l'influence  et  l'autorité?  —  Le  parti  catholique  ac- 
cueillit favorablement  ces  idées  sages,  qui  lui  furent  <n^t^/'rî'ns  par  un 
membre  du  tiers  parti,  et  grâce  à  la  discipline  qui  o^t  de  i  essence 
de  ce  parti,  l'agiuLion  électorale  cessa  tout  d'nn  roup  avec  le  même 
ensemble,  avec  la  même  spontanéité  appareule  qui  en  avaient  carac- 
térisé la  naissance  et  la  propagation. 

La  seconde  difficalté  était  nn  legs  de  l'administratioa  de  MM.  Bo- 
gler  et  Frére-OiiKiii.  n  a'agisaait  de  satisfaire  an  voeu  de  tons  les  pèrei 
de  &mille  en  obtenant  le  conconrs  du  clergé  à  Venseigoenent  reli* 
gîeux  de  la  jeunesse  dans  les  établlssemens  d'instruction  secondaire 
appartenant  à  l'état,  concours  que  l'état  devait  solliciter  et  ne  pou- 
vait requérir  sou^  l'empire  de  h  constitution  de  1831.  qui  consacre 
le  principe  de  rindéii  mdance  lu  <  ]  fl';".  La  loi  du  t"  juin  1S50  -iir 
renseignemenl  religieux  avait  heureusement  concilié  le  rt'-;peot  dû 
au  sentiment  religieux  avec  les  exigences  constitution neiies;  mais 
par  suite  du  peu  de  confiance  qu'inspiraient  aux  évêques  les  deuf 
principaux  ministres  de  cette  époque,  MM.  Charles  Rogier  et  Frëre- 

(1)  knx  termes  àcs  artii.ks  53  et  49  '\o  la  coastitution,  les  élections  se  fnnt  par  l(^np<? 
«bvisions  de  provi&ce  et  dans  fis  lieux  que  la  loi  détermiat.  La  loi  éleciorale  âxe  le 
aniliM  ét9  <Wtwrti  d'apiès  la  populatioii;  ce  aamlm  ae  peut  ouéder  k  froportton  d*iia 
dftpnié  sur  4t,0W  liabitans. 


120  auruaibe  des  diuz  mondes. 

Qrbao,  le  concours  àa  clergé  avait  été  refusé  (1) .  La  Belgique,  pays 
essentieUeineut  catholj<{ue,  présentait  donc  Tétiange  spectacle  d'une . 
espèce  de  schisme  religieux  dû  à  l'indépendance  même  dont  jouit  le 
clergé.  Sans  autorité  réelle  sur  lui,  réduit  aux  moyens  de  persua- 
sion, le  nouveau  ministère,  dans  les  négociations  qu'il  avait  ouvertes 
depuis  son  entrée  aux  aiïaires  et  qu'il  poursuivait  sans  relâche, 
n'obtenait  rien.  La  solution  conciliante  qui  a  mis  im  terme  à  cette 
fâcheuse  situation  parait  dut:  au  roi  Léopold,  qui  aui  ait  réussi  à  laire 
prévaloir  sur  les  passions  des  partis  l'intérêt  du  pays,  c'est-à-dire 
l'union  et  la  paix. 

Du  Si  octobre  1860  au  16  mai  1861,  des  négociations  s'étaient 
poursuivies  sans  succès  entre  M.  le  cardinal-archevêque  de  Slalines 
et  M.  Charles  Rogier,  alors  ministre  de  Tintérieur.  Ou  n'avait  pu  se 
mettre  d'accord  sur  les  termes  d'une  convention  s' appliquant  immé- 
diatement h  tous  les  établissemens  d'in^t motion  moyenne.  Le  gou- 
vernement avait  d'ailleurs  indisposé  les  rlii  fs  du  clergé  en  commu- 
niquant et  laissant  publier  des  document  confidentiels,  élémens  de 
négociations  destinées  à  rester  secrètes  (2).  Le  ministère  de  M.  de 
£rouckëre  évita  ce  double  écueil  en  négociant  le  plus  possible  ver- 
balement, en  refusant  de  donner  oommunicatîoD  des  élémens  écrits 
de  la  négociation,  et  enfin  en  se  bornant  à  conclure  un  traité  parti- 
culier au  sujet  d' établissemens  déterminés,  sauf  à  étendre  successi* 
Tement  l'intervention  du  clergé  à  tous  les  autres  établissemens.  Ce 
système,  qui  laissait  plus  de  liberté  aux  deux  parties,  était  celui  qui 
offrait  le  moins  de  diûicultés.  Il  aboutit,  le  7  février  1854,  à  l'ap- 
probation, par  le  cardinal-archevêque  de  .Malines  et  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  du  règlement  d'ordre  intérieur  de  l'athénée  royal 
d'Anvers  connu  sous  le  nom  de  convention  d' Anvers.  Aux  termes  de 
ce  règlement,  l'enseignement  religieux  est  donné  pour  toutes  les 
classes  par  un  ecclésiastique  nommé  par  le  cbef  du  diocèse  et  adoûa 
par  le  gouvernement;  les  élèves  non  catholiques  sont  dispensés  d'as- 
sister à  cet  enseignement.  On  n'emploie  pour  Tinstruction  rdigieuse 
que  les  livres  désignés  par  le  chef  du  diocèse;  dans  les  autres  cours, 
il  n'est  fait  usage  d'aucun  livre  qui  soit  contraire  à  cette  instruction; 
l'ecclésiastifpie  tait  partie  de  la  commission  chargée  de  choisir,  sous 
l'approbation  du  bureau  administratif,  les  livres  destinés  à  être  don- 
nés en  prix.  Ce  règlement  fut  approuvé  parle  cardinai-arclievêque  et 
par  le  gouvernement.  Le  mioistie  de  l'intérieur  prit  l'engagement 

(1)  Toyei  VAmmÊtOn  de  t W9,  page  1«4. 

(2)  La  corrospondanco  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  les  clicfs  diocésains,  commiif 
niquée  à  la  section  centrale  de  la  chambre  des  rcprt'sentans  chargée  d'examiner  le  bud- 
get de  l'intérieur  de  l'exercice  185i,  avait  été  puLlitie  k  4  juillet  l(i5l,  comme  annexe  aa 
npfiort  foit  9«i  M.  Ldwan  aa  nom  de  cette  MctiAn  centiale. 
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d*inviter  le  conseil  commoBftl  d'AavefS  à  comprendre  parmi  les  can- 
didats qu'il  devait  proposer  au  gouvernement  un  ecclésiastique  sur 
le  choix  duquel  on  serait  préalablement  entendu  avec  radmiuis- 
tration.  On  avait  jeté  les  bases  de  l'organisation  de  l'inspection  de 
l'enseignement  religieux,  qui  serait  exercée  par  des  ecclésiastiques 
Domméâ  par  les  chefs  diocésains  et  admis  par  le  gouvernement.  Il 
était  expressément  entendu  qu'il  serait  procédé  absolument  de  la 
même  manière  à  l'égard  de  tous  les  autres  établissemens.  Enfin, 
dans  la  prévision  d'un  arrangement  général,  le  gouvernement  pre- 
nait l'engagement  d'admettre  un  ecdésîastique  dans  le  conseil  de 
perfeciionoement  de  l'enseignement  moyen. 

Tels  étaient  les  arrangetnetis  sur  lesquels  la  chambre  des  repré- 
sentans  eut  à  se  prononcer  dans  la  séance  ûn  1  ^  ff^vrier.  La  discus- 
sion ne  fut  pas  longue;  la  presque  totalité  du  pirk  uieuL  éiait  résolue 
à  en  finir  avec  cette  difficulté  qui  n'avait  que  trop  duré.  Les  membres 
du  parti  catholique  approuvèrent  tous  la  convention  d'Anvers;  la  plu- 
part des  libéraux,  et  parmi  eux  les  plus  avancés,  votèrent  avee  eux; 
nous  citerons  cinq  anciens  coUègues  de  M.  Frère-Orban,  HM.  Gbarles 
Bo^er,  Tescb,  d'Hoffscbmidt;  Yeydt  et  van  Hoorebeke;  nous  cite- 
rons ansâ  des  membres  qui  dans  d'autres  circonstances  avaient  éner- 
giquement  soutenu  le  principe  de  l'indépendance  du  pouvoir  civil 
vis-à-vis  du  clergé,  tels  que  MM.  Delfosse,  président  de  la  chambre, 
le  comte  Le  Hon,  Paul  Devaux,  L^h  riTi,  de  Percr  val,  Closseï  et  Orts. 
La  question  fut  résolue  sous  la  IV>nn*'  d'n?i  ordre  du  jour  motivé, 
proposé  par  le  baron  Osy  et  portaiu  approbaiion  de  la  marche  sui- 
vie et  des  explications  données  par  le  gouvernement.  Cet  ordre  du 
jour  fut  adopté  par  80  voix  contre  7.  n  avait  été  combattu  par 
NM.  Frèie-OiiNui  et  Verbaegen,  qui  votèrent  contre.  A  leurs  voix 
vinrent  se  joindre  celles  de  Hlf.  de  Pitteurs,  Anspach,  AUard,  de 
Bnmckart  et  Lesoinne. 

C'était  pour  le  ministère  un  double  triomphe  d'avoir  réussi  dans 
des  négociations  où  avait  échoué'  In  rablnet  précédent,  et  d'avoir  ob- 
tenu î'appro]>ation  presque  unaumie  du  parlement.  l  e  parti  libéral 
prouvait  par  son  vote  que,  s'il  repousse  la  donnnation  du  clergé,  il 
accepte  son  intervention  dans  l'éducation  morale  et  religieuse  de  la 
jeunesse.  11  y  avait  dans  le  vote  du  ih  février  un  grand  pas  ver^  Tef- 
lacement  des  partis  qu'un  grand  nombre  d'hommes  politiques  consi- 
dèrent comme  déûrable  pour  le  bonheur  de  la  Belgique,  sentiment 
que  jusqu'aux  élections  du  mois  de  juin  185A  on  put  croire  partagé 
par  le  pap  entier.  Le  nûnistère,  en  menant  ainn  à  bonne  fin  cette 
œuvre  de  condUation,  avait  exécuté  une  partie  essentielle  de  son 
programme, 

A  l'exténeur,  nous  l'avons  dit,  des  dillicultés  non  moins  graves 
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appelaient  l'attention  du  gouverne  mont  belge.  \\  s'agissait  de  régler 
par  un  traité  de  commerce  les  rapports  avec  la  France,  qui  de- 
puis ]e  16  janvier  185S  étaient  régis  par  la  ooDyentkn  provisQire 
du  9  décembre  1862,  deetlnée  à  rester  ea  vigieur  jusqu'à  la  condiir 
sioD  d'un  traité  définitif.  Ce  qni  donnait  le  plus  d'importance  aax 
négedatioDs,  c'est  qae  de  leur  issue  favorable  dépendait  la  mise  à 
exécution  de  la  convention  commerciale  et  de  la  convention  dite 
nrfisfffjur  rf  Hlfcra'tte  (portant  abolition  de  la  contrefaçon),  conclues 
le  22  aont  1S5!>,  et  (pii  n'-n  aient  pas  encore  été  soumises  à  la  sanc- 
tion des  ciiambres.  Dans  l'exposé  des  rnolits  du  projet  de  loi  relatif 
à  l  approbation  de  la  convention  artistique  et  littéraire,  M.  Henri 
de  Brouckère,  ministre  des  allaires  étrangères,  avait  nettement  indi- 
qué les  raisons  qui  conseillaient  l'adopition  de  ce  projet. 

«  Il  s'était  produit,  disait-il,  un  fait  di,i:ne  diHre  pris  en  eonsidi  ntion.  Le 
gouvernemenl  trançais,  par  des  traités  conclus  en  18ô0  et  1861,  avait  rermé  au 
commerce  des  réimpressioDS  les  mardiés  de  la  Sardalgne,'da  Portugal,  da 
Hanovre  et  de  la  Grande-Bretagne,  et  il  poursuivait  activement  des  négociations 
qni  tendaient  à  enlever  à  la  librairie  belge  la  plupart  de  ses  antres  débouchés. 
Secondant  dans  leur  sphère  d'action  In  pensée  de  leur  çouvemenipnt,  1*'^  t^di'curs 
français  cherphaient,  avec  plus  de  zèle  et  de  succès  qu'auparavant,  par  l  économie 
du  prix  de  veute,  à  ravir  à  uotre  coiuinerce  de  librairie  sa  clientèle  ordinaire. 
I^anim  considérations  encore  autorisaient  le  gouvememeni  du  roi  à  penser 
qne,dans  Tintérét  bien  entendu  de  l'industrie  de  la  typographie  dle-niéwe,  il  ne 
fallait  pas  diftcrer  plus  lonutenips  un  arrangement  qui  régMt  sur  des  bases  equi' 
tables  eiiti  c  la  Bil^ique  et  la  France  respectivement  ia  question  de  la  propriété 
des  œuvres  d'art  et  d'esprit.  » 

Faisant  allusion  aux  pétitions  émanées  de  la  société  des  gens  de 
lettre'^  bel  ires  et  du  Ccf^lp  m-fh-tUpip  et  lîflkrairn  de  Bnixelles,  qui 
demandaient  formellement  1  abolition  de  la  contr^^façon ,  pétitions 
que  la  chambre  avait  accueillies  favorablement  et  renvoyées  au  gou- 
vernement, M.  de  Brouckère  ajoutait  avec  raison  que  cet  arrange- 
ment était  dans  le  vœu  des  écrivains  et  des  artistes  belges.  11  est 
presque  inutile  de  dire  que  dans  les  négodations  a?ee  la  France, 
IL  Henri  de  Brouekère,  tenant  un  tout  autre  langage,  avût  iNrésesté 
Fabolition  de  la  oontreiîicon  comme  le  saerifice  d'uue  industrie  licites 
légale  et  conadéraUe,  pour  lequel  il  réclamait  d'itnporttnte»  oont- 
pensations.  Ces  compensations  faisaient  l'objet  de  la  convention  com- 
merciale d u  22  aoû  1 1 852  et  du  traité  de  commerce  du  27  féwier  1  S5à , 
dont  les  clauses  étaient  toutes  à  l'avantage  de  l'industrie  et  du  com- 
merce belge.  Aussi,  du  moment  que  l'on  était  d'accord  pour  sacrifier 
l'industrie  mourante  de  la  contrefaçon,  Tassentiment  des  chambres  ne 
pouvait  être  douteux.  U  y  avait  d'ailleurs  pour  sauclionner  les  arran- 
gemens  commereîauz  condos  entre  les  gouvememeuB  des  deux  pays 
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des  considératioiis  poliii([uts  déterminantes.  C'est  ce  que  fit  remar- 
quer à  la  chambre  des  représeutans  l'iiouorabie  abbé  de  Haerne,  rap- 
porteur de  la  section  centrale. 

«  Si  ces  actes  diplomatiques  ont  avr.nt  tont  tm  caractère  industriel,  disaît-il 
dans  son  rapport,  ils  ont  aussi  pour  le  pays  une  iiuportance  politique  quou  ne 
peut  se  dissimuler,  torsqu  on  considère  les  rapports  d'amitié  qui  ont  existé  entre 
les  deux  nations  depuis  1830,  les  non^reux  échanges  qui  en  <mt  été  la  ooosé- 
quenee  et  le  bienr^lre  réei^oqiie  aoqod  ils  ont  donné  lieu.  La  niptnre,  la  sus- 
pension même  momentanée  à  laquelle  au  besoin  le  patriotisme  de  la  nntioii  sau- 
rnir  rpsii;ncr,  aurait  quelque  chose  ftrlini^  ft  «rinsolite  pour  la  Peîiirîue, 
quelque  chose  d'inconipréhensiblt'  pour  Fetrani^er,  qui,  dans  les  circonslauces 
tctuelles  surtout,  ne  manqucrau  pas  d  y  voir  une  tendance  à  nous  détacher, 
eemiairemeiit  à  li  nentnliié  qti  ÙH  loi  pour  le  pays,  des  mUods  anoies,  mies 
entre  elles,  et  qoi  ont  garanti  notre  exirtence  nationale.  La  Belgîiliie,  sans  de 
graves  motifs,  ne  peut  rompre  avec  ses  voisins.  Sa  prospérité,  bonheur 
comme  état  neutre  et  industriel  sont  à  ce  prix  On  n*^  peut  douter  que  le  gou- 
vememeut  français  de  son  côté,  par  l'acte  diploiuaiique  soumis  à  la  raliJicatiou 
dbi  pouvoir  législatif  belge,  donne  à  l*Eiifope  nn  noUTCau  gage  du  maintien  de 
la  peis.  Kcpousaer  rarrangemcnt  conclu  par  les  deux  gouTememens,  ee  serait 
renoncer  à  tous  ces  avantages,  qui  peuvent  être  immenses  pour  raveoir  dn  pefs 
etdel'Bnrape.» 

La  discussion  eut  lieu  en  comité  secret.  Elle  oçc.iii%  ^ 
la  chambre  da»  «.p.Ai..i.-*^h.-«Tl»^au  I;'  a^.  Des  a  taques 
aases  vives  forent  dirigées  cooire  la  conventioabttéraire,  que  M.  Urts, 
dans  la  section  centrale,  avât  qaaiiûée  d'erprnrrfafion  sans  vhhfe 
publique  et  sans  indemnité,  donc  sans  prétcxf^  et  sans  excus-  «  Que 
dirait  la  Belgique,  avait-il  ajouté,  si  un  jour  le  Brésil  exigeait  la  sup- 
pression de  nos  fabriques  de  sucre  de  betterave,  sous  prétexte  qu  eltee 
contrefont  le  sucre  de  canne,  si  les  Pays-Bas  exigeaientlft  cMtiffe  jte 
nos  distilleries,  parce  qu'  à  Hasselt  on  contrefait  les  prodmls  de  Sclne- 
dam  ?  La  Belgique  dirait  non;  elle  répond  ««à  la  France  wjourdhœ.» 
L'honorable  aliM  de  Haeme,  rapporteur,  avait  encore  fait  observer 
que  l'analogie  que  Ton  cberchait  à  établir  entre  la  contrefaçon  des 
prodncdons  de  reaprit  et  U  subetituJioii  du  sncwde  betterave  au 
sucre  de  canne  n'était  paa  sérieuse. 

.  11  y  a  disait-il,  dans  les  créations  du  génie  autre  chose  qu'une  prodnetien 
matérielle  dont  le  secret  n'appartient  à  persowie,  parc»  qu*il  est  dn  domaine  de 
tmt  le  monde.  Il  y  a  dans  ces  nobles  travaux  antre  chose  même  que  ee  qu  on 
découvre  dans  les  inveations  que  la  loi  fait  respecter  par  le  brevet.  !!  v  a  non- 
seulement  l'effort  matériel  auquel  ces  œuvres  donnent  lieu  et  qui  seul  peut  être 
assimlîr  .  un  travail  industriel,  mais  aussi  l'invention,  la  conception,  qui  I»™* 
sur  le  rncrae  rang  que  les  découvertes  brevetées;  il  y  a  en  ontre  la  forme,  qui  fait 
presque  tmt  en  maUère  d'art  et  de  litléntne  et  q«i  élève  ce  genre  d'ouvrages 
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non-seulement  au-dessus  des  inauipuiatioiis  de  Tindustrie,  mais  même  au-de«<:n<; 
des  inventions  industrielles.  Cette  forme  est  la  pensée,  l'âme,  le  eœur  de  1  ar- 
tifte;  elle  est  spéeiale,  peisoiinclle,  inaliénable.  C'est  là  ce  que  la  convention 
▼eot  U\n  reqieeter  comme  ce  qu*il  y  a  de  plus  grand,  4e  plus  beau  et  de  plus 
sacré  parmi  les  productions  auxquelles  l'activité  humaine  donne  naissance.  > 

Les  hoanears  de  la  discussion  remreat  à  M.  Charles  Uedts,  mi- 
nistre d'état  chargé  du  portefeuille  des  finances,  qui  avait  fait  preuve 
d'un  esprit  conciliant  et  pratique  dans  les  négociations  des  conven- 
tions littéraire  et  commerciale  auxquelles  il  avait  pris  une  grande 

part,  et  qui  défendait  en  quelque  sorte  son  œuvre  devant  la  chambre, 
il  commença  par  ('tablir  la  nécessité  pour  la  F^fl'/ique  de  conclure  la 
convention  littérairo,  rar  les  intéressés  eux-mùmes,  en  voyant  les 
contrefaçons  exclues  des  marchés  étrangers  par  les  traités  que  la 
France  avait  obtenus,  reconnaissaient  qu'il  valait  mieux  céder  en 
temps  opportun  que  d'attendre  que  Tindustrie  des  réimpressions  fût 
morte  en  Belgique.  Alors,  en  effet,  la  France  n'eût  accordé  aucune 
concession  pour  l'abolition  de  ce  qui  n*eût  plus  exbté.  Il  établit  en- 
suite que  le  traité  aurait  ce  double  résultat,  de  transformer  l'industrie 
typographique  en  lui  donnant  une  vie  nouvelle,  et  d'appeler  par  cela 
même  à  elle  les  capitaux,  qui  depuis  quelques  années  s'en  éloignaient 
de  plus  en  plus.  11  insista  sur  ce  point,  qne  le  marché  français,  plus 
important  à  lui  seul  que  tous  les  marchés  du  monde,  s'ouvrirait  doré- 
mwantmi  muunuiç  Uauelie  U  avait  été  complète- 

m«it  fermé  jusqu  la.  Passant  ensuite  à  la  convoition  commerciale, 
il  fit  successivement  ressortir  les  compensations  que  la  France  avait 
accordées  par  cette  convention  en  échange  du  traité  littéraire,  et, 
sanschcr  herà  rien  exagérer,  ii  démontra  qu'eUes  avaient  Une  impoT- 
taoce  réel  Je,  incontestable. 

Le  vote,  (lui  n'avait  pas  été  douteux  un  seul  instant,  eut  lieu  à  la 
séance  du  31  mars  iSbà  :  80  membre'*  étaifiit  présens;  63  votèrent 
poyrapprobation  des  conventions  du  22  août  1852  et  du  traite  du 
27févrieri864;  2  (MM.  Allard  et  Orban)  s'abstinrent  ;  1 5  votèrent  néga- 
tivement C'étaient 6 partisans  des  doctrines  du  free  irade,  systémati- 
quement hostiles  àlaconcluaion  de  tout  traité  de  commerce,  MM.  Le- 
somne,  Julliot,  Glosset,  de  Bronckart,  David  etHoreau;  2  défenseurs 
de  l'mdustrie  typographique,  M)I.  de  Perceval  et  de  Wouters,  et7dé- 
putés  de  Bruxelles,  principal  foyer  de  l'industrie  des  contrefacteure, 
MM.  Orts,  Adolphe  Roussel,  Prévinaire,  Tliiéfry,  Verhaegen,  de 
Steenhault  et  Cans,  lequel,  intéressé  personnellement,  comme  l'un 
des  directeurs  de  la  société  Méline  et  Cans,  qui  a  répandu  ses  con- 
trefaçons sur  le  monde  entier,  eût  fait  acte  de  bon  goîit  en  s'abste- 
nant  de  prendre  part  au  vote.  —  Votée  par  le  sénat,  le  t5  avril  1854, 
par  27  voix  contre  iO  et  une  abstention,  la  iui  lut  promulguée  le 
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12  avril,  et  un  mois  après,  c'est-èrdire  le  12  mai,  la  convention  litté- 
raire était  mise  h  exécution. 

Ce  vote  est  le  fait  capital  de  la  sc'^-ion  de  1853-1854  et  le  succès 
le  plus  éclatant  du  ministère»  qui  sur  (F autres  questions  subit  plu- 
sieurs échecs.  Nous  citerons  rajoumeinent  à  la  session  de  185Â-55 
de  Ut  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  contribution  personnéUe,  pro- 
noncé par  h7  voix  contre  26  (séance du  10  mars),  malgré  le  ministre 
des  finances,  qui  en  jugeait  l'adoption  immédiate  nécessaire,  tant 
pour  augmenter  le  produit  de  cet  impôt  que  pour  en  assurer  une  ré- 
partition plus  équitable»  et  le  rejet  par  hS  voix  contre  31  de  l'aug- 
mentâtinn  proposée  du  droit  sur  les  distilleries  (séance  du  '17  ril), 
qui  a  eu  pour  résultat  le  retrait  du  projet  de  loi.  Nous  citerons  en- 
core le  rejet»  à  l'énorni''  inajoi  iié  de  67  voix  contre  26  et  2  absten- 
tions (séance  du  ù  mai;»  du  projet  de  loi  relaiil  à  la  ruuiiion  des 
faubourgs  à  la  ville  de  Bruzdiles.  L'exagération  des  pouvoirs  qui 
étaient  réclamés  pour  le  bourgmestre,  dont  on  détruisait  le  caractère 
de  magistrat  communal  pour  en  faire  un  agent  révocable  ad  nuium 
dtt  pouvoir  exécutif,  la  répugnance  pour  toute  extension  du  système 
d'octroi,  les  trop  grandes  proportions  du  projet  de  réunion,  qui  quin- 
tuplait l'étendue  territoriale  de  Bruxelles,  enfin  l'absence  d'études 
préalables  du  plan  dn  df'limitation,  déterminèrent  ce  rojpt.  qui  n'est 
à  vrai  dire  qu'un  ajonruenient;  car  il  est  impossible  de  maintenir  le 
système  actuel,  d'après  lequel  la  moitié  des  habitans  de  Bruxelles, 
demeurant  cTiro-muron,  participent  à  tous  les  avantages  de  la  capi- 
tale sans  en  supporter  les  charges. 

Une  grande  partie  de  la  session  a  été  remplie  par  l'examen  des 
budgets  et  de  nombreux  crédits  supplémentaires.  Le  crédit  demandé 
pour  liquider  l'administration  de  M.  Charles  Rogier  a  donné  lieu  à 
des  discussions  assez  vives,  mais  au  fond  peu  sérieuses.  Ainsi  l'hono- 
rable baron  de  Man  d'Attenrode,  travailleur  infatigable,  qui  peut  être 
considéré  comme  le  fondateur  de  la  comptabilité  générale  de  l'état» 
après  avoir  examiné  avec  le  plus  grand  soin  tons  les  détails  du  crédit 
demandé»  après  avoir  défendu  avec  son  énergie  habituelle  contre 
M.  Charles  Rogier  les  conclusions  de  la  section  centrale  au  sujet 
d'tme  dépense  faite  dans  l'ijotérêt  des  beaux-arts,  votait  cette  dé- 
pense en  riant,  et  disait  :  «  Vous  voyez  bien,  monteur  Rogiér,  que 
je  vote  avec  vous!  1» 

Deux  matières  importantes»  qui  avaient  longtemps  occupé  le  par- 
lement belge»  furent  dans  la  session  de  1853-1 85 A  définitivement 
l  églées  par  des  lois  nouvelles.  iNous  voulons  parler  des  brevets  d'in- 
vention (loi  du  24  mai  1854)  et  du  code  forestier. 

Daiis  la  session  de  1854-55»  les  chambres  belges  auront  à  s'oc- 
cuper de  deux  questions  importantes  qui  sont  de  nature  à  réveiller 
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ks  vieilles  querelles  des  catholiques  et  des  libénnz.  L'une  est  celle 
de  la  liberté  de  la  charité,  à  propos  du  projet  de  loi  rdalifà  la 
eiganisatioo  des  adminisliatioiis  de  bîeiifaisaiice  et  am  dons  et  legs 

cJiaritables.  L'autre  est  celle  de  la  liberté  d'enseignement,  à  propos 
de  l'oiiianisatîon  définitive  des  jurys  d'examen  chargés  de  conférer 
les  grades  académiques.  Dans  la  splière  des  intérêts  matériels,  les 
chambres  auront  h  discuter  le  projet  de  loi  de  douanes,  portant  dé- 
grèvement à  rentrée  de  plusieurs  matières  premières,  présenté  par 
le  ministre  des  finances  dans  la  -séance  du  19  janvier.  Anticipant 
sui*  cette  mesure,  lacliambre  avait  été  mianime  pour  autoriser  le 
gouvernement  à  permet^  la  libre  entrée  des  bouilles  étrangères, 
attestant  ainsi  la  prospérité  de  l'importants  industrie  des  bouilles,  et 
téHMHgnant  d'une  juste  soUicitade  pour  les  autres  industries  qui 
trouvent  dans  la  bouille  une  matière  première  essentielle. 

GoBuneonle  voit,  le  parlement  belge,  reflétant  la  tranquillité  inté- 
rieure du  pays  dans  sa  session  de  1863-1854  comme  dans  celle  de 
1852-1853,  avait  montré  du  calme  dans  ses  délibérations  et  s'était 
abstenu  de  toute  discussion  irritante. 

Après  une  telle  session,  les  élections  du  13  juin  185i,  pour  le 
renouvellement  de  la  moitié  de  la  chambre  des  représentans,  sem- 
blaient devoir  s'accomplir  paisiblement  et  amener  la  réélection  de 
tous  les  députés  sortans.  Il  n'en  fut  rien;  les  divisions  et  les  babies 
des  partis  reprirent  pour  un  moment  leur  empire.  De  part  et  d'autre 
la  violence  fut  extrême  :  les  journaux  dont  le  langage  est  d'ordinaire 
le  plus  mesuré  appelèrent  la  diffamation  à  l'appui  de  leur  polémique; 
à  la  dilïérencc  des  élections  précédentes,  où  l'on  avait  vu  des  votes 
de  transaction  envoyer  h  la  chambre  des  représentans  d'opinions  op- 
posées, partout  f^xreptt'  dans  les  collép;es  électoraux  de  Malines  et  de 
NaiJHir,  ^exclu^lou  l  ut  le  cri  de  ralliement  des  partis,  et  il  serait  bien 
dillicile  de  dire  qui  en  prit  l'initiative,  car  comme  dans  ces  collisions 
où  chacun  accuse  son  adversaire  d'avoir  tiré  le  premier  coup,  chaque 
parti  accusa  l'autre  de  l'avoir,  par  son  exemple,  obligé  à  se  montrer 
lui-même  excfaisif. 

Fid^  à  l'esprit  de  modération  et  de  conciliation  qu'il  avait  an- 
noncé en  arrivant  aux  affaires,  le  ministère  crut  devoir  s' abstenir 
complètement  dans  les  élections.  Cette  conduite  fut  diversement 
appréciée  :  le  parti  catholique,  qui  voyait  ainsi  s'accroître  ses  chances 
de  succès,  y  applaudit  comme  la  saine  pratique  du  régime  repi  é- 
sentatif;  les  plus  habiles  du  parti,  voulant  stinmler  le  zèle  des  ind  ll  *  - 
rens,  imaginèrent  de  nier  l'abstention  du  gouvernement,  bien  que 
ce  fût  un  fait  incontestable.  Les  libéraux  au  contraire  blâmèrent  en 
général  cette  inaction  du  ministère,  et  la  qualifièrent  de  duperie. 
Sans  quelques  collèges  éliectorauz«  il  en  léralta  im  décomgement 
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qui  fut  fatal  à  l'opinion  libéralr.  La  direction  des  élections  dans  le 
sens  libéral  se  trouva  ainsi  abandonnée  aux  associations  libérales 
répandues  sur  toute  la  surface  du  pays;  mais  celles-ci  s'étaient  corn- 
promiaes  «uc  yeoz  des  éleeteiirs  en  imposuit  parffus  à  leur  choix 
des  candidats  que  repoussait  l'opinioa  publique;  d*UD  autre  côté,  le 
perd  catholique,  délivré  de  rimiK>pularlté  qui  s'attache  si  souvent  au 
,  pouvoir,  retrempé  dans  une  opposition  de  sept  années,  se  présentait 
dans  la  lutte  avec  avantage.  Aii^^i  le  lésultat  lui  fut-il  favorable. 
Sur  bh  représeutans  sourni'^  a  !a  réélertint].  seulement  furent 
réélus.  3,  MM.  Caus,  le  comte  Hyacinthe  Haillet  et  Clep,  avaient 
renoncé  au  renouvellement  de  leur  mandat  7.  MM.  Adolphe  Rous- 
sel, Rogier,  Einest  Vaudeiipeereboom,  Moxiiuu,  Jacques  et  d'IloU- 
scbmidt,  suoeombërent  dans  la  lutte.  Siv  les  10  députés  non  réélus» 
3  appartenaient  à  l'opinion  catholique,  6  appartenaient  k  l'opinion 
Bbérale.  M.  Adolphe  Roussel  s'était  placé  par  ses  votes  en  dehors  de 
tous  les  partis;  il  pouvait  cependant  être  considéré  connne  un  repré- 
sentant de  l'opinion  libérale,  à  laquelle  U  devait  son  mandat.  Sur  les 
10  nouveaux  élus,  l'opinion  libérale  en  avait  5,  MM.  Albert  Dubus, 
le  général  Coblet,  Vervoort,  Demoor  et  Orban-Fraucottc.  bes  5  autres, 
MM.  Alphonse  Dellafaille,  Tack,  Calmeyn,  Wasseige  et  Lambin,  ap- 
partenaient au  parti  catholique,  qui  n'avaii  par  conséquent  gagné  que 
2  voix.  Mais  si  on  pèse  les  voix  au  lieu  de  les  compter,  la  perte  faite 
par  le  parti  libénd  était  immense.  11  avait  perdu  M.  d'Hoffacfamidt» 
ancien  ministre  des  travaux  poUice  et  des  ab'aires  étrangères,  mem- 
bre dn  cabinet  libéral  de  1847;  M.  Charles  Rogier,  que  Ton  était 
habitué  à  considérer  comme  le  représentant-né  de  l'opinion  libérale 
dans  le  gouvernement  (1),  et  enfin  M.  Ernest  Vandenpeereboom , 
représentant  de  l'arrondissement  de  Courtrai,  libéral  modéré,  qui 
s'étauit  fait  rfnmrfpier  dans  la  discussion  du  budget  de  la  guerre  et 
dans  la  discuîïsion  sur  l'ioslitution  du  conseil  permanent  du  cheiniu 
de  fer  par  des  appréciations  neuves,  spirituelles  et  parfaitement  sen- 
sées, n  était  évident  que  le  parti  calholique  avait  gagné  du  terrain; 
en  joignant  aux  voix  des  repréaentaas  catholiques  celles  des  repré- 
seutans mixtes  sur  lesquelles  tout  ministère,  quel  qu'il  soit,  a  le  droit 
décompter,  il  pouvait  avoir  la  majorité  dans  le  parlement.  C'est  ce  que 
comprit  le  ministèrOt  et  il  n'hésita  pas  à  offrir  sa  démission;  mais  le 
roi  Léopold  ne  jugea  pas  la  situation  des  partis  assez  sensiblement 
modifiée  pour  appeler  le  parti  catholique  aux  affaires,  et  le  Moniieur 
heUje  1 7  juin  1854  annonça  qu'à  la  suite  de  l'entrevue  qu'un  niem- 
jbre  du  cabinet  avait  eue  avec  le  roi,  il  avait  été  résolu  que  1  acimuiis- 

(1)  On  «rnppn?c  qu*imra*Miatrincnt  apr^î  li  vf^riflcation  des  pouvoirs,  à  ronvpTtiirc  de 
la  s^km  de  tH&4-iëSâ,  un  membre  de  la  chambre  donueia  sa  déaiiMion,  pour  ofini  à 
M.  Ghailtt  Bogier  le  moyeu  de  rentrer  dons  le  parlement. 
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tration  fomiée  le  SI  octobre  1852  continuerait  à  gérer  les  affaires  du 
pays  dans  la  ligne  politique  qu'il  a  suivie  jusqu'à  présent»  le  résultat 

des  élections  n'ayant  pas  nioflifif''  la  situation  au  point  d'impliquer 
le  renversement  d'un  cabinet  dont  les  élémens  et  les  principes  sont 
libéraux. 

En  Belgique,  pays  de  régime  parlementaire,  l'histoire  de  la  session 
législative  est  l'histoire  du  pays  même.  Le  roi  Léopold,  dont  l'influence 
personnelle  est  cependant  considérable,  s'interdit  le  gouvernement 
personnel;  il  se  borne  à  régner,  laissant  le  gouvernement  et  l'admi- 
nistration  intérieure  aux  partis  qu'y  portent  les  luttes  électorales.  Les 
relations  extérieures,  le  bon  accord  avec  toutes  les  puissances,  pa* 
missent  être  l'objet  particulier  de  ses  préoccupations,  et  la  considé- 
ration dont  il  jouit  auprès  de  tous  les  souverains  de  l'Europe  facilite 
la  conclusion  d'alliances  de  famille-,  de  traités  favorables  aux  inté- 
r^^ts  belges.  L'année  dernière,  c'était  le  mariage  du  duc  de  Brabant 
avec  une  archiduchesse  d'AuUiclie.  Eu  1854  même,  au  uiuis  de  juil- 
let, le  jeune  roi  de  Portugal  vient  faire  une  visito  au  roi  des  Belges, 
son  oncle;  le  but  principal  de  son  voyage  est  de  demander  la  main 
de  sa  cousine,  la  princesse  Gbarlotte,  âgée  de  quatorze  ans,  qui  lui 
a  été  accordée.  Le  mariage  doit  avoir  lieu  dans  deux  ans,  c'est4i-dire 
aussitôt  que  le  jeune  roi  aura  atteint  sa  majorité  politique. 

Une  visite,  d'une  portée  politique  plus  grande,  a  été  faite  à  la 
cour  de  Bruxelles  à  la  fin  du  uïois  de  janvier  iSôà.  l/empercur  des 
Français,  voulant  témoigner  des  boiuies  rtlations  qui  existent  entre 
les  deux  pays,  avait  chargé  son  cousin,  le  juince  Napoléon-Jérôme, 
de  faire  au  roi  des  Belges  une  visite  de  courtoisie.  Le  prince  fut  reçu 
avec  les  honneurs  royaux;  des  appartemens  lui  avaient  été  préparés 
au  palais  de  Bruxelles;  des  fêtes  furent  données  en  son  honneur;  la 
famOle  royale  lui  fit  Taccueil  le  plus  cordial;  les  populations  belges 
Bsluèrent  en  lui  le  représentant  d'une  grande  nation  amie,  et  virent 
dans  sa  présence  un  gage  de  paix  et  de  sécurité. 

C'est  ainsi  que  la  Belgir^np  entend  et  prati(jue  la  neutralité  qui  lui 
a  été  imposée  comme  condition  d'existence  par  la  conférence  de 
Londres.  Le  royaume  des  Pays-Bas  avait  été  érigé  en  liaine  de  la 
France;  une  réactiun  naturelle  portait  vers  ce  pays  la  Belgicpie  de 
1830.  Les  grandes  puissances  décrétèrent  la  neutralité  de  la  Bel- 
gique pour  l'empêcher  de  s'unir  à  la  France,  son  alliée  naturelle  à 
tant  de  titres;  mais  la  force  des  choses  remporte.  Pendant  les  dix- 
huit  années  du  règne  de  Louis-Philippe,  jamais  la  tutelle  et  Tappui 
de  la  France  n'ont  fait  défaut  à  la  Belgique.  L'échauflburée  de  Bis- 
quons-Tout  ayant  été  désavouée  par  le  gouvernement  français,  les 
bonnes  relations  entre  les  deux  états  n'ont  pas  été  interrompues 
pendant  la  courte  durée  du  régime  républicain;  ces  relations,  cimen- 
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tées  pur  la  eondusion  de  plusieurs  traités,  mt  devenues  plus 
intimes  avec  le  gouvernement  de  l'empereur  des  Françab,  et  la 
Belgique 7  trouve  lagaraotie  que  sa  nationalité  respectée,  son  indus- 
trie et  son  commerce  florissans  et  protégés,  traverseront  sans  en- 
combre  les  mauvais  jours  que  leschaiioes  de  la  guerre  peuvent  faire 
naître  pour  d'autres  états. 


II.  —  ADHlHIStBATlOM. 


Fiiunccs.  —  DeUA  coMiUate. — CoMMree  génènl.^4!waNrce  «pécU.  —  GowMfM  it  ùuÊÊt, 
^NtvtpikaMfftiae.— hdMlrte.'CIWDb»  ée  fer.  — CiouxMTivfèfes.—  Rohm  cték- 


En  dehors  des  fluctuations  de  l'opinion  publique  qui  ont  successive- 
ment porté  au  pouvoir  les  représentans  du  parti  catholique,  du  parti 
libéral  et  du  tiers-parti,  l'administration  belge  proprement  dite,  com- 
posée d'hommes  spédaux,  préside  avec  autant  d'intelligence  que  de 
succès  an  développement  des  intérêts  matériels,  qui  est  remarquable 
en  Belgique  dq^nis  vingt-quatre  ans.  Quelques  détails  suffiront  pour 
donner  sons  ce  rapport  une  idée  exacte  de  la  situation  du  pays. 

FiMANCEâ.  —  Les  demi^  documeus  ofiiciels  coustateut,  quaut  à  la  situatioa 
finaiiei^,  les  iMtBU  miivaiis  : 

Sur  les  budgets  clos  de  1 830  à  1 851 ,  déficit  définitif  de  15,41S,7S5  tr.  44  C. 

Sur  le  budget  de  1852,  délicii  évalué  provisoirement  à  6,367,860  67 
Sur  1«  budget  de  1863,  déficit  probable  évalué  à. . . .    &,070^7S  OS 

Total....   S0,8S3,0SSfr.  ftc. 

Indépendauunent  dee  eoutributioiu  dlreeles  oimiiitant  «n  impdts  fonder, 
personnel  et  des  patentes,  les  revenus  de  la  Bdgiqiie  proviennent  de  divenes 
ioaiees  que  le  tableau  suivant  fera  comiattre. 


Nalnre  d«  Inpols.  ReTenas  en  I88S.  Revenus  eu  Ifô3. 

Droits  de  douanes...   14,273,010  fr.  84  c.  12,807,938  fr.  45  c. 

le  sel   4,534,878       84  4,439,686  95 

lies  vins  étrangers   3,328,364      30  2,524,990  45 

Droit    leai,,^.  v,el^^"8*W«..  W  8»»,0SS  M 

d'aoeiies/                (  indigènes...  4,334,082      64  4,065,946  08 

les  bières  et  vinaigres...  6,386,144      73  6,516,83!)  98 

le  sucre   2,785,583      71  3,65G,100  36 

timbre  de  quittauces,  etc.  5,701      26  5,303  31 
Droits  de  garantie  des  matières  d*or 

et  d'argent   ISS^Ml      11  m,7S7  72 

Droits  d'eutrepdt   l$9,St9      44  173,873  3S 

Recettes  diverses.*   39,141     46  8S»349  60 

▲  ispoiter   S5,S76|001  fr.  96  e.  84,646,14».  fr.  61  C. 
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17 
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41 

9,064,351 

17 

6,189.^63 

16 

8,l4r.  70t 

64 

2,912,071 

£8 

3,134,752 

47 

244,811 

8S 

999,194 

4< 

S,SOO 

00 

5,500 

09 

CsnSQX  et  rivîilW*  ••••••••••  mm»  m  • 

2,UâS,796 

34 

2,927,180 

50 

Barrières  siir  les  routes. ■•■ 

i.r.f.n,  140 

42 

1.7:îi  r,;?.-> 

42 

3.378,ri70 

43 

3.5  1  u.«;.>3 

88 

17,0n,S60 

66 

00 

*     des  bateaux  à  vapenr  d'Os- 

119»H9 

90 

119,879 

79 

Produits  des  conmisnfialB  msi^ 

49,212 

34 

48,086 

89 

Codait  du  pilotage  et  de  laoal .... 

fi67.196 

09 

29 

Total  des  revenus  indirects. . 

83,809,089  fr. 

03  C. 

88,438,^0  ûr. 

10  ( 

Les  évaluations  pour  Vtamàeê  1858  ne  s'étaient  élevées  qu'à  84,931 ,000  fr. 

Les  droit?  (îe  douanes  ont  subi  eo  1853.  coinprii"iîi\rinpiit  >  1852,  une  à'\m\~ 
riiltoii  très  forto;  tlle  ost  fie  ivîfi'^OOO  fr.;  elle  prosient  en  grande  partie  d'une 
reduetiou  dans  l'iittpûrtaliou  de  (juelques-uus  des  principaux  articles  de  com- 
merce qui  avaient  donné  liea  en  1853  à  des  importations  tout  à  foit  anormales, 
ainsi  que  de  la  réduction  on  de  la  suppressiim  des  droits  d'entrfe  sur  nn  grand 
nmn!)res  d  articles  de  commerce,  et  notamment  sur  les  matière?  premières. 

iHTTK  coNSTi  rt  Kt:  —  dette  cousiituée  se  divise  en  deux  catégories,  sa- 
voir :  en  delte  orduuure  et  en  dette  exiraordinnire. 

La  dette  ordinaire  a  son  origine  dans  les  charges  résultant  des  traitél  avoe  le 
gouvernement  du  royaume  des  Pays  Bas;  dans  la  eession  de  divers  immeubles 
par  la  ville  de  Bnnriles;  dans  les  dépenses  extraordinaires  pour  Torganisatiou 
du  pays  en  1830,  1831  et  1832,  et  eufin  dans  les  mesures  néeess  i'H  s  par  les 
éveuemens  de  1848.  Les  intérêts  à  payer  annuel lemeut  du  chef  de  la  dette  ordi* 
naire  s*élèveBt  à  «ne  somme  de  14,932,81  •  fr  22  c;  la  datation  pour  Pamortis- 
semcnt  est  de  1 ,849,1136  fr  33  o.;  les  frais  annnels  montent  à  9M99  fr.  :  «sCri 
annuel  pmir  le  service  de  cette  partie  de  la  dette  constituée  de  la  Belgiqae^ 
10,3în,G  j:>  fr.  .VI  e. 

La  dette  exfrnordinaire  dérive  des  emprunts  contractf<  rifm  de  couvrir  les  dé- 
penses votées  pour  les  travaux  d'utilité  publique.  Les  mterci^  à  payer  aoiiueiie- 
meut  pour  «ette  dette  s*éiivent  à  une  aanum  de  11,798,999  fr.  99  «4  la  dota- 
tion de  l'amortissement  est  de  3,836,187  fir.  18  e.;  les  frais  anwMls  sont  do 
220.605  fr:  totn!  annuel  pour  le  secvioe  de  Ja  dette  eoMtituée eitraordlnaire 

de  Belgique,  1 4,284 ,ij03  fr.  lOc. 

1^  capital  de  toute  la  dette,  tant  ordinaire  qu'extraordinaire,  était  donc  pri- 
mitivement de  ,   837,060,923  fr.  14  e. 

L*amonisaementopérëfrélèveà  •.....»...  917,599,569  94 

En  sorte  qifil  veste  à  amortir   6i9,546,3Ca  fr.  30  c. 


Digitlzecl  by  LiOOgle 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LA  BELGIQUE. 


Rîois  U  importe  de  ne  point  perdre  de  vue  que  dans  ce  dernier  eiulTre  les 
dettes  a  4t  à  :i  eL  a  2  lj2  pour  100  sont  comprises  pour  leur  valeur  nonuaale, 
îrn-fKf  ipr  rrTtr-'ritnrirrf  ff  fnrtBiif  ytr  -rft -fliT  rirtrf*,  i  lirw  >  ilm  tnitr  nm 

•  j  t  ^%  j.  ■  J  •  

Commerce.  ^  Depnii  son  émandpBtMM  fiOiqt»,  ta  Bdgiqve  a  bit  dcf 

efforts  persévérans  poor  attirer  dans  ses  ports  le  mouvement  considérable  d'af- 
faires que  la  révolution  de  1830  lui  a%.nt  f  ut  perdre  en  grande  partie,  et  pour 
se  créer  avec  les  «itre«  pays  des  relations  a  vaatagMises.  Le  uouveau  royaume  a  été 
longtemps  dirisi  cor  la  question  do  lavoi  r  quel  régine  donaotar  «awioit  jêMiaoa 
au  défdoppenient  de  ses  relatioits  commerciales.  En  1844,  le  qrrtème  lestrietif 
prédomina  dans  la  loi  des  droits  différentiels.  Des  modifications  successives  ap- 
portées à  cette  législation  Vont  friit  prpîwpie  complet emwt  disparaître,  et  aujour- 
d'hui tous  lesettprtts  sérieux  aspirent  à  une  sage  liberté.  Aucun  changement  n'a 
été  introduit  d'une  manière  trop  brusque;  tous  les  abs  on  détache  une  pierre  de 
rédifloe  restcidif  ^ligé  en  1844»  el  tout  porte  à  cioiro  qw  «ce  demiere  vestigas 
disparaltrom  ioM  la  première  diaenssioo  qui  8*élèfm  è  ee  sujet  as  sein  des 
chambrée. 

D'autres  causes  ont  coiuribué  à  agrandir  les  marchés  de  la  Belgique  dans  des 
proportions  réePement  prudigieuses.  Parmi  celles^,  il  ffltit  citer  la  création  du 
chônin  de  fer,  qui  a  oaereé  sur  lo  commerce  belge  une  iaioence  éécisive.  Pour 
le  prouver,  il  eirfit  de  «appeler  que  œ  moyen  rapide  ^  économiqoe  de  comtan-' 

nication  met  la  Belgique  en  rapport  immédiat  avec  la  France,  avec  rAllemagne» 
avec  rAn!,'l»'terrp  par  Ostende,  et  bientôt  avpr  I,i  HoUande  T-i  ïîelfifqiîf"  est  de- 
venue ainsi  un  point  central  ou  converge  une  partie  du  mouvement  commercial 
de  rEurope. 

Une  autre  mcsore  prise  en  1841  a  donné  une  grande  impulsion  au  mouve- 
ment maritime:  c*est  la  création  des  aervîoes  réguliers  de  navigation  à  voiles  avec 

subsides  du  gouvernement.  Grûcf  nu  concours  de  rélal,  des  lignes  onî  éf»;  éta- 
blies vers  diflereus  pays  transatlantiques;  les  prix  de  transport  oui  ete  lixes  à  des 
taux  exceptionnel leinent  réduits  pour  le^  luarcbandises»  l>elge«,  auxquelles  out 
étf  ainn  ouverts  doa  débouchés  importsns. 

En  I M 1  aussi,  le  gouveEuement  belge  avait  tenté  de  doter  le  pays  d*nne  ligne 
régulière  de  navigation  à  vapeur  entre  Anvers  et  les  1",! nts-l'nis  d'Amérique. 
Cette  tentative  n'a  point  donné  de  résultat.  L'eulre[irise,  eouduite  avec  peu  de 
discerneaieiit,  a  constitué  le  budget  àom  des  pertes  énormes;  il  a  fallu  plus  de 
éi%  ans  pour  dMper  les  préventieai  que  ce  amHieurflux  essai  avait  frit  aattro, 
Aujottrd'bui'uweoflBpagBie  est  créée  peur  rétabKesencot  d'une  ligne  semblable. 
Le  gouvernement  belge  vient  en  outre  de  oondure  un  arrangement  avec  un  de 
nos  principaux  srrnnttMtrv.  naissant  lui-même  an  nom  de  ^ynelrpi*»*;  «rrandes  mai- 
sons de  commerce,  pour  rétablissement  d'une  ligne  de  uavigauou  a  vapeur,  par 
bateaux  à  hélices,  entre  la  Belgique  et  le  IMsil.  Celte  ligne  asn  euverto  dans  le 
courant  de  185S. 

Kous  groupons  icitOQsles  renseignemens  statistiques  qui  ooneement  le  com- 
merce de  la  Belgique  avec  les  divers  pays  étrangers;  ils  donneront  une  idée 
courte  des  progrès  accomplis  durant  les  dernières  années,  et  permettront  d'en- 
trevoirle  brillant  avenir  réservé  sous  ce  rapport  ;i  ces  riches  provinces. 

CoiLui:jiu^  GJiliJuiAi..  —  Souâ  cettfi  déuouiimiiou,  ou  comprend  d'une  part 
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toutes  les  marchandises  importées  dans  le  pays,  qu'elles  soient  destinées  à  la 
.  consommation  intérieure  ou  à  la  réexportation,  par  voie  de  transit  direct  ou  au- 
trement, vers  les  pays  étrangers;  d'autre  part,  toutes  les  marchandises  exportées, 
qa^dlts  soient  originaim  d«  la  Belgique  ou  qu*ellM  n'aioit  &it  que  ttannex  le 
tmiloife  après  y  avoir  ov  non  a^onnié. 

I.e  mouvement  du  commerce  général,  tant  à  F  importation  qu'à  l'exportation, 
n'a  fait  que  s'aocrottre;  dans  ces  dernières  années,  le  prnfrrôs  n  été  surtout  ra- 
pide. Voici,  tant  pour  l'entrée  que  pour  la  sortie,  les  dutfres  qut  expriment  la 
valeur  du  commerce  général  (1). 


Années. 

Importations. 

F.xportadons. 

MonTcmcnt  total. 

1840 

246,  io:,,ooo  fr. 

183,498,000  fr. 

429,903,000  fr. 

1841 

277,221,000 

211,627,000 

488,848,000 

1842 

288,388,000 

201,971,000 

490,359,000 

1843 

394^,<KN> 

»3,tS4,000 

516,788,000 

iut 

301,486,000 

288.640,000 

686,025,000 

1845 

863,768,000 

300,612,000 

673,380,000 

1846 

334,715,000 

299,764,000 

634,479,000 

1847 

382,859,000 

349,374,000 

732,233,000 

1848 

888,749,000 

397,883,000 

681,632,000 

1849 

464^897,000 

451,740,000 

916,487,010 

1850 

442,431,000 

470,115,000 

912,346,000 

18&1 

445,067,000 

458,750,000 

903,817,000 

1852 

524,021,000 

521,583,000 

1,045,604,000 

Comme  on  le  voit,  le  progrès  est  constant.  T.ps  quelques  années  qui,  dans 
cette  longue  période,  semblent  présenter  un  certain  temps  d'arrêt,  ?ont  marquées 
par  des  crises  alimentaires,  comme  1846,  ou  par  des  crises  politiques,  comme 
1848.  Le  monremcnt  oomnereial  de  1858  dépasse,  ei  de  beaucoup,  celui  dei 
années  antérieures  les  plus  avantageuses.  Conipaiatlvenient  à  1840  (dont  les  lé- 
wltats  sont  supérieurs  à  ceux  de  chacune  des  années  précédentes),  raccroisse» 
ment  est  5  l'importation  de  118  pour  100,  à  l'exportation  de  185  pour  ino:  il 
est  au  total  de  144  pour  100.  C'est  en  moyenne  àur  le  mouvement  général  une 
augmentation  de  12  pour  100  par  an. 

CoMMERCS  SPÉCIAL.— Ce  commercc  ne  comprend  à  Timportation  que  les  mar- 
chandises Unées  à  la  cooarannation  pav  importation  directe  des  pays  de  prove- 
nances ou  bien  par  sortie  de  Pnne  des  eat^orics  d'entrepôts  existant  en  Belgique. 

A  l'exportation,  on  entend  par  ces  mots  commerce  spécial  les  marchandises 

originaires  '^o!  ou  rindu.strie;  on  n'y  eoniprend  point  le»;  produits  prove- 
nant de  matières  pienueics  ou  autres  marchandises  «.iesliuees  à  subir  une  main- 
d'œuvre  quelconque  eu  Belgique,  et  eulevees  provi&oiremeut  des  entiepôts 
moyennant  autorisation. 

(1)  Depuis  quclqiips  ann^".?,  \c  mouTemrnt  des  m.whandiscs  entre  l.i  B<»10que  et  les 
pays  ëtraugers  a  été  cstuné  en  valeurs  anciennes  ou  invariables  et  en  valeurs  nouTcllc&, 
calculées  suivant  les  prix  coviens  ou  les  fluetoatioDs  du  eommerce.  Dans  les  oompani> 
f  otis  >[ue  nous  avons  ù.  faire  entre  le  mouvement  commercial  des  différentes  années,  nOQS 
«vov  dû  pcendie  natuieUemeat  les  vaieuis  fixes  pour  luue  de  nos  ap^éciaUons. 
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Voiri  en  ce  qui  concerne  le  commerce  spécial,  les  chiffres  indiquant  le  mou- 

vemejit  depuis  1840  : 


Monveuteni  toUl. 

1840 

9ù&  611  (MO  fr 

lao  fi2fi  oflO 

Sl't  9Jn  fWM 

10Q.354.fM0 

lfi4  OBI  JMO 

Sm  «-ilt  AAA 

228  OSfi  000 

149  }7fi  AftA 

"îTi  iM  nnn 

1843 

2 11, 7, 000 

156.435.000 

3G8  OS**  000 

1844 

197,746,000 

174,585,000 

372,331,000 

1845 

231,083,000 

184,682,000 

415,765,000 

1846 

817,665,000 

188,968,000 

401,&38,000 

1847 

333,479,000 

908»78t,O0O 

488,260,000 

1848 

233,596,000 

182.077,000 

404,673,000 

1849 

•i:>.î,  7  92,000 

324,326,000 

460,118,000 

18d0 

23Û,ô2â,000 

363,647,000 

500,172,000 

18S1 

841,059,000 

853,828,000 

494,887,000 

18SS 

386,046,000 

387,821,000 

'878,967,000 

Deux  faits  intéressaos  ressorteai;  des  chiffres  que  nous  venons  «le  rapprocher  ; 
c^cst  d*abonl  Paeeroissement  gradné  et  non  interrompii  dn'  commerce  spécial; 
les  importatioiis  et  les  exportalions  réunies  donneni  en  1852,  comparativement 

à  1810,  une  augmentation  de  GC  pour  100.  Ensuite,  Taugmentation  est  beaucoup 
plus  wnsidérable  pour  le  commerc  d'exportation  que  pour  celui  d'importation; 
en  effet,  à  la  sortie  il  y  a  accroissement,  en  1853,  a>iupârativement  à  la  pre- 
mière année  de  cette  période  de  106  pour  100;  i  l'entrée,  laugmentalion  n'est 
qnede89poor  100# 

CoMXBicB  DE  TBA1I8IT. — La  Belgique  a  fiiit  de  grands  sacrifices  pour  dé- 
vdopper  mr  son  territmra  le  eommerce  de  transit  Ces  sacrifices  portent  leun 

fruits.  Ce  pays,  grâce  h  ses  moyens  rapides  de  communication,  a  tiré  un  admi- 
rable parti  dp  situation  géographique.  Le  transit  a  plus  que  quintuplé  dans 
un  espace  de  douze  années.  Voici  les  pays  vers  lesquels  le  commerce  de  transit 
a  pris  le  plus  de  dévetoppeoMDt}  nous  nettans  en  regard  les  résnltau  de  l'année 
1840  et  ceux  de  1882  : 


«SI». 

Assoeiation  aUemande. . . 

4,095,000  fr. 

80,518,000  fr. 

4,767,000 

63,351,000 

1  !  ,2S6,000 

42,505,000 

États-Unis  d'Amérique. . . 

2,431,000 

11,794,000 

8,347,000 

10,429,000 

4,818,000 

8,494,000 

1,464,000 

6,379,000 

ExpoHaUant. 

ISM.  itsa. 

Association allcinande...    9,l63,ooo  fr.  97,482,000  fr. 

France.                          23,748,000  88,605,000 

Pays-Bas                        6,337,000  17,773,000 
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lift 


àwmam  Ma  im  houms. 


Angleterre  

États-Unis  d'Améri^pie*. . 
Brésil  


l,70t,<Md 


7,083,000 
1,672,000 


1  or,  000 

s:to,(M)o 


Les  étals    ZoBweia  allantad  «c  It  France,  fiicefeement  reliés  à  la  Belgique 

par  la  voie  ferrée,  sont  les  deux  contrées  dont  le  mouvement  de  tmnsit,  taiU  à 
rentrée  qu'à  h  sortie,  a  suivi  ki  pro^ressinr^  Ki  plus  rapide.  Faisons  remarquer 
toutefois  qu'en  1849  les  exportations  eu  transit  vers  l'Aliemagne  étaient  plus 
considérables  qa'cn  1852;  la  différeace  au  détrimoit  de  ce  dermor  exercice  est 
de  21  milHoos  d»  ftanes. 

Dans  toutes  les  données  qoe  nous  avons  recueillies,  nous  n^avons  pu  faire 
mcntiou  des  r»*<:i!ltrTts  <\e  rexcrdce  de  1853;  les  statistique!;  offiricîl.  s  âc  cette 
année  ue  seront  publiées  que  vers  le  mois  de  novembre  1854.  lous  les  mois  ce- 
peudaul,  le  gouvernement  belge  publie  les  états  du  ntouveineut  commercial  en 
ee  qui  coneenie  les  printipates  maidiaudi«es»taiil  à  rîmiiortatKiii  qu*à  reipoi<- 
tation.  Un  eumen  comparatif  des  états  de  186S  arec  eenz  des  exercices  antérieurs 
a  fait  reconnaître  que  le  chiffre  total  du  mouvement  merw utile  de  cette  année 
dépassera  celui  du  uièine  mouvement  en  18.>2.  L'accroissement  sera  surtout  sen- 
sible pour  le  commerce  d'exportation;  une  impulsion  très  forte  a  été  imprimée 
à  la  plupart  des  bfandMS  les  plus  infortastes  du  travail  natMoal*  el  les  eftvub 
au  dehors  «wt  atteint  des  ^portims  inusitéss. 

NAimAmm  mabrob.  —  Le  eomaewe  montmie,  y  compris  la  navigatwi 
an  DMfeB  dwbMeaaar  à  vapeur  emr»  la  Belgique  el  l'ilngletene,  B*esl  Érit  eu 

]8$3  au  moyen  de  2,375  navires  à  l'entrée,  et  2,416  navires  à  la  swrtie.  Ges  wm- 
vires  avaient  ejosemble  une  capacité  de  829,324  tonneaux,  mais  h^ur  chargement 
réel  Bfi  s'est  élevé  qu'à  i27,989  tonnes.  Par  comparaison  av^e  {'.iiuut  il  va 
une  augmentation,  savoir  ;  d«  12  pour  lOO  pour  les  navires,  de  at  pour  lUO  pour 
le  tonnage,  de  as  pou»  tOOfuur  le  ehargement.  La  marine  ■awbawdebely  est 
loin  d'avoir  au  sa  part  rationnalle  dans  et  aeeroiassmant  tcmaïquableï  ponr  etts, 
il  n'y  n  eu,  relativement  à  1851,  qu'une  augmentation  de  7  pour  100  pour  les 
navires  et  pour  le  tonnage;  en  ce  qui  concerne  le  chargement  effectif,  il  y  a  eu 
même  une  réduction  de  3  pour  100.  La  part  du  pavillon  belge,  dans  le  mouve- 
ment maritime,  qui  était  en  1851  de  20  pour  lOO  pour  le  nombre  des  navires, 
deSS  pour  fo»  peur  le  tonnage,  el  de  36  pour  lOO  pour  le  chargement  effeeiift 
n*a  plus  été  en  iflSt  que  de  If  peor  100  et  de  S»  pour  160. 

InnusniB* — On  peut  conrtutar  dans  toutes  les  gnndm  bnaehes  de  rtndus> 

trie  t>elge  depuis  quelques  années  un  dévdoppement  considérable.  Lors  du  der- 
nier recensement  général,  en  1846,  on  a  n^^  tieilli  de  nombreux  renseignemeng 
sur  les  progrès  du  travail  national.  Ces  rensetguemeus,  quoique  restaut  en  géné- 
ral au-dessous  de  la  réalité,  dooneiit  encore  aujourd'hui  une  idée  assez  exacte 
de  rimportance  relative  des  diverses  industries  de  la  Belgique. 

Pour  mieux  faire  apprécier  leu  quelques  chiffres  que  nous  allons  citer,  nous 
devons  indiquer  les  principes  qui  ont  servi  de  base  à  la  rédaction  de  la  statis- 
tique industrielle  :  on  a  considéré  comme  industriel  ou  arihan  celui  qui,  par 
lui-même  ou  par  des  ouvriers  salariés,  fait  subit  une  maatpuiation  quelconque 
i  une  matiéee  pimmère  qui  aeqaiert  par  et  tmvail  une  plus  grande  valeur. 
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On  n'a  donc  point  comprifl  dans  le  rtcgMWiicet  fas  piufewkwM  pmcmait  com- 

morrinlps,  ni  les  agpii'-:  pn-p^-^rs       tnn?port  (Îo<î  in.ifièrfs  premièrp=  on  des 
produits  indtistrîels.  En  ce  qtn  coticeriic  U  v  ouvriers,  ou  u'a  admis  en  compte 
que  ceux  qui  tntvailleut  au  dorittetle,  duus  les  usines,  fabriques  ou  ateliers,  à- 
roehnkn  te  ovniers  qnf  tnraffleoi  dam  leur  propnf  donieile  à  la  pièee  on 
antremcnt.  Cette  veitrietioii  était  néoessaire  pour  éviter  les  doubles  enqileis. 

Cette  réserve  posée,  Toici  les  chiffres  qui  résultent  du  dernier  recensement  :  le 
nombre  des  manufacturiers,  fabrieai^  ou  artisans,  sVlov  ait  en  Belgique  à  n  <  ,7.si 
répartis  eoaune  suit  :  proviace  d'Anvers,  11,321»;  firatiant,  13,601;  Flaudre  occi- 
^colale,  26,664;  FlaaAeieMtale,  t8,737;  Baisant,  17,486;  Liég»»  6,803;  Lim- 
hMiy^  S^fiW^LwewfcoBffg,  6,MIH  KaMMr,  •^at. 

La  nonrisre  total  des  ouvriers  eDiployés  dar<  i  lincjue  province  aux  trafaVK 
industriels  était:  province  d'Anvers,  <lr  '2n.n',s;  Unibant,  36,080;  Fijudre  occi- 
dentale, 43yàOI;  Flandre  orientale,  l^ai;  liainaut,  76,483;  Lt'ége,  ^3,661;  Lim- 
bourg,  6,997;  Luxeokbour^  4,639;  Namur,  14457  :  total,  314,842. 

Ce  demicr  «hiffipe  ae  aahéimae  eoaane  il  inik  :  hoBHBea  adultes,  907,764; 
feinates,  403It;  gaf^eB^^Ifés  da  moins  di  sifM  SMt  aa^lM;  lilte 
M,639. 

Nous  allons  passer  en  revue  qucIquesHUies  des  principales  intlustries  exercées 
en  Belgique,  en  essajast  de  compkter  les  reBseit>nt:uMsus  iuurui&  par  le  recense- 
mankdolMt 

Imnanm  whwbAm.->L>  Mgiqna  est  taavméeà  peo  près  de  l'onestà 
rsst  par  une  sooa  da  tiiiirin  boniller  mifernaanC  «a  grand  noinbia  deeondMi 

superposées  CeUe  ïone  est  divisée  en  deux  bassins  prinnpaax:  le  bassin  0ee^ 
den(ai  conipt  er)dl  en  fielfique  une  étendue  de  90,n:»i  lieetares,  dont  7S,7?.>  hec- 
tares dans  la  province  de  Uaioaut,  et  14,326  hectares  daus  celle  de  iSanmr;  le 
Niiin  ùrtmtat,  dont  ITdtsndnoaM  de  44,o«3  hectares,  savoir  :  41,745  dans  la 
IMfinee  ée  liégn,  or       tew  eeUa  éa  Haonir. 

En  I8S0I,  le  naoïbre  des  sièges  d'exploitation  en  activité  était  de  408;  oeiai  te 
sièges  en  réserve»  de  l  'j'^;  cpini  den  d "exploitation  en  eoiistruction,  de  2&. 

Les  appareils  employer  a  1  extraction  du  1j  h<uiHle  (•nnipre[uiteni  dans  ia  même 
année  384  madiines  à  vapeur  d'une  £orce  totale  de  11,>18  chevaux,  et  28  ma^ 

Pendant  les  années  1841  à  184S,  laaMfimne  annuellote  ouvriers  bonilleurs 
nété  de  38,993.  Cette  moyenne  a  atteint  le  chiffre  de  45,839  pendant  la  période 
de  1 840  il  1850.  La  moyenne  des  salaires  payés  a  été  de  is  n  à  l.S4ô  de  t  franc 
44  cent,  par  jour;  de  t646  à  ISâO,  de  1  fr.  21  cent,  par  jour.  Dans  ces  derniers 
temps,  les  salaires  ont  éprouié  one  augiueiitatlon  de  1&  fionr  t88cnTiron.'Les 
aabires  pajféi  en  totalité  sosont  élevés  par  an,  lavoir  : 


1845   21,706,342  fr. 

1848   34,358,838 

1847   25,663,930 

1848   20,n48,6B3 

1849   20,782,896 

ii^^O   22,238,654 


Snr  1,000  ooTiiOKs  inmiHaak  dans  rkrtârienr  te  bomllèr€i,  on  compte 
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102  femmes;  sur  le  même  nombre  d'ouvriers  bavaillaiit  m  jour,  on  m  compte 
993. 

L'exploitation  de  la  houille  s'est  développée  en  Belgique  dans  une  proportion 
très  fort?  depuis  183n  A  1  exception  des  nnnpp?  îS-lS  à  1848,  la  quantité  de 
houille  extraite  a  au;^nit  nt<-  d  .miirp  en  aunée.  De  1836  à  1860,  il  y  a  aocroisse- 

ment  dans  la  pruduciiou  de  ô7  puur  lûo. 

Industbie  MBTàLi.uEGiQUS. —  La  naturc  a  fourni  le  minerai  de  fer  à  It 
Belgique  avec  proAinoii;  la  ealMniiM,  oq  mineni  de  ainct  y  est  auaii  Crée  aboDp 
dinte;  ony  exploite  en  outn  dei  pyrites,  du  mineni  de  ploinb  et  de  l^tfim.Toiei 
les  indieetioini  principales  en  oeqm  eonoame  la  situation  et  la  nature  des  difli^ 
rens  gîtes  de  minerai  de  fer  :  on  rencontre,  1**  des  couches  de  mine  rouge  dans 
l'arrondissement  de  Charleroy,  la  province  de  Namur  et  la  partie  de  la  province 
de  Liège  situ^  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse;  2°  des  atnas  couchés  dans  Tar- 
Modimmait  de  Charleroy,  dani  lee  iNrovineee  de  Namor  et  de  Laxembonrg,  et 
dans  qnd^es  parties  de  la  province  de  Liège,  surtout  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse;  3"  Aes  jiloyis  principalement  dans  les  provinces  de  Namur  et  de  T  uxeni- 
bourcr;  4"  des  amas  très  etcndif^  m  stir/cKe  d&us  la  province  de  TS  aimir,  V  d'an- 
tres a»ias  en  forme  de  grands  cônes  renversés  dans  la  même  provmc«;  G"  des 
«niuM  Umt  àfidi  tuperficitU  dans  la  provinee  de  Loxeinbewg. 

Lenmniiredes  minée  métalliques  e^éteTaitàfiS  vers  la  fin  de  IflM,  et  eouprcuit 
nne^ndue  de  47,399  hectares.  Dans  ce  nombre  figurent  20  concevons  pour  le 
minerai  de  fer  nccnrdées  antérieurement  à  1830,  2  concessions  pour  le  fer  asso- 
cié à  d'autres  nuuerais,  14  concessions  pour  le  plomb  seul,  2  pour  le  zinc  seul, 
10  pour  le  plomb  et  le  zioc,  3  pour  le  pyrite,  et  1  pour  le  cuivre. 

Une  loi  dn  1  mai  1837  ne  permet  pat  de  ooneéder  do  nonvelles  mines  de  fer; 
l'eiploitation  se  fait  en  verta  de  simples  déclarations  que  reçoit  le  greffe  du 
gouvernement  de  la  province  où  se  trouve  le  j;îte.  De  1841  à  1850,  on  a  fait  les 
déclarations  suivantes:  dans  la  province  de  Hniiinit,  19;  dans  celle  de  >nnnir, 
lô3;de  Uége,  195.  Le  nombre  de  sièges  d'exploiutiou  eu  activité  était  a  la  Uu 
de  1860  :  dans  la  piorinee  de  Hainaut,  1 1 3;  dans  oelie  de  Namur,  604;  du  Lnxem- 
iMorg,  91;  de  Liège,  66;  total,  804.  Les  moyens  mécaniques  en  aune  poor 
cette  exploitation  consistaient  en  S6  machines  à  vapeur  de  la  force  de  i  ,208  che- 
vaux. 1  miDf^trrs  dp  4  chevaux  de  force,  2  appareils  hydrauUqiMS  de 204  dwvaux. 
Ou  employait  en  outre  s^c  treuils  mûs  par  1 ,030  hommes. 

Les  quantités  moyeimes  extraites  en  ce  qui  concerne  les  divers  minerais 
ont  été: 

ISillIMa.  ISWIIIN. 

Calamine.    28,fS9  tannfltn.  46,890  tonneaux. 

Plomb ...  875  '  3,733 

Pyrite....  1,673  4,544 
Fer   203,615  491,695 

Il  y  a  donc  une  augmentation  pendant  la  seconde  période  comparativement  à 
la  premifTP  de  103  pour  100  pour  la  c^lnminp,  dp  ;v>7  pour  100  pour  le  plombi 
de  172  pour  100  pour  la  pyrite,  de  1 13  pour  100  pour  le  minerai  de  fer. 

Le  nonobn  totsl  des  établissemens  où  se  tnrmtllenl  les  difem  minemis  s'éle* 
vaicnt  ca  1860  à  487.  Outra  de  nombreux  coms  d*eau  qui  activaient  611  met 
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hydrauliqîip':,  ensemble  d'une  forcf  de  S,!  85  rhevaux,  186  machmes  à  vapeur  de 
la  force  df  r.,394chev,'>ux  servaient  dt-  nioieurs  Jaris  ces  établissemeus.  Le  tableau 
suivant  résume  la  valeur  des  produiu»  fabriijueâ  daiis  les  diverses  usines  sidé- 
rurgiques cn  18S0: 

Hauts  fourneaux   11,568,857  fr. 

Usines  pour  l'élaboration  de  la  fonte. .  3,0ââ,777 

FabriqiMS  de  fer  proprement  dites. ...  11  ,S48,6fi3 

UeiiMsàeitfierleliBr   8,844yl«l 

Total   80,317,767  fr. 

IiïDrsTRiE  iiîvrèBE.  —  L'industrie  llnière  est  la  plus  ancienne  des  brandies 
de  travail  exercées  eu  Belgique;  elle  a  subi  récemment  de  nombreuses  vicissitudes; 
néenmoiDS  elle  est  toqjoiin  ime  des  industries  les  plus  importantes;  elle  trouve 
tons  ses  élémens  dans  le  pays;  elle  n'a  pas  besoin  de  recourir  an  dehors  pour 
ses  matières  pfenûèics;  tout  dans  eetle  brandie  de  travail  vient  du  pays,  et  tout 
lui  profite. 

La  culture  du  lin  occupe  en  Belgique  à  peu  près  autànt  de  terrain  que  toutes 
les  autres  cnltares  industrielles  réunies;  en  1846  (époque  des  derniers  relevés 
généraux),  on  oonsaerait  k  eeite  culture  S9,879  beetaies  (9*16  pour  100  des 

terres  labourable^,  anr  lesquds  il  se  récoltait  211,782  hectolitrm  de  graine,  et 
17  ,40.^  .730  kilogrammes  de  filasse.  Le  chanvre  n'était  cultivé  que  sur  une  ^'ten- 
due  de  1 ,712  hectares,  produisant  1 ,201 ,500  kilos  de  filasse,  et  19,591  hectolitres 
de  graine.  D'après  les  évaluations  approximatives  les  mieux  fondées,  l'une  et 
Fantm  culture  se  sont  développées  depuis  1646  d'un  sixième  environ. 

Le  lin  brut  destiné  à  être  tnvaillé  dans  le  pays  subit  divers»  préparations 
qui  tontes  occupent  tin  prand  nombre  de  hris  :  le  rouissage,  le  serattçage,  le 
ieillage,  sont  les  principales  opérations  qui  précèdent  la  conversion  de  la  filasse 
en  fil.  Un  nombre  très  considérable  d'ouvriers  trouve  son  existence  dans  le  tis- 
sage des  toilei  et  antres  tisans  de  lin,  de  chanvre,  etc.  Un  fiiit  digne  de  rcmar» 
que,  i^est  l'organisation  plus  rationndle  de  cette  brandie  de  travail  dans  les 
Flandres.  Il  y  a  peu  d'années,  le  tissage  se  faisait  sans  exception,  pour  ainsi  dire, 
au  domicile  du  ti<;sernnd;  aujourd'hui  l'on  est  porté  à  réunir  les  travailleurs  dans 
des  ateliers  plus  ou  moins  vastes;  là  les  préparations  premières  se  font  avec  uni- 
fonnilé,  les  procédés  de  perfectionnement  s'appliquent  avec  plus  de  régularité; 
les  produits  des  ateliers  obtiennent  en  général  la  piéférenee  sur  ceux  moins  ré' 
guliers  fournis  par  le  travail  à  domicile. 

L'industrie  linière  donne  lieu  ;i  un  mouvCBMnt  commercial  très oonudénble. 
Voici  qud  a  été  ce  mouvement  en  1852  : 

Imporutîoniî.  Exporlattons. 

Liu  brut   8,14I,Û(H>  fr.  19,820, ooo  fr. 

Chanvre  brut   1,231,000  32,uoo 

?tls  de  lin  et  de  chanvre. . .    i  ,&47,ooo  4,866,000 

Tiasue.      id.      id.  194,000  10,7&4,000 

Il,143,000fr.  85,480,000  fr. 

Total  général   46,623,000  fr. 


Digitized  by  Google 


138  AIVKUAIRE  DES  DEUX  MONDES. 

Il  résulte  dti  ckrnuT  rri  ensen>ont  inrlti^triet  exicute  en  1846  qoe  le  nomhre 
des  ouvriers  liaiecs  ayaut  du  travaii  a  c«Lie  époque  était  de  6O,03i,  divisés  euuune 
ttnlt : hMBHi,  %9^mi  tmnm,7fUti  garçoM,  MSS; IMet,  M,IM.  Lt  Mil 
dM  lalains  payés  s'élevait  pour  les  honmies  à  4,860,650  £r.;  piwr  Ns  tmmm  à 

2,4ir,,500fr.;  pour  les  garçons  à  -121,875  fr.:  pour  les  filles  à  I  ,!)t  1 ,000  fr.  Total: 
9,1 10,025  fr.  I.fs  'salaires  payés,  eomparativement  au  n  îTibr?»  des  travailleurs, 
représeoteotuuemuyenDe  journalîèrequtest — pour  les  liuuimes  de  80  c.,— >pour 
les  fiemoMsâe  4S  c.,—  pour  les  garçons  ^  40c  ,  —  pour  les  fines  d«  SSecnt. 

Irdiistbib  cfrTûsmlKB.  —  Cette  brandie  detnmil  a  pour  la  Belgique  une 
assez  grands  împmtiBMg  elleoeei^  aasal  vu  nombre  «onsidéiable  de  bras.  Dans 

ces  deruières  années,  sa  situation  a  été  florissante.  La  filature  du  coton  en  BeU 
giqnc  ne  <;'apptique  en  général  qu'aux  bas  numéros  et  aux  numéros  ordinaires. 
Les  ftabfissemens  de  cv  pa}*»  ne  sont  pas  installés  pour  la  fjabrîcatioa  des  nu- 
méras  fins.  Le  tissage  du  coton  se  fait  en  partie  dans  les  écablissemens  qui  dis- 
posent de  mofens  méeanrqnes,  et  en  partie,  pour  certains  tissus  spéciaux,  dans 
les  campagnes,  an  domicile  des  tisserands.  Tous  les  genres  peuvent  à  la  rigueur 
se  faire  dans  ce  pays;  on  s'att  irîu-  t  uiîî  ftiis,  d'une  manière  particulière,  aux  tis- 
sus ordmaii^s.  La  Belgique  renteniie  des  teintureries,  des  imprimeries  de  coton, 
qui  n*ont  rien  à  envier  aux  établissemens  analogues  d'autres  pays.  Dans  ce  genre 
enoote,  elle  ne  febrique  en  général  que  les  qualités  oonrantes.  —  Toict  le  i 
leonamareialanqiirtadninéKevrinditttrlèeotoniiièrecn  ISSS: 


Cotons  bruts   I4,â37,ooo  fr.  « 

Fils  de  foton  1,320,000  1,134,000 

Ti)Si»Uâ  de  catauu  •      3^426,000  i0,â8â,CûO 


YMbk...     I9,L>«n  onofr.  11,71'ï  onofr 

Total  gÊitctl  »,  U^Mljm.  fr. 

Le  nonAre  des  ouvriers  trouvant  une  occupation  permanente  dans  les  divers 
travaux  de  l'industrie  oolonnnière  s*élevait,  Ion  dn  dernier  recoraenient»  i 
14,680,  répartis  eomme  suit  :  hommes,  7,552;  flmiiDes,  5,tSfr;  garçons,  2,494; 
filles,  1,305.  Le  salaire  annuel  payé  était,  pour  les  ouvriers  travaillant  dans  îes 
usines,  de  5,065,:?50  fr.;  savoir:  celui  des  hommes,  3,506,335  fr.;  des  femmes, 
1,000,370  fr.;  des  garçons,  341,625  fr.;  des  lilles,  217,125  fr.  Ces  sommes  repré- 
sentent on  salante  moyen  journalier  de  1  fr.  55  c.  pour  les  bommes,  f  fr.  06  e. 
pour  les  feounes,  40  c.  pour  les  garçons,  et  50  e.  pour  les  filles. 

iRDQsnn  L&iHiiu.  —  Le  reeensement  agricole  a  fait  connaître^  lallsl> 

giqoe  possédait  en  1846  un  nombre  de  662,500  bctes  à  laine.  Ce  chiffre  n  a  pas 
sensiblement  vané  depuis  cette  époqne  Ou  estime  la  production  moyenne,  dans 
ce  pays,  dediaque  mouton  et  agneau,  —  de  4  à  4  kil.  1/2  par  an  ;  eest4-Utreque 
le  rendemsni  total  s'élèTerait  de  3,650,000  à  3,000,ooo  kilog.  de  laines  en  suint. 
Le  lavage  léMl  «es  laines  de  plvèala  moitié  dto  liw  poids;  h  pvodoetioo  an- 
nuelle totale  de  la  kiine  lavée  est  ainsi  évaluée  à  1,950,000  kiiograaMSes. 

Les  lainvs  prf>duites  en  Belgique,  à  de  très  rares  exception'^  prfs,  ne  trouvent 
uu  cujpioi  couveuable  que  dans  la  bonneterie  et  dans  l.t  frdu  it  atuju  des  couver- 
tures. Tour  les  autres  goures  de  iabrtcatiou  de  oelte  brauctM  de  travail,  lu  Bel- 
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gique  reçoit  de  divers  pays  des  laines  en  masse  et  peignées  L'industrie  drapiere 
l'est  graniemoit  déveto|qiée  pendant  ees  dernières  aouées  ;  la  fabrication  s'est 

dericnnent  de  jow  en  jour  pins  impoitHn.  Depais  qvelqnes  années 

aussi,  on  reflrnihlp  d'pffort'ç  pmir  implanter  dans  ce  pav^  In  fabric^rîTon  rte  pfu- 
sieurs  etoltes  en  laine  pure  ou  méhnç^èt;  des  progrès  seneux  ont  ele  ocrdmplis 
dans  la  LaoncaUon  des  ttaoeiles,  des  ttaies,  des  orieaiis,  parafloatas,  Litibels  et 

laiiil 


Importattoo».  Etporialions. 

Laines  en  masse  Cl  pennées...  25j3r>,oo0  fr.  4,oi4,ooofr. 

Fils  de  laine....   1,988,009  f, 383,000 

Draps   680,0<l&  1 3,955,000 

Aniics  tissus  éit  Isine.  .......  9«478,M0  1*039.009 

Totaux   ^7  ,ë61 ,000  fk.  20.d9  i  ,000  fr. 

Tocal  général ....  $8,852,000  b. 


Lenwrfue  des  «unie»  ifiuyés  ptr  esnekmebe  de  bmil  (dens  les  éto- 

blissemens,  usines  ou  atelier;;)  s'élevait  ea  1846  à  18,I6S,  dont  10J34  hommes, 
4,fi80  femmes,  J,07(i  garçons  et  1  ,aà7  filles.  La  somm*»  tot?ile  nnntîelff  iMir  sa- 
laire étaitde  6,646, 1 26  fr.,  repartie  de  la  manière  suivante  :  hun)iuei>,4,U43,400  Ir.; 
tem,  1, 135.050 £r.;  garco».  S» ,075  fir.;  fiUes,  209,409fir. 

Jifisdospist  I»  BSMfcse  tilri  iii  BiifaiUsBis,  !■  — sss  ds»  sslolwt  pfii  w- 
jlidiSHlsUHe  rétribution  jwnmaliî^TS  — yimis  yi  set — po«r  Iss  hMSines  de  i  fr. 
03c.,  — fH>;ir  les  fBaBiiMtds8t«.y«ptiirk»en(oitiâs  58c.,stpo«rlesllil«i 
de  56  mitimes. 

iTiDOSTKrES  DiYBBSBS.  —  A  cdlé  des  grandes  industries  dont  nous  venons  de 
parler,  il  en  e<t  (rriture*?  dont  il  nous;  suffira  d'indiquer  la  situation  en  faisant 
connaître  le  nombre  d'ouvriers  dans  les  usines,  fabriques,  ateliers,  et  le  chiure 
des  salaires  payés. 

Eap1oiiatodeeaniins,aidoisièKS,sitsoéram        tl,70S    13 .043,350  fie. 

Verreries   M$9  2,418,975 

Bonneterie,  ruhannerie,  passementerie.   3,OfO  803,n'3r> 

Confection  en  tissus   11,057  2,748.825 

ftidastties  ayant  pour  objet  réclairage   I,l3t  1,198,73S 

Indostries  «faut  pour  objet  raRmciitstioii.   S9,90t  9,G3S375 

Travail  des  bois   20,957  7,245,375 

Tnv:i il  des  cuirs   13,151  3,648,375 

Papeterie,  imprimerie,  etc   5,376  2,050,875 

Produits  chimiques   3,080  1,258,875 

Mf5T'RV5;  rSTSES  POtJB  FAVORlSfR  t'T?(DlJSTRrî    —  t.'  ^nnyntrc  dp 

l85o  a  tait  conniiltre  les  mesures  prises  pour  l'oriranisalion  en  ikigique  de  l'en- 
seigo«neat  iadustnei.  iSous  eoœplélons  aujourU'bui  ces  reu&eigaenieus  par  qael- 


Digitized  by  Google 


m 


AMRUAIBB  DE8  DiUI  MOMlffifl. 


qaes  détails  coocernant  les  ateliers  modèles  ériges  dâus  les  deux  ir  landres,  et  par 
«meption  dans  d'mitrw  ptomes,  «m  les  auspices  dn  gouvemsaMUt. 
Ces  ateliers  ont  en  partie  pour  bnl  de  perfeetionDer  le  filage  et  le  tissage  des 

toiles.  A  cet  effet,  des  instnimens  de  choix  sont  mis  à  la  disposition  des  ouvrier? 
Des  coutre-maitres  ou  des  eonfre-maîtresses  experts  dans  leur  art  surveillent  le 
travail  des  apprentis,  leur  donnent  toutes  les  indications  nécessaires,  et  leur  font 
eomuittre  ks  procédés  les  plus  nouveaux  et  les  plus  rfBneas.  Vantrcs  ataiien 
ont  été  créés  afin  d*int>oduir«  dus  lès  Flandres  des  branches  de  travail  qui  y 
étaient  précédemment  inconnues.  C'est  ainn  qn*on  fabrique  aujourd'hui  dans 
ees  provinces  des  mérinos,  des  tliibets,  des  paramntrf'^,  r^es  nrlrmis,  de-;  batistes, 
des  velours,  des  mousselines,  des  basins,  des  soieries,  etc.  Ces  ateliers  doivent 
être  une  source  permanente  de  travail  pour  un  nombre  déterminé  de  travail* 
leurs;  il  est  dû  aux  ouvriers  un  salaire  en  rapport  avec  leur  apUtude»  et  dont 
le  mtnimiim  est  toujonii  stipulé.  Les  ouvriers  paffoitement  formés  quittent  l*éia> 
blisscment  et  obtiennent  dans  la  plupart  des  cas  du  travail  à  domicile  par  les 
soins  de  l'enlrepreneur-i'lief  de  leur  atelier.  Le  directenr  d'un  atelier  est  tenu  de 
céder  quelques-uns  de  ses  ouvriers  aux  personnes  qui  voudraient  fabriquer  dans 
le  pays  les  Aoffcs  pareilles  à  celles  qui  sont  confectionnées  dans  son  établisse- 
ment. Tous  les  industriels  du  pays,  munis  d*nne  permission  des  autorités  eom- 
pétentes,  sont  admis  à  visitrr  les  atdierSt  à  examiner  les  ustensiles  de  travail, 
les  prndnifs  obtenu'^  Djus  certaines  conventifuiç  o!i  a  prévu  le  chiffre  nnnuelde 
la  production  de  râtelier,  dans  d  autres,  uu  minimum  de  produite,  qui  doit  être 
exporté. 

Ces  institutions  modèles  ont  exereé  la  plus  heureuse  inOnenoe  sur  le  soit  des 

Flandres;  elles  ont  puissamment  contribué  à  la  régénération  de  ces  provinces.  Il 
a  été  ér\^p  m  tout  Of)  ateliers,  dont  45  dans  la  Flandre  occidentale,  37  fîuis  h. 
Flandre  orientale,  7  dans  le  Hainaut,  4  dans  le  Brabant  et  2  dans  la  province 
d'Anvers. 

Chemins  de  feh.  —  Chemins  de  fer  de  l'état.  —  La  Belgique  était  encore  au 
milieu  de  la  tourmente  révolutionnaire  quand  elle  songea  à  s'approprier  le 
tôma  des  voies  de  comnnraicatiott  fierrées  que  TAugletnie  avait  inauguré  ea 
I8tt.  L*idée  première  de  celte  grande  entreprise  parait  due  à  M.  Alexandre  Gen- 
debien,  membre  du  gouvernement  provisoire.  Dans  une  mission  qu'il  remplis- 
sait à  Anvers,  au  moment  même  du  bombardement  de  la  ville  par  les  troupes 
hollandaises  retranchées  dans  la  citadelle,  voulant  indemniser  la  métropole  corn» 
meveiale  dn  pays  des  désastres  de  la  guerre,  M.  Gendebicn  décréta  la  oonstiue» 
tien  d'une  voie  fenée  d'Anvers  à  la  frontière  occidentale.  Ce  projet,  ntifié  par  le 
gouvernement,  fut  renvoyé  pour  être  étudié  à  l'inspecteur  gâiéral  des  ponts  et 
chaussées  \î  IVirhmrin  ( 'nntormément  BUX  conclusions  de  son  rapport,  deux 
jeuues  ingénieurs  de  mente,  qui  plus  tard  devaient  attacher  leur  nom  à  la  con- 
struction de  la  voie  ferrée,  dont  ils  dirigèrent  tous  les  travaux,  MM.  Pierre 
SioMms  et  Gustave  de  Ridder,  fiirent  chargés  de  rédiger  uu  projet  compleL 

Vvat  des  premières  pensées  <fci  roi  Léopold,  en  prenant  les  rênes  dn  geuver^ 
nement,  fut  doter  sa  nouvelle  patrie  de  cette  voie  rapide  de  communication. 
Le  26  juillet  183 1 ,  c'est-à-dire  cinq  jours  aprè><  son  ivénement  au  trône,  i  l  se  fai- 
sait présenter  un  rapport  sur  la  situation  des  études  du  projet  et  sur  ies  niodifi- 
caliona  que  rendait  nécessaires  la  nouvelle  délimitation  territoriale  imposée  à  la 
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Belgique  par  les  grandes  puissances  dans  le  traité  des  diz-boit  articles;  il  follait 
dirige»  la  voie  ftrréeTen  Li^e  an  lico  de  Haêstricht,  que  Ton  avait  espéré  eon* 

prendre  dans  le  nouvel  état.  Le  projet  fut  modifié  en  ce  sens  (il  s'agissait  d'un 
tracé  à  une  seule  voie  flp  ISn  kifnmrrrrs-;  !a  dopense  rtnit  rvrrliire  b  10  millions 
de  francs  environ).  I,e  chemin  devaii  rir<'  exécute  par  voie  de  concession;  mais  il 
ne  se  présenta  de  concessionnaires  que  pour  ia  ligne  de  Bruxelles  à  Anvers.  Les 
travaux  publics,  érigés  en  ltt7  «n  d^Mwtwnemt  ministériel,  fonnaifnt  akns  mw 
division  du  minislère  de  riolériear,  à  la  téte  duquel  était  M.  de  Theux  de  Mey- 
landt.  C'était  à  son  successeur,  M.  Oiarles  Ilogier,  qu'était  résenée  la  gloire  de 
faire  entrer  le  projet  dans  le  domaine  des  faits.  11  s'en  oreupn  avec  cette  per- 
sévérance qui  est  l'un  des  traits  dominans  de  son  caractère,  donna  une  impulsion 
énergique  aux  étades  prâiminalres,  et,  le  19  juin  1833,  proposa  au  cbambres 
VikUdiuemeHi  ifim  chemin  de  far  partant  de  Matinée  el  te  dirigeant  sur 
P^ervierspar  Louvain,  liriemonieilÂifie,u9eeembranehemeni  earMrttaDdfee, 

Envers  ef  Orffn'!f. 

Cette  proposition,  modifiée  par  la  chambre  des  représentans,  aboutit  à  la  loi 
du  1^'  mai  lii34,  laquelle  porte  qu'il  sera  établi  dans  le  royaume  un  système  de 
ciieariia  de  fer  ayant  pour  point  central  Halinas,  et  se  dirigeant  :  à  l'est  Yen  la 
frontière  de  Prusse,  par  Lovrain,  Uégi  et  Verrien;  à  l'ouest  sur  Ostende,  par 
Termonde,  C  nd  et  Hrugcs;  au  nord  sur  Anvers,  au  midi  sur  Bruxelles  et  vers 
les  frontières  de  France,  par  le  Haiuaut.  T,es  trncés  (lrt  s>és  portaient  le  dévelop- 
pement de  ces  roules  à  79  lieues  1/2  de  à.uuu  mètres.  Une  loi  du  2C  mai  1837 
déeiéla  en  oiMie  :  d*abord  le  diemin  de  fer  de  Gand  à  la  frontière  de  France  et 
à  Toomai,  par  Gaoïtnl;  en  leooiid  lieu,  les  branches  de  Naniiir,  du  Linibourf 
et  du  Luxembourg,  avec  cette  réserve  que  pour  le  Luxembourg  le  tracé  se- 
rait fixé  par  une  loi  ultérieure.  Les  lignes  décrétées  par  la  loi  du  26  mai  1837 
comme  devant  être  exécutées  d'abord  présentaient  un  développement  de 
30  lieues  1/2  de  ô,000  mètres.  Les  travaux  de  construction  OMumenoèrent  im- 
médiatement après  la  piomolgation  de  la  loi  du  l*'  mai  1834.  La  aeetioiide 
Bruxelles  à  Maliues  fut  inaugurée  et  mise  en  exploitation  le  ô  mai  1835  (1). 

Le  chemifi  de  1er  construit  par  l'érat  est  exploilé  pour  le  comptp  dtj  gouver- 
nement; inic  ui iniiiistration  spéciale  a  été  créée  à  cette  fin;  cette  administration 
dépend  du  ministère  des  travaux  publics;  elle  a  également  dans  ses  attributions 
le  serriee  des  postes  et  eelul  des  télégraphes.  Jusqu'au  12  avril  1851,  le  tarif  du 
tran^oitdes  voyagema  a  été  réglé  par  le  gouveniement  en  vertu  de  pouvoirs 
accordés  annuellement  pnr  h  législature.  Une  loi  du  12  nvril  IR.'îf  n  fixé  défini- 
tivement ce  tarif;  il  y  a  trois  classes  de  voitures;  le  tarif  arrête  par  la  loi  est 
établi  sur  la  base  de  8  centimes  par  kilomètre  pour  les  voitures  de  première 
daase,  de  •  centimes  par  kilomètre  pour  la  deuxième  classe,  de  4  eentimcs  pour 
la  troldème  daase.  La  l^islature  n'a  pas  eneore  fixé  les  tariâ  dn  transport  des 
mardiandises;  le  gouvernement  continue  à  légler  ce  qui  eoneerae  ces  transports 

(1)  Voici  la  date  de  la  mise  en  exploitation  des  premiers  diemins  de  fer  dans  les 
divenes  contrées  dn  oontlnent  :  Belgique,  8  mai  18S8;  Bavière,  7  septembre  ISSS;  France, 

C  août  1837;  Russie,  <  avril  1838;  Pmssr,  Î9  octobr.'  1838;  Saxe,  7  avril  1839;  Ilollandr-, 
20  septembre  18S9;  Aatnche,  mai  1840;  Looibardie,  17  août  1840;  Bade,  13  .septcmbi'C 
184S;  Toscane,  21  février  1844;  Hanovre,  19  mai  1844;  Pologne,  14  juin  1845;  Wortem- 

bas,  te  edolne  IMB;  Bidsse,  il  décembre  IM». 


m 

m  wrt»  d>  patoin  ipéciMBi;  te  <ciwtMil«  M  iiylifiéte  t'^jBiMgt  *M1> 
Tout  réeemiiHit,  U  a  ^  iatrodnil  me  tariieatioD  spéciale  pour  le  transport  des 

voyagwirs  pr  erpr-pus-train;  ce^  convois  vont  plus  vite  que  les  autre*;  (raias, 
ne  s'arrèteut  poiut  dans  les  stations  lutennediaires,  et  ne  sont  composes  que  de 
voitures  de  première  ou  de  voitures  dt  première  et  de  deuxtenoe  classe.  Le  prix 
de  «s  twiiif  gwèda    f  pw  !<•  mmm  tetaiif  ^  mumz  mUmtÊm. 

L'admtDistratiett  pikKe  chaque  année  le  eamptHMUài  de  rexploitation  d» 

chemin  tle  fer:  ce  compte -reudu  coniientdes  renseignemens  trcs  (^Haillfs  sur  le? 
différentes  brancltes  de  servirr  noits  riterons  les  principaux  Les  tiepi'ii^cs  (Je 
premier  établissement  des  ciieaiius  de  lier  de  i  état  jusqu  au  lil  deoeaibre  ib^ 


Boute  proprement  <lite   154,475,503  fr.  17  c. 

Bâtimens  et  dépendances   13,S!J«  fiSS  21 

Dépenses  générales  (personnel,  frais  de  conduite,  etc).     â,lâ8,â70  00 

dM  tEonsports  •   39,800^1  SI 

Total   1«7,833.4 1 2  fr.  69  C. 


Depuis  le  SI  èjoembre  1850,  lesitmnws  affectées  à  des  dépenses  ée  pre 

établissement  se  sont  élevées  à  une  ^omme  rnrnle  de  i  |i»f>,WiH  fr  9S  e  Pour 
l'année  1863.  il  a  été  voté  une  somme  de  4,440,000  fr.;  i-ette  ^.omme  fui  l'objet 
de  la  loi  du  2â  avril  I8i»3.  Entin  tout  réeemment  les  chambres  législatives 
TiemNot  d*appronv«r  vn  projet  de  toi  poctaBt  me  neinelle  aHoeetion  de  9  nil- 


T.e  chemin  de  fer  beîpe  a  été  surtout  construit  ponr  favoriser  le  monvement 
commercial  et  développer  à  travet^  la  Belgique  lecx)mmerce  de  transit  Sous  ce 
rapport,  les  résultats  ont  été  prodigieux,  et  le  raiiway  a  tenu  au-delà  des  pro- 
iMiMa  que  ecsatteuK  ont  ftltes  en  wem  nen.  Veieîle  BMnwmeoteanHMKial 
opéré  par  to  ehenin  de  fer  de  TéM,  depvia  1840  jvaqtf  è  la  fin  de  reieniee  1 
Les  annotations  exactes  font  défaut  dans  les  pnbMcaiions  offieieUcs  du  genver- 
neoMU  pear  les  années  isaâ  à  1899  indosbeniCBL 


Awécs. 

Tonneaox. 

Années. 

Tonneaux. 

■  1840 

âl,144 

1847 

1,004,857 

1841 

I7r,,n82 

1848 

938,fi89 

iê42 

207,098 

1849 

1,0S4,842 

1848 

888,4«4 

1850 

1.381,188 

1844 

860,338 

1881 

1,348,38J 

184S 

690,  r,  61 

1889 

1^^19 

1848 

778,098 

Les  diiffres  des  tfansperts  de  1858  ne  sont  pas  offldellcinent  coonos,  le 

compte-rendu  de  cet  exercice  n'étant  pas  publié;  mais,  d'après  un  document  sou- 
mis à  1.1  cli;iinbre  des  représentans  à  l'appui  de  la  demande  d'un  crédit  de 
9  miliious  récemment  voté  par  le  pouvoir  législatif,  les  transport»  de  cette  ua> 
taxe  se  sont  âofés  pendant  Tannée  l8&3à  i«800,ooo  tonu^ 

Letahlean  suifant  résnma  les  faeeiias4i|i^éBs  année  par  année  |ur  te  Aearia 
de  fer;  dans  la  première  colonne  figaatut  toa  noeltaa  «htanm  anr  Ica  voyn- 
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Voyicevn. 

1835 

268,997  fir. 

268,997 

1836 

825,133 

» 

825,133 

1837 

1,399,989 

16,994 

1,416,963 

nu 

9,9S5,81i 

9,flKjSSê 

IBtt 

eis,i6i 

1^10 

4,046,956 

î. 588,217 

1841 

4,113,755 

2,112,579 

€,226,384 

1842 

4,684,214 

2,777,246 

7,461,558 

184S 

5,482,310 

S,559,61t 

9,941, M» 

iêét 

8,t«6M 

1815 

6,393,309 

6,009,895 

1846 

6,«62,318 

«,698,690 

13,6â5,908 

1847 

6,947,216 

7,842,538 

14,789,754 

1848 

6,925,497 

6,182,338 

12,107,745 

1649 

1850 

7,719,831 

]4,847,S40 

1851 

8,041,866 

7,926,939 

15,968,806 

i8sa 

8,094,675 

8,973,328 

17,078,008 

Ce  tableau  donne  lieu  à  une  remarque  très  iaportaote,  c'est  que  du  moment 
que  le  chpmin  de  fer  belge  a  élé  mis  en  relation  avec  les  iîgnes  qu'il  (hvn\t  re- 
joindre sur  la  frontière  allemande  et  sur  la  IruiiUere  française,  le  transport  des 
marcbaDdises  a  produit  constamineot  (1)  de^  recettes  plus  élevées  que  celles  du 
tnM|i»rt  4e8  voyagenn.  Ge  mbI  &it  çromm  amkim  b  métÊim  k  lafieUe 
M.  Rogier  a  attaché  son  nom,  comme  devant  imir  les  intértedneoBMiM^ 
a  rëj  ondu  à  Tatteote  de  cet  homme  d'état. 

Les  dépenses  annuelles  poiiT  repteetiep  et  r«ytoilation  du  rail-way  beige  se 
sont  élevées,  savoir  : 


1835  (8  mois) 

168,773  te. 

1844 

5,765.431  fr. 

1836 

431,136 

1845 

6,321,575 

1887 

1,139,989 

1846 

iêu 

1847 

9i,8t8,i81 

1839 

3,084,410 

1848 

8,766,242 

1840 

2,997,113 

1849 

8,543,085 

1841 

4,5 '.7,826 

1850 

9,195,315 

1843 

4,700,327 

1851 

8,880,538 

184S 

1859 

8,778,488 

Toutes  les  dépenses  pour  la  congtr'rr^'Oiff  des  diemius  de  fer  et  du  matériel 

<1)  n  if r  a  <ni*ane  seule  exception;  die  se  produit  co  U81.  Les  recettes  pfwreiiaiil  de 

voyacmrs  dfpasscnt,  pendant  rette  année  et  dans  Tine  proportion  minime  seulement,' 
celles  fouroies  par  les  marchandises.  11  ne  faut  point  perdre  de  vne  que  cette  année  est 
marquée  par  l'exposilieii  «BlfflVMlled» Londres,  qui  aatIM  lar  U Belgique  tmfiQvnnt 
Mà  ftit  awBwi  de  wy  miuii. 


m 


ANinfAIKE  DES  DEUX  MONDES. 


d'exploitation  ont  été  couTwrliS  au  moyen  du  produit  de  divers  empniuts  con- 
tractés dans  cette  vue.  Le  montant  des  frais  df  cès  divers  emprunts,  pour  l'exer- 
cice 1852,  —  comprenant  les  intérêts,  les  sommes  eniployéesà  raniortissement, 
les  dépenses  relatives  à  ramortissement  et  toutes  autres  de  quelque  nature 
qu'elles  si^eiit,— iTefltâevé  à  10,M6,181  francs.  Noos  afotts  tu  d*aiitre  part 
que  les  neettes  nettes  du  même  exercice  ont  été  de  8,778,468  fr.  A  une  somme 
de  1,587,7 18  franc;;  près,  le  chemin  de  fera  donc  pu  faire  face  en  1852  à  tous  les 
frais  qu'il  imposa,  y  compris  Tamortissement  qui  figure,  dans  les  déftenses  ïaààr 
quées  plus  haut,  pour  une  somme  de  2,981  iiancs. 

CusMiNS  DB  FEK  coMC£i>És.  —  L'état  s'est  chargé,  dans  Torigine,  de  la  con- 
Btnielioii  des  toies  tevées  :  Hndiistine  partiealière  a  été  lente,  en  Belgique,  à 
réclamer  sa  paît  dans  oes  entrqirises  fécondes;  mais,  une  fins  Tâan  donné, 
elle  a  demandé  une  ptvt  aises  la^p  dans  rétabUaseDwm  des  voiee  nonTelles  de 

communication 

Au  31  décembre  lSôl|  sept  lignes  concédées  se  trouvaient  en  exploitation, 
savoir: 

Looiiear. 

Anvei^  à  Gand   49  kilomètres. 

Bruges  à  Courtrai   SS 

Mons  à  Manage   2$ 

La  LoQT^  à  Bascoup   8 

^amu^  à  Liège  •   61 

Charleroi  n  'Mnrinlmé  .•  34 

Embianciieuient  de  Borzée  à  Laneffe. . .  6 

Total . . . .  n&  Idlomètres. 

Ces  rotttes  concédées  se  r^rtissent  dans  les  diverses  provinces  de  la  manière 
snivante  : 

Flandre  occidentale. . .   â3  kitomètres. 


Flandre  orientale   60 

Hainaut   49 

Liège   47 

Ifamur.   Vt 


Anoon  renseignement  positif  ne  ee  publie  sur  le  nMNnement  de  ces  lignes,  sor 

leurs  recettes,  snr  leur  situation  financière;  les  documens  officiels  du  gouverne» 
ment  n'en  font  aucune  mention  :  c'est  là  une  lacune  qu'il  importerait  de  remplir; 
il  y  aurait  intérêt  à  comparer  la  situation  des  chemins  de  fer  concédés  avec 
celle  des  routes  de  l'état. 

Une  loi  da  11  décembre  1861  a  accordé  des  conoenions  noavdles  tiès  consi- 
dérables, et  pour  Texécution  de  certaines  d'entre  elles  le  gonvememsnt  a  eon- 
senti  ri  i^arautir  un  minimum  d'intérêt  ou  h  octroyer  d'autres  avantages.  Les 
principales  de  ces  lignes,  en  vue  du  grand  mouvement  d'affaires  qu'elles  doi- 
vent desservir,  sont  celles  du  Luxembourg  et  d'Anvers  à  Rotterduai.  La  pre> 
mière,  qui  doit  relier  au  réseau  national  toute  une  provinoe  exclue  jusqu'ici  dn 
bénéfice  que  procurent  les  chemins  de  fer  à  toutes  les  autres  parties  du  pays,  doit 
ouvrir  en  outre  une  nouvelle  communication  Internationale  avec  l'Allemagne  dans 
la  direction  du  grand-dudié  de  Luiembouzg»  Têts  Trêves.  Les  travaux  oiU  cosor 
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mtoeé  mr  pliisitm  points-,  ma»  ém  dilBailtfs  4*arg0at  «mptebent  qu'ils  loitnt 

|K)uss<^<;  r^v("('  une  grande  vign*>Mr. 

Le  chemin  qui  d'Anvers  se  din^:*'  \  *  rs  Roiterdam  et  met  la  Belgique  en  i  i  lnrion 
immédiate  avec  la  HoUaude,  exercera  une  luHuence  sensible  sur  le  mouvement 
eomincreial  do  premier  de  ces  pays;  il  est  eomplétcment  achevé  wn  le  terri» 
toire  belge;  les  travaux  sont  poussés  avec  beaucoup  d'aelHrité  sur  la  terriloife 
néerlandais.  L'inaufiuratioD  de  ta  section  d'Anvers  à  RoOMOduél  (les  deax  tiers 
environ  de  la  route)  a  eu  lieu  le  2C  jum  I8â4. 

Parmi  les  autres  concessions  eu  voie  d'exécution,  il  laut  citer,  à  cause  de  leur 
inoportanee,  le  èhemin  de  fer  de  Dendre  et  Vaes^  qui  doit  mettre  en  communica- 
tion les  baste  hoidllerfrâe  Mous  et  Cbarleroi  avee  les  deux  Flandres,  et  relier 
la  capitale  à  la  ville  de  Gand,  au  moyeo  d'une  ligne  directe,  par  Alost-,  —  le 
chemin  de  fer  deLouvain  à  Charleroi,  qui  reliera  le  district  indu5;triel  de  Cha rie- 
roi  au  chemin  de  fer  de  l'état,  dans  une  direction  nouvelle  où  ce  distrir!  n"a  que 
peu  de  relations  en  ce  uiomeul;  —  le  chemin  de  fer  de  Contieh  ù  Lierre,  et  de 
lien»  à  Ttoibont  par  Herenibals,  qui  traverse  dans  toute  sa  longueur  la  Cam- 
pine  anvenoise,  susceptible  de  défriebemeut  et  de  fertilisation,  et  qui  prépare 
une  nouvelle  communication  internationale,  d'un  cM^'  nvfr  Ir»  Hollande,  d'un 
autre  avec  le  Bas-Rhin;  —  un  complément  de  couce--^l(Ul  ;i  la  compaiznie  de  la 
î  laudre  occidentale,  qui  reliera  entre  elles  et  au  chenuu  de  fer  de  l'état  les  loca- 
lités les  plus  intéressantes  de  cette  provinoe,  et  donnera  ainsi  une  impolsioa 
nouvelle  è  la  prodnetion  industrielle  des  Flandres.  Partout  on  travaillé  avee  une 
grande  activité;  sur  plusieurs  lignes,  on  touche  à  la  fin  des  travaux,  et  bientôt 
le  levier  puissant  de  la  prospérité  publique,  le  moteur  actif  du  progrès  agri- 
cole, industriel  et  commercial,  accomplira  sa  mission  féconde  dans  des  régions 
de  la  Belgique  où  l'on  n'a  point  encore  profité  de  ses  bienfaits. 

Routes.  —  La  Belgique  possède,  outre  soa  vaste  réseau  de  cfaeinîns  de  fer» 
des  voies  de  eommuDication  nombreuses  et  bien  o^releoues.  Dès  le  xtii«  siècle, 
le  développement  de  ses  routes  était  déjà  considérable.  Au  xviu'  siècle,  sous  le 
rèsne  de  la  maison  d'Autriche,  et  partieulièrenient  ^nw--  le  rèmif  «le  M;iri'^-TlK'- 
rcse,  on  construisit  une  série  de  routes  nouvelles,  et  ou  relia  entre  elles  celles  (|ui 
existaient  deja.  Durant  la  période  de  Tuccupatiou  française,  aucune  roule  uou- 
vdle  ne  fut  créée,  seulement  on  acheva  quelques  tronçons  qui  ensemble  présen> 
tant  une  longueur  de  88  lieues.  A  la  paix,  pendant  la  durée  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  on  s'occupa  de  remettre  en  hon  état  les  routes  provinciale^;,  et  des  dépenses 
considérables  durent  être  faites  pour  cet  objet;  on  construisit  aussi  plusieurs 
routes  nouvelles  d'une  longueur  totale  de  160  lieues^  mais  c'est  surtout  à  dater 
de  répoqne  à  lecpielle  la  Belgique  a  reconquis  son  indépendance,  c'est  à  partir 
de  tSSO,  et  particulièrement  pendant  les  douse  dernières  années,  qtt*ttn  grand 
élan  a  été  donné  au  développement  de  ces  voies  de  communication. 
^  Le  développemeat  des  routes  en  Belgique»  au  81  décembre  18^0,  était,  savoir: 

Routes  de  l'état   816  lieues  de  5,000  mètres. 

Routes  provinciales......    297         —  — 

Routes  concédées  134        —  — 

Total  1247  lieues  de  5,000  mètres. 

A  part  ces  routes,  qm  eonstituent  la  grondé  voirie,  il  y  a  les  dionius  vici- 
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naux  de  r/rande  communication  et  autres,  pnv«is,  <>mpierrés  ou  en?riiilrs,  et  la 
voirie  urbaine.  Or  il  est  à  remarquer  que  la  plupart  des  cbemins  vicuiaux,  no- 
taiiinieiii  ceux  de  grande  coimnuAicatioii,  ooutiliMBt  éé  vériCaMet  chanMta, 
équivalut  amf  nmtw  proviMiaks  ordiaaint.  H  «t  impomUe  «HadîipHr 
est  la  loapKur  totale  des  chemina  vicinaux  cntlaBf,  non  plus  que  le  dévelopft* 
■lent  de  la  voirie  urbaine;  radministratinn  ne  po^^^de  pas  ce  rensei finement 

Les  dépenses  faites  pour  l  i cifili'srun ni  des  routes  de  letat,  de  la  proviaee, 
concédées  depuis  1831  juiiqu  a  i  boO,  .vmi  indiquées  dans  le  tableau  siavaM. 

Rontcs;  rte  TiMat.  De  la  province.  Concédées. 


Anvers   1,966,106  fr.  2,908,569  fr.  » 

Brabnit   1,246,193  5,831,389  403,854 

Flandre  weidentato..  3,6M,048            338,02t  99,000 

Flandre  orientola. 1,807,114  J,734,766  1,481,767 

Hainnat   1,059,915  2,700,501  5,543,635 

Liéfie   5,628,297               656,176  1,300,957 

Liinbourg   4,028,0S4                »  » 

Lverabourg   5,873,333  1,806,683  » 

Namiir   n  i?r.  :-s  1,518,547  958,639 


T«tflU   S7,884,8»7  fr.       17,794,60afr.      9,78(7,343  fr. 


Total  général .  66,466,861  fr. 


Noiî?  l'avons  dit.  If"^  roiirp<;  pxîct.Tnf  «n  Belgiq"*-  «^oiit  toutes  maintenues  dans 
un  tint  parfait  d'entre!  iffi.  Il  en  resuite  des  dépenses  très  considérables.  Les  do- 
eumeiis  officiels  n  indiquent  ces  dépenses  qu'eu  oe  qui  eoucenre  les  routes  de 
rétat  at  oelleB  des  provineaa.  Pour  raimée  1850,  la  demièva  dont  lea  aonptaHaD' 
dna  aoicDl  publîéa,  on  dépenses  se  sont  élevéaa  daua  tout  le  royauna: 

Pour  laaMMtas  de  l'état,  à   l,475,184fr. 

»      des  provinces   437,683 

Total   1,003,867  fr. 

La  taxe  on  le  tfrett  des  barrièns  exiita  en  Belgique  depuis  ploa  de  deux  siè- 
cka.  Le  produit  an  ait  génénlaaieit  affecté  à  rantretien  et  à  Paro^ioration  dea 
Toies  de  communication.  En  principe,  il  ne  peut  y  avoir  plus  d'une  barrière  h 
raison  d'une  dislance  de  r>,ooo  mètres;  toutefois  le  poteau  de  la  barrière  peut 
être  placé  dans  I  espace  de  500  mètres  en-deça  ou  au-delà  du  point  que  la  dis- 
tance de  5,000  mètres  déterminerait  rigoureusement.  Le  total  du  produit  dea  liar» 
Tîèrea  a*élèfve  pour  1850  è  3,833,970  fr.  Or,  Bom  avons  vu,  d^  antre  ofté,  que 
las  frais  d'entretien  absorbent  une  gomme  de  1,903,867  fr,  Uexcédant  dea  re- 
cettes sur  les  dépenses  est  donc  de  420, 1 12  franco 

Les  chemins  vfrinnux,  avons-nous  dit,  ont  rte  notabiemeni  améliorés  depuis 
1830.  Les  dépenses  dans  les  diverses  provinces  i>our  l'auielioratiou  de  ces  che- 
mina «ont  indiquées  par  les  chiffircs  auivans  : 

Anvers   1,350,769  fr. 

Brabaut   3,75^,470 

▲  zaportir   5,106,239  fr. 
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Keport  •.  5,fO5,230  fr. 

Flandre  ocddeuule....  2,082,2»^ 

Flandn  orientale. ,  •   .  S ,900^80 

Haînaut. . .  •   6,504.797 

Liège   4,-l39,3l4 

Limbourg   I,f)i8.3fi6 

JUixembourg. .........  I,74ï,u48 

namur   8,016,047 

Tenu   3M98>^74  ù. 

Cm  dépouee  eut  été  nppoitéM  dani  les  pfopoitions  sniraiilee  : 
Véttt   Mee.090  fr.  oa  ims  pour  loo. 

Les  provinces. .  8,225,257  12-4S 
Les  comraaaes.  17,442,400  67-35 
Les  particuliers.     1,76J,227  6-82 

Voies  nattgablfs.  — Le  développement  total  des  voies  de  navigation  dp  la 
Belgique  est  de  1 ,679,081  mètres,  soit  de  ^  lieues  métriques.  Ce  dêveloppemeut 
se  ré|)artit  aiiisi  : 

Fleuves  et  rivi^res  (eu  partie  ennaMsés),      915  liewB. 

Cajoaux  navigables  Ul 

La  somme  tntnle  p3v«^e  depTiîs  1830  pour  construction  ou  amélioratioTi  des 

canaux  et  ri>  leies  juï<qu'au  31  décembre  1851  s'élève  à   19,510,400  £r. 

li  faut  y  joindre  : 

1*  Pour  la  vétroeeeeton  de  h  eonemiioii  de  h  StmAtt 

canalisée,  qui  a  eodté  au  goovemenicnt.   •4156,437  fr. 

2"  Pour  le  rachat  du  canal  de  Charleroi  «.•••••■  7,08«,1i70 

5*  Ri^ifiedeia  Petit^rNèthecaoaiifiée. •«•*••••.  »,  250,000 

Tbtal  18^,986  fr*. 

Lee  dépeuea  d*entECtieft  se  lont  en  ontre  éterées  : 

1  °  Pendant  la  période  de  1 830  à  1 840  à  '      2,590,046  fr. 

S*      —  _     de  1841  à  1850  à   11,556,283 

Total   14,147,238  fr. 

Les  rerams  se  font  âevés  peodant  la  période  de  1880  à 

1840  à   15.246,832  fr. 

£t  pendant  la  période  de  1841  à  18^0  à.»   25,642,468 


Total.   •   40,888,800  fr. 

les  iwemis  ont  dene  laissé  nr  les  dépcoses  od  ezoédant,  pendant  les  vingl 

années,  de  26,741,572  fr.  En  1850,  les  revenus  se  sont  élevas  à  2,434,290;  ICi 
dépenses  ovdinaiies  d'entretien  à  1,228,886  fr.;  excédtut,  1,210,415  fr. 
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III.       aOUTBKBNT  IKTIllBCTOBL. 

FIftnnil  «I  Walloot.  —  Utténuoie  flamatide.  -  Littôratnf»  frucaiM.  «-  TfWMt  atelililnttlli. 

—  Beanx-am. 

11  y  avait  une  idée  grande  et  féconde  dans  la  réuziion  de  la  Bel- 
gique, nation  agricole  et  industrielle,  à  la  Hollande,  puissance  mari- 
time et  commerciale,  et  comme  le  disait  en  août  18S0  aux  Bruxel- 
lois insurgés  le  prince  d'Orange,  depuis  Guillaume  II,  ce  notait  pas 

«  pour  les  beaux  yeux  de  la  maison  d'Orange  que  le  nouveau  royaume 
des  Pays-Bas  avait  été  constitué.  »  Cependant  la  cohésion  qu'avait 
rêvée  le  congrès  de  Vienne  ne  se  fit  point,  et  la  révolution  de  septf^în- 
bre  1830  amena  le  divorce  de  deux  peuples  qu'avait  unis  pendant 
quinze  ans  un  mariage  mal  assorti.  De  ce  moment,  le  peuple  belge 
semble  changer  de  caractère  :  heureux  de  s'appartenir  à  lui-même, 
il  prend  à  tâche  de  maintenir  la  rare  et  diflicile  alliance  de  l'ordre  et 
de  la  liberté,  et  si  Ton  excepte  quelques  jours  néfastes  où  une  popu- 
lation ameutée  a  pillé  les  partisans  du  régime  décbu,  la  Belgique, 
depuis  1830,  ignore  ce  que  c'est  qu'une  émeute.  Sans  doute  elle  a 
eu,  comme  toutes  les  nations,  ses  mauvais  jours.  En  août  1831,  son 
armée  improvisée  était  battue  dans  les  plaines  de  Louvain,  et  le  pays 
à  pp-uip,  constitué  ne  devait  le  maintien  de  son  existence  qu'à  l'inter- 
vention deYaviufe  française;  mais  la  déroute  de  Louvain  ne  fat  pas 
une  tache  dans  It^.s  annales  de  !a  jeune  nation  :  le  pays  enti»^r  s'était 
levé  comme  un  seul  homme  à  1  approche  de  l'armée  hollandaise; 
des  bandes  indisciplinées  ne  purent  résister  à  des  troupes  aguerries; 
les  patriotes  belges  furent  vaincus,  mais  non  décounigés,  et  le  roi 
Léopold,  qui  avait  exercé  le  commandement  en  chef  de  Tannée,  ne 
vit  pas  sa  popularité  compromise  par  cette  défmte  qui  inaugurait 
pour  ainm  dire  son  avénen)ent. 

Qu'on  suive  l'histoire  de  la  Belgique  depuis  quelques  années,  on 
verra  ses  populations  opposer  aux  circonstances  ]es  plus  didiciles  un 
remarquable  esprit  d'ordre  et  d'activité.  En  1837,  une  crise  fman- 
cière  provenant  du  développement  exagéré  donné  à  l'institution  des 
sociétés  anonymes  et  de  la  surexcitation  des  valeurs  industrielles 
compromit  quelques  fortunes  particulières  sans  nuire  aux  intérêts 
des  masses,  sans  altérer  le  crédit  public.  En  1890,  la  Belgique  fut 
obfigée  de  se  soumettre  au  sacrifice  de  deux  demi-provinces;  mius  sa 
révolution  fut  défmitîvement  reconnue  par  les  grandes  puissances  et 
par  la  maison  d'Orange  elle-même.  Les  ofliciers  français  quittèrent 
les  rangs  de  l'armée;  des  réductions  notables  sur  le  budget  de  la 
guerre  et  des  arrangeroens  favorables  au  sujet  de  la  dette  amélio- 
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rèrent  la  situation  des  finances.  La  crise  «Umentaire  de  184d  fat 
conjurée  par  le  concours  réuni  du  gouvernement,  des  communes  et 
de  la  bienfaisance  publique  et  privée.  Enfin,  quand  la  r^^volution  de 
vint  ébranler  i  fciurupe  entière  et  compromettre  le  crédit  public, 
la  Belgique  échappa  au  contre-coup  (îes  agitations  qui  se  multi- 
pliaient autour  d'elle.  Elle  préserva  ses  finances  au  moyen  d'un 
empi-unt  forcé  à  5  pour  100,  qui  fit  entrer  en  quelques  semaines 
87,500,000  francs  dans  les  caisses  de  Tétat  En  ce  moment  encore* 
la  noQveUe  dise  alimentaire  qui  est  venue  frapper  la  Belgique  ainsi 
que  les  autres  contrées  de  TEurope  est  atténuée  par  l'activité  indus- 
tnùle  et  par  la  création  de  débouchés  assurés  à  ses  produits. 

A  ce  pays  si  laborieux,  il  ne  manque  que  de  voir  se  développer  on 
peu  plus  l' esprit  d'entreprise.  Dans  toute  occasion  importante,  l'in- 
tervention de  1  état  y  supplée;  mais  dans  ce  système  tous  les  citoyens 
sont  appelés  à  contribuer  par  l'impôt  aux  dépenses  résultant  d'opé- 
rations dont  ils  ne  profitent  pas  tous.  Il  y  a  en  ce  moment,  dans  les 
chambres  et  dans  le  pays,  une  réaction  contre  ce  concours  du  gou- 
vernement, sollicité  autrefois  comme  un  bienfait,  répudié  mainte-» 
nant  comme  contraire  &  Téquité,  comme  un  obstacle  à  Tinitlative 
et  au  développement  de  l'esprit  d'entreprise.  Les  hommes  les  plus 
éclairés  du  parlement  atmt  d'accord  pour  vouloir  restreindre  Tinter- 
yention  de  l'état,  surtout  lorsque  les  intérêts  de  la  province  qu'ils 
représentent  ne  sont  pas  en  cause.  Il  se  fonne  ainsi  un  parti  dont  le 
triomphe  paraît  assuré.  L'administration  sera  donc  désormais  é^  in- 
cée  des  grandes  entreprises;  mais  elle  gagnera  en  considération  et  en 
dignité  plus  qu'elle  n'aura  perdu  ainsi  en  petits  moyens  d'influence. 

Nous  avons  expliqué  comment  une  autre  division,  celle  en  catho- 
liques et  en  libéraux,  tend  à  disparaître.  Il  y  a  en  Belgique  une  divi- 
sion plus  ancienne,  plus  vraie,  plus  importante,  et  que  les  catho- 
liques clierchent  à  exploiter  dans  un  intérêt  de  parti  :  nous  voulons 
parler  de  la  division  des  langues.  La  Belgique  a  une  population  de 
4,300,000  habitans,  dont  2,500,000  sont  flamands,  et  1 ,800,000  wal- 
lons nu  frriTirai'^.  Le  flamand  prédomine  donc  sur  le  wallon  dans  le 
rapport  de  /i  a  environ.  La  ligne  de  démarcation  entre  Ips  popu- 
lations française  et  (larnande,  malgré  les  efforts  tentés  par  plusieurs 
gouvernemens  pour  l'effacer,  est  restée  à  peu  près  la  même.  C'est  en 
vain  que  la  langue  française  est  devenue,  en  Belgique,  la  langue 
offideile,  la  langue  de  la  haute  administration,  de  la  procédure  à 
tous  les  degrés,  des  lettres  et  des  sciences,  de  l'enseignement  secon- 
daire et  supérieur  :  la  langue  flamande  n'en  reste  pas  moins  la  lan* 
gué  de  la  majorité  du  pays;  les  habitans  des  campagnes,  dans  les 
quatre  principales  provinces,  n'en  parlent  point  d'autre.  Les  sociétés 
de  rhétorique  ont  provoqué  une  espèce  de  renaissance  de  la  littéra- 
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ture  flamanfl^-  des  Wallons  même  s'en  occupent  avec  ardeur.  Le 
parti  catholique,  qui  inspire  presque  tout^^  les  publications  fla- 
mandes, veut  transformer  ce  iuouvemeat  en  une  guerre  des  campa- 
gnes contre  les  villes,  en  une  Véritable  croisade  centre  les  doctrioeft 
fibérales;  mais  il  ne  paraît  pas  probable  qa'il  réussisse.  L'établis- 
semeDt  des  cbemins  de  fer,  eo  créant  des  relations  entre  les  popula- 
tions wallonnes  et  flamandes,  dissipe  bien  des  préventions  et  tend  à 
faire  disparaître  un  élément  de  dissolutioB  qui  aurait  pu  être  fatal  à 
lafielgique. 

En  présence  du  mouvement  de  la  littérature  flamande,  <  e  qu'on 
peut  ap|)eler  la  littêratvre  française  en  lîelglquc  est  loin  de  faire  les 
mèinas  progrès.  On  conroit  au  reste  qu'une  législation  (jui  permet- 
tait de  contrefaire  les  meilleurs  ouvrages  français,  sans  acquitter 
aucun  droit  d'auteur^  leiidii  la  profession  d'iiouune  de  lettres  impoa> 
silde.  Ce  régime  vient  d'être  changé;  mais  un  mouvement  littéraire 
ne  s'improvise  pas,  et  il  y  a  d'ailleurs  en  Belgique  un  symptôme 
Iftcbeui  qui  doit  faire  mal  ai^rer  de  la  cause  des  lettres  :  c'est  la 
laîblessG  extrême  des  études  dans  les  établisseoiens  d'instruction 
secondaire  et  la  décadence  de  renseignement  universitaire,  constatée 
par  le  gouvernement  lui-même  dans  l'enquête  qu'il  a  ouverte  sur  le 
mode  de  composition  dœ  jurys  d'examen  {)our  les  grades  acadé- 
miques. ((  Le  cœur  saigne,  dit  la  faculté  de  droit  de  l'université  de 
Cand,  à  la  vue  delà  décadence  intellectuelle  de  la  Belgique.  Ce 
n  est  pas  pour  nous  que  nous  réclamons,  c'est  pour  la  science,  pour 
JTbanBeur  de  notre  pairie  (1).  »  Espérons  que  l'avenir  ne  coofirmem 
fm  ces  craintes,  et  qn'ime  bonne  composition  des  jurys  d'eiamen  et 
k  rénovatico  du  corps  professoral,  par  suite  de  l'ciganisatloa  récente 
de  l'enseignement  normal,  relèveront  le  niveau  des  études. 

£b  Belgique,  les  bommes  qui  se  sont  fait  un  nom  dans  les  lettres 
appartiennent  tous  à  la  magistrature  ou  àTadministration.  Les  hauts 
emplois  sont  en  général  occupés  par  des  hommes  d'un  mérite  réeL 
Aussi  les  publications  émanées  du  gouvernement  fixent-elles  avec 
raison  l'attention  de  l'étranger.  Nous  mentionnerons  au  premier 
raiig  la  Siatisiique  décennale  à&  1841-1850,  publiée  eu  ISW.  En  sep- 
tembre de  la  mène  année,  un  congrès  général  de  statistique,  auquel 
tmt  pris  part  les  délégués  oéfictels  de  vingt-trois  états,  s'est  réuni  à 
Bruidles;  il  a  constaté  rexoeUentedirectian  donnée  aui  travmuz  de 
ce  genre  par  la  commission  centrale  que  préside  le  savantM.  Qoetelet 

C'est  anrtosttdans  les  iMani-nrtsquekJte^ique  jette  le  ptosd'écii^ 

0)  ittut  de  VinstrucUon  tupérieure  donnée  a%tx  fMs  de  l'état,  rapport  triennal  pié- 
senté  niTxdumteesIésùlativestelSdéMabfelUSfwle  minialranB  llBlMBavii«Bl 
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Les  noms  de  Bâriot,  Haaman,  Vieuztemps,  Léonard,  Leromens,  Ser- 
vais, Reichert,  attestent  le  génie  musical  des  Belges.  Dans  les  arts 
du  dessin,  la  Belgique  compte  également  des  artistes  éminens  :  nous 
citerons  dans  la  peinture  MM.  Gallait,  Leys,  le  baron  Wappers,  de 
Keyser,  Robert,  de  Brackeleer,  Navez,  Dj  ckinans,  les  frères  T'Schag- 
geny,  Madou,  etc.;  dans  la  statuaire  MM.  Kuf^ène  Sîmonis,  Guil- 
laume Geefs,  Fraikiu.  La  gravure  se  régénère  sous  l'habile  direction 
de  M.  Galamatta. 

Si  Ton  rapprod»  ces  rapides  indieations  sur  le  mouvement  intel* 
lectnel  en  Belgique  des  détùU  que  nous  avons  donnés  sur  la  situa- 
tion des  finances,  sur  le  prodigieux  développement  qu'ont  pris  depuis 
vingt-quatre  ans  le  commerce  et  l'industrie,  on  reconnaîtra  que  ce 
petit  royaume  est  dans  une  phase  de  prospérité  toujours  croissante 
qu'il  doit  surtout  au  travail.  Dv<  riHinnrp-s  dynastiques  unissent  ce 
pays  à  l'AngUnoi  i  i\  à  r\llomagiie,  à  1  Autriche,  et  l'uniront  bientôt 
au  Portugal.  Des  traités  d'aniitii'%  de  commerce  ot  de  navigation  le 
rattachent  à  tous  les  états  de  l'Europp.  Ainsi  ce  peuple,  venu  le  der- 
nier dans  Ici  famille  européeime,  a  conquis  des  relations  interûatio- 
nales  que  bien  des  états  plus  andens  poniraient  lui  envier. 


LA  SUISSE 


lé^n  Kiéntin.  —  I.  Harf,  pénlul  m  18»*. 


1.  —  AFFAIftBS  ISTÉIIICIB»  IT  ODStTIOSt  FÉDitALIS. 

L'évolution  constitutionnelle  entreprise  par  la  Suisse  en  1857 
poursuit  sa  marche  avec  lenteur,  et  l'on  y  remarque  une  certaine 
liésitalioii  qui  devient  do  plus  en  plus  évidente  à  mesure  que  se  dé- 
veloppent les  conséquences  du  nouveau  système  fédéral.  Le  parti 
radical,  qui  suscita  la  guerre  du  Sonderbund  pour  s'emparer  du  pou- 
voir, a,  depuis  bod  triomphe,  perdu  ruoité  de  vues  daos  laquelle  ré- 
sidait sa  foroe.  Gomme  il  arrive  toujours  aux  révolutionnaires,  après 
s'être  entendus  pour  détruire,  on  ee  divise  dés  qu'il  8*agit  de  réédi- 
ter. Les  radicaux  suisses  étaient  d'accord  sur  la  nécessité  de  rem-> 
placer  le  pacte  de  1815  par  une  constitution  plus  démocratique;  mais 
tandis  que  1rs  uns  ne  voulaient  que  renforcer  l'autorité  fédérale  sans 
porter  atteinte  à  l'indépendance  des  gouvernomens  cantonaux,  les 
autres  aspiraient  à  une  complète  centralisauDU.  Ces  deux  tendances 
commencèrent  à  se  manifester  daiia  la  discussion  du  nouveau  pacte, 
et  comme  la  victoire  était  encore  trop  iucertaine  pour  qu'on  osât  af- 
fronter le  risque  d'une  rupture,  elles  transigèrent.  On  laissa  la  porte 
ouverte  aux  empiétemens  de  Tune  on  de  Tautre*  Dès  lors,  à  chaque 
pas,  les  obstacles  se  sont  multipliés,  et  la  résistance  a  produit  son  effet 
ordinaire,  qui  est  de  prêter  une  espèce  d'appui  à  l'essor  des  idées  ab- 
solues et  nettement  formulées  autour  desquelles  elle  groupe,  momei^ 
tanément  du  moins,  beaucoup  d'esprits  flottans. 

Les  partisans  de  la  centralisation  avaient  d'ailleurs  sur  leurs  ad- 
versaires l'avantage  de  poursuivre  un  but  bien  déterminé;  aussi  leur 
influence  s  est-elle  fait  sentir  de  plus  en  plus  dans  les  conseils  géné- 
raux, malgré  la  réaction  qui  s'opérait  au  dehors.  Ils  ont  laissé  voir  que 

(l)  Pour  1854,  la  présideoM  a  passé  i  V.  Fref-Iiârosé. 
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pour  eux  la  révolution  n'est  pas  accomplie  tant  que  subsiste  cette  di- 
versité fie  mœurs,  d'usages,  de  lois  qui,  en  dépit  de  leurs  efforts,  con- 
serve à  h  Siiisso  son  antique  physionomie  et  maintient  l'empire  des 
traditions  républi<  ;iiii<j'?.  Comptant  sur  le  prestige  de  l'audace,  ils 
n'ont  pas  craint  d  éiiit  ilt  e  la  prétention  de  passer  le  niveau  sur  toutes 
ces  nationalités  cantonales,  non  inoins  profondément  enracinées  dans 
le  cœur  des  citoyei»  que  ne  le  sont  les  montagnes  dans  le  aol  de  leur 
commune  patrie;  mais  l'exécution  d'une  œuvre  paralle  demande  d'aa- 
très  moyens  que  ceux  dont  Us  peuvent  disposer.  A  défaut  de  mesures 
coërcîtives  et  d'une  année  permanente  pour  les  rendre  eflBcaoes,  Il  leur 
faudrait  le  concours  passionné  du  peuple,  comme  ils  avaient  réussi  à 
l'obtenir  dans  leur  croisade  contro  les  j/'suites.  Or  au  contraire  l'ef- 
fervescence tend  chaque  jour  à  disparaître,  l'agitation  fait  place  au 
calme,  et,  les  passions  n'étant  plus  surexcitées,  le  bon  sens  reprend 
ses  droits.  !1  en  résulte  que  l'opinion  publique  est  en  désaccord  avec 
la  majorité  des  conseils  fédéraux,  et  que  les  mesures  votées  par  ceux- 
d  sont  assez  mal  accueillies.  Le  mécontentement  se  manifeste  à  cha- 
que pas  que  l'on  essaie  de  faire  vers  la  centralisation;  quoique  faible 
encore  et  manquant  d'ensemble,  il  n*en  constitue  pas  moins  un  em- 
barras qui  gène  la  marche  des  impatiens  :  on  est  obligé  d'en  tenir 
compte  et  quelquefois  de  reculer  devant  ses  exigences.  Ainsi  des  pé- 
titions couvertes  de  signatures  ont  fait  abandonner  le  projet  d'une 
nr^anî<;ation  judiciaire  exceptionnelle  pour  les  délits  de  douane  et 
cel  li  (i'  iiTio  université  fédérale.  De  ces  deux  projets,  le  dernier  était 
surtout  d  une  {grande  importance  aux  yeux  des  partisans  du  régime 
unitaire.  Ils  espéraient  y  trouver  un  moyeu  eflicace  de  combattre  les 
influences  cantonales,  d'imposer  certains  principes  dirigeans,  et  de 
faire  petit  à  petit  prédominer  exclusivement  U  langue  et  les  idées  de 
la  majorité  allemande;  mais  c'est  précisément  à  cause  de  cela  que 
les  cantons  français  se  sont  émus.  Genève  et  Vaiid  surtout,  voyant 
menacer  ainsi  l'existence  de  leurs  académies,  ont  protesté  avec  éner- 
gie, et  Ton  n'a  pas  osé  passer  otitre  en  présence  de  cette  opposition. 
A  la  place  de  l'université  fédérale,  il  a  fallu  se  contenter  d'une  école 
polytechnique,  établissement  qui  manquait  en  Suisse,  mais  dont  le 
succès  est  encore  assez  douteux,  parce  que  le  gouvernement  ne  peut 
point  olfrir  aux  élèves  l'appât  des  carrières  odicielles. 

Si  le  pouvoir  fédéral  rmicontre  à  l'intérieur  des  obstacles  qui  con- 
trarient ses  plans,  il  ne  se  trouve  pas  dans  une  position  plus  facOe 
vis-à  vis  de  la  poétique  étrangère.  Sa  nouvelle  constitution  ne  pou- 
vait qu'être  assez  mal  vue  des  puissances  qui  lui  avaient  dicté  le 
pacte  de  1816;  elle  tend  en  effet  à  changer  les  conditions  imposées 
à  l'alliance  suisse  par  le  congrès  de  Vienne,  et  d'ailleurs  son  origine 
révolutionnaire  suûirait  seule  pour  la  rendre  suspecte.  La  crise  eu- 
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ropéenne  qui  suivit  de  près  la  guerre  du  Sondcrbuad  oflVaii  lOrra- 
siou  la  plus  favorable,  saus  doute,  pour  aiccoiuplir  uue  seiiibitii^le 
léfomie  et  pour  Uûdre  accepter  peut-être,  0I  Ton  avait  su  profiter 
te  eirconstances.  Ma]lieiii«uBement  ie  parti  radical  D*mit  pas  à  aa 
IMb  des  bommes  d*état;  ses  chefs,  iMrdis  àla  vérité,  manquaieDt  àla 
ibis  d*€xpérieDce  et  d'habileté.  ComptaDt  sur  le  triompbe  universel 
des  principes  démocratiques,  ils  laissèrent  en  suspens  certaines  quea- 
fions  qu'il  importait  au  oontmire  de  résoudre  le  plus  tôt  possible,  et 
lorsque  après  l'explosion  de  184i8  T Italie  se  souleva  contre  l' Autriche, 
la  neutralité  suisse  risqua  même  d'être  gravement  compromise.  Le 
conseil  fédéral  sut,  il  est  vrai,  résister  aux  entrai nemena  àe  l'esprit 
de  parti  :  il  repoussa  toute  idée  d'interveutiou;  mais  il  ue  put  eaipô- 
dKr  te  manifestations  individueûes  d'une  natune  très  llcbeuse.  Ce 
forent  autant  de  griefs  dont  rAutriche  prit  note  pour  s'en  souvenir 
pins  tard.  En  effet,  loracpi'elle  eut  étouffé  la  révolution  dans  son  sein, 
en  ne  tarda  pas  à  voir  éclater  son  ressentiment  contre  la  Suisse. 

Après  avoir  adressé  d'abord  des  réclamations  asseï  viv^  au  sujet 
des  réfugiés  qui  trouvaient  asile  dans  les  cantons  suisse»?,  le  gouver- 
nement autricbicii  ulf  niTif,  avec  la  patience  qui  le  rnrnctériso.  l'in- 
stant favorable  pour  tloiiiu  1  c-^sor  à  son  irritation,  depuis  ionj^ienips 
contenue.  11  ne  lui  fallait  qu'un  prétexte,  et  le  canton  du  Teîifiin  se 
chargea  de  le  lui  fournir.  Vers  le  milieu  de  l'année  iSô2,  le  grand- 
conseil  de  oe  canton  résolut  que  radmimstratioii  te  sénusaiies  de 
Poleggio  et  d'Ascona,  qui  appartenait  juaqu'akrs  à  rarclwvèqae  de 
Milan  et  à  l'évéque  de  Como,  leur  serait  retirée  pour  être  pfauzée  sons 
la  gestion  immédiate  des  autorités  de  l'état  Au  mois  de  novembre 
suivant,  daus  la  nuit  du  21  au  *22,  un  représentant  du  gouvernement 
tes.sinois,  accompagné  de  la  force  publique,  se  préspoti  au  couvent 
des  frauciscains  de  Mendrisio,  et  ayant  intimé  aux  religieux  leur  ren- 
voi du  canton,  à  l'exceptioa  des  nationaux,  cinq  d'entre  eus,  origi- 
naires de  la  Lombardie,  furent  accompagnés  par  ces  agens  jusqu'à 
la  firontière  de  Ponte-Ghiasso.  On  exerça  le  même  traitement  envers 
les  péies  capudae  de  Lugano,  parmi  lesquels  n'en  trouvaient  d'ori- 
gine lombarde.  La  mesure  était  brutale,  d'autant  plus  que  l'on  n'ac- 
cordait point  aux  rdigieux  renvoyés  une  pension  viagère,  comme  cela 
s'est  fait  en  d'autres  pays  où  les  oonvena  ont  été  sécularisés  ;  mais 
si  le  gouvernement  du  Tessiiî  manquait  peut-être  aux  règles  de  l'équité, 
on  ne  pouvait  lui  contester  le  droit  de  dissoudre  des  établissemeus 
qu'il  jugeait  dangereux  pour  la  sûreté  de  l'état,  et  de  renvoyer  hors 
de  son  canton  les  étrangers  qui  en  faisaient  partie.  11  olTrail  d'ail- 
leurs de  rembourser  les  contributions  que  quelques-uns  des  couveii- 
tnels  avaient  apportées  en  entrant,  et  d'assurer  à  tous  une  pension 
canvenable  pour  k  durée  de  «rois  ans.  Son  tort  réel  était  jinM 
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d'avoir  procédé  d'une  manière  si  brusque,  sans  réfléchir  aux  embar- 
ras que  pouvait  susciter  à  la  Suisse  celle  conduite  imprudente. 

L*Àuirîche  saisit  aussitôt  avec  eiupressemeoi  TooeasioQ  qui  Im 
était  offerte  d'user  de  repréeaiUeo.  Le  leoToi  de  cee  iraii  moines 
loiBbarde  fut  pour  eUe  la  goutte  d'eeu  qai  fait  débofder  la  coupe» 
EDe  n'hésita  |»oînt  à  s'en  emparer  comme  d'un  motif  spécieux  pour 
lecoorlr  anx  mesures  les  plus  rigoureuses  contre  la  Suisse.  Dès  le 
21  décembre,  sob  chargé  d'affaires  à  Berne,  M.  le  comte  Kamicky, 
remettait  au  conseil  fédéral  une  note,  demandarît  que  les  religieux 
fussent  réintégrés  dans  leurs  couvcns,  et  déclarant  que  si,  dans  un 
délai  de  quatorze  jours,  il  ne  devait  pas  être  obtempéré  à  cette  ré- 
clamation, le  gouvernenienL  impéi  iiJ  était  décidé  à  renvoyer  de  son 
territoire  les  ressortissans  du  canton  du  Tessin  demeurant  en  Lom» 
Imrdie.  n  termioàit  en  rappelant  une  note  précédente»  remise  le  i9 
août,  à  Teffci  d'obtenir  qu'U  fût  enfin  mis  «n  terme  aux  procédés  illé- 
gaux des  antoritfe  tesainoîses  à  l'égard  des  séminaires  de  Poleggio 
et  d'Ascona,  et  demeurée  jusqu'à  ce  jour  sans  réponse.  Cette  dendére 
observation  montre  que  le  gouvernement  fédéral,  fidèle  à  son  sys- 
tème d'inertie,  ne  s*6tait  pas  cm  obligé  de  donner  encoi-e  anmne 
explication  au  sujet  de  l'arrêté  du  grand-conseil  lessinois  qui  cualt 
privé  l'archevêque  de  Milan  et  l'évôque  de  Como  des  droits  à  eux 
reconnus  par  des  conventions  antérieures.  Cependant,  <en  présence 
de  la  menace  formulée  dans  la  note  du  21  décembre,  il  jugea  devoir 
rompre  k  silenee.  S»  réponse  lut  leite  à  k  Jégntion  d'Aitricèe 
le  S  janvier  ma. 

n  eût  semblé  peut-être  plus  digne  en  cette  cîrconstinee  cb  ne  pas 
se  presser  autant,  et  d'attendre  que  le  tenne  im^Misé  par  l'Autriche 
fût  écoulé;  mais  le  conseil  fédéral  jugea  sans  doute  que  l'intérêt  des 
Tessinois  établis  en  Lombardie  devait  l'emfKïrler  surî^'s  sii^'-eptllii- 
Blés  de  l'amour-propre  national.  Il  se  contenta  donc  de  protester 
contre  cette  injonction  baulaine,  en  exprimant  son  vif  regret  de  ce 
que  le  comte  Karnicky  eût  employé  un  pareil  langage;  puis,  discutant 
l'un  après  l'autre  les  divers  points  de  la  note  autrichienne,  d  s'eUorça 
de  pronrer  que  le  gouveroement  du  Tesain  n*âvaît  commis  ni  lue 
injustice  ni  une  offènse,  mais  que,  pour  ce  quiconceraele  séjour  des 
étrangers,  il  avait  fait  applicatkm  des  mêmes  principes  qui,  sekm 
les  circoostaces,  sont  appliqués  par  les  autorités  impériales  et  royales 
autrichiennes  aux  citoyens  suisses,  et  avait  revendiqué  pour  lui  le 
droit  de  décider,  dans  un  cas  donné,  si  le  séjour  d'étrangers  exerce 
une  influence  pomicieuse  dans  le  pays  et  domie  lieu  à  des  griefs 
fondés.  L'argumentaîi  )n  aurait  été  très  bonne,  si  l'on  avait  pu  l'ap- 
puyer de  quelques  falLs  à  la  charc^e  des  capucins;  mais  en  l'absence 
de  toute  ciiqucic  elle  ne  siguiikui  liuu,  sinon  que  l'AuUiciie  avait 
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aussi  le  droit  de  renvoyer  avec  le  même  arbitraire  les  Tessinois  éta^ 
blis  sur  son  territoire.  Sur  ce  point,  la  note  en  disait  h  la  fois  trop 
et  pas  assez.  Il  valait  mieux  se  boî  tier  à  repousser  la  menace  par 
un  langage  ferme  et  ne  pas  aborder  les  explications  avant  d'avoir 
de  meilleurs  arguraens  à  fournir.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement 
autrichien  revint  àja  charge,  et,  dans  une  seconde  note  du  22  jan- 
vier 186S,  il  fonnida  de  noaveau  la  demande  de  ràiitégratioii  en  y 
ajoalantraltematiTe  d'une  pennon  viagère.  Le  oonaeil  fédéral  répon- 
dit alors  que,  d'après  le  rapport  des  autorités  tessinoises»  plusieurs 
coDventuds  s'étaient  rendus  coupables  d'actes  îimnoraux,  que  des 
dissensions  intestines  dans  les  couvens  troublaient  l'action  jadis 
utile  de  l'ordre,  et  que  leurs  machinations  étaient  tout  particuliè- 
rement dirigées  contre  l'exécution  des  lois  cantonales.  11  ajoutait  ; 
«  Dans  des  circonstances  paceilles,  les  autorités  impériales  en  Lom- 
bardie  n'ont  pas  hésité  non  plus  à  renvoyer  de  ce  pays  des  ressor- 
tissans  suisses  qui  leur  paraissaient  dangereux  pour  la  sûreté  de 
l'état,  et  dles  Tont  fait  suis  rendre  compte  de  leurs  motifs;  à  plus 
forte  raison,  les  autorités  tessinoises  ontnelles  pu  se  croire  en  droit 
de  suivre  le  même  mode  de  procéder,  puisque  l'ordre  des  capucins, 
auquel  sont  confiées  des  fonctions  publiques,  placé  sous  la  surveil- 
lance spéciale  de  l'état,  ne  peut  être  protégé  par  lui  que  condition- 
nellement,  et  que  dès  lors,  en  vertu  des  principes  qui  sont  observés 
aussi  dans  d'autres  états,  ledit  ordre  peut  non-seulement  r*tre  entiè- 
rement supprimé,  mais  aussi  restreint  quant  au  nombre  de  ses  mem- 
bres. »  Le  conseil  repoussait  aussi  la  demande  d'une  pension  viagère, 
comme  n'étant  ni  fondée  en  justice,  ni  même  équitable,  puisque  les 
couvens  ne  possédaient  aucun  bien  de  fondation  dont  l'état  se  fât 
emparé. 

Cette  note  était  datée  du  7  février;  mais  le  6  avait  éclaté  dans 

Milan  une  tentative  d'émeute,  à  laquelle  le  gouvernement  autrichien 
prétendit  que  le  Tessin  n'avait  pas  été  tout  à  fait  étranger.  Ajoutant 
foi  à  la  nimeur  publique  qui  ne  manque  jamais,  en  pareil  cas,  de 
donner  <'U!x  moindres  sou[)çons  l'apparencn  de  la  réalit/\  il  -icrusait 
la  police  tessinoise  d'avoir  toléré  des  réunions  de  rélugies  dange- 
reux et  des  dépôts  d'armes  dans  plusieurs  lieux  voisins  de  la  fron- 
tière. Aussitôt  le  maréchal  Radetzky  ordonna  d'interrompre  toute 
communication  entre  la  Lombardie  et  le  Tessin,  et  fit  établir  uo 
cordon  de  troupes  pour  assurer  l'exécution  de  ce  figouremc  blocus. 
Quelques  jours  plus  tard,  le  16  février,  la  proclamation  suivante 
fut  affichée  à  Milan  : 

«  Attendu  riUégale  dinolution  des  séminaires  de  Poleggio  et  d*Asoona,  et  la 
confiscation  de  leurs  propriétés;  attendu  que  daus  la  nuit  du  31  novemlNre,  sur 
l'ordre  dn  gonvenemeutiessUiois,  de  la  manière  la  plus  violente  et  sans  forme 
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de  procès,  huit  moines,  natifs  de  la  Lombavdie,  dont  dnq  apportenant  an  eon- 

vent  des  franciscoias  de  ^îendrisio,  et  trois  an  couvent  des  capucin.<;  de  Lufrnno, 
ont  été  reconduite  à  la  trontière  lombarde;  attendu  que  le  gouvernement  fédéral 
n'a  point  accorde  au  gouvernement  de  sa  majesté  impériale  la  satisfaction  qu'il 
lui  demandait  :  la  mesure  dont  le  goorernemeDt  fédéral  avait  été  mcoaeé,  «t 
qui  loi  avait  été  formellement  annoncée  eomme  conséquence  de  son  refoa,  me- 
sure consistant  dans  rexpulsion  de  tous  les  1'essinois  domiciliés  en  Lombardie» 
sera  immédiatement  et  rigouiruscmeiit  exécutée. 

«  En  conséquence,  les  poss^seurs  de  biens,  les  commerçans  et  les  ouvriers 
auront,  les  ont  dans  un  dâaî  de  tmis  joaii,  les  antres  dans  eèini  de  vingt- 
quatre  heures  à  dater  de  la  publication  de  cette  prodamation,  à  vider  le  terri- 
toiie  des  provinces  lombardes;  il  leur  est  notifié  de  plus  qu'en  cas  de  contia- 
vention  ils  seront  conduit'^  df>  force  à  la  fnniîifTf ,  ef  «;'iî<;  sont  repris  de nouvcm 
d*'ms  la  Lornbardie,  il  sera  procède  soiiiiti  i renient  a  leur  égard.  « 

En  même  tpmp=:  \n  If'prntion  auirirhienne  à  Berne  remettait  au 
conseil  fédt  i  al  une  noie  demandant  :  1*  que  tous  les  r(''fugié'î  poli- 
tiques fus.-ciit  immédiatement  éloignés  du  Tessin,  et  que  tous  ceux 
qui  seraient  reconnus  avoir  pris  part  directement  ou  indirectement 
à  l'attentat  de  Milan  fussent  renvoyés  du  territoire  de  la  confédéra- 
tion; 2"  que  les  dépôts  coostâérabk»  d'arans  établb  depuis  peu  daas 
le  canton  du  TesaÎD,  dépôts  dont  la  destmalkm,  mise  en  regard  de 
la  leutatÎTO  d'émeute  à  Hilan  et  des  sympathies  qui  se  sont  fait  jour 
ouTertement  dans  le  canton  du  Tessin  en  faveur  de  cette  tentative, 
ne  peut  point  être  considérée  comme  douteuse,  fussent  immédiat 
tement  mises  sous  séquestre;  3"  qu'il  fût  j)rocé<l('  h  une  enquête 
sévère,  et,  s'il  y  av^t  lieu,  à  des  poursuites  criminelles  contre  les 
ressortissans  tessinois  qui  auraient  pris  part  à  l'attentat  de  Milan. 

Ainsi  1  Autriche  persistait  dans  ses  suppositions  de  complicité  de 
la  part  du  Tessin,  et  prenait  iîa-à*visde  la  Suisse  une  attitude  déci- 
dément hostfle.  Quels  que  fussent  ses  griefs,  la  rigueur  de  tels  pro- 
cédés était  hors  de  toute  proportion  avec  Facte  qui  leur  servait  de 
prétexte.  L'efTet  en  fut  d'autant  plus  pénible  en  Suiss*  41 -jusque-là 
le  publie  n'avait  point  eu  connaissance  des  notes  échangées  au  sujet 
du  renvoi  des  religieux  lombards.  L'injustice  d'une  mesure  qui  frap^ 
pait  les  nombreux  Tessinois  éLiblis  en  Lombardie.  les  tristes  consé- 
quences qu'allait  entraîner  le  blocus,  l'espèce  d  humiliation  infligée 
à  l'orf^eil  national  par  le  ton  impérieux  de  l'Autriche,  tout  cela  pro- 
duisit une  très  vive  sensation.  L'esprit  public  lit  taire  les  querelles 
de  partis;  des  souscriptions  s'organisèrent  aussitôt  poiv  venir  au  se- 
cours du  canton  menacé.  De  son  côté,  le  conseil  fédénl  sentit  la  néces- 
sité d*agîr.  1)n  commissaire  fut  envoyé  dans  le  Tessin  avec  des  pou- 
voirs suffisans,  soit  pour  faire  une  enquête  sérieuse,  soit  pour  lever 
des  troupes,  s'il  le  jugeait  convenable.  Défendre  l'intégrité  du  terri- 
toire sniase,  maintenir  la  tranquillité  parmi  les  populations  voisines 
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de  la  frontière  et  faire  respecter  toutes  les  exigences  du  droit  Inter- 
BetkxDal,  tel  éuit  le  triple  but  de  sa  mîesioa.  H  constata  d'abord  que 

les  prétendus  dép<Ms  d'armes  dénoncés  par  TAiitriche  n'existaient 
point,  sauf  un  seul,  celui  de  Poschiavo,  qui  avait  été  saisi  déjà  par 
les  autorités  suisses,  et  que,  si  la  police  tessiuoise  ne  s'était  pas  mon- 
trée assez  vi^Mlanie  à  l'égard  des  réfugiés,  on  ue  pouvait  du  moins 
l'accuser  d'avoir  été  leur  complice  en  quoi  que  ce  soit.  Après  avoir 
ainâ  rédoit  à  néant  ces  soupçons,  il  s'empressa  de  prendre  les  me- 
sures les  plus  propres  à  dissiper  les  craintes  et  la  défiance  de  Yknr- 
tricbe.  hes  réfugiés  italiens  furent  internés,  on  ndt  sous  séquestre 
l'imprimerie  de  Gapolago«  qui,  depuis  plusieurs  années»  multipliait 
une  foule  d'écrits  plus  ou  moins  séditieux,  destinés  à  être  répandus 
parle  moyen  de  la  contrebande  dans  le  royaume  lombnîTlo-v^-Tiitien; 
en  mônie  temps  des  secours  distribués  avec  intelligence  pi  f  vinrent 
les  désordres  qu'aurait  pu  causer  l'arrivée  dfs  maUienrcust  s  familles 
expulsées  de  la  Lombardic,  et  1  ou  a"  occupa  san^  lU  lai  du  diriger 
sur  d'autres  cantons  une  partie  des  ouvriers  que  le  blocus  privait  de 
toutes  ressources. 

C'était  assurément  fiûre  preufe  d'un  nnoëre  désir  de  mettre  im 
terme  aux  diflfieultés  sonlerées  psr  l'improdence  du  gouvernement 
tessinois  et  par  la  funeste  tentative  des  révoluti(HUUiire8  italiens. 
Cependant  l'Autriche  ne  parut  tenir  nul  compte  de  ces  efforts;  elle 
persista  dans  son  attitude  hostile,  et  répondit  aux  explications  du  con- 
seil fédéral  par  de  nouveaux  griefs  fondés  sur  des  faits  qui  s'étaient 
passés  en  1848  et  dont  elle  n'avait  rien  dit  jusque-là.  L'échange  des 
notes  coiiiiiiua  quelque  ttiœps  encore  avec  une  aigreiu*  croissante  qui 
semblait  devoir  amener  la  cessation  des  rapports  diplomatiques  enti-e 
les  deux  états*  En  eifot,  le  21  mars  1858,  M.  le  comte  lanikfcy  reçut 
l'ordre  de  quitter  provisoirement  Reme  pour  se  rendre  à  Vienne,  et 
le  conseil  fédéral  ne  tarda  pas  k  donner  au  chargé  d'affaires  suisse  à 
Vienne  l'ordre  de  suspendre  tovterelalian  ofiîcieUe  avec  les  autorités 
impériales.  Néanmoins  le  gouvernement  autrichien  ayant  déclaré  qu'il 
n'entendait  pas  rompre  les  relations  diplomatiques,  le  chargé  d'af- 
faires suisse  ne  dut  pas  donner  suite  à  l'iustruction  qu'il  avait  reçue. 
Dès  lors  tout  est  resté  dans  le  slatu  71/0  jusqu'à  ce  jour.  D  une  part, 
TAulriche  maintient  strictement  son  blocus;  de  l'autre,  le  conseil  fé- 
déral, coDsklérant  la  question  du  renvoi  des  capucins  comme  une 
ailaire  eantonale,  estime  que  c'est  aux  autorités  du  Tessin  de  juger 
s'il  leur  convient  d'accorder  les  concessions  demandées.  En  atten- 
dant, les  intérêts  du  peuple  tessinois  demeurent  en  soufliranee,  et  la 
Suisse  se  trouve  avoir  un  embarras  de  plus  ajouté  bien  inutilement 
à  ceux  qu'ont  accnmuléa  autour  d'eUe  irâ  révolutions  de  ces  dix  der- 
nières anntak 
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Après  avoir  subi  l'un  après  l'autre  les  atteiutes  de  la  contagion 
réTolutioDliaire ,  les  cantons  suisse»  semi)l«:'nt  n'aspirer  mnintpnant 
qu'au  repos  dont  l'iiiiluence  réparatrice  Idir  est  à  tous  plus  ou  moiua 
iudi.speiibubl'  ])oiir  fniérir  les  plaies  faiii  s  par  l'esprit  de  parti.  Ce 
n'est  pas  iu  uut;  i  tîacùun  dans  le  sens  ot  duiaire  que  le  langage  politi- 
que domie  à  œ  mot.  La  démocratie  était  depuis  longtemps  déjà  natu- 
ralisée en  Saine,  el  û  Voa  a&it  fausse  route  eu  voulant  lui  imprimer 
sn  phiB  libre  eseor*  l'opposition  qui  se  manifeste  aujourd'hui  tend 
simplement  à  la  remettre  dans  la  bonne  voie.  L'élément  nouveau  in- 
troduit par  la  révolution,  et  qu'il  s'agit  de  combattre,  c'est  le  radier 
îisme,  dont  l'influence  funeste  apour  résultat,  partoutoù  elle  domine, 
de  corrompre  les  mœurs  républicaines  et  d'anéantir  la  liJierté.  A 
beaucoup  d'égards,  on  peut  le  comparer  au  syslt  iut  expose  dan.-,  ie 
Prince  de  Machiavel.  Exploiter  les  institutions  démocratiques  au  proût 
de  sou  ambitioo  personnelle,  s  eu  servir  cotume  d'uu  iuslrument  pour 
oppi  iiner  ses  sdversskea»  enfin  les  viol»  sans  scrupule  quand  il  juge 
cette  vidatioD  utile  à  son  pouvoir,  tel  est  le  but  du  radical.  Les  sur 
pérnrilés  de  fortune»  de  talent,  de  valeur  intellectueUe  et  morale, 
lui  font  également  ombrage,  il  redoute  les  vertus  républicaines  et 
veut  en  effacer  la  tradition,  afin  que  le  peuple  souverain,  voyant  en 
lui  le  fondateur  de  ses  droits,  abdique  désormais  entre  ses  mains, 
in  pnreil  système  ne  peut  subsister  qu'avec  l'appui  des  passions  rô- 
voluiionnaircs;  quand  celles-ci  commencent  à  s'amortir,  il  est  bien- 
tôt abandonné  par  le  plus  grand  noujbre  de  ses  adeptes,  à  mesure 
que  leur  aveuglement  se  dissipe.  C'est  ce  qui  est  ai  i  i\c  dans  les  can- 
tons suisses.  Le  radicalisme,  autour  duquel  la  lutte  groupait  tous  les 
mécontens,  tous  les  esprits  inquiets,  tous  ceux  qui  s'imaginaient 
aveir  le  moindre  grief  contre  l'ancien  régime,  a  perdu  dès  le  lende- 
mmn  de  sa  victoire  l'union  qui  faisait  sa  forrr .  Dès  qu'a  cessé  la  ré- 
siatanœ  des  vaincus,  un  tiers-parti  s'est  formé  parmi  les  démocrates 
sincères,  dont  le  radicalisme  trompait  les  esi)érances  et  froissait  le 
sentiment  national.  Par  ses  vues  loyales  et  cnnciliantcs,  ce  nouveau 
parti  s'est  rallié  pron^ptcinent  la  majorité,  qui  ne  subissait  qu'avec 
peine  le  joug  de  la  politique  radicale. 

11  ue  s  cigit  donc  pas  ici  d  un  mouvement  bostUe  à  la  démocratie; 
au  contraire,  le  but  des  efforts  communs  est  de  la  raffermir  en  l'en- 
tourant de  garanties  réeUes  et  de  la  rendre  plus  acceptable  pour  tous 
en  eombattantlea  tendances  exclusives  et  absolues  des  gouvememens 
ndicauz.  On  est  las  de  changer  les  constitutions;  le  peuple  s'aper- 
çoit     cTert  pbiKM  le  penonneA  de  ses  cbe&quiabesoiitd'étce 
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épuré.  Nous  en  avons  une  prenve,  par  exemple,  dans  le  canton  de 

Berne,  où,  depuis  deux  ans  déjà,  un  gouvernement  libéral,  mais  hon- 
nête et  modéré,  trp.vaille  paisiblement  à  rétablir  l'ordre  dans  les 
finances,  la  conccu  de  oî  la  sécurité  dans  le  pays,  sans  aborder  pour 
cela  les  questions  constiiuiionnelles.  La  tâche  était  difficile  pourtant: 
le  nombre  et  l'audace  de  ses  adversaires  semblaient  en  rendre  le  suc- 
cès fort  douteux;  mais,  adoptant  une  marche  loyale  et  ferme,  le 
gouveniemeDt  de  Berne  a  conquis  restime,  vaincu  les  défiances,  et 
tout  semble  annoncer  que  sa  majorité,  loin  de  lui  faire  défaut,  s'est 
plutAt  accrue,  malgré  ropposition  qu'il  a  rencontrée  à  diverses  re- 
prises dans  les  conseils  fédéraux.  C'est  qu'en  dépit  de  l'inQuence 
funeste  du  radicalisme  qui  lui  a  fait  de  si  cruelles  plaies,  le  peuple 
bernois  n'a  pns  îoiit  k  fait  perdu  le  sens  moral;  à  ses  yeux,  les  tradi- 
tions conservent  encore  leur  prix;  en  vnin  le  mensonge  et  la  calom- 
nie ont  voulu  les  ternir,  il  n*a  point  oublié  son  passé  glorieux.  Ce 
principe  de  vie  nationale,  qu'on  avait  pu  croire  étonllé  sous  Icsliaines 
politiques,  s'est  manifesté  de  la  manière  la  plus  éclatante  dans  la 
léte  du  21  juin  1853,  où  Berne  célébrait  le  cinquième  annÎTersaire 
séculaire  de  son  entrée  dans  la  confédération  suisse.  Devant  les 
grands  souvenirs  qu'évoquait  cette  solennité,  l'esprit  de  parti  s'est 
tu;  on  a  fait  trêve  aux  dissensions  politiques  pour  se  réunir  dans  un 
même  sentiment  de  patriotisme.  Les  états  de  l'ancienne  alliance,  — 
Uri,  Schwyz,  Unterwalden,  Luceme,  Zng.  Znricli,  Claris,  Soleure.  —  y 
étaient  représentés;  Fribourg  seul  manquait,  du  moins  son  gouver- 
nement n'avait  pas  jugé  à  propos  d'envoyer  une  députation,  mais 
quelques  Fribourgeois  délégués  par  leurs  concitoyens  y  furent  d'au- 
tant mieux  accueillis,  qu'ils  apportaient  l'expression  réelle  des  sym- 
pathies de  la  majorité  de  ce  malheureux  canton.  Des  députés  de 
Genève,  non  officiels,  figuraient  aussi  à  cette  fête  en  qualité  d'an- 
ciens alliés  et  combourgeois  de  la  ville*de  Berne. 

La  célébration  d'une  semblable  féte,  empreinte  du  cachet  conser- 
vateur, et  dans  laquelle  ne  s'étaient  fait  entendre  que  des  paroles  de 
paix  et  de  conciliation,  offrait  un  symptôme  remarquable  de  l'apaise- 
ment des  esprits,  ainsi  que  de  leur  disposition  à  se  dégager  des  liens 
du  radicalisHîe.  Kn  effet,  il  est  évident  que  l'opinion  publique  tend 
à  se  modifier  dans  ce  sens.  L  antagonisme  passionné  n'existe  plus 
guère  qu'à  Fribourg,  où  le  pouvoir  se  trouve  entre  les  mains  d'une 
minorité  qui  a  contre  elle  plus  des  trois  quarts  du  pays.  Là  des 
scènes  de  violence,  des  actes  de  sauvagerie  ont  encore  signalé  les 
dernières  élections  sans  que  le  gouvernement  ait  rien  lait  pour  pro- 
téger la  liberté  des  citoyens;  mais  dans  la  plupart  des  autres  cantons 
il  s'opère  un  retour  marqué  vers  les  idées  d'ordre  et  de  justice. 
BÂle-Campagne,  Vafaûs,  Zug,  Scbwys,  Luceme  même,  cette  ex-capi- 
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laie  dv  Sonderbimd ,  présentent  d'heureux  symptômes  d'une  ten- 
dance assez  décidée  à  la  réconciliation  sur  le  terrain  de  la  démocra- 
tie loyale  et  modérée.  A  Zurich,  le  gouvernement  radical  rencontre 
dans  le  sein  même  de  son  parti  une  ()î)position  menaraFitp.  Fiiliii 
Genève  vient  de  secouer  le  joug  du  radicaii&aie,  ei  1  exeiupie  qu  li  a 
donné  ne  sera  pa^  sans  influence  sur  le  reste  de  la  Suisse.  En  effet, 
ce  canton  semblait  être  dans  une  position  plus  désespérée  qu'au- 
eim  antre.  Son  gouvernement,  iseu  de  Témeute,  avait  employé  sans 
acmpnle  des  moyens  févtdnlionnttres  pour  se  maintenir  devant  la 
résistance  opiniâtre  que  lui.  opposait  le  parti  conaenrateor,  fort  en 
nombre^  en  richesse,  ainsi  qu'en  supériorités  intellectuelles  et  mo- 
rales. M.  James  Fazy  n'avait  réussi  à  vaincre  cet  obstacle  que  par  le 
machiavélisme  de  sa  poîittqiip.  S'entourant  d'hommes  incapables, 
mais  dévoués  à  son  système,  kur  distribuant  les  emplois  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre  candidat,  prodiguant  les  finances  publiques  de 
manière  à  grever  l'état  d'emprunts  considérables,  s'achamant  à 
détruire  ou  à  changer  les  institotions  et  les  mœurs  de  la  vieille 
Genève,  et  s'appuyant  pour  cela  sur  les  communes  catholiques  an- 
nexées par  les  traités  de  1815,  ne  réprimant  ni  les  fraudes  ni  les 
violences  qui  faisaient  du  suffiage  universel  un  instrument  de  parti, 
il  avait  fini  par  ne  lusser  à  ses  adversaires  d'autre  ressource  que 
de  s'abstenir  en  protestant.  Une  fois  maître  pourtant  de  toutes  les 
positions  oflRcielles,  le  radicalisme  ne  tarda  pas  à  porter  ses  fruits, 
qui  sont  le  désordre,  l'anarcliie  et  la  licence.  Alors,  voyant  le  paj  s 
courir  à  sa  ruine,  les  démocrates  honnêtes  s'émurent;  le  but  de 
leurs  efforts  n'avait  pas  été  de  livrer  la  république  aux  mains  d'un 
dictateur  sans  principes,  homme  d'expédiens,  uniquement  préoc- 
cupé de  son  intérêt  persimnel  et  peu  scrupuleux  sur  les  moyens  de 
le  satirfaire.  Bientôt  dans  les  rangs  mêmes  de  ceux  qui  avûent  fait 
la  révolution  de  18&6  on  vit  se  former  une  opposition  qui  gagna 
des  forces  nouvelles  à  mesure  que  s'accumulaient  les  fautes  du  ré- 
gime radical. 

Vers  le  milieu  de  l'année,  un  conflit  entre  les  autorités  cantonales 
et  le  conseil  municipal  de  la  ville  fit  éclater  an  î^rand  jour  cette  divi- 
sion, et  montra  combien  elle  était  déjà  jn  oloiide.  ï.e  L^rand-conseil 
ayant  refusé  à  la  ville  Itj  droit  de  s'imposer  des  ceiiuuies  addition- 
nels, l'admimstratiou  municipale  donna  sa  démission;  mais  quel- 
ques semaines  plus  tard  elle  fut  réélue  avec  une  majorité  imposante. 
C'était  un  grave  échec  pour  le  gouvernement,  car  la  ville  renferme 
à  peu  près  la  moitié  du  nombre  total  des  électeurs  du  canton.  Aussi 
M.  James  Fazy  travailli^t-Q  dès  lors  très  activement  à  s'assurer  de 
pluiB  en  plus  l'appui  des  communes  catholiques,  en  vue  de  l'élection 
du  conseil  d'état,  qui  devait  avoir  lieu  dans  le  mois  de  novembre* 

II 
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Le  réveil  de  raiitagoûisme  religieux  lui  semblait  propre  à  servir  se» 
desseins:  il  comptait  d'ailleurs  sur  la  dlfTi*  ulté  qu'une  opposition  for- 
mée d  éléiiiens  si  divers  aurait  à  s'entt'udre  p<iur  composer  une  liste 
de  candidats.  En  eMet,  les  démocrates  ne  jwjuvaient  se  passer  du  con- 
cours des  couser valeurs,  sau6  lesquels  ils  u' étaient  qu'une  faible  mi- 
norité. Or  il  eidstait  entre  ces  deux  groupes  de  citoyens  bieB  des 
autipatliies,  bîeD  des  scMiveiiîrs  aeiers  qui  païaâsBaieat  devoir  readre 
leur  fusion  impossible,  et  te  journsl  officiel  en  profita  sans  scrupule 
pour  chercher  à  raviver  les  haines,  à  rouvrir  des  blessures  à  peine 
cicatrisées.  Hais  quand  un  parti  tend  4  se  dissoudre,  tout  lui  tourne 
à  piège.  Le  machiavélisme  gouvernemental  n'eut  d'autie  résultat 
que  de  rallier  de  plus  en  plus  ]»  s  conservateurs,  malgré  leurs  répu- 
gnances, autour  du  comité  demoeratique,  dont  ils  acceptèrent  loyale- 
ment le  piograuuiie  et  les  Lonunes.  U  se  forjua  de  cette  manière,  et 
contre  toutes  les  prévisions  du  pouvoir,  une  majorité  cumpacte,  par- 
faiteiueut  résolue  à  faire  respecter  la  lii:)erté  du  vote.  Grâce  à  cet 
accord  inespéré,  l'élection,  qui  eut  lieu  le  Ik  novembre,  oflrit  un 
spectacle  très  digne,  et  le  scrutin  donna  la  victoire  k  l'opposition, 
dont  la  liste  obtint  one  majorité  imposante.  La  prodaœation  du  nou- 
veau conseil  d'état  fut  accueillie  comiBe  une  védtaUe  délivrance. 
Pendant  plusieurs  semaines,  des  banquets  patriotiques  se  sucoédëreot 
dans  la  plupai't  des  conununes  pour  célébrer  la  chute  du  régime  qui 
depuis  sept  ans  pesait  sur  le  canton,  (ieuève  -'f'mî)ki  se  réveiller  d'un 
péiiilile  cauchemar;  les  citoyens,  entre  lestpieis  je  radicalisme  avait 
si  longtemps  souillé  la  discorde,  étaient  iieurcuv  de  se  tendre  une 
main  fraternelle  et  de  sceller  ainsi  l'œuvre  de  la  récoucUiatiou.  La 
joie  éclatait  d'autant  plus  cordiale,  que  chacun  sentait  bien  qu'il  ne 
s'agissait  pas  du  triomphe  d'un  parti.  C'était  un  mouvement  national 
provoqué  par  les  atteintes  portées  à  cet  ensemble  de  tradilâons, 
d'idées  morales,  de  mœurs  et  d'habitudes,  qui  forme  le  patrimoine 
d'un  peuple. 

Une  pareille  défaite,  acrompa^née  des  démonstrations  populaires 
les  plus  signilicalives,  prouvait  assez  combien  le  gouvernement  ge- 
nevois s'était  aliéné  l'opinion  j>ublique  par  ses  i)rocédés  radicaux  et 
sa  politique  exclusive.  En  vain  avait-il  eu  recours  à  tous  les  moyen» 
d'iuilueuce  que  douue  la  possession  du  pouvoir;  eu  vaiu  s'était~il 
compromis  en  acceptant  l'ultnunontanisme  pour  auxiliaire.  Ckndamné 
par  le  suffrage  universel,  il  ne  lui  restait  qu'à  se  résigner  devant  la 
décision  du  peuple  souverain,  puisque,  dans  la  démocratie,  c'est  le 
vœu  de  la  majorité  qui  est  la  loi  suprême.  Toutefois  H.  James  Fsxy, 
beaucoup  plus  radical  que  démocrate,  n'admet  pas  cette  nécessité 
quand  elle  contrarie  ses  intérêts.  Pour  lui,  le  va»u  de  la  majorité 
n'a  de  valeur  qu  autant  qu  U  lui  o&i  iâvorablçi  dès  qu'il  se  tourne 
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contre  lui,  ce  n'est  plus  qu'un  funeste  aveuglement  causé  par  les 
iriti  igues  d'une  aristocratie  iocorrigibte.  Loin  donc  de  se  soumettre 
dès  le  lendemain  du  vole,  avaot  même  que  le  nouveau  conseil  d'état 
fifrt  inetaUé»  U  est  lenlré  dans  fat  fice  «vec  les  iiiteDtiom  les  phis 
hostiles  et  les  armes  les  hmîbs  covrtoîseSk  Cet  homne  politique,  qui 
D'à  pu  se  iDuntmir,  ne  sût  pas  mieux  tomber.  Il  n'a  jamûs  été 
qa*UD  agitateur  dont  toute  la  force  réside  dars  les  audacieuses  affir- 
mations du  sophisme.  Préoccupé  des  intérêts  de  sa  propre  fortune 
plus  que  de  ceux  de  l'état,  on  l'a  vu  se  faire  accorder  des  doîi^  Pt  des 
prêts  considérables,  tandis  qu'il  grevait  le  pays  de  lourds  emprunts, 
saus  laisser  d'auti'e  monument  de  son  administration  que  des  tra- 
vaux mal  conçu»,  plus  njal  exécutés  encore,  et  dana  lesquels  on  dé- 
couvre toujours  un  but  ]>oliiique  au  lieu  d'une  pensée  d'utilité  gébé> 
raie.  CSomme  légîslateiir,  il  a  constamment  sacrifié  les  principes  ans 
besoins  de  sa  cause.  Partisan  déclaré  de  la  liberté  on  même  de  la 
licence  de  la  presse,  il  n*a  pas  craint  de  proposer  sur  ce  point  une 
loi  draconienne,  et  d'intenter  un  procès  de  haute  trahison  contre  un 
journal  qui  lui  faisait  ombrage;  après  avoir  toute  sa  vie  professé  la 
doctrine  du  libre  échange,  il  s'est  prêté  sans  scrupule  h  rétablisse- 
ment des  douanes  fédérales.  Enfin  ce  journaliste,  qui  représentait  les 
vingt-cinq  années  de  la  restauration  genevoise  comme  une  [lériode 
de  ténèbres  et  de  décadence  intellectuelle,  n'a  signalé  su  cairière  de 
magistrat  que  par  des  mesures  tendant  à  désorganiser  rinstruction 
publique  et  à  mettre  en  pratique  cette  monstrueuse  assertion,  deve- 
nue sa  maxime  favorite,  qu'en  toutes  choses  les  ignorans  valent 
mieux  que  les  experts. 

Cependant  le  radicalisme,  (!(' possédé  du  pouvoir  exécutif,  tenait 
encore  dans  le  grand-conseil,  dont  la  majorité,  complètement  dé- 
vouée à  son  chef,  pouvait  faire  surgir  de  graves  t;  il)arras.  Aussi 
c'est  sur  ce  terrain-là  que  M.  James  Fazy  transporta  toute  ses  batte- 
ries, avec  l'esjioir  que  bientôt  les  exigences  du  parti  conservateur 
viendraient  lui  fournir  une  bonne  occasion  d'engager  la  lutte;  mais 
la  conduite  loyale  et  prudente  du  nouveau  gouvernement  a  déjoué 
cette  intrigue.  S'abstenant  avec  soin  de  tout  acte  qui  pût  être  qualifié 
de  réactionnaire,  U  s*est  enfermé  dars  la  sphère  administrative,  afin 
d*y  rétabDr  l'ordre  et  de  laisser  aux  passions,  surexcitées  par  la  ba^ 
ti^e  électorale,  le  temps  de  se  calmer.  Son  personnel  n'est  d'ail- 
leurs pas  de  nature  à  donner  prise  aux  attnqnes  de  l'esprit  de  parti. 
Les  démocrates  y  comptent  leurs  hommes  les  plus  c;4)ab]t  s,  et  les 
catholiques  y  sont  largement  représentés,  puisque  sur  se  pt  nienibi  es 
ils  en  ont  deux,  dont  l'un  se  trouve  être  le  piésident  du  conseil 
d'état  :  singulière  circonstance  en  face  des  violentes  accusations 
que  la  presse  ullramontaine  dirige  contre  rintolérauce  des  pro- 
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testans  genevois  (1).  Quant  aux  conservateurs,  tout  ce  qu'ils  de- 
marKlpiit,  c'est  une  bonne  administration,  qui  ne  sacrifie  pas  le  bien 
général  à  des  intérêts  de  parti  ou  ^  des  vues  d'ambition  personnelle, 
et  le  gouvernement  actuel  leur  jii  t  . sente  à  cet  égard  des  garanties 
suffisantes.  Ils  savent  du  reste  quels  obstacles  gênent  encore  sa 
marche,  et  ils  attendent  avec  impatience  les  élections  qui,  au  mois  de 
novembre  185A,  lenouvelleront  le  grand-confleil. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  d'entrer  dans  ces  détails  pour  faire  iHen 
comprendre  le  mouvement  qui  s'opère  k  Genève  et  qui  tend  à  se 
propager  dans  plusieurs  autres  cantons.  C'est  un  retour  vers  les  trar 
ditions  et  les  habitudes  républicaines  que  le  radicalisme  voulait 
proscrire,  tandis  que  la  démocratie  cherche  au  contrriiro  à  se  les  assi- 
miler; c'est  le  réveil  de  la  vie  cantonale,  qui  sera  peu  favorable  srins 
doute  à  l'établissement  du  régime  unitaire,  mais  dont  l'énergique 
persistance  est  peut-être  le  meilleur  moyen  d'assurer  l'avenir  de  la 
confédération  suisse. 

III.  —  SITVATtOM  IirTII.I.ICTVtl.11. 

La  Suisse,  iiKiip;ré  ses  troubles  intérieurs,  s'est  maintenue  jus- 
qu'ici d'une  manière  assez  remarquable  au  rang  des  états  les  plus 
favorisés  en  ce  qui  concerne  l'instruction  publique.  Dans  ces  der- 
nières années  même,  si  l'essor  révolutionnaire  a  nui  plus  ou  moins 
aux  études  supérieures,  le  nombre  des  écoles  prim^res  s'est  accru 
considérablement.  Sur  ce  point,  les  cantons  ont  en  général  rivalisé 
de  zèle,  et  pour  quelques-uns  én  particulier,  tels  que  Luceme,  Fri- 
bourg,  les  Grisons,  le  Valais,  c'était  une  amélioration  très  urgente. 
Chez  la  plupart  d'entre  eux,  l'instruction  primaire  est  gratuite;  quel- 
ques-uns l'ont  même  rendue  obligatoire;  mais  l'utilité  de  ces  deux 
mesures  est  encore  bien  douteuse,  la  seconde  surtout  présente  plus 
d'iuconvéuieus  que  d'avantages.  On  atteindrait  mieux  le  but  en 
fixant  une  légère  rétribution  et  en  faisant  de  la  lecture  et  de  l'écri- 
ture des  conditions  indispensables  pour  l'exercice  des  droits  élec- 
toraux. Quoi  qu'il  en  soit,  la  Suisse  compte  maintenant  près  de  six 
mille  écoles  primaires,  et  le  nombre  des  enfans  qui  les  fréquentent 
est  de  plus  de  trois  cent  cinquante  mille»  ce  qui  fait  un  âève  sur 
sept  baîbitans. 

(1)  Les  ctiiiïrvs  âuivaus  otl'it:ut  la  uieiUetirt:  ré|)oase  à  ces  assertions  si  souvent  répé» 
tées.  Dans  le  tndtè  conola  en  1814  sveo  le  némont,  UeststiiniléqiielMeniésdesoaBH- 
munrs  i-'nni'  s  ri>ritinnpront  h  rtre  payés  comme  ils  l'étaient  aînrs,  soit  000  francs  par 
an.  Quelques  années  plus  tard,  leur  traitement  fut  porté  à  J,000  francs,  puis  à  l,SOCi  fr. 
Dans  l'ensemble  des  budgets  des  années  1814  à  1842^  les  dépenses  du  culte  catholique 
llgarent  pour  2,453,9t>9  fr.  50  cent.»  tandis  qm  celles  du  coite  protestant  ne  s'âArentpas 
au-dessus  de  fi>7^4ia  Dr.  7«  cent 
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lionsecoudaire,  collèges,  !i\Tnnn<;p<;,<^oIes  indastrielle^  «îont  nti  nombrt»  de  238, 
fréquentp*  pnr  environ  10,000  élèves.  Outre  cela,  dans  plusieurs  c<intoiis  il  existe 
des  lusututiuas  du  même  geore  qui  sont  ind«|>endaatesdu  gouveruemeiit  et  soute- 
nues par  é»  souseriptioiis  partNnlMm.  Ainû  Génère  possède  on  gymnase  lilm 
pour  les  études  classiques,  une  école  déjeunes  lllles  oà  Ton  enseigne  l'histoire, 
la  céographie,  le  calcul  et  les  langues  vivantes,  un  conservatoire  de  musique 
fondé  par  M.  Barttiotony,  etc.  L-iusanm-  n  tle  m/'me  un  jvmnnse  libre  et  une 
^cole  pour  rensetgoement  des  sciences  maiiinuatiques  appliquées  à  l'industrie. 

Qwint  à  rinstnietioii  supérieure,  la  Suisse  [uissède  trois  nniversités  :  celles  de 
Bflle*  de  Znriob  et  de  Berne.  Les  aendèmies  de  Genève  et  de  Lausanne,  quoique 
ii*^brassaDt  pas  un  aussi  vaste  champ  d'études,  doivent  être  rangées  dnn.s  la 
même  eatégorte.  L'université  de  W\p  est  la  plus  ancienne,  elle  date  de  1  ino,  et 
le  eoinmeuceinent  du  xvt*  siècle  tut  l'apogée  de  sa  gluire;  mais  Tessor  de  l'es- 
prit mercantile  et  la  concurrence  de  l'Allemagne  l'ont  fait  dédioir;  aujourd'hui 
le  nomlne  de  ses  étndians  ne  dépasse  gnère  ISO.  CeUes  de  Berne  et  de  Znridi, 
4t  fisndaiioii  toat  à  Ciit  récente,  sont  beaueoop  plus  fréquentées,  la  seconde  snr> 
tout,  qui,  pour  la  philolo^rir  et  le.s  sciences  naturelles,  jouit  d'un  certJiin  renom. 
Les  académies  de  Genève  et  de  Tausaïuie  datent  du  xvr*  siècle.  C'est  u  la  refor- 
qiation  qu'elles  durent  leurs  premiers  succès.  Accueillant  dans  leur  sein  les 
hommes  distingués  que  la  perséeulion  diassait  de  FTaneet  elles  devinrent  promp» 
tcment  des  foyers  de  lumière  qui  attirèrent  la  jeunesse  protestante  de  tous  les 
pays  SUT  lesquels  s'appesautissait  le  joug  de  l'intolérance  religieuse.  FAposés  à 
de  roiiîiiiiu  l!f s  attaques  de  la  part  d'adversaires  qui  Ifs  regardaient  nvor  r  ti  on 
•comme  les  citadelles  du  protestantisme,  elles  ont  soutenu  cette  lutte  très  hono« 
lublenient.  La  vie  ne  s'est  jamais  retirée  d'elles,  même  «u  snltei  des  cireon- 
stanees  les  pNu  ddfiivonibtes;  Genève  sot  eonaerver  son  aeadtar.e  sous  la  donai- 
mination  française,  et  Lausanne  sauva  la  sienne  du  naufrage  de  l'ancienne 
conf<-(l('ra!!0!i  helv-ptiquc  L'une  et  l'autre  ont,  il  est  vrai,  souffert  de  cruelles 
atteint  J  ius  ces  dernières  ann  es,  l'esprit  révolutionnaire  ne  les  a  pas  nicna- 
géesj  mais  en  noéme  temps  s'est  réveillé  l  autagouisme  coufessioanel  qui  teud  à 
les  stimuler  et  à  leur  rendre  les  appuis  et  les  sympathies  dont  la  politique  radi> 
cale  les  avait  privées. 

T^T  Suisse  a  trouvé  très  heureusement  dans  la  liberté  d'association  une  pré- 
cieuse sauvegarde  contre  les  plus  grands  périls  de  la  crise  qu'elle  vient  do  tra- 
verser. Le  radicalisme,  si  prompt  a  mettre  la  main  sur  tout  ce  qui  se  trouvait 
défmdtt  plus  ou  moins  du  g(Mivemenient,  a  reculé  devant  cet  obstacle.  Les  ré- 
•istanees  partiealièffes  ont  effirajré  son  andaee;  il  B*ett  comenié  de  les  combattra 
soit  par  de  mesquines  vexations,  soit  par  une  eoneunrenoe  qui  n'eiU  été  que  légi- 
time, si  la  caisse  de  l'état  n'avait  pas  èx\  en  payer  les  frais.  C'est  ainsi  qu'à 
Oeneve,  par  exemple,  daus  l'intention  de  porter  préjudice  à  la  Société  des  ^rts, 
qui  lui  déplaisait,  M.  James  Fazy  a  créé  uu  institut  uational,  iuslituliuu  singuliè- 
Tentent  prétentieuse  pour  un  petit  eanion  de  60,000  âmes,  et  dans  laquelle  ne 
figurent  préçisémeot  pas  les  notabilités  scientiGques  du  pays.  Toutefois  de  sem- 
blables expédiens  ne  peuvent  prévaloir  sur  les  habitudes  et  les  traditions  d'une 
antique  liberté.  Leur  unique  résultat  est  de  ranimer  le  zèle  des  citoyens  eu  y 
4youtant  l'appât  de  ropp<»itioa.  Les  sociétés  qui  se  préoccupent  du  bien  public  sont 
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innombrables  en  Suisse.  Chaque  canton  a  les  .siennes  qui  s'emparent  du  jeune 
homme  dès  sa  sortie  du  collège  «t  le  fonneut  tour  à  tour  à  la  discussion  des  ques- 
tioas  Uttéraiieg,  identifiques,  iudiutrifllkt,  ooMnomal^s,  d'éetmoaùe  politique, 
4'«tiniDistniti(m  financière,  etc.  Un  pardi  apprcatiangeda  k  vie  répnblieaiae 

imà  à  peu  près  impossible  de  comprimer  le  libre  eeaor  de  Tactivité  individuelle. 

Aucun  objet  important  d  iifili!»'  piihliiiue  ne  peut  être  négligé  par  le  gouverne- 
ment sans  qui'  l)it'»Uol  il  ue  se  Itniue  une  association  pour  y  suppléer.  On  trouve 
toujours  des  lioiiiuies  prèu  ù  consacrer  leur  temps  aux  exigences  d'une  laciie 
aiNivcut  nen  moins  in^ate  que  pénible^  et  les  eeerifloee  d^ei^mt  eont  èboee  ae- 
aee  eonumine  ebas  les  citoyens  de  tontoe  les  dnaaes.  Aved,  malgré  Tactioa 
funeste  des  secousses  révolutiounnires,  peut-on  bien  encore  aujourd'hui  dire 
avec  iM.  Cil.  iNIfjiinard  que  la  petite  et  modeste  Suisse  <>  n'vele  ri  rKumpp  1p 
puissance  de  l'esprit  d'association  et  lui  touruit  ie  modèle  des  socicics  libres  et 
dévouées  au  bien  public  (I).  » 

CestàœtéléaAentdepatriotîanMqiieles  cantons  suisses  doivent  de  pouveîr 
combattre  les  progrès  de  la  décadence  iutelle<^elle  et  morale.  La  polît^oe  ra- 
'  dicalf  «*»  rencontre  1;)  l'f  «  uoi!  le  plus  redoutable  pour  elle.  Ses  adversaires,  qu'elle 
préienilait  excime  de  luule  parUcipatiou  au  pouvoir,  se  sont  créé  facilement 
d'autres  moyens  d'inilueuce,  et  leurs  efforts  n'ont  pas  tardé  a  modifier  l'opt< 
Bion  publique.  Les  arts,  les  scjenees,  les  letfarca,  ont  servi  à  calmer  les  esprits,  à 
reformer  entre  emc  le  lien  que  le  radicalisme  «vaîC  rompa.  La  Suisse,  à  tant 
d'égards  cruellement  éproinn  ,  u  a  du  moins  pas  perdu  son  activité  intellec- 
tuelle, qui  semble  an  contraire  tendre  plutôt  à  se  développer.  Zurich,  Berne, 
Lausanne  et  Genève  en  sont  les  principaux  foyers.  Chacune  de  ces  villes  four- 
nit sou  contingent  de  travaux  estioMMes.  Berne  est  la  moins  Iteonde,  cependant 
lecommeroe  des  lîvros  y  prend  de  rextension,  et  rmmée  denuèrea  vu  sortir  des 
presses  bernoises  plusieurs  publications  françaises  qià  ne  sont  pas  sans  mérite. 
C'est  Berne  d'ailleurs  qui  possède  IVcrivnin  le  plus  populaire  de  la  Suisse,  Jéré- 
mie  Gottbelf;  dont  ou  a  traduit  récemment  deux  nouveaux  ouvrages  :  Le  Tour 
de  Jacob  et  Ulrich  le  Fermier.  Zurich,  plus  exclusivement  allemande,  incline 
sorlout  vers  les  reobercbes  savantes.  Quant  à  Lausanne  et  Genève»  auxquelles 
on  peut  joindre  Neucliatel,  leurs  nombreuses  publications  se  partagent  assez 
également  entre  la  science  et  la  littérature.  Parmi  celles  qui  appartiennent  à  la 
première  de  ces  deux  catégories,  nous  signaleron'^  l'cflition  française  du  Traité 
d'électricité^  de  M-  Auguste  de  La  Kive,  les  Aicmoires  de  Paieoniologie  de 
H.  F.4.  Pictet,  la  Monographie  des  çuépe»  Jodales  de  M.  de  Sanasuref  le  tta- 
vail  de  H.  Vogt  sur  les  animaux  inférieurs  qui  vivent  dans  la  MédllanRanée,  la 
belle  Carte  de  la  Confédération  suisse  publiée  sous  Ui  direotimi  de  M.  le  géné- 
ral Dnfour,  et  dont  il  a  [>?(ru  (\>jh  onr.e  feniH»'s.  enfin  un  nuvrace  imfK>rtant  qui 
se  rattache  plutôt  à  l'art,  Uiutoire  de  l  architecture  sacrée  du  quatrième  au 
4teléme  tUeh  dont  les  anciens  évéchés  de  Genève,  Lausanne  et  5i(m,  par 
M.  filavignae. 

Les  productions  littéraires,  beaucoup  plus  abondautM,  n^ittint  pas 

général  une  supériorité  aussi  marquée.  Quelques-unes  cependant  méritent 
d  étrc  sig^aiéev.  iSous  citerons  entre  autres  Julien  ou  la  Fin  d'un  Siéde, 

(i)  aisMné»  ta  CoHftééraiionnise»,  x.  XV,  p.  9h7P. 
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par  M.  Bungener,  tableau  curimix  des  dernières  années  du  xviii*  siècle;  les 
Éludes  sur  Us  écrivains  français  de  la  réformât  ion,  par  M.  Sayous,  dont  la 
presse  française  a  parlé  avec  éloge;  V Histoire  de  l'église  de  Genève  depuis 
l'époque  dê  la  ré/ormaHoHju$qu*en  1815,  par  H.  Gabvrel,  travail  fort  intéres- 
sant par  les  matériaux  curieux,  la  plupart  inédits,  qu'il  renft  rnic;  VUistoire 
de  rinstrttction  puhtique  dans  le  pays  dr  f  'nttff.  [jar  ^1.  Giiidroz;  \e  Journal 
du  syndic  Bâtard,  et  le  L''r>tin  du  cnivijiiame,  par  la  sœur  Jeanne  de  .îiissie, 
deux  anciens  docuaiens  hi^tunques  duns  le:>quels  on  trouve  une  fouie  de  deiails 
pvéeieiix  et  naîfo  sar  les  années  qui  précédèrent  rintroduction  de  la  réforme  à 
Genève;  la  Chronique  fribourgcoise^  traduite  du  latin,  par  M.  Raemy  de  Ber- 
tiçiiy:  Vll'istoîi  p  du  comté  di'  Crutjèrf;  de  M.  Hisely;  VHiitoire  det  monu- 
ment  de  fancien  évéché  de  BàU,  de  M.  ïrooillat. 

On  voit  par  ce  rapide  aperçu  des  publicatioDS  suiaaes  que  les  ou- 
vrages sérieux  y  domiaeïit.  II  parait  bien  de  temps  en  temps  quel- 
que volume  de  poésie,  soit  à  Genèfe;  soit  à  Lausanne  et  à  Berne; 

mais  rr  sont  en  général  des  essais  assez  médiocres,  qui  manquent 
À  la  fois  de  vigueur  et  d'originalité.  Les  écrivains  de  la  Suisse  fran- 
rai<?e  pèchent  souvent  par  le  style;  chez  eux,  la  pràce  et  i'éléf^anre 
de  la  forme  sont  des  qualités  très  rares.  11^  «lisiinguent  plutôt  par 
le  mérite  de  la  pensée,  par  Tétude  appruiondie  dus  laiif^m  >  ri  des 
littératures  étrangères,  et  par  une  grande  indépendance.  La  ])ositioa 
qu'ils  occupent  eu  dehors  du  cercle  de  la  centralisation  parisienne 
leur  permet  d'échapper  à  TinHuence  des  coteries  et  de  secouer  le 
joug  de  la  Modo.  Us  SMt  asisBi  moins  exposés  avt  misères  de  la  vie 
de  riioinme  de  lettres,  car  pour  eux  la  littérature  ne  peut  pas  être 
un  métier.  Enfin,  si  la  petitesse  du  pays  ne  leur  offre  pas  des  chances 
de  succès  bien  brillantes,  le  désir  d'étendre  leur  renommée  au-delà 
des  frontières  est  un  stimulant  qui  Ifs  pousse  à  faire  de  continuels 
eftorts.  Ces  avantages  ne  sont  point  liliKoirr:^.  nous  en  avons  la 
preuve  dans  le  grand  ûomiire  d'hommes  distingués  que  la  Suisse  a 
fournis  soit  aujt  lettres,  soit  aux  sciences.  Seulement  il  iw  laul  pas 
eu  exagérer  lu  portée  :  les  éaivaiiis  i»uis;»es  iiiouUent  parfois  une 
si^énorité  iocootestable  dans  les  travaux  qui  exi|^nt  de  l'observa- 
tion,  des  lechenches»  un  jugement  ferme  et  droit;- ils  échouent  le 
plus  souvent  dans  1^  œuvres  d*im«gination.  Leur  cachet  national 
est  en  quelque  sorte  antipathique  à  la  littérature  légère;  Tdpffer  est 
k  peu  près  le  seul  qui  ait  réussi  jusqu'à  présent  à  vaincre  cette  diffî- 
ciûté.  Néanmoins  le  domaine  qu'ils  exploitent  avec  bonheur  est  assez 
\aste  poiir  qu'ils  n'aient  pas  lieu  de  se  plaindre,  et  leur  tendance  à 
se  maintenir  dans  cette  voie,  qui  nécessite  de  fortes  éludes,  nous 
semble  présenter  le  symptôme  le  plus  rassmant  pour  l'avenir  de  la 
Suisse. 


ITALIE 


1. 

LA  SARBAIGN£ 

Muàw  cNiliMiMMUe.  —  Vidor  Ëniuiiiiel  11,  ni  h  Svài|ie.  * 


I.  —  Il  COUTIIMMBHT  ST  LIS  FAKTI». 

tittMihmeiiMMiM.  —  IMfiNitfttwe  FAtiikl».  -  Smritm  pwtwaitelr».  •  Mis  ihtnes.  — 

F«^te  du  Slatulo.  —  F£lc  do  miracte  da  Salot-Sacreatefii.  —  Polémiqne  relif  if  use.  —  Mon  ^lu  comtt 
Balbo.  —  ÉlcoUou.  —  TnablMaa  giaiM.  —  Diaotaïkio  iê  iachaotee  des  d«piitcs.  — 

Éleciions. 

En  1852,  TattentioD  da  goavernemeot  sarde  s*étût  concentrée  ' 
principalemeilt  sur  la  question  religieuse.  Le  projet  de  loi  présenté 
aux  chambres  pour  régler  le  mariage  conformément  à  l'esprit  nou« 
veau  dp  la  ron-^tUiition  avaif  mis  tiux  pH'îps  tous  les  partis  et  ranimé 
le  diilérend  soulevé  en  1850  entre  le  cabinet  de  Turin  et  la  cour  de 
Rome  par  l'abolition  des  privilèges  ecclésiastiques  en  matière  judi- 
ciaire; mais  les  modifications  que  le  sénat  avait  introduites  dans  le 
projet  du  ministère  avaient  paru  à  celui-ci  en  changer  le  caractère  et 
la  portée,  et  iir^vait  retiré.  Cette  mesure  avait  apporté  quelque  amé- 
lioratioD  aux  relatioiis  du  gouveroemeut  sarde  avec  le  saiot-siége; 
elle  avait  pour  le  moment  écarté  Fun  des  principaux  griefs  de  VégUse 
romaine,  et  le  temps  de  repos  survenu  au  plus  fort  du  refroidisse- 
ment des  deux  cours  ne  pouvait  qp»  servir  an  rétablissement  de  lap* 

(1)  Roi  depuis  le  23  mars  1849  p&r  l'abdicatioo  de  soa  père  Charles- Alber^  uiaiié  à 
l'atoliidiiclMMe  Adélaldft  d'Antriclut,  fille  de  l'enhldiie  Kenier.  —  Mnœ  lojél  :  Hnaw 
bert.  ni  le  14  man  1844. 
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ports  plus  amicaux  entre  elles.  1.6  ministère  sarde,  en  s'abstenant 
d'annoncer  r intention  de  rouvrir  prochainement  le  débat  sur  la  ques- 
tion du  mariage,  semblait  de  lui-même  comprendre  qu'après  trois 
aiinteB  d'une  politique  agressive  coDtre  la  papauté,  le  système  de  la 
modéiation  pouvait  6tre  pratiqué  avec  plus  de  fruit  et  d'avantages. 
On  ne  pouvait  que  se  réjouir  de  cette  «Ûtermînation,  car  U  était  de- 
venu évident  que  le  conflit  ne  pouvait  se  terminer  avantageusement 
qu'en  vertu  d'une  entente  préalable  entre  U  cour  de  Turin  et  cdle 
dp  Rome. 

lin  inômp  tomp;^  qne  les  questions  religieuses  tendaient  à  s'apaiser, 
d'autres  coniplicaiious  surgissaient.  La  folle  tentative  du  5  lévrier 
.  1853  à  Milan,  à  laquelle  il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  le  Piémont 
était  absolument  étranger  de  fait  et  d'intention,  devait  néanmoins 
lui  susciter  de  très  nombreuses  difficultés.  Les  mesures  de  répres- 
sion prises  par  le  gouvernement  autrichien  frappaient  dans  leurs  pro- 
priétés les  réfugiés  lombards  domiciliés  ou  même  naturalisés  en  Pié- 
mont. Ce  qbi  donnait  à  ces  mesures  plus  de  gravité  et  blessait  ainsi 
plus  directement  le  cabinet  piémootais,  c'est  que  rAutriche  avait 
officiellement  consenti  à  la  naturalisation  de  ceux  de  ses  anciens  su- 
jets qu'elle  poursuivait  présentement  dans  ce  qu'ils  avaient  laissé 
d'eiix-iiif  inf  s  sur  son  territoire.  L'honneur  du  gouvernement  sarde 
se  trouvait  donc  en  quelque  sorte  engagé,  et  l'opinion  publique,  émue 
à  un  certain  degré,  l'encourageaiL  à  iaire  entendre  ses  réclamations. 
La  France  et  l'Angleterre  en  reconnaissaient  la  légitimité,  et  les  ap- 
puyaient k  Vienne  de  leurs  bons  offices.  Néanmoins  le  cabinet  de 
îfienne  fit  de  sérieuses  objections,  et  ne  crut  ptts  devoir  accéder  aux 
vœux  qui  lui  étaient  exprimés  par  la  Sardaigne.  11  regardait  comme 
nécessaire  de  maintenir  dans  toutes  ses  conséquences  le  séquestre 
mis  sur  les  biens  des  Lombards  devenus  Piémontais,  et  le  comte  de 
Revel,  ministre  sarde  à  la  cour  de  Vienne,  quitta  l'Autriche  à  la  suite 
de  ces  essais  infructueux  de  conciliation.  M.  de  Revel  avait  donné  à 
sou  départ  le  prétexte  d'un  congé,  afin  d'en  atténuer  la  gravité  au- 
tant que  le  comportait  la  dignité  de  son  gouvernement.  On  espéra 
quelque  temps  que  le  comte  Appony,  ministre  d'Autriche  à  Turin, 
resterait  à  son  poste,  et  que  le  conflit  se  bornerait  à  ce  commence- 
ment de  rupture.  Néanmoins  la  situation  était  délicate,  et  le  plus 
léger  incident  pouvait  rendre  vaines  les  espérances  d'accommode- 
ment qui  restttent  encore.  M.  le  comte  Appony  quitta  son  poste  à 
son  tour.  Cependant  les  relations  ne  furent  point  totalement  suspen- 
dues; les  afiaires  des  deux  pays  restèrent  confiées  à  desagens  secon- 
daires. 

Le  gouvernement  piém()n{;r!s,  obligé  de  subvenir  aux  premiers 
besoins  des  Lombards  qui  avaient  été  atteints  par  le  décret  de  sé- 
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qupstre,  avait  présenté  aux  chambres  la  (lemandc  d'un  crédit  de 
400,000  francs  à  titre  de  prêt,  qui  fut  voté  à  la  jm  esque  unanimité. 
On  avait  craint  d'abord  que  k  dél)at  de  cette  iiie^ure  ne  devînt  pour 
Textrôme  gauche  dans  le  pai  lement  roccasion  de  débats  irritans  qui 
anraieiit  pu  envenimer  le  différend  diplomatique;  mais  la  prévoyance 
dn  cabinet  y  avait  heureusement  pourvu,  et  c'est  presque  sans  db- 
cussion  que  te  crédit  fut  adcpté« 

Le  différend  diplomatiqod  survenu  ainsi  malheureusement  entve 
l'Autriche  et  le  Piémont,  tout  en  préoccupant  vivement  les  grands 
pouvoirs  de  l'état,  ne  fit  point  oublier  au  parlement  les  nombreux 
intérêts  sur  lesquels  son  attention  était  appelée.  Politiquement,  la 
session  de  1852- 185S  s'est  surtout  signalée  par  la  fusion  qui  s'est 
opérée  à  la  chambre  des  députés  entre  le  centre  droit  et  le  centre 
gauche,  grâce  à  l  éiévaliou  du  chef  de  cette  dernière  fraction,  M.  iU- 
tazsi,  à  la  ptéflidenoe.  Préparée  par  M.  de  Gavour  et  accomplie  sous 
ses  auspices,  cette  Mon,  qui  avait  été  inutilement  tentée  jusque-Ift 
depuis  trois  ans,  avait  assuré  son  retour  au  pouvoir  en  empêchant  la 
formation  d'un  rainislère  centre  droit  lers  de  la  retnîte  du  cabinet 
d'Azeglio. 

Quelque  point  de  vne  que  l'on  choisisse  pour  juprer  le  parlement 
et  le  cabinet  sardes,  on  n^  pont  nier  qu'ih  n'aient  tléployé  durant 
cette  se'^sion  la  plus  ç:ran(!t'  activité.  î.e  poiivonirment  a  présenté 
cent  qiiHf  .iiiie-deux  projets  de  ioi  dont  plusieurs  d  une  très  grande 
importance. 

Pour  Gonnneneer  par  les  finances,  qui  rédaroaient  les  premiera 
soins  des  législateurs,  elles  ont  été  l'objet  d'améliorations  considé- 
rables par  la  léforme  des  gabelles,  la  réoiganisation  de  l'impôt  per- 
sonnel et  mobilier  ainsi  que  de  celiii  des  protonona,  par  l'impôt  sur 

les  chevaux  et  les  voitm-es,  par  les  taxes  sur  les  donations  et  consti- 
tutions de  dots,  par  la  vente  de  biens  du  domaine,  etc.  Le  ministère 
avait  également  présenté  tm  prn]>t  nynnt  pour  hnt  de  faciliter  et  de 
rendre  plus  éconruniriuc  !*■  manii ment  des  londs  publics  par  l'adjouc- 
tion  de  la  trésorei  le  générale  a  la  baiiciue  nationale.  Ce  projet  toute- 
fois, accueilli  favorablement  à  la  chambre  des  députés,  allait  être 
ajourné  par  le  sénat,  en  dépit  des  efforts  de  M.  de  Gaiour  pour  ob- 
tenir un  vote  d'urgence,  et  enfm  rejeté,  contre  l'attente  générale, 
an  commencement  de  la  session  de  iSiS-54.  Aux  lois  de  finances 
se  rattachent  également  la  loi  sur  les  assurances,  votée  il  est  vrai  à 
Coatr&>CfBur  par  le  sénat,  et  la  nouvelle  réforme  du  tarif  des  douanes, 
qui,  à  en  juger  sur  le  résultat  des  réductions  de  droits  précédentes, 
devait  avoir  pour  elTet  tl' accroître  eiirore  cette  branche  des  recettes. 

Par  la  loi  relative  à  la  svlreté  publique  or]  a  ess<avé  de  combler  le 
vide  qui  était  resté  dans  la  iégisiation  de  la  £>oiice  depuis  iS&S.  il 
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était  seulement  à  craindre  qu'elle  n'eût  pas  rellicacité  nécessaire, 
pour  reconstituer  sur  les  fortes  ha^s  qu'elle  avait  fi(HlS  l'AOCieii 
gime  cette  importante  partie  de  1  adminisii  ;ai<in. 

L'armée  a  été  l'objet  de  travaux  considerabies,  ainsi  que  le  prou- 
vent les  lois  sur  l'état  et  Tavaucement  des  otliciers,  sur  l'admission  à 
laréfeimedes  som-officifln  etsoUats  et  sor  ie  leenitMMnt  miiîtaîre. 
Bien  que  cette  loi  adoptée  par  la  cbambre  eût  été  préseolée  m  fléoat 
phiB  d*im  Bois  avmt  la  piowgatioM  (pA  defiît  avoir  lieu,  es  juiOt 
elle  ne  fat  pas  discutée  durant  cette  seaaioa  par  les  ténatevrs.  Ils 
afaioBt  pensé  qu'elle  méritait  d'ôtre  de  nouveau  soumise  à  nn  exa- 
men réfléchi  à  cause  des  amendemens  introduits  par  les  d/'putés 
dans  l'intention  d  enlever  le  privilège  de  l'exemption  du  service  aux 
jeunes  pens  qui  se  destuient  à  la  carrière  ecclésiasiique. 

La  plupart  des  lois  relatives  aux  travaux  publics  ont  eu  {Min-  but 
la  construction  de  nouvelles  voies  de  couimuaication.  Des  sommes 
énofines  poor  le  pays  ODt  été  votées  afia  d*aseunr  rexécatiaii  dea 
ctame  de  1er  de  Torinà  Sae,  de  llodaoe aux  freotièresde  ftanoa 
et  de  Saine,  de  furia  à  Novare  et  de  eette  dennère  ville  an  Lac  Ma- 
jeur, de  Hortara  à  Vigevano,  de  SaviUan  à  Goni,  de  Turin  à  Pigne- 
roi,  de  Bra  à  Gavallermaggiore,  et  de  Gènes  à  Voltri.  Un  crédit  con- 
sidérable a  été  accordé  pour  construire  un  réseau  de  chemins  dans 
la  province  de  Nice  et  pour  subventionner  la  cnmpagnie  qui  doit  éta- 
i)Jii-  un  senice  réi:uber  «ie  bateaux  à  vapem  entre  Gènes  et  les  deux 
Amériques.  Des  lois  spéciales  ont  pouj  vu  a  T achèvement  du  réseau 
des  lignes  électriques  dans  les  principales  directions.  La  convention 
lelative  à  rétaUieaeamit  d*«iie  ligne  aons-aianiie  eatre  la  Speôa, 
file  de  Saidaigiie  et  la  ré^eBce  de  Tmis  oocnpe  le  premier  rang 
parmi  les  projeta  de  œtle  aature. 

La  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  la  Savoie 
donna  lien  à  un  incident  qui  mérite  d'être  signalé.  Gette  ligne  tou- 
chât à  de  très  grands  intc^rf  t?:,  puisqu'elle  impliquait  le  raccorde- 
ment des  chemins  de  1er  sardes  avec  rcux  de  la  I  imik  c.  Le  gou- 
vernement sarde,  sans  s'être  intorrné  des  véritables  m  [entions  du 
gouvernement  français,  avait  conclu  av^c  une  compagnie  un  contrat 
poitant  que  le  raccordement  se  ferai  i  pur  Saint-Geuix,  d^s  la  pen- 
sée qa'ea  France  cai  s'empresserait  de  concéder  la  ligne  de  SaintF 
Gemx  à  Lynn.  0  s'engageait  vis^àrvîs  de  la  compagnie  conoeseioii* 
nsîre  à  ne  pas  oeanentir  à  me  autre  figne  de  raccordement  entre  la 
Savoie  et  la  France.  Le  gonvernement  français  avait  d'autres  iiies, 
et  il  ne  pot  accepter  les  arrangemens  dont  le  cabinet  sarde  avait  pris 
ainsi  l'initiative.  Malgré  les  déclarations  que  le  ministre  de  France  à 
Turin,  M.  le  duc  de  Guiche,  fut  chargé  de  faire  à  ce  sujet  au  gouver- 
nement piémontais,  celui-ci  persista  dans  son  premier  pian,  et  le  pro- 
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jet  présenté  aux  chambres  fut  discuté  tel  qnrl  et  r\rcppté  de  même 
par  86  voix  contre  "lli.  La  compagnie  avec  laque) h  le  [2:ouvernement 
avait  traité  était  autorisée  à  faire  uncheniiu  de  Mudaue  a  Ciiambéry 
et  Genève  et  un  eaibranciieuient  de  Chambéry  à  Saiot-Geoi-v  d  Aoste, 
et  de  80D  côté  le  gouvememeDt  sarde  s'engageait  à  db  point  concéder 
pendant  dix  ans  d'autre  point  de  raocordement  entra  les  lignes  sardes 
et  françaises. 

n  est  juste  de  dire  cependant  que  Ton  avait  admis  dans  la  conven- 
tion entre  l'état  et  la  compagnie  une  éventualité  qui  attestait  da 
moins  la  possibilité  d'une  transaction.  L'article  15  de  cette  conven- 
tion est  ainsi  conru  :  «  Néanmoins  toute  ligne,  tout  prolonp:pnient 
ou  embrauchement  allant  de  la  présente  ligne  à  la  frontière  de 
France  autres  que  l'enibrancliPiTient  qui  est  compris  dans  le  présent 
cahier  des  charges,  ne  pourront  être  établis  ou  concédés  avant  l'ex- 
piratbn  des  dix  ans  qtd  suivront  l'époque  fixée  pour  l'achèvement 
des  travaux  relatifs  à  la  présente  concession;  passé  ce  délai,  la  com- 
pagnie aura  sur  toute  autre  la  préférence  à  conditions  égales  pour 
la  concession  de  ces  lignes,  enÂranchemens  ou  prolongemens  vers 
la  frontière  de  France,  n  Sous  l'impression  des  déclarations  de  la 
France,  dans  le  développement  de  cet  article,  on  admettait  un  em- 
branchement qui  se  dirigerait  sur  Grenoble,  Ajoutons  enfin  que  cette 
addition  faîti'  au  caiiier  des  char^'es  se  trouvait  implicitement  con- 
tenue dans  l'article  B8  du  jn ojet  du  gouvernement  ainsi  couvu  : 
«  Dans  le  tracé  de  MonUneilian  à  Chambéry  et  dans  le  choix  de  l'em- 
placement destiné  à  la  station  intermédiaire  à  établir  pour  servir 
aux  relations  avec  Grenoble,  on  aura  égard  à  l'éventualité  de  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  qui,  partant  de  Grenoble  même,  vien- 
drait se  joindre  par  la  frontière  de  Cbapareillan  au  chenûn  de  fer 
qui  de  Chambéry  se  dirige  vers  l'Italie.  » 

Dans  la  catégorie  des  lois  d'ordre  moral,  nous  trouvons  le  nouveau 
code  de  procédure  civile,  dans  lequel  on  s'est  étudié  à  combiner  la 
loi  française  avec  celles  des  dispositions  de  l'ancien  droit  écrit  ou 
coutumier  du  pays,  qui  semblaient  mériter  d'être  conservées.  Ce 
code,  destiné  à  modifier  profondément  la  législation  sarde,  n'a  été 
proposé  que  pour  quatre  ans.  11  devra  être  soumis  de  nouveau  au 
parlement  dans  la  session  de  1858,  afin  de  subir  les  chaugemeos 
dont  l'expérience  aura  démontré  l'utilité.  La  discussion  au  sénat  fut 
igoumée  àla  session  de  18ô3-5i.  La  réorganisation  des  chambres 
decmnmerce,  votée  parles  députés,  ne  devait  pas  trouver  grAced^ 
vant  le  sénat,  qui  a  jugé  que  le  système  de  l'élection  en  pareille 
matière  était  en  désaccord  avec  le  but  de  l'institution  même. 

Plusieurs  traités  ou  conventions  ont  été  aussi  votés  durant  cette 
session.  Ce  sont  la  convention  sanitaure  entre  les  états  maritimes,  la 
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convention  consulaire  avec  la  France,  la  convention  postale  avec  la 
Toscane,  et  les  conventions  addilionnelles  aux  traités  de  commerce 
avec  la  France  et  la  Suède.  La  loi  pour  la  rcpressiou  de  la  ii  aile  des 
noirs  a  assuré  à*mb  manière  plus  certaine  la  coopératioii  de  la  Sar- 
daigne  aux  mesores  prises  par  U  France  et  l'Angletene  contre  ce 
miaérable  trafic. 

Quant  aox  lois  purement  politiques,  elles  ont  été  peu  nombrenses 

dans  cette  session.  Si  l'on  tticepte  le  projet  relatif  au  mariage  civil, 
àoni  V Annuairr^  1852  a  exposé  les  vicissitudes,  la  loi  des  subsides 
destinés  aux  Lombards  frappés  de  séquestre  par  le  gouvernement 
autrichien,  dont  nous  avons  précédemment  indiqué  l'adoption,  la  loi 
qui  assigne  2,111,000  francs  au  clergé  de  Sardaigne,  à  titre  d'in- 
demnité pour  la  suppression  des  dîmes,  est  la  seule  qui  rentre  dans 
cette  catégorie. 

On  sait  que  la  partie  insulaire  du  royaume  est  demeurée  à  Fabri 
des  influences  qui  depuis  la  première  révolution  française  ont  tra- 
vaillé &  pluâenrs  époques  et  remué  profondément  les  états  de  terre- 
ferme.  Les  événemens  de  i848,  inspirés  par  l'esprit  de  démocratie 
et  d'unité  administrative,  qui  en  est  la  conséquence  naturelle,  de- 
vaient atteindre  une  situation  qui  étaif  jnsfpi'alors  restée  intacte. 
Conformément  'mi  principe  de  la  constitution  de  1848,  une  loi  de 
1851  avait  consacré  l'abolition  dans  l'île  de  Sardaigne  des  dîmes 
qui  constituaient  jusqu'alors  le  revenu  du  clergé.  Ce  fait  nécessitait 
la  réorganisation  du  système  des  traitemens  des  prêtres,  devenus 
fonctionnaires.  On  n'était  point  tombé  immédiatement  d'accord  sur 
les  moyens.  Le  ministère  avait  proposé  un  projet  de  loi  qui  eût  laissé 
à  la  charge  des  villes  et  des  communes  le  salaire  du  clergé;  la  com- 
mission de  la  chambre  des  députés  voulait  que  cette  charge  portât 
d'abord  sur  l'excédant  des  revenus  des  bénéfices  ecclésiastiques, 
fixés  à  un  rhiiïre  déterminé,  et  subsidiaireraent  sur  les  linanrrs  de 
l'état,  l' Ile  demandait  que  jusqu'à  la  réforme  définitive  du  clergé  de 
l'île  de  Sardaigue  on  laissât  vacanstous  les  bénéfices  qui  n'implique- 
raient point  charge  d'àmes,  qu'en  attendaut  il  fût  ouvert  à  cet  effet, 
dans  le  budget  passif,  luie  cat^orie  extraordinaire  de  500,000  fr., 
enfin  qae  les  communes  de  File  pussent  prélever  sur  leurs  revenus 
d'autres  allocations  si  la  nécessité  en  était  démontrée.  La  commis- 
sion avait  d'abord  posé  un  nummum  de  traitement,  d'après  lequel 
les  allocations  eussent  été,  pour  les  archevêques  de  15,000  livres, 
pour  les  évêques  de  10,000,  pour  les  vicaires  capitulaires  de  3,000, 
pour  les  chanoinos  de  1,'200,  pour  les  curés  de  800,  et  enfin  pour 
les  desservans  de  (iOO  livres. 

A  la  suite  de  modifications  qui  furent  admises  d'un  commun  ac- 
cord entre  le  nùnistère  et  la  commission,  ce  système  fut  abandonné 
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et  ron  ooMviiit  quo  les  revenus  de  chaque  bénéfice  ecciésiastitinr  uq 
pourraieut  dépasser  le  chiffre  dmit  ils  se  composaient  ayant  Vabuli- 
tion  des  dîmes.  Le  projet  de  loi  fut  adopté  le  1"  mars,  parla  cliauii>re 
des  députés,  à  la  majorité  de  6$  voîx  contre  S5.  Cette  h»  toutelbis 
dans  sa  teneur  actuelle  a'eet  considérée  que  eomme  provisoire. 

On  voit,  par  le  titre  seul  des  travaiu  de  la  cbamliie,  que  les  qtiea- 
tioDs  écoaomiques  ont  prévalu,  durant  b  session  de  1S52-53,  sur 
les  questions  politiques,  et  Ton  ne  peut  que  féliciter  le  Piémont  d'avoir 
échappé  pour  quelque  tetnps  à  de  stériles  débats.  Sauf  î'iifliiire  des 
réfugiés  loniljai  ds,  legs  fatal  de  la  révolution  et  de  la  guerre,  et  la 
crise  diploniatifjue  qui  en  a  été  la  conséquence,  le  Piémont  a  donc 
tenu  dans  celte  première  partie  de  1  année,  c'est-à-dire  durant  la 
session  parlementaire,  une  attitude  très  calme  qui  forme  un  heureux 
contraste  avec  les  années  précédentes.  Ce  calme  s'est  traduit  dans  les 
occasions  mêmes  qui  parlaient  le  plus  aux  passions  de  la  foule,  no- 
tamment à  l'époque  des  fêtes  qui  se  célèbrent  chaque  année  (en  mai) 
en  l'honneur  de  l'établissement  de  la  constitution.  On  avait  craint 
que,  par  suite  du  conflit  qui  venait  de  s'élever  entre  le  cabinet  de  Tu- 
rin et  celui  de  Vienne,  les  exaltés  ne  songeassent  à  quelque  manifes- 
tation bruyante,  désaîïréable  pour  l'Autriche,  et  par  conséquent  de 
nature  à  eomj)liqui'r  dasantage  les  rapports  des  deux  pays:  mais  l'on 
n'eut  rien  de  semblal)!»'  à  dt'plorer,  et  les  trois  jours  de  la  fête  du 
statulo  se  passèrent  sans  autres  démonstrations  que  celles  du  dévoue- 
ment au  roi  et  à  la  constitution. 

Quelques  jours  plus  tard,  ou  célébrait  à  Turin  une  fête  d'un  antre 
genre,  celle  du  SaintrSacrement,  qui  a  lieu  tous  les  ans  le  6  juin,  de- 
puis 1»^  x  \  '  siècle.  Comme  le  miracle  auquel  cette  fête  se  rapporte  a 
eu  lieu  le  6  juin  1453,  l'anniversaire  était  cette  année  celui  du  siède 
lui  même,  et  cette  circonstance  ajoutait  naturellement  à  la  solennité 
habituelle  de  la  l'été. 

Après  la  pi  ise  et  le  sac  d'Issiglie,  des  pillards  passaient,  le  (>  juin 
sur  la  ])lacc  de  I  ti^Use  Saint-Sylvestre,  pou.ssant  devant  eux 
une  mule  richement  chargée  du  butin  enlevé  aux  église.s.  Au  nombre 
des  objets  dérobés  se  trouvait  un  saint  ciboire  renfermant  encore 
une  hostie  consacrée.  On  raconta  qu'arrivée  devant  la  porte  deVéglise, 
la  mule  s'arrêta  comme  retenue  par  une  force  sumatordle  dont  ses 
maîtres  ne  purent  triompher.  La  sainte  hostie  sortit  du  vase  sacré 
qui  la  contenait,  et,  s'élevant  dans  les  airs,  devant  tout  le  peuple  et 
le  clergé  de  Turin  accourus  à  la  nouvelle  du  miracle,  die  pénétra  dans 
l'église  comme  soutenue  par  une  main  invisible,  et  fut  se  placer  dans 
le  calice  de  l'autel. 

Cette  f**t>\  ou  If  ronroit.  j)rètait  à  un  genre  de  polémique  (jui  avait 
é\  eillé  Lien  des  passions  depuis  quelques  années;  il  pouvait  du  moii^ 
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BUBciler  qnelqiici  eseanMMdies  entre  la  philoiipphio  et  TéglMe.  C'est 
œqûeitliea,  mak  heareofleneiit  sans  trop  de  liniit,  et  tout  à  fait 
pessagèreBeot.  Fraxnoni,  archevêque  de  Turin,  exilé,  eomme  on 
sait,  à  LyoB,  per  suite  du  conflit  soulevé  en  ISôO  à  propos  des  hm 

Siccardi,  avait  cru  devoir  publier,  sous  forme  de  mand^^rnonl,  une 
] filtre  pastorale  dont  le  miracle  H u  saint-sacrement  ]m  n^al1  1  mt  iii  le 
texte.  Le  prélat  ne  ménageait  point  les  elîorts  dr  hi  j)r'ip;i<:;  ode  pro- 
testante ni  les  écrits  irréligieux;  mais  il  était  pleiiiemeui  dans  son 
droit  et  dans  son  rôle.  Tout  en  discutant  k  oiaudement  épisco^ial,  les 
jefonui  de  Tarin  Bonlièreiit  en  géaéral  «ne  gmde  aodéntîoiL 
On  est  tomefeis  àdépknr  le  lengege  de  1»  GaaetudelPopolo,  pour 
qû  le  nlrade  doot  «m  fêtait  ramiivenaifeoe  fut  qn'on  prèlated*at> 
taqnes  vioIeBies  contre  l'église.  Le  gouTetneneiit  inteniit  en  or- 
dooDSOt  la  saisie  immédiate  du  journal. 

Enfin,  li  la  snite  de  la  fête  politirfiie  et  de  la  fête  religieuse,  survint 
fête  funéraire.  Le  comte  César  Ballx»  était  mort.  Le  Piémont 
perdait  en  lui  l'un  des  promoteurs  du  prraiid  mouvement  qui,  après 
s'êîre  annoncé  sous  des  couleurs  si  biiilantes  en  1846,  s'était  vu 
déiourué  de  sa  voie  par  la  révolution  de  1S4S,  l'auteur  de  l'un  des 
écrits  les  plus  remnrqnaldes  ipi'aient  iospifée  lee  eqiériaoes  de 
ritalie,  dont  il  avait  fait  son  titre.  H  était  mort  dans  les  idées  de 
liberté  medérée,  après  affoir  beaucoup  souffert  dn  spectacle  des  agi- 
talions  dëBWgogiqnes,  et  en  se  iélidtant  à  juste  titre  d*aToir  toujonis 
gardé  une  sage  mesure  dans  son  rôle  politique. 

C'est  le  lâ  juin  qu'eurent  lien  ses  funérailles,  dont  îa  chambre  des 
députés  avait  voulu  faire  les  frai.-î,  A  ('r\ar  Balbo.  grand  nom  et 
teriu  pîu.\  fjrajsdt  nu  orr,  telle  *  l'inseiiption  qui  se  lisait  sur  la 
grande  porte  de  l'église,  et  elle  renfermait  à  elle  seule  le  véritable 
pané^  nque  de  cet  homme  de  Lien.  Tous  les  partis  au  reste  a*asso- 
cièrentaux  henunages  qû  lui  étaient  rendus. 

Le  comte  César  Balbo  était  membre  de  la  chambre  des  députés 
et  représentant  de  Turin.  L'élection  du  candidat  qui  devait  le  rem- 
placer fut  roccasion  d'une  démonstration  regrettable,  en  ce  sens 
qu'elle  mêlait  lee  passions  de  parti  dans  la  délicate  question  des  rap- 
ports du  Piémont  avec  l'Autriche.  l.<*  clioii  des  él'Tteurs  tomba  sur 
un  Lombard.  M  Trivukio  Palaviccini»  le  compagnon  de  bilvio  Pe2r> 
Uco  au  Spieli>ef  g. 

Au  reste,  la  seconde  netitié  iÎp  l'année  ISâii  devait  être  moins  pai- 
sible que  la  preuiièie.  Profitant  à  la  fois  de  la  siuexcitation  que  la 
crise  européenne  commençait  à  créer  dans  les  esprits  et  des  pré- 
textes que  la  cherté  des  grains  pouvait  leur  fournir,  les  chefs  du 
parti  démagogique  redoublèrent  d'activité  et  parvinrent  à  susciter 
quelques  écbauflburées.  L'une  de  ces  tentatives,  d'ailleurs  sans  ca- 
nelèie  Mn  défini,  oonsiflla  dans  m  eogagemot  qui  eat  lîea  au 
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mois  de  septembre  entre  un  certain  nombre  de  léfngiés  qui  préten- 
daient forcer  la  ligne  des  douanes  piémontaises  pour  se  rendre  dans 
le  grand-duché  de  Toscane,  où  ils  paraissent  avoir  en  rintenti<m  de 
fùre  une  démonstration  politique.  Il  suffit  pour  les  repousser  de 
Ténergique  résistance  des  soldats  piémontais.  Les  désordres  qui  écla- 
tèrent le  18  octobre  à  Turin  même  anraif'nt  pu  avoir  des  consé- 
quences plus  graves.  Les  émeutiers,  prétextant  l'accaparement  des 
grains  et  la  spéculation  sur  la  cherté  du  pain,  s'étaient  portés  avec 
ensemble  et  rapidité  sur  l'hôtel  du  président  du  conseil,  M.  le  comte 
de  Gavour,  dont  ils  aTaîent  forcé  la  porte,  et  ils  étaient  sur  le  point 
de  pénétrer  dans  les  appartemens  da  ministre  quand  les  carabiniers, 
surpris  d'abord  par  la  promptitude  du  choc,  parvinrent  à  les  con- 
tenir. M.  de  Cavour  était  le  but  spécial  de  cette  démonstration.  C'est 
sur  lui  principalement  que  les  meneurs  faisaient  peser  ces  accusa» 
lions.  On  remarqua  d'ailleurs  que  cette  émeute  s'ét^t  recrutée  spé- 
cialement dans  le  peuple,  et  qu'aucun  réfugié  n'y  avait  ostensible- 
ment pris  part.  Le  jiarti  libéral,  par  l'organe  de  ceux  de  ses  députés 
qui  étaient  présens  à  Turin  et  de  plusieurs  chefs  de  la  garde  nationale, 
crut  devoir  faire  auprès  du  président  du  conseil  une  démarche  propre 
à  consoler  suffisamment  H.  de  Gavonr  de  ce  qu'il  y  avait  de  personne! 
duis  la  manifestation  dont  il  avait  été  l'objet 

La  stabilité  du  ministère  n'avait  rien  à  craindre  du  choc  d'une 
émeute  de  ce  genre.  Cependant  la  réouverture  de  la  session  par- 
lementaire allait  le  mettre  dés  le  début  à  une  sérieuse  épreuve. 
Ce  n'est  point  de  la  chambre  des  députés  que  l'opposition  devait 
venir.  M.  de  Cavour  y  dominait  par  la  fusion  qu'il  a  su  olji*  nir 
entre  le  centre  gauche  et  la  gauche,  et  qui  avait  eu  pour  sanction 
la  nomination  de  M.  Ratazzi  d'abord  à  la  vice-présidence,  puis  à  la 
présIdeDce  de  l'assemblée.  H.  Batani  ayant  été  lui-même  porté  au 
ministère  de  la  justice  peu  de  temps  avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, l'ancien  ministre  de  ce  département,  M.  Boncompagni,  qui' 
était  sorti  du  cabinet  pour  des  raisons  purement  personneUes,  fut 
élevé  h  la  présidence  à  une  grande  majorité  comme  candidat  du  gou- 
vernement. Le  concours  de  la  chambre  des  députés  était  donc  assnré 
au  cabinet;  mais  le  sénat,  animé  encore  par  l'esprit  d'indépendance 
dont  il  avait  donné  une  preuve  dans  la  question  du  mariage  civil, 
voulut  moiilrer  de  nouveau  que  le  pouvoir  devait  compter  avec  lui. 
Halheureusement  le  vote  négatif  qu'il  émit  ne  parait  pas  avoir  été 
suffisamment  justifié,  et  dans  tous  les  cas  il  était  entièrement  inat- 
tendu. Le  sénat  discutait  la  loi  qui  devait  charger  la  banque  natio- 
nale du  service  du  trésor.  Tous  les  articles  avaient  été  successive- 
ment adoptés,  et  ce  n'est  pas  sans  surprise  que  l'on  apprit  le  rejet 
de  l'f'n'^emble  à  une  majorité  de  12  voix. 

Moins  ce  vote  était  justifié,  plus  il  attestait  aux  yeux  du  ministère 
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un  parti  pris  d'opposition  systématique.  Le  niiiiistère  craignait  de 
voir  rejeter  de  même  la  loi  sur  le  recrutement.  Il  résolut  d'en  appe- 
ler au  pays.  Cette  résolution  ne  bâtait  que  de  très  peu  de  temps  les 
élections  parlementaires;  les  pouvoirs  de  la  chambre  étaient  près 
d'expirer.  Le  rapport  présenté  au  roi  par  les  ministres  à  l'appui  de 
la  dissolution  de  cette  assemblée  n*attiibue  toutefois  la  mesure  qu'à 
l'esprit  d'opposition  qui  s'était  fait  remarquer  dans  le  sénat  durant 
la  législature  qui  touchait  à  son  terme.  «  Quelques  votes  émis  dans 
le  cours  de  cette  session  par  le  sénat  du  royaume,  rlisaient  les  ininis* 
très,  ont  donné  lieu  de  craindre  que  le  cabinet  n'eût  plus  la  con- 
fiance de  ce  corps.  Gomme  il  s'agit  d'une  assemblée  essentiellement 
conservatrice  et  composée  d'hommes  graves,  un  tel  fait  ne  peut  être 
fondé  que  sur  l'opinion  que  le  ministère,  liien  que  soutenu  par  la 
grande  majorité  de  la  chambre  élective,  ne  possède  plus  en  réalité 
la  confiance  de  la  majorité  de  la  nation.  Cela  étant,  il  nous  semble 
qu'il  est  rigoureusement  du  devoir  des  ministres  dévoués  aux  libertés 
constitutionnelles,  qui  pour  les  conserver  désirent  ardemment  un 
parfait  accord  entre  les  grands  pouvoirs  de  l'état,  qui  ont  pour  cela 
besoin  en  tout  temps,  et  surtout  dans  les  circonstances  actuelles,  de 
se  sentir  forts  de  la  sympathie  évidente  ilu  pays  ainsi  que  du  con- 
cours certain  des  deux  chambres,  il  nous  semble,  disons-nous,  que 
nous  ne  faisons  qu'accomplir  un  devoir  rigoureux  pour  les  minis- 
tres en  proposant  respectueusement  à  votre  majesté  de  vouloir  bien 
Interroger,  an  moyen  de  nouveUes  élections,  le  libre  vou  de  la  na^ 
tîon.  » 

Les  collèges  électoraux  étaient  convoqués  pour  le  8  décembre  et 
les  chambres  pour  le  19.  Le  résultat  fut  aussi  favorable  au  ministère 
qu'il  pouvait  l'espérer;  elles  lui  assurèrent  une  très  grande  majorité. 
La  droite  n'obtint  qu  un  petit  nombre  dénominations,  et  si  l'extrême 
gauche  fut  mieux  traitée,  elle  ne  le  fut  point  assez  bien  pour  créer 
des  embarras  sérieux.  Le  discours  du  roi  à  l'ouverture  de  la  session 
était  empreint  à  un  très  haut  degré  de  l'esprit  à  la  fois  constitua 
tionnel  et  italien  que  le  ministère  de  M.  de  Cavour  se  pque  de  repré- 
senter. Le  souverain  y  parlifit  avec  orgueil  de  l'inauguration  des 
liberté^  nouvelles  entées  sur  la  monarchie  piémontaise  par  le  roi 
Charles-Albert.  —  La  nation  les  avait  accueillies  îivec  enthousiasme; 
elle  en  avait  usé  avec  sagesse,  et  en  marchant  en  étroite  union  avec 
son  roi  elle  avait  montré  qu'elle  comprenait  ses  vrais  int'  rèls  et  qu'elle 
était  digne  de  ses  destinées.  —  Les  applaudisseinens  éclatèrent  surtout 
quand  le  discours  du  trône  vint  à  parler  des  ellorts  du  gouverne- 
ment pour  conserver  l'indépendancêdu  pays,  pour  provoquer  et  sou- 
tenir tous  les  progrès  d'ordre  moral  ou  matériel  qui  pouvaient  ajou- 
ter à  la  puissance  et  à  la  grandeur  du  génU  iialim.  Enfin  ces  marques 
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d'approbation  redoublèrent  lorsqu'en  terininant  le  roi  dit  :  «  Ayez 
coiiliaiice  en  moi,  ei  unis  étroitement  nous  couronnerons  le  grand 
édiiice  que  la  main  de  mun  père  a  élevé  et  que  la  mienne  saura  dé- 
fendre dt  eODierver.  » 

Malgré  la  grande  nMjQriié  que  k  miniatère  ftveit  obtenue  dans  lee 
derniftres  électiens  et  Taocueil  chakureux  que  recevait  «a  politique 
en  ae  fonnulant  par  la  bouche  du  aouverain,  on  ne  pouvait  attendre 
à  ce  que  l'administration  ne  rencontrât  point  d'obstacles.  Les  insti- 
tutions parlementairps  sont  en  Piémont  d'une  date  trop  récente,  le 
pays  est  agité  par  trop  de  passions  et  d'intérêts  contraires,  sa  posi- 
tion internalionale  exige  iiop  de  ménagemens,  puur  que  la  marche 
des  allaireâ  ne  soit  pas  exposée  à  mille  entraves.  Ne  point  uriier  iuu- 
tOement  le  parti  oonaervateur  en  voulant  réformcsr  trop  vite  et  trop 
ndicakmen^  dea  abus  enracinéa  dans  les  bmbuts,  ne  lien  céder  à  la 
&ctioD  cootraire,  dont  l'influence  précipiterait  la  société  dans  les 
plus  dangereusea  épreuves,  conserver  la  position  que  les  ciicon- 
stances  ont  faite  au  pays,  sans  écouter  les  dangereuses  illusions  du 
ressentiment  et  de  l'espérance,  telles  sont  les  diflicultés  contre  les- 
quelles le  cabinet  avait  à  lutter,  et  une  pareille  tâche  rxi'::eait  autant 
de  fermeté  que  de  prudence.  En  consentant  à  l'ajournement  indéfini 
du  [iiojct  de  loi  ^ur  ic  mariage  ci\il»  le  ministère  avait  donné  une 
grande  preuve  de  sagesse,  et  ses  i-elations  avec  la  coui*  de  Rome,  en 
devenant  plue  faciles,  lui  pennettaieot  d'espérer  que  la  question  ae 
résoudrait  i  Tamiable,  à  la  condition  de  la  patience  nécessaire  toutes 
les  fois  que  Ton  négocie  avec  le  saint-siége. 

Le  pape  donna  lui-même  une  preuve  de  ses  dispositions  oond- 
liantes  k  l'occasion  do  la  demande  qui  lui  avait  été  adressée  par  le 
gouvernement  sarde  pour  la  suppression  de  quelques-unes  dos  fêtes 
,  consacrées.  Ou  rcîîiarqua  que  le  bref  pontifical  jlestiné  à  réduire  au 
nombre  de  onze  les  fêtes  obligaioiies  de  l'année  s'exprimait  en 
termes  très  allectueux  pour  la  personne  du  roi  de  bai  daigae. 

Si  les  rapports  internationaux  du  Piémont  s'étaient  améliorés  de 
ce  côté,  ils  étaient  mallieureusement  devenus  difliciks  sur  un  autr^ 
point  Le  aéquestre  des  biens  des  Lombards  naturalisés  sardes  avait 
amené  entre  le  cabinet  de  Vienne  et  celui  1  Turin  te  nq^l  récipro- 
que de  leurs  ministres,  et  bien  que  des  deux  parts  on  eût  mis  en 
avant  tous  les  prétextes  usités  en  pareil  cas  pour  atténuer  le  carac- 
tère de  cette  rupture,  elle  n'était  pas  moins  réelle.  La  nomination 
du  comte  Appony  à  la  légation  de  Bavière  vint  d'ailleurs  (en  décem- 
bre) attester  que  le  congé  illimité  dont  il  jouissait  comme  titulaire 
du  poste  de  Turin  avait  bien  dans  l'intentioD  du  cabinet  de  Vienne 
tout  le  caractère  d'un  rappel  défmitif. 

Sn  proToqoant  une  guerre  dans  laquelle  l'Autricbe  allait  étn 
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appdée  A  praidre  pnt,  la  question  d'Orient  devût  mettre  le  Ké- 
mont  en  demeure  de  faire  acte  de  prévoyance  et  de  tact  politique. 

Id  le  gouvernement  autrichien  défendait  une  cause  chère  à  tous 
ceux  qui  ont  à  cœur  îa  liberté  et  rindépendancc  des  nations.  Pro- 
fiter df»  nette  crise  pour  lui  siisrltcr  des  embarras  eu  Italie,  c'eût  été 
se  séparer  de  l'Europe  et  rompre  avec  toutes  les  idées  de  justice  et 
d'équité.  Le  Piémont  ne  devait  pas  commettre  cette  faute,  et  l'année 
1854  nous  le  montrera  uniquement  occupé  de  sesallaires  intérieures, 
aane  songer  k  encourager  les  démagogues  qui,  sous  prétexte  de 
défendre  les  libertés  de  Tltalie;  n'ensBent  pas  demandé  mieoi  que 
de  faire  allianoe  avee  le  tsar. 


IL  —  VORCIS  PMOMCtlVmt  DV  »AT«. 

—  Travwx  poMicL  —  Oomera.  —  Uataun. — berna*.  • 

Ainsi  qu'on  Taura  remarqué  dans  le  résumé  des  travaux  législa- 
tifs de  1853,  les  questions  économiques  l'ont  emporté  en  Piémont 
durant  cette  année  sur  les  questions  politiques.  C'est  un  des  princi- 
paux titres  de  l'administration  du  comte  de  Gavour  auprès  du  pays. 
Bien  que  les  idées  du  président  du  conseil  fussent  empreintes  d'une 
hardieîîse  parfois  hasardeuse,  on  ne  saurait  douter  que  l'ensemble 
des  réformes  dont  il  a  eu  l'initiative  n'ait  ét»'  profitable,  et  (jue  le 
Piémont  ne  soit  sous  ce  rapport  en  voie  de  prospérité.  C'est  ce  que 
prouvera  un  rapide  coup  d  œil  sur  les  finances  et  les  tra\au\  d'uti- 
lité publique.  On  verra  d'ailleurs  que  le  soin  des  intérêts  matériels 
n'empécbe  pas  les  travaux  de  la  pensée,  et  que  les  préoccupations 
inteUectuéUes  jouent  un  rôle  important  dans  le  mouvement  politique 
et  socisl  du  Piémont. 

Bi'BHFT  —  FVaprès  le  compte-rendu  ministre  des  finrïncp'^  !o  dan"  la 
beauce  de  la  ciianibre  des  députés  du  8  mata  i6b4,  l'eubeaibie  du  iiud^el  cum- 
paré  pour  1854  et  18$5  donna  les  fésnltels  aaifans  : 

I>£P£NSES. 
1454  185& 

Ordinaires   1SI,0S0,'M6  lin  60  e.        ISI ,119,6 1 1  lire  95  e. 

EztiaoKdinaires..     18,391,8461.   Me.  6,818,7601.  16e. 

Total....    149,814,»'!  I.    95e.         187,668,8481.  Ile. 

Orduiaires   117, 1)23, HO  1.         c.  125,t82,5fil  1.     58  c. 

ExUaofdHiaireà..        7,137,9211.     29  c.  3.000,000  1.  "M-. 


Total.... 
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Le  (léficil  était  donc  pour  1854  dp  24,2f»3,?33  lire  36  c,  dont  13,097,306  lire 
39  c.  pour  In  partie  ordinaire,  er  !ij5",92G  lire  97  c.  pour  la  partie  extra- 
ordinaire, et  ie  délicit  pour  lëôi>  e^t  cvaiue  à  6,IG6,9ôO  iires  37  c.  pour  l'ordi- 
naire,  et  à  8,818,780  lire  16  c.  poar  rexUaorduiaire,  en  tout  9,485,680  lire 
S8c. 

La  différence  entre  le  budget  de  1855  et  celui  de  1854  consiste  dans  une  aug- 
mentation de  3L>y,Of3(i  lire  26  c.  pour  les  dépenses  ordinaires  et  dans  une  dimi- 
Dtttiou  de  11,975,118  lire  10  c.  sur  les  dépenses  extraordinaires,  dans  une 
«ogomitatioii  de  7,369,421  lire  98  c.  peur  lee  retenitt  ordiiuinMi  ei  àms  une 
diminution  de  4,187,921  lire  S9  e.  pour  les  reeettes  extmordiBaires.  Le  délldt 
se  trouve  donc  réduit  d'environ  15  millions. 

D'[is'nd;!nt  le*  fi!>,Tnces  du  Piémont  ne  sont  peut-être  pas  d:nis  un  état  aussi 
prospère  que  i  expose  de  M.  le  comte  de  Cavour  tendrait  à  le  taire  croire,  l'eut- 
élre  le  prei»ideut  du  conseil  comptait-il  un  peu  trop,  par  exemple,  sur  une  aug> 
mentation  dans  les  reoetles  et  sur  refDeaeité  de  ressoiirees  qa*i\  dicrebait  sur^ 
tout  dans  la  création  de  nouveaux  impdts.  Sous  ce  rapport  même  des  revenus, 
on  pouvait  signaler  quelque  malaise.  T>a  perception  ne  s'était  pas  opérée  sans 
difficulté  durant  Tannée  qui  venait  de  linir,  et  le  niinisire  des  ûnances  était  lui- 
même  forcé  d'accuser  un  arriéré  de  I0,300,ouo  lire  dans  les  rentiées  afférentes 
Il  Tewrciee  de  I8t8. 

Denx  lois  nonrelles  vcHétè  et  ptonnilguées  durant  le  cours  de  cet  exercice  ont 
apporté  quelques  modifications  au  service  de  la  trésorerie.  La  première  de  ces 
lois  créait  la  rente  3  pour  lOO  an  rapitai  de  46,I16,6C6  lire,  et  la  seconde  sup- 
primait l'administration  de  ia  dette  publique  de  Sardaigne,  qui  a  été  réunie  à  la 
direction  principale  des  étala  de  terre  ferme.  CômparattTeoient  à  l*année  tSfiS, 
la'sitnation  de  la  dette  publique  à  la  fin  du  dernier  exercice  se  trouvait  aggravée 
d'un  peu  plus  de  2  millions  i>our  le  service  de  la  dette  8  pour  100,  contractée 
d'ailleurs  à  des  conditions  très  favorables. 

La  création  d'une  rente  3  pour  100  n'avait  pas  seulement  pour  but  de  pro- 
curer au  gouvernement  un  complément  de  ressources^  elle  avait  dans  la  pensée 
de  Tadministration  une  portée  économique,  le  développement  du  crédit  et  Tamé- 
lîoration  de  toutes  les  valeurs.  Cétaii  un  premier  pas  vers  la  réduction  du  taux 
de  l'intérL^t,  réduction  qui  entrait  dans  les  plans  finaiM  Î'T'^  de  M.  de  Cavour,  et 
sur  hupu'lle  il  comptait  pour  arriver  par  la  conversion  tie  la  rente  à  l'équilibre 
du  budget.  Cette  mesure,  qui  dépend  du  concours  de  circoublaaces  lavurabies, 
est  ai^ourd^hui  indéfiniment  ajournée. 

Au  i"  janvier  1854,  Tintérét  de  la  délie  publique,  y  compris  PamortissenieDit 
s'élevait  aux  ciiifires  suivans  : 


2,416,015  fr. 

79  C. 

5  pour  100,  création  de. 

1819 

2,867.148 

13 

•  »  « 

18.31 

1,600,000 

»o 

1818 

3,044,036 

23 

18-19 

13,901,475 

37 

*  •  • 

1801 

4,500,000 

»» 

3  pour  100,  création  de. 

1858 

3,888,888 

88 

30,562,008  fr. 

84  C. 
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30,5fi2,t>0S  fr. 

84 

mu 

1,620,000 

•  1» 

1819 

1,194,130 

»• 

•  •  • 

18âO 

1,080,000 

1938 

653,888 

08 

^™                            •  •  • 

1841 

80,908 

86 

•  •  • 

1844 

840,000 

»■ 

Total. 

88,870,868 

48 

La  réserve  totale  de  la  caisse  d*ad«jvtiasemeiit,  comprise  dans  les  98,870,808  lire 

43  c,  s'élève  par  anaée  à  7,636,671  lire  85  e.  repartis  aiosi  qu'il  suit  : 
2,397,S65  lire  16  c.  pour  le  rachat  de  titres  par  tirages  trimestriels,  et  le  reste 
pour  des  ncquisitinns  de  titres  au  cours  de  la  rente  lorsque  la  situation  financière 
ne  s'oppose  poiiU  a  uu  tel  emploi  de  celte  somme. 

Si  l'on  excepte  les  extrsetions  eémestrielles  qui  eonstitnent  va  des  rouages 
indtspensables  du  système  fiuancier  établi  en  Piémont,  les  fonds  d'amortissement 
sont  détourut-s  depuis  plusieurs  années  de  lenr  destinatioii  et  employés  à  dimi- 
nuer le  découvert  permanent. 

Le  bilan  de  la  dette  publique  constate  qu'au  1*'  janvier  1854,  il  y  avait  en  caisse 
me  somme  de  3,182«309 1.,  que  le  crédit  envers  le  trésor  s'élevait  à  36,604,054 1. 
61ie.,  et  que  le  crédit  envers  le  même,  pour  ^idques  arriérés  semestriels,  était 
de  64,406  lire  19  c.  nti  total,  39,8â0,669  lire  80  c.  A  côté  de  cet  actif  figure 
un  passif  de  20,201  im  23  c  qui  cievaient  être  employés  à  racquisition  de 
titres  de  rente  dans  le  courant  de  1  année  1853;  mais  cette  somme  a  reçu  une 
autre  destination. 

L'état  a  «n  effet  consacré  à  Teiécution  de  travaux  d*uttlité  publique,  et  notam- 
ment des  chemins  de  fer,  des  sommes  importantes  qu*il  ne  pouvait  demander  à 

l'impôt  s.Tn?  flimitmerla  ric!ios';e  du  pays  et  aggraver  les  conditions  du  trriv^il. 
Oblige  de  recourir  à  un  emprunt,  il  n  prf'*fér«'  user  d'alnirfl  des  ressources  dout 
il  pouvait  disposer  saus  incouveuieut,  ti  suspeudrc  pour  un  temps  l'action  de 
ramortisseuMUt  En  déflnitivc,  ramortissment  ne  peut  être  que  fictif  dans  Télat 
actuel  des  finances  du  Piémont,  et  jusqu*i  ce  que  l'équilibre  soit  rétabli.  La 

somme  de  27,734,190  lire,  S'i  c,  rppn''spnt;i;il  les  intérêts  de  la  dette puUique 
dans  les  états  sardes,  est  répartie  de  la  manière  suiYante  : 


Dépenses  d'administration  (dette publiqtie)   t. ',49!  lire  28c. 


218,462 

02 

2,802 

48 

1,748,944 

68 

1,819,698 

89 

313,790 

91 

Corp<;  mor,it)x  isolés  et  de  dàiominations  diverses* 

187,300 

07 

20,543,â05 

59 

3,491, m 

87 

Total   97,734,1 16  lire  62  c. 

T.e«!  trr»ncaçtîons  opérées  sur  les  titres  (mutations,  cmnorsions, elc.)  pendant 
l'exercice  de  1858  se  sont  élevées  à  1,033,765  lire  25  c.  de  rentes. 
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T«Avi!'\  pi'TiT  Trs  —  L'impulsion  imprimée  depuis  quelques  années  aux  tra- 
vaux d  ulilite  publique  en  Piémont  a  été  considérable,  et  elle  ne  parait  pas  de- 
voir se  raleu'ir  encore.  Les  cbeniins  de  l«r  onl  Tobjet  spécial  de  la  solliciliide 
de  radmînistration.  Les  ligne»  en  ooatsé'eiéotttion,  el  dont  quelques-imet  sont 
actuellement  livrées  à  laaveulation,  forment  un  réseau  d'une  étendue  de  758  ki> 
lomàtres  qui  néoes&iteront  une  dépense  évabiée  à  283,670,000  fir.  Savoir  : 


Parcoors. 

Dépf'.r-. 

. .     1C6  kU. 

110,000,000  lire. 

30,000,000 

11,000,000 

6,370,000 

1 ,500,000 

l..'>(tO,000 

J6,tU)0,H00 

3,000,000 

3,300,000 

50,000.000 

331,Â7O,000  lîie, 

Viennent  ensuite  les  lignes  projetées,  et  Uout  les  oonce&sioos  doivent  être  pro- 
clWnenieirt  noeofdéBs* 


PlICOOfl. 

De  Venxil  à  Valence  par  Casale. . . 

38  kU. 

6,000,000  lire. 

UO 

11,000,000 

36 

3,500,000 

15 

1 ,400,000 

38 

5,000,000 

SO 

4,000,000 

247  kU. 

29,000,000  liée. 

LafénnioD  de  ees  deux  groupes  forme  un  total  de  1 ,00'i  kitomètres  qui  repré- 
sentent une  dépense  de  2fl?,  170,000  lir,'  Si  V<}]i  rctraiiflio  de  ce  tlcniier  ré>ul- 
tat  la  sdiiinif  de  1 10  millions  de  lire  pour  les  irais  d'etabti^ment  des  lignes 
de  iuiui  .1  beues  el  d'Alexandrie  a  Arone,  qui  août  exéculé^  par  l'état,  il  reste 
pour  la  dépense  à  &ire  par  les  sociétés  industrielles  une  somne  de  133,470(000  fr. 

n  y  aurait  eneore  à  ajouter  eux  lignes  qui  piéaèdeM  eslJeid*uM  inportance 
se(^ndair(',  dont  l'exécutinn  sera  probablement  différée  eu  raison  de  la  pénurie 
des  capitaux,  très  f;raii(le  dans  les  états  sarde?.  Ces  dernières  lignes  seraient  éta- 
blies entre  les  points  suivons  ;  de  I^evare  à  Borgomaucio,  de  i'urin  à  Uvie  et 
Lanzo,  de  Savone  à  Foisano,  de  Bfa  à  Asti  par  Alba,  de  Niée  à  Génca«  de  Géaes 

la  frontière  de  Toscane,  formant  ensemble  un  développement  de  800  kilom. 
cwiroo. 

F.n  rnov'dt'rnnt  «ntc;  h*  rripport  du  prix  de  revient  les  lignes  concédées  à  l'in- 
dustrie privée,  la  pins  économique  parmi  ci'lle'^-ei  est  1  i  H^ne  de  Turiiî  a  l'iizne- 
rol,  dont  la  dépense  e&t  évaluée  à  ^^144  lire  j^ar  liiiuutetre.  VxemieiiL  euÂuite 
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iM  lignes  de  Mortare  à  Tigevano  et  de  Brn  à  Cavaller-Maggiore,  qui  coûteront 

chactme  1 1 '),384  lire  par  kilomètre;  colle  de  Turin  ^  Sn^r  rt'viendr.i  à  1*20,5761.; 
ceiledf  Tnifarello  à  Coni,  140,000  I.,  et  enfin  relie  de  Turin  a  iNov;ire,  132,000  !. 
Les  lignes  les  plus  dii»|>eu4lieuses  sont  celles  de  Gênes  à  Yoltri,  dout  ie  eodt  par 
kiloiiiètr»  m  évaluée  h  S7S,060  lire,  et  la  Kgna  dit*  f'inof-SmmttnmÊt  («iherain 
de  fer  de  Savoie),  qui  doit  revenir  à  250,000  lire  par  kilomètre.  Ce  mouvement 
des  travaux  publier  est  d'autaut  plus  rcmnrquable,  qn'à  la  fin  de  1.S48  il  n'exis- 
tait encore  que  17  kilouK'lrcs  df  rlieniius  de  fer  livre  ,  t  In  rtrnilatioo,  taudis 
que  216  kilomètres  sont  aujourd  hui  achevés,  et  qu  j  ia  tiu  de  1  oiuiee  courante, 
300  kilomètres  environ  «eront  en  «cploitatioa  régulière. 

CoMMEBCE  KT  îSAViGATio^i. —  D'aptes  1^  documeos  sardes,  le  eonunerce 
citérieur  da  royaume  et  de  l*tle  s*eat  élevé  pour  la  demièn  année  elGcielle* 
ramt  connue  (I85i)  à  303,933,000  fr.,  dont  139,700,000  fr.  à  Pimportatieii  et 

73,133,000  fr.  à  l'exportation.  La  moitié  environ  de  l'exportation  sarde  appar- 
tient à  la  soie  et  aux  soieries;  l'huile  en  forme  ie  dixième.  Les  tissus  constiluent 
la  niûiUé  du  total  des  valeurs  et  les  deurees  eoluoiales  la  sixième  partie.  —  La  ' 
dUKrenee  entre  le  diiffre  des  importations  et  eelni  des  exportations  est  trop 
grande  ponr  ne  point  être  remarquée;  on  reconnaît  dans  oeUe  disproportion  une 
conséquence  de  la  nouvelle  létrMnti  !i  douanière  du  Piémont.  Cette  léi^islation 
en  effet  a  eu  ponr  ronsequeiice  nnmcdiute  d'augmenter  considérablement  la 
somme  des  importations.  C'est  aiiiiii  qu'il  y  a  eu  entre  iS50  et  la  période  corres- 
pendiolede  1851  une  augmentatiea  de  6,460,  loo  litree  dansPimportatloB  des 
vins,  et  un  bénéfiee  relatif  de  plus  de  40o,ooo  £r.  pour  le  trésor.  L'aeeruisse- 
ment  a  été  anaio^e  pour  les  eaux-de-vie;  il  a  été  plus  considérable  encore  pour 
les  huilps  —  î  e  fflfp  pt  !p  siîcre  ont  gagné  un  tiers,  ainsi  que  les  produits  chi- 
miques. Un  a  calcule,  quant  aux  pelleteries  et  aux  pœuix  dtamoisées,  que  l'aug* 
nMDtalion,  quoique  eonsldérable,  n*avaît  pat  sufll  pour  compensor  envtrs  le 
liésor  la  dinynttieik  Mise  droite  da  tarif .  n  «a  a  été  de  mène  posr  le  ehanvre  et 
le  lin,  atiud  que  pour  les  ûls  et  tissus  de  ces  matières.  On  a  constaté  sur  le  coton 
en  laine  une  augmentation  do  quintuple,  et  sur  les  tissus  de  coton  un  progrès 
de  plus  du  double.  Le  bcnetice  a  été  assez  iu)|M)rtant  pour  te  trésor.  —  Pour  1^ 
lamea  an  oonlntre,  muigré  raeeroiiaenMBt  de  Pimpwtttion,  il  y  a  eu  perte  dans 
la  leeeitade  la  douane.  Les  tissas  de  soie  dont  Timportation  n*était,  durant  le 
second  smeslre  de  18.>I ,  que  de  6,900  Uleg.,  et  qui  ne  payaient  que  1  o.î,700fr. 
dp  droits,  se  sont  élevés  dans  ia  période  correspond  tn te  de  1851,  à  38,000  kilog., 
donuaut  201,500  fr.  de  droits.  Le  charbon  de  boi»,  le  bois  à  brûler,  le  bois  a 
travailler,  les  papiers  ont  doublé;  les  livres  ont  gagné  dans  une  proportion  no- 
table; eqMndant  le  trésor  a  perdu  sur  eet  ob^ — U  y  a  en  diminvtton  sur  la 
■MfBBrie  et  la  quincaillerie,  une  perte  environ  des  deux  cinquièmes  sur  Les  ma- 
chines et  les  mécaniques.  La  diminution  est  d'un  (^uirr  pour  le  fer  brut,  et  elle 
se  compense  par  une  ausmentation  de  plus  de.s  deux  tiers  pour  le  fer  travaillé. 
Si  rimportaUou  de  ia  toute  a  été  un  peu  moindre  qu'en  1850,  celle  du  plomb  a 
presque  dovblé.  Le  ebarbon  de  terre  a  proAté.  La  pororiaine  a  gngné  30,000  kilog. 
néiûnoiaa  ta  perte  a  été  de  5,ooo  fr.  pour  la  douane.  L'aeeroissement  a  été 
énorme  pour  les  cristaux  reKitivemeut  à  la  quantitt'-,  il  y  a  en  toutefois,  quant 
aux  droits  payés,  une  dilïtrencc  on  moins  de  3,700  Ir 
En  somme,  importations  et  exporiaiious  réunies,  la  duumution  des  recettes 
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àt  la  dounne  soas  le  régime  d?  In  législation  nouvelle  n  pté  f\e  f^n.  'i'O  fr.  pour 
le  second  semestre  de  i8ôl  comparé  au  secoud  serneslrede  1830.  On  s'atteodait 
généralement  à  une  perte  plus  considérable  pour  le  premier  es^ai  du  système 
libéral.  On  a  donc  eonsidéré  ee  fésatlat  eomina  doniiant  gain  de  cause  a«  qre- 
tème  lut-méme,  «t  l'on  ne  doute  pas  qœ  oette  expérieDoe  ne  wit  définitivement 
couronnée  de  snoeès. 

Publications  lutébaires  et  POLrriQUES.  —  L'impulsion  que  ce  pays  a 
reçue  des  évéuemens  et  les  luttes  qui  se  sont  élevées  dan;?  son  sein  entre  des 
partis  très  opposés  et  par  conséquent  passionnés  devait  surexciter  vivement  la 
pensée,  et  quoique  les  temps  les  plus  agités  ne  soient  pas  toujours  les  plus 
propres  aux  travaux  de  Tesprit,  le  Piémont  a  dd  se  ressentir,  au  moins  sous  le 
rapport  de  la  productivité*  de  sa  situation  politique. 

Pas  plus  que  dans  les  autres  états  de  l  Ualie,  il  n'existe  en  Piémont  de  biblio- 
graphie sérieuse  et  qui  permette  de  se  tenir  exactement  au  courant  des  publica- 
tions à  mesure  qu'elles  ont  lieu,  il  est  juste  cependant  de  reconnaître  qu'à 
Turin  des  efforts  réels  smit  faits  pour  combler  celte  lacune,  et  rhonncur  de  l'ini- 
tiative appartient  à  H.  Prsdari,  puUicisIe  Infiitigable,  qui  sufOt  à  plusieurs 
tâches  à  la  fois. 

Les  études  légales  ont  acquis  beaucoup  d'importance  pnr  '^nite  des  institutions  ^ 
nouvelles  du  pays  et  des  réformes  auxquelles  elles  ont  duuue  lieu.  Voici  les  titrée 
de  quelques-unes  des  plus  intéressantes  publicalions  de  ce  genre  en  ISSS  :  Db 
FespnpriaUon  paw  eamw  d'utUiU  ptAUguê,  par  H.  Accome  (Gènes  1852); 
—  Commentaire  théorique  et  pratique  sur  te  code  de  procédure  criminelh 
des  états  sardes,  arec  tes  lois  postérieures  rf  !es  Jvgemens  du  tribunal  de 
cassation,  par  M.  GiuraLi,  avocat  (Turin,  18â3j;  —  Examen,  critique  et  histo- 
rique tur  te  droit  des/emma  à  le  tue^uêen  ab  Mest<it,  par  H.  Cloffi  (Xte> 
rin,  1853). 

On  cite  également  quelques  ouvrages  consacrés  à  l'économie  politique,  et  au 
premier  rang  celui  de  M.  Trinchera,  ancien  njini*;trp  h  ^\^p1es,  Cours  d'écono- 
mie politique  (Turin,  18â4;  le  premier  volume  seulemeul  a  paru);  celui  de 
H.  Boeeardo,  TraUi  théorique  et  pratique  d'économie  piUitique^  en  cours  de 
pablieation  et  dont  le  troisiène  volume  vient  de  paT«ttic(TUrin);  eelui  d* 
M.  Lancisa,  Considérations  sur  tet  eondttiontJlilUtnciéres  et  économiques  dt$ 
Ph'mont  (Gênes,  1854);  enOn  un  ouvrage  posthume  de  M.  Petitti,  écrivain  es- 
time :  De  la  Loterie  considérée  dans  ses  ejfels  moraux,  politiques  et  écono- 
miques. 

Ccst  surtout  aux  travaux  historiques  que  s'emploie  Tactivité  des  éerivains  ita* 
liens,  en  Piémont  et  ailleurs;  mais  il  est  à  remarquer  que  dans  («s  derniers 

temps  presque  touîs  les  otivrages  de  ce  genre  qui  ont  paru  traitent  de  l'histoire 
conieuiporaine.  Un  des  plus  importans  est  sans  contredit  ceini  fie  M.  Monta- 
nelli,  ancien  président  du  conseil  des  ministres  et  membre  du  gouvernement 
provisoire  k  Florence,  hcoune  de  talent,  dont  le  style  scnit  parfait,  si  Fon  n*]r 
trouvait  çà  et  là  des  expressions  populaires  qui  le  déparent*  Cet  ouvrage  est 
iutitulr  :  Mémoires  sur  l'Hulie  et  spécialement  sur  la  Toscane  de  1814  à 
1850  (Turin,  18â3).  Le  premier  volume  seul  a  pnni;  il  est  d'un  haut  intérêt  et 
iiBÙt  vivement  désirer  les  autres.  M.  Torre  a  public  des  Mémoires  historiques 
sur  VinterveiUkm  dee  PrampOe  à  Borne  en  1849;  M.  Solaio  ddla  Margherita, 
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ancien  ministre  da  roi  C3iarle8-Alb«rt  avant  1847,  un  Tolome  de  Peiuéei  poll- 
ttqtiet:  M.  RomIU,  d«8  Mêmoir$9  r^t\ft  à  l'eaqpédMon  ei  au  eomàat  de 
f^eiiêMf  livré  le  19  wn!  I8  in;  l'ancien  rédacteur  en  chef  du  jonnul  POpf- 

nhne,  auteur  d'une  Histoire  des  Papes,  M.  Bianchi-Giovini,  un  volume  sous  ce 
titre  singulier  :  L'Autriche  en  Italie  ei  ses  confiscations,  le  Comte  de  Fiquel- 
mout  et  ses  coii/esaions ;  euûu  cette  année  même  M.  Fariui,  ancien  ministre,  a 
npris  la  plnme  qui  a  déjà  écrit  VHMMre  dn  Étaii  ilomolM,  et  a  imblié  le 
pfcmier  volume  d^atat  HUtoire  de  l'Italie  depuis  1814  jusqu'à  nos  jours.  C'est 
un  des  meilleurs  livras  que  Tltalie  ait  vu  paraître  depuis  plusieurs  aimées. 

La  part  de  l  liistoire  pure  est  moins  considérable  et  moins  brillanfp;  on  cite 
C^eodant  Milan  et  les  princes  de  SavL'ic,  par  M.  Casali;  les  Emigrations  ita- 
Ueimes  depuit  Dante  jusqu'à  nos  joursy  préeédieê  dun  Rhumi  IMûrique 
du  événemens  accomplit  en  Italie  pendant  tet  trelae  premier»  MUdes,  par 
M.  Rusconi;  le  premier  volume  seul  a  paru;  enfin  une  bonne  Histoire  des  D/^- 
bals  entre  la  puissance  civile  et  reli/jifttsp  depuis  Grcyoire  m  jusqu'à  nos 
jours,  par  M.  Laiarini  (Turin,  l6oi).  i^)neiques  livraisons  seulemeut  ont  paru 
d*tae  ff Moire  dee  ikdtene,  nouvel  ouvrage  enaix  votâmes  de  M.  César  Caaiù, 
riiistorieo  le  plus  aocrédilé  de  réeole  catholique,  dcmt  ou  a  d^à  une  Hbtùire 
%ntverselle  et  une  Histoire  de  Cent  ans. 

T'n  «snvatit  académicien,  ^1.  Careua,  a  publié  un  utile  recueil  en  deux  volumes 
des  mots  qui  n'appartiennent  pas  à  la  langue  littéraire,  mais  aux  arts,  aux  mé- 
ticfs,  auxdH)ses  domestiques  ^  d'un  usage  commun  (Turin,  isô'i). 

Les  esprits  ne  paraissent  pas  tournés  eu  Piémont,  non  plus  que  dans  Icfcste 
de  nialie,  aux  études  philosophiques.  On  ne  cite  dans  cet  ordre  d'idées  qu'un  seul 
ouvracre  publié  en  1853,  encore  est  il  peu  cnmprélien';!!)!»^  ;  c'est  un  Essai  de  Cri' 
tir^ue  sur  Corigine  et  la  nature  de  la  connaissance  humaine^  par  M.  Soïzani. 

Quoique  singulièrement  décime  de  sou  aucieune  splendeur,  la  poésie  a  plus 
d'adeptes  et  de  plus  heureux  adeptes  que  la  philosophie.  L'ouvrage  qui  a  fait  le 
|dus  de  bruit  dans  ces  derniers  temps  est  fiodoljo,  poème  en  quatre  chants,  de 
M  Prati,  le  poète  le  pluscélèbir  dt  ceux  qui  écrivent  encore,  lîodolj'o  c^r  nnc 
œuvre  bizarre,  snn*;  portée,  et  de  cette  poésie  matérialiste  qui  ne  sait  que  cor- 
rompre; viennent  ensuite  la  JJible,  chants,  par  M.  Regaldi  (Gèues,  t8ô3);  Tito 
Speri,  ckanti  patriotiques,  sur  les  événemens  de  Brescia  en  1840,  par  H.  Ker- 
cantini  (Turin,  ouvrage  que  la  critique  italioine,  ordinairemeot  assez 
sévère,  a  beaucoup  loué,  peut-être  un  peu  à  cause  du  sujet;  Fleurs  et  Feuilles, 
par  M.  Cempini;  entin  le  Monde  promis,  vision  hisiorique  flivisée  en  specia* 
des,  par  M.  Cicconi  (Turin,  1853). 

Ceat  snrtout  dans  le  genre  dramatique  que  les  Italiens  semblait  ne  pouvoir 
plus  rien  produire.  De  louables  efforu  ont  été  faite  à  Turin  pour  eoooursger  Icb 
jeunes  poètes;  des  pris  sont  proposés  et  décernés  aux  meilleurs  poèmes  dramati- 
ques. On  en  voit  donc  paraître  en  certain  iioîiilirc,  intis  aucun,  jusqu'à  ce  j<"ir, 
n'a  répondu  aux  espérances  du  gouvernemeut.  C'est  donc  pour  mémoire  que  nous 
citerons,  cou;  nte  ayant  paru  en  i  8â3,  Alexandre  FI,  pape,  drame  en  cinq  actes, 
de  M.  Yilla,  et  en  1864,  Jaeopo  de  Bvnt^aH,  tragédie,  par  un  anmiyme;  Fan- 
nina  dTOrnano,  drame,  par  M.  Tomigiani;  enfin  le  Tartufe  politique,  drame 
en  trois  parties,  p^r  M.  Brofferio,  le  chef  de  la  ^rniK  heà  la  chambre  des  députés 
de  Turin.  Dans  cet  ouvrage  du  moins,  on  retrouve  le  style  sonore  que  l'avocat 
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a  rl»*;:i  fait  conualtre  dans  son  lllstoirr  du  Pif'")ionf,  t»t  (1it><;  les  feuilles  quoti- 
diennes qu'il  rédige.  Otez  le  style,  il  oe  resle  tien,  et  M.  Broiierio  fera  sagemeot  ' 
à»  ue  pas  renouveler  cet  essai  malencontreux. 

L«s  étnda  religieiiMs  n'ott  infpifé  qu'au  petit  nmnlira  d*Mvrages,  tiont  l« 
plus  NOiarqaable,  intitulé  la  ReligiaM  au  dbMtewUme  siècle^  a  été  imprimé  à 
Lausnnnp,  D'e^t  siu'ne  qtied'un  pseudonyme  (Ausonîo  ?'rnncliiî .  On  |wut  citer 
enforo  dtuix  voimnes  de  M.  Marocco  ;  de  la  neatifé  de  la  Relujlon  chrétienne 
(Tunu,  1863),  el  mi  recueil  de  sermons  par  M.  Caivi,  arcUi-prètre. 

Le  lonan  n'est  gnèie  eultivé  aujourd'hui  en  Piémont  que  par  des  éerivaine 
pcoeoimuf,  et  leurs  œuvres  ne  sont  pas  de  nature  à  les  tirer  de  robscurité.  Ils 
vont  «îan^  dir'^cinn  et  cherch  int  à  ultons  It'ur  voie,  qu'ils  ne  semblent  pas  près 
de  trouver.  M.  Parraviciui  a  publie  Tomtnnso  Cninpi,  .simple  r>'rit  (Gj'np?,  IS.S:?); 
M.  Sabbattini,  Derrière  le  Rideau  (Turin,  lHâ3}-,  Al.  Caccianiga,  les  Femmes  ont 
rakùn  (Turin,  1853);  M. F.  S,Z.„,l'Ej^iationtM9Mreeontemporii^,..  Dans 
ces  onviagei,  il  y  a  eependant  qwlqne  mérile.  On  n*en  peut  dire  autant  de  la 
Famille  Rnccabntna,  lettres  écrites  rn  1849,  eldont  le  fond  no  vaut  pas  mieux 
que  la  forme.  L'auteur  a  prudemment  ^ard^  l'anonyme.  Knfin,  l'un  îles  rnnifres, 
M.  Guerrazzi,  vient  de  publier  te  Marquis  de  Santa  Prassede,  ou  la  f  engennce 
paternelle,  ouvrage  dont  le  style  ftit  le  principal  mérite,  maii  où  Ton  trouve 
«pendant  quelques  vigoureuses  peintures. 

On  ;i  traduit  à  Turin  un  certain  nombre  de  roinens  français  :  ta  Petite  Fa^ 
dette,  Eugénie  Grandet,  le  Chef-d'(W>n  re  incoiîTtv,  etc. 

Les  sciences  exactes  ont  produit  quelques  travaux  iutéressans.  M.  liorio,  pro- 
fesseur, a  publié  d'excellentes  Leçons  d'JgrieuUurei  M.  le  docteur  Rovighi, 
tHygUne dee  En/an»  eacpo$ée  au»  mère»  âefàmiUe  (Turin,  18&S ).  Plasléurs 
tmiiés  théoriques  et  pratiques  sur  la  culture  du  ver  à  sole  ont  également  vu  le 
jour. 

Cest  ici  le  lieu  de  signaler  rmvention  de  M.  Bonelli,  directeur  du  télégraphe 
électrique  à  Turin.  Ce  savant  a  conçu  l'idée  d'appliquer  Telectricité  au  métier 
à  la  Jaequart,  d'où  résulterait  me  diminution  tiùs  oonaidérahle  dans  les  frais  du 
tissage.  M.  Bonelli  est  venu  en  France  entretenir  de  sa  découverte  les  hoBunes 
les  plus  compétens,  el  il  parait  avoir  obtenu  une  complète  approbation. 

M.  le  docteur  Cirosio,  de  (Wiies.  a  imaginé  une  machine  inotriee  qui  rempla- 
cerait la  vapeur,  li  .s  agit  simpleaieuL  d  une  pile  qui  décompose  el  reeutiipobe 
l'eau.  Cette  déooumte  a  été  aoeueillie  avec  beaucoup  de  faveur.  L'empereur 
napoléon  III  a  commandé  une  locomotive  et  un  bateau  sur  lequel  ou  appliquera 
ce  nouveau  système.  Une  soritHé  d'oxploitalion  s'est  con^tittief:'  eu  Piémont,  il  y 
a  six  mois  à  peine.  I,es  actions  de  25  Ir.  sont  c  ntées  au)oui  (l  luu  )  i  fr. 

M.  Menotti  a  inventé  une  nouvelle  préparaiiou  chimique  pour  rendre  les 
draps  imperméables  à  Tesu  et  non  à  l'air.  Il  parait  que  oe  procédé  a  réussi, 
est,  après  diverses  ^ireuves,  le  gouvernement  saxdu  a  donné  eommisBioii  ù 
M.  Menotti  de  rendre  imperméables  toutes  les  capotes  des  douaniers  et  des 
gardes-PMf'^s  Tu'squ'à  pr«'senf  l'inventeur  a  ganle  son  seeret. 

Uue  expo&ilioa  publique  des  beaux-arts  a  eu  lieu  a  i  urm  eu  lSâ3.  L'école  ita- 
lienne est  en  déeadenoe,  et,  dans  tous  les  cas,  fort  inférieure  à  réeole  fitançaise. 
La  grande  peinture,  la  soulptuve,  ne  sont  presque  plus  cultivées;  e»  qu'on  ra* 
masqua  surtout  aux  eatposittons,  ce  sont  des  laMesux  de  genre  et  des  payssf^ 
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Les  trois  priadpaox  paysagistes  qui  soutieiment  rbooaeur  de  l'éeole  italienne 
«nt  MM.  Beenri»,  Ganino,  Prinalti.  Le  ptmkt  «  un  takut pWtt  da  gtett 
de  doocenr;  le  Meoad  «et  vu  wmeripMliifi  totaiMHi;  le  tunaiMe»  tout  jenae 

encore,  fait  déjà  remarquer  son  oolOTis,  son  int^iratiou,  son  habileté  de  main. 
Après  les  ouvras^ps  de  ces  trois  peintres  viennent  un  pnysogede  M.  Maxime  d'Aze- 
gito,  l'âucieu  miuisire,  qui  a  fait  nueux,  et  d'autres  de  M3I.  d'Allasoa,  Gamba, 
Gonin,  Mazza,  Piacenza,  Yalentiiii.  —  loetile  de  parler  des  peintres  mâma 
onoient  lem  talilceiB  «d  asses  grand  noanbn.  Ut  l'snportBBt  sanr  lea  Italiaiia 
peoir  le  Bni  de  Texécution,  mais  Us  ent  moins  de  mouvement  et  d'invention. 

M.  Caffi  a  reproduit  avec  be.nu-otip  d'exnctitude  l'acropole  d'Jfhén^s.  une 
Place  de  Fenise;  M.  Caivi  a  peml  les  Tombes  des  Scaliyer;  M.  Qmeila,  um 
vue  de  MUan;  3t.  Gamba,  qui  figure  déjà  parmi  les  paysagistes,  le  Panoranut 
de  MoMcaUtrif  M.  fngamii,  VHùpltal  de  Breeeia;  M.  Moja,  VÈgHee  de  SaM- 
Mure;  M.  Baibotiaiii ,  Sainte-, otarie- Nouvelle  de  Florence.  Tous  ces  ouvrages 
ont  du  mérite;  mais  le  jnaître  dan=;  re  drrnirr  ^enrc,  M.  Fkjssoli,  s'est  abstenu  et 
a  préféré  exposer  dans  son  atelier  une  /  ne  d  Espagne  et  une  f^ne  de  Gênes. 

Les  tableaux  d'histoire  sont  rares  et  plus  remarquables  par  les  intentions  que 
par  le  neeès.  New si^aalareiia  eepcndant  «t»Fal#  d^Arwm^  de  M.  Gaibarini; 
laSB0d!«ileiNee»l&l7,  par  M.  Genia;5aeoii<v«fefMivaNtl<ieM|/imie»dé 
Laurent  de  ^fédicis,  par  M.  Vito  d'Ancona. 

L;i  peinture  religieuse  est  plus  faible  et  plus  pauvre  encore.  M.  Angero  a 
donné  un  Motse  qui  fait  jaillir  l'eau  du  rucher;  il.  Loreu^one,  une  Madone 
ûoee sainte  Thériee  et  uànt  Barthélémy;  AI.  Raymond,  la  Charité  «nom  le 
pro^in,  I«  meilleDr  tableau  religieux  à  retpesitîoii  de  185S  est  une  Madone 
eafee  Venfant  Jésus,  de  M.  Fanfani. 

VM  Induno,  Castoldi,  Banicco-Felicp  Ferri,  Srattola,  Frezzini, Buzzi  et Gas- 
taidi  sont  au  nombre  des  meilleurs  peintres  de  genre. 

MM.  Sala  et  Bezzuoli  sont  les  seuls  artistes  qui  aient  exp<»é  des  portraits.  TODS 
les  deux  ont  beaucoup  de  réputation,  mais  le  premier  est  infiniment  supérieor 
peur  la  vécilé  et  le  coloris. 

La  s<Milp?(ire  a  laisse  tiiie  lacune  regrettnlilp  dans  l'expo^ifion.  K\c»^ptc  une 
petite  Psyché  de  M.  Hini  et  (juelqties  bustes,  rieu  n'indique  qu'elle  soit  cultivée 
à  Turin.  Le  meilleur  travail  de  ce  genre  figure  sur  une  place  publique  en  fiiee 
de  llidtel  de  ville  de  Tnrio.  C'est  te  Comte  FeH  (Amédée  Vf),  par  M.  Palagi, 
peintre,  sculpteur  et  architecte. 

De  m^me  en  p^inturr.  1(>  tnbleau  le  plus  remarquable  qui  ait  ét^  peint  depuis 
quelque  temps  a  Tinm  u  a  pas  été  exposé  il  représente  les  Amjesnu  Cnlraire, 
et  c'est  l'œuvre  d  un  des  peintres  les  plus  justement  renommes  de  l'Italie  con- 
temporaine, M.  Avienti.  Le  wjet  est  emprunté  km  sonnet  deHonti. 

I.\:>TUUcTioN  PUBLIQUE.  —  Le  gouveruemeut  piémoutais  a  fait  de  sérieux 
efiforts  pour  donner  Plmpulsion  aux  études  littéraires;  renseignemoit  est  l'objet 
de  ses  soins  assidus.  Les  quatre  universités  de  Turin,  Gènes,  Cagliarit  Sassari, 
et  les  deux  écoles  universitaires  secondaires  de  Nice  et  de  Cliambéry  coniptont 
en  tout  176  professeura,  savoir  :  18  pour  la  faculté  de  théologie,  I7  pour  le 
droit,  55  pour  la  médecine  et  la  chirurgie,  15  potur  la  plulosopliit:  cl  les  belles 
lettres,  4i  pour  les  scienoes  physiques  et  mathématiques.  Leurs  appointemens 
fixes  se  composent  de  TMfim  fr.,  auxquels  il  fout  ajouter  98,941  fr.  pour  droits 
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d'examen,  30,460  fr.  pour  droits  accordés  aux  présidens  des  facultés  et  à  cpt  tiins 
conseillers  émérites,  enûn  73,047  Ir.  qui  ont  été  distntxués  dans  TaDiiée  scolaire 
1SS2-6S  aux  camnînatMfs  qui  ne  tiHMbaient  pas  les  droits  d*eiaiiwn. 

On  coinpiie  tneora  àm  pnliBsiaiirs  pour  S7  Mes  de  tbtelogïe  Anmgèrcs  k 
l*uiiiversité  et  réparties  ainsi  qu'il  suit  :  4  en  Savoie,  23  ea  PiénMmt,  4  dans  le 
pays  de  Gènes  et  6  en  Sard.iiunf  Les  professeurs  de  1.*»  de  ces  écoles  seulement 
sont  rétribués  par  le  gouveriiemeut  et  lui  coûtent  15,540  fr.;  les  autres  se  paient 
sur  les  revenus  des  séminaires.  Ajoutons  4S  écoles  d'élémois  de  droit  civil  et  de 
proeédare  poar  les  asf^ians  aux  pioféstions  de  notaire  et  d^avoné,  sam  :  6  en 
Savoie,  96  eu  Piémont,  1  dans  le  pays  de  Gènes,  2  en  Sardaigne.  Le  gouveroe- 
ment  donne  ii,(V.W  fr.  pour  8  prufosseurs,  los  autres  sont  pavr?  sur  ce  que  don- 
nent les  etiidiaiis.  On  compte  aussi  une  chaire  de  ctuiniue  a  accouchrmens  à 
Novare  et  à  Verceil  duut  le  professeur  est  pave  par  l'uuiversite,  1  chaire  de  géo- 
métrie pratique  en  Savoie  et  3  en  Piémont;  dent  de  ces  diaiies  codtent  au  gon- 
yemement  i,7  lo  fr.,les  deux  autres  sont  rétribuées  par  les  mnoleipalités. 
\  A  l'université  se  rnttaclient  les  établissemens  scieutiGqaeS,  qui  reçoivent 

81,779  fr.  pour  le  personnel,  et  J^4,022  fr.  comme  dotation. 

Les  étudians  des  quatre  universités  et  des  écoles  universitaires  de  ^'ice  et  de 
Chambéry  ont  été  an  nombre  de  3*009  dans  l'année  ee  qui  fiiit  me 

augnuDtaiion  de  161  sur  le  chiffre  de  rannée  précédente.  Les  étudians  sont  ré- 
partis ainsi  qu'il  suit  entre  Ier4  universités  et  éeoles  secondaires  : 


Turin   1,516  1,427 

Gênes   626  612 

Cagliari   320  32â 

Sassarî   254  3S8 

Nice  etOiambéxy   4S  40 

Éoolcs  de  procédure  dépendant  de  Turin.  330  27G 


a,0«»  S,9S8 

Ain.si.  à  part  Ips  universités  de  Cagliari  et  Sassari,  qui  ont  éprouvé  une  dimi- 
nution, tous  les  autres  étabtissemens  d'instruction  supérieure  ont  eu  une  au;^* 
mentation.  La  seule  université  de  Turin  réunit  environ  la  moitié  du  cbiflire  total 
desâttdians. 

Pas.<iOiis  aux  écoles  secondaires.  On  compte  116  collèges,  C  nationaux,  36 
rovniix,  65  publics,  1)  épiscopaux.  Parmi  les  collèges  royaux  et  publics,  20  sont 
cuiitits  a  diverses  congrégations  religieuses.  Il  y  a  en  outre  64  écoles  isolées  de 
grammaire,  dont  4  uai  coMu  à  diverses  congrégaUons  reUgieuies.  Le  nom- 
bre des  professeurs,  administmtèUTs,  et€>,  de  ces  établissemens  s*é1ève  i  971, 
sur  lesquels  905  indigènes,  12  naturalisés,  54  étrangers  an  royaume,  et  parmi 
ces  derniers,  8  appartenant  à  des  corporations  religieuses.  D'après  leur  état  civil, 
ces  professeurs  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 


Ecclésiastiques  séculiers....  517 

F^xlésiastiques  réguliers .  •  • .  1 39 

Laïques  célibataires   157 

Laïques  mariés   158 
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Les  sommes  payées  pour  émolumeas  moDtent  a  856,083  fr.,  dont  450.772  fr. 
par  le  gouvernement,  459,772  fr.  par  les  communes,  autres  admiutstrauuiis  et 
fondations  pieuses*  Les  élèves  se  léparUsscnt  ainsi  qa*i]  soit  : 

Piémont....  7,847  7,880 

Savoie.'....  387  931 

Gènes   1,812  1,6^4 

Sardai^e . .  l  ,649  2 , 1 20 

11,696  12^84 

Smt  ee  nombre,  dans  tes  collèges,  on  compte  1 68  bounien. 

Les  élèves  des  écoles  secondaires  paient  au  gouvernement  65,428  fr.  d  aQK 
conummes  37,207  fr.  Le  nombre  des  pensionnaires  est  de  3,21â. 

Si  les  travaux  uilellectuels  et  artistiques  laissent  beaucoup  à  dési- 
rer eu  Piémont,  ils  révèlent  du  moins  des  dispositions  sérieuses,  et 
le  pays  cooaerve  à  cet  égard  sa  supériorité  sur  le  reste  de  l'Italie; 
mais,  il  faut  le  reconnaître,  c'est  sur  les  problèmes  de  récoDomie 
politique  que  la  société  sarde  concentre  principalement  son  activité. 
Le  gouvernement  actuel  n'a  rien  négligé  pour  imprimer  cette  direc- 
tion aux  esprits. 

Les  réformes  économiques  font  si  essentiellement  partie  du  pro- 
gramme politique  du  président  du  cabinet  piémontais,  qu'elles  ne 
pourraient  échouer  sans  qu'il  en  fût  profondément  ébranlé.  L'impul- 
sion qu'il  a  donnée  aux  travaux  publics,  les  efforts  qu'il  a  laits  pour 
améliorer  la  situation  financière,  enfin  les  traités  de  commerce  qu'il 
a  conclus  avec  la  plupart  des  puissances  de  l'Europe,  en  même  temps 
qu'A  abaissait  le  tarif  des  douanes,  ont  été  très  favorablement  accueil- 
lis par  le  pays,  et  constituent  le  principal  élément  de  force  pour 
M.  de  Cavour.  Cette  situation  conquise  par  la  hardiesse  des  vues  ne 
peut  toutefois  se  consolider  que  par  la  prudence  unie  à  la  fermeté. 
Au  dehors  comme  au  detlans,  la  position  du  Piémont  est  semée  de 
dilTicultés,  et  il  n'a  pas  inoins  à  craindre  des  eotraînemens  de  l'es- 
piit  libéral  que  de  ceux  du  patriotisme. 
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II. 

TOSCANE.  —  PARME.  —  MOBÈNE 

rriirifMléi  Mm.     IkfM  11,  gmd-iw  de  Tosom.  *  —  lokrt  I",  4ic  dé  fmt.  < 

—  hmff»  1,     de  lediie.  * 

I.  —  Li  «ootBRVBaiirT  Bt  l'aobikibtbatioii. 

Lob  pour  le  iwniMMM.  —  MnriuiiMiM  «es  eMMMnei. — MemeN  eoie  ftmL  —  MgrèvaMnt 

de  la  propriéié  foncltre.  —  Amtlimllei  de  la  legislailoa  Oacale  idilhe  an  én«gm.  —  Boifei. 
—  Lilléralure.  -  Morl  du  doc  de  Pvm.'- AttttmM  ie  CM  Ht.  -  MpMce  de  le  dltÉtlM 

Lame.  —  RcforiBCS  admioistratiTcs. 

L'année  186S  devait  être  marquée  en  Toecane  par  plusieurs  me* 
sures  admixûstratÎTes  iraportantes,  telles  que  la  publication  de  lois 

pour  le  recrutement  et  la  réorganisation  des  coraraunes  et  d'tin  nou- 
veau code  pénal.  La  loi  sur  le  recrutement  est  datée  du  18  février 
1853.  Elle  a  pour  principal  objet  de  rendre  le  service  nîilicratoire 
pour  tout  Toscan  âgé  de  dix-neuf  ans  accomplis.  Elle  fait  cependant 
une  exception  pour  les  jeunes  gens  remplissant  les  ronditions  d'âge, 
mais  qui  ne  seraient  point  catholiques.  Ces  derniers  sont  tenus  de  se 
faire  remplacer,  et  leurs  remplaçons  doivent  réunir  les  conditions 
exigées  par  la  loi.  Le  recrutement  s'opère  par  voie  de  tirage  au  sort. 
Les  opérations  sont  sous  la  direction  du  ministre  de  la  guerre.  Elles 
sont  confiées  dans  les  arrondissemens  aux  conseils  d'arrondissement» 
dans  les  départemens  aux  préfets  et  aux  conseils  de  département.  La 
durée  du  service  militaire  est  de  huit  années  en  pleine  activité.  T  es 
volontaires  dans  l'armée  de  terre  et  de  mer  sont  déduits  du  contin- 
gent dù  par  l'arrondissement  auquel  ils  appartiennent  et  font  partie 
du  recrutement  de  l'année  qui  suit  immédiatement  celle  de  leur  en- 
trée an  service*  Les  exemptk^ns  sont  définies  d'après  la  loi  française, 
qui  d'ailleurs  a  servi  de  base  aalég^teur  toscan.  Le  remplacement 
et  la  substitniJon  sont  également  admis.  Le  remplaçant  doit  être 
Toscan,  avoir  déjà  satisfait  au  recrutement,  n'être  pas  marié  ou  veuf 

(1)  Archiduc  d'Autriche,  né  en  1797,  souverain  depuis  le  18  juin  18*^;  marié  en  secondes 
noees  à  Antoinette,  prineeeee  des  Denx-Sicitos.  Le  grand'diie  héiMltain,  FerAnand,  est 

11.'  le  18  juin  183S. 

(i)  Charles  III,  infant  d'Espagrif,  .i5sa.«siné  h  Vtiraw  on  1854^  a  eu  iiour  surrcs'^rur 
son  liis,  Robert  i^''^^  né  le  \^  juillet  lë48,  sous  la  ivgeuce  de  au  mère,  la  piiucesse  Louise, 

•BOT  dD  oomle  de  caiainboid. 

(8)  Archiduc  d'Antrirhe ,  né  en  1819;  marié  en  18*S  à  Aldcgondc,  princc?sc  de  Ba- 
vière; sonverain  en  1846.  SaAS  enlàm  :  la  sœur  de  François  Y  a  épousé  le  comte  de 
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avec  des  ( nfuns,  avoir  vingt  ans  au  moins  et  n'avoir  point  dépassé 
treote-deuÀ  ans,  en(ki  être  reconnu  de  bonne  conduite  et  propre  au 
flervke.  La  BubrtitatkiD  d'un  jeune  homBe  k  m  autre,  lorsque  Uhib 
deux  sont  inscrite  sur  la  même  liste,  est  admise,  si  odui  qui  a  tiré 
k  numéro  le  plue  bas  est  apte  au  service,  e*il  est  libéré  du  recrute- 
ment, si  le  contingent  de  sa  commune  est  an  complet.  La  substituti(m 
d'un  frère  est  pareillement  admise,  pourvu  que  le  substitué  ait  plus 
de  dix-neuf  ans  et  moins  de  trente-deux  et  soit  apte  au  service.  Tels 
sont  les  principaux  points  i\p  h  loi  du  18  A'vrier,  et  si  l'on  excepte 
la  disposition  qui  exclut  de  l  arniée  tout  Toscan  qui  n'appartiendrait 
pas  à  la  religion  catholique,  cette  loi  peut  être  considérée  comme 
très  libérale.  Quant  à  l'exclusion  dont  il  s'agit,  on  se  l'expliquent 
ei  Ton  se  rappelle  que  la  religion  catholique  est  en  Toscane  religion 
d*état.  Les  craintea  que  la  propagande  protestante  a  suscitées,  par 
leur  exagération  même,  n'ont  pu  que  continuer  à  affermir  le  gouver- 
nement grand<-diical  dane  la  pensée  d'appliquer  rigoureusement  ce 
principe. 

Tne  levée  dr  1 .  ^00  hoinmps  d'après  les  dispoâitMHls  de  la  nouvelle 
loi  du  recrutement  fut  décrétée  1'  1^^  fé  vrier. 

La  loi  communale  était  peut-être  munis  nécessaire  et  fut  dans  tous 
les  cas  moins  favorablement  accueillie  que  la  loi  sur  le  recrutement. 
H  est  impossible  en  efiêt  d'en  méconnaître  la  portée  :  elle  avait  pour 
objet  de  fairo  disparaltro  une  des  denûèree  garanties  laissées  au 
pays.  En  voie!  les  points  ess^tiela. 

L'état  représentatif  de  chaque  commune  se  compose  d'un  conseil 
général,  d'un  tribunat  [frihituuto)  et  d'un  maire  [gonfaloniere).  Le 
conseil  général  est  formé  du  gonfalonior,  d^s  priori  composant  le 
tribunat  et  de  conseillers  dans  le  nnniln  ,'  deteinnué  par  la  loi.  Le 
tribunat  se  conipose  du  gonlalonier  1 1  des  priori  en  nombre  fixé 
par  la  loi.  Les  jn  wn  ont  la  préséance  sur  les  conseillers.  Les  fouc- 
tiens  des  conseillers  sont  annuelles;  les  priori  se  renouvellent  char 
que  année  par  moitié.  Le  nombre  tant  àÔAjmori  que  des  conseiliers 
est  en  rapport  avec  la  population  de  la  commune.  Le  gonfalonier 
est  à  la  Domination  du  grand-duc,  qui  le  choisit  parmi  oeox  qui 
remplissent  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  être  priori.  Le  gon- 
falonier est  nommé  pour  quatre  ans.  En  cas  d'absence,  le  plus  an- 
rien  df's  priun  remplit  son  mlcnni.  Le  tribunat  délibère  sur  toutes  les 
allaiies  qui  regardent  radminisirniiou  de  la  connnune.  Les  lon-ca- 
tboliques  qui  font  partie  du  u  ibunai  n'ont  pas  voix  délibérative  dans 
ks  questions  gui  concernent  le  culte  et  la  religion.  Le  gonlalonier 
est  chargé  de  toutes  les  branches  du  service.  Le  conseO  général  se 
recrute  panni  les  prqiriétaireB  imposés  sur  le  teiritoire  de  bi  com- 
mune. Les  primi  sont  prie  panni  ks  plue  imposés.  On  Yoit,  paries 
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'dispositions  qui  précèdrnt.  que  d'une  part  l'autorité  est  concentrée 
dans  les  mains  des  foiiciiunnaires  désignés  par  l'état,  et  de  l'autre 
que  la  propriété  est  la  condition  de  l'admission  à  toute  fonction  com- 
munale. G^s  principes  en  définitive  n'ont  rien  de  particoli^. 

U  n'en  est  pas  de  même  dn  système  électoral  que  Ton  a  donné 
pour  base  à  la  nouvelle  lé^dation  communale.  L'élection  et  le  choix 
ont  été  écartég,  et  c'est  le  tirage  au  sort  que  Ton  a  préféré:  A  la 
vérité,  ce  système  a  un  précédent  :  il  était  naguère  en  usage  dans 

,  les  répnl)li({iics  italiennes  sous  le  mm  d'élection  par  la  borsa.  On 
mettait  dans  une  bourse  les  noms  fies  iîidividns  admissibles  aux 
eiiiplois,  et  ceux  qui  au  tirage  sortaieia  les  premiers  étaient  réputés 
élus. 

D'après  la  nouvelle  loi,  le  tirage  au  sort  se  faitcbaque  année  dans 
le  mois  d'août.  Dans  chaque  commune,  il  y  a  deux  bourses,  l'une 
pour  la  formation  du  conseil  général,  l'autre  pour  celle  du  trîbunat; 
toutes  deux  sont  conservées  dans  une  cassette  fermée  à  deux  ser- 
rures. Dans  la  bourse  pour  le  cbnsdl  g&iéral  sont  déposés  les  noms 
de  tous  les  propriétaires  de  la  commune,  y  rompris  les  corporations, 
séculirr»^  t't  religieux.  Dans  la  bourse  pour  le  tribunal  sont  renfer- 
més le^  iim:î)s  de  la  moitié  des  propriétaires  suivant  la  cote  de  leurs 
imposi lions.  L'on  tire  de  la  bourse  pour  le  conseil  général  autant  de 
noms  que  la  loi  assigne  de  conseillers  à  la  commune.  De  la  bourse 
pour  le  tribunat,  on  tire  le  triple  du  nombre  des  priori  nécessaires 
pour  composer  le  tribunat.  lie  rapport  est  envoyé  au  préfet  dans  le 
mois  d'octobre  au  plus  tard;  les  personnes  désignées  entrent  en  fonc- 
tions tout  de  suite.  L'ordre  du  tirage  indique  l'ordre  de  préséance. 
Pour  les  priori,  le  préfet  choif  it,  sur  le  triple  nombre  qui  lui  est 
soumi<,  ÎP  nombre  nécessaire  pour  rouiposer  le  trihîînat.  Pour  les 
conununes  <ie  Florence,  de  Livourne,  de  i'ise,  de  Sienne,  Arcz'/o  et 
Pistoja,  les  prélets  placent  la  li>tedes /jr.'V>r/ sous  les  yeux  du  grand- 
duc,  qui  les  choisit  selon  sa  souveraine  volonté.  Pour  ces  mêmes  com- 
munes, le  grand-duc  désigne  deux  conseillers  chargés  de  Vinièrim 
des  priori  en  cas  d'absence  de  ceux-ci.  Cette  loi  dénote  évidemment 
une  défiance  profonde  pour  tout  système  électoral,  et  il  était  difficile 
de  témoigner  cette  défiance  d'une  manière  plus  franche  et  plus  for- 
melle. 

Des  préoccupations  analogues  à  celles  qui  ont  dominé  le  législa- 
teur dans  la  réorp:anisation  communale  du  grand-duché  lui  ont 
inspiré  quelques-unes  des  dispositions  du  nou\eau  code  pénal. 

C'est  le  20  juin  1853  que  ce  code  a  été  promulgué,  et  il  est  entré 
en  vigueur  le  l**  septembre  suivant.  Voici  les  principaux  change- 
mens  qu'il  apporte  à  la  législation  pénale  de  la  Toscane.  Les  an- 
ciennes lois  fixaient  à  dix  ans,  au  m^mmum,  le  tenue  de  la  prescrip- 
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tioii«i  matière  d'actioa  pénale.  Cette  prescription  était  intemmpve  " 
par  le  jagement  intervenu,  après  lequel  la  prescdptioQ  rentrait  dans 
le  droit  comman.  Le  nouveau  code  porte  ce  terme  à  vingt  ans.  Après 
condamnation,  le  bénéfice  de  la  prescription  eit  aboli.  Les  attaques 
contre  la  religion  catholique,  soit  par  discours  publics,  soit  par  écrits 
imprimés  ou  manuscrits,  soit  par  des  gravures  répandues,  exposées 
et  portées  à  la  connaissance  du  public,  par  quelque  moyen  que  ce 
soit,  sont  passdiles  de  peines  qui  varient  de  cinq  à  dix  ans  de  tra- 
vaux forcés,  de  uu  à  cinq  ans  d©  prison  et  de  trois  à  sept  de  travaux 
forcés.  C'est  là  une  des  innovations  les  plus  graves  de  la  nouvelle 
législation,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'élle  n'ait  été  inspirée  par  les 
faits  de  propagande  protestante  contre  lesquela  le  gonvemenMit 
grand-docal  a  cru  devoir  se  mettre  en  garde. 

Un  autre  artide  du  même  code  témoigne  des  craintes  que  la  crise 
révolutionnnir^  a  laissées  après  elle  dnm  Fespiît  de  l'autorité  su- 
prf^mr.  îî  puiut  le  sectaire,  soit  que  la  secte  à  laquelle  il  est  affilié 
ne  se  réunisse  pas,  soit  qu'elle  ait  son  lieu  de  réunion  hors  du  terri- 
toire toscan,  et  même  lorsque  l'accusé  n'a  assisté  à  aucune  réunion. 
—  I:^t  maintenu  le  principe  des  anciennes  lois  qui  fixaient  à  dix- 
huit  ans  la  majorité  pour  le»  effets  criminels.  Cependant  ées  mineofs 
âgés  seulement  de  douse  anset  de  quatone  ans  accomplis  sont  pas- 
sibles de  certaines  peines.  Mais  le  point  le  plus  remarquable  de  la 
nonveDe  législation  pénale  est  sans  contredit  le  rétablissement  de  la 
peine  de  mort.  Elle  avait  été  abolie  en  Toscane  par  le  code  pf'nal  de 
1786.  C'était  le  temps  du  libéralisme  philosophique  qui  a\ait  fait 
une  place  si  originale  a  ce  ])a\s  |)armî  les  autres  états  tle  la  pénin- 
sule. Le  crime  de  lèse-majesté  avait  lui-même  cli^paiu  de  la  loi 
pénale.  Néanmoins  en  1790  et  eu  ISiô  le  crime  de  lèse-majesté  et 
la  peine  de  mort  av^ent  été  réintroduits  dans  le  code.  Depuis  lois 
cette  peine  avait  de  nouveau  disparu,  et  au  moment  de  la  réunion 
de  Lucqnes  à  la  Toscane,  la  peine  de  mort,  qui  existait  dans  les  lois 
lucquoises,  fut  abolie  dans  ce  duché,  afin  que  lalégislation  fût  homo- 
gène dans  les  deux  pays  appelés  à  se  fondre  en  un  seul.  Le  nouveau 
code  pénal  la  prononce  pour  les  attentats  contre  le  régent,  le  prince 
royal,  la  grande-duchesse,  pour  les  attentats  politique^,  les  attentats 
contre  la  religion,  le  meurtre,  l'incendie,  le  vol  à  jnaiii  armée,  etc. 
Sur  ce  point,  uu  pouvait  remarquer  qu  au  temps  uu  la  peiuc  de  luort 
existait  en  Toscane,  elle  n'était  pdnt  applicable  à  un  aussi  grand 
mmbre  de  dâits.  Le  pays  néanmoins  se  rassurait  en  pensant  que  la 
douceur  des  mcenrs  corrigerait  ce  qu'il  y  avait  de  rigoureux  dans 
quelques-unes  des  prescriptions  du  nouveau  code.  C'est  ce  libéra- 
lisme passé  dans  les  habitudes  des  populations  et  dans  celles  du 
goaTemement  qui  doit  en  définitive  maintenir  la  sécurité  de  l'opinion 
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dans  les  tentatives  mônies  cpû  sont  faites  pour  rompre  entièrement 
avec  l'esprit  de  ce  temps. 

Dans  l'ordre  des  idées  purement  adminiBtralives,  le  gouvernement 
grand-ducal  prit  eocore  diveraes  mesures  qui  méritent  d'être  signa- 
lées comme  répondant  à  des  besoins  réels.  De  ce  nombre  est  le  dé- 
cret du  29  août  1853,  destiné  à  dégrever  notablement  la  propriété 
foncière  écrasée  par  l'impôt.  Le  décret  porte  que  le  gouvernement  a 
été  informé  de  la  pénible  situation  où  va  se  trouver  la  propriété 
territoriaie  en  Toscane  par  le  concours  de  vicissitudes  extraordi- 
naires qui  en  ont  sensiblement  diminué  le  produit.  Si  (i  une  part  les 
condilions  financières  de  l'état  ne  permettent  point  de  diminuer  les 
impositions  publiques,  on  peut  d'ailleurs  pourvoir  autrement  à  ce 
surplus  que  pourra  causer  un  dégrëToment  apporté  à  la  contribu- 
tion prédiale  pour  la  proebaine  année,  en  détoomant  temporairement 
à-cet  eflét  ime  partie  quelconque  des  ressources  extraoreUnaires  qui« 
ayant  été  affectées  à  une  différente  et  non  présente  destination, 
pourront  être  plus  convenablement  et  en  de  meilleures  circonstances 
reràtué^  au  trésor  public.  Fn  mn  i^^i^  nce,  la  contribution  pré- 
diale,  qui  était  fixée  à  6  million  s,  est  réduite  à  5  pour  ISôA.  Ce  dé- 
grèvement ne  concerne  d'ailleurs  que  les  biens  ruraux. 

Le  gouvernement  grand-ducal,  sur  les  réclamations  des  diverses 
légations  étrangères  et  principalement  dn  ministre  de  France,  H.  le 
comte  de  Monteesoy,  consentît  à  améliorer  la  légialation  fiscale  en  ce 
qu'elle  avait  de  vetatoire  pour  les  étrai^ers  établis  ou  de  passage 
dans  le  duché.  Jusqu'alors  les  étrangers  résidant  en  Toscane  étaient 
Bomnis  4  un  double  impOt,  celui  de  la  carte  de  séjour  qui  frappe  les 
voyageurs,  et  la  taxe  de  famille  qui  concerne  spécialement  les  domi- 
ciliés, il  arrivait  ainsi  que  la  même  personne  pouvait  être  et  était 
souvent  atteinte  par  l'impôt  à  deux  titres  difi'érens  et  contradictoires, 
li  avait  éié  d  abord  convenu  que  cette  anomalie  cesserait,  et  que  le 
même  individu  ne  pourrait  être  imposé  à  la  fois  comme  voyageant 
et  oonme  résidant.  Le  5  septembre,  te  MonUeur  ioêcon  publia  une 
résolatiatt  qui  levait  tootes  les  dîflteohés  en  fixant  les  bases  de  la 
taae  de  famille.  Sont  tenus  d'acquitter  cette  taxe  les  étrangers  qui 
ont  dix  ans  de  domicile  en  Toscane,  ou  qui  habitent  des  apparte- 
mens  meublf''?  par  eux,  sans  préjudice  des  règlemcns  et  usages  à 
Téf^ard  de  ceux  qui  soutproprictnires  dans  le  grand-duché,  ou  qui  y 
exercent  quelque  commerce,  profession  ou  industrie.  1^  montant  de 
cette  taxe  est  établi  d  après  les  dépenses  annuelles  de  chaque  étian- 
ger  et  sur  sa  déclaration.  Si  l'étranger  refuse  de  faire  cette  déclara- 
tion, ou  s'il  donne  une  évaluation  au-dessous  de  la  vérité,  les  répar- 
tiieuis  de  l'impôt  ont  droit  d'exiger  de  loi  la  taxe  que  puent  les 
autNB  étrangers  dont  les  dépenses  sont  égales  aux  siennes.  Quant  aux 
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étrangers  qui  ne  font  que  passer,  cette  résolution  garde  le  fiilenoe; 
mais  ils  restent  soumis  à  robligatioû  de  la  carie  de  séjour  et  attx 
règlemens  qui  s'y  rapportent. 

Les  mesiirps  qui  précèdent  témoignent  du  bon  vouloir  du  gouver- 
nement graiid-ducid  pour  1  auicUoration  de  la  fiscalité  du  pays.  Le 
ioin  de  la  situalioii  fioancière,  si  malheureusement  troublée  durant 
tes  denuèree  umées  de  crise  et  aggrafée  par  Foeeupation  étran- 
gère, est  aussi  pour  oette  «dmiiiistrEtioii  m  obget  constant  de  sé- 
rieuses réfieikme.  Le  budget  de  1852,  soumis  en  septembre  1853  A 
TapprabatiOQ  dugnoid-duc,  signale  un  progrès  sur  l'exerdce  de  1851. 
Cet  exercice  avait  donné  un  excédant  de  dépenses  de  248,955  lire. 
En  1852,  les  rerettes  ont  été  de  36,A38,967  lire,  et  les  dépenses  de 
35,819,193  lire.  11  y  a  donc  un  surplus  de  recettes  de  t)U>,77i4  lire. 
Malheureusement  il  ue  s'agit  ici  que  des  dépensa  ordiuaii  es,  et  le 
chapitre  de  l'extraordinaire  détruit  et  boideverse  cet  équilibre  appa- 
rent. En  effet,  les  fnâs  de  roccupation  autrichienne,  qoi  figurent  h 
ce  diapitre,  ne  s'élèrent  pas  à  moins  de  2,770,A11  lire  en  1862.  n 
est  viai  qifils  atteignaient  en  1861  à  6,6â7,788  lire.  En  outre,  nous 
trouvons  au  même  chapitre  la  dette  du  gouvernement  grand-ducal 
envers  le  gouvernement  autrichien  pour  l'entretien  des  troupes  impé- 
riales en  Toscane  de  mai  IS'iO  à  juin  1850,  avant  la  convention 
militaire  (^ui  a  iixe  les  condiiions  du  I  ciccupation.  Cette  dette  est  de 
A,798,W32  lire.  Si  l'on  y  joiiii  la  iioiinne  payée  au  duc  de  Parme, 
lors  de  l'annexion  du  duché  de  Lucques  à  la  Toscane,  qui  est  de 
140,000  lire,  et  quelques  antres  dépenses  diverses,  on  arrive  à  un 
total  de  8,0S7,9Â0  pour  l'extraordinure.  Le  rapport  du  ministre  des 
finances,  M.  Baldaâseroni,  se  termine  par  une  récapitolation  géné- 
rale de  l'actif  et  du  passif  de  la  Toscane.  L'actif  brut  de  1852  se 
monte  à  116,749,888  lire,  le  passif  brut  à  95,051,530  lire.  L'actif 
de  1851  était  de  117,173,1  AS  lire,  le  passif  de  8S,0.'>(),02/i  lire;  l  ex- 
cédant  de  l'actif  pour  1852  est  donc  de  21,098,358  lire.  Il  était  en 
1851  de  2vi,il0,52â  lire.  La  diminution  pour  4852  est  ainsi  de 
8,018,165  lire.  Suffît-il,  comme  le  ministre  des  finances  en  a  exprimé 
l'espoir,  de  persévérer  dans  sou  système  d'économie  pour  rétablir 
l'équilibre  de  ce  budget?  11  est  impossible  de  ne  pas  voir  qu'il  faut 
iàire  une  très  grande  part  à  Villusion  dans  l'expression  de  cette  es- 
pérance. Tant  que  l'occupation  autrichienne  pèsera  sur  le  pays,  U 
sera  difficile  d'obtenir  des  améliorations  décisi\  es.  iN'oubllons  j^as 
toutefois  qu'à  cet  égard  un  résultat  important  a  été  obtenu  en  1S53. 
L'eiïertif  des  troupes  inipériales  en  garnison  dans  le  grand-duclié  a 
été  diminué  de  2,000  iionniieH.  11  n'y  a  qu'un  moyeu  de  hâter  le  mo- 
ment où  l'occupation  pourrait  cesser;  on  le  comprend,  c'est  la 
prompte  réorganisation  de  l'armée  natiouaic.  Cette  mesme  n'aurait 
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pas  seulement  pour  effet  de  dégrever  le  budget  et  de  rendre  au  gou- 
vernement une  liberté  d'acliou  dont  il  doit  regretter  l'usage;  elle 
rélèverait  le  sentiment  national  et  elle  donnerait  au  pays  unesatîs&c- 
tion  qui  ne  pourrait  qu'ajouter  «u  respect  ÔA  à  l'autorité  suprême. 

Nous  avons  dit  qu'en  Toscane  les  moeurs  sont  de  nature  à  adoucir 
la  sévérité  des  lois  nouvelles.  Le  grand-duc  a  donné  lui-même  par 
ses  actes  la  preuve  de  ces  tempéramens  sur  lesquels  la  Toscane  peut 
compter  sous  le  régime  où  elle  se  trouve  aujourd'hui  placée.  La 
liberté  rendue  aux  époux  Madiai,  la  peine  de  M.  G uerrazzi commuée, 
le  procès  de  prosélytisme  protestant  d'abord  intenté  à  une  jeune  An- 
glaise, miss  Guuiiigham,  et  ensuite  arrêté  à  tenip-s.  attestent  que  ce 
prince  sent  parfaitement  la  nécessité  de  ne  point  user  de  tout  le  pou- 
voir que  la  loi  accorde,  et  U  a  donné  avant  18A8  trop  de  preuves  de 
ses  intentions  éclairées  et  libérales  pour  qu'il  ne  mette  pas  tous  ses 
soins  à  réparer,  par  une  sage  et  paternelle  administration,  les  maux 
que  la  révolution  a  faits  au  pays.  C'est  ainsi  qu'il  paralysera  les 
elTorts  de  la  déiTiag:ogîe,  et  qu'il  empêchera  les  hautes  classes  de 
retomber  dans  des  illusions  pareilles  à  celles  qui  les  ont  égarées 
eu  ISàS. 

Mouvement  intellecti  el.  —  Le  mouvement  intellectuel  est  très  restreint 
aujourd'hui  m  Toscane.  Cependant  il  n'est  pas  tout  à  lait  sUtrile.  Le  temps  n'est 
plus  oà  la  seule  Florence  comptait  panni  ses  cn&iis  plus  de  grands  bonunes  que 
toutes  les  autres  villes  de  l'Italie  ensemble.  Aujourd'hui  la  proportion  est  rétaUie: 
il  ne  faut  pns  deuiander  à  un  si  petit  pnys  plus  qu'il  ne  peut  Jonner. 

T^n  éditeur^  M.  Vieusseux,  qui  a  fait  de  sou  salon  un  foyer  himipres  où  sont 
admis  tous  ceux  qui  comptent  par  l'intelligence  en  Italie,  couimue  de  publier  les 
«unes  inédites  et  autres  de  Fraaceseo  Fort!,  l*tin  des  plus  éminensjtinsoon- 
sultes  de  l'Italie  su  xix*siède.  Il  a  mis  élément  au  jour  les  Souvenir*  citr  la  - 
Commiisim  de  gouvernement  de  1849  en  Toscane^  par  M.  de  Cambray-Digny, 
membre  de  cette  commission,  ouvrage  écrit  uniquement  pour  la  justification  du 
parti  constitutionnel  (11^53).  M.  Amari,  l'auteur  renommé  de  VHisioire  des  Fé- 
pres  ticUiennes,  a  fait  paraître  5o/ttNm  elMotà,  ou  Exhortations  politiques  de 
ibnrZq^,  Jrabe  de  SieUe  o»  m*9lielB>  Cet  onvrage  n*eit  qu'une  tradueiioo,' 
mais  il  ne  laisse  pas  d'offrir  un  certain  intérêt  On  doit  i  M.  le  chanoine  Pecori 
une  Histoire  de  San  Cemignano,  petite  viî!e  de  la  Toscane  (Florence,  ts,»3). 
Enfin  c'est  à  Florence  que  M.  Farini  a  puljiie  le  4*"  et  dernier  volume  de  son  /lis- 
toire  des  Étals  romains^  contenant  le  récit  des  événement  qui  se  sont  écoutés 
dans  les  années  IftSO  et  I8SI .  Il  serait  injuste  d'oublier  M.  Zobi,  qui  eu  est  à  son 

volume  de  Vllislah  r  civile  de  la  Toscane;  mais  ce  qui  honore  le  plus  en  ce 
moment  la  littérature  de  la  Toscane,  c'est  le  grand  travail  euiirpri?  par  ^I.  Vieus- 
seux, les  .'irc/iircs  hixforifjiies  italipnnfs.  par^'cnues  ili-jà  à  leur  42"  volume  de 
documeus  iuedtts  sur  I  histoire  de  i-  ioreuce  et  de  l'Italie-  M.  >  leusseux  a  su  rat* 
tacher  h  ce  travail  une  foute  d'hommes  distingués  qui  rendent,  par  leurs  patentes 
redierehesy  un  service  inappréciable  à  rhiatoire  de  lenr  pays.  Le  dernier  vohime 
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«qntient  tioto  viw  inMitei,  celltB  da  Piem  Capponi,  d'Antonio  Giaeoaimi  et  de 

Fnmcesco  Femicci. 

M  Cnrbone  est  auteur  d'un  draine^  Béatrice  Cenci  (Pistoie,  i  R  C'est  le  seul 
essai  poétique  que  nous  ayous  à  si^ler.  Al"**  Carletti-Calaui  a  publie  Palmira, 
num.  à  lendaiioes  aocBaka  se  révèle  une  grande  inexpérience,  non  aans  quel- 
que talent  (Florenoa,  185S). 

Nous  sigualeroDs  aussi  les  réimpressions  importantes  de  l'éditeur  Lemonnier, 
à  qui  les  auteurs  italiens  de  second  ordre  de^TOIlt  peut-être  de  reprendre  dans 
r&>time  publique  le  rang  dont  ils  n'auraient  pas  dû  déchoir. 

La  Toscane  a  perdu  eu  1853  le  graveur  Jesi,  correspondant  de  l'Institut  de 
Fnnee.  Entre  antres  plandies  eâèbres  gravées  par  Icsi,  on  elle  son  Léon  X 
^nirtdettx  cardinaux^  d'après  le  Rapliaël  du  palais  Pitti.  Il  travaillait,  au  mo- 
ment de  sa  mort,  à  graver  la  Ci'nede  SaufOûnfn'a,  découverte,  il  y  a  quelques 
années,  dans  le  réfri  roire  d'un  ancieu  oouvent  de  Florence.  Cette  aduiirohle 
fresque,  attribuée  par  les  juges  les  plus  conipéteusà  Raphaël  (l),  lui  a  cepen- 
dant été  contestée.  Jesl*  gui  s'était  énergiquement  prononcé  pour  raffirmative, 
Kulalt,  pour  vulgariser  son  op&ilon,  vendre  à  bas  prix  sa  gravure  Malheureu- 
semrnt,  iî  y  avait  encore  pour  trois  ans  de  frn'  ail.  Le  dessin  qu'il  avait  fait 
d'après  la  fresque,  et  sur  lequel  il  travaillait  à  sa  gravure,  est  d'une  perfection 
surprenante;  les  moindres  détails  de  la  peinture  y  sont  rendus  avec  une  parfaite 
exactitude,  sans  nuire  i  Tcnsenible  du  tableau,  dont  le  graveur  avait  reproduit 
avee  sneoès  la  grande  et  sévère  poésie. 

La  situation  des  petits  duchés  de  Modène  et  de  Parme  n'a  été  mar- 
quée par  mmm  incident  en  ISn.*?;  mais  dans  les  premiers  mois  de 
ibôà  lies  iaitî  graves  se  produiionL  à  Parme.  Le  duc  Charles  lU  loai- 
bera  Tictime  du  poignarà  dans  les  rues  de  sa  capitale,  et  sa  mort 
prématurée  entraînera  un  cbangement  profond  dans  Tadministration 
da  dacfaé.  Le  pouvoir,  en  passant  nominalement  au  duc  Robert  I*% 
ftgé  seulement  de  cinq  ans  et  demi,  réclamera  une  régence.  On  sait 
dès  à  présent  que  l'un  des  premiers  soins  de  la  régente,  la  duchesse 
Louise,  veuve  de  Charles  Ilï,  a  été  de  prendre  en  cofisi'lération  les 
nombreux  griefs  du  pays.  La  réfrente  commença  par  modiiier  le  haut 
personnel  administratif  ainsi  que  celui  de  la  cour:  elle  s'entoura  des 
hommes  les  plus  honorables  du  pays;  en  même  temps  elle  donna  le 
signal  des  réformes  en  commençant  par  celle  de  l'armée,  qui,  grâce 
au  développement  inutile  de  son  état^-major,  grevait  sans  raison  le 
budget  au  profit  de  quelques  favoris.  Ces  mesures,  en  signalant 
rinanguration  de  la  r^ence,  annonçaient  le  sentiment  très  juste, 
non-seulement  de  ce  qui  était  nécessaire  dans  le  duché  de  Panne  au 
lendemain  d'un  règne  qui  avait  laissé  subsister  de  grands  abus,  mais 
de  ce  qui  est  possible  dans  la  plupart  des  états  d'Italie.  Perfection- 
ner radmkdsiration,  améliorer  les  imances,  prendre  soin  de  tous  les 

(i)  Voyez,  SOT  la  fresqae  de  Saat'  Onoffio,  le  travail  de  U.  L.  Vitet  dans  la  Jtevuf  des 
DmoBMomiM  du  15  novembre  1150. 
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intérêts  légitimes  dans  l'ordre  civil,  voilà  Texemple  que  la  régente 

r\p  Panne  donnait  .lux  princes  italiens.  C'était  le  meilleur  moyen  de 
calmer  les  passions,  et  le  temps  ne  pourra  que  confirmer  le  jugement 
que  l'on  peut  dès  à  présent  porter  sur  cette  politique. 

IIL 

ÉTATS  ROMAINS 
louRUe  lUmitifie  d  Adiré.  —  Kb  IX,  wmtm  pnfife.  * 

I.  —  l.*AI»HI1llsri*TIOV  miLICISQ»  «T  L'ABMIIttCf  ftATlOV  tOtITtOOB. 

SestiOttdft  la  ONUalle  des  flnaoces.  —  Discossioo  do  itodgcl.  —  Emprunt.  —  Commission  pour  la 
rtrlUkiii  tm  irwèl  poUthpM.  >  Tnvaiu  pnblic*.  —  Conccotration  ûei  troupes  françaises  à  Rome 
M  t  ClTiift'TwEhli.  —  GriN  aUmenUim  H  «iNHitlont  ptUtIqiH.  —  BM«lili($eu«Bi  <e  b  hléfir* 

rhic  catbciliqap  en  Hollamif.  —  ll<^^J^^;ani<3t!oD  de  l'église  crrrqae-Ule  te Tf«IM;lTIBtoii— Ai itbw 
diverses.  —  Vues  de  la  cour  de  Rome  dans  la  qietth»!)  d'Orient. 

n  n'est  peut  être  point  en  Enrope  de  gouvernement  doué  à  im 
plus  haut  degré  que  celui  de  Borne  des  qualités  politiques  qui  sont 
l'apanage  de  la  diplomatie.  Là,  le  domaine  des  traditions  est  telle- 
ment vaste,  qu'il  n'est  pas  de  question  pour  laquelle  on  ne  puisse 
trouver  de  pr6c<5dens  et  de  lumières.  La  conduite  à  tenir  est  presque 
toujours  ainsi  tracée  d'avance.  Le  but  est  d'ailleurs  marqué  comme 
le  point  de  départ.  Une  certitude  absolue  lient  la  pensée  du  pouvoir 
daiis  ujie  sécurité  parfaite  et  une  couliance  qui  ne  b' épuise  jamais. 
La  patience  est  facile,  parce  qu'elle  est  inspirée  par  une  foi  pour  la- 
gune le  temps  et  les  difficultés  ne  sont  rien.  Le  gouvernement  ro- 
main est  à  égard  dans  des  conditions  singulièrement  favorables, 
et  dans  les  choses  qui  sont  du  ressort  de  Téglise  il  maintient  son 
rang  dans  le  monde  avec  autant  de  succès  que  de  fermeté.  C'est  ce 
qu'attestent  les  avantages  obtenus  par  la  papauté  sur  la  philosophie 
en  France  et  sur  le  protestantisme  en  Angleterre  et  eu  Hollande. 

Be  pareils  faits  méritent  d'autant  plus  d'être  remarqués,  qu'ils  se 
produisent  au  ujoinent  même  où,  dans  l'ordre  temporel,  le  gouverne- 
ment romain  sort  des  épreuves  les  plus  redoutables,  et  où  le  concours 
de  forces  étrangères  lui  est  encore  indispensable  pour  se  défendre 
contre  les  menaces  plus  ou  moins  sérieijises,  mais  persévérantes,  de 
la  démagogie.  D'ailleurs  ce  pouvoir,  si  prudent  et  si  ferme  dans  les 
questions  d'administration  râigiense,  en  est  encore  aux  rudimens  de 

(1]  De  la  famille  comtalc  Mastal  Fcrretti,  élu  pape  le  16  julii  l&i^,  couronne  le  il. 
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l'idmmBtntion  dvile.  N*ayant  p«D  aoBOi  tdt  cUstingné  entre  lee  prin* 
dpes  immuables  de  la  foi  et  les  principes  mobiles  et  peipétudtefnent 

changeans  des  institutions  humaines,  il  a  pensé  que  la  société  civile 
devait  participer  de  rimmobilit^  de  la  société  religieuse  :  erreur 
grave  qui  a  paralysé  entre  ses  mains  rinstrumciu  temporel  néces- 
saire au  maintien  de  sou  indépendance.  Mais  sous  ce  rapport  les  le- 
çons des  dernières  années  n'out  point  été  perdues,  et  si  nous  avons 
à  constater  cette  année  une  nouvelle  victoire  pour  l' église  dans  le 
létabteemeDt  de  la  hiérerehie  catholique  en  HoUaode,  mm»  ne 
poa?oii8  oublier  que  l'étal  de  la  société  romaine  s'ett  en  même  temps 
amélioré,  et  que  TadmiiiietratioD  a  fait  quelques  pas  imputtans  dm 
la  voie  des  progrès  utiles. 

On  se  rappelle  que  l'institution  principale  sortie  de  tant  d'essais 
infructueux  sous  le  règne  agité  de  Pie  IX  était  destinée,  sous  le 
nom  de  consulte  des  /Inrrnrp.s,  à  répondre  à  un  besoin  qui  est  le  pre- 
mier de  toute  bonne  admiuisiralioii  et  qui  avait  malheureu  -ement 
été  fort  négligé  jusqu'alors  dans  les  états  romains.  Le  saint  père 
avait  voulu  que  la  stuation  finaociére  fût  étudiée,  qu'une  compta- 
bilité régulière  succédât  au  désordre  traditiomiei»  et  que  le  pays  eût 
une  port  de  sorveillaoce  dans  Temploî  des  revenus  publics.  Cette 
pensée  avait  d'abord  rencontré  une  opposition  assez  vive,  maïs 
Pie  IX  avait  fait  prévaloir  sa  volonté,  et  il  n'avait  rien  négligé  pour 
faciliter  la  tâche  de  la  roTisidte. 

Cette  assembléf  nv:  ii  conmiencé  ses  travaux  à  la  fin  de  1852.  et 
elle  avait  pris  sa  nnssion  an  sérieux.  L'une  de  ses  première^  [);  [vi- 
sitions fut  le  rachat  du  papier  luuiiimie;  cette  proposition,  qui  avait 
d'abord  paru  aux  ministres  d'une  application  très  diilicile,  fut  en- 
eonragée  dès  le  débat  par  le  saint  père,  sauf  les  points  de  détail  qui 
ne  pouvaient  être  réglés  qu'après  un  eiamen  ^profond!,  et  elle  fut 
en  définitive  adoptée. 

Le  budget  devait  être  naturellement  Toccupation  principale  de  la 
consulte,  et  à  cette  occasion  elle  eut  à  discuter  la  question  du  déficit. 
File  proposa  d'y  fairr  face  au  moyf»ii  d'économies  opérée*?  sur  plu- 
sieurs services  et  d'un  emprunt.  Le  ciéticit  s'élevaità  1,5(){).(H»()  éms; 
Ifs  réduciioiis  opérées  atteignirent  à  720,000 environ;  l'emprunt  de- 
vait donc  être  de  800,000  écus.  La  consulte  autorisa  en  outre  le  gou- 
vernement, pour  le  cas  de  nécessité,  à  se  finie  payer  d'avance  deux 
mm  de  Timpét  foncier  (à  peu  près  400,000  éens).  Toutes  ces  propo- 
sîtiMie  enrvntVaseentînient  du  saint  père.  De  leur  cûté,  les  membres 
de  la  consulte  disaient  très  haut  qu'après  examen  ils  avaient  trouvé 
la  situation  financière  moins  mauvaise  qu'ils  ne  pensaient.  Selon 
eux,  rien  ne  pouvait  justifier  les  craintes  dont  elle  était  l'objet  dans 
le  pays  et  qu'ils  avaient  eux-mêmes  partagées. 
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Us  se  séparèrent  le  18  nuurs,  emporUat  aÎD^  avec  enx  dans  les 
provinces  de  bons  ai^umens  pour  rassurer  les  esprits.  D'autre  part, 
ils  se  pldsaient  à  dire  à  Rome  même,  d'après  leurs  informations  des 
provinces,  que  le  premier  essai  fait  des  conseils  locaux  avait  pu  de 
bons  résultats,  que  l'influence  de  ces  conseils  se  faisait  déjà  sentir 
sur  la  marche  de  l'administration. 

Le  gouvernement  pontifical  avait  besoin  d  un  emprunt  pour  don- 
ner suite  aux  comMnaisonB  adoptées  d'accord  avec  la  consulte.  C'est 
à  U  maison  Rothschild  qa'il  s'était  adressé,  et  l'arrangement  fut  con- 
clu dans  la  première  quinzaine  d'avril.  Ce  n'était  au  fond  que  le 
complément  de  l'opération  commencée  à  Portici  en  18A9.  H  restait 
20  millions  de  francs  à  émettre,  et  c'est  précisément  cette  dernière 
émission  qui  fit  robjet  du  nouveau  traité.  Les  conditions  furent  re- 
gardées comme  avantageuses.  Les  ohli^,'-ations  étaient  émises  au  trmx 
de  95,  avec  commission  de  3  pour  cent.  Les  paienicns  devaient 
avoir  lieu  mensuellement  par  à-comptes  de  1 ,000,000  francs  environ. 
Aussitôt  les  premiers  versemens  arrivés,  on  devait  procéder  à  la 
destruction  d'nne  somme  égale  de  papier  monnaie.  La  converBÎon 
faite  en  1860  avait  déjà  abùssé  le  total  des  assignats  de  7,000,000 
d'écvs  à  3,700,000.  La  gazette  officielle  annonça  donc  au  public  que 
le  papier  monnaie  allait  être  retiré  sans  perte  aucune  pour  les  por- 
teurs. On  procéda  d'une  manière  fort  simple  :  le  gouvernement  rece- 
vait en  paiement  des  assignats,  et  il  émettnit  do  son  côté  de  la  mon- 
naie sonnante,  en  faisant  brûler  publiquement  au  fur  et  à  mesure 
une  soiiHiie  de  papier  égale  à  la  somme  de  numéraire  mise  en  cir- 
culation. L'opinion  se  montra  très  satisfaite  :  c'est  d'ailleurs  au  pape 
personnellement  qu'elle  fit  remonter  l'honneur  de  cette  mesure. 

Presque  en  même  temps  Pie  IX  prenait  une  résolution  qui  ne  fut 
pas  moins  favorablement  accueillie.  U  institua  une  commission  for- 
mée de  quelques-uns  des  membres  du  tribunal  de  la  consulte,  pour 
réviser  ou  annuler  tous  les  procès  encore  pendans  qui  se  rattachaient 
plus  ou  moins  direrîp?nput  à  l'époque  des  derniers  troubles.  L'effet 
de  cette  institution  temporaire  devait  être  de  couper  court  à  d'in- 
terminables procédures,  et  de  mettre  fin  à  beaucoup  d'arrestations 
préventives  qui  se  prolongeaient  outre  mesure.  Ln  très  grand  nombre 
de  procès  furent  supprimés,  soit  par  le  conseil  lui-même,  soit  par 
le  saint  père  sur  le  rapport  du  conseil. 

De  son  côté,  l'administration  des  travaux  publics  s'oeenpait  acti- 
vement des  choses  de  sa  compétence,  si  longtemps  dédaignées  par 
un  gouvernement  qui  semblait  systématiquement  hostile  aux  innova- 
tions des  sciences  exartes,  dont  les  prétentions  ne  lui  paraissaient 
guère  moins  redoutables  que  celles  du  rationali'^mn.  Ainsi  l'on  ron- 
cédait  le  chemin  de  fer  de  Rome  à  Frascati,  destmé  à  devenir  l'une 
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des  figues  principales  des  états  romains;  on  constinisait  des  ponts 
suspendus  sur  le  Tibre  et  l'on  acbetût  de  nouveani  bateaux  à  va* 

peur.  L'année  fut  féconde  acnis  ce  rapport.  Le  chemin  de  fer  de  Rome 
à  Givita-Veccbiafat  également  concédé.  Une  société  entreprit  Téclai- 
ragc  de  Rome  au  gaz.  Enfin  au  mois  d'octobre,  le  saint  p^re  fit  lui- 
même  le  premier  essai  du  télégraphe  électrique  posé  entre  Rottip  ot 
Terracloe,  et  destiné  à  rejoindre  à  Bologne  les  lignes  d'Italie,  de 
France  et  d'Allemagne. 

Avant  la  nouvelle  session'  de  la  consulte,  qui  devait  s  ouviir  au 
mois  de  immibrt  1858,  Fadmiirïsfnlion  éés  finances  tenait  à  faire 
disparaître  une  des  plus  grandes  difficultés  qu'elle  eût  rencontrées 
dans  ses  preaniers  travaux,  robecnrité  qui  régnait  encore  sur  Tar- 
riérô  du  tn'  sor.  Le  ministre  des  finances  n'avait  pu  donner  un  résul- 
tat définitif  à  cause  des  désordres  qui  s'étaient  naturellement  intro- 
duits dans  H  compîahilité  durant  la  période  révolutionnaire.  Cette 
lacune  fut  comblée.  11  résTHfp  des  documens  ofiiciels,  publiés  à  ce 
sujet  par  le  ministre  des  imances,  que  de  181 A  à  1830,  il  y  a  eu  un 
excédant  de  recettes,  et  que  le  déficit  n'a  commencé  à  être  sérieux 
que  lors  des  événemens  de  1831.  II  s'élevait  à  22  millions  de  francs 
en  1882,  et  il  est  resté  jusqu'en  18A7  dans  les  limites  moyennes  de 
8  millions  à  9  millions  par  an;  mais  dans  les  dix-huit  mois  qui  se 
sont  écoulés  de  18A8  an  1**  juillet  18A9,  c'est-à-dire  pendant  toute 
la  durée  du  gouvernement  révolutionnaire,  le  déficit  a  atteint  le 
chiffre  de  35  millions.  C'est  cette  charge  qui  a  pesé  si  lourdement 
sur  les  finances  pontificales,  La  dette  totale  contractée  pour  fane 
face  au  surplus  des  dépenses  pendant  les  trente-cinq  années  qui  se 
sont  écoulées  de  181 A  à  18/iO  s'élève  à  lOo  indlions  de  francs,  ce 
qui  représente  uu  intérêt  de  Ô  millions,  soit  un  peu  plus  du  dixième 
du  revenu.  Cette  proportion  n*est  pas  énorme.  L'expérience  du  passé 
prouve  clairement  qu'avec  Tordre  et  la  tranquillité  intérieure,  les 
ressources  du  pays  sont  suffisantes  pour  pennettre  à  une  bonne  ad- 
ministration d'obtenir  l'équilibre  du  budget 

La  voie  salutaire  dans  laquelle  le  gouvernement  pontifical  est  en- 
tré en  adoptant  le  principe  de  la  publication  ré^rnlière  des  com]>tes 
de  l'état  ne  peut  que  conduire  au  but  où  l'on  tend,  car  en  même 
temps  que  cette  publication  oblige  le  gouvernement,  elle  rassure 
le  pays,  elle  relève  le  crédit  du  trésor,  et  déjà  elle  a  eu  pour  effet 
de  montrer  que  la  situation  était  beaucoup  moins  dangereuse  que 
l'opinion  ne  le  pensait  généralement. 

Parmi  les  intérêts  politiques  qui  natnreDement  préoccupiûent  le 
plus  le  gouvernement  pontifical,  nous  devons  noter  la  réorganisation 
de  l'armée,  à  laquelle  se  rattache  lagrande  question  de  l'occupation 
étrangère.  Le  recrutement,  entrepris  principalement  en  Suisse,  avait 
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déjà  donné  dBs  résultats;  le  premier  légimeDt  était  complet  et  la 
formation  du  second  allait  commencer.  Ce  progrès,  joint  à  la  tran- 
qiiiHiféi  dont  jouissait  h  yiays  et  à  l'impuissance  évidente  des  dé- 
magogues, devait  sugfîérer  à  la  cour  de  Rome  le  désir  de  voir  l'oc- 
cupation diminuer,  afin  d'alléger  d'autant  cliarges  du  pays.  Le 
gouvernement  français  donna  spontanément  à  TAutriclie  l'exemple 
de  ce  qu'il  était  possible  de  faire  dans  les  circonstances.  Son  effectif 
se  trouvait  rédoit  de  dix  mUle  hommes  à  huit.  0  résolut  d'évacuer 
les  deux  villea  de  Viterbeet  de  GvitarCasléUaDa,  et  de  concentrer  ses 
troupes  sur  deux  points  senlemeot,  Boioe  et  Givita-VeocUa.  L'Au- 
triche pouvait  sans  danger  pour  la  sAreté  de  ses  troupes,  et  au  grand 
avantage  des  popidations  romaines,  se  borner  U  l'occupation  de  Bo- 
logne et  d'Âncône.  A  Rome,  on  applaudit  vivement  à  la  résolution 
prise  par  la  France  comme  à  uq  syuptàme  du  rétaUissemeot  suc- 
cessif de  l'ordre. 

La  tranquillité  d'ailleui.^  ii  iu.iit  été  troublée  ]K>liùquenient  sur 
aucun  point  durant  le  cours  d'une  année  qui  cependant  n'avait 
pomt  été  exempte  d'agitation  pour  une  province  voisine,  la  tom^ 
hardie.  L'échanflEourée  du  6  février  à  Hifaui  n'avait  causé  que  peu 
d'émotion  à  Rome.  La  cherté  des  grains  s'était,  il  est  vrai,  fait  sentir 
dans  les  états  pontificaux  comme  ailleurs.  On  avait  crié  naturelle- 
ment aux  accapareurs,  h  la  tête  de>;qiiels  l'injtistice  de  quelques  me- 
neurs plaçait  un  personnage  qui  au  contraire  n'avait  rien  nf  L^liq-t'' 
pour  empêcher  le  renchérissement,* le  Irère  du  rardinal  Anioiielli. 
A  cette  occasion,  on  avait  vu  circuler  quelques  lib*  lii's  violeus  de  la 
secte  mazzinienne  dans  lesquels  la  guerre  au  couteau  était  précliée 
au  nom  de  la  fraternité;  mais  ces  publications  n'avaient  eu  d'autre 
résultat  que  d'attirer  l'attention  de  la  police  romaine  sur  l'officine 
d'où  elles  sortaient,  vainement  recherchée  depuis  deux  ans,  et  d'ame- 
ner l'arrestation  de  quelques  partisans  de  Mazxini,  parmi  lesquels 
l'ancien  sous-secrétaire  d'état  de  la  justice  sous  la  dernière  répu- 
bli(jue,  M.  Petroni.  Tout  en  montrant  que  la  surveillance  de  l'an- 
torité  ne  doit  pas  se  ralentir,  cet  incident  n'avait  rien  d'a!;i[ mant. 
On  y  vit  à  Rome  le  désir  des  mazziniens  d'occuper  l'atteniion,  de 
prévenir  l'oubli,  plutùt  que  le  dessein  de  rien  tenter  de  sérieux,  en 
un  mot  une  preuve  à  la  foie  de  jactance  et  d'impoissance. 

La  question  la  plus  grave  qui  dans  l'ordre  religieux  ait  occupé  la 
cour  de  Borne  en  186S  ee|  c^  de  la  hiérarchie  épiscopale  en  Hol- 
lande. Là  comme  précédemment  en  Angleterre,  dans  une  oecasion 
semblable,  la  papauté  se  trouvait  directement  aux  prises  avec  le  pro- 
testantisme. La  Hollande  est,  avec  la  (irnnde-RrKaf^ne  et  la  Suède, 
le  pays  du  monde  où  crîte  forme  du  chiisii;iiii<Ttie  est  le  plus  étroi- 
tement liée  à  rbiâtûire  politique  du  pays,  but*  ce  terrain,  le  rétablis- 
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sèment  de  la  Iiiérarchie  catholique  devait  donc  aussi  soulever  les 
passions  et  rencontrer  des  résistances.  Cependant  le  peuple  hollan- 
dais est  généralement  lent  à  s'émouvoir,  et  mal'^ré  le.  travail  des  as- 
sociations protestantes,  qui  depuis  quelques  années  n'étaient  pas  sans 
deliaiice  à  l'égard  des  proj^rèa  a,s;*ez  sensibles  du  catholicisme,  le 
paya  eonserva  ploB  de  mesure  que  n'a  avait  moulxé  la  population 
aa^aîae  en  pareQle  occasion.  D'silteurs  les  Hc^ndais  n'étaient  pas 
fondés  à  s*élooner  de  cette  réofganiaatiwi  de  TégUse  calbolique 
parmi  eux.  La  constitution  de  18A8  a  piodaïaé  le  principe  de  la 
lîi>erté  parfaite  des  cultes,  et  trouver  mauvais  que  le  saint-siége  eût 
profité  de  cette  liberté,  c'eût  été  faire  la  critique  de  cette  constitution 
elle-même,  à  laquelle  cependant  le  pays  se  montre  attaché.  Atissi, 
au  {)lus  vif  même  du  mouvement  que  la  mesure  proclamée  par  le 
saint  père  devait  provoquer,  l'opinion  sentit  qu'on  pouvait  diilicile- 
ment  s'attaquer  à  la  mesure  elle-même.  On  s'en  prit  donc  àlafonne, 
et  c'est  sur  ce  point  que  la  discussion  s'engagea  entre  la  cour  de 
Rome  et  le  cabinet  de  La  Haye. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  (1)  en  quoi  consistait  l'organisation 
donn^  parle  saint  père  à  l'église  catholique  en  Hollande.  Il  établis- 
sait cinq  sièges  épiscopaux  :  IHrecht,  Harlem,  Bois-le-Duc,  Bréda  et 
Ruremonde.  l'trecht  devait  diro  la  métropole  sous  le  titre  d'arche- 
vêché, et  les  quatre  autres  «sièges  en  relevaient.  On  se  réservait  à 
Rome  de  partager  la  proviiicc  d' L  trecht  dès  que  la  nécessité  en  serait 
démontré,  d'augmenter  le  nonibre  des  diocèses  et  d'en  changer  les 
limites  selon  les  néossmtés  du  service.  Le  smnt-siége  avait  pris  cette 
résolution  ^ntanément  et  de  son  plein  gré,  car  il  entre  dans  sa 
nature  de  se  reconnaître  pour  seul  juge  des  besoins  de  l'église-,  mais 
la  politique  autant  que  les  convenances  lui  faisaimt  un  devoir  de  ne 
point  proclamer  définitivement,  sans  en  donner  avis  au  cabinet  de 
La  Haye,  les  mc^ni  es  que  le  saint  père  avait  arrêtée^  dan^^  sa  sai^esse. 
Le  gouvernement  néerlandais  avait-il  été  préalablement  mlormé?  La 
réponse  était  aHirmative  à  Rome  et  négative  à  La  Haye.  D'après  les 
déclarations  du  cardinal  secrétaire  d'état,  la  communication  du  pro- 
jet qui  devait  être  adopté  et  l'avis  du  moment  auquel  le  pape  comp- 
tait rendre  sa  déclaration  publique  avaient  été  teansmis  an  gouveme- 
vmt  néerlandais  par  deux  voies.  Le  caidînal  en  avait  lui-môme 
entretenu  le  ministre  des  Pays-Ras  à  Rome,  et  il  avait  chargé  le  re- 
présentant du  saînt-siége  en  Hollande  d'en  avertir  de  son  côté  le 
cabinet  de  La  Haye.  La  cour  de  Rome  maintint  avec  fermeté  son  flire, 
et  h  n^onvrrnf mont  hollandais  paraît  par  la  suite  a^'^i^  laissé  tomber 
complètement  ce  grief.  Toutefois  le  cabinet  qui  avait  succédé  à  celui 

(t)  Oaas  VAnnucUr»  de  185S  aux  chapitres  États  Romain»  et  Payt-Bas. 
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de  M.  Thorbecke,  dont  le  roi  s'était  empressé  de  se  séparer  à  la  favem- 
de  cette  crise,  s'était  demandé  si  les  anangemeDS  acceptés  par  le 

cabinet  précédent  engageaient  l'administration  nouvelle.  Le  gouver- 
nement hollandais  ref^rettait  également  les  tormo?  flans  lesquels  le 
saint  père  s'était  exprimé  dans  son  allocution  cniisistorialr  rolative- 
inent  aux  progrès  du  catholicisme  en  Hollande.  11  eut  désiré  aussi 
très  vivement  que  les  grands  centres  protestans  d'Htrecht  et  de  Har- 
lem n'eussent  point  été  choisis  pour  sièges  des  deux  principaux  évê- 
dtés  établis  par  le  saint  pére.  Enfin  il  s'éleva  nne  autre  difficulté  an 
sujet  dn  serment  qu'auraient  à  prêter  les  nouveaux  évéques.  La  cour 
de  Rome  déclara  qu'il  lui  serait  absolument  impossible  de  transiger 
sur  la  question  de  principe;  mais  elle  ne  se  refiuait  nullement  à  faire 
au  gouvernement  néerlandais  quelques  concessions  de  détail  propres 
à  lui  prouver  le  bon  vouloir  du  saint-siége.  C'est  ce  qui  résulte  des 
documens  échangés  entre  les  deux  gouvememens ,  et  notaninient 
d'une  note  du  cardinal  Antonellî  en  date  du  à  août.  Ainsi  la  cour  de 
Rome  admettait  que  les  prélats  nouvellement  institués  prêtassent 
le  serment  civil,  et  sans  consentir  à  ce  que  la  hiérarchie  organisée 
fut  modifiée  en  ce  qui  touchait  les  sièges  de  Harlem  et  d'Utrecht,  il 
permit  que  provisoirement  l'archevêque  d'Utrecht  ne  résidât  point 
dans  cette  métropole  elle-même.  En  défînitive,  le  saint-siége  avait 
maintenu  tout  ce  qui  était  de  principe;  il  n'avait  transigé  que  sur  les 
points  de  détail.  Encore  ses  concessions  relativement  ;\  la  résidence 
du  métropolitain  des  Pays-Bas  n'étâient-elles  faites  qu'à  titre  provi- 
soire. L'agitation  que  cet  événement,  très  important  d^s  l'iiisloire 
contemporaine  de  l'église,  avait  d'abord  produite  finit  par  s'apaiser, 
comme  en  Angleterre  dans  un  cas  semblable,  et  la  cour  de  Rome 
compta  nn  nouveau  succès  sur  le  protestastiame. 

Le  rétablissement  de  la  hiérarchie  catholique  en  Hollande  n'est  pas 
k  seul  fait  religieux  qui  ait  occupé  la  papauté  en  i85S,  Le  saint  père 
a  lui-même  résumé  dans  une  allocution  prononcée  en  consistoire 
secret,  le  19  décembre,  les  alternatives  heureuses  ou  malheureuses 
qn'a  traversées  l'église  durant  cette  année,  et  les  mesures  qu'il  a  dû 
prendre  en  conséquence.  Dans  cette  allocution,  le  saint  père  parla 
avec  complaisance  d'un  fait  qui,  en  raison  des  circonstances  où  se 
trouvait  l'Europe,  avait  mit;  gravite  particulière,  et  qui  fut  remar- 
qué surtout  en  Orient  L'église  grecque-unie  de  Transylvanie  avait 
été  réorganisée  d*uae  manière  plus  conforme  aux  besoins  des  popu- 
lations valaqoes,  pour  lesquelles  surtout  elle  est  instituée,  et  le  saint 
père  ne  parla  de  cette  réorganisation  que  dans  les  termes  les  plus 
favorables  pour  le  rite  catholique  grec,  dont  le  rôle  est  si  important 
au  milieu  des  luttes  du  latinisme  pur  et  du  schisme  oriental. 

Après  avoir  rappelé  la  sollicitude  de  ses  prédécesseurs  pour  les 


Digitizeci  by  GoOgle 


ftTAiB  BUiorim.  —  mmib. 


205 


églises  uniates,  le  saint  père  remémorait  les  efforts  que  lui-même 
avait  faits  dès  la  seconde  aouée  de  son  poutificat  pour  entretenir 
le  zèle  des  uniates  et  eihorter  les  sehismalîques  à  rentrer  dans  le 
giron  de  l'église.  Pie  IX  s*eiprimait  d'aiUeurs  de  manière  à  rassu- 
rer tes  Orientaux  unis  ott  sclnsmatiqoes  sur  la  «{nestion  essentieUe 
de  la  conservation  de  leurs  rites.  «  Guidés  comme  nous  par  l'esprit 
de  charité,  disait  le  saint  père,  nos  prédécesseurs  déclarèrent  non- 
seulement  qu'on  ne  devait  pas  improuver  ceux  des  rites  sacrés  en 
usage  dans  l'église  d'Orient  où  ils  n'avaient  rien  trouvé  de  coniraire 
à  la  foi  orthodoxe,  mais  encore  qu'on  devait  les  garder  et  les  retenir 
comme  dignes  de  vénération  par  1  antiquité  de  leur  origine  et  comme 
Tenant  en  très  grande  partie  des  ssints  pères.  11  fut  même  défendu 
par  des  constitutions  expresses  à  ceux  qui  les  suivent  de  les  alum- 
donner  sans  en  avoir  obtenu  la  permisâon  du  pontife  suprême.  Nos 
prédécesseurs  savaient  que  l'épouse  immaculée  du  Christ  présente 
dans  ses  caractères  extérieurs  une  admirable  variété  qui  n'altère  pas 
en  ello  l'unité,  que  l'église,  s'étendant  au-delà  des  liiuites  des  états, 
embrasse  tous  les  peuples  et  toutes  les  nations,  qu  rllc  les  réunit  dans 
la  profession  et  l'accord  d'une  même  foi  malgré  la  diversité  des  mœurs, 
du  langage  et  des  rites,  pourvu  que  ces  différences  soient  approuvées 
par  l'église  de  Rome,  mère  et  maltresse  de  toutes  les  autres.  » 

C'est  là  ce  qu'avait  très  bien  vu  Grégoire  XVI  brsqu'il  avait  en- 
trepris de  donner  une  biérarchie  particulière  à  l'église  unîate  de 
Transylvanie.  Cette  entreprise  n'avaii  pu  être  «induite  à  terme  par 
ce  pontife«  et  Pie  IX  l'avait  reprise  avec  le  concours  empressé  de 
l'empereur  d'Autriche.  Le  saint  père  félicitait  aussi  l'archevêque  de 
Grau,  primat  de  Honcrir,  du  zèîr  qu'il  avait  déployé  pour  aplanir 
les  difiiculté-s  que  cette  question  présentait.  Deux  sièges  cjùsf  (i|>aux 
du  rite  grec  étaient  en  conséquence  érigés  à  Lagos,  dans  le  banal  de 
Temesvar,  et  à  Hermanstadt  en  Transylvanie;  ils  devaient  relever 
comme  suffragans  de  celui  de  Fogaratz,  qui  de  simple  siège  épiscopal 
devenait  métropole  de  TégUse  uniate  de  Transylvanie  sous  le  titre 
d'Albe  Royale,  son  nom  ancien  aux  temps  de  la  conquête  romaine. 
Outre  ces  deux  évèchés  de  création  nouvelle,  on  donnait  à  la  métro- 
pole pour  suffragant  le  siège  épiscopal  de  Grossvarddn,  qui  relevidt 
aupai  ;i\ ant  rîo  l'archevèché  de  C,\-:\n. 

Le  saint  père  se  réjouissait  de  la  solution  des  négociations  nouées 
avec  la  république  de  Guatemala.  Une  convention  avait  été  signée  le 
7  octobre  1852  entre  la  cour  de  Rome  et  cette  république.  L'examen 
de  cette  convention  avait  été  confié  à  une  commission  de  cardinaux» 
et  le  pape  annonçait  qu'à  la  suite  de  cet  examen  la  convention  avait 
été  ratifiée  (1). 

(1)  Yofes  dans  VAmmain  de  19S1  le  ebapitre  lelatif  i  rAmérique  eentcale. 
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Apr^s  avoir  exposé  ces  événemens  heureux  pour  l'église.  Pie  IX 
abordait  ceux  qui  J'avaient  attristé  et  qui  faisaient  ombre  au  tableau. 
Au  pren)ier  rang  devait  naturellement  figurer  la  lutte  qui  avait  surgi 
dans  le  grand-duché  de  Bade  entre  le  pouvoir  civil  protestant  et  le 
clergé  catholique  dirigé  par  rarebevêque  de  Fiîbourg.  Le  saint  père 
accusait  le  gouvernement  badins  non-seulement  de  ne  point  avoir 
porté  ses  réclamations  au  sîûnt-siége  comme  il  l'avait  annoncé  au 
nonce  apostolique  à  Vienne,  mais  de  n'avoir  pas  cessé  de  tourmenter 
l'église,  d'avoir  condamné  à  l'amende  ou  jeté  en  prison  les  prêtres 
qui  refusaient  de  s'écarter  de  leur  devoir.  Il  louait  hautemmt  m  l'in- 
vincible force  d'àine  et  la  constance  du  clerpé  pres([ue  entier,  des 
saints  pontilcs  et  surtout  de  î'archevt^que  de  Fribourg,  qui  leur  avait 
donné  à  tous  l'exemple.  »  11  exhortait  l'archevêque  de  Friboui'g  et 
les  prêtres  de  son  diocèse  à  ne  point  se  laisser  abattre,  à  puiser  dans 
la  foi  de  nouvelles  forces  pour  combattre  le  bon  combat.  «  L'église  a 
toujoure  enseigné  avec  l'apdtre  des  nations,  ajoutait  Pie  IX,  qu'il 
faut  obéir  aux  autorités  supérieures  :  nous  maintenons  et  enseignons 
cette  doctrine,  et  les  évî^ques  la  maintiennent  et  l'enseignent  avec 
nous;  mais  si  quelque  ordre  est  donné  en  opposition  aux  lois  divines 
et  aux  saints  droits  de  l'église  transmis  par  son  divin  auteur,  il  faut 
obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes.  »  L'allocutiou  pontilicale  déplorait 
auâsi  la  condition  de  l'église  cailiolKjue  des  Indes  orientales  et  la 
scission  que  u  des  hommes  perdus  »  avaient  essayé  de  susciter  dans 
son  sein,  et  le  pape  promettait  de  revenir  sur  oe  sujet  avec  plus  de 
détails.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  rappelait  l'état  pardculier  du 
clergé  d'Haïti  et  l'écliec  de  la  mission  que  dans  le  courant  de  l'année 
il  avait  envoyée  dans  cette  fle  pour  négocier  «vec  le  souverain  du 
pays.  11  terminait  par  quelques  mots  sur  la  suspension  des  négociations 
entamées  avec  le  cabinet  de  Turin  à  propos  des  alfaires  religir  usf  s, 
et  il  annon(^ait  qu'il  avait  donné  l'ordre  au  cardinal  Antonelii  de  de- 
mander au  gouvernement  sarde  quelles  pouvaient  être  ses  intentions 
après  un  si  long  silence.  Durant  le  cours  de  Tannée,  les  rapports  du 
Piémont  avec  le  saint-siège  s'étaient  bornés  à  une  négodstien  très 
secondaire  relative  à  la  diminution  des  fêtes  obligées  à  laquelle  le 
pape  avait  consentit  «  non-seulement  pour  venir  en  aide  %  l'indi* 
gence  des  pauvres  qui  ne  peuvent  gagner  leur  vie  que  par  le  travail, 
mais  encore  afin  de  donner  une  preuve  de  sa  longanimité  et  de  porter 
ainsi  le  n:of!vernement  sarde  à  réparer  ce  qu'il  avait  si  malheureu- 
sement lait  contre  les  lois  de  l'élise,  par  lui  violées  et  foulées  aux 
pieds.  !) 

On  ïn  vu,  l'allocution  pontificale  parlait  avec  intérêt  de  l'église 
d'Orient.  Néanmoins  elle  ne  renfermait  aucune  allusion  directe  aux 
diflicuLtés  politiques  dont  les  rapports  des  Latins  avec  les  Grecs  à 
Jérusalem  avaient  été  le  prétexte.  Sans  être  intervenu  oetensiUement 
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dans  le  conflit  qui  armait  en  ce  moment  V  Europe,  le  saînt-siége  avait 
eu  plus  d'une  fois  à  se  préoccuper  des  vicissitudes  de  la  question  des 
lieux-saints.  Ce  n'est  pas  sans  communiquer  ses  vues  au  irnnvernp^ 
nient  romain  que  le  cabinet  de  Paris  avait  traité  une  question  qui 
louchait  de  si  près  aux  intérêts  du  catholicisme,  et  qui  par  plusieurs 
cAtés  sotdevaît  dee  diflkohés  de  détail  qui  ue  pouvaient  être  résolues 
qu'à  Borne.  Le  Bmi-siége  n'étoh  intetreDu  que  pour  faciliter  la 
tâche  dn  cabinet  français,  et  il  avait  approuvé  aivee  une  bante  sa- 
gesse la  modération  que  ce  cabinet  avait  montrée  aa  IMODent  de  la 
mission  du  prince  Menchikof,  afin  de  dégager  plus  promptement  la 
question  politique  de  la  question  religieuse  et  de  mieux  démasquer 
les  ambitions  terresirt  s  que  laliussie  cachait  sous  des  prétextes  reli- 
gieux. La  politique  ru:-:,'  pouvait-elle  d'ailleurs  ôtre  envisagée  sans 
inquiétude  eu  Italie  et  dans  la  capitale  du  monde  cathohque?  Comme 
puissance  leligieuae  et  comiDe  puissance  temporelle,  aux  deux  points 
deyue  fiome  ne  serait^llepas  direotement  aoenaeée  par  la  présence 
de  la  Russie  à  Gonstantinople?  ta  ptépoadérsnoe  politM|ne  que  cette 
conquête  donnerait  an  gouvernement  qui  se  vante  de  représenter  le 
schisme  ne  serait-elle  pas  l'asservissement  de  l'église  comme  celui 
de  l'Europe?  Toutes  ces  considérations  ne  pouvaient  manquer  d'être 
comprises  à  Rome.  Aussi  le  saint  père  ne  dissimulait-il  point  l'ap- 
probation qu'il  donnait  à  la  politique  des  puissances  occidentales. 
La  guerre  qu'elles  déclaraient  à  la  Russie  avait  son  côté  religieux,  et 
dans  une  allocation  que  le  saint  père  crut  devoir  prononcer  au  mois 
de  mars  185A  au  sujet  des  Arm^ens-unls  de  Gonstantinople  et  des 
difficultés  d'administration  qui  s'étaient  élevées  entre  leurs  chefs,  il 
ne  se  lit  pas  scrupule  de  s'exprimer  à  plusieurs  reprises  dans  les 
termes  les  plus  amicaux  pour  le  sidtan  Abdul-Medjid.  Ainsi  le  sou- 
verain pontife  s'associait  d'intention  à  la  faraude  entreprise  que  la 
France  et  l'Angleterre  dirigeaient  contre  la  Russie  et  faisait  ouverte- 
ment des  vœux  pour  leur  succès. 

II.  —  IRTÈRÈTS  MATÉHIBLS. 

CominerM  ei  UTistUon. 

n  n'est  pas  contestable  que  l'administration  pontificale,  sans  s'amé- 
liorer aussi  rapidement  peut-être  que  le  désireraient  les  véritables 
amis  du  saînt-siége,  ne  soit  très  sensiblement  en  voie  de  progrès. 
Moins  le  gouvernement  est  décidé  h  rentrer  dans  le  système  des  con- 
cessions politiques  qui  ont  été  pour  lui  si  funestes  une  première  fois, 
plus  il  est  de  son  devoir  de  concentrer  ses  efforts  sur  une  situation 
économique  négligée  depuis  des  siècles,  et  qiii  est  d'ailleurs  un  des 
principaux  griefs  des  populations  conu  e  le  gouveruenient  tliéucra-' 
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tique.  Cette  nécessité  est  maintenant  comprise  à  Rome,  et  nous  avons 
déjà  fait  connaître  les  mesures  prises  pour  l'extension  des  voies  de 
communication  et  rétablissement  de  chemins  de  fer,  ainsi  qne  la 
sollicitude  avec  laquelle  on  travaille  soit  à  rapuration  des  anciens 

comptes  des  finances,  soit  à  la  régularisation  des  nouveaux  budgets. 
Mais  Tune  des  améliorations  les  plus  importantes  qui  se  soient  intro- 
duites dans  l'administration  romaine,  c'est  le  système  de  publicité 
que  le  gouvernement  a  adopté  pour  Ips  actes  et  les  faits  qui  rentrent 
dans  le  domaine  de  l'économie  politique.  Ce  système  est  appliqué 
régulièrement  depuis  1852  au  mouvement  du  commerce  extérieur. 
L'administration  des  douanes  romaines  a  fait  paraître,  dès  cette  épo- 
que, sous  le  titre  Prospetio  deiU  merci  iTUrodette  ed  esiratte  nel  1851 
{Aperçu  de»  eniréet  et  de»  eortie»  en  1851  ), un  résmné  des éduuiges 

du  pays  avec  l'étranger,  âoQiles  Annahs  du  commrrce  extérieur  ont 

reproduit  les  principaux  éléinens,  en  y  joignant  les  informations  de 

l'administration  française.  On  pourra  ainsi  se  rendre  compte  apy- 
proximativementdes  forcps  productives  d'un  pays  auquel  il  n'a  inan- 
qiîé  peut-être  jusqu'à  ce  jour  qu'une  impulsion  plus  vigoureuse  de 
la  part  du  poii\  oir  et  un  peu  d'activité  de  plus  de  la  part  de  la  société 
pour  prospérer. 

L'ensemble  des  édunges  en  18S0  est  évalué  à  103,338,000  fr.,  et  en  185 1  a 
109,384,000  fr.  I/accroissement  d'une  année  à  Vautre  est  donc  d'environ  6  mil- 
lions. Voici  le  tableau  par  importation  et  aportation  et  suivant  la  nature  des 
marchandises  en  1851  : 

Scaii(l).  Sndi.  Scirfi. 

SvbrtaoeN  animales...*  1,785,633  1,540,351  3,325,984 
—  végétales....  3,324,127  5,44IJ01  7,665,838 
"       minérales...      995,883         344,714  1,240,597 

Piodnîts  fabriqués   5,592,618      3,506,69»  8,09d,317 


Total.... 


en  SCUdi.  ..  10,598,261  9,733,465  20,331,726 
en  francs...  57,108,000     52,366,000  109,384,000 


Si  Texportation  et  Vimportation  se  balancent,  on  voit  que  Texportation  pour 
tes  pro(liiit«  fnbriquév;  o«t  rfhtivfment  très  faible,  tandis  que  pOUT  lesoMtUne 
premières  elle  est  relativement  aussi  considérable. 

Les  quatre  catégories  de  marchandises  qui  figurent  dans  le  tableau  précédent 
se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

(1)  L'écu  ramain  est  de  S  froaes  38  centimes. 
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1*  IMfMlPtaliOM. 


Animaux  TÎfM»  (chefanx,  bétail, 


70,365  têtes. 

337,800  SCUdI.. 

18,271,000  livre»  (l).  .Sfis  ioo 

3,451,000 

204,400 

977,000 

932,800 

257,000 

3,636,000 

218,200 

21,560,000 

320.700 

1,971,000 

286,600 

048,000 

213,800 

5,839,000 

730,900 

—       id,     mélangé  de  fil  

3,177,000 

1,420,800 

—  de  laine  pure  ou  luélaugée. 

707,000 

866,300 

105,000 

729,800 

U2,O0O 

880,000 

6,68S 

90,000 

3*  EaeportatioHÊ. 

80,808  tftes. 

937,368  ta. 

•12,800  livres. 

180,028 

27G,028rubbî(2}.  1,732,160 

9,535,473  Um. 

188,072 

52,192,000 

2,938,000 

9,031 

3,831 

l,$tO,S76 

812,98$ 

419,179 

449,511 

h»  doenineiis  poblUs  par  le  gonvemement  pontifleal  relativement  à  la  navi- 
gate  eoneeraCDt  les  deux  prineipanx  ports  dn  pays,  Ancdne  et  Civita>Veodiîa. 
Pour  ces  deux  ports,  ie<;  entrées  et  les  sorties  sont  au  total  d'environ  5,828  bâti- 

mens  et  de  $24,213  ton n  aux. 
Ce  mouvement  se  repartit  de  la  manière  suivante  : 


97,836 


99,677 
197,013 

(1)  La  livre  romaine  est  de  339  gcammes. 
<9)  U  mW»  est  de  f  hectolttns.»!. 

14 
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augonb. 

Navifes. 


Entrée   f  NavîWS  à  VoUes   MS8 

tntree..^  à  vapeur. ... ,  86 


Sortie... 


Total   1,214 

Navifes  à  voiles.   J  ,169 

id.   à  vapeur.....  87 


Total   1,226 


Innée  et  sortie  réunies   3,440 
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aTrEA-VXCCHIA. 

1 

Kavires  à  «oiles   1 ,407 


id.   à  tape», 


Sorti»...  j 


Total  

Navires  à  voiles., 
id.    à  vapeur. 

Tolai  


1,407 

296 

166,566 

!,377 

301 

1,678 

163,710 

S,S8I 

897,216 

5,621 

524,229 

Si  Ton  dfb^pM  les  opératimn  Ai  «tiotase,  l*iiiteiooarM  a  pvéMBlft  m  1651 
à  Anotoe  un  mourement  de  1,662  navires  et  de  160,761  tonnemn,  dont  plus  du 

tiers  appartient  au  pavillon  r<»nain.  L'Autriche  y  participe  pour  902  navires, 
TAngleterre  et  ses  drpendances  pour  119,  la  Grèce  pour  65,  les  Denx-Siciles 
pour  152,  et  la  France  pour  24  seulement.  Le  surplus  revient  aux  lles-Ionienues, 
aux  états  sardes,  à  la  Suède,  à  la  Norvège,  à  la  Turquie  et  à  la  Toscane,  etc. 
Dans  les  24  bttîmens  qui  repiésentent  rinteraoune  entre  AneAne  et  les  ports 
iiançnis,  le  pavillon  fran^ia  ne  compte  qu'un  seul  bttimait  venant  de  Terre- 
lîeuve  chargé  de  morue. 
Voici  au  reste  les  principaux  articles  du  conimerce  d^Ancôueeo  18âl  : 

1«  Importaiton. 


Fer.  ncier,  ouvrages  en  fer  et  autres 
métaux   1,386,000 

Poisson  see,  salé  et  fumé  1,266,000 

Sucre   607,000 


fr. 

l,Rfm.ono 

yrio,ijao 

1,701,000 

881,000 

1,264,000 

302,060 

996,000 

Autriche  

n7-i,ooo 

701,000 

(Suède  et  Norvège.. 

571,000 

320,000 

246,000 

120,000 

871,000 

85,000 

68,000 

357,000 

76,000 

59,000 

Viennent  ensuite  au  rang  des  importatiouâ  secondaires  les  petiies  peaux  brutes 
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et  pelleteries  qninrnilirrie,  lo  tan,  le  bois  de  toutœ  sortes,  le  café,  la  cire, 
riôdigo,  les  huiles,  la  laine  lavée,  le  (abaç,  le  plomb,  etc. 

 '*'®**'^iAngl€law.   1,878,000 

I  France  ^. , . .  900,000 

Soies  grègK                                 l,6lâ,000  Ansleterre   513,nf>o 

'  Autriche   30i,ooo 

Antridie   67i,ooo 

 1,405,000 


neMonienDCS   873,000 

Grèce   295,000 

Soufre   627,000  Angleterre   627,000 

Angleterre   305,000 


Bois  de  «oosmKlion.   584,000 


France   164,000 


îjt  chiffre  des  cérénles  rnmprpiid  des  envois  de  blé,  de  maïs,  de  riz,  de  légumee 
secs,  de  biscuits  et  de  pâtes  alimentaires  (in  exiwrteen  outrH  d'Aiicône  du  H^r^n- 
vre  ou  des  cordages,  du  tartre  et  de  la  crème  de  tartre,  des  cuirs  et  {>eau.\  pre- 
paiée»ci  nom  préparées,  àtâ  kliiles,  du  poisson,  du  suif,  du  tabac,  du  safran,  etc. 

L'un  des  iiriaâpeia  centres  du  eonuBene  naain  eit  la  petite  ville  de  Sin^»* 
glia,  à  quelque  distance  d'Ancùne,  sur  KAdriatique.  Chaque  année,  il  s'y  tieut 
une  f  lire  trh  importrtîitv.  qui  s'ouvre  d'ordiiioire  le  î'"  itii!!<'l  et  qui  dure  [n  'es 
de  trois  semaine».  Le  mouveineut  auquel  elle  a  donné  heu  en  1802  s'est  ojx  lé 
par  169  navires,  et  la  recette  de  la  douane  a  été  à  cette  occasion  de  293,500  fr. 
88  e.  Les  opéntioiis  ont  eo  lieu  sur  les  bois  de  diarpenlie,  les  bois  de  teinture, 
le  esfi,  le  cacao,  la  cannelle,  les  drogws  et  médicmieos,  la  crème  de  tartre,  les 
diauTres,  les  filés,  divers  j  rr  d-nts  mantifaf^ré«:,  i^rains,  le  riz,  T  t:r1  iro.  les 
laines,  les  métaux,  les  pr  iux.  les  cuirs  secs,  les  cuirs  salés,  le?;  cuirs  en  sau- 
mure, leâ  cuirâ  a  :>eiaeiie,  ie  poil  de  cJiameau,  le»  poissons,  ia  6oie  grege,  les 
sacres,  b  bijouterie;  Toilevnrie,  Thoriogerie,  la  quiiK!aillecie,la  bimbelotaria,  le 
saven. 

Ainsi  que  le  CAinîtntent  les  .Innafes  du  Commerce  extérieur,  les  envois  de 
France  a  b  fnire  de  SiniL'.miia  sont  peu  considérables,  et  pourraient  cepemlnnl 
le  devenir,  s  il»  u'eîaieul  pas  en  geuéral  composes  d'articles  de  trop  haute  valeur, 
e*est-à-^ire  trop  fins,  de  qualité  trop  supérieure  et  |nr  conséquent  trop  cher?. 
Uadministratlon  dn  eonnneroe  fnu^is  a  soiiTent  bit  eette  obscfraftion  an  es- 
{H  rtateurs;  elle  a  cm  devoir  la  reDouveter  dans  ses  avis  divers  (livraison  dW 

tobre  1853;. 

Le  cuiUinerce  de  la  France  avec  les  Ktnts  Romains  a  atteint  en  1851  une  va- 
leur  totale  de  7,678,000  fr.,  dont  2,599,000  à  riniportatîon  et  5,078,000  à  Tex- 
poitatien.  Uimportation  a  consisté  prindpalemeDt  en  merrains,  en  laines,  en 
marbres,  en  peaux  bntles  de  chevreau,  poils  de  chèvre  et  de  cIicm  eau,  os  et  Sft- 
bots  de  bétail.  Quant  aux  exportations  de  la  France,  eu  voici  le  tableau  : 
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anhuaibe  des  dbuz  mondes. 


Sncre  raffiné  (  1 1 ,000  quintaux)  ^. . .  77t,000  fr. 

(de  soie.  .»  616«000 

 I  de  laine   359,000 

Cuivre  lamiué  et  battu   346,000 

Tabac  en  feuilles   234,000 

MeroorieftboatfMW.   m^ùoù 

Sucre  étranger.   33S,000 

Café   192,000 

Ouvrages  eu  métaux   1 85,000 

Vins  (0,092  hccloL)   178,000 

ElTtts  à  usage   160,000 

Carton,  papier,  livres  et  crames   147,000 

Peaux  ouvrées'.   1 18,000 

Tisyis  de  coton   11 T ,  ono 

Esprit-di'-viu  (902  heclol.)   86,000 

Autres  articles   1,11 7,000 


Total   6,079,000  fr. 


Envisapié  dans  son  ensemble,  le  nonveinent  maritime  et  commer» 
cial  des  âats  Bomains  est  loin  d'être  ce  qu'il  pourrait  devenir;  mais 
qtie  la  situation  financière  s'améliore,  que  les  voies  de  communica- 
tion se  développent,  comme  il  y  a  lieu  de  l'espérer  d'après  la  nurcbe 

que  suit  aujourd'hui  lo  gouvernement  pontifical,  et  le  commerce  ne 
tardera  pas  à  s'en  ressentir.  Si  peu  que  les  populations  italiennes 
paraissent  propres  à  cette  activité  vaillante  et  infatigaLle  qui  chez 
d'autres  produit  tant  de  merveilles  dans  l'industrie,  la  navigation  et 
le  com  merce,  lorsque  l'administration  romaine  aura  atteint  le  degré 
de  perfection  que  comporte  aujourd'hui  la  science  et  dont  tant  de  pays 
lui  offrent  le  modèle,  le  travail,  ayant  plus  de  facilités  et  d'encoura- 
gement, retrouvera  son  essor.  Tout  s'enchaîne  dans  la  vie  des  sociétés, 
et  une  bonne  administration  est  la  première  condition  de  la  prospé- 
rité publique.  C'est  aussi  par  conséquent  le  premier  devoir  des  gou- 
vcmemens,  et  re  dovoîr  est  plus  impérieux  encore,  s'il  est  possible, 
pour  un  gouverneincnt,  qui  pouvant dilTicilement  accorder  des  libertés 
politiques,  n'a  ])as  dans  l'ordre  temporel  d'autres  avantagea  à  pro- 
mettre au  pays  que  le  repos  et  le  bieu-ètre. 
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ROTÂUME  DES  BEUX-SICILES 

■tMiiUe  akNiM.--- Vwiiaii  U,  ni  te  Im-jiciici.  * 

■ 

I.  —  rOLITIOVI  It  AVaiXlSTlATIOI.  • 

ifltailM«SMto<-  CmOmmÊkm.  —  DMm te  fortcrdi  loifMi  IvIm d  M  ilapcm 4* 
faUn  pto.  —  Gooiinaaiion  di  prttcèl  te  15  ml  I84S.  —  Décret  sur  les  bUsiibèmes  «eoasis  par 
l^s  nllttairrs.  —  Crise  allatenlaire.  —  Tnnm  plUkS.  —  BoulM  i»  Sieie.  r  CiMnta  te  fer 
te  Brindes.  —  Qntsiioiis  eslerieorea. 

» 

Le  gouvernement  napolitain  est  placé  dans  des  conditions  très- 
favorables  pour  agir.  Il  a  su  conserver  la  savante  machine  adminis- 
trative dont  la  conquête  étrangère  avait  autrefois  doté  le  psys,  et  il 
possèdeen  même  temps  une  armée  assez  bien  organisée,  assez  forte, 
soit  pour  faire  respecter  Tordre  à  l'intérieur,  soit  pour  jouer  au  besoin 
Tin  rôle  actif  dans  les  événemcns  extérienrs;  mais,  dans  sa  pensée, 
les  dangers  dp  In  n'-voliition  ne  sont  point  f  ncore  assez  certainement 
écartés  pour  que  le  pouvoir  puisse  reprendre  sa  liberté  d'action,  et 
la  lutte  contre  les  derniers  restes  de  l'armée  démagogique,  vaincue 
en  1848,  lui  semble  toujours  devoir  absorber  tous  ses  soins.  Dès  lors 
l'bistoire  des  états  napolitains  en  1853  ne  peut  être  qu'une  répéti- 
tion de  celle  des  années  précédentes,  et  en  effet  elle  se  borne,  sauf 
quelques  tncidens  nouveaux,  maïs  de  peu  d'importance,  à  la  conti- 
nuation de  la  procédure  entreprise  contre  les  complices  des  événe- 
mens  de  et  à  quelques  mesures  d'administration  déjà  à  l'étude 
en  1852. 

Des  symptômes  de  mécontentement  en  Sicile  amenèrent  en  février 
4853  un  certain  nombre  d'arrestations  faites  dans  los  basses  classes  de 
lapopulatiou,  et  surtout  parmi  les  paysans.  L'agi-laiiuii  quiavaitdonné 
lieu  à  ces  mesures  paraissait  être  uniquement  le  résultat  de  lamisère. 
Un  mois  plus  tard  cependant,  les  mêmes  symptômes  se  reprodui- 
sirent sur  une  plus  lai^  échelle.  On  fit  courir  à  ce  sujet  des  bruits 
de  conspiration.  On  disait  que  des  révélationsfaitespar  un  des  indi- 
vidus précédemment  arrêtés  avaient  mis  le  gouvernement  sicilien 

(i)  Roi  depuis  le  8  novembre  1830;  marié  «n  secondes  noces  à  rarcbiduchesse  Thérèse, 
ille  de  rardiidne  Chartes.  —  Prince  royal  :  François,  duo  de  Galsbre,  fils  du  premier 
Ut,nélelSj«iiflerllM. 
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sur  la  voie  de  combinaisons  politiques  ourdies  dans  les  campagnes 
Toisioes  de  Palerme  et  à  Païenne  même.  Il  se  serait  agi  de  se  débar- 
rasser des  régimens  suisses  en  garnison  dans  cette  ville  en  empoi- 
sonnant le  pain.  Le  jour  où  œtte tentative  aurait  eu  lieu,k  caserne 

des  voltigeurs  napolitains,  parmi  lesquels  les  conspirateurs  croyaient 
pouvoir  compter  quelques  adhérons,  aurait  ùlé  cernée.  Enfin,  d'après 
les  mêmes  bruits,  rintenlion  de  ces  individus  eût  eié  d  incendier  le 
palais  du  j)rince  de  Satriano  et  de  l'as^^assiner  lui-même  au  moment 
où  il  quitterait  son  palais  enflammé.  11  serait  diilicile  de  dire  quel 
aurait  pn  être  le  but  de  cette  roacbination,  et  à  cet  égard  la  version 
donnée  par  l'administration  présente  beaucoup  plus  de  vraisen^ 
blance.  Elle  n'y  voyait  qu'une  manilestation  îMonridérée  degen»  de 
la  campagne  que  les  mauvaises  récoltes  de  18ô2  et  les  cmintos  que 
donnait  dès  lors  la  moisson  de  185S  avaient  réduits  à  la  misère,  et 
qui  s'étaient  réunis  en  bandes  pour  voler  et  piller.  11  est  probable 
cependant  que  quelques  arrière-pensées  politiques  s'étaient  mêlées 
à  ces  cons.eil»  de  la  misère,  que  quelques  hommes  compromis  à  une 
autre  époque  avaient  songé  à  profiter  des  circonstances  pour  essayer 
de  nouveau  la  force  de  leur  parti.  C'est  ainsi  que  s'expliquaient  les 
trois  Gtmdamnations  &  mort  qui  furent  prononcées  par  le  tribunal 
criminel  de  Palerme.  Ces  sentences  donnèrent  lieu  à  un  fait  curieux. 
Les  parens  des  condamnés,  parmi  lesquels  figurait  un  jeune  bomme 
de  bonne  famille,  Jean-Baptiste  Castilla,  s'étaient  adressés  au  général 
Filangieri  pour  obtenir  leur  grâce,  ou  du  moins  tme  comnmtation  de 
peine.  Le  généra!  n'n.\  ait  pas  cru  pou^  "ir  se  rendre  à  ces  sollicita- 
tions et  avait  reiusé  de  s'en  faire  l'interprète  auprès  de  son  souve- 
rain. La  famille  de  Castilla  eut  l'heureuse  idée  d'aller  se  jeter  aux 
pieds  du  roi  de  Ikivière,  qui  se  U  ouvait  à  Talernie,  en  le  suppliant 
d'intervenir  auprès  du  roi  de  Naples  en  faveur  des  condamnés.  Le 
roi  de  Bavière  se  rendit  immédiatement  auprès  du  prince  FUangieri, 
qui  consentit  à  communiquer  k  Naples  cette  démarche.  Le  roi  Ferdi- 
nand donna  sur-le-champ  l'ordre  de  surseoir  à  l'exécution,  en  se  ré- 
servant  de  prononcer  ultérieurement  sur  le  sort  des  coupables.  La 
population  de  Palerme  affecta  d'attribuer  au  roi  de  Bavière  i  i;t  le 
mérite  de  cette  résolution,  et  elle  lui  en  témoigna  assez  bruyaniment 
sa  reconnaissance  par  des  promenades  sous  ses  fenêtres,  des  séré- 
nades, des  acclamaLiuns,  que  d  ailleurs  i  adiiiinistratiou  locale  vit  de 
bonne  grâce. 

Par  suite  des  agitations  qiû  avaient  occasionné  ces  arrestations  et 
ce  procès,  le  gouvernement  crut  devoir  faire  procéder  au  désarme- 
ment général  des  paysans.  Cette  mesure,  en  prévenant  de  nouvelles 
démonstrations  hostiles,  laissa  cependant  subsister  une  inquiétude 
qui  pouvait  justifier  une  certaine  surveillance. 
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Les  symptÔDies  qui  s'étaient  pruduita  un  Sicile  avaieul  été  aussi 
remarqués  à  Naples,  principalemenl  à  la  aotte  de  TédiaiiflEbiirée  de 
MQan  (dadiftviier).  UBbruha'élMtBiàDer^^ 
ètaàt  menacAR.  U  ne  parait  paa  que  ce  Imit  Ai  m  ma  fanlé*  Qaaat 
an  tiBcea  agitation  que  l'on  avait  cm  déoasvrir,  la  poliee  ayait 
opéré  qudqnes  anresutions  et  pria  dei  mesures  cootre  oertainas  mi^ 
nières  d'être  et  de  se  vêtir  qu'elle  <"onsidérait  comme  de<?  signes  de 
rallifment;  elle  avait  prohibé  les  longues  barbes  et  Jcs  <  luipeaux  de 
feutre  i^ris,  qui  jusqu'alors  étaient  d'un  usage  à  peu  près  général  dans 
une  certaine  classe  de  la  pupuktlion.  Cette  prohibition,  qui  allait  jus- 
qu'à U  saisie  chez  les  chapalien>,  eut  pour  eûet  de  molester  un  cer> 
tahtnoauhre  de  paiaonaee  d'oa  nog  éiafé,  daa  étrangers  éLmèmm 
aecréUdre  de  la  légatkni  d'Eapagne,  qû  fiit aaîei  an  ooUet  par  m  agent 
■de  police  aa  moment  où  il  entrait  dima  lacinpelle  où  le  roi  et  la  fik 
mille  royale  font  leure  dévotions  de  la  semaine  sainte.  Le  roi  désap- 
prouva hautement  les  excès  de  zèle  dont  les  agens  inférieurs  de  la 
police  avaient  fait  preuve  à  l'occasion  de  l'anaire  des  chapeaux.  En 
effet,  les  en  fans  eux-mêmes  de  l'âge  le  plus  tendre  n'avaient  pas  été 
exrr[)trs  (le  la  prohibition.  An  mois  de  mai,  le  chargé  d'afl'aircs  des 
ttata-Lms  ayant  cru  pouvoir  porter  un  chapeau  gris,  et  s'etant 
adreaaé  à  un  chapelier  français,  celui-d  vdtea  de  satisfaire  au  désir 
de  cet  agent  aana  mie  airtariaation  spéciale.  L'antGrisation  Ait  soUi* 
dtée,  et  cet  incident  fiûllit  réveiner  la  qnealioii.  L'administration 
avait  cm  qa'anam  chapelier  n'était  plus  détenteur  de  ces  objets,  et 
pour  trancher  toute  difficulté,  la  police  napolitaine  acheta  tons  les 
-chapeaux  proscrits  qui  restaient  en  magasin. 

On  se  rappelle  que  le  procès  des  accusés  du  1 5  mai  1848  avait 
été  jugé  en  1862.  Cependant  la  cause  n'avait  pas  été  épuisée;  quel- 
ques-uns (les  prévenus  avaient  été,  faute  de  preuves,  écartés  du  pro- 
cèà  pruicipai  ainsi  que  les  contumaces.  Trois  individus  de  ceuk  qui 
avatentélé  écartés,  quoique  préseus,  ftvent  condamnés,  au  dnîs 
d*aoét  iS5i,  à  vingt-cinq  années  de  rédnsion, 

A  pea  piéa  à  la  même  époque,  on  Jugeait  à  GoaenA  vuigt-dnq  an- 
tres personnes  également  impliquées  dans  les  affaires  de  18A8,  la 
plapart  toutefois  contumaces;  enfin  quelques  jours  plus  tard  la  conr 
criminelle  de  Na[)les  statuait  sur  les  derniers  contumaces  du  procès 
du  15  mai.  Vingt  d'entre  enx  turent  condamnés  :V  la  pein»?  de  mort. 
Dans  cette  catégorie  figurait  M  Rnggiero,  ancien  ministre  des 
finances.  Quinze  antres  furent  condamnés  à  vingt-cinq  ans  de  fers, 
aux  travaux  forcés  et  à  mille  ducats  de  caution  comme  garantis 
de  leur  eondnite  pendant  dix  ans  après  respiration  de  leur  peine» 
Pami  osa  derniers  se  trouvait  le  duc  Proto,  réfugié  à  Rome,  ainsi 
que  les  denz  ffib  du  doc  Girelli  qui,  âgés  Tnn  de  vingt  et  Tautre 
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tle  vijjgt  et  un  aus,  soût,  eu  raison  de  leui' jeunesse,  selon  les  termes 
de  ]&  sentence,  condamnés  seulomsDt  à  dix-neuf  ans  de  galères. 
Qaaat  au  duc  Girelli  luiF^Dême»  rinstraction  a  été  décUurte  iusufll* 
ssDte;  elle  sent  poursuiiie  et  complétée  aiost  que  cQDe  de  deux  au- 
tres prévenus.  Cinq  autres  personnes  furent  exilées  à  perpétuité  du 
royaumet  et  tous  furent  condamnés  solidairement  aux  frais  du  pro- 
cès. Les  condîiFnnés  à  mort  fêtaient  prévenus  de  con<3pîratîonR  contre 
la  sûreté  de  l'état,  dans  rintrntiou  dr-  rh;ui|j;t_"r  l;i  lormedu  gouverne- 
ment, d'avoir  excité  les  habiums  a  s'ai mei  contre  l'autorité  royale 
et  d'avoir  provoqué  la  guerre  civile.  Les  autres  étaient  prévenus  de 
complicité  dans  le  même  attentat.  Quant  aux  cinq  exilés,  ils  s'étaient 
compromÎB  en  18é8  dans  des  projets  relatifs  à  Vindépendance  de  U 
SSdle.  On  ne  doutait  pas  à  Naples  que  ces  jngemens,  sauf  un  très 
petit  nombre  qui  ae  trouvaient  encore  ajournés,  ne  fussent  les  der* 
mers  se  rapportant  aux  événemens  de  ISAS,  et  le  gouvernement  n»* 
poUtaiu  prenait  d'ailleurs  des  mesures  pour  faire  passer  à  l'étranger 
un  certain  nombre  des  individus  emprisonnés  qui  lui  paraissaient 
suspects. 

Dans  l'ordre  des  questions  politiques,  nous  n'avons  à  citer  d'autres 
mesures  que  le  décrei  du  mai,  d'après  lequel  le  délit  de  blas- 
phème contre  le  nom  de  Bien  et  les  saints,  commis  par  les  militaires 
dans  les  quartiers,  casernes,  forteresses  ou  tout  autre  lieu  de  réunion 
militaire,  serait  dorénavant  puni  de  la  peine  du  boulet  ou  de  la  dé- 
tention dans  une  forteresse.  Dans  les  cas  civils,  le  délit  de  blasphème 
est  puni  de  bannissement. 

Les  deux  intérêts  principaux  dont  le  gouvernement  napolitain  eut 
à  s'occuper  en  1853  sont  les  travaux  publics,  soit  pour  la  Sicile, 
soit  pour  le  royaume,  et  la  crise  alimentaire.  Dans  la  prévision  de  cette 
crise,  un  décret  fut  porté  au  mois  de  juiilei  pour  mtcrdiie  l'exporta- 
tion des  grains.  L'administration,  en  prenant  cette  mesure,  avait 
rintention  de  donner  aux  populations  un  témoignage  de  sollicitude 
et  de  maintenir  les  céréales  au  plus  bas  prix  possible.  Malheureu- 
sement le  décret  atteignait  d'une  autre  manâre  les  classes  agri- 
coles en  empêchant  le  bénéfice  qu'elles  auraient  pu  faire  sur  le  princi- 
pal de  leurs  produits.  Quelques  autres  mesures  prises  dans  le  même 
esprit  eurent  aussi  un  elîet  coim  aii  t  à  celui  qu'eu  espérait  le  gou- 
vernement napolitain.  Les  opérations  avec  l'étranger  avaient  été  pa- 
ralysées. Au  mois  d'octobre,  la  situation  sous  ce  rapport  était  devenue 
assez  grave.  Aucun  négociant  n'osait  se  hasarder  à  faire  venir  des 
approvittonnemens  coittidérables,  dans  lacralnte  d'être  contraint  de 
les  livrer  à  perte  et  sans  compensation.  Les  prix  s'élevaient  d'autant 
plus  sur  ks  marchés  de  Naptes,  et  les  provinces  n'étaient  pas  mieux 
partagées.  A  Brîndes,  le  pain  avait  atteint  un  taux  esoibîtant»  dans 
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une  partie  des  Calabres  il  avait  manqué  Gomplétenwnt;  en  PouUle 
et  dans  les  Abnuies,  les  propriétaires  redoutaient  des  teotatnres 
de  piUsge.  En  même  temps  ils  ne  savaient  qœUe  conduite  tenir,  de 
peur  de  tomber  sous  le  coup  des  mesures  prises  par  le  gouverne^ 
ment  Cependant,  si  les  prix  avaient  augmonté,  ils  restaient  en- 
core au-dessous  du  taux  des  autres  marchés  de  l'Europe.  11  existait 
dans  les  Deux-Siciles  une  quantité  de  grains  suffisante  pour  assurer 
l'existence  du  pays.  C'est  ce  que  le  gouvprnf^mpnt  s'atfricha  à  éta- 
h\ii  dans  un  avis  du  journal  officiel  du  25  octobre.  Cet  avis  était  ainsi 
conçu  : 

1  La  préoccupatioD  qui  existe  malheureosement  an  sujet  des  eéréalH,  Tang- 

meDtntion  du  prix  (îr^ns  notre  pays,  ne  peuvent  Hre  attribuocs  à  mie  disette,  puis- 
que les  grains  ae  mauqueut  dans  aucun  de  nos  maiclies.  Tous  en  sont  suflisam- 
roent  pourvus,  quoique  beaucoup  de  propriétaires,  et  particulièrement  ceux  qui 
sot  l*babitade  de  i^éeuler  sur  cette  drârée,  cherchent  et  espèrent  pouvoir  en  tirer 
un  gain  exagéré;  ntais  ils  ne  tarderont  pas  à  s'apercevoir  qu'en  se  conduisant  ainsi 
ils  ne  font  qu'apir  à  leur  di-trimenl.  Par  suite  de  l'iiisuffisaiice  de  la  marchandise 
et  dr  l'rm'/mcnlaliou  de  prix  dans  plusieur'^  parties  <]f-  VVurnpe,  il  était  presu- 
niai)ie  que  nos  marches  aussi  en  éprouveratc-ut  les  cou&«:queuces.  Cependant 
nos  prix  se  nnliilleiiiMBl  «ii<deimi*de  esox  dei  antres  roaicbés  aoMtmeaie&t 
en  Europe,  mais  en  particulier  dans  les  antres  états  d'Italie,  et  eael  B*est  dû 
qu'à  la  sagesse  du  meilleur  de  tous  les  souverains,  de  notre  auguste  seigneur,  qui 
n'a  pas  cessé  ni  ne  cesse  d'essayer  aucun  moyen  qui  soit  en  son  pouvoir  pour 
mettre  un  terme  au  présent  état  de  clioses,  sans  qu'il  en  r^uUe  aucun  préjudice 
pour  ses  amés  et  Hdèles  sujets 

«  Si  ensuite  des  pervers  ou  des  fous  prétendaient  faire  de  «s  mesum  de  pré- 
voyance elles-mêmes  un  prétexte  d*alanae  <NI  de  mécontentement,  ce  serait  un 

fait  (îrpinrrtlilf  affligeant,  mais  i!  ne  pourrait  pas  alN  rer  h.  vj-rilé  de  ce  que 
nuus  venons  de  dire,  ni  atteindre  jusqu'à  cette  souveranie  bientaisance  qui  veille 
à  tout  et  continue  son  cours  eu  répandant  à  pleines  mains  ses  grâces  sur  nous.  " 

Ainsi  qae  nous  FaTons  dit,  les  travaux  iwdïlîcs  ont  été  aussi  l'ob- 
jet de  TattentioD  du  gouvernement.  L'année  précédente,  0  s'était 

occupé  de  deux  projets  d'une  grande  importance  :  les  routes  de 
Sicile  Pt  !o  chemin  de  fer  dp  N'aples  à  Brindes.  On  a  vu  les  difficultés 
qui  fil  cil!  ajoLirnor  le  preinici  de  ces  projets  (IV  second  avait  été 
retardé  par  des  considéramjns  analogues.  Le  roi  <iesirait,  avec  quel- 
que raison,  que  ces  entreprises  fussent  exécutées  au  moyen  de  capi- 
taux napolit£Ûns;  il  craignait  de  se  rendre  tributaire  des  capitaux 
étrangers  et  de  s'exposer  ainsi  à  des  réclamations  et  à  Tintenrention 
d'iniltiences  extérieures  dans  les  affaires  du  pays.  Le  chemin  de  fer 
de  Brindes  svait  été  d'abord  concédé,  conune  les  routes  de  Sicile 

(1)  Dans  l'iNUMeAv  de  ttn. 
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avaient  dû  l'être  également,  à  une  compagnie  étrangère;  mais  le 
gouvernement  ayant  formulé,  au  moment  de  Tetécution,  des  exi* 
gences  qu'elle  n'avait  pas  cm  devoir  aooqpler,  la  question  était  restée 
en  sospens,  de  même  que  odk  des  routes  de  Sidie.  fin  attendant 
qu'il  fût  possible  de  reprendre  ces  projets,  le  roi  avait  donné  rim- 
pulsion  à  d'autres  travailla  moins  vastes,  nMÙs  con^dérables  encore. 
On  avait  entrepris  ou  amélioré  un  certain  nombre  de  routes  dans  ies 
environs  de  iNaplcs.  Le  roi  dirigeait  lui-même  à  Iscliia  des  travaux 
destinés  à  mettre  eu  communication  avec  la  mer  un  bassin  naturel 
qui  existe  dans  l'île,  et  qui  formera  un  bon  port  pour  les  bateaux 
pêcheurs;  on  espère  qu'au  besoin  ce  port  pourra  recevoir  quelques 
bateaux  à  vapeur. 

Le  gouTemementne  crut  pas  possible  d'exécuter  dans  son  étendue 
primîtiTe  le  plan  qu'il  avait  conçu  pour  la  création  de  tout  un  sys- 
tème de  routes  en  Sicile;  mais  il  ne  voulut  pas  retarder  indéfiniment 
le  premier  essai  que  réclamaient  les  intérêts  les  plus  pressans  du 
pays.  11  ordonna  (en  mai)  que  l'on  commençât  par  relier  les  villes 
de  Floridia  et  de  Passomarina.  Il  y  avait  loin  de  ce  tronçon  aux  sept 
cents  milles  de  routes  annonces  l'année  j)récé(lt'nte  aux  populations 
siciliennes;  néanmoiiis  ou  ne  pouvait  que  féliciter  l'administration 
napolitaine  de  ce  premier  pas  dans  une  voie  d'améliorations  où  elle 
ne  saurait  maintenant  s'arrêter. 

Quant  au  chemin  de  Naples  à  Brindes,  le  roi  en  décréta  Texéca- 
tion  aux  frais  de  l'état.  Le  tracé  était  indiqué  par  Nola,  Avellino, 
Bovino,  Foggia,  Barletta  et  Rrindes.  l/armée  devait  fournir  les  tra- 
vailleurs. I/exécution  en  fut  confiée  aux  colonels  Fonsccca  du  génie, 
Agostino  de  l'artillerie,  et  Nunziante  de  l'état-majur.  Le  premier, 
qui  a  dirigé  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Naples  à  Capoue, 
était  spécialement  chaigé  du  tracé  et  des  tiavaux  d'art.  Les  loco- 
motives et  les  rails  devaient  être  exécutés  dans  la  fonderie  royale 
de  Portici,  sur  des  modèles  vemu  de  l'étranger.  On  espérait  trouver 
dans  les  ibiuneset  en  Galabre  le  fer  et  le  bois  néœssaires.  Les  tra- 
vaux devaient  commencer  en  octobre  sur  trois  points  :  1*  de  Nda 
vers  Avellino,  2"  de  Foggia  vers  Barletta,  et  3"  de  Barletta  vers 
Foggia.  La  portion  de  la  Iign<^  qui,  partant  d'Avellhio,  devait  tra- 
verser les  Ponilles,  n'était  poidi  encore  siifli'^amment  étudiée.  On 
e>p  'i  ai[  que  le  ti'avail  serait  terminé  dans  i  espace  de  rinq  ans.  On 
ne  ciuyait  pas  cependant  que  cette  entreprise  put  être  execuiée  dans 
ces  conditions;  mais  on  supposait  généralement  que,  lorsque  les 
premiers  travaux  auraieiit  été  commencés,  le  gouvernement  renoiH 
cerait  à  en  poursuivre  luinnéme  racbèvement,  et  qu'il  oonsentirait  à 
traiter  avec  quelque  compagnie  étrangère;  nuûs  on  pensait  aussi 
qu'il  ne  transigerait  point  dans  ce  cas  sur  la  question  de  la  joatio- 
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nalité  des  compagnies,  et  qu  il  n'accepterait  le  secours  d'aucune,  si 
elle  ne  se  présentait  sous  pavillon  napolitain. 

Ce  sentiment,  il  faut  le  reconnaître,  était  aussi  honorable  que 
légitime,  et  indéiieiidAnimeDt  de  l'intérêt  évitent  de  FadminUtration 
k  écarter  iMt  prétexte  d'ingérenee  extérieure  dans  des  ifoestioiis  de 
ce  genre,  il  lui  inporte  an  plna  haut  degré  de  donner  mie  eérieoae 
impfakkm  aux  capitaux  du  pa3fa  et  de  suscita-  au  sein  de  cette  so- 
ciété, trop  disposée  à  rindifTérence  et  à  l'inertie,  une  activité  indus- 
trielle qui  est  aussi  conforme  ant  intérêt»;  du  gouvernement  qu'à 
ceux  du  pay^.  Moins  rrîte  administration  est  disposée  à  faire  des 
concessions  [i  ilitiques,  plus  elle  doit  chercher  à  porter  l'attention 
de  la  nation  sur  les  grandes  entreprises  d'utilité  publique.  Toutes 
lee  fois  que  le  gonvernement  napolitain  pamtt  vouloir  entrer  dans 
cette  TOÎe,  ses  amis  oe  manquent  Jamaia  d'applandir;  c'est  F  opinion 
de  toute  TEarope  qu'il  ne  eaurait  trop  donner  de  eoins  à  ces  progrès 
matériels  dont  Fêtât  de  la  civilisation  générale  fait  nue  nécessité, 
et  qui  sont  comnoe  un  dérivatif  aux  idées  DMlsaines  qne  l'oiaiTeté 
inspire»  aux  peuples  ainsi  qu'aux  individus. 

Au  dehors,  le  gouvern^^'nn  iii  napolitain  n'a  eu  en  Î853  qu'un  petit 
noml)n>  d'aliaires  dont  aucune  n'avait  de  gravité  réelle,  et  que  nous 
ne  iiieiiiionnerons  que  pour  mémoire.  Lu  manque  d'égards  dont  la 
responsabilité  retomhe  sur  l'autorité  judiciaire  amena  uu  moment 
quelque  froideur  entre  le  cabinet  nqîoIttiiB  et  le  ministre  d'Espa- 
gne, M.  le  marquis  de  Vilnma.  M.  de  Vflunia,  à  la  suite  de  diminu- 
tiens  qu'il  se  croyait  fondé  à  exiger  sor  les  comptes  d'un  fournis- 
sear,  avait  reçu,  sans  avis  préalable,  une  assignation  pour  avoir  ft 
comparaître  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Naples,  I.e  g^ouver- 
nement  nnpoîiUiin  n'était  pntir  rïpn  dans  rrt  oubli  des  formes  et  des 
privilèges  diplomatiques,  et  ]:i  fiut  siioii  bt;  lermina,  après  quelques 
pourparlers,  par  une  déclaraiioii  écrite  du  ministre  des  affaires 
étrangères  qu'aucune  instance  n'avait  été  faite  devant  un  tribunal, 
et  par  conséquent  qu'aucone  assignation  n'avait  pu  être  adressée  à 
M.  le  marquis  de  Viluma.  L'inddent  était  donc  le  résultat  d'une 
erreur  que  le  gouvernement  napolitain  déplorait.  Le  ministre  d'Es- 
pagne Jugea  qoe  œs  excasen  étaient  suffisantes,  et  l'afiaire  n'eut  pas 
de  suites. 

Les  diffîcnltés  que  le  gouvemempnt  napolitain  éprouvait  pour  le 
recrutement  de  la  portion  suisse  de  son  armée  le  mirent  dans  le  cas 
de  réclamer  les  bons  ollices  de  la  France,  qu'il  trouva  disposée  à 
r  aider. 

Les  rapports  du  calunet  de  Naples  avec  célm  de  Paris  étaient  d'ail-  ' 
leurs  amicaux.  Une  convention  postale  conclue  le  2S  décembre  1852, 
et  dans  laqudle  de  légitimes  conoessions  étaient  faites  &  l'intérêt 
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fraoçiûs,  fui  ratifiée  eu  mars  1853;  en  outre,  le  gouvernement  na- 
politain fil  plus  tard  à  radminislratioD  des  postes  françaises  une 
faveur  importante,  qui  du  reste  était  an  plus  liaut  degré  dans  les 
intérêts  du  royaume»  eu  permettant  le  passage  par  Messine  des  pa- 
quebots français  du  Levant  et  en  leur  accordant  les  avantages  spé- 
ciaux sans  lesquels  la  compagnie  n'aurait  pu  songer  à  substituer  la 
relâche  de  Messine  à  celle  de  Malle.  Le  résultat  de  cet  arrangement 
était  d'abréger  de'  quatre  jours  le  trajet  de  Marseille  à  Coiistanti- 
nople  :  il  peut  désormais  s  elïectuer  en  sept  jours  au  lieu  de  oiize. 

Ces  bons  rapports  entre  le  gouvememeDt  napolit  in  et  ia  France 
avaient  cependant  failli  être  troublés  par  un  incident  assez  grave. 
Deux  officiers  français,  H.  Je  chef  d'râcadron  de  Gramont,  duc  de 
Lesparre,  attaché  à  l'état-major  du  ministre  de  la  guerre,  et  H.  Du- 
casse,  capitaine  d'état-major,  aide  de  camp  du  prince  Jérôme, 
éditeur  des  remarquables  Mémoires  ei  correspondance  dut  roi  Jo' 
seph.  avaient  été  désignés  pour  assister  à  des  manœuvres  mili- 
taires qui  devaient  avoir  lieu  h  Naples  sous  les  ordres  âu  roi.  Cvs 
missions  d*>  murtoisie  sont  ordinaires  eu  pai-eille  occasion  entre  les 
gouvernemeus  européens.  C'est  à  ce  titre  que  l'empereur  s'était 
fait  représenter  par  des  officiers-généraux  de  son  état-major  aux 
manœuvres  militaires  qui  avalent  eu  lieu  dans  la  Grande-Bretagne  à 
Ghobbam,  et  en  Autriche  à  Olmatt.  Il  y  avait  donc  lieu  de  penser 
que  le  roi 'de  Naples  verrait  dans  la  mission  donnée  au  comman- 
dant de  Lesparre  et  au  capitaine  Ducssse  une  attention  bienveil- 
lante du  gouvernement  français»  et  que  ces  officiers  seraient  ac- 
cueillis avec  distinction  et  empressement.  Aussi  éprouvèrent-ils  une 
vive  surprise,  lorsque  dans  le  port  de  iNaples  ils  apprirent  que  le 
bâtimeiiL  sur  lequel  ils  arrivaient  était  mis  en  quarantaine.  Le  pré- 
texte que  r administration  alléguait,  c'est  que  ce  bâtiment  portait 
quelques  caisses  de  marchandises  anglaises,  et  que  le  choléra  était 
en  Angleterre.  Les  caisses  en  question  étaient  des  porcelaines  et 
des  verreries  qui  avaient  traversé  la  France  et  quitté  Londres  de- 
puis trois  mois.  Les  autres  bâtiraens  venant  de  Gènes  et  de  Marseille 
dans  les  mômes  conditions  avûent  été  admis  sans  retard  en  libre 
pratique  et  avaient  d^liarqué  leurs  passagers.  On  avnit  d'abord  fixé 
à  huit  jours  la  quaraniame;  l'administration  avriii  ensuite  ajouté 
quatre  jours  de  surcroit,  en  annonçant  que  les  ciiKj  jours  passés  à 
bord  ne  comptaient  pas;  enfin  an  avait  fait  partir  le  bàtimeut  pour 
Nisida,  à  plusieurs  lieues  de  Naples.  Le  gouvernement  napolitain, 
averti  de  ce  qui  se  passait  par  le  ministre  de  France,  avait  déclaré 
qu'il  ne  pouvût  changer  ks  dispositions  prises  par  l'administration 
des  quarantaines,  alléguant  la  rigueur  ordbaire  des  règlemens.  Les 
deux  ofliciers  français,  persuadés  qu*0  y  avait  une  intention  parfai- 
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temeot  réfléchie  derrière  les  obstadeB  qu'ils  le&ooDtrsîeiit,  ne  cru- 
rent  pas  devoir  attendre  l'expiration  de  U  quarantaine,  et  se  remiiflr- 
quèreat  sur  un  bâtiment  qui  devait  les  ramener  à  Marseille. 

Le  gouverna* m<Mit  français  vit  dans  la  conduite  de  l'administration 
napolitaine  un  manque  évident  de  procédés,  et  enjoignit  à  son  mi- 
nistre à  .Naples,  ^t.  de  Maupas,  de  quitter  sur-le-champ  cette  rési- 
dence, si  des  explications  satisfaisantes  ne  lui  étaient  données.  Le 
gouvernement  napolitain  ayant  persisté  à  se  retrancher  dans  des  fins 
de  non-rece?oir,  le  ministre  de  France  prit  le  7  novémlire  ses  passe- 
ports pour  Rome.  Lescauaes  de  ce  départ  étant  restées  quelque  temps 
cachées  au  public,  TelTet  de  cette  rupture  ne  fut  que  plus  grand  dans 
le  pays,  et  prêta  naturellement  aux  interprétations  les  plus  diverses 
et  les  plus  étranges.  Parmi  les  bruits  qui  furent  le  plus  accrédités, 
il  faut  ranger  une  prétendue  menace  adressée  au  gouvernement  na- 
politain par  la  France  d'occuper  Brindesen  vue  des  affaires  d'Orient, 
d'y  étaijiir  non-seulement  des  dépôts  de  charbon,  mais  un  camp.  On 
ajoutait  que  la  question  avait  été  discutée  dans  le  conseil  des  mi- 
nistres, que  les  v<^i  s'étaient  trouvées  partagées,  qu'énsuite  le  parti , 
de  U  résistance  Favait  emporté;  on  assurait  même  qu'un  des  offi- 
ciers-généraux investis  de  Is  confisnce  du  roi  avait  été  chaiigé  de 
pourvoir  aux  mesures  de  défense,  et  que  des  munitions  et  des 
troupes  étaient  déjà  parties  pour  mettre  le  port  menacé  à  l'abri  d'un 
coup  fie  main.  D'autres  bruits  non  inoiiis  invraisemblables  suppo- 
saient une  conspiration  muratiste  doni  le  ministre  de  France  aurait 
tenu  les  fils  et  qui  aurait  été  découverte  au  moment  d'éclater.  Il  est 
bien  entendu  que  loin  d'accréditer  de  pareils  contes,  le  gouverne- 
ment napolitain  ne  négligeait  rien  pour  les  combattre.  Quant  à  l'iu- 
ddent  lui-même  qui  avait  donné  lieu  aux  justes  réclamations  du 
cabinet  de  Paris,  celui  de  Napks  en  avait  peutFêtre  méconnu  la  gra- 
vité jusqu'au  moment  où  M.  de  Maupas  prit  ses  passeports;  mais 
aussitôt  que  le  ministre  de  France  eut  quitté  Naples,  on  comprit  que 
les  demandes  qu'il  avait  été  cl)ar«j^é  de  formuler  étaient  sérieuses,  et 
qu'il  importait  de  réparer  le  mal  que  des  explications  fmnrlios  et 
câtégoïKjues  auraient  pu  prévenir.  En  premier  lieu,  le  const  il  (ie 
santé,  sur  lequel  pesait  la  responsabilité  des  mesures  prises  contre  les 
deux  ofliciers  français,  sid)it  diverses  modiiicattous  de  personnel,  qui 
étaient  un  commencement  de  réparation.  En  même  temps  le  nrïnistre 
de  Naples  i  Paris  fiit  chargé  d'exprimer  au  cabinet  français  à  la 
fois  les  sincères  regrets  de  son  gouvernement,  l'absence  de  toute 
intention  non  amicale  dans  les  précautions  sanitaires  prises  contre 
MM.  de  Lesparre  et  Ducasse,  et  ses  sentimens  d'estime  et  de  con- 
sidération pour  ces  officiers.  Dés  lors  le  ministre  de  France  dut 
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retourner  à  aon  poste,  où  il  reçut  lui-même  de  nouvelles  aBSurances 
qui  efiaçaient  les  traces  de  cette  regrettable  affaire  et  d'une  rupture 
mom^tanée. 

On  connaît  maintenant  les  principaux  faits  qui  aient  an  deJan?;  ou 
au  deliors  si!::nalé  l'histoire  (In  royaume  des  Deu.x-Siciles  durant  Tan- 
née 1853.  il  serait  intt^re-s;iiit  de  recliercher  avec  quels  ss'iiiimensle 
gouvemement  napuliiaai  a  suivi  le  développement  de  la  grande  crise 
internaliooale  qui  a  occupé  la  plupart  dea  états  de  l'Europe.  C'est  là 
toutefois  une  question  à  laquelle  il  ne  serait  pas  facile  de  répondre 
avec  précision,  parce  qu'elle  est  le  secret  du  roi,  et  que  ses  manières 
de  voir  à  ee  svget  ne  ss  sont  manifestées  par  aucune  déclaration 
formelle.  On  sait  cependant  que  le  roi  de  Naples  a  vu  avec  un  très 
grand  r^ret  F  impuissance  des  efforts  de  la  diplomatie  pour  pré- 
venir la  a:nprre,  et  qu'il  a  blâmé  vivement  la  politique  qui  n*a  pas 
craint,  pour  des  motifs  égoïstes,  de  sacrifier  la  paix  ei  d' ébranler 
l'Europe,  ('  l'^i  surtout  par  ce  côté  que  le  roi  de  Naples  a  envi- 
sagé les  aiiaires  d'Orieut.  La  guerre  devait  à  ses  yeux  produire 
un  ébranlement  qui  ne  pouvait  qu'être  dangereux  pour  le  prin- 
cipe de  consaration,  et  qui  réveillerait  peut-être  en  Italie  les  paa- 
mons  que  Ferdinand  II  tient  pour  de  mortelles  et  irréconciliables 
eonemies«  Les  grands  cabinets  disposaient  à  la  vérité  d'argu^ 
mens  propres  à  rassurer  le  roi.  11  était  évident  en  effet  qu'il  n'y 
avait  pas  à  craindre  la  révolution,  du  moment  où  toutes  les  puis- 
sances qui  désapprouvaient  la  politique  du  tsar  seraient  unies  |)0ur 
la  combattre,  soit  moralement,  soit  de  fait.  11  n'y  avait  de  cliaiice 
pour  la  démagogie  rpie  si  l'Kurope  se  divisait,  b'xin  autre  côté,  le 
gou  v  ememeu  t  napolitain ,  quoique  catbolique,  quoique  menacé  comme 
puissance  maritime  par  les  piétentîoiis  de  la  Russie  sur  Constanti- 
nople,  était  trop  habitué  à  voir  dana  le  tsar  uoe  des  colonnes  du  sys- 
tème conservateur  pour  faire  plus  que  de  déplorer  la  politique  du 
eabinet  russe.  Dans  cette  situation,  il  n'y  avait  pas  à  espérer  du 
gouvemement  napolitain  autre  chose  qu'une  politique  de  neutralité 
absolue.  La  plupart  des  états  secondaires  qui  avaif  tit  riiniMucé  l'in- 
tention d'observer  la  neutralité  ne  dissimnlnient  i)as  lejM  iidant  les 
va'ux  qu'ils  form;iient  pour  le  lrionq)lie  des  armes  de  i'Dçcident. 
Quelques-uns  n'attendaient  peut-être  que  l'occasion  j)our  coopérer 
avec  la  France  et  l'Angleterre.  La  plupart  leur  donnaient,  pour  le 
transport  des  armes  et  des  munitions  de  goerre,  pour  la  navigation 
de  la  lier  du  Nord  et  de  la  Baltique,  pour  le  ravitaillement  de  leurs 
années  et  de  leurs  flottes,  tontes  les  facilités  dont  elles  avaient  besoin. 
Le  gouvernement  napolitain,  le  seul  peut-être  des  gouverne  mens  de 
l'£urope  pour  qui  la  Russie  eût  conservé  du  prestige  après  tous  les 
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échecs  dv  sa  diplomatie  et  de  ses  armes,  s'abstint  avec  soin  de  tout 
ce  qui  pouvait  être  un  témoignage  de  sympatlue  pour  les  puissances 
occidentales,  de  tout  ce  qui  pouvait  le  compromettre  deyant  le  tsar. 

11.  —  KOUVEMSIIT  DS  L'KSPKIT  rOBLIC 

Sclnei«,  Arli  ti  LlliÉQlm. 

Dans  Tétat  actuel  des  choses  politiques,  le  meilleur  parti  que 
puissent  prendre  les  Napolitains,  c'est  de  se  livrer  aux  travaux  sé- 
rieux de  l'esprit.  Le  domaine  des  lettres,  des  arts  et  des  sciences 
ouvre  UD  cbannp  très  iraste  à  leur  activité  et  une  coosolante  diversioD 
à  leurs  préoccupations  politiques.  Cest  l'intérêt  du  gouvernement  de 
diriger  de  ce  côté  les  imaginations,  et  il  est  juste  de  dire  que  la  pro- 
tection du  roi  n*a  jamais  manqué  aux  savans  ni  aux  artistes.  Il  est 
toutefois  à  remarquer  que,  sous  le  rapport  littéraire  et  scientifique, 
la  société  napolitaine  est  aujourd'hui,  conuuc  la  plupart  des  pays  de 
l'Europe,  dans  une  période  de  transition  et  d'attente,  l  ue  généra- 
tion di<?tingnée  vient  de  finir,  laissant  seulement  après  elle  quelques 
esprits  érainens,  et  celle  qui  doit  la  remplacer  ne  se  présente  pas 
dûs  des  conditions  asses  favonbles  pour  que  Ton  puisse  espérer 
beaucoup  de  ses  efforts. 

Dans  les  sciences  morales,  le  horon  Galuppi,  fn«rt  il  y  a  quelques  années,  n'a 
point  encore  été  remplacé.  Il  a  ef(»eudaut  un  successeur,  M.  Louis  Palniieri,  qui 
pfofesse  ia  pbUost^hie  avec  une  assez  grande  distiiictioii  à  TniiiTersité  de  Naples. 
U  cultive  anisi  avee  nMsoès  les  sciences  physiques^  et  il  est  eooau  «n  Eiuope  peor 
dUmportantes  découverten.  I/rnseignemeut  de  la  médecine  compte  deux  profes- 
seurs très  éclairés ,  MM.  Cutillo  et  Meichionna.  MM  Ftuiti,  Mendi;i,  Piuliila, 
ZaunoUi,Tueri,  r>ruiii,  Ttudiet  Avolio  soutiennent  avec  liuimeur  l'antique  giuire 
italienne  dans  diverses  branches  des  mathématiques.  Toutefois  les  sciences  exadfô 
soDt  dans  ce  siècle  étadiées  plus  généraTement  som  le  tapport  de  ia  ibéerie  que 
dans  rapplicatien. 

L'astronomie  r<t  r''pri'sent('p  par  MM.  Capncci  ft  «le  fia^pnris.  Le  premier  s'est 
distingué  parles  ccnt.s, et  iautie  parhi  ilci-ouveite  de  pliisit-urs planètes  Outre 
M.  Paioiierif  dont  nous  avons  parle,  I  abbc  Giortlaiio  el  ie  professeur  Pace  tout 
«nionlé  dans  renaeipieiMnt  de  la  physique.  Dana  eeUii  de  la  chimie,  on  cite 
les  professeurs  PreautU,  Scarpati  et  de  Mapoli.  Ce  dernier  est  directear  d'un 
journal  de  chimie. 

T.:i  iiiinénilo^ie  est  enseii-iiée  par  M.  Scardii,  dii-ecteur  du  musée  de  minéra- 
logie, et  auteur  de  divers  mémoires  sur  celte  science. 

En  bocaniqne*  le  cfaevaliér  Tenore  est  célèbre  pour  sa  Fiore  napofitaUie  et 
pour  une  ialniré  de  déoouteites  très  appréciées  en  Europe.  Mil.  Costa  délie 
Chiaje  et  Laruoeia  professent  la  zoologie;  leurs  onrrages  en  ce  genre  sont  da»> 
«VMS,  et  reconnus  eomnie  tels  en  Europe. 


Digitized  by  GoOgle 


224 


ANNUAIRE  DES  DEIX  MONDES. 


La  Statistique  et  lYconomie  politique  sont  cultivées  par  MM.  Morena  et  Ro- 
tondo,  auteurs  de  différeus  ouvrages  qui  intéresseut  le  commerce,  Tiadustrie  et 
radminiitratioii. 

La  jurisprudence  est  enadgDle  «t  pntiiiuée  avec  un  succès  digne  de  In  patrie 
de  tant  de  légistes  émineus,  et  notamment  de  Filoiigierî.  Nicola  Nicolini  conti- 
nue ces  traditions  par  son  éloquence  et  par  sa  connaissance  npprofondie  de 
toutes  les  législations  de  TEurope,  anciennes  ou  modernes.  Il  est  le  seul  survivant 
de  cette  remarquable  réunion  de  jwiaoonsultei  qui  forent  diargés  d*apptiqaer  le 
eode  Napoléon  dans  le  royaume  de  Haples,  et  qui  8*aoquitlètent  avee  tant  de  suc- 
cès de  cette  tache. 

L'érudition  et  l'histoire  ont  aussi  des  reprcsentans  distingués  fîan<^  le  royaume 
de  Naples.  De  ce  nombre  est  le  chevalier  de  Cesare,  auteur  de  deux  vulumes  re- 
marqùjiles  aur  le  roi  Manfred,  qui  perdit  la  Yie  dani  la  bataille  de  Bénérent,  et 
dent  le  wymuat  passa  aux  mains  de  Charles  d*Anjoo,  frère  de  saint  LonU. 
H.  de  Cesare  a  décrit  r^K>qae  où  la  Sicile  fut  reprise  à  la  Ftanee,  et  particuliè- 
rement celle  des  vêpres  siciliennes,  <lr»ns  son  roman  historique,  intitulé  I.n  ico 
d'Jbbate.  EnOu  il  a  jeté  une  grande  lumière  sur  les  annales  des  républiques 
italiennes  par  ses  commentaires  sur  le  poème  de  Dante.  De  plus,  il  est  l'auteur 
des  Lettres  romain»  relatives  à  quelques  particularités  importantes  des  His- 
toires de  Tacite. 

M.  Charles  Troja  est  occupé  depuis  quelques  années  h  !n  composition  d'une 
histoire  de  l'Italie  au  moyen  âge.  Les  volumes  d^jà  publus  de  i  et  ouvrage,  et 
specialciuent  le  dernier,  contiennent  un  intéressant  eode  lombard,  et  ont  assuré 
h  Tauteur  une  plaee  honorable  parmi  les  historiens  modernes  de  Tltalie.  Ses 
recherches  sur  le  moyen  âge  sont  admirées  des  savans.  M.  Nicola  Corcia  a 
écrit  la  géographie  historique  du  royaume  de  IVaples.  IMalgré  son  esprit  de  sys- 
tème, il  a  mis  hors  de  doute  que  les  Péla^^irp^,  au  lieu  de  recevoir  la  civilisation 
de  Titalie,  furent  eux-mêmes  1^  promoteurs  de  la  civilisation  italienne.  D° ail- 
leurs son  ouvrage  est  véritablement  celui  d*nn  érodit;  ravteur  est  au  courant  de 
tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  ce  sujet  jusqu'à  présent  dans  toute  TEutope.  M .  Hatteo 
Caméra,  les  frères  VoIptccIH  et  Minieri  Ricci  étudient  également  les  chroniques 
du  pays.  M  Mnfteo  Caméra  a  publié  Thistoire  d'Amalli  et  les  annales  des  Deux- 
l^ciies,  qui  mentent  des  éloges  pour  les  recherches  profondes  et  savantes  dout 
«lies  sont  te  fruit. 

Dans  rarchéotogioi  M.  Santangelo  a  droit  d*être  nommé  le  pfcmier*  comme 
un  oeniatasenr  éminent  en  tout  oe  qaà  concerne  les  beaux-^rts.  11  fîiit  avec  la 

plus  grande  fomplaisanf'e  ativ  étraniiers  les  honneurs  de  son  musée,  qui  ^t  un 
des  premiers  d  Italie  parmi  les  collections  particulières.  Le  prince  de  San-Giorgio 
est  l'auteur  d'une  explication  des  monnaies  des  premiers  rois  de  Naples.  Le  che- 
valier Quanmta,  secrétaire  de  l'académie  d'Herenlanura  et  profesaeur  d'archéo- 
logie à  l'université,  est  un  des  principaux  interprètes  de  la  science  archéologique 
à  ?(aple<î.  Il  n  écrit  divers  opuscules  et  mémoire'^  q'ii  ont  tous  cette  sci^^nce 
pour  objet,  ^uui  citerons  encore  parmi  les  an'héologues  le  chevalier  Commeu- 
datore  d'Alœ,  qui  a  publié  le  Guide  de  Naples  et  de  ses  environs,  ainsi  que  d'in- 
tércsssns  mémoires  sur  les  peintures  de  Giotto  H  de  Zingaro.  Enfin  nous  rap* 
pdlerons  les  travaux  de  M.  Charles  Bonnoci,  qui  poidaDt  vingtqu^'re  ans  a  Âé 
directeur  des  fouilles  de  Pompéi,  d'Hmutannm  et  de  toutes  eellea  du  voyaumn. 
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Il  cïit  l'auteur  d'un  important  ouvrage,  unique  en  son  genre,  sur  Pompéi  et  Her- 
culanum,  traduit  en  plusieurs  langues.  II  a  associé  son  nom  aux  découvertes  ar- 
chéologiques les  plus  importantes  faites  dans  ie  royaume,  telles  que  celles  de  la 
grande  mosaïque  de  Pompëi  et  de  la  néeropole  de  Cames.  On  lui  dint  d*avoir  mis 
aa  jour  l'amphithéâtre  de  Pozzuoli  et  on  qualiiàme  temple  à  Pestum.  Il  s*oeeiipe 
des  édifices  souterrains  d'Hen-ulnnum. 

Le  duc  de  Vfnlicnrinr.  GeniiiQo,  ('ami)apiia,  Ricci,  Cucciniello,  de  Sivo, 
Taranlino,  de  Use,  A\iubiie,  de  Cesare,  fils  de  t  historien,  sont  les  seuls  soutiens 
da  théAtre  à  Kaples.  Le  die? alier  de  Sterlich,  Baldaoebini,  de  Sive«  Mestriaoi,  ont 
publié  de  gracieuses  et  intéressantes  œuvres  d*iiiiagiiiation.  On  leoonnalt  à  H.  de 
Sierlich  une  grande  pureté  de  style.  Cependant  le  roman  ii*C8t  point  le  cdté  le 
plus  brillniu  de  la  littérature  napolitaine. 

Quant  à  la  poésie,  sous  un  climat  tel  que  celui  de  Naples  et  avec  une  longue 
éminemment  poétique,  la  tentation  est  grande,  et  bien  des  gens  y  succoiiil>eut. 
L»  auteurs  les  plus  distingué  en  ce  genre  sont  en  ee  moment  des  femmes, 
parmi  lesquelles  on  remarque  M**  Guacci,  morte  récemment;  M"*Taddei,  Fol- 
liero,  Auliva  Maucini,  Ricciardi  Capecelatro,  la  comtesse  Gaetani,  M"^  3Iini, 
Adélaïde  Dalbona  et  Virginie  Fulli.  M*"*  Laure  Terracina,  femme  du  chevalier 
Bouucci,  dont  nous  avons  signalé  le  nom,  a  publié  des  nouvelles  eu  vers.  Elle 
deeeend  de  Laure  Terracina,  si  célèbre  par  sa  beauté  et  pour  les  poésies  remar* 
quables  qui  lui  ont  valu  dans  le  xvi*  siècle  une  si  grande  renommée,  que  le  roi 
d'Angleterre  voulut  la  connaître,  et  la  décora  de  l'ordre  de  la  Jarretière. 

La  j)resse  périodique  est  très  restreinte  A  côte  du  journal  otïiciel,  il  n'y  a  pas 
de  place  sérieuse  pour  d'autres  leuilles  politiques,  il  existe  toutefois  à  IVaples  un 
certain  nombre  de  Journaux  spéciaux  de  médecine,  de  chimie,  de  musique,  de 
littérature,  d'archéologie,  de  sciences  et  d*art. 

La  critique  littéraire  ou  artistique  est  représentée  par  M!M.  Roeco  Anzelmi, 
Sorogli,  MatoDfi.  Philippe  Volpicelli,  Gatti  Ajello,  Ulloa,  Modrstiim,  Cirplli. 

Dans  les  beaux-arts  et  la  peinture,  le  royaume  de  Kaple^i  compte  quelques 
honmies  distingués.  Les  plus  eéltiires  peintres  d'histoire  et  de  genre  sont 
MM.  Guerra,  de  Vivov  Mandnelli,  de  Napoli,  Rico,  Horauo,  Morelli,  Soetti  et 
Altamut-a,  d'Auria  et  Catalano.  filBI.  Pergola,  Palisi,  Giganti,  Careili  et  Solarî 
méritent  une  mention  lioiiorable, 

^I!M.  Calt  Ricca,  Angelmi,  de  Cresceiuo,  Irdi  et  Solari  sont  des  sculpteurs  ^ 
renom. 

Dans  l'ardiitedure,  on  remarque  MM.  Genovesl,  Valente  Saponieri  et  Alvinl. 
Indépendamment  des  constructions  qui  leur  stmt  dues,  ils  ont  publié  divers  opus- 
cules «nr  les  beaux-arts. 

Eu  musique,  M.  Mercadante,  directeur  du  conservatoire  de  Naples,  est,  parmi 
les  compositeurs  actuels,  celui  dout  s  honore  le  plus  l'Italie  après  Verdi.  Les 
oeuvres  de  Mereadante  sont  connues  en  France.  Le  Bravo,  Tune  de  ses  deniières 
productions,  a  été  joué  à  Paris.  Il  est  I  auteur  d'une  longue  série  de  partitions; 
le  Giuramenfo  est  celle  de  sa  prédilection.  Après  Mereadante,  U.  Petrella  est  le 
maestro  le  plus  en  vogue.  Ses  œuvres  respirent  la  pureté  et  la  simplicité  de  l'école 
de  Cimarosa  et  de  Paisiello.  Les  frères  Ricci,  dignes  élèves  de  Zingarelli,  sont 
sans  nul  doute  les  compositeurs  les  plus  accrédités  dans  le  genre  demi-sérieux. 
M.  Fappalaido  est  ranieor  de  différens  quatuors  qui  mit  eu  un  grand  snojès. 
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Le  ?nn«»siro  Gennaro  Parisi  se  disUague  d.ins  la  musique  Racri-e  par  la  gravité 
du  &t}  ie  propre  à  oe  genre  de  composition,  l'aruu  les  pianistes,  les  plus  en  vo^ 
coaune  cxéeiilMiri  et  eoiDint  eomp«iit«m  tout  Goop,  GerMe»  Rmw,  lillo, 
AlbaneseetLantt.  Ca  denier  â  écrit  ww  méthede  de  piaiM».  Pénal  lei  eeoecr- 
ttltee,  on  cHe  Bragbo,  oonna  comme  violoncelliste,  Pinte  comme  violon,  Sébas- 
tian! pour  In  ctai  inette,  et  Scaramelia  pour  le  flûtes  Plusicen  é'e&tre  eux  oat 
publié  divers»  méthodes. 

DaDB  ce  rapide  aperçu,  nous  wm  dté  à  peu  près  tous  les  noms 
fpn  ont  quelque  célébrité  comme  artistes,  écriraîns  oa  savans;  mais 
sauf  on  très  petit  nombre,  on  a  tu  combien  nous  avions  raison  de 

dire  que  la  littérature  napolitaine  est  dans  une  de  ces  époques  inter- 
médiaires et  indécises  où  aucune  illustration  n'est  sufilsamment  re- 
connue pour  dominer  les  autres  et  flonner  rinipulsion  en  même 
temps  que  l'exemple.  Encore  moins  «!oiL-oii  demander  aux  écrivains 
du  royauiiie  de  Napie^  une  diieciiou  commune,  une  pensée  piiiioso- 
phique  et  politique.  L<es  évéuemens  des  dernières  années  devaient 
naturellemeot  réagir  sur  la  sodélé  napolitaiiie  et  l«i  causer  va  pro- 
fond découragement  Le  domaine  de  rimaginatioa  est  le  seul  qm 
reste  libre,  ain&  que  celui  de  l'érudition  pme.  Sous  oe  npport,  le 
ciel  et  le  sol  de  Naples  sont  plus  propices  qu'aucun  autre  pays  du 
monde;  mais  aussitôt  que  rbistoire  veut  tirer  des  enseignemens  phi- 
losophiques de  ses  (études,  aussitôt  qu'elle  cherche  Tintcrprétation 
des  traditions  nationales,  l'incerfitude  se  présente  et  i)aralyse  tous 
les  ell'urts.  Les  excès  de  la  révolution  et  aussi  k  réaction  qu'ils  ont 
provoquée  sont  peu  propres  à  fixer  les  croyances,  et  avant  de  re- 
prendre la  tâche  des  écrivains  semi-libéraux  de  la  génération  qui 
vient  de  finir,  il  est  bon  d'attendre  ime  sitaatloD  plus  dane  et  te 
temps  pis»  cabnes.  Toute  tentative  fûte  pour  réveiller  aujourd'bni 
dirsctement  ou  indirectement  le  débat  entre  la  société  et  le  pouvoir 
serait  aussi  dangereuse  qu'inopportune  :  elle  inquiéterait  l'un  sans 
aucun  profit  pour  l'autre. 
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I.  —  Lg  GOVTKftltlVBIlT  Bt  US  PAVt%n. 

Situation  générale  de  PE'ps^n*'  on  iss.i.  —  Le  mhti'tèrt»  Rtvnra'i ,  sa  politique  et  sa  fh;:te.  —  I.c 
■iutsière  Lersuadi  et  sa  politique.  —  Modiacaiioas  successives  du  ministère  et  sa  retnile.  —  Le 
oUaai  4a  conto  ét  Su^Liris.  —  Henné»  ds  nrarcta  oMaet.  -~  BiiH  ta  gtaénl  fhmat.  — 
iU(onM»4«  BiilfiKdD  la  juike.  —  Ilé«iikm  des  eorièt.  —  DImimIihi  di  sénat  nrlM  dMatas 
de  fer  el  discoars  du  couile  de  San-Lais.  —  Suspension  nnaTcllc  des  diaabrcs.  —  Imcrncmciit 
de  plHSMors  féaétaïu.  —  losarrectioa  luiliuire  da  io  février  i  834  i  Saraf oste.  —  Mise  en  éut 
dd  liét»  de  fEqacBe.— noavdles  léforoMs  «wuiintlMiiellei  pnt|ei4cs.— lowRMltoo  da  M Jalo 
kMidild. 

L'Espagoe  est  liojjuls  plusieurs  années  en  proie  à  mie  crise  inté- 
rieure qui  ne  semlile  nullement  près  de  touolier  à  sa  fin,  (jui  se 
développe  au  contraire  à  travers  des  ioeiden»  toujours  nouveaux  : 
décomposition  des  partis,  instatolité  nMatérlelle  combinée  avec 
ronmipoteDce  des  caJbmets,  mcertitude  du  légîme  sous  lequel  vit  le 
fÊjt^  anspératioD  des  psasioDs  dans  certoînes  sphères  politiques  et 
indifléroBee  apparente  des  masses,  msumetions  nouvelles,  voilà  les 
élémens  principaux  de  cette  crise  qui  remonte  à  4851,  et  qui  se 
poursuit  encore  aujourd'hui  en  1854  sans  qu'on  en  puisse  pressentir 
lu  <1l(i  jûinent.  Le  mouvement  révolutionnaire  du  28  juin  est  moins 
un  ck  noùiuent  à  coup  SÛT  qu  une  piiase  nouvelle  de  ce  violent  et  sté- 
riie  travail. 

ri)  Nf'c  !r  10  «.>cto^r<»  1830.  L'héritit-rP  prAsomptive  (!(>  la  cotirfump  cû  Espapiie  fst  l'in- 
fajite  Marie-lsabelle-Françoise-de-Asis-Christiûe-de-Paule,  princesse  des  Astunee,  née 
le  iO  décembre  1851.  La  reine  a  en  une  antre  fllle  née  le  5  janvier  1854  et  moTie  peu  de 
jours  après.  —  L'Espagm  a  fn  te  tnooéder  en  185S  plusienrs  ministères.  Le  prcn^ 
est  le  cabinet  Rnticali,  qni  remonte  p,ir  son  origine  au  U  lîécembre  185î.  I,c  second  est 
le  ministèie  Lersondi,  formé  le  14  arnl  1859.  Dans  ce  cabinet^  qui  a  subi  ploBieors 
iDodikatloi»,  le  ndiiiatère  dee  flnanoes  a  été  ooei^  neoesefvement  par  HM .  Maanel 
Bennodez  de  Castro  et  Luis-Maria  Pastor,  le  ministère  de  fomento  ou  des  travaux  pa- 
bHt»  par  MM.  Claudio  Moyano  et  Agnstin-Esteban  Collantes,  le  minist^^re  des  affaires 
étrangères  par  MM.  Luis  Lopez  de  la  Torrc-Ayllon  et  Calderoa  de  la  Barca;  quant  à  (X& 
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NoiTiinalement,  la  Péninsule  comptait  sans  doute  encore  dans  ces 
derniers  temps  parmi  les  états  constitutionnels,  c'est-à-dire  qu'en 
droit  rien  n'est  venu  modifier  ses  institutions;  mais  en  fait  les  cortès 
n'ont  été  réunies  deux  fois  en  185îi  que  pour  être  deux  fois  suspen- 
dues après  quelques  séances,  où  rmcompatibOHé  entre  le  parlement 
el  les  (âbînets  successifs  éclatait  de  la  manière  la  plus  violente.  C'est 
l'autorité  ministérielle  qui  restait  victorieuse,  administrait,  gouver- 
nait, jyromulgnait  des  décrets  législatifs  au  nom  de  la  prérogative 
royide,  en  attendant  la  sanction  ultérieure  des  chambres,  dont  on 

<leiut  dcrniL'T?,  pour  rester  dans  le  vrai,  ils  ont  Hé  nommi>s  fstîcct  ssivtmeiit,  mais  n'out 
poiut  occupé  leurs  fonctions,  le  premier  pour  cause  de  relus^  le  second  parce  que  le  calii- 
net  était  mr  le  point  de  ton^r  an  moment  de  «m  arrïTéede  WuUngton,  où  Q  représ«n- 
lait  l'Espagne.  soûls  ministres  restés  toujours  en  fonctions  sont  le  général  Lersundl, 
rn^sident  du  conseil  et  rainislrc  de  la  guerre,  M.  Pedro  Egafia,  ministre  de  l'int^ripur, 
M.  Pahlo  Govantes,  ministre  de  grâce  et  de  justice.  —  Le  ministère  du  19  septembre  1853 
fie  composait  ainsi:  SI.  Lnis-JoM  Saitorîns,  oomie  de  Sin-Lnis»  pcésident  dn  conseil  et 
ministre  de  l'intérieur;  M.  Calderon  de  !a  Brur  i,  ministre  dV/a/ou  affaiKS  étnnfîf  rr?;  le 
général  Ansebuo  Bbseï,  ministre  dâ  la  guerre;  M.  Castro  y  Orozco^  marqub  de  Gcrona, 
ministre  de  grdce  et  de  justice;  M.  Jadnto-Felix  Domenecb,  ministre  des  linanc«8; 
M.  Hariano  Roca  de  Togorès,  marquis  de  Molins,  ministre  de  la  marine;  M.  Agnstin- 
Estebau  Collantes,  niini?frc  de  fomento.  Lp  Ifi  jain  ier  185*.  le  ministre  de  la  justice,  le 
marquis  de  Gcrona,  s'est  retiré  et  a  été  remplacé  provisoiiemeat  par  M.  Domcnech,  dont 
llnlérim  s*e$l  prolongé,  sans  qu'il  ait  quitté  le  ministère  des  finances,  jusqn'jk  la  erise 
qui  a  de  nouveau  !»oulfversé  l'Espagne  en  juillet  185*. 

I.e  cnrps  diplomatique  étranger  à  Madrid  ri  Ir  corps  diplomatique  espaimol  an  dehors 
ont  subi  d'assez  nombreux  remanicmens  en  1853.  Voici  la  comp<Mition  des  deux,  d'apiès 
Jes  titres  des  reprdsentaas  aoeiédités  :  le  maRpiis  Toigot,  ambassadeur  de  France;  lord 
llo\\  l^n.  ministre  plénipotpntinire  et  envoyé  extraordinaire  delà  Grande-Bretagne;  le 
comte  Esterhazy  de  Galantha,  ministre  d'Autridic;  le  comte  de  Galcn,  ministre  d«; 
Pmss^;  le  baron  de  Wendland,  ministre  de  Bavii^re;  le  comte  d'Azinhaga,  ministre  de 
Portugal;  le  marquis  de  Riario  Sforza,  ministre  des  Dcux-Siciles;  le  bamodeGniTestini, 
Tniiiistrc  des  Pays-Bas;  M.  Pierre  Soulé,  ministre  des  États-Unis;  M.  Buenavpntura-Vivo, 
miAistie  du  Mexique.  Les  autres  pays  ont  des  ministres  resideus  ou  des  chargés  d'atfaircs. 
Hinistres  résidens  :  le  comte  Vanderstraten^PontliOK  pour  la  Bclgi(|ue.le  !>anm  del  Asilo 
pour  le  Danemark,  M.  Bergman  pour  la  Suède.  Charg>'8  d'affaires  :  le  baron  Oreglia 
d'Is^la  pour  la  SanUi^np.  inor«ipriior  Franchi  pnnr  1rs  ét:»ts  pnutific.nix,  M.  Adolphe 
Keil  pour  la  Saxe,  M.  de  Varnhagen  pour  le  Brésil,  M.  Hurtadu  de  Mendoza  pour  le 
Venezuela.'^Voici  la  composition  du  «j&rps  diplomatitine  espagnol  à  l'étranger  :  ministres 
plénipotentiaires  et  envoyés  extraordinaires,  le  marquis  Ji-  Vihmaa  à  l»aiis,  M.  Fraii- 
dscû-Javicr  de  Isturii  h.  Londres,  M.  Luis  Lopcz  de  la  Torre-Ayllou  à  Vienne,  M  Josf 
del  Castillo  y  Ayensa  à  Rome,  M.  Salvador  Bermudcz  de  Castro  à  Naples,  le  marquis  de 
la  Rivera  à  Berlin,  M.  .Vlcala  Galiauo  à  Lisbonne,  11.  Antonio  ftiqndme  à  Constanti- 
noplc,  M.  L^'opoldù-Augusto  de  Cucto  à  Wasbin'jton,  M.  Rr»moii  Lozano  y  Aimonta  i 
Aloxiuu.  —  Miuisties  résidens  :  U.  Ramuu-Maria  Bazo  à  Copcnbague,  M.  Fideocio 
Ilonnnan  i  La  Ilaye,  M.  Moraio  y  Landabnni  à  Stockbolqi,  M.  José  Délavai  y  Rincou 
à  Rio-Jaueiro.  —  Chargés  d'affaires  :  M.  Ednardo  Sancbo  à  Bruxelles,  M.  Cuitoys  j 
Auduaga  a  Turin,  M.  Snlvador  Tavira  au  Chili,  M.  Ramon  de  la  Cuadra  à  Costa-P.ica, 
M.  Julian  Broguer  de  P.u  dans  Tr-quateur,  M.  Jose-Mana  de  Alos  dans  l'Urugtiay, 
It.  Fernando  de  la  Yera  é  Isla  dans  le  Venezuela. 
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semblait  assez  disposé  à  se  passer.  Une  fois  de  plus  le  budget  était 
réglé  sans  rinten'ention  du  parlement.  Fn  ^in  mot,  l'action  im'mv 
àn  régime  constitutionnel  était  interrompue  dans  sps  fonctions  ]cs 
plus  essentielles.  L'Espagne  parviendra-t-elle aujourd'hui  à  retromer 
le  jeu  libre  et  régulier  de  ses  institutions  telles  que  les  détermiiie  la 
loi  fondiinentale  de  i8A57  La  pensée  de  réforme  constitutionnelle 
qai  8*e8t  fait  jour  depuis  plusieurg  années  prévaudra-t-elle  au  con> 
traire  et  airivera^t-eUe  à  se  réaliser?  Tont  ceci  n'est  plus  une  ques- 
tion; dans  tous  les  cas,  die  s'effacerait  devant  des  questions  bien 
plus  sérieuses.  Il  s'agit  désormais  de  savoir  ce  qui  sortira  des  der- 
niers événemens,  à  quel  point  l'Espagne  s'arrêtera  dans  îa  réaction 
libérale  dont  res  événemens  semblant  devoir  être  le  signal.  Ce  sont 
des  complications  nouvelles  ajoutées  au.\  preiuières  complications. 
Quelles  sont  les  causes  d'une  situation  si  étrange?  Certains  libéraux 
espagnols  ont  bientôt  répondu  :  c'est  à  M.  Bravo  Murillo  et  à  son 
ministère  en  1861  qu'il  en  faut  fiore  remonter  la  responsabilité, 
H.  Bravo  Murillo  a  pu  hâter  cette  crise,  il  lui  a  donné  peuuètre  un 
caractère  plus  prononcé,  il  ne  l'a  point  créée  évidemment;  elle  exis- 
tait avant  lui,  sous  le  ministère  même  du  général  Narvaez.  Le  cabi- 
net Narvaez  en  réalité,  dans  sa  durée  de  trois  années,  ne  faisait  que 
suspendre  un  travail  déjà  commencé,  et  dont  il  n'a  pu  plus  long- 
temps conjurer  les  eflets. 

La  véritable  cause  de  la  situation  actuelle  de  l'Espagne,  c'est  ]a 
décomposition  des  opinions.  Tant  qu'il  y  avait  au-delà  des  Pyrénées 
un  parti  modéré  et  un  parti  progressiste  en  présence,  les  luttes  poli- 
tiques avaient  un  sens,  un  terrain,  un  buL  Quand  ces  partis  se  sont 
dissous,  les  luttes  n'ont  plus  eu  de  sens.  Les  ministères  se  sont  trou- 
vés sans  point  d'appui  solide  au  dehors*  les  partis  se  sont  trouvés 
sans  cohéstoo.  C'est  là  l'explication  la  plus  plausible  de  l'irnpuis- 
sance  des  uns  et  des  autres.  11  en  est  résulté  une  confusion  univer- 
selle où  les  animosités  personnelles  ont  dû  dominer.  Les  cabinets, 
n'ayant  d'autre  signification  que  celle  que  leur  doniiait  le  choix  de 
la  reine  ou  la  valeur  propre  des  hommes,  ont  été  conduits  à  cber- 
oberla  force  politique  qu'ils  n'avaient  pas  dans  la  suspension  tem- 
poraire des  règles  constitutionnelles.  Les  oppositions  désorganisées 
et  impuissantes  ont  eu  recours  am  coalitions  et  aux  moyens  extrêmes 
des  partis.  Ce  qui  a  sauvé  longtemps  la  masse  du  pays  du  danger  que 
pouvaient  avoir  les  agitations,  c'est  son  indifférence,  c'est  l'amour 
de  la  pai.T,  c'est  la  lassitude  des  révolutions  et  le  besoin  de  se  tour- 
ner vers  des  travaux  productifs  de  nature  h  arrélérer  le  mou\  etnent 
de  la  prospérité  publique.  Depuis  trois  années  déjà,  cette  situation 
se  déroule  à  travers  des  péripéties  toujours  nouvelles,  dont  1853  et 
le  commencement  de  185à  ont  eu  leur  pan.  Des  élections  générales. 
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deux  sessions  législatives  durant  à  peine  quelques  jours,  tmî^;  minis- 
tères passant  successivement  an  pouvoir  et  venant  se  heurter  aux 
mCiues  tiillicultés,  l'iusurrection  militaire  achevant  de  compliquer  ce 
drame  confus,  voilà  ie.s  éiéœens  les  plus  caiactéristiques  de  l  his- 
toire de  la  Péninsule  dans  ces  derniers  teuips.  Les  élémeos  permap 
çens,  les  aflures,  les  intérêts  de  toute  sorte  vîewieBt  s'y  màer,  et 
ae  ressentent  néceBsetrament  parfois  de  rincerdtode  qui  règne  dans 
les  directions  supérieures  de  1a  politique. 

Lorsque  l'année  1869  commençait,  la  crise  intérieure  de  FEspagne 
venait  de  faire  im  pas  qui  semblait  décisif.  M.  Bravo  Murillo,  ânie 
de  la  politiciue  domiuaute  depuis  (Ivux  nnnf'Ts,  avait  rjnitlf-  ]<•  pou- 
voir j)eu  de  jours  avant,  et  un  cabuiei  uonveau  s'était  lonné  sous  la 
présidence  du  général  Roncali,  comte  d'Alcoy,  réimissant  d'ailleurs 
quelques-uns  des  hommes  les  plus  distingués  de  Madrid,  MM.  Âle- 
Jandro  Uorente,  Antoiûo  Benavidès,  lu  général  Lara,  le  comte  de 
IfirasoL  Le  mkiiatére  Boncali  trouvait  les  cortès  dissoutes,  le  pays 
mis  en  présence  d'mi  ensemble  complet  de  réformes  constitution» 
neOes,  un  comité  de  toutes  les  oppositions  fortement  organisé  pour 
lutter  contre  ces  réformes.  Je  général  Narvaes  jeté  dans  une  sorte 
d'exil  à  peine  dégiiisé  sous  l'apparence  d'une  mission  peu  digne  de 
sa  haute  position  et  de  sou  caractère,  la  presse  réduite  à  se  taire 
sur  ces  évéuemens.  Comment  le  nouveau  gouveruem  [ii  allait-il  ré- 
soudre toutes  les  questions  inhérentes  à  une  telle  situaiioii?  Le  pre- 
mier besoin  était  évidemment  de  chercher  à  rapprocher  les  esprits 
par  un  système  de  conciliation,  et  c^était  anam  la  pensée  du  cabinet 
qui  venait  de  nattre.  Dans  quéls  termes  cep^kâant  et  sur  quel  ter- 
rain pouvait  s'opérer  cette  conciliation?  On  ne  tarda  point  à  recon* 
naître  Timpossibilité  qu'il  y  aindt  à  concilier  tous  ces  él^nena  <pB 
composaient  la  situation  politique  de  l'Espagne.  Le  cabinet  se  mon- 
trait disposé  h  tempérer  ce  qu'il  y  avait  eu  de  rigoureux  et  de  vio- 
lent dans  la  mesure  qui  avait  frappé  lo  «général  Nan^aez;  mais  au 
moment  où  il  cherchait  une  combinai^rui  piopic  a  rehausser  la  mis- 
sion du  duc  de  Valence  sans  lu  ramcuer,  il  est  viai,  a  Madiid,  il 
croyait  devoir  s'arrêter  devant  une  récleantion  des  plus  vives  de 
rUlustre  exilé.  Le  ministère  Boncali  demandait  au  comité  organisé 
Itar  les  oppositions  réunies  de  se  dissoudre,  et  ce  comité  à  son  tour 
demandait  avant  toute  chose  l'abandon  des  j)rojets  de  réforme  con- 
stitutionnelle qui  avaient  donné  naiss»ice  à  la  coaliti<Mi  nouvelle. 
Or  sur  ce  point,  si  le  cabinet  se  montrait  prêt  à  sacripMT  le  plan 
proposé  par  M.  Hravo  Murillo,  ce  n'étriit  que  poiu"  lui  subsi  iluer  un 
projet  dû  àsaprojnv  initiative,  qui  devait  être  plus  modéré  sans 
doute,  mais  qui  lijodiliait  néanmoins  encore  d'une  manière  assez 
sensible  la  coustitution  de  iUlib,  couiuie  allaient  le  démontrer  les 
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réformes  présentées  au  parlement  le  29  mars.  En  un  mot,  Ip  or<^n<'ral 
Roncali  et  ses  collègues  poursuivaient  un  genre  de  couciîicaiDii  *|m 
n'eût  point  trop  complètement  ressemblé  à  une  capitulation  du  gou- 
Tememeat,  et  par  une  sorte  de  fatalité  peu  a  peu  roniiiPMicnt  aona 
toateB  les  fonus  ks  divimns,  tes  antagonismes  qui  aratest  atteint 
tedegréteploseztrtBM  soQskmimstèredeM.  Bmvo  MuriUo,  que 
te  nouTeaa  cabinet  avait  tant  de  peine  à  contenir  mi  momeat  Ces 
divisions  deven^ent  manifestes  dans  les  élections,  où  Topposition 
modérée  et  l'opposition  proij^cssiste  faisaient  cause  commune  contre 
le  gouvernement:  fll^s  éclataient  encore  plus  dans  ie  parkment  lui- 
même,  qui  se  réunissait  bientdt. 

Les  élections  générales  en  eflet  avaient  lieu  le  k  février  1H53,  et 
les  cortès  se  rassemblaient  le  i*'  mars.  La  difficulté  pour  te  nniiis- 
tère  n'était  point  d'obtenir  une  majorité  :  il  n'est  point  de  cabinet  ipî 
n'y  ait  réussi,  sans  y  trouver  nn  gage  plnsceitain  de  staibSlilé;  te  dif- 
ficulté véritaÙe  était  de  (aire  face  à  une  epftostion  qui  nebetait  sa 
faiblesse  numérique  par  un  implacable  acharnement,  etaassi,  il  Drat 
l'ajouter,  par  la  valeur  de  quelques-uns  des  hommes  qui  la  dirigeaient, 
Les  plus  ardens  peut-être  parmi  ces  derniers  étivient  d'anrirn=î  ini- 
nistres  conservateurs.  Dans  le  congrès  h  peine  réuni,  les  discussions 
les  plus  vives  s'engageaient  entre  MAI.  Mon  et  VidA  d'uu  côté,  et  de 
l'autre  M.  Aiejandro  Llorente,  ministre  des  finances,  M.  Antonio  Be- 
navidës,  ministre  de  l'intérieur.  Ces  discussions  tendaient  natnrelte- 
neot  à  mettre  en  cause  tonte  la  politique  dn  gouvemenMnty  sacoa- 
duHe  dans  tes  élections,  ses  rigueors  envers  te  presse,  ses  systèmes 
financiers,  ses  projets  réformistes.  Sur  bien  des  points,  en  ce  qui 
toucliait  notamment  les  ékctions  et  la  presse,  le  ministère  pouv^t 
répondre  qu'il  ne  faisait  que  suivre  l'exemple  de  ses  prédécesseurs 
de  ton?  If's  tPTn[)S,  et  il  répondait  ainsi  en  eflet.  Cela  n'était  poirit  une 
raison  excellente,  mais  cela  indiquait  assez  le  caractère  tout  jh  i  son- 
nel  que  prenaient  c^s  discussions,  chaque  jour  plus  irritantes.  On 
s'accusait  réciproquement  de  vues  ambitieuses  et  de  prétentions  tra^ 
cassières;  on  se  raivoyait  les  épitbètes  de  Madeleine»  parlemenimret, 
tout  an  moins  lepentantes  dans  mi  sens  asaes  différent  :  M.  Uorente, 
qui  avait  combattu  la  léfonnecœistîtiittennelle  de  ISifi,  se  trouvait 
amené  à  présenter  k  réforme  de  1S5S,  et  de  lenr  côté  MM.  Mon  et 
Pidal  portaient  évidemment  dans  l'opposition  une  ardeur  de  libéra- 
lisme qu'on  pouvait  leur  reprocher  df  Ti'avoir  pas  eue  au  même  degré 
dans  les  conseils.  Les  uns  se  reponiaient  en  devenant  !>lns  conserva- 
teurs, les  autres  en  devenant  plus  libéraux.  Finalement,  après  un 
mois  consau'é  à  ces  discussions  et  a  la  vuiidatiuii  des  votes  électo- 
raux, tes  scissions  tendaient  à  prendre  un  caractère  de  plus  en  plus 
vif.  Le  général  Prim,  comte  de  Reoss,  y  ajoutait  des  dédamations 
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furibondes  qiii  ressemblaient  à  un  appel  anx  armes.  Ce  n'était  pour- 
tant pas  encore  dans  le  congrès  qu'était  l'opposition  la  plus  mena- 
çante, c'était  dans  le  corps  destiné  en  apparence  à  exercer  une  in- 
fliicncp  modératrice,  dans  le  sénat,  et,  par  une  anomalie  plus  étrange 
encore,  l'hostilité  la  plus  implacable  dans  le  sénat  partuii  d'hommes 
qui  semblenient  devoir  rester  le  plus  étrangers  aux  luttes  politiques, 
de  quelques  généraux.  Depuis  quelques  «loées  déjà,  cette  opposi- 
tion militaire  dans  le  sénat  est  un  des  phénomènes  les  plus  remar- 
quables de  la  vie  publique  en  Esp^ne  :  c'est  elle  qui  contribua  le  plus 
en  1851  à  la  chute  du  général  Narvaez,  qu'elle  venait  défendre  en 
185!^.  Fllf  comptait  dans  ses  rangs  p:Anéra1  O'Donnelî,  comte  de 
Lucena,  le  génémi  Sorrano,  le  irénéral  Kos  de  Olano.  I.e  plus  mar- 
quant de  ces  hommes  par  sa  position  était  le  général  Manuel  de  la 
Couciia,  uKirquis  del  Duero.  Ardente  et  compacte  sous  le  ministère 
Bravo  Murillo,  un  peu  démembrée  sous  le  nouveau  cabinet,  cette  op- 
position se  retrouvait  assez  forte  pour  créer  au  gouvernement  de 
sérieux  embarras.  C'était  elle  qui  prenait  la  part  la  plus  large  à  tous 
les  débats. 

Les  discussions  du  sénat,  dans  ce  commencement  de  session  de 
185S,  avaient  trait  surtout  à  deux  afTaircs  principales,  —  la  situation 
faite  an  p:f''ni^ral  Nnrvaoz  par  la  mesure  qui  l'avait  frappé,  et  la  ques- 
tion des  cheunns  de  fer.  L'affaire  <lu  général  iNarvaez  avait  certes  sa 
gravité  par  elle-même;  mais  c'était  pa.r-dessu8  tout  l'occasion  d'un 
débat  politique  qui  en  se  prolongeant  Unissait  par  toucher  à  tout, 
aux  projets  de  coups  d'état  attribués  au  cabinet  Bravo  Murillo,  à  la 
réforme  constitutionnelle,  à  la  position  des  sénateurs  militaires,  à  la 
discipline  même  de  l'armée.  Des  généraux  posaient  cette  étrange 
question  de  savoir  où  s'aiTêtait  l'empire  de  la  discipline  en  présence 
de  la  constitution,  faisant  ainsi  passer  l'armée  en  quelque  sorte  à 
l'état  délibérant.  Nou«  ne  nous  arrêterons  point  aux  divers  amende- 
mens  qui  étaient  présentés,  —  les  uns  tendant  à  autoriser  la  rentrée  . 
à  Madrid  du  général  Narvae/,  les  autres  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  déhhérer.  Par  le  fait,  après  sept  ou  huit  jours  de  discussion,  on 
décidait  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer,  ce  qui  ne  voulait  dire  qu'une 
chose:  c'est  que  le  sénat  n'avait  point  à  statuer,  laissant  le  gouver- 
nement libre  et  responsable  de  ses  actes.  Le  gouvernement  lui-même 
avait  appuyé  ces  conclusions;  mais  ces  conclusions  n'étaient  adoptées 
qu'à  une  faible  majorité,  —  79  voix  contre  71,  —  et  après  une  dis- 
cussion où  le  ministère  avait  pu  voir  se  manifester  contre  lui  l'oppo- 
sition la  plus  passionnée.  Un  certain  nombre  de  fonctionnaires  élevés 
avaient  adhéré  par  leur  vote  k  cette  opposition.  11  en  était  ainsi  lors- 
que s'ouvrait  un  autre  débat  plus  grave  encore  j)eut-étre,  relaiifanx 
chemins  de  1er.  Le  prétexte  était  une  proposition  émanée  de  l'initia- 
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tive  d'un  des  membres  du  sénat,  et  destinée  à  régler  la  mode  de  con- 
cession des  lignes  de  fer;  la  véritable  question  était  une  question  dfî 
moralité.  Toutes  les  oppositions  en  effet  s'appliquaient  à  montrer 
l'esprit  de  dilapidaticm  ci  lU-  fUsordre  présidant  aux  concessions  de 
chemins  de  fer,  du  moins  a  quelques-unes  de  ces  concessions,  et  c'est 
sur  ce  terrain  que  se  plaçait  le  principal  orateur  de  cette  discussion, 
le  général  Maaael  de  la  Goncha.  Déchirant  tous  les  voiles,  le  général 
Goncha  frappait  même  au-dessus  du  ministère  et  du  conœsôoDiMÛre 
ÎDcnlpé,  qui  était  M.  Salamanca.  «  Qu'on  observe,  disait>fl  dans  la 
séance  du  6  avril,  qu'on  n'a  manqué  àlaloi  que  dans  les  concessions 
faites  à  M.  Salamanca,  et  la  raison  en  est  que  M.  Salamanca  est  as- 
socié à  un  hoinni"  puissant  qui  evf^rro  nne  influence  fatale  et  déme- 
surée sur  le  ministère  actuel,  conuii  '  H  l'a  exercée  sur  le  ministère 
antérieur,  —  à  un  homme  à  qui  est  duc  la  chute  du  duc  de  Valence, 
parce  que  celui-ci  avait  dit  :  Je  veux  être  le  gouvernement...  »  Au 
bout  de  ces  insinuations,  tout  le  monde  plaçait  le  nom  du  mari  de  la 
rûne  Christine,  du  duc  de  Mauxarés.  Le  général  Goncha  du  reste  ne 
se  faisait  faute  d'incriminer  la  politique  ministérielle,  et  U  en  profi- 
tait pour  exalter  l'alliance  qui  s'était  formée  entre  l'opposition  mo- 
dérée et  l'opposition  progressiste.  «  A  quoi  est-on  arrivé?  disait-il  :  à 
rien,  à  fractionner  le  parti  libéral.  En  échange,  nous  avons  gagné 
beaucoup,  parce  que  les  hommes  qui  siégeaient  sur  des  bancs  divers 
se  sont  rapprochés,  et  nous  avons  vu  que  tous  sont  attachés  à  leur 
reine  et  ennemis  des  révolutions.  La  division  disparaîtra  le  jour  où 
disparaîtront  les  hommes  qui  sont  au  gouvernement.  » 

A  mesure  que  ces  discussions  se  déroulaient  dans  le  parlement,  il 
était  évident  que  les  passions  s'enflammaient  de  plus  en  plus,  que 
chambres  et  ministère  n'allaient  plus  pouvoir  longtemps  vivre  ensem- 
ble. De  part  et  d'autre,  l'irritation  était  extrême.  Le  9  avril,  un  décret 
royal  déclarait  close  la  législature  de  1853.  Cette  législature  avait 
duré  un  mois  et  quelques  jours.  On  avait  beattcoup  discuté  et  on 
n'avait  rien  fait.  Un  projet  portant  autorisation  <le  percevoir  les  im- 
pôts, et  présenté  au  congrès,  restait  en  su.s])ei]s  de  même  que  disei  s 
autres  plans  de  finances,  aiiua  compter  les  nouveaux  projets  de  ré- 
forme constitutionnèlle.  fJnedrconstanoeaingulière.e'estqueH.  Bravo 
Murillo,  qui  avait  entrepris  la  veille  devant  le  congrès  la  défense  de 
son  administration,  et  qui  n'avait  pointterminé  son  discours,  se  trouva 
subitement  interrompu  pour  cause  de  suspension  de  la  législature. 
Le  ministère  d'ailleurs  ne  se  bornait  point  à  cette  clôture  précipitée 
de  la  session  législative.  Libre  de  ses  mouvemens,  il  se  tournait  vers 
les  fonctionnaires  qui  s'étaient  prononcés  contre  lui  dans  le  sénat,  et 
il  leur  faisait  expier  leur  opposition.  M.  Lorenzo  Arrazola,  président 
du  tribunal  suprême  de  justice,  était  révoqué  en  même  temps  que 
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plusieurs  con««illers  d'état,  le  comte  tle  Bahnaseda,  M.  Antonio  Lopez 
de  Cordoba.  Le  ministre  de  la  justiœ,  qui  s'était  refusé  à  contresigner 
la  levocatitMi  de  M.  Ancuola,  voyait  sa  démission  acceptée,  et  était 
provisoiremeot  remplacé  par  le  ministre  des  fimnees,  M.  Uorenle. 
Gq^iendant,  après  ce  Goup  d*«itorité,  la  aitomioD  du  cabinet  D*ea 
restait  pas  nwias  pleine  de  périls  et  d*einbarras.  Des  diasentimens 
eiistaîent  dsDsrintérieiurdtt  conseil  sur  les  divers  actes  qui  venaient 
d'être  accomplis,  et  encore  plus  sur  la  politique  à  suivre,  —  si  bien 
que  lorsque  le  ministère  fut  seul  en  face  de  hii-ruêirje,  il  se  trouva 
impuissant,  ayant  trop  fait,  s'il  ne  voulait  pas  all<  r  jusfju'à  un  coup 
d'état,  mais  n'ayant  poiui  assez  de  force  pour  tenter  un  acte  aussi 
grave  qu'un  changemeut  de  constitution,  et  n'eu  ayant  point  d'ail- 
leurs peut>être  la  pensée.  Le  1&  avril,  le  cabinet  fioucali  se  retirait: 
il  avait  vécu  quatre  mois»  Il  s'était  formé  dans  une  pensée  de  coocUiSr- 
tion  au  moment  de  la  chute  de  E.  Brave  MuriUo;  il  n'arrivait  qu'à 
succomber  devant  les  mêmes  impossibilités,  et  à  laisser  l'Espagne 
dans  la  môme  incertitude,  avec  le  même  besoin  d'un  effort  nouveau 
et  plus  heureux  de  conciliation. 

Cet  elîort,  quelque  dilUcile  qu'il  parût,  il  lut  tenté  encore  une  fois  par 
un  autre  cabinet  dont  la  prési(l(>nce  était  conliée  au  général  D.  I  ran- 
cisco  I^rsundi,  alors  capiUmie-général  de  Madrid.  Les  démarches 
même  essayées  auprès  de  quelques-uns  des  hoamies  politiques  les 
plus  éminens  pour  les  faire  entrer  dans  cette  combinaiacHi  en  lais- 
saient voir  la  pensée.  Le  général  Lereundl  s'adressait  à  M.  Martinez 
de  laRoaa,  au  comte  de  San-Luis,  à  11.  Bios  Roses,  qui  s'était  signalé 
par  une  opposition  des  plus  vives.  Quel  gage  plus  évident  pouvait- 
on  donner  d'intentions  libérales  et  conciliantes?  M.  Martinez  de  la 
Rosa  approuvait  la  pensée  générale  du  chef  du  nouveau  ministère,  il 
lui  promettait  son  appui;  UKiis,  cédant  peut-être  au  soniimcnt  de  son 
importance  personnelle,  il  refusait  de  servir  connue  fiiial^tre  une  po- 
litique dout  il  n  aurait  pas  la  direction.  Tout  eu  approuvant  égale- 
meut  les  vues  de  conciliation  du  général  Lersundi,  M.  Kios  Rosas 
croyait  cependant  devoir  davantage  à  sa  propre  situation  et  &  la  po- 
litique qu'il  avait  soutenue;  ainsi  son  opinion  eût  été  pour  une  réou- 
verture immédiate  des  cortès.  Le  comte  de  San-Luis  se  résennit 
sans  doute  pour  quelque  tentative  nouvelle  dont  il  pressentait  dès 
lors  la  possibilité,  et  oii  il  se  promettait  le  premier  rAle.  Faute  de  ces 
}ininrHes,le  nouveau  cabinet  se  conq>ns:iit  <\\\  L-'énéral  Lemindi.  prési- 
dent du  conseil  et  miuisù-e  delà  guerre,  de  Ai.  l'edroLgaiia,nlini^ue 
de  l'intérieur,  de  M.  Manuel  Bermudez  dedastro,  ministre  des  finances, 
de  IL  Antonio  Dorai,  uiiuisUe  de  la  tiiuriiie,  de  M.  Pablo  Govantes, 
ministre  titulaire  de  la  justice  et  duirgé  provisoirement  d  u  portef<»iille 
ôidfomenio.  Le  ministère  à*  état  ou  des  aûàires  étrangères  était  confié 
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à  M.  Luis-Loppzde  laTorre  Ayllon,  miiiLsire  pU-nipoleiiliaire  à  Vienne. 
Par  sacompoiaiiioD  ce cabuitt, outre  ce  qu'il  avaiL  d  iucomplet,  n'était 
peut-^tre  pas  fort  bomogèoe.  M.  Padro  Il^aila  passait  pour  avoir  des 
ÎDcUnations  volontiers  absolutislea»  IL  Bennaides  de  Castro  était  plus 
nettemeat  libéral;  ces  diversités  se  fondaient  dans  une  pensée  com- 
mune de  tolérance  et  de  tram»aA^ftn  «irprimAA  par  1a  programnoe  que 
publiait  le  cabinet  deux  jours  ai»rès  son  avènement.  Calaser  les  pas- 
sions, désarmer  les  haines  des  partis,  rétablir  aiitaiit  qiio  possible 
l'union  des  esprits  si  violemuxjnt  troublée,  développer ]cs  ressources 
et  les  éléoicus  de  prospérité  du  pays,  telles  étaient  les  vues  résumées 
dans  le  programme  du  16  avril,  a  L'ne  politique  prudente,  disaient 
les  ministres,  qui  en  se  consacrant  aux  grands  intérêts  sociaux  vivi- 
fieses  actes  par  un  esprit  de  justice  et  lesnarque  dasoeaude  la  tolé- 
rance, peut  rendre  toutes  les  opinions  compatibles  avec  Tintérêt  du 
gouvernement,  travailler  à  éteindre  les  haines  et  les  préventions 
injustes  et  replacer  dans  leur  état  normal  les  pards  léigpMU  sans  por- 
ter atteinte  à  leur  vitalité  et  à  leur  indépendance.  îi  Du  reste,  en 
promettant  de  respecter  scrupuleusement  la  Irqalité,  de  innIîipl'fT 
les  garanties  d'une  bonne  administration  et  <le  laisser  à  la  discussion 
une  latitude  suffisante,  les  miulstres  ne  disaient  rien  de  la  réforme 
constitutionnelle  ni  de  la  question  des  chemins  de  fer,  ni  de  Tafiaire 
du  général  Narvaez,  qni  était  toujows  pendante,  ni  d'une  réunion 
nouvelle  des  cortès,  qui,  aux  yeux  de  quelques-uns  d'entre  eux  du 
moins,  n'eût  servi  qu'à  rallumer  toutes  les  passions.  11  y  avait  même 
dans  le  programme  ministériel  quelques  phrases  qu'on  trouvait  assez 
savamment  obscures  sur  la  nécessité  «c  de  consulter  toujours  dans  les 
lois  les  sentimens  innumibles,  les  coutumes  traditionnelles,  les  bc-^oins 
permanens  du  peuple  espagnol,  si  souvent  méconnus  on  violentés 
par  les  innovateurs  daus  l'effervescence  des  luttes  politiques.  »  Si 
cela  ne  signifiait  point  qu'une  réforme  dans  le  sens  de  ces  coutumes, 
de  ces  besoins,  de  cessentimens  méconnus,  fût  urgente,  cela  ne  vou- 
lait pas  dire  non  plus  sans  doute  que  toutes  les  innovations  libérales 
accomplies  depuis  vingt  ans  fussent  parfaitement  justifiées,  et  14  était 
la  part  du  mystère  dans  la  politique  ministérielle. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  nouveau  cabinet  n'en  restait  pas  moins  fidèle 
dans  la  pratique  à  la  mission  de  tolérance  et  de  con(  iliatiou  qu'il 
s'était  donnée.  M.  Pedro  l^gaùa  lui-m^^me,  le  plus  connu  des  nienibres 
du  gouvernement  j)Our  ses  anciennes  tendances  absolutistes,  était  à 
peine  installé,  qu'il  rassemblait  les  rédacteurs  des  joiunaux  de  Ma- 
drid pour  leur  doaner  personuellement  l'assurance  de  ses  intentions 
bienveillantes.  Dans  son  administration^  il  s'efforçait  de  faire  préva- 
loir an  esprit  d'amélioration.  Il  supprimait  l'institution  des  corrégi* 
dors,  sorte  de  fonction  mute  entre  le  préfet  et  le  maire,  réalisant  ainsi 
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une  économie  et  une  simplification  administrative.  Le  ministre  des 
finances^  M.  Bermudez  de  Castro,  poursuivait  de  son  côté  le  mêoie 

but  par  des  décrets  siicresfîifs,  11  faisait  faire  un  pas  de  plus,  dans  un 
sens  libéral,  à  la  réformr'  des  tarifs  de  douane.  Le  cabinet  ne  tardait 
point  à  s'occuper  des  chemins  de  fer,  et,  par  un  décret  du  29  avril, 
il  enlevait  cette  terrible  question  aux  passions  des  partis  pour  la  dé- 
férer à  la  décision  du  conseil  d'état.  En  un  mot,  il  clierchaiL  à  faire 
le  bien,  ralliant  à  lui  le  pins  qu'il  pouvait  tous  les  hommes  animés 
du  même  esprit  de  conciliation,  et  en  peu  de  temps  un  apaisement 
sensible  se  faisait  remarquer.  Une  telle  politique  cependant,  quelque 
bien  intentionnée  qu'elle  fût,  était^^le  suffisante?  Le  ministère  Ler- 
siinfli  pouvait-il  vivre  lonf:jtemps  sans  toucher  d'une  manière  plus 
directe  aux  questions  politiques  demeurées  en  suspens?  Il  n'en  était 
rien  évideirHuent.  Le  cabinet  du  14  avril  se  trouvait  k  l'abri  des  dif- 
ficultés parlementaires  qui  avaient  assailli  le  ministère  précéilenî  rt 
l'avaient  jprécipité  dans  une  voie  sans  issue;  mais  il  de\aiL  ];Liir  pur 
une  lente  impuissance,  par  ses  divisions  et  ses  crises  intérieures 
toutes  les  fois  qu'une  question  décisive  serait  abordée,  par  l'impos- 
sibilité même  d'arriver  à  se  compléter.  Sa  prière  crise  survenait 
au  mois  de  juin.  Il  s'agissait  de  nommer  un  ministre  ôefomenioet 
un  ministre  d'éfaf.  M.  de  la  Torre-Ayllon  ayant  refusé  ce  poste. 
M.  Bermudez  de  Castro  était  d'avis  qu'il  fallait  avant  tout  trancher 
les  questions  principales  dont  se  préoccupait  l'opinion  et  formuler 
avec  plus  de  netteté  la  politique  du  cabinet.  Ses  collègues  au  con- 
traire pensaient  que  la  première  chose  a  faire  était  de  compléter  le 
ministère  sans  entrer  dans  des  discussions  périlleuses;  l'accord  deve- 
Dant  impossible  sur  ce  point,  M.  Manuel  Bermudes  de  Castro  se  reti- 
rait, et  le  21  juin  il  était  remplacé  par  M.  Luis-Maria  Pastor.  Le 
portefeuille  de  fomenlo  était  en  même  temps  confié  à  M.  Claudio 
Moyano,  et  celui  des  affaires  étrangères  à  M.  Calderon  de  la  Barca, 
ministre  plénipotentiaire  à  Washington.  M.  Pastor  et  M,  Moynnn,  il 
faut  le  remarquer,  avaient  tlguré  dans  l'opposition  organiséi*  contre 
les  ministères  précédens,  et  leur  entrée  aux  afTaires  semblait  garantir 
la  persévérance  du  cabinet  de  Madrid  dans  une  politique  de  raénage- 
mens  et  de  conciliation. 

Le  ministère  Lersundi,  ainsi  refondu  et  complété,  gagnait  quelques 
jours  de  répit.  Toutes  les  difficultés  étaient-elles  vaincues  cepen- 
dant, et  la  marche  du  gouvernement  se  trouvait-elle  plus  assurée?  Un 
mois  n'était  point  écoulé  que  les  diss^timens  intérieurs  se  repro- 
duisaient dans  le  conseil  sur  la  question  qui  a  soulevé  le  plus  de 
passions  depuis  quelque  temps  aiî-dpl^  tlfs  P\rénr'f'-,  r rlle  des  che- 
mins dr»  fer,  sur  laquell"  1*'  conseil  d  état  consult''  i  iuettait  un  avis 
fort  complexe.  Le  nouveau  ministre  de  Jomento,  M.  Claudio  Moyano, 
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lié  par  ses  aotécédens  d'opposition,  se  prononçait  nettement  pour 
qu  j  l'examen  de  toutes  les  coocesaions  de  cbemins  de  fer  f&t  réservé 
aux  cortès.  Les  autres  ministres  pensaient  que  c'était  là  un  fait  des 
plus  graves,  propre  à  ébranler  l'autorité  du  gouvernement,  la  sécu- 
Yiié  des  transactions,  la  confiarcf^  fins  capitaux  étrangers.  Il  résultait 
de  cette  dissidence  la  retraite  de  M.  Claudio  Moyano  le  1"  août, 
et  son  remplacement  par  M.  Agiistin-Esteban  Collantès.  Un  décret 
royal  du  7  août  résolvait  la  question  des  clien  in-  «le  fer  par  la  vali- 
dation de  toutes  les  concessions  faites  jusque-lu.  La  pensée  politique 
du  décret  du  7  août  se  résume  dans  ce  passage  de  l'exposé  des  mo- 
tifs, signé  par  le  cabinet  tout  entier  :  «  Là  où  se  présente  une  con- 
vention garantie  au  nom  de  la  reine,  sous  la  signature  d'un  ministre, 
là  existe  un  engagement  solennel,  sacré,  irrévocable,  qu'il  faut 
respecter;  là  existe  un  acte  ofliciel  qui  ne  peut  disparaître  que  parla 
libre  volonté  des  contractans;  là  enfin  est  la  sauvegarde  de  la  foi 
publique,  du  crédit  et  de  l'honneur  du  pays.  Si  le  contrat  a  été  pré- 
judiciable aux  intérêts  généraux,  si  le  ministre  qui  l'a  signé  a  abusé 
de  sa  position  ou  violé  les  lois,  c'est  à  sa  responsabilité  qu'il  faut 
s'en  prendre;  mais  que  ce  qui  a  été  l'objet  d'un  pacte  s'accomplisse, 
parce  qu'ainsi  seulement  peuteidster  un  gouvernement,  parce  que 
la  force  d'un  contrat  entre  le  pouvoir  public  et  un  tiers  ne  dép^ 
pas  de  l'individualité  transitoire  de  tel  ou  tel  cabmet,  elle  repose 
sur  l'identité  permanente  et  immuable  du  gouvernement,  personni- 
fication de  la  société  tout  entière,  Voilà  donc  une  question  résolue 
pour  le  moment,  et  le  cabinet  espagnol  une  fois  dp  plus  recomposé 
sur  la  base  de  cetLc  snlutiou  nouvelle.  Il  était  visible  que  toutes  ces 
crises  partielles  devaient  amener  une  crise  définitive.  C'est  ce  qui 
arriva  peu  après,  au  mois  de  septembre,  et  cette  fois  ce  fut  moins 
à  l'occasion  d'une  divergence  sur  la  convocation  des  cortès  comme 
on  l'a  dit,  que  par  suite  d'un  nouveau  remaniement  ministériel  pro- 
duit par  une  cause  toute  spéciale. 

Le  mmistre  de  la  marine,  M.  Antonio  Dorai,  avait  résilié  un  traité 
passé  avec  la  maison  Pinto-Perez  pour  le  transport  de  quatorze  mille 
tonnes  de  charbon  de  terre  aux  Iles  Pliilip[)ines.  D'après  l'acte  de 
résiliation,  la  maison  Pinto-Perez  rentrait  en  possession  du  caution- 
nement qu'elle  avait  déposé  et  de  plus  était  indemnisée  des  dom- 
mages qu  elle  avait  supportés.  L'opération  se  traduisait  en  une  perte 
assez  coD^dérabie  pour  l'état  C^te  affaire,  divulguée  par  la  presse, 
causait  une  sorte  de  scandale  qui  mettait  le  ministre  de  la  marine 
dans  l'obligation  de  solliciter  de  la  reine  l'autorisation  de  soumettre 
sa  conduite  aux  chambres.  Cette  autorisation  lui  était  accordée,  et 
en  même  temps  M.  Dorai  était  exonéré  de  ses  fonctions  le  9  sep- 
tembre. Le  ministère  de  la  marine  se  trouvait  donc  vacant;  il  était 
dit  que  ce  cabinet  ne  serait  jamais  complet. 
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Cela  arrivait  en  effet  au  moment  où  le  ministre  des  affaires  étran- 
fîères,  M.  C.ildcron  rV  In  îîfirra.  Tenait  de  Washinj^ton  prendre  pos- 
session son  poste.  H  manquait  toTij'inrs  un  membre  dans  le  con- 
seil. Lorsque  le  général  Lersnndi  pii'ï»enta  M.  (laideron  de  la  Earca 
à  la  reine  pour  le  serment  d'usage,  la  reine  répondit  eu  ajournant 
cet  acte  au  moment  où  on  ponmât  loi  préeeater  en  même  temps 
tm  nouveaii  mimstre  de  la  muiae.  Cette  réponse  était-elle  vn  congé 
ÎD^rectement  donné  par  la  reine  laabeBe  à  son  ministère  f  Le  gé- 
néral Lersnndi  y  Tît  tout  an  moins  le  témoignage  d'une  diminution 
de  confiance,  et,  après  avoir  pris  l'avis  de  ses  collègues»  il  oflrit 
imnu'dlatemeTit  à  la  reine  la  démission  du  cabinet.  Cela  se  passait 
le  18  '^'^pt'^mbre.  Le  ministère  I^rsiradi  avait  vécu  cinq  mois  et 
quelques  jours  depuis  le  54  avril*  il  n'avait  ni  réussi,  ni  échoué 
dans  l'œuvre  qu'il  se  proposait;  il  avait  vécu,  quoique  péniblement 
et  en  aflant  de  crise  en  crise;  il  avait  cherché  à  calmer  les  înitations 
et  à  résoudre  par  des  termes  moyens  les  iinestions  les  phis  délicates* 
sans  toucher  encore  aox  plus  gfSTes«  <iai  n'eussent  pas  manqué  de 
loi  créer  des  difficultés  autrement  sérieuses.  Quoi  qa*Q  en  soit,  0 
laissait  la  situation  de  l'Espagne  moins  tendue,  les  passions  moins 
violemment  surexcitées  et  un  terrain  mieux  préparé  pour  une  poli- 
tique plus  comjilétement  efficace,  si  celte  politique  était  })0ssible, 
si  surtout  elle  était  tentée  dans  des  conditions  convenables.  £n  cda, 
il  avait  fait  plus  (|ue  le  cabinet  Roncali. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  reine  Isabelle  appelait  au  pou- 
voir, le  19  septembre.  M*  Luîs-fose  Sartorins,  comte  de  San-Lnis,  en 
qualité  de  président  dn  conssil  et  de  ministre  de  rintérieor.  Les  non- 
Tesuz  collègues  du  comte  de  San-Luis  étaient  M.  Castro  y  Orozco, 
maniQÎs  de  Gerona,  à  la  justice,  —  M.  Jadnto-FeDx  Domenech  aux 
finances,  le  g;énéral  Anselmo  Blaser  à  la  ^erre,  M.  Mariano  Roca  de 
Togorès,  marquis  de  Mnlin^,  à  In.  marine;  M.  Calderon  de  la  Barca 
était  maintenu  à  la  secrélauene  d'éto/  ou  affaires  étranL'(''îi^s,  et 
M.  Esteban  Collantès  restait  également  au  ministère  de  jumcnlo. 
Quel  était  le  caractère  politique  de  ce  nouveau  cabinet  ?  11  eût  été 
difficile  de  le  «fire  dés  te  premier  abord,  an  tu  de  sa  composition 
même.  Le  comte  de  San-Luis,  qui  était  arrivé  à  la  vie  publique  par 
la  presse,  sous  la  régence  du  duc  de  la  Victoire,  avait  fait  partie  du 
ministèm  présidé  par  le  général  Narvaez  en  1848;  engagé  iam  Top- 
position  contre  M.  Bravo  Murillo,  il  s'était  retiré,  à  la  clinte  de  ce 
derîiîcr,  de  la  coalition  qui  avait  survécu,  et  il  s'était  tenu  dan^  une 
habile  reserve,  pit»sentant  sans  rlouLe  que  le  pouvoir  nede\"aii  point 
aller  aux  oppositions  trop  prononcées,  et  que  la  neutralité  d'un  des 
hommes  du  parti  conservateur  pourrait  devenir  pour  lux  un  titre 
an  goovemeroent  Le  comte  de  San-Luis  donnât  évMemment  an 
nouveau  cabinet  un  caractère  modéré,  mais  en  même  temps  le  nn- 
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nistre  des  finances»  M.  Domen^^cÎK  par  tous  ses  précédens,  par  toutes 
adhérences  connues,  était  pi  «^Tessiste.  Le  générai  Blaser  n'avait 
pris  jiis(jue-là  aucune  couleur  politique,  pas  pltis  que  le  marquis  de 
(ierofia.  D'un  autre  cOté»  M.  Estel>au  Collantès,  en  restant  ministre 
du  j'omenio,  semblait  namteinr  entre  les  eabioeils  «ntérkim  et  le 
cabioet  du  i9  eeptembfe  «ne  aorte  de  lies  de  iolidaiilè«n  cettaines 
matièresw  GTétaît  donc  vd  enaenble  d'élémena  asMa  hétérogèDcs.  Le 
iKNiveaD  ministère  ne  ^raldiait  du  reste  aucun  prc^ainme.  C'est  par 
ses  actes  que  sa  poHtique  allait  se  dessiner.  Le  23  8epteinl>re,  une 
décision  royale  exonérait  définitivement  le  'général  Nan  rif:^  de  la 
mi«S!inn  qui  lui  avait  été  donnée  et  lui  rendait  nus  pienie  iiberté.  Les 
questions  personnelles  jouaut  iricontestableiiiein  un  grand  rôle  dans 
les  crises  de  T  Espagne»  plusieurs  décrets  du  uième  jour  révélaient 
la  pensée  de  mettre  fin  à  ces  queslioiis,  en  appelant  à  de  haute» 
fonetionft  les  gtoérant  Goidova,  lose  de  k  GoDeba,  Aos  de  Olano» 
c'est-à-dire  1^  hooiiMS  qoi  s'étaient  le  plus  signalés  par  lev  oppo- 
aitîoii.  Le  même  espnt  semblait  présider  an  choix  des  principaux 
fonetioBnaires  civils.  Peu  de  joeurs  après,  le  A  octobre,  une  dédsioD 
royale  convoquait  les  corlès  pour  le  ÎP  novembre,  bien  ffuc  rip:oti- 
reusement  la  législature  de  1853  eût  été  close  par  le  dérr"t  du 
9  avril  sans  que  la  lettre  de  la  constitntio!)  fût  violéf^.  Knfni.  pour 
désarmer  ;Liiiaiii  (|ue  possible  les  op|)osiUoiis  sur  un  point  non 
moins  grave,  un  décret  du  51  octobie,  dérogeant  en  partie  à  celui 
du  7  août,  qui  «rait  validé  tevies  les  eoneessiofls  de  lignes  de  fer, 
remettait  à  l'adjudication  poMiqoe  le  diennin  dn  nord.  Par  cet  en- 
semble de  mesures,  le  cabinet  de  Madrid  complût  se  donner  le 
mérite  d'une  politiciue  essentidtenient  condliante. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  ces  actes  d'un  caractère  tout  politique 
que  le  mimstfTe  nouveau  'signalait  sort  nctivité.  T  e  lendemain  de  son 
avènement,  il  soumetialt  a  la  signature  de  !a  rrinc  un  décret  tendant 
à  régler  le  mode  d'admi^^siun  et  d'avanceineut  da,ns  les  fonctions  ad- 
ministratives et  établissant  des  conditions  de  capacité.  Le  ministre 
de  la  marine,  le  marquis  de  Molins,  qui  déjà  sous  le  cabinet  Marvaez, 
dont  it  fiusait  partie,  avait  donné  une  graiiéaîmpnhictt  au  dévélop- 
pement  naval  de  la  PénHHHile,  <AoiMSsaît  l'aoniversure  de  la  nai^ 
sance  de  la  reine  pour  ordonner  la  constrnctîOD  d'un  certain  nombre 
de  bÂtimena  de  guerre  à  hélice  dans  les  arsenaux  de  Cadix  et  du  Fer- 
roi  (1)*  Le  novveaa  ministre  de  k  justice  surtout,  le  marquis  de  G^. 

(I)  Biea  que  IT^pagae  n'ait  point  atteint  le  degré  de  pfoissance  uaaritimê  auijael  sa 
pMMw  weaM»  fkppiter,  il  s*cb  flmt  eepeatat  qm  lovl  aH  été  négligé  mm  m  rappaft 

Il  a  été  beancnnp  fait  aa  ooiitrair--  f  n  (pu'li^iirs  :inn<'vf:.  Vnici  jwr  exemple  un  tibleau 
de»  Mitimenii  constttiits  ou  ach»'t«3  depuis  1848  seulement  :  —  Vaisseaux  :  Doiia  habel  II, 
Don  Francisco  de  Asis.  —  Ficgales  :  2îasarredo,  Sanla-ilaria,  Nina,  Bailen,  Pinla, 
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rona,  entrait  dans  une  voie  d^innovatioiis  et  de  réformes  judidaires 
dont  la  hardiesse  même  surprenait  qnelqftie  peu.  Cest  absi  qu*en 
quelques  jours  i!  supprimât  pour  certains  cas  la  détention  préven- 
tive, ou  bien  il  faisait  compter  la  prison  subie  préventivement  dans 

la  peine  définitive;  il  prohibait  toute  intervention  personnelle  des 
magistrats  dans  aiïaires  litigieuses,  soit  par  voie  de  recomman- 
dation, soit  de  t  outt  autre  manière.  Le  30  septembre,  le  marquis  de 
Gerona  publiai l  une  longue  et  minutieuse  instruction  approuvée  par 
la  reine,  qui  avait  pour  but  d'accélérer  l'administration  de  la  justice 
dvile  en  diminuant  des  formalités  et  des  délais  onéreux.  «  Le  véri- 
table cancer  de  nos  institutions  judiciaires,  disait-il  dans  son  rapport, 
est  dans  les  formalités  ruineuses,  dans  les  abus  et  le  désordre  de 
l'instruction,  machine  de  guerre  organisée  contre  le  malheureux  plai- 
deur, jeu  immoral  du  hasard  où  la  malice  triomphe  fréquemment 
de  la  raison,  l'astuce  de  la  légalité,  la  fraude  des  plus  saines  inten- 
tions. »)  Ces  réformes  étaient  bienfaisantes  et  nécessaires  en  beau- 
coup de  points.  11  n'était  pas  moins  singulier  de  voir  un  ministre  de 
la  justice  trancher  si  hardiment  les  questions  les  plus  complexes  et 
se  servir  d'un  tel  langage  à  l'égard  d'un  système  judiciaire  que  la 
veille  encore  il  appliquait  comme  magistrat,  et  dont  il  avidt,  comme 
dépositaire  du  pouvdr,  à  surveiller  l'application.  Peut-être  eût-il 
mieux  valu  se  servir  d'expressions  moins  vives  en  poursuivant  avec 
maturité  des  innovations  utiles.  Tout  ce  qu'on  pouvait  dire,  c'est 
que  le  marquis  de  Gerona  était  un  ministre  très  humanitaire.  Dans 
tous  les  cas,  ce  n'est  point  îe  libéralisme  qui  manquait  à  ses  inten- 
tions, et  les  réformes  du  ministre  de  grâce  et  de  justice  pouvaient 
caractériser  à  leur  manière  la  tendance  du  nouveau  cabinet  à  ne  re- 
culer devant  aucun  progrès  d'un  certain  ordre. 

Malgré  tout  cependant,  il  était  facile  de  voir  que  le  ministère  du 
19  septembre  ne  pouvait  se  promettre  de  désarmer  les  hostilités. 
Déjà  dans,  le  courant  de  l'été,  lorsqu'on  avait  vu  le  comte  de  San- 
Luis  se  préparer  en  quelque  sorte  des  chances  au  pouvoir,  les  jour- 

Marigalantêy  Santacilia.  —  Goëlc  t'o-  :  Cartagentra,  Crus.  —  Bricks  :  Valdes,  Pelayo, 
Graviua  Galiano,  Atcedo,  Escipiott.  —  Corvette  :  JUasarredo.  —  Vapeurs  ;  isabel  II, 
JDoUa  IstUtri  la  Catelka,  VeUueo^  Cond»  d»  Régla,  Colon,  Don  Antonio  Utloa,  Don 
Jmn  âê  Austria,  Neptuno,  Francisco  de  Asis,  Don  Fernando  el  Catolico,  Hernan 
CorlèSy  Narvaes,  Don  Jorge-Juan.  Sereida,  Guadalqnh  ir ,  Caulo .  co  qui  rrprp^pntc 
an  total  de  3S  navires  armés  de  4ti8  canons^  une  force  de  vapeur  de  5^4i0  chevaux  et 
S,979  tooneftiiz  de  port  On  cempte  qt»  rEsptgne  devrait  aTcâr  pour  sa  marine  90  na- 
vires rip  toute  sorte,  dont  6  Y.iisseaux;  elle  a  aujouriîlmi  71  navires  doal  3  vaisseaux 
elle  a  6  bàUmens  à  vapeur  de  400  à  500  chevaux,  7  do  :iOO  à  500  ch^vanx,  8  frépitps, 
8  oonrettes,  14  bricks  ou  goëlettcs,  etc.  Si  on  ajoute  à  ces  uavires  ceux  dout  la  construc- 
tion a  AévécemiDeittoidonnéef  on  vdl  que  VEêgt^mj^sajItaaikmsBikTe^^ 
tner  la  facoeinarilinie. 
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naux  de  l'opposition  modérée  avaient  commencé  de  diriger  contre 
lui  la  plus  vive  polémique.  C'est  qu  au  fond,  en  ayant  fait  partie  du 
ministère  Narvaes  de  la  fin  de  18A7  à  la  fm  de  1850,  M.  Sartorius 
avait  fini  par  représenter  dans  ce  mÎDistère  des  tendances  à  part;  il 
en  était  pour  ainsi  dire  le  côté  le  plus  fâcheux  et  le  plus  attaquable. 
11  y  avait  eu  malheureusement,  dans  des  affaires  délicates,  des  accu- 
sations violentes  dirigées  contre  lui  et  au  sujet  desquelles  ses  anciens 
collègues  avaient  soin  de  décliner  toute  solidarité.  Lorsqueen  18501e 
comte  de  San-Luis  avait  eu  à  présider  aux  élections  comme  ministre 
de  l'intérieur,  il  avait  travaillé,  disait-on,  à  faire  élire  une  chambre 
qui  lui  était  plus  dévouée  ;i  lui  personnellement  qu'au  cabinet  tout 
entier;  c'était  ce  qu'on  appelait  dans  le  langage  des  partis  la  légion 
des  poîaeo».  Ces  griefe  ne  pouvaient  manquer  de  revivre  au  moment 
où  M.  Sartorius  r»itrait  au  pouvoir  seul,  en  dehors  du  concours  de- 
ses  anciens  collègues.  On  était  porté  à  ne  voir  dans  cet  avènement 
4a  comte  de  San-Luis  que  le  triomphe  d'une  ambition  ardente  et 
peu  scnipulense.  Puis,  dans  le  reste  du  ministère,  on  pouvMt  se 
demander  et  on  se  demandait  en  effet  à  que)  titre  le  parti  progres- 
siste se  trouvait  représenté  par  M.  Domerii  rh,  rjnnlque  modéré  que 
fOt  ce  dernier.  M.  Domenecli  était  sans  (iiMitu  ïundé  à  dire  lui-même 
quelques  jours  plus  tard  qu'il  se  trouvait  dans  le  cabiiiel  ii  cùtu  du 
comte  de  San-Luis  au  même  titre  que  le  général  Concha,  conserva- 
teur, et  le  général  Facundo  Infante,  progressiste,  se  trouvaient  en- 
semble dans  l'opposition;  mais  cette  explication  même  exprimait  k 
situation  fausse  de  tous  les  partis  encore  plus  qu  elle  ne  justjfiût 
tous  ces  amalgames.  Enfin,  de  tous  les  membres  du  cabinet,  le 
ministre  de  fomento.  M.  Esteban  Collantès,  était  peut-être  celui  qui 
excitait  le  plus  d'hostilités.  C'est  sur  lui  qu'on  faisait  peser  la  res- 
ponsabilité de  toutes  ces  aiïaires  de  chemins  de  fer  qui  semblaient 
impliquer  toujours  des  qucblious  de  moralité.  Il  y  avait,  comme  on 
voit,  entre  le  ministère  et  l'opposition ,  toute  sorte  d'élémens  de 
luttes  nouvelles  et  de  conflits  passionnés.  Origine,  composition,  ten- 
dances, tout  était  suspect  dans  le  nouveau  cabinet.  Voilà  sous  quels 
auspices  s'ouvraient  les  chambres  le  19  novembre;  elles  avaient  à 
peine  repris  leurs  travaux,  que  la  guerre  commençait  plus  vive  que 
jamais. 

Cependant  le  ministère,  dès  l'ouverture  m^nie  des  cortès,  s'elTor- 
çait  de  caractériser  encore  })his  sa  politifjm  .  D,  ks  Ifs  premières 
séances,  il  retirait  les  projets  de  réfonuc  (juiistiiutiomielîe  soumis 
aux  chambres  le  29  mars  par  le  niinistère  Roncaii.  lin  même  lumps 
il  portait  au  congrès  un  projet  tendant  à  faire  sanctionner  législati- 
vement  toutes  les  concessions  de  chemins  de  fer  faites  jusque  là,  et 
oe  projet  destiné  à  régulariser  le  passé,  il  l'accompagnait  d'une  lot 

is 
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organique  des  chemins  <i'  ff^r  pour  l'avenir.  Le  cabinet  présentait 
égaleniiMit  plusieurs  projets  de  diverse  nature  et  impnrtans  dan-^  la 
situaliuii,  l'im  ayant  liait  aux  opérations  de  bourse,  d'autres  sur  ica 
finances  publiques,  sur  la  dette  fiotUnte;  le  budget  de  1814  et  ie 
g^ement  des  amipleB'dB.i85S  étaient  duiiembro  de  oes  projele.  81 
on  y  jolot  useioi  ongaaicpie  sur  les  tribineiB,  il  y  «vait  là^xrlee  les 
élémens  d'une  longue  et  laborieuse  sœsion.  Quelle  était  dans  ces 
drconstances  l'attitude  des  deux  corps  législatifs?  Dass  4e  congrès, 
bien  qu'il  fallût  évidemment  compter  Biir  une  opposition  vigoureuse, 
la  majorité  semblait  acquise  au  cabinet.  La  formation  des  bureaux 
indiquait  cette  tendaoœ.  Le  congrè.^  d'ailleurs  n  abordait  point  tout 
de  suite  les  questions  politiques,  il  consacrait  quelques  séances  à  des 
discussions  spéciales  où  n'éclatait  aucun  choc.  Comme  il  était  arrivé 
précédemment,  c*est  dans  le  sénat  qu*6tttt  le  foyer  le  plus  arderit 
d'hostilité»  Cette -opiMnttioa  n*avait-pa8  attends  même  reuvertune 
des  cortèB  pour  se  dessiner,  elle  s'était  «lanifestée  par  quelques  réu- 
nions prttparatoires  de  sénateurs.  Le  premier  symptôme  en  quelque 
sorte  ofTiciel  des  dispositions  offensives  d'une  portion  du  sénat  était 
la  nomination  des  secrétaires  La  lutte  devint  manifeste  dans  une 
question  relative  à  cette  éterueUe  aÛaire  des  chemins -df  ier.  \Qiui 
quelle  était  Ut  situation. 

Dans  la  session  précédente,  trois  sénateurs  avaient  pris  l'initiative 
d*Qne  j)roposition  stipulant  qu'ancune  concession  de^cbamins  de  fer 
n'aurait  lieu  sansune  décision  législative.  Cette  proposition^qui  n'avait 
point  été  discutée,  se  reproduisait  natureUemeot  dans  la  session  nou- 
velle. Sur  ces  entrefaitesétait  intervenue  la  }m  pnéoeatéd  au  congrès. 
En  présence  de  l'initiative  prise  par  le  gouvernement  lui-même,  le 
sénat  devait-il  s'arrêter  et  attendre?  Le  cabinet  le  pens»^it  ainsi,  et  il 
invitait  le  sinat  à  suspendre  la  discussion  de  la  proposition  spéciale 
qui  hil  ;tvuit  été  soumise.  L'opposition  du  sénaf  insistait  au  contraire 
pour  qu'il  ne  fût  tenu  aucun  compte  de  l'invitation  du  gouvernement. 
Une  coinmiasioa  était  nommée,  et  elle  se  composait  en  majorité  des 
opp  osans  kspltts  résolus,  le  général  José  de  la  Concha,  le  générât 
Facundo  Infante,  M.  Joaquîn-Maria  Lopes,  M.  Gnillermo  Moreno,  «le 
comte  do  Torremarin,  Deux  membres  de  la  commission  seulement 
étaient  d'avis  de  déférer  à  l'invitation  ministérielle  :  c'étaient  le  mar- 
quis (1  '  Caceres  et  M.  Serafm  Calderoii;  la  majorité  concluait  dans  le 
sens  d  une  discussion  immédiate  de  la  proposition  primitive.  Le  pré- 
texte ('<;iit  la  prérogative  du  sénat  mi<e  en  donte;  le  véritable  mobile 
était  visibleinent  une  pensée  d'hostilité  contre  le  cabinet.  On  avait 
raison  d'appeler  cela  une  question  de  hau/e  èiiqnette,  mais  au  fond  se 
cachait  la  question  politique.  Par  le  fait,  il  y  avait  un  conflit  direct 
entre  le  sénat  et  le  gouvernement,  et  un  conflit  indirect  entre  les  deux 


Digitizeci  by  GoOgle 


ÊTAIB  lUBOVÉBfS.  —  l'iSMiniB.  SftS 

corps  législatifs.  Telles  étaient  les  conditions  dans  lesquelles  s'ou- 
vrait le  2  décembre  1853  une  discussioo  capitale  qui  allait  décider 
de  la  sitiiatiûii  de  l'Espagne. 
Si  ce  n'eût  été  qu'une  question  d'étiquette,  aîDsî  qu'on  ledisak, 

rien  n'eût  été  phis  facile  sans  nul  dotrte  que  de  faire  cesser  ce  eon- 
ilit.  Une  simple  explication  suffisait  pour  montrer  que  k  gouverne- 
ment np  pouvait  pa«î  avoir  eu  Tintention  de  porter  atteinte  à  la  pré- 
rogative du  sénat.  L'invitation  même  qu'il  avait  adressée  était  la 
sanction  de  cette  prérogative.  Si  on  n'avait  eu  en  vue  que  la  discus- 
sion et  le  règlement  do  toutes  les  atiaires  des  chemins  de  fer,  quelle 
occasion  meilleure  pouvait  s'offrir  que  la  loi  présentée  au  congrès? 
Eiaminer  le  passé,  prendre  des  précautieiis  pour  ravenir,  tracer  des 
régies  sévères,  tout  cela  était  au  pouvoir  des  corps  législatifs  par  les 
pnjeia  dont  ils  étaient  saisis.  D'ailleurs  il  y  avait  une  raison  assez 
forte  en  faveur  de  la  marche  suivie  par  le  gouvernement.  D'après  la 
constitution,  tente  kn  entraînant  une  charge  pour  l'état  doit  être 
d'abord  sotimise  an  rongrAs.  Or  la  loi  sur  les  ehemins  de  fer  était 
Cvidcmment  de  nombre.  Kn  se  fondant  sur  ces  motifs,  le  gouver- 
nement et  ses  amis  avaient  le  droit  de  dire  à  l'opposition  de  la  haute 
chambre  qu'elle  se  dirigeait  moins  par  des  considérations  propres  à 
la  question  elle-même  que  par  le  besoin  de  livrer  un  comhat  pc^- 
tique  au  ministère  et  de  le  renverser  à  tout  prix. 

La  discussion  commencée  le  2  décembre  démontrait  suffisamment 
qu'il  en  était  ainsi.  L'opposition  comptait  dans  cette  discussion  de 
nombreux  organes  de  nuances  assez  diverses,  le  général  Ros  de 
Olano,  le  général  Infante,  le  général  José  de  la  Coucha,  le  duc  de 
Rivas,  M.  Lopez,  le  marquis  de  Miraflorés  lui-même.  Chose  étrange 
pourtant,  et  tout  à  fait  propre  h  carartéri^er  la  situation  de  l'Es- 
pagne, que  <le  voir  des  généraux  occuper  sans  cesse  le  prenjier  rang 
dans  de  tels  débats  !  11  y  a  même  ceci  à  remarquer,  que  le  général 
Conciia  et  le  général  Ros  de  Olano  étaient  encore  investis  de  fonc- 
tioos  que  le  cabinet  leur  avait  confiées  à  son  avènement,  et  qit'ils 
n'avaient  acceptées,  il  est  vrai,  que  par  obéissance,  suivant  leur  dé- 
claration. De  leur  côté,  presque  tous  les  ministres  prenaient  successi- 
vement  la  parole,  le  marquis  de  Gerona  comme  le  marquis  de  Molins, 
M.  Esteban  Collantès  comme  M.  Domcnnch;  mais  c'est  dans  le  dis- 
cours du  président  du  eons'  il  que  se  ron^m trait  l'intérêt  politique 
de  cette  discussion  importante.  Le  dis* nurs  du  comte  de  San-Luis 
n'était  pas  sans  habileté,  il  passait  en  revue  la  situation  entière  de 
l'Espagne,  et  exposait  une  sorte  de  programme  de  gouvernement. 
Cessant  de  se  défendre,  le  comte  de  San-Luis  portait  à  son  tour  la 
guerre  dans  le  camp  de  ses  adversaires  :  il  montnût  l'opposition  nais^ 
saut  déjà  BOUS  le  cabinet  Narvaez  «  se  développant  successivement 
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SOUS  les  ministères  suivans,  et  pourchassant  encore  le  cabinet  du 
19  septembrp,  sans  se  demander  si  h  ces  diverses  époques  la  poli- 
tique était  la  même-,  il  représentait  d'une  part  1*^  ministère  faisant 
droit  aux  griefs  légitimes  de  l'opirnon,  retirant  les  projets  de  réforme 
constitutiouuelle,  rappelant  le  général  Narvaez,  saisissant  les  cortès 
de  la  question  des  chemins  fer,  —  et  de  Tautre  l'opposition  se 
faisant  une  arme  de  tout,  déclarant  la  gueme  à  la  politique  qu'elle 
avait  elle-mftme  soutenue  et  se  recrutant  un  peu  partout,  parmi 
les  progressistes,  parmi  les  modérés  constitutionnels  mécontens, 
parmi  les  partisans  des  réformes  retirées,  et  même  parmi  quelques- 
uns  des  membres  des  ministères  précédens.  Ce  n'est  pas  sans  esprit 
que  le  comtfi  de  San-Luis  tra^t  ce  tableau,  malheureusement  trop 
vrai. 

Quel  était  le  mot  de  cette  situation?  Ce  mot  se  trouvait  écrit  d'une 
façon  assez  transparente  dans  un  discours  du  général  Coucha  :  on  ne 
voulait  pas  du  ministère  à  cause  de  son  origine,  parce  qu'on  le  disait 
né  d'influences  qui  n'avaient  rien  de  parlementaire;  il  était  visible 
aussi  que  la  question  de  moralité  jouait  un  grand  rôle;  elle  semblait 
ressortir  de  toutes  les  paroles,  de  toutes  les  allusions.  En  définitive, 
après  plusieurs  jours,  où  en  venait  cette  discussion?  Le  général  Rctô 
de  Olano  la  résumait  ainsi  :  u  Si  nous  avons  la  victoire,  c'est  le  mi- 
nisiér  '  ([ui  est  tué;  si  nous  succombons,  c'est  le  sénat  qui  est  mort  ! 
—  Le  comte  de  Sau-Luis  répondait  à  son  tour  :  h  Pourquoi  cette  ter- 
rible alternative?  pourquoi  eu  funeste  dileaune?...  Je  ne  veux  pîis 
même  pour  un  moment  fixer  mon  attention  sur  l'une  de  ces  deux 
extrémités.  11  y  a  quelque  chose  qui  m'effraie,  je  l'avoue  franche- 
ment :  ce  n'est  pas  l'idée  de  ma  mort  personnelle,  parce  qu'il  y  a 
déjà  bien  des  années  que  je  suis  accoutumé  à  entendre  dire  que  je 
suis  mort,  et  cependant  je  ressuscite;  ce  n'est  point  là  ce  qui  m'ef- 
fraie, l/ldéc  qui  m'épouvante,  c'est  que  je  ne  puis  admettre  on  aiinmc 
manit're,  pas  même  en  hypothèse,  l'autre  extrémité  annoncée  par 
M-  Hos  de  Olano...  Pourquoi  donc  le  gouvernement  mourrait-il?  il 
a  jusqu'ici  la  confiance  (ie  la  couronne^  il  a  la  majorité  dans  l'autre 
chambre,  il  l'a  même  dans  cette  chambre  parmi  les  hommes  de  sou 
parti.  Avec  cette  position,  comment  le  gouvernement  peut-il  mou- 
rir?... »  On  voit  à  quel  terrible  dilemme  aboutissait  cette  discussion. 
On  peut  aisément  conclure  aussi  des  paroles  du  comte  de  San-Luis 
que,  dans  sa  pensée,  si  ces  extrémités  devaient  se  réaliser,  et  si 
quelqu'un  devait  y  périr,  ce  n'était  point  le  gouvernement.  ÎV  telles 
paroles  avaient  une  inconstestnbln  gia\ité,  elles  dénotaient  un  con- 
flit arrivé  au  degré  le  plus  tvlréme.  Le  comte  de  San-l.uis  {parlait 
ainsi  le  7  décembre;  le  8,  la  question  était  tranchée  en  faveur  de  i'op- 
position  par  105  voix  contre  69  ;  le  9  décembre  les  cortès  élaieia  de 
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nouveau  suspendues  sans  que  l'dpoque  de  leur  prochaine  réunion 

Xùi  indiquée. 

Cette  session  n'avût  pas  duré  plus  que  les  sessions  antérieures,  et 
«lie  finissait  comme  eUes.  Le  ministère  imitait  même  en  tous  points 
ses  prédécesseurs;  il  frappait  de  révocation  les  membres  du  sénat 
qui  avaient  voté  contre  lui,  les  généraux  Ros  de  Olano  et  Jose  de  la 

Coucha,  directeurs  de  deux  des  principaux  services  de  la  guerre,  le 
marquis  de  Someruelos,  MM.  Arteta,  Fcrnnndez  Baeza,  Garuceta, 
conseillers  d'état.  Ainsi,  par  une  espèce  de  fatalité,  se  reproduirait 
une  situation  à  laquelle  on  semblait  ne  pouvoir  échapper.  Ainsi  se 
vérifiait  un  mot  singulier  de  M.  Olozaga,  qui,  venant  d'être  élu  dé- 
puté par  le  collège  de  Benabarre,  au  mois  de  septembre,  disait  à  ses 
électeurs  dans  une  lettre  publique  :  «  Vous  me  demandez  quand  les 
cortès  seront  ouvertes;  ]e  ne  le  sais  pas  et  je  ne  crois  pas  que  per- 
sonne le  sache.  Ce  swait  autre  chose  si  vous  me  demandiez  quand 
elles  se  fermeraient,  dans  le  cas  où  elles  viendraient  à  être  réunies. 
A  moins  d'un  changement  radical  dans  la  situation,  elles  se  ferme- 
ront le  lendemain  du  jour  où  elles  s'iront  ouvertes...  Pour  expliquer  la 
rapidité,  l'instantanéité  d'un  fait  quelconque,  on  disait  jusqu'ici  qu'on 
n'avait  eu  le  temps  que  d'ouvrir  et  fermer  les  yeux;  on  dira  désor- 
mais :  Le  temps  d'ouvrir  et  de  fermer  les  cortès  !  »  Toutes  les  questions 
qui  s'étaient  présentées  au  cabinet  du  19  septembre,  il  les  avait  ce- 
pendant résolues  par  des  concessions  dans  le  sens  le  plus  favorable 
aux  vœux  de  l'opposition;  les  concessions  avaient  le  même  résultat 
que  la  résistance  ou  la  temporisation,  tant  il  est  vrai  que  les  choses 
étaient  plus  fortes  que  les  liommes,  et  qu'il  y  avait  dans  la  situation 
politique  de  l'Espagne  un  vice  profond  auquel  ne  pouvaient  rien  des 
palliatifs  factices  ou  des  semblans  de  conciliation. 

La  première  responsabilité  de  cette  crise  nouvelle  appartenait,  il 
faut  le  dire,  à  l'opposition  du  sénat,  qui,  par  un  esprit  d'hostilité 
systématique  et  pour  un  motif  peu  grave  en  M-mème,  allait  au-de- 
vant d'un  conflit  où  la  prérogative  de  la  haute  chambre  se  trouvait 
tout  à  la  fois  en  présence  de  la  prérogative  de  la  couronne  et  de  la 
prérogative  du  congrès.  Sous  un  autre  rapport,  il  n'est  pas  moins 
évident  que  le  ministère  cédait,  quoi  qu'il  en  dît,  à  un  sentiment  de 
conservation  propre  et  à  un  moment  d'irritation  intempestive,  en 
fermant  les  chambres  et  en  se  replaçant  dans  les  conditions  où  les 
cahirn'ts  précédens  s'étaient  trouvés.  Ainsi  qu'il  le  disait,  il  avait  la 
couliance  de  la  reine,  il  avail  la  majorité  dans  le  congrès,  il  dispo- 
isit  des  moyens  indiqués  par  la  constitution  pour  rétablir  au  beMÎn 
l'équilibre  dans  le  sénat  Bien  ne  le  dégageait  donc  essentiellement 
des  promesses  par  lesquelles  il  avait  signalé  sa  prise  de  possession 
du  pouvoir.  Pour  lui,  gouverner  dans  ces  circonstances  étmt  non  pas 
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facile,  mais  po  silile  encore,  et  cela  sufTisait  pour  qu'il  teûtât  un 
nouvel  efi'ort,  —  iuudi.s  qu'en  recourant  à  un  moyen  extrême  il  assu- 
mait U  plus  graode  responsabilité  dans  la  crise  qui  allait  chaque 
Jour  en  s'aggravaiit  pour  VEspagne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  raooée  1853  fioiasait  tristement  ao-^elà  des 
Pyrénées,  aussi  tristement  que  l'année  1832.  Rien  n'était  assuré  & 
tout  se  trouvait  remis  en  question.  La  Péninsule  rentrait  pleinement 
dans  cette  voie  d'administration  discrétionnaire  où  elle  se  traîne  de- 
puis longtemps,  et  c'est  ainsi  qnf  conimcnrait  ÎS5i.  Les  cortèâ  une 
fois  fermées,  c'était  une  eneuj  <1  '  noire  qu*  la  lutte  dût  s'apaiser 
tout  à  coup;  elle  ne  faisait  au  coaUaiie  (jue  continuer  en  se  transpor- 
tant sur  un  autre  terrâiu  et  eu  prenant  un  caractère  de  ])lus  en  plus 
extréoie.  Le.  ponion  k  plus  ardente  de  Vof^ositlon  espagnole,  reje- 
tée  en  dehors  du  cerde  légal,  se  réfugiait  dsns  mi  travail  sourd  et 
menaçant,  et  se  tenait  prête  à  tous  les  coups  de  fortune  d'une  con- 
spiration heureuse.  Le  ministère  se  trouvait  conduit  à  remettre  en 
ttssge  les  moyens  d'une  autorité  sans  limites  et  à  se  poser  de  nou- 
veau à  lui-même  ces  questions  de  réformes  dans  l'état  qn'il  avait 
d'abord  écartées.  Gouvernement  et  opposition  marchaient  à  des  col- 
lisions inévitables,  et  l'Espagne  s'engageait  chaque  jour  davantage 
dans  une  voie  sans  issue. 

Ce  n'est  point  désormais  dans  les  chambres  et  dans  la  presse  qu'on 
peut  chercher  l'histoire  politique  de  la  Péninsule;  c'est  dans  l'agita- 
tion des  partis  éclatant  succesuvement  par  des  tentatives  insnrreCi- 
tionneiles,  c'est  dans  les  actes  de  répression  que  le  gouvernement  a 
multipliés  à  mesure  que  le  péril  croissait  autour  de  lui.  Onavu  sinslt 
dans  les  premiers  mois  de  lbô4,  le  terrain  des  luttes  politiques  chan- 
ger peu  à  peu  de  nature  au-delà  des  Pyrénées  pour  arriver  à  n'être 
plus  (ju'un  cljarjip  de  baUiilhî  où  la  force  seule  rèj^ne  et  gouverne. 
Le  renversement  du  niiuislèie,  qu'elle  n'avait  pu  obtenir  par  la  dis- 
cussion, l'opposition  l'a  poursuivi  par  tous  les  moyens  secrets  dont 
les  partis  disposent;  des  rumeurs  sourdes  et  inquiétantes  étaient 
mises  en  circulation,  les  excttatioDS  se  propageaient,  la  guerre  s'cur- 
ganisait  sur  tous  les  points  et  sous  toutes  iea  formes;  elle  se  eampli- 
qoait  même  d'une  désaffection  qui  allait  de  la  part  de  la  presse  jua* 
qu'à  garder  un  silence  alTecté  sur  la  naissance  et  la  mort  presque 
immédiate  d'une  infante  que  la  i"eine  mettait  au  monde  dans  les  pre- 
miers jours  de  lSr>/i.  Vers  le  milieu  dejaiivi'  r,  une  lettr^^  rolleclive 
était  adressée  a  tous  les  journaux  de  l'opiio.siiion,  et  celte  kiire,  qui 
contenait  une  oflre  d'appui  et  de  concours,  était  signée  par  des 
hommes  de  toutes  les  nuances  politiques,  AUL  Mados,  Rios  Rosas, 
Pacheco,  Olosaga,  Gonzalez  Bravo,  Seijas  Losaoo,  Blanud-Bttinudes 
de  Castro,  Horon,  Pastor  Diaa,  la  duc  àa  Bivas^  les  gènéraux-Iufante» 
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Ros  de  Olano,  snris  rompu  r  (ous  les  noms  plus  obscurs.  Le<  "'îrna- 
tairfs  de  cetiti  ieiu  e  > Oïl  i  ku  iit  à  reprendre  au  befîoin  la  pl  i  in.  cle 
journalistes  pour  déteiitirti  1  indépendance  de  la  presse  ei  t  luiegriié 
des  institutious  en  péril.  C'est  d  aUlenrs  le  propre  de  toutes  kà  op- 
pwMoMB  Mgagées  ém  êu  luttes  impiacables  é»  àèpagme  souvent 
h  bB(4|»*ell«s  se  proposfDt.  L'oppositioo  espigaole  avaic  d'abord  ai 
w  é0  ramnar  un  aûjiîslfcre,  dâ  fiûra  préraloîr  d*aa«mlndaaees 
polliquflSdMiB  radianaitoation  intérieure  du  pays;  bientôt,  la  pas- 
flioadeTenant  plus  vite  et  la  ctésafliKtioi»  s'en  mèiaal,  elle  s'acco»- 
tnmait  à  i'idrc  dp  rtîodifieadons  beaucoup  plus  sérieuses;  elle  s'atta- 
qr.3.]t  h  la  monarchie  eUe-mènie,  telle  du  moiiis  qtt'ôlie  Cfift  orgaaiftée 
en  ce  moment  au-delà  des  Pyrénées.  * 

On  ne  saurait  en  ellet  i)aiiser  sous  silence  une  pensée  qui  a  trouvé 
accès  aoprèa-dB  Foppoaition  espagnole,  celle  d'arriver  à  un  cbanga*- 
— Iiaditii  parlÊ^rémàm  éa  Purtugai  et  de  FBspagne.  A  Itodjriâ 
mÊÊÊm  k  tiabone,  ee  pntjet  a'eat  piéBenlé  an  esprits  mécooteah 
Cto-  dÎPaU  qoe  ces  éeux  pays,  ne  pouvant  TÎ?rs  cliacun  de  son  côté» 
aspirent  à  compliquer  encore  leur  situation  par  la  plus  dURcile,  sinoa 
par  la  plus  impossible  des  fusions.  (!o  n'est  point  le  moment  de  dis» 
cuter  une  telle  pensée-,  il  suftit  de  dire  qu'elle  im|)liquerait  iii'ressai- 
rempnt  une  révolulictn  dirigée  surtout coutie  la  royauté  d'Isabelle  1I« 
et  ayaat  pour  but  d'airivcr,  par  ce  moyen  extrême,  aux  cbaiigemens 
qu'on  n'a  pu  obtenir  jusqu'ici  par  une  voie  plus  simple.  Ce  projet  att 
swrphwest  X>ia  ssm  doute  d'amw  en  le  caractère  dfuttplan  concertA^ 
détenniaé  et  accepté  par  tws  les  membres  de  roppositioD  espogaok; 
ks  iam^mokmB  les  piMs  véhémeotes  ont  p«  seules  le  concevoir. 
Miis  qufil  fût  ua  ceosplot  oui  le  rêve  d'imaginatioas  ardentes,  le 
gouvcmernent  ne  pouvait  manquer  de  le  connaître  et  d'y  voir  un 
symptôme  des  ({nnuers  qui  l'eir*  irf)innif>iî!.  11  devait  être  frappé 
prineipabrricni  de  ce  qu'il  y  avait  de  pL'nli<'U\,  au  milieu  (!•'  telles 
circonstances,  dans  les  dispositions  hostiles  de  certains  chefs  mili- 
taires qui  pouvaient,  à  un  jour  donné,  exercer  leur  inQuence  sur 
Farmée;  aussi  dès  le  17  janvier  un  ordre  royal  envoyait  de  cvarielt 
wàm  YesÊpnamÊ  espagaolev  les  géairsax  Mamel  èt  la  Concha  et 
lâ9pMo  (ytanieE  moL  Canvies,  les  généraux  Infante  et  José  de  la 
€aaKfaa  aux  Mes  Baléares,  et  le  général  ArmerO'à  Léon,  le  génénd 
Maenel  de  la  Concbn  obéissait,  non  sans  protester  cependant  contre 
}s  violence  faite  à  un  capitainc-g(''néral  de  l'armée,  et  il  est  re<t*^  aux 
Canaries  jasq«'à  ces  derniers  temps.  Le  général  Infaul''  nh»  issait 
égalenient  et  se  rendait  aux  Baléares.  Le  général  JoRe  de  la  Cotu  ha, 
après  avoir  fait  un  détour  pour  s' arrêter  un  insiaut  à  Saraj^osse, 
allait  jusqu'à  Barcelone,  et  de  là  il  se  réfugiait  à  l'étranger.  Le  géné- 
rai 0''Dlimic&  n'obtempérait  en  aucune  façon  à  Tordre  qu'il  avait 
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reçu  et  restait  caché  à  Madrid.  Ces  deux  actes  de  résistauce  provo- 
quaient une  nouvelle  mesure  plus  sévère  du  gouvernement  :  don 
José  de  la  Conciia  et  don  Leopoldo  O'Donuell  étaient  rayés  du  cadre 
4es  génénuix  de  Tamiée  espagnole. 

Ces  faits  eux-mâmes  n'étaient  qu'un  indice  de  la  situation  et  du 
genre  de  péril  <iue  le  gonvernement  avait  à  redouter.  Le  danger  ne 
venait  pas  d'un  soulèvement  populaire  au  milieu  de  l'indifférence  du 
pays;  il  résidait  tout  entier  dans  le.s  insurrections  militaires.  Déjà  le 
passage  du  général  Concha  à  Saragosse  avait  éveillé  quelques  soup- 
çons. C'est  là  en  effet  que  le  20  février  éclatait  un  mouvement  mili- 
taire. Le  gouvernement  avait  essayé  de  le  prévenir.  L'un  des  mi- 
nistres, dit-ou,  avait  écrit  à  l'oflicier  supérieur  principalement 
soupçonné,  an  brigadier  Hoie,  commandant  du  régiment  de  Cor- 
nue, et  il  en  avait  reçu  les  assurances  les  plus  satisfaisantes.  Pour 
plus  de  précaution  néanmoins,  Tordre  avait  été  envoyé  au  régiment 
de  Cordoue  de  changer  de  garnison  et  de  se  rendre  &  Pampdune. 
C'est  le  jour  môme  où  devait  s'effectuer  le  départ  que  le  brigadier 
Hore  levait  le  drapeau  de  l'inHnnTTtion  à  la  tête  d'une  partie  de  ses 
soldats,  tandis  que  le  reste  occupait  le  fort  de  l'Aljafena.  Le  briga- 
dier ilore  comptait  sans  doute  être  appuyé  par  la  population  civile 
de  Saragosse,  qui  se  suulévei  ait  à  son  tour.  11  n'en  était  rien  cepen- 
dant, la  population  resta  indifférente.  La  lutte  se  trouvait  concentrée 
entre  les  troupes  insurgées  et  les  troupes  demeurées  fidèles  aux 
ordres  du  général  Ribero,  commandant  de  l'Aragon.  Le  brigadier 
Hore  avait  pris  position  dans  un  des  quartiers  de  Saragosse  près  de 
rÈbre,  où  il  était  attaqué  à  cinq  heures  du  soir  par  le  général  Ribero. 
Le  combat  ne  fut  pas  long;  à  la  première  décharge,  le  chef  des  in- 
8urp;és  lui-môme  lomhrt,  et  ses  soldats  débandés  se  retirèrent  en 
désnnlre  hors  de  la  villt=':  les  troupi  s  enfermées  dans  le  fort  de  l'Al- 
jaferia  ne  tardaient  pas  u  capituler,  et  il  n'y  avait  plus  qu'à  pour- 
suivre la  portion  du  régiment  de  Cordoue  eu  fuite  vers  ia  houtière 
de  France,  qu'un  certain  nombre  d'otBciers  et  de  soldats  parvenaient 
à  franchir. 

Ainsi  la  première  tentative  d'insurrection  militaire  venait  d'éclater, 
et  quoiqu'elle  n'eût  point  eu  de  succès,  quoiqu'elle  n'eût  rencontré 
aucune  adhésion  dans  la  masse  de  la  population,  elle  mettait  pour- 
tant h  nu  la  gravité  de  la  crise  où  se  trouvait  l'Espagne.  Le  gouver- 
neniput  de  son  côté  se  hâtait  de  mettre  vu  état  de  siège  toutes  les 
provinces  et  redoublait  de  précautions  répressives.  Par  une  mesure 
nouvelle  de  sévérité,  le  général  Serrano,  le  général  .Nogueras,  le  gé- 
néral Manzano,  étaient  ravoyés  dans  des  villes  éloignées  de  Madrid; 
le  général  Zabala  recevait  des  passeports  pour  l'étranger.  En  même 
lemps  H.  Gonzalez  Bravo,  M.  Alejaniro  Castro,  H.  Gardero  et  «n  cer- 
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tain  nombre  de  n'-dacteurs  de  journaux  de  Madrid  étaient  mis  en 
arrestation  ou  déportés.  Enfin  le  cabinet  à  son  tour  en  venait  à  croire 
le  moment  arrivé  li  (»pérer  une  réforme  dans  la  constitution  de  l  Es- 
pag^ie.  SeuleajeiiL,  autant  qu'on  a  pu  le  savoir,  cette  réforme  n'au- 
rait point  eu  le  même  caractère  que  les  projets  présentés  par  les 
mimstères  antërims.  Le  sénat  serait  devenu  électif,  c'est-^^re  que 
chaque  circonscription  auiait  nommé  trois  candidats  parmi  lesquels 
la  reine  aurait  choisi  un  sénateur.  Le  système  électoral  actud  aurait 
été  remplacé  par  le  vote  à  deux  degrés,  appliqué  au  congrès  aussi 
bien  qu'au  sénat  devenu  électif.  Le  nombre  des  membres  du  congrès 
devait  être  réduit,  et  il  y  aurait  eu  incompatibilité  entre  les  fonctions 
judiciaires  ou  administratives  et  celles  de  sénateur  ou  île  député. 
Par  ces  changemens,  pour  lesquels  on  aurait  fait  appel  à  des  cortès 
constituantes,  l'intention  du  gouvememeni  paraissait  être  de  dé- 
truire l'influence,  Torganisation  des  partis  actuels  et  d'sller  chercher 
un  appui  dans  la  masse  du  pays,  où  il  supposait  les  passions  poli- 
tiques beaucoup  moins  vives  et  où  le  sentiment  monarchique  est 
resté  plus  intact.  Le  ministère  n*a  point  cependant  réalisé  ces  pro- 
jets. Il  s'occupait  d'une  question  non  moins  grave,  quoique  se  ratta- 
chant à  l'ordre  financier,  d'un  emprunt  forcé  déguisé  sous  la  forme 
d'une  anticipntion  sur  les  contributions  publiques;  mais  la  lutte  poli- 
tique n'en  subsistait  pas  moins  sous  le  voile  d'une  paix  apparente. 
Plusieurs  fois  déjà  des  insurrections  militaires  étaient  annoncées, 
non  plus  dans  les  provinces  désormais;  c*est  au  centre  même  du 
gouvernement,  c'est  à  Madrid  qu*elles  dévalait  éclater. 

L'insurrection  nouvelle  si  souvent  prédite  a  fini  par  se  montrer  le 
28  juin  185A  :  mouvement  d'autant  plus  grave  qu'il  s'est  trouvé 
favorisé  i>ar  le  directeur  du  service  de  la  cavalerie,  le  général  Dulce, 
et  qu'il  a  eu  immédiatement  à  sa  t^tc  quelques-uns  des  chefs  de 
l'armée  les  plus  connus,  le  générai  O'Donnell,  qui  s'était  tenu  caché 
jusque-là  à  Madrid,  le  général  Ros  de  Olano,  le  général  Messina.  La 
connivence  du  générai  Dulce  a  donné  imraédiatemt  ut  une  force  impo- 
sante à  l'insurrection.  Un  moment  le  cabinet  espagnol  a  paru  tenir 
téte  à-ce  mouvement.  Rassemblant  les  troupes  fidèles  qu'il  avait  sous 
la  main,  il  livrait  aux  insurgés  un  combat  aux  environs  de  Madrid,  & 
Vicalvaro.  Ce  combat,  soutenu  avec  un  égal  courage  des  deux  côtés, 
n'avait  qu'une  issue  douteuse.  Les  insurgés  se  retiraient  vers  l'An- 
dalousie, et  une  colonne  expéditionnaire  organisée  à  la  hâte  par  le 
gouveniemrnt  se  mettait  à  leur  poiir-^uite  snus  les  ordres  du  mifiistre 
de  la  guene  lui-même,  du  général  liiaser;  mais  ici  les  événf  itieiis 
s'aggravaient  tout  à  coup.  Tandis  que  le  général  blaser  poursuivait 
l'insurrection  vers  l'Andalousie,  la  Catalogne  se  prononçait,  la  gar- 
aisoo  de  Baroebne  prenait  l'initiative,  et  le  capitaine-général  lui* 
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même,  Ramon  de  h.  Roclia,  se  mettait  à  la  tête  du  mouvement,  k 
Saint-Sébastiea,à  Saragosse,  à  Valla<!nrid,  les  mêmes  f;û»s  se  produi- 
saient, et  bientôt  Esparlero,  depuis  longtemps  retiré  a  Lop;rono,  sor- 
tait de  sa  retraite  pour  prendre  la  direciiun  du  sonl^-veFiipnt.  Aux 
portes  de  Madiid,  le  r^iueul  de  cavalerie  de  Mouicsa,  qui  avait 
KÇQ  l'orAfe  à'alkr  joindce  la  dhMoft  d'opintioos  du*  général  Ha- 
■er,  refusait  d'obéir  et  m  wwtXatt  m  état  deiévolte  ouverte.  Tous  ces 
fait»  étaient  certes  de  nstnre  à  ouvrir  Isa  yeux  au  cabîaet  San-Luis* 
Le  i7  juillet,  il  donnait  sa  âéinieaiofffetr la  reine  essayait  de  nommer 
un  ministre  de  transaction  qui  se  composait  du  duc  de  Rivas^  de 
MM.  huU  Mayans,  Rios-Rosas,  Cantero,  La  Sema,  Roda;  m?.]^  il 
ii'éuui  déjà  plus  temps.  Le  jour  même  de  la  retraite  du  cabiuet  Sar- 
torius,  une  insurrection  terrible  éclatait  à  Madrid;  elle  continuait 
tous  les  jours  sui\  ans  et  liuissaiL  par  rester  maîtresse  de  la  ville.  Les 
liétel»  des  anciens  miaistres  étaient  saccagés,  et  la  moe  Christine 
étaitOMiaeés.  Une  junte  de  salut  public  se  fermis  ssus  la  présideocs 
du  général  Evariste  Saa-Miguel,  et  bientôt  û  ne  restait  plas  à  la  rnss, 
pour  fUre  œner  le  combat,  qu'à  appeler  le  général  San-Miguel  et  à 
le  Dominer  ministre  de  la  guerre.  £n  même  temps  l'iavitation  était 
adressée  au  duc  de  la  Victoire  de  se  rendre  à  Madrid  pour  composer 
un  nouveau  gouvernement,  et  le  général  Es[)artero,  non  sans  nvnir 
fait  préalablement  accepter  ses  coiniitlons,  arrivait  effeetivetnent 
quelques  jours  après.  Quel  sera  ce  nouveau  gouverueiiicnl?  Comment 
parviendjTont  à  s'entendre  les  divers  chefs  de  l'insurrection?  Que 
sortira-t-il  de  cette  situation?  C'est  là  rélénent  d'une  nesvelle  bi»- 
tsire  qui  commenos; 

Yoilà  donc  la  dernière,  la  plus  récente  conséquence  de  la  confusion 
politique  où  vit  l'Espagne  depuis  plus  de  deux  aimées  !  On  peut  le 
remarquer,  dans  ces  derniers  temj)s  tout  semble  conduire  à  un  tel 
résultat  par  l'acharnement  croissant  des  partis  et  des  hommes,  par 
l'aggravation  successive  du  caractère  de  ces  tristes  dissensions.  Jus- 
qu'à 1  an  dernier,  d'ardentes  ambiiious  fjersonnelles  étaient  en  jeu, 
les  partis  luttaient  entre  eux  et  se  disputaient  le  pouvoir,  mais  ils  ne 
touchaient  pas  à  la  majesté  royale.  Aujoor#lNn  les  questions  les  plus 
personnelles  aux  membres  de  la  dynastie  espagnole  sont  Yonnes  se 
mêler  aux  griefs  politiques.  A  tort  ou  k  raiso»,  k  situation  de  la 
reine-mére  Marle-f^hristine  an-delà  des  Pyrénées  a  été  violemment 
attaquée,  à  tel  point  que  l'expulsion  de  cette  princesse  est  un  des 
mots  d'ordre  de  l'insurrection.  D'un  antre  côté,  les  influences  qu'on 
suppose  exister  dans  le  palais  de  la  reine  Isabelle  elle-inème  sont  le 
point  de  mire  des  partis,  (-'est  là  l'élément  nouveau  des  luttes  ac- 
tuelles. Pour  peu  qu'on  cherche  à  tirer  la  conclusion  de  cette  série 
de  faits  que  nous  uioutiiou:?^  il  est  facile  de  voir  coinbien  l'élat  de 
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doit  rencontrer  aujourd'hui  pour  se  rasseoir  dans  des  conditions 
meil!eurp<.  La  Péninsule  s'est,  trouvée  malhonrf'Tisrinnnt  pîncf  (3  entre 
des  ojj[)(>iitions  résolues  à  Loul  p<jus.ser  à  l'exiit  me  et  un  gouverne- 
ment retluit  à  forcer  tous  les  ressorts  de  1  autorité  publique;  c'est 
le  gouvernement  qui  a  été  vaincuL  Au  milieu  œpendwat  il  y  a.  k  pays 
Itti-mèaie,  resté  calne,  et  qui  m'ia.  fiai  par  ae  srfler  à  Eksiirrection 
qa*aa  dernier  moment»  qsmd  le  aoolèveaMat  de  Farinée  i^eat  géaé» 
ralîaé,  —  avide  de  aécurÎÉér  de-  repos,  d'améliorations  paatiques^  Le 
meiUeor  gouvernement  aeia  celui  qui  cberchera  Ift  aoD  levier  pour 
donner  satisfaction  aux  vœux  légitiines  du  peuple  espagnol  et  pour 
réduire  à  Timpuissance  ceux  qui  ne  chercheraient  plus  dans  de  nou- 
velles dissHîQsions  politiques  qu'à,  iiaire  prospérer  des  ambiiioas  ou 
des  intérèlâ  personuela»- 

It.  —  t»à  POttTlQQK  EXTSBIlVmi  IT  LU  IITÉMÉTS. 

twmw  de  raiwe  êÊm  >  <MrtM  dMMwic— Mw»'  w  fc>  Mtëtwi»  l^fmrtSiUm^  -  • 

1l(>'»ii>iis  de  l'Ksvai'npsvrf  la  fraiire.  — Trùl^  sar  la  |propr'r^ié  llltf'nfr**.  —  foiiliiiiie  i^-iia^iifile 
en  Amcriqae.  —  Triile  avec  le  Meu*iue.  —  Âttiite  «lu  fi/odk-tformr  eLilUbrrod-avec  le-  ILMi- 
VtO*,  —  Qwtttvtts  Doracièns  «t  ^nesiioM  écomNoittaM.  —  L»  tadiei  ei  U  égiva  loatult.  — 
BBpraDC  fiM.  —  eiK«in  lie  ftr.    Dtseite  te  ta  Galloe.  —  MbavcMiit  iBieUeeMcL 

C'est  à  travers  les  incertitudes  et  les  oscillations  d'un  reg:imc  inté- 
rieur si  profondément  troublé  qu'ont  à  se  ^velopjier  au-delà  des 
Pyrénées  toutes  ces  questions  d'une  autre  natuve,  auxquelles  tient  la 
prospérité  d'un  paya,  qgù.  composent  son  exiatanee  permanente  :  les 
relationa  iatemaiionales^  TadiiiiDiatratîoades  resaonvee»  publiques, 
les  intérêts  matériels  de  toute- sortB.  km  premier  abord,  oh  est  con- 
duit à  se  demander  queUe  est  la  politique  extérieure  de  rJSspagne 
dans  son  rapport  avec  la  situation  générale,  (]uel  a  été  son  rôle  dans 
les  crises  actn^lles  de  rKurope,  P;ir  sa  position,  l'Espagne  n'avait 
point  évidenmient  à  prendre  un  rôle  direct  dans  les  complications 
dont  les  affaires  d'Orient  of)t  été  la  source.  Elle  n'y  pouv.tii  prendre 
qu'une  part  tacite  par  celte  adliésioa  murale  (^ui  remplace  l'action 
matérieUe  pour  lea  états  que  teur  ^tuation  nTappelle  pdntà  inter- 
venir. Quelque  trouble  qu'il  y  «ât  dans  la  politique  inlémemre  de 
1»  Péninsule  et  dana<  le  jeu  de  ses  înstttotiensv  elle  n'en  reste  pan 
moins  une  puissance  libérale;  intéressée  à  tout  ce  qui  préserve,  ga- 
rantit ou  aÂBrmit  la  liberté  et  l'indépendance  de  la  civilisation  occi- 
dentale. Sous  ce  rapport,  n'y  eût-il  pas  d'antres  ravises,  î'K-;pagne 
ne  pouvait  être  que  du  cô!é  de  l'  Angleterre  et  de  la  France.  La  presse 
esp  ignole  a  été  presque  unanime  à  soutenir  la  léf]^itin)i(é  de  la  cause 
de  1  OccidexiL.  La  politique  russe  n'a  trouvé  de  défenseurs  que  dans 
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quelques  journaux  absolutistes  qui  comptent  peu  d'adhérens,  et  qui 
semblent  encore  confondre  la  cause  carlistp  avec  celle  du  tsar.  I\ir 
le  fait,  l'Espagne  est  d'autant  plus  libre  de  nuivre  son  penchant, 
qu  elle  n'a  aucune  relation  diplomatique  avec  la  Russie.  L'empereur 
Nicolas  est  le  seul  souverain  qui  se  soit  obstiné  à  ne  pas  reconnaître 
ju  qu'ici  la  reine  Isabelle.  S*il  fallait  chercher  uo  symptAme  en  quel- 
que sorte  officiel  des  véritables  disposidous  du  gouvernement  de 
Madrid  dans  la  crise  actuelle,  on  pourrait  le  voir  certainement  dans 
Fautorisation  donnée  à  un  général  espagnol,  au  général  don  Juan 
Prim,  comte  de  Reuss,  d'aller  faire  la  campagne  de  Turquie  contre 
les  Russes,  et  dans  l'envoi  récent  de  décorations  aux  plus  hauts  fonc- 
tionnaires de  l'empire  ottoman.  La  Péninsule  se  faisait  aussi  repré- 
senter à  Constantinople  en  1853  par  un  agent  d'un  ordre  plus  élevé, 
un  ministre  plénipotentiaire,  M.  Antonio  liiquelme. 

Si  la  question  d'Orient  n'a  point  entraîné  l'Espagne  &  une  action 
directe,  elle  a  eu  pour  effet  du  reste  de  lui  rappeler  qu'elle  avait» 
elle  aussi,  des  prérogatives  et  des  droits  de  protection  dans  la  Terre- 
Sainte.  11  a  été  une  époque  où  plus  que  tout  autre  pays  l'Espagne 
exerçait  son  protectorat  en  Orient  au  nom  du  catholicisme;  elle  avait 
ses  titres  rnnsaci-és  par  des  bulles  des  souverains  pontifes,  reconnus 
par  la  i'orle  Ottomane  elle-même;  tlle  a  encore  des  maisons  de  reli- 
gieux dans  la  Palestine,  et  il  y  a  au-delà  des  Pyrénées  ce  qu'on 
nomme  V œuvre  pie,  dont  les  produits  sont  destinés  à  suffire  ou  du 
moins  à  venir  en  aide  aux  missions  de  la  Terre-Sainte.  Quand  se  sont 
posées  de  nouveau  toutes  ces  questions  de  protectorat  des  lieux-eaints, 
l'Espagne  s'est  souvenue  de  ses  privilèges  qu'elle  avait  dle-mème 
peut-être  perdus  de  vue  dans  les  embarras  d'une  politique  trop 
préoccupée  d'autres  événemens.  En  même  temps  qu'eÛe  envoyait  un 
ministre  à  Constantinople,  elle  établissait  un  consulat  à  Jérusalem, 
et,  selon  le  décret  d'institution  du  'Ih  juin  1853,  le  consulat  a^  ait 
pour  mission  de  n  s'eulendre  avec  les  religieux  franciscains  espa- 
gnols résidant  en  Palestine  pour  soutenir  les  intérêts  de  l'état  et  de 
la  rdigion,  et  pour  veiller  au  maintien  des  anciens  droits  de  la  cou» 
ronne  d'Espagne.  »  C'est  moins  toutefois  vis-à-vis  de  la  Porte-Otto- 
mane que  le  cabinet  de  Madrid  exerçait  ses  revendications  que  vis- 
à-vis  du  patriarche  latin  à  Jérusalem,  Valerga.  Au  mois  d'avril 
1SÔ3,  M?!^  Valerga  avait  réorganisé  les  missions  de  la  Palestine  et 
concentré  l'administration  des  fonds  envoyés  d'Europe  pour  le  sou- 
tien de  l'œuvre  de  Jérusalem.  Or  c'est  dans  ces  mesures  que  \p  gou- 
vernement espagnol  croyait  voir  une  négation  de  son  aulunlc  hur  ses 
religieux  et  un  empiétement  sur  ses  privilèges.  Aussi  l'article  2  du 
décret  du  2A  juin  portait  que  dorénavant  tout  envoi  direct  de  fonds 
provenant  de  l'œuvre  pi»  était  suspendu,  que  la  remise  en  serait  faite 
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an  ronpiiî,  lequel  aurait  à  en  surveiller  l'emploi  d'accord  avec  les 
Iranciscains  espagnols,  sans  intervention  d'une  autorité  (étrangère 
quelconque.  Tout  ce  qui  touchait  à  l'œuvre  pie  de  Jérusah-m  dépen- 
drait désormais  du  ministère  des  affaires  étrangères,  et  c'est  par  lui 
que  seraient  expédiés  les  fonds.  Le  même  décret  instituait  une  com- 
mission chargée  de  rédiger  un  mémmre  sur  les  droits  de  la  cou- 
ronne d*EspagQe  au  patronat  des  saints-lieux,  et  indiquait  qu'une 
n^odation  allait  être  ouverte  avec  la  cour  de  Rome  pour  faire  ré- 
voquer ou  modifier  les  dispositions  d'après  lesquelles  avait  agile 
patriarche  de  Jérusalem.  En  outre,  une  maison  était  créée  pour 
l'éducation  des  missionnaires  franciscains  à  la  destination  de  la 
Terre-Sainte.  Comme  on  voit,  le  décret  du  Ih  juin,  quelque  secon- 
ilaire  qu'il  soit  dans  la  grande  question  qui  s'agite,  est  néanmoins 
encore  un  détail  de  plus,  et  rentre  dans  Tordre  de  préoccupations 
soulevées  par  les  affaires  d'Orient  C'est  un  incident  au  surplus  qui 
ne  change  rien  à  la  ligne  de  conduite  adoptée  par  le  cabinet  de 
Madrid.  Politiquement,  l'Espagne  reste  parmi  les  pays  qui  se  ren- 
ferment dans  la  neutralité;  comme  ces  pays,  elle  a  répondu  par  les 
assurances  les  plus  satisfaisantes  aux  libérales  déclaiations  de  la 
France  et  de  l'  Angleterre  sur  les  neutres;  elle  a  fermé  ses  ports  aux 
corsaires;  c'est  là  sa  ligne  politique.  Moralement,  l'Fspagne  est  tout 
entière  avec  les  puissances  occidentales;  peut-être  une  situation 
intérieure  plus  libre  et  moins  difficile  raurait-elle  mise  i  même  de 
prendre  une  part  plus  directe  et  plus  importante  à  la  politique  gêné* 
raie  de  l'&irope. 

Les  relations  particulières  de  l'Espagne  avec  la  France  sont  res- 
tées ce  qu'elles  n'ont  cessé  d'être  depuis  longtemps,  toutes  pacifi- 
ques et  calmes.  Les  efforts  communs  des  deux  p:ouvernemens  animés 
du  même  esprit  de  cordialité  et  de  bienveillance  n'ont  eu  qu'.^  ni.iin- 
tenir  une  situation  régulière  et  à  s'exercer  dans  des  questions  d'un 
ordre  spécial.  Parmi  ces  questions  est  au  premier  rang  la  délimi- 
tation des  frontières  des  deux  pays  dans  les  Pyrénées.  Une  com- 
mission mixte,  composée  —  pour  la  France  du  général  Gaillier  et  de 
M.  Grost  pour  TEspagne  de  M.  Marin  et  de  M.  Uonteverde,  —  étût 
envoyée  sur  les  lieux  en  1853.  11  est  à  croire  que  les  travaux  pro- 
longés de  cette  commission  amèneront  un  résultat  poursuivi  depuis 
de  longues  années. 

L'acte  diplomntique  le  plus  saillaiii.  intervenu  entre  rK-jui^TTie  et 
la  Franco  dans  ces  dernières  périodes  est  un  traité  garant  i  -mt  la 
propriété  littéraire  et  artistique.  Ce  traité  a  été  signé  à  Madi  id  le 
15  novembre  1863,  puis  ratifié  par  le  gouvernement  français  le 
20  décembre,  et  par  la  reine  d'Espagne  le  21  janvier  1854.  II  est 
valable  pour  quatre  ans  et  continuera  ensuite  d'année  en  année, 
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à  njoins  d'une  Hf'nonciation  qui  doit  être  faite  six  mois  d'avance. 
C'est  le  compiénient  de  toutes  les  conventions  du  mèine  genre  né- 
gociées par  la  France  depuis  quelques  af)nres.  L'importance  da 
traité  du  15  novembre  1853  se  i^ésume  dans  l'article  premier,  qui 
garantit  le  droit  de  propriété  «  sur  les  ouvrages  Ihléntires,  scien- 
tifiques «t  artistiques,  conforménent  aux  lois  et  OPdooDaooes  qû 
aastirent  4«os  chaque  pays  ce  droit  osoire  les  reproëttctioDS  Irn- 
duleuses.  n  le  droit  (te  propriété  littèraine  des  Français  en  Espagne 
et  des  Espagnols  en  France  durera  pour  les  auteurs  toute  leur 
"vie,  et  est  transmissible  à  leurs  héritiers  '^rf  is  pendant  rînjrt  ans, 
à  leurs  héritiers  coJlatéraur  pendant  dix  ans.  Par  «ouvres  litté- 
raires, scientifiques  et  artistiques,  on  entend  les  livres,  les  compo- 
sitions dramatiques  et  musicales,  les  tableaux,  dessins,  giavurcs, 
lithographies,  sculptures,  cartes  et  autres  productions  analogues; 
mais  les  objets  d*art  4e8linés  aux  industries  agricoles  et  mannfacta- 
rières  ne  sont  pas  onqHÎs  dans  œs  stipulations,  line  antre  dispo- 
sition à  signaler  dans  le  trahé  est  celle  qui  assure  aux  traductions 
la  même  protection  qu*anii  cemTes  originales,  sauf  règlement  de  ce 
droit.  L'auteur  d'une  œuvre  originale  en  effet  qui  se  réservera  le 
droit  de  traduire  conservera  son  privi'éi^e  pendant  cinq  ans,  si  la 
traduction  autorisée  par  lui  parait  dan*;  Ifs  six  mois  de  la  publica- 
tion du  livre  original  (art.  2  et  3).  La  umluction  dfs  ouvrages  dra- 
matiques confère  des  droits  égaux  à  l'auteur  original  toutes  les  fuis 
que  la  traduction  faîte  d*aecord  àvec  loi  paraît  dans  les  trois  pre- 
miers mois.  Les  droits  des  auteurs  dramatiques  sur  la  représentation 
de  leurs  ouvrages  traduits  consistent  dans  le  quart  des  droits  con- 
férés au  traducteur  dans  celui  des  deux  pays  où  paraît  la  traduc- 
tion (art.  A).  Le  traité  n'a  point  pour  but  toutefois,  ainsi  que  le  dit 
formellement  l'article  5,  d'interdire  les  imitations  ou  appropria finv^ 
fuites  de  bonne  foi  des  tBuvres  littéraires,  sclentifirnip^.  arli-ïtitines, 
musicales  ou  dramatiques,  mais  sinipleiueut  les  rej)ro(luclions  fiau- 
duleuses,  réimpressions,  représentations  et  copies  faites  au  détri- 
ment des  intérêts  réservés  aux  auteurs.  Tel  est,  dans  ses  disposi- 
tions principales,  le  traité  du  14  novembre  1S5S,  dont  les  autres 
articles,  au  nombre  de  dix^^buit,  ne  font  que  régler  Texécution  dans 
ses  d' I  ails  et  ses  formalités. 

Ce  n'est  pas  en  un  jour  que  l'Espagne  en  est  renne  à  accepter 
cett'^  législation  internationale.  La  proposition  lui  en  avait  ét<''  r.iitt: 
pour  la  prn'Tiière  fois  en  IS/io  |)ar  la  France;  mais  mUus.  sans  oppo- 
ser pré^'iserncnt  un  lel'us,  ollc  a iourna  la  question  pour  divers  motifs, 
d'abord  parce  qu'elle  voulaii  voir  l'expérience  des  conventions  de 
ce  genre  que  la  France  commençait  à  négocier,  puis  parce  qu'elle 
n'avait  elle-même  qu'une  législatioa  très  confuse  et  très  incertaine 
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sur  le  droit  de  propriété  littéraire,  et  qu'elle  ae  fût  trouvée  garantir 

auT  «^tranp^ers  ce  qiii  n'était  rien  moins  qiie  garanti  à  ses  nationaux. 
Cette  dernière  lacune  do  la  légi«^lation  r-jiarrtiole  a  été  conibléo  par 
tine  loi  du  tO  juin  18/i7,  sur  la  propi  n  b  littéraire  et  artistique. 
L'artic'e  5(>  (]i  cette  loi  prtscnvait  an  iL''>in '"rnprnent  de  néf»oci«* 
des  uaiiéb  avec  les  auti'es  pays  poiu*  ia  {^uiaïuic  luutuelle  de  la  pro- 
priété înteflectaelle.  On  voit  qae  la  convetiou  réoente  signée  avee 
la  France  était  uae  obligatîin  -qœ  la  PéniiMnle  s'était  eo  quelque 
aorte  împmée  à  dle-mème,  L*£8pagiie,  au  reste,  avait  un  intértt 
évident  à  oondure  an  traité  semblable.  En  réalité,  elle  ne  réimpri- 
mait aucun  ouvri^e  français,  et  eUe  n'av^t  par  conséquent  rien  à 
sacrifier  en  reconnaissant  un  droit  df'  proprn'Mf^  «iir  dos  ouvrages  que 
son  industrie  ne  re()rodfr!'-:Mt  ]y.\'<.  hn  hVatice  au  contraire,  comme  on 
sait,  il  s'est  fait  depuis  ionf;icinps  un  faraud  commerce  de  réimpres- 
sions espagnoles  sur  le  continent  et  sui  tout  dans  l'Amérique  du  Sud. 
Les  œuvres  des  plus  éminens  àrivaÎDs  ooitemporaios  de  la  Péninsule, 
du  duc  de  Bivas,  de  Lanm,  de  IL  Gil  y  Zaraie,  de  M.  Zorrilla,  de 
M.  Hartsenbuscfa,  ont  été  réimpriniéeB  à  l^ans.  Sur  ce  point  donc, 
l'Espagne  avait  plus  d^avant^^  qi»  la  France  elle-même  à  recon- 
naître le  principe  d'une  garantie  efiicaoe  de  la  projmété  littéraire 
au  début  dc^;  négociations  (1);  Taholition  spontanée  de  la  contre- 
façon, prononcée  chez  nous  par  le  gonverTietiicnt  en  IS5^,  n'était 
point  apfinreîiuneut  un  motif  dont  pût  se  prévaloir  le  cabinet  espa- 
gnol pour  reluser  de  poursuivre  ces  négociations. 

Mais  si  tout  l'avantage  était  eu  faveiur  de  l'Espagne  en  ce  qui  touche 
les  réimpressions,  U  était  du  côté  de  la  Fraaoe  sur  rartide  des  tra- 
ductions, suxqueUes  la  nouvelle  conveotion  étend,  comme  on  Fa  vu, 
le  droit  de  propriété.  La  Fraoee  ne  traduit  point  de  livres  espagnols 
modernes,  TEspagne  au  contraire  vit  de  nos  livres;  elle  traduit  nos 
histoires,  nos  romans,  nm  drames,  nos  vaudevilles  :  de  là  une  cliai  ge 
nouvelle  pour  les  écrivains  qui  traduisent  ces  ouvrages,  ponr  les  édi- 
teurs qui  les  publient.  Nos  romanciers  et  nos  vaudevillistes  vont  tou- 
cher des  droits  d'auteur  à  Madi  id.  Est-il  bien  certain  c(  pendant  que 
ce  désavantage  ne  tourne  point  en  profit  pour  la  Péniiiside,  si  les 
charges  que  crée  le  traité  nouveau  mettent  un  frein  à  Vardeur  de 
traduction  qui  régne  au-delà  des  Pyrénées?  D'abord  beaucoup  d'écri- 
vains espagnols  peuvent  être  conduits  à  traduire  moins,  pour  multi- 
plier davantage  les  compositions  originales.  Sous  ce  rapport,  ce  se- 
\  ndt  im  fait  heureux  plutôt  qu'une  gêne  pour  la  littérature  de  nos 

(1)  L'arantage  roel  de  la  Ftanoc  consistait  piimitivcmcnt  à  fermur  tflus  les  roaicbcs  à 
la  contrefaçon  htigb;  mais  cet  avantage  même  n'existatt  pins  dès  qu'une  négoeiatioa 
directe  avec  le  goaTemement  belge  éudi  sur  le  point  d'éteindre  la  oonliefaçon  dans  son 
lojf  er  princifaL 
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voisins,  qui  a  (V'p  prom  é  de  uos  jours,  par  plus  d'un  exemple,  ce 
(\np  peut  une  inspiraiiofi  uationale.  Qu' arrivait-il  en  outre  d.uis  les 
coiidkiuns  existantes  jusqu'au  traité  du  15  novembre?  Souvent  il 
paraissait  à  ]a  fois  quatre  ou  cinq  traductiona  d*uD  même  livre.  II 
résultait  de  cette  concurrence  un  très  minime  bénéfice  pour  l'éditeur 
le  plus  favorisé,  une  perte  assurée  pour  les  autres.  Le  régime  actuel, 
en  obligeant  la  librairie  espagnole  à  acheter  le  droit  de  traduire,  lui 
assure  du  moins  la  jouissance  de  ce  droit  dans  des  conditions  où  il 
peut  devenir  fructueux,  et  l'industi  ie  des  livres  au-delà  des  Pyré- 
nérs  p'^nt  qu'y  gagner  à  tous  les  points  de  vue.  Enfin  il  est  raal- 
hcureu^ciiiL'nl  vrai  que  parmi  tous  les  ouvrages  qui  voient  le  jour  en 
France  la  traduction  ne  va  pas  toujours  chercher  les  meilleurs.  Ce 
goût  si  tristement  uniTerael  de  lectures  corruptiicès  a  passé  aussi  les 
Pyrénées.  Les  fictions  les  moins  dignes  d'une  traduction,  moralement 
aussi  bien  que  littérairement,  sont  souvent  celles  qui  ont  la  bizarre 
fortune  d'aller  poursuivre  dans  la  langue  de  nos  voisins  leur  équi- 
voque succès.  Si  le  traité  récent  met  quelque  obstacle  à  cette  inva- 
sion incessante  de  romans  et  d'inventions  de  toute  sorte,  la  morale 
y  trouvera  à  coup  sûr  son  profit  autant  qup  1p  goiit,  antarîî  que  le 
génie  de  l'Espagne  :  de  telle  sorte  que  tous  h's  intérêts  de  la  Pénin- 
sule sont  d'accord  avec  la  justice  dans  cette  recoinjaissance  du  droit 
de  la  propriété  intellectueUe  tel  que  le  règle  la  convention  du  15  no- 
vembre. Si  nous  rappelons  ces  conffidérations  diverses,  qui  montrent 
riotéièt  de  l'Espagne  dans  le  récent  traité,  c'est  que  ce  traité,  au- 
delà  des  Pyrénées  même,  a  été  l'objet  de  vives  et  nombreuses  atta- 
«  ques.  Qui  pourrait  croire  qu'on  a  fait  un  crime  au  gouvernement  de 

l'avoir  signé  dans  les  circonstances  nrtnclles,  comme  s'il  avait  cédé 
à  une  sommation  impérative  de  la  Frauce?  Le  cabinet  qui  a  signé  et 
ratifié  le  traité  du  15  novembre  n'a  fait  que  tirer  la  conclusion  d'une 
longue  et  minutieuse  négociation,  et  accepter  un  principe  de  droit 
international  nouveau  dootla  sanction  houorc  l'Espagne  autant  que 
la  France. 

Les  intérêts  qiû  lient  la  Péninsule  à  l'Europe  n'ont  donc  rien  que 
de  régulier.  Ses  relations  avec  tous  les  pays  gardent  un  caractère 
simple  et  normaL  La  politique  extérieure  de  l'Espagne  poui  i  ait  avoir 
aisément  devant  elle  un  vaste  champ  dans  le  Nouveau-Monde,  dans 
ses  anciennes  colonies  transformées  eu  états  indépcmdans.  Kntre  ces 
états  et  leur  ancienne  métropole,  il  y  a  des  intérêts  de  vieille  date  et 
des  intérêts  nouveaux  qui  ne  pourraient  que  gagner  à  des  rapports 
plus  assidus.  Plusieurs  fois  depuis  quelques  anuécs  l'Lspagne  a  paru 
vouloir  essayer  de  se  refaire  une  position,  une  influence  dans  ses  an- 
ciennes possessions  de  l'Amérique  du  Sud.  En  1853,  on  ne  parlait  de 
rien  mobs  que  de  placer  le  Mexique  sous  une  sorte  de  protectorat 
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espagnol.  11  v  aurait  probahlcmcTit  beaucoup  de  dangers  et  peu  de 
profits  réels  pour  la  Péuiiisule  dans  uue  telle  pensée,  qiu  auiuit  i'in- 
oonvénieDt  d'engager  terriblement  Tancienne  métropole  sans  sauver 
rancienne  colonie.  La  politique  la  plus  simple,  ce  noua  sonble,  con- 
sisterait à  favoriser  par  tous  les  moyens  le  développement  des  rap- 
ports d'intelligence,  de  commerce,  entre  l'Espagne  et  les  républiques 
américaines,  déjà  liées  entre  elles  par  l'identité  de  l'origine,  de  la 
langue,  des  mœurs.  La  Péninsule  aurait  beaucoup  à  faire  encore  à 
ce  point  de  vue,  puisqu'elle  est  IoId  d'avoir  même  des  représentans 
dans  tous  les  pays  de  l' Amérique  du  Sud.  Après  la  grande  rupture 
de  la  guerre  de  l'indépendance,  les  rapports  ne  se  sont  rétablis  que 
peu  à  peu.  Quelques  traités  ont  été  négociés  successivement.  II  y  a 
peu  de  temps  encore,  un  diplomate  péruvien,  H.  Joaquin  de  Osma,  se  . 
trouvait  à  Madrid  pour  préparer  un  traité  de  ce  genre.  On  comprend 
les  questions  complexes  que  peuvent  présenter  des  négociations  en 
présence  des  nombreux  intérêts  que  les  Espagnols  ont  laissés  en 
Amérique  et  des  pertes  qu'ils  ont  pu  avoir  à  essuyer.  Il  en  résulte 
que  ri^pagne  a  le  devoir  de  stipuler  en  faveur  des  intérêts  lésés  de 
ses  nationaux.  En  1851,  un  premier  traité  avait  été  signé  entre  le 
gouvernement  de  Madrid  et  le  Mexique  pour  régler  toutes  les  récla- 
mations espagnoles;  mais  ce  trûté  avait  donné  lieu  à  des  difficultés 
nouvellea,  qui  ont  été  résolues  à  leur  tour  par  une  convention  signée 
à  Mexico  le  2  novembre  1853.  Le  gouvernement  mexicain  reconnaît 
comme  dette  légitime  toutes  les  sommes  réclamées  par  des  sujets 
espagnols  et  liquidées  conformément  au  traité  de  1851  ou  en  liqui- 
dation. Ces  réclamations  remontent  jusqu'en  1821.  Nous  n'entrerons 
point  dans  le  détail  de  ces  stipulations  financières.  Comme  elles  se 
résolvent  en  une  charge  nouvelle,  c'est  un  grand  p?'o!>lènie  de  savoir 
si  la  république  mexicaine  y  pourra  faire  face.  Toujoms  est-il  que  la 
Péninsule  ne  peut  que  trouver  avantage  à  resserrer  et  à  développer 
ses  relations  avec  ses  anoi^nes  cokmies,  sans  s'aventurer  à  la  pour- 
suite de  protectorats  onéreux. 

L'Espagne  n'a-t-elle  pas  assez  de  Cuba?  C'est  là  son  intérêt  direct 
et  vital  au-delà  de  l'Atlantique,  et  tout  ce  qui  concerne  l'Ile  de  Goba 
implique  la  question  des  rapports  entre  la  Péninsule  et  les  États- 
Unis.  L'Espagne  veut  gnrder  sa  possession,  cela  est  fort  naturel;  les 
Américains  ne  déguisent  pas  leurs  ambitieux  desseins  sur  la  floris- 
sante et  superbe  antille  :  <le  là  nécessairement  un  état  perpétuel  de 
tension  et  de  défiance  dans  les  relations  des  deux  payi».  L  avènement 
du  parti  démocrate  au  pouvoir  dans  VUnion  américaine  n'a  pu  que 
rendre  plus  palpable  ta  gravité  de  cette  irritante  question.  En  i85S, 
la  nomination  de  M.  Pierre  Soulé  au  po^fe  de  ministre  des  États  Unb 
en  Espagne  excitait  de  singuliers  ombrages  à  Madrid.  M.  Soulé  s'était 
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signalé  par  l'ardeur  d»'  ses  opinions  démocratiques.  On  eût  dit  qu'il 
venait  en  Europe  pour  dclivrer  tous  les  opprimés,  comme  il  l'avait 
laissé  euteudre  par  quelques  paroles  exagérées.  Dans  le  fond,  on  prê- 
tait peu&«6tre  à  ces  paroles  plus  de  sens  qu*eUes  n'en  avaient.  La  vé- 
rité est  qu'à  son  arrivée  à  Madrid  au  mois  d'octobre  ISSU,  M.  Sonlé 
se  présentait  beaucoup  plus  paciGquement  qu'on  ne  l'eût  supposé  au 
premier  abord.  La  remise  de  ses  lettres  de  créance  lui  fournissait 
l'occasion  d'adresser  à  la  reine  d'Espagne  un  discours  où  il  n'était 
plus  question  d'aucune  espèce  d'opprimés,  où  il  exprimait  au  con- 
traire le  plus  vif  désir  dp  travailler  à  maintenir  la  iiieilleurr  int»'lU- 
gcnct.  L'iilre  les  deux  {>a}s,  eL  la  reine  Isalwlle  ne  lai*;sait  jmini  de 
preudie  acte  de  ces  assurances  dans  sa  réponse  avec  une  certaine 
,  dignité.  Par  le  fait,  M.  Soulé  ne  s'est  signalé  pendant  les  premiers 
'  temps  de  son  séjour  à  Madrid  que  par  une  aOaire  malbeurense  oit 
la  politique  n'avait  aucune  part  :  c'est  un  duel  avec  Tainbassadeur 
de  France  au  sujet  de  quelques  propos  tenus  sur  la  toilette  de 
M"**  Soulé  dans  un  bal  donné  par  M.  le  marquis  Turgot.  Une  pre- 
mière rencontre  avait  lien  k  cette  occasion  entre  M.  Soulé  fils  et  le 
duc  d'Albe,  l'un  des  convives  d*'  Taniiiassadeur  de  Frauce,  et  elle 
était  suivie  d'une  seconde  rencouirc  entre  M.  Soulé  lui-même  et 
M.  le  marquki  Turgot.  Ce  dernier  recevait  une  blessure  assez  grave 
qxû  lui  attirait  l'expression  des  sympathies  de  la  société  de  Madrid. 
M.  Soulé  allait  avoir  du  reste  à  s'occuper  conune  diplomate  d'une 
afiaire  où  se  posait  la  question  des  rapporta  entre  l'Espagne  et  les 
États-Unis  au  sujet  de  Cuba. 

Quand  une  question  en  est  au  point  où  est  celle  de  Cuba,  elle  est 
à  la  merci  de  tous  les  incidens  qui  se  succèdent  et  que  fait  naître 
une  espèce  de  fatalité.  C'est  le  fait  le  plus  imprévu  (jui  au  commen- 
cement de  1S54  est  venu  réveiller  les  difficultés  entre  les  États-Î'nis 
et  l'Espagne.  Le  58  février,  un  paquebot  américain,  le  Hlack-M  'in  - 
ruft,  arrivait  a  La,  Ua,\ii.ue.  k  sou  entrée  dans  le  pon,  li  déclarait  être 
sur  lest,  et  il  présentait  un  manifeste  conforme  4  cette  déclaration» 
Quand  il  réclama  le  permis  de  sortie  afin  de  poursuivre  sa  route  sur 
New-York,  le  cbef  de  la  douane  espagnole,  avant  de  délivrer  ce  pen> 
mis,  fit  visiter  le  Bloek-Warrior,  et  il  se  trouva  qu'il  avait  un  char- 
gement de  coton.  Ce  fait  mettait  le  navire  améncsdn  en  contraven- 
tion avec  les  règlcmens  douaniers  et  le  rendait  passible  d'une 
aiiieade.  Il  fut  ordonné  aussitôt  que  le  navire  serait  déchai-gé;  mais 
le  capitaine  protesui  contre  cette  opération,  et,  ne  pouvant  opposer 
aucune  résistance  uialérielle,  il  iinit  par  quitter  son  bâtiment,  env- 
menant  avec  lui  son  équipage.  L'autorité  espagnole  de  son  côté  invi- 
tait la  maison  consignataire  du  Bîaek^WtÊrrior  à  nommer  tm  délégué 
pour  assister  an  déchargement  du  navire.  Sur  ces  entreiaites,  la 
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maison  consignataire,  prévenue  des  faits  qui  se  passnV  nt,  s'adres- 
sait aux  atitorité*?  de  l'île,  atténuant  la  fauie  du  capiUiiif!,  raitri- 
buant  à  l'ignorance  des  règlemeos  et  tlLinandant  qu'il  ne  fût  exigé 
d'autres  dioits  que  ceux  imposés  aux  navires  de  transit.  L'autorité 
supérieure  ne  put  consentir  à  cette  dernière  demande,  se  fondant 
sur  oe  que  le  capitaine  délinquant  n*avait  pu  ignorer  les  instructions 
douanières  dont  il  avait  reçu  copie  à  son  arrivée,  et  sur  ce  qne  d'une 
autre  part  une  instrttctîoii  était  commencée.  Cette  instruction  finie, 
r amende  infligée  au  Black-Warrior  resta  fixée  à  la  somme  de 
6,000  piastres,  et  moyennant  le  di^pôt  préalable  de  celte  somme, 
le  na\  ire  américain  put  quitter  La  Havane,  La  maison  Tyng,  consi- 
gnaiaire  du  bâtîmenl,  fut  d'ailleurs  autorisée  à  adrcsseï-,  ]);ir  l'in- 
termédiaire du  capilaiue-géuéral,  une  supplique  à  la  reiue  pour  lui 
demander  la  remise  ou  la  réduction  de  l'amende. 

On  devine  quelle  irritation  ces  faits  durent  produire  aux  États- 
Unis  dès  qu'ils  y  furent  connus.  Immédiatement  se  réveillèrent  toutes 
les  pasaions,  toutes  les  convoitises,  et  avec  elles  les  projets  d'expé- 
ditions sur  Cuba.  Le  président  lui-même,  M.  Franklin  Tierce,  dans 
un  message  adressé  à  la  chambre  des  représentans  au  sujet  de  cette 
affaire,  employait  le  langage  le  moins  mesuré.  Sans  autre  informa- 
tioD,  il  prenait  fait  et  cause  pour  le  capitaine  du  hlack-M  'an  ior.  et 
s'il  exprimait  la  confiance  qu'une  complète  réparation  serait  accor- 
dée parle  gouvernement  de  Madrid,  il  ne  cacliait  pas  que  de  sem- 
blables espérances  avûeot  été  plus  d'une  fois  trompées.  Il  se  plai- 
gnait avec  vivacité  que  l' Espagne  donnât  des  pouvoirs  extraordinaires 
à  ses  capitaines-généraux  et  qu*Q  faUût  aller  cbercher  dans  un  autre 
Jiénttspbëre  la  réparation  des  actes  qu'ils  commettaient  a  L'offen- 
seur  est  à  vos  portes,  disait-il;  il  a  tout  pouvoir  pour  attaquer,  et 
aucun  pour  donner  réparation.  »  M.  Franklin  Pierce  ajoutait  ^  qu'il 
y  aurait  folie  à  supposer  que  de  telles  agressions  pussent  continuer 
sans  porter  atteinte  aux  relations  pacifiques  des  deux  pays.  »  La 
conclusion  était  que  le  ministre  des  Ltats-lnis  k  Madrid,  M.  Soulé, 
recevrait  la  mission  de  demander  au  gouvernement  espagnol  une 
réiMuration  de  l'acte  de  son  représentant  à  Cuba  et  une  indemnité 
pour  les  dommages  causés  au  Black'Warrior,  M.  Soulé  s'est  ao 
quitté  en  effet  de  cette  mission.  Il  paraît  avoir  réclamé  drs  l'ori- 
gine la  révocation  de  toutes  les  autorités  supérieures  de  l'île  de 
Cuba  et  une  indemnité  pécuniaire  dont  le  chiffre  était  fort  élevé.  Le 
gouvernement  espagnol  n'a  point  accédé  à  ces  demandes;  il  a  envoyé 
un  ministre,  M.  Leopoldo  Augusto  de  Cnefn,  à  Washington  pour  sui- 
vre de  plus  près  cette  affaire.  Dans  le  fond  de  quoi  .s'agiL-il  /  S'il  n'y 
a  eu  que  l'exécution  d'un  règlement  de  douane,  cela  ne  peut  dor.ncr 
lieu  certainement  à  une  réclamation  légitime.  Voici  en  quoi  consiste 
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la  ^fiicnlté.  Les  instructions  douanières  en  vigueur  à  Cuba  portant 
que  les  navires  dans  la  situation  où  s'était  placé  le  Black-Warriar 

sont  admis  à  rectiftcr  lonr  manifesta  dans  les  douze  licures.  Celte 
rectHicalion  a-t-elle  éié  sollicitée  dans  le  délai  voulu?  Les  autorités 
espagnoles  le  nient,  les  propriétaires  et  le  capitaine  du  Blnck-U'ar- 
rior  l'afliruieut.  U  fallait  bien  cependant  que  les  consignataires  du 
navire  reconnussent  eux-mêmes  qu'il  y  avait  irrégularité,  puisqu'il» 
s'adressaient  À  Tindulgence  du  capitaine-général.  Quoi  qu'il  en  soit, 
voici  déjà  quelques  mots  que  se  poursuit  la  négociation,  et  au  fond 
les  prétentions  du  cabinet  américain  se  sont  singulièrement  réduites. 

Mais  tandis  que  la  diplomatie  négociait  soit  à  Madrid,  soit  à  Was- 
hington, la  passion  publique,  surexcitée  par  ces  lenteurs  mêmes,  en-  • 
tretenue  par  la  perspective  d  une  rupture  possible,  s'ameutait  de  plus 
en  plus  aux  Ktat^-lînis  et  dépassait  l'action  du  gouvernement.  Des  ten- 
tatives s'organisaient  publiquement  pour  renouveler  les  précédentes 
expéditions  d'aventuriers  sur  l'ilede  Cuba.  Des  soldats  étaient  recru- 
tés, et  déjà  on  désignait  leurs  chefs;  des  approvisioonemens  d*annes 
se  faisaient  sur  une  grande  échelle,  des  souscriptions  volontaires  met- 
taient des  fonds  au  service  de  ces  étranges  projets,  de  telle  sorte  que 
le  gouvernement  était  bientôt  forcé  d'intervenir.  M.  Franklin  Pierce 
se  voyait  dans  l'obligation  de  réprouver  de  telles  tentatives  par  une 
proclaniaiion  olVicielli^  rt  (îp  prescrire  aux  autorités  des  États-Unis 
de  s'opposer  à  ces  arniemens,  à  ces  plans  d'aventuriers.  L'Espagne 
de  son  côté  ne  restait  point  inactive  :  elle  envoyait  du  continent  des 
renforts  de  troupes,  et  expédiait  de  Cadix  des  bàliniens  de  guerre 
chargés  d'aller  protéger  Cid)a.  Le  capitaine-général*  de  Ttle,  le  mar- 
quis de  Pezuela,  paraissait  se  considérer  comme  étant  en  mesure  de 
repousser  toute  agression.  Rien  n'indique  assurément  que  les  négo- 
ciations dipIoruaru[ues  ne  finissent  par  trouver  la  solution  pacifique 
de  ce  nouveau  dt-uiélé,  né  d'une  cause  si  inattendue;  mais  ces  inci- 
<lens  répétés  à  Toccasion  de  l'île  de  (>uba  sont  la  manifestation  la 
plus  éclatante  de  la  nécessité  qu'il  y  aurait  pour  1  Espagne  à  garder 
t'Uite  sa  lllverté  d'action,  à  n'être  point  paralysée  en  certains  muniens 
pai-  les  crises  intérieures.  Les  questions  extéj  ieures  qui  représentent 
un  intérêt  traditionnel,  permanent  pour  un  pays,  sont  celles  qui  ont 
le  plus  besoin  d'être  conduites  par  un  gouvernement  assuré,  régu- 
lier et  capable  de  poursuivre  un  dessein. 

U  en  est  au  reste  de  tous  les  intérêts  positifs,  pratiques,  d'un  peu- 
ple, comme  des  questions  extérieures  :  ils  souffrent  nécessairement 
du  peu  de  fixité  des  institutions,  de  l'incertitude  du  pouvoir.  L'Es- 
pagne est  depuis  quelque  temps  dans  une  telle  situation,  que  par 
goût  elle  încliiu  rait  h  s'occuper  surtout  de  ce  qui  peut  servir  au  dé- 
Acioppeiiieiil  tic  aa  prospérité  financière,  industrielle,  conmicrciale, 
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f't  qu'elle  est  sans  coss^  flétournée  ou  entravée  par  les  complicationf? 
de  sa  vie  politique  intérieure.  îl  est  difiicile,  sans  nul  doute,  que  la 
Péninsule,  au  milieu  de  ses  luttes  et  des  frt^quens  changemens  qui 
s'opèrent  dans  la  direction  de  ses  intérêts,  atteigne  à  des  résultats 
qui  deviendrsdent  naturels  dans  des  conditions  moios  troublées  et 
motus  mobiles.  Od  vient  de  voir  où  en  était  l'Espagne  au  double  point 
de  vue  Intérieur  et  extérieur.  Quelle  est  sa  situation  financièrement, 
matériellement?  Quatre  administrations  financières  différentes,  — 
cellesde  MM.  Alejandro  Llorente,  Manuel  Bermudez  de  Castro,  Lui»* 
Maria  Pastor  et  Domenerh,  —  se  sont  succédé  depuis  le  commence- 
mer\i  de  1853.  Chacune  a  eu  son  système,  ses  tendances,  qui  se  sont 
traduits  en  mesures  d'une  nature  diverse,  quelquefois  contradic- 
toire. Dans  l'cDScmble  de  leurs  actes  elles  résument  la  situation 
finiuiciëre  de  la  Péninsule.  Le  premier  ministre  des  finances  en  1853, 
M.  Alejandro  Llorente,  trouvait  le  budget  de  Tannée  courante  eh 
voie  d'exécution,  d'iq>rës  un  décret  royal  du  2  décembre  1852.  Nous 
avons  exposé  les  bas^  de  ce  budget  l'an  dernier.  Le  nouveau  ministre 
ne  pouvait  que  faire  régulariser  cet  état  de  choses  par  les  cortès,  dèe 
leur  réunion,  en  demandant  une  autorisation  législative  pour  conti- 
nuer à  percevoir  les  contributions  publiques  telles  qu'elles  avaient 
été  jixées  par  le  décret  du  2  décembre.  M.  Llorente  d<^>niandait  en 
même  temps  1  approbation  d'un  ensemble  de  crédits  exir.iordinaires 
alTectés  par  décret  aux  exercices  1851,  1852  et  1853,  et  enfin,  pré- 
occupé d'une  des  plus  sérieuses  dilBcidtés  de  la  situation  financière 
de  l'Espagne,  de  l'accroissement  pennanent  de  la  dette  flottante,  il 
soumettait  aux  chambres  un  moyen  de  remédier  à  cet  état  par  une 
émission  nouvelle  de  30  millions  de  réaux  de  rente  annuelle  en  dette 
consolidée.  M.  Llorente  avait  un  double  but  :  d'un  côté,  à  l'aide  de 
ces  nouvelles  ressources,  il  proposait  d'améliorer  les  condition'*  faites 
aux  créanciers  de  l'Espa^^ne  porteurs  de  l'ancienne  dette  dillérBe;— 
de  l'antre,  par  cette  amélioration  offerte  aux  créanciers,  il  espérait 
faciliter  son  émission,  et  arriver  par  là  à  éteindre  la  dette  flotlaute 
avec  les  nouveaux  titres  de  dette  consolidée.  Ces  projets  étaient  sou- 
mis k  la  délibération  des  cortès,  lorsque  survenait  la  crise  ministé- 
rielle du  ià  avril  1863,  qui  faisait  disparaître  M.  Llorente  et  son  plan 
financier,  pour  laisser  la  place  à  d'autres  bommes  et  à  d'autres 
idées. 

Le  premier  ministre  des  finances  du  cabinet  Lersundî,  M.  Manuel 
Bermudez  de  Castro,  arrivait  aux  affaires  avec  une  certaine  réputa- 
tion financière  qu'il  avait  acquise  surtout  par  sa  vive  opposition  aux 
plans  de  M.  Bravo  Murillo.  Sa  courte  administration  a  laissé  cepen- 
dant peu  de  traces.  M.  Berniudez  de  Castro  n'avait'  pas  le  temps 
d'Introduire  des  ehangemens  importans  dans  le  système  finander  de 
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la  Péninsule.  Il  s'orrupîïit  d'aborrf  de  réaViser  quelques  économies 
par  des  réformes  dans  l'administration.  Le  nouveau  ministre  des 
finances  signalait  son  passage  au  pouvoir  par  qnplrjiips  autres  me- 
sures qui  n'cLaicnt  peut-être  pas  toutes  également  h'wn  inspirées. 
Deux  décrets,  l'un  du  22  avril,  l'autre  du  12  mai,  av^iunt  trait  aux 
douanes.  Le  premier  avait  pour  but  de  foire  réviser  les  types  officiels 
d'évaluation  d'après  lesquels  les  droits  sont  fixés  sur  les  marehan- 
dîses  étrangères;  le  second  affranchissait  de  tout  droit  â5d  objets  qui 
produisaient  peu.  C'était  là  évidemment  un  développement  libéral  de 
la  nouvelle  législation  douanière  de  l'Espî^ne.  M.  Bermudez  de  Castro 
n'était  pptit-ôtre  pa??  aussi  heureux  dans  un  antre  décret  du  22  avril 
qui  tendait  à  intéresser  les  employés  des  finances  à  l'accroissement  de 
certaines  sources  de  revenus  publics,  en  leur  assurant  une  part  pro- 
portionnelle dans  cet  accroissement.  Cela  peut  être  un  stimulant  sans 
doute,  mais  aus^  rien  n'est  plus  dangereux  que  de  faire  intervenir 
l'intérêt  particulier  des  employés  dans  la  perception  des  impOts  qu'ils 
sont  chaiigés  de  recouvrer  au  nom  de  l'état.  Enfin,  par  un  décret  du 
29  avril,  M.  Bermudez  de  Castro  revenait  sur  les  dispositions  du  dé- 
cret du  1"  octobre  1852,  par  lequel  M.  Bravo  Murillo  avait  admis 
les  porfonrs  de  l'ancienne  dette  difTérée  à  échanL'rr  leurs  titres,  dans 
certaines  conditions,  contre  des  titres  de  la  dette  consoli'Iét'  3  pour 
100.  En  exposant  l'é-cnnoinie  du  décret  du  i"  octobre,  nous  mon- 
trions l'an  dernier  comment  il  en  résultait  une  charge  plus  grande 
pour  le  moment  et  un  avantage  notable  pour  l'avenir,  par  cette  rai- 
son fort  simple  que  si  la  somme  d'ibtérèts  à  payer  aujourd'hui  était 
accrue,  le  capital  dont  l'intérêt  serait  à  payer  par  la  suite  était  dimi- 
nué (1).  C'est  cette  combinaison  qui  disparaissait  par  suite  du  décret 
du  29  avril.  M.  Bermudes  de  Castro  aimait  mieux  laisser  ses  charges 
à  ravnir  qu'ajouter  nnx  enga^emens  du  présent.  11  y  avait  cepen- 
dant, il  u'uis  semble,  urir'  cliose  à  considérer,  c'est  (jne  si  ce  décret 
du  1"  octobre  faisait,  a  un  certain  point  de  vue,  une  situation  meil- 
leure aux  créanciers  de  l'Espagne,  cela  ne  pouvait  que  tourner  au 
profit  du  crédit  national. 

Ce  sont  là  les  faits  principaux  de  l'administratioD  de  M.  Bennudes 
de  Castro.  Le  ministre  qui  lui  succédait  le  21  juin,  H.  Luis-Harîa 
Pastor,  reprenait  la  question  de  la  dette  flottante,  que  M.  Uorenie 
avait  déjà  essayé  de  résoudre,  seulement  il  larésolvsut  d'une  manière 
différente,  l'n  décret  royal  du  8  juillet,  rendu  sur  sa  proposition, 
déterminait  une  émission  de  bons  du  trésor  à  l'intérêt  annuel  dç 
6  |M)ur  !00,  et  en  qnaiidlé  sniïi<aute  pour  alié^^'er  le  service  de  la 
dette  llottantc  et  couvrir  les  délicits  des  budgets  antérieurs.  M.  Pas- 

.  (i)  Voir  l'Annuaire  de  185i-185â,  pa^cs  205-iOC. 
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ior  s'occupait  encore  d'améliorer  la  position  des  classes  passtyes,  et 
de  mettre  à  l'étude  dans  toutes  les  administrations  de  son  ressort 
question  des  réformes  à  introduire  dans  le  budget  nouveau  dont  il 
aurait  à  préparer  les  élémen«?. 

Ce  budget  cependant,  ce  n'est  pas  M.  ?as(or  qui  dev.ait  avoir  à 
l'élaborer  complétenieut.  Cette  mission  était  réservée  à  son  succes- 
fleor,  M.  Domenecb,  membre  du  cabinet  du  10  septembre  en  qualité 
de  ministre  des  finances.  Peu  après  Vouverture  du  parlement,  le 
2S  novembre,  M.  Domenecli  soumettait  aux  cbambrea  un  ensemble 
de  projets  qui  présentaient  sous  ses  divers  aspects  la  situation  finan- 
cière de  l'Espagne  et  qui  avaient  surtout  pour  but  de  la  régulariser. 
Le  premier  de  ces  projets  tendait  h  faire  approîn'er  sommairemf'nt 
parles  cortès  le  budget  de  1S53.  en  cours  d'exécution  en  vertu  de 
décrets  royaux.  Le  se  cond  projet  t'  tait  le  budget  mèmf  df  1R54.  Or 
quelles  étaient  les  bases  essentielles  de  ce  document?  M.  Domenech 
avait  fait  subir  diverses  modifications  de  forme  à  la  loi  de  finances. 
Bdivisait  notamment  les  dépenses  publiques  d'une  manière  nouvelle: 
1*  dépenses  générales,  telles  que  la  liste  civile,  la  dette  de  l'état; 
2*  dépenses  spéciales  par  ministère  ;  9*  dépenses  d'administration 
économique  ou  de  perception.  Dans  leur  ensemble,  ces  dépenses 
étaient  ainsi  réparties  : 

Dépenses gém^ralcs  de  W'inl   466,838,718  réavx. 

Drpenses  spt  ciîilo-  pnr  ministère   6Î)S,277,03I 

Dépensas  d'admiuistraiion  écooomiquc . . .      306,032, Ui 

Total   1,471,147394  féaux. 

La  dette  de  l'état  seule  était  comptée  pour  A18,090,373  réaux; 
les  recettes  destinées  à  faire  face  à  ces  dépenses  et  groupées  aussi 
d'une  façon  nouvelle  étaient  évaluées  à  1,A74,20A,Ô22  réaux,  en  y 

comprenant  une  rrtt  ime  de  %0  millions  do  r^anT  pr<^lov<''e  rnmroe 
les  années  précédentes  sur  1''  traitomrnt  des  cmploy<''s  dos  cla<?ses 
actives  et  passives.  A  co  hnfl;^^ot  ordinaire  était  joint  un  budget  ex- 
traordinaire montant  à  115  millions  de  réaux,  et  qui  devait  être  cou- 
vert par  des  actions  sur  les  routes  créées  en  vertu  de  décrets  anté- 
rieurs. Si  l'on  se  reposait  sur  ces  données  officielles,  il  y  aurait,  on  le 
voit,  dans  le  budget  espagnol  ordinaire,  un  véritable  équilibre  entre 
les  dépenses  et  les  recettes,  il  y  aurait  même  un  excédant  de  3  mil- 
Imnis  de  réaux;  mais  l'exjiérience  montre  que  ce  n'est  pas  là  une  base 
de  calcul  parfaitement  certaine.  Rien  ne  le  prouve  mieux  que  î'obli- 
gation  où  se  trouvait  M.  Dom^^nn^h  d<^  domander  aux  corti'  s,  on  môme 
temps  qu'il  présentait  le  budget  de  1S.5'|.  Tapprobaliou  de  ciédits 
€xtraordinairf»s  montant  h  •'5  millions  do  ré;iii\  pour  le  budget 
de  1852  et  .s'élevant  déjà  à  50  millions  pour  celui  de  1853. 
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C'est  (le  ces  découverts  successifs  accumulés  depuis  îB/jO  que  dé- 
coule un  des  pins  grands  embarras  financiers  de  la  Péninsule,  la  dette 
flottante,  qui  élait  égaleroeui  l'objet  d'un  règlement  proposé  par 
M.  Domenech.  Déjà,  comme  od  Ta  vu,  les  divers  ministres  des  finances 
en  1853  s'étaient  préoccupés  de  la  dette  flottante.  H.  Uorente  notam- 
ment avait  présenté  toat  un  plan  de  consolidation  que  nous  avons  rap- 
pelé. Lorsque  M.  LIorente  soumettait  son  plan  aux  cortës  au  mois  de 
mars  1853,  la  dette  flottante  était,  selon  ses  calculs,  de  439,473,166 
réaux,  A  la  fin  d'octobre,  elle  s'élevait  à  516,731 ,85*2  réaux.  11  y  avait 
donc  un  accroissement  incessant  qui  réduisait  le  trésor  périodique- 
ment aux  négociations  les  plus  onéreuses,  à  des  expédiens  niineux. 
M.  Domenech  venait  à  son  tour  essayer  de  soulager  la  situation  finan- 
cière de  l'Espagne  de  cette  charge  par  un  nouveau  projet  de  consoli- 
dation facultative.  Il  demandût  aux  cortès  l'autorisation  d'émettre 
pour  800  millions  de  réaux  de  dette  consolidée,  aiin  d'étrîndie  la 
plus  grande  partie  de  la  dette  flottante.  Vu  la  difficulté  des  circon- 
stances, l'époque  de  l'émission  ne  devait  point  être  fixée;  seulement 
elîe  ne  devait  point  sf^  faire  à  un  taux  inférieur  à  hh  dans  l'adjudica- 
tion publique  qui  aurait  lieu.  Tels  éînjpnt  îps  divers  projets  présen- 
tés par  M.  Domenech.  Ils  olTraient  certes  aux  corps  législatifs  un  ali- 
ment plus  sérieux  que  de  malheureuses  et  irritantes  discussions 
politiques.  Ces  discussions  l'emportaient  cependant;  survenait  la  sus- 
pension des  cortës,  et  encore  une  fois  le  budget  allait  être  promulgué 
et  mis  à  exécution  en  vertu  d'un  simple  décret  du  pouvoir  exécutif 
rendu  le  18  décembre  1853. 

La  situation  financière  de  l'Espagne  ne  pouvait  évidemment  s'amé- 
liorer en  1854.  A  mesure  que  les  circonstances  politiques  intérieures 
s'aggravaient,  et  qu'il  venait  s'y  joindra  rinflnence  des  complications 
sunenues  en  Europe,  les  revenus  diunnuaient,  les  opérations  du 
trésor  devenaient  de  plus  en  plus  difliciles;  la  dette  nollante,  un 
momt'uL  allégée,  devait  inévitablement  prendre  un  accroissement 
nouveau.  Cest  dans  ces  conditions  que  le  gouvernement  a  entrepris 
de  résoudre  de  nouveau  la  question  de  cette  dette  onéreuse.  Mais 
quel  était  le  meilleur  moyen?  Les  circonstances  n'étaient  plus  les 
mêmes  qu'en  185S.  Reprendre  le  projet  de  conversion  de  la  dette 
flottante  en  dette  conso1i(ir'T<  (]r\  rnnit  une  opération  ruineuse  dans  un 
moment  où  le  ^  pour  cent  était  à  33  et  34.  Le  p;om'emement  pcpar- 
gnol  préférait  rr-^ourir  à  un  emprunt  forcé  déguisé  sous  la  l(H*me 
d'une  anticipation  sur  les  contributions  publiques.  C'est  l'objet  du 
décret  du  19  mai  1854.  D'après  le  décret,  l'anticipation  est  d'un  se- 
*  mestre  des  contributions  territoriale,  industi  ielle  et  commerciale.  Les 

prêteurs  devaient  recevoir  des  bons  remboursables  par  huitièmes 
dans  un  délai  de  quatre  ans  et  portant  6  pour  cent  d'intérêt  par  an. 
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Une  prime  de  négociatiou  de  6  pour  cent  était  assurée  aux  versemens 
volontaires  effectués  dans  les  mois  de  juin  et  juillet.  Dans  le  cas  oil 
ces  versemcns  n'auraient  pas  lieu,  le  recouvrement  devait  se  pour- 
suivre sous  la  forme  d'anticipation  forcée,  xnais  dès  lors  sans  prime. 
On  particulier  pouvait  se  Gbai|;er  de  la  souscription  d'une  ou  plu- 
sieurs  provinces,  d'une  ou  plusieurs  localités.  Tel  6tait  le  moyen  su- 
prême auquel  s'arrêtait  récemment  le  gouvernement  espagnol. 

Par  ces  diverses  mesures  et  ces  divers  faits  que  nous  venons  d'in- 
diquer en  les  rattachant  aux  cabinets  successifs,  on  peut  se  faire 
ime  idée  de  l'état  des  fmnnce'!  de  la  Péninsule.  Cet  état,  observé 
dans  son  ensemble,  est  diflicile.  De  lourdes  charges  pèsent  snr  lui, 
ses  ressources  ne  sont  ni  bien  assurées  ni  bien  libres,  et  elles  peu- 
vent le  devenir  encore  moins  aujourd'hui  si  les  circonstances  s  ag- 
gravent. On  ne  saurait  cependant  méconnaître  les  améliorations 
successivement  réalisées  dans  l'administration  des  finances  espa- 
gnoles depuis  qudques  années.  La  vérité  est  que  s'il  y  a  des  embar- 
ras évidens,  l'Espagne  suflit  néanmoins  à  ses  charges.  Les  dépenses 
sont  couvertes,  les  intérêts  de  la  dette,  portés  par  le  règlement 
de  1851  à  un  rhifTrr»  élevé,  sont  exactement  servis  jusqu'iri  Si 
l'état  a  dû  imposer  une  retenue  h  ses  employés,  il  paie  du  moins 
scrupuleusemeot  le  surplus  de  leur  traitement,  ce  qui  n'avait  pas 
toujours  lieu  par  le  passé.  Des  sommes  assez  fortes  ont  été  consa- 
crées &  des  travaux  publics,  à  l'accroissement  de  la  marine.  En  un 
mot,  l'Espagne  n'est  point  réduite,  comme  elle  l'a  été  d'antres  fois, 
à  manquer  à  ses  engagemens,  et  cela  tient  sans  nul  doute  aux  efforts 
qui  ont  été  falt^  dans  ces  dix  dernières  années  pour  introduire  plus 
d'ordre,  plus  de  régularité  dans  les  finances.  Les  difficultés  finan- 
cières de  la  Péninsule  s'évanouiraient  certainement  peu  à  peu  et 
d'elles-mêmes,  si  elles  ne  venaient  principalement  de  l'incertitude 
politicjue.  C  est  là  ce  qui  est  le  plus  propre  à  entraver  le  progrès  de 
l'ordre  dans  la  situation  financière.  Les  complications  intérieures 
pèsent  de  tout  leur  poids  sur  cette  situation,  comme  elles  pèsent  sur 
tous  les  intérêts  économiques  du  pays.  On  peut  en  avoir  le  plus  frap- 
pant exemple  par  toutes  les  décisions  successives,  contradictoires  sou- 
vent, dont  les  chemins  de  ijpr  ont  été  l'objet  depuis  un  an. 

C'est  assurément  la  faute  des  circonstances  politiques  si  encore 
aujourd'hui  il  règne  une  si  grande  incertitude  sur  tout  ce  qui  a  rap- 
port aux  chemins  de  fer,  et  il  n'est  pas  besoin  de  montrer  ce  que  peut 
produire  une  telle  in?  ortitnde  dans  un  ordre  d'opérations  et  de  tra- 
vaux <[ui  ne  peuvent  se  poursuivre  qu'à  l'aide  d'une  certaine  sécu- 
rité promise  aux  capitaux  nationaux  ou  étrangers.  Voyez  ce  qui  est 
arrivé  dans  le  courant  d'une  année  :  le  cabinet  Roncali  reçoit  des 
mains  de  H.  Bravo  Hurillo  cette  terrible  question  des  chemins  de 
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fer.  Personnellement,  il  se  montre  déposé  à  valider  les  concessions 
faites;  après  des  pc^ripéties  sans  nombre,  il  en  vient  à  sanctionner 
notamment  celle  du  chemin  ân  nord  de  1  Kspagne,  de  Madrid  à  Irun; 
mais  sa  chute  et  l'avènement  du  cabinet  Lersundi  remettent  aussitôt 
tout  en  question.  Le  nouveau  ministère  renvoie  d'abord  au  conseil 
d'état  Tezamen  de  toutes  les  conoessïons  des  lignes  de  fer  par  un 
décret  du  29  avril  1S5S.  Le  conseil  d*état  est  forcé  de  reconnaître 
qu'en  tout  ce  qui  s'est  iaît  il  y  a  eu  beaucoup  d'irrégularité.  Voici 
cependant  que  par  un  décret  du  7  août  le  gouTcmement  valide 
les  concessions  faites  jusqtie-là,  en  se  fondant  snr  le  grand  nombre 
d'intérêts  qui  s'étaient  engap^és  de  bonne  foi  dans  ces  entreprises. 
Le  décret  du  7  août  avait  surtout  pour  but  de  mettre  iioi's  de  cause 
le  principe  même,  en  soumettant  indirectement  les  concessionnaires 
aux  conditions  stipulées  dans  la  loi  générale  de  chemins  de  fer  qui 
devrait  être  soumise  aux  oortès.  A  l'avenir,  aucune  concession  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  conformément  aux  lois  et  par  voie  d'adjodi- 
cation.  Qu'on  le  remarque  bien,  la  question  se  trouvait  ki  décidée 
souverainement  par  le  pouvoir  exécutif. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  le  cabinet  du  comte  de  San-Luîs 
arrivait  aux  alTaîres.  Or  c'est  le  sort  de  cette  malheureuse  questicn 
dos  chemins  de  fer  espagnols  d'être  toujours  déci('t''e,  et  de  ne  l'être 
jamais  d'une  manière  définitive.  Le  nouveau  ministère  la  reprenait 
à  son  tour;  il  remettait,  par  un  décret  du  31  octobre,  le  chemin  de 
fer  du  nord  à  l'adjudication  publique,  bien  qu'un  des  cabinets  an- 
térieurs eût  approuvé  les  statuts  d'une  compagnie  semi-nationale 
semi-étrangëre  organisée  pour  la  construction  de  cette  Hgne.  Enfin 
les  cortès,  lors  de  leur  réunion  au  mois  de  novembre,  étaient  saisies 
de  la  question  dans  son  enscTuble  par  deux  projets  de  loi.  L'un  de  ces 
proiofs  tf'udait  à  faire  sanctionner  lé^nslativement  toutes  les  conres- 
si(tn>  de  cliemins  de  fer  comprises  dans  le  décret  du  7  août,  ou  qui 
avaient  été  l'objet  de  décisions  spéciales  rendues  en  vertu  de  ce  dé- 
cret, et  sauf  les  modifications  déterminées  par  ces  décisions  (i).  Le 
second  projet  était  une  législation  organique  complète  sur  les  che^ 

(1)  Vr.ii'i  lo  ri  ltn-i'  d  le  i  las^ement  ilc^  chemins  de  Ter  espagnols  que  Ifi  gouvernement 
communiquait  aux  cliambres  avec  ses  projets  de  loi  au  moins  de  novembre  1853.  —  Che- 
min m  0j^^ploita(ion:iiii  .Madiid  à  Araujucz.  — Chemins  construits  par  contrat:  d'Atau- 
juez  à  Almansa,  de  Séville  à  Cadix»  de  Malaga  à  Cordove,  de  Madrid  &  Ifan.— CAmfiw 

jouissant  d'un  intérêt  et  d'vn  amarfia^rm  nf  •  de  Langrn  \  Gijon,  du  Graode  ValenCf 
à.iaii\i.— Chemins  Jouistaut  d'un  intérêt  durant  la  construction  :  d'Alniansa  à  Jativa, 
d'Almansa  i  Alicaste,  de  Bareéloiie  ft  Saragosse.  —  Ckm^ns  m  emstruetiim  n«  jouit- 
sant  point  d'intérêts  :  de  Barcelone  à  Oranolle-s.  de  Barcelone  ;\  Mart<  rell,  de  Moncada 
Il  Sala  li  ll  .1  Tri  i:isa,  de  Jeri-'  à  Mrit.ipinli.  li-'  Ta;  rrtcrr.n.'  à  R.'n-;>.  —  Chemins  n  étant 
%oint  en  construction  cl  ne  portant  pomt  intérêt  :  d'Almurafes  à  Cuilera,  de  Sèvillc  à 
AiMtaOuelGttdiMt,  daMalMDà  Ai«Bft4d-llar.  d'Alar  à  VaUsdottil  etd'Alar  àBoi^M. 
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mins  fîp  for.  î.:i  suspen  ï  mi  fl".-  clianibros  ai  rivait  sur  ce**  entrefaites, 
et  que  résuUait-il  de  Uiu>  t  es  décrets,  projeta  de  loi,  décisions  de 
toute  nature?  On  peu  plus  d'incertitude  dans  le  fond,  tandis  que 
dans  la  forme  le  môme  système  continuait  à  être  suivi  à  peu  de  chose 
près.  Au  mOiefu  de  ces  incertitudes  eepsodant  ks  tnYaux  semblent 
se  pouredvTe  en  Gstalogne,  oft  tout  un  réseau  est  en  coustroctioD, 
ainsi  que  dans  ]e  midi  de  FEspagne.  La  ligne  la  plus  considéralile  et 
dont  la  construction  est  la  plus  avancée  jusqu'ici  est  celle  de  Madrid 
à  Almansa.  En  1853,  celte  lirrne,  qui  allait  d<^jàde  Mndrid  h  Aranjnçz, 
a  ét*.^  mise  en  exploitation  d'abord  jusqu'à  Temblequ<'.  c'est-à-dire 
sur  un  parcours  de  100  kilomètres, —  puis  jusqu'à  Alcazar,  ce  qui 
ajoute  48  kilomètres.  On  parle  aussi  de  faire  arr  iver  dans  un  temps 
prochain  le  cbemiu  de  fer  de  Valence  jusqu'à  la  ligne  d'Almansa. 
àmà  Madrid  peut  e^iérer  sous  peu  être  eo  rapport  direct  par  la  voie 
de  fer  avec  la  Méditerranée  et  le  midi  de  l'Espagne. 

De  telles  entreprises  sont  destinées  à  eierœr  une  féconde  influence, 
surtout  au-delà  des  I^rénées,  oà  les  moyens  de  communication  entre 
les  diverses  parties  du  pays  manquent  si  complètement.  Files  ne  peu- 
vent ([ue  changer  l'/'tat  économique  du  pays  en  offrant  à  la  produc- 
tion le  stimulant  de  débouchés  nouveaux,  en  multi;  liant  les  relations 
commerciales,  en  facilitant  même  les  échanges  et  les  apjirovisionne- 
meiis,  et  ce  ne  sera  point  certes  leur  résultat  le  moins  utile,  quand 
<m  songe  que  durant  cette  année  1853  une  des  plus  ceuîdérables  pro- 
vinces de  TEspagoe,  la  Galice,  a  été  en  proie  à  une  famine  véritable 
qui  n'a  point  cessé  encore,  et  qui  a  été  la  source  de  maladies  pins 
meurtrières  qu'un  fléau  caractérisé.  Quinse  cent  mille  babitans  dis- 
persés sur  douze  cents  lieues  carrées  d'une  contrée  naturellement 
fertile  se  sont  vus  livr('*s  à  la  plus  ellVayante  misère.  Les  mallieureux 
qui  n'allaient  pas  menciier  de  porte  en  porte  étaient  réduits  à  mourir 
littéralement  de  faim;  des  villages  entiers  étaient  dérirré^*.  L'absence 
de  récolte  duruni  deux  années  avait  amené  cette  cruelle  situation 
pour  la  Galice,  transfomiée  momentanément  en  une  seconde  Irlande. 
La  charité  privée,  dans  le  reste  de  l'Espagne,  est  venue  en  aide  à 
cette  misère  aflreuse;  mais  cela  ne  suffisait  pas.  Le  gouvernement  ne 
pouvait  manquer  d'intervenir  à  son  tour.  Par  un  premier  décret  du 
18  avril  1853,  il  alfect  it  nix  provinces  de  la  Corogne,  de  Lugoet 
d'Orense  un  crédit  de  .S  indiions  de  réaux  prélevés  sur  leurs  rontri- 
hutions  et  mis  à  la  disposition  des  comités  de  bienfaisan(  e.  (  a  lie  me- 
sure était  mieux  faite  pour  subvenir  aux  besoins  des  plus  nécessiteux, 
tandis  qu'un  simple  déi^rèvement  d'impôts  tût  prolilé  surtout  à  ceux 
qui  avaient  le  moins  à  souffrir.  In  nouveau  décret  du  10  juin  affec- 
tait un  autre  crédit  de  h  millions  aux  quatre  provinces  de  la  Galice, 
et  celle  de  Pontevedra  recevait  un  secours  spécial  d'un  million.  En 
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iiièfne  temps  l'ontrée  des  grains  dostiiiés  à  la  somenco  et  à  la  cod- 
soinmation  de  ces  provinces  était  déclarée  libre,  et  les  bâtiinens  por- 
teurs de  céréales  étaient  aûraQcbisde  tout  droit  de  port  ou  de  déchar- 
gement. 

C'est  le  premier  devoir  d'un  gouvmemeDt  de  soDger  d'abord  à 
soulager  tant  de  misère.  H  n'est  pas  moins  daos  sa  mission  de  recli6r<- 
cher  quelles  en  sont  les  causes,  si  elles  sont  purement  acddentélles, 
on  si  elles  ont  un  caractère  permanent  résultant  de  l'état  économique 
du  pays.  Une  des  premières  de  ces  causes  sans  nul  doute  est  Tab- 
sence  de  voies  de  communication  intérieures,  qui  rend  plus  diffîcile 
le  transport  de  denrées  d'une  partie  de  l'Espagne  h  Vautre  que  d'Amé- 
rique en  Rspaf^ne.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  un  fait  à  observer  qui  peut 
servir  à  éclairer  d'un  jour  particulier  la  situation  intime  du  la  Pénin- 
snle»  si  Ton  nous  permet  ce  terme.  Durant  cette  terrible  crise  de  1» 
faim  et  de  la  misère,  on  n'a  en  à  remarquer  en  Galice  aucun  mouve- 
ment de  révolte  de  ces  populatbns  malheureuses;  il  n'y  a  en  à  signa- 
ler aucun  sjfmptôme  de  ces  guerres  de  classes  dont  les  germes  existent 
dans  tant  d'autres  pays.  Ne  serait-ce  point  que  dans  cette  nature 
espagnole  si  vigoureusement  trempée  pour  la  résignation  et  la  souf- 
france il  y  a  toujours  quelque  cbose  qui  la  maintient  au-dessus  des 
suggestions  faméliques?  Certes  ce  trait-là  est  un  fait  politique  et  mo- 
ral qui  vaudrait  la  peine  d'être  noté  comme  indice  des  forces  secrètes 
dont  dispose  encore  l'Espagne  pour  se  régénérer,  si  elle  avait  la  for- 
tune de  trouver  un  gouvememeot  assez  intelligent  pour  se  rendre 
compte  de  tous  ses  besoins,  assez  autorisé  et  assez  vigoureux  pour 
leur  donner  la  satisfaction  qu'ils  appellent 

Des  luttes  politiques  stériles  et  des  intérêts  en  souffrance,  des  mi' 
rtistf'Tes  sans  durée  et  des  partis  en  dissolution,  beaucoup  d'agitation 
à  Ja  surface,  et  dans  le  fond  un  peuple  avide  de  repos,  des  finances 
embarrassées,  la  disette  désolant  une  grande  provinre,  un  mouve- 
ment industriel  vaguement  dessiné  et  ne  pouvant  ai  river  à  prendre  le 
dessus,  voilà  donc  le  résumé  de  la  plus  récente  histoire  de  l'Espagne. 

Au  nnliea  de  cet  ensemUe  de  faits  mourait  à  Madrid,  à  la  fin  de 
1853,  un  homme  qui  a  joué  un  instant  un  grand  rôle  politique  au-delà 
des  Pyrénées  :  c'est  don  Juan-Alvarez  Mendizabal.  Presque  dictateur 
de  l'Espagne  dans  le  fameux  mouvement  révolutionnure  de  1836  et 
1836,  M.  Mendizabal  était  loin  cependant  d'essayer  à  cette  époque 
tout  ce  qu'aurait  pu  lui  permettre  cette  quasi-dictature.  11  fut  plu» 
impuissant  par  la  force  même  des  choses  que  mal  intentionné.  Quoi- 
qu'il fût  progressiste ,  il  était  peut-être  au  fond  plus  modéré  ([u'il 
ne  le  paraissait.  Depuis  quelques  années  déjà,  on  l'avaiL  v  u  passer 
dans  cette  fraction  de  son  parti  à  laquelle  on  pourrait  d<mner  le  nom 
de  parlementaire,  et  qui  compte  encore  les  Lopez,  les  Gortina.  Ou^ 
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bliant  les  divisions  passées,  M.  Martinez  de  la  liosa  lui-même  rendait 
hommage  à  M.  Mendizabal  comme  à  un  homme  qui  avait  pu  se  trom- 
per, mais  qui  méritait  l'estime  de  tous  les  partis.  Si  c'est  au  reste  une 
juste  pensée  pour  un  pays  de  se  faire  honneur  des  hommes  qui  s'U- 
histrent,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  le  gouvernement  espagnol  a  eu 
cette  pensée  il  y  a  un  an.  Le  marquis  de  Yaldegamas,  on  lésait,  mou- 
rait à  Paris  dans  les  premiers  jours  de  mai  i85S.  Le  cabinet  de  Ma- 
drid d<''cidait  aussitôt  que  ses  restes  seraient  ramenés  en  Espagne  et 
honorés  de  publiques  funérailles  au  nom  de  l'état,  La  même  pensée 
était  appliquée  à  un  poète  dramatique,  à  l'auteur  renommé  de  la 
Femme  hypocrite  [la  Mogigaia) ^  du  Oui  des  Jeunes  J'^iiltH  (7:7  si  de  • 
las  iV'mox),  à  don  Leandro-Femandez  Moratin,  mort  il  y  a  plus  de 
trente  ans  déjà  en  France,  dans  l'eiil  où  l'avaient  jeté  les  commotions 
des  premières  années  de  oe  siècle.  Ainsi  rentraient  ensemble  en  Es- 
pagne les  restes  de  deux  hommes  si  différens  par  l'esprit  et  par  les 
œuvres*  mats  dont  le  talent,  à  des  époques  et  sous  des  formes  di\  ^^^es, 
avait  honoré  le  nom  espagooL  C'était  un  hommage  rendu  ÀTintelii- 
gence. 

Quant  au  mouvement  intellectuel  de  l'Espagne,  s'il  a  eu  un  certain 
éclat  il  y  a  quelques  années,  s'il  s'est  produit  avec  une  certaine  force, 
il  s*est  ralenti  singulièrement.  Il  y  a  eu  une  sève  première  d'inspira- 
tion qui  ne  s'est  pas  renouvelée.  On  pourrait  cependant  noter  quel- 
ques travauz,  quelques  publications  d'histoire  ou  d'érudition  littéraire 
qui  offrent  un  réel  intérêt.  De  ce  nombre  est  une  Histoire  générale 
d'Espagne,  entreprise  depuis  plusieurs  années  par  M.  Modesto  La 
Fnente,  et  qui  compte  déjà  douze  volumes,  dont  trois  ont  paru  en 
1853.  L'auteur  n'est  arriv!^  onrore  qu'à  la  maison  d'Autriche  dans  son 
récit;  on  voit  dans  quelles  proportions  est  courue  cette  œuvre.  L'his- 
toire de  M.  La  Fuente  est  écrite  avec  soin,  avec  talent;  elle  nécessi- 
tait des  études  et  un  dévoûment  qui  n'ont  pas  manqué  à  l'auteur. 

L'énidition  littérahre  a  vu  paraître  aussi  dans  ces  dernière  temps 
des  œuvres  remarquables.  La  première  est  le  Candanero  de  Baena, 
qui  a  dû  de  voir  le  Jour  au  sèle  de  M.  le  marquis  de  Pidàl,  écrivain  - 
éminent  en  même  temps  qu'homme  d'état.  Le  manuscrit  du  Cancio- 
nern  appartenait  à  la  blîjnolhèfiue  de  Paris.  Quand  il  était  ministre 
des  affaires  étrangères,  M.  Pidal  rti  obtint  la  communication,  et  la 
publication  s'est  faite  sous  sa  direction,  avec  le  concours  d'un  écri- 
vain distint^niô.  M.  Eupcnio  de  Ochoa,  et  d'un  savant  orientaliste, 
M.  rti.>>cuai  lia^  augus.  Ln  mettant  au  jour  cette  collection  poétique 
d'un  grand  intérêt  littéraire  et  historique,  M.  Pidal  l'a  fait  précéder 
d'un  essai  sur  l'époque  de  Jean  II,  à  laquelle  elle  se  rapporte.  Une 
autre  publication  analogue  et  également  récente  est  celle  des  Œuvres 
de  don  Inijfo  Lopez  de  Mendoza,  marquis  de  SanHîhtna,  entreprise 
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par  M.  José  Amador  de  los  Bios.  C'est  une  éditkm  d'un  grand  luxe 
typographique  et  faite  avec  beaucoup  de  soin  au  point  de  vuo  Wlté- 
raire  par  M.  Amador  de  los  Rios,  qui  a  retracé  une  biographie  rcniar- 
(lual)le  du  célèbre  marquis  de  Santilîana  et  a  revu  Ions  los  t(  xtp<5  rn 
les  commentant.  On  sait  que  le  marquis  de  Santiliaiia,  auleur  d  a  li- 
vres en  prose  et  de  poésies  nombreuses,  fut  une  des  illustrations  du 
XV*  siècle.  II  compte  encore  un  descendant,  le  dnc  d*Ossuna  et  de 
rinfantado,  dont  le  secours  n'a  pas  manqué  à  cette'édition  nouvelle 
de  ses  œuvres.  U  faut  citer  aussi,  bien  que  ce  ne  soit  pas  on  travail 
original,  une  traduction  de  V Histoire  da  la  Litiéralure  espagnole,  de 
M.  Tickiior,  faite  par  MM.  Pascual  Gayangos  et  Enriqae  de  Vedia. 
L'intérêt  de  cette  traduction  fst  dans  les  notes  curieusps  rt  savantes 
dont  les  auteurs  l'ont  accompagnée,  et  qui  rectifient  plus  d'une  fois 
le  texte  de  l'historien  américain.  Enfin  il  parais  il  y  a  peu  de 
temps  à  Barcelone  une  intéressante  étude  sous  ce  tiu  e  :  OLaervaiunis 
sur  la  poésie  popvUmre  atee  de»  Jrofpnen»  de  romances  catalans  mé~ 
dûs.  Uauteor  est  M.  Manuel  Mila  y  Fontanals.  La  poésie  espagnole 
est  aujourd'hui  moins  féconde  qu'dle  ne  Ta  été  0  y  a  vingt  ans.  Parmi 
les  ouvrages  les  plus  récens,  nous  signalerons  un  grand  poème  que 
M.  Zorriila  publie  et  qui  n'est  point  encore  terminé  :  c'est  le  poème  de 
Granada,  qui  reporte  aux  souvenirs  de  la  prise  de  Grenade.  Un  écri- 
vain plus  jeune,  M.  Heriberto  Garcia  Quevedo,  publiait  aussi,  il  y  a 
peu  de  temps,  un  recueil  de  poésies  où  se  r6v(''lait  un  certain  talent  : 
1^1  Pioscnpto,  Ji pi.todios  de  la  Irayivonwdia  del  stylo  a/a.  l'ai  ini  les 

ouvres  de  théâtre,  la  plus  remarquable  est  un  drame  historique,  la 
RwaAêmkra»  par  IIM.  Femandes  Guerra  e  Tamayo.  Ainsi  ces  quel- 
ques iacideos  particuliers,  ces  élémens  littéraires,  viemnot  se  mêler 
aux  élémens  politiques  et  matériels  de  l'histoira  contempomne  de 
l'Espagne,  en  la  complétant  et  en  la  montrant  «m  ses  divers  aspects. 

m.  —  COLOMtlS  «SrAMOLKS.  —  CVtA.       ISÈ  ItBft  PBt  llPPIfflS. 

Les  colonies  ont  leur  place  naturelle  dans  le  dévelci  iH ment  de  la 
Péninsule.  Si  elles  n'olîreiit  pas  plus  de  ressources  à  ia  métropole, 
c'est  que  malbeureusettentradministration  coloniale  a  été  longtemps 
négligée  et  s*est  trouvée  par  suite'embarrasaée  d'abus  invétérés  for^ 
tifiés  par  l'habitude  et  par  Féloignemenl  Aujourd'hui  encore  on  est 
à  rechercher  à  Madrid  quel  est  le  meilleur  système  de  gouvernement 
à  appliquer  aux  quelques  possessions  admirables  que  l'Espaj^e  a 
conservées,  soit  dans  les  Antilles,  soit  aux  Philippines.  De  là  des  mo- 
difîrations  administratives  fréquentes.  En  1851,  il  avait  été  cr(^c^  unn 
diieciion  dite  d'outre-rner,  rattachée  à  la  présidence  du  con?.!  il  ri 
formant  eu  quelque  sorte  uu  uiinistère  spécial.  A  cette  direction  avait 
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été  joint  un  conseil  d"oiitre-nier  qui  était  investi  à  iteu  près,  quant 
aux  aflaires  coloniales,  des  attributions  cooservées  au  coiii>eil  d'état 
pour  les  affaires»  atlininistratives  intérieures.  Cette  organisation  a  été 
en  partie  changée  en  1853.  La  direction  d' outre-mer  est  restée,  mais 
le  coDseil  a  disparo  par  suite  d'un  décret  du  SI  septembre,  et  ses 
attributions  consultatives  en  œ  qui  concerne  les  colonies  sont  pas- 
sées au  conseil  d'étal  ordinaire.  Une  autre  mesure  a  été  prise  dans 
rintention  de  fortifier  l'autorité  supérieure  des  capiiaiiies-générauz 
à  Cuba,  à  Pîierto  Hiro  ot  aux  Philippines.  Un  décret  du  20  octobre 
1853  confère  au:^  i  ,L[)[;aines-g»'nf'T  in^  le  commandement  et  la  sur- 
veillance de  toutes  les  armes  et  de  tous  les  élabiisi»emeijs  niiliuures 
existant  dans  les  circonscriptions  coloniales.  Un  autre  décret  de  la 
môme  date  leur  attribue  les  mêmes  pouvoirs  sur  la  maiine  employée 
à  la  défense  des  colonies!  .Enfin  les  capitaines-généraux  exercent,  en 
vertu  d*un  dernier  décret,  la  cbarge  de  surintendans  des  finances* 
et  comme  ils  sont  déjà  présidons  des  cours  suprêmes  de  justice  ou 
audiences,  ils  concentrent  en  réalité  tous  les  pouvoirs  dans  leurs 
mains.  C'est  une  dictature  complète  s'étendant  à  tout.  Knfin  dans 
le  ijersoimnl  des  autorités  supérieures  des  colonies  il  s'est  opéré  deux 
changenicns  en  185â.  Le  général  don  Valeutiu  Canedo  a  été  renij)kicé 
comme  gouverneur  de  Cuba  par  le  général  marquis  de  la  Pezuela,  et 
le  général  don  Antonio  Lrbistondo,  marquis  de  la  Solana,  a  eu  pour 
successeur  dans  les  mêmes  fonctions  aux  Philippines  le  général  don 
Manuel  Pavia,  marquis  de  Novalicbes.  Le  général  don  Fernando  Nor- 
zagaray  est  resté  capitaine-général  de  Puerto-Bioo. 

Cuba  — On  vu  comment  I  ile  de  Tuba  se  aux  affaires  j^pnproles  de  la 
Péuinsuie  les  didicuUes  qui  s  élèveat  périudiqueineDt  ù  son  sujet  entre  la 
métropole  et  les  États-Unis.  Ces  dHBenlIés  mêmes  doivent  montrer  au  gouverae- 
mcDt  es))agiiol  qu'il  ne  lui  suffit  pas  de  défendre  an  besoin  milîtairement  sa  pos- 
•-t";  i:>n,  ii  faut  qu'il  s'occupe  de  mu  amélioration  intérieure.  Au  point  de  vue  du 
Cûiiimt'ice  et  des  intérêts  nuit  riels,  Cuba  est  dans  nnp  voie  manifeste  de  progrès 
que  uuus  avuiib  eu  i'uccasiou  de  niuutrer  pur  dc^  ciutires;  mais  pour  que  ce  pro- 
grès devienne  plus  marqué,  plus  durable  et  plus  général,  il  y  a  surtout  deux 
questions  qui  se  présentent  au  premier  aburd  et  dont  la  soluiion  ne  peut  qu'cxer- 
rer  une  féeoude  influeuce  ;  ce  sont  relies  de  la  colonisation  et  de  resclava^e.  Ces 
questions  ont  été  abordées  dans  deux  rri-lemens  récens  .'2'2  mars  qui  ne 

niaiiqueot  pas  d'inipurtauce.  Le  gouverueiiteut  espagnol  semble  avoir  eu  pour 
but  de  cmidUer  le  maintien  de  rcsclavage  à  Cuba,  en  ramélioiant,  avee  la  né- 
cessité de  stimuler  le  développement  du  travail  libre. 

Le  preaiier  de  ces  règleniens,  relatif  à  la  colouisation,  se  divise  en  trois  cba» 
piîres  dont  l'un  traite  de  Miitroduction  des  colons^  —  le  second  des  obligations 
et  droits  réciproques  des  colons  et  de  leurs  patrons,  —  le  troisième  de  la^M- 
rieUriion  diââpUnaire  des  patrons.  Tout  particulier  peut  Introduire  dans  Tlle 
de  Cuba  des  colons  espagnols,  chinois  ouyucatèques,  sur  mie  permission  du  gou- 


Digitized  by  GoOgle 


272 


AHNDAIU  DES  DEUX  IIOMOKS. 


Twnemait.  Les  eontrots  passés  avee  les  colons  devront  être  écrits  dans  ridiome 
de  ces  deraiers  et  visés  par  un  consul  espagnol  ou  par  le  gouverneur  de  la  pro> 

vince  originaire.  Ces  contrats  doivent  pri'c!i^:f'r  los  points  suivons  :  .Igo,  sexe,  lie» 
de  naissance  du  colon,  durée  du  contrat,  salaire,  aliniens  et  vétemens  que  le 
colon  doit  recevoir,  etc.;  suivent  les  conditions  pour  que  le  transport  des  indi- 
vidus ainsi  engagés  se  fasse  dans  les  meilleures  eiinditions  possibles.  Les  intro- 
dneteufs  peuvent  céder  les  eolons  avee  qui  fls  <»it  traité,  mats  le  consentement 
de  ces  derniers  est  nécessaire  pour  la  validité  de  la  cession,  et  il  doit  en  être 
donné  connaissance  au  gouvernement  î,e  capitaine-général  est  h-  protecteur- 
né  des  colons,  il  peut  déléguer  ses  droits  de  protection  aux  auioriLc^  sous  ses 
ordres.  Les  colons  peuvent  contracter  mariage  avee  le  consentement  des  pa> 
trous  et,  si  ceux-ci  s^f  opposent,  en  se  rachetant  moyennant  une  indemnité;  ils 
exercent  tons  les  droits  de  la  puissance  conjugale  et  paternelle.  Les  colons  ma- 
riés ne  peuvent  être  cédés  sans  que  la  cession  s'étende  en  mî'nie  temps  atix  deux 
époux  et  aux  enfans  mineurs.  Ils  pourront  acquérir  des  biens  et  en  dis|ioser.  V.n 
un  mot,  kurs  droits  civils  en  toute  cliose  ne  sont  limités  que  par  les  eouditious  de 
leur  contrat.  Le  temps  du  contrat  expiré,  ils  sont  replacés  sous  Tempire  des  lois 
ordinaires,  comme  s'ils  n'avaient  Jamais  été  colons.  Les  patrons,  eu  vertu  de  la 
juridiction  disciplinaire  cjui  leur  appartient,  peuvent  imposer  les  peines  sui- 
vantes: arrêts  d'un  ù  dix  jours,  privation  de  ^^alaire  pendant  le  même  temps; 
mais  dans  ce  cas  ils  doivent  en  informer  dans  les  vingt-quatre  heures  I  autorite 
chargée  de  la  protection,  et  cette  aaiorité  peut  casser  la  sentence  :  elle  a  aussi  le 
droit  de  visiter  tout  établissement  où  sont  des  colons  ét  d'interroger  ceux-ci.  Les 
colons  ont  d'ailleurs  la  faculté  de  se  plaindre  directement,  soit  pour  l'injustice 
d'une  peine  inlligée,  ^-oit  [lonr  violation  du  contrat  à  leur  égard.  On  le  voit, 
d'après  les  dispositions  prmcipales,  le  règlement  sur  la  colonisation  ressemble  à 
tous  les  systèmes  d'engagcmens  de  ce  genre;  ce  n*est  point  Tesclavage  des  noirs, 
ce  n*est  pas  non  plus  la  liberté  des  blancs,  c'est  un  régime  mixte  adopté  pour 
attirer  des  colons,  lesquels  peuvent  devenir  par  la  suite  les  îDStrumens  efficaces 
du  travail  libre. 

Le  second  règlement  du  22  mars  a  trait  ù  la  condition  des  noirs;  il  crée  une 
sottt  d'état  civil  pour  les  esclaves.  11  doit  être  tenu  désormais  un  rôle  où  sermit 
Inscrits  tous  les  esclaves,  et  chaque  année  ce  vdle  sera  rectifié.  Les  mattres  dont 

les  déclarations  ne  seront  pas  vérldiques  sont  pas^^iblcs  d'amendes.  Tout  esclave 
qui  n'aura  pas  été  déclaré  est  libre  par  ce  seul  fait.  Par  cette  mesure  et  par  di- 
verses autres  de  la  même  nature,  le  gouvernement  espagnol  ne  s'est  point  pro- 
posé certainemoit  d'abolir  ni  même  de  restreindre  l'esclavage.  11  semble  plutôt 
tendre  i  le  fortifier  dans  les  conditions  actuelles,  mais  sans  l'aoeroltre  par  la 
traite  publique  ou  clandestine,  à  laquelle  il  se  décide  à  opposer  des  barrières 
efBcaces  T  e  capitaine-général  actuel,  le  mnrquis  r!*  l  i  Pt  /u -la,  passe  pour  appli- 
quer ces  dispusitons  réglementaires  nouvciks  dans  un  sens  très  r.ivorabie  aux 
noirs.  11  a  même,  dit-on,  formé  des  bataillons  de  noirs  en  vue  des  attaques  qu'il 
peut  avoir  prochainement  à  repousser.  On  l'accuse  de  favoriser  les  mariages 
entre  personnes  de  diverse  couleur.  La  population  blanche  de  l'île  n'est  point 
sans  avnir  ni  niifeslé  à  cet  égard  quelque  .suscej)lil)ilité,  et  les  Américains,  de  leur 
côté,  imputent  à  TF-Spacne  l'intention  de  vouloir  a/ricaniser  Cuba.  C'est  ainsi 
que  la  domination  espagnole  e&t  toujours  accusée,  soit  qu'elle  fasse  quelque 
chose»  soit  qu'elle  ne  finstt  rien. 


Digitizeci  by  GoOgle 


ÉTATS  EL'ROPÉEXS.   L* ESPAGNE. 


27S 


Le  gouvernement  de  Madrid  vient  de  prendre  il  y  a  peu  df^  tctnps,  le  7  mai 
1854,  une  mesure  d'un  autre  fleure  qui  peut  aider  au  développement  commer- 
cial de  Cuba.  11  a  concédé  à  la  maison  Zangrouiz,  de  La  Havane,  le  droit  exclu- 
sif pendant  dnq  ans  d'établir  des  eommunieations  légnlièras  au  moyen  de  Irait 
bateanz  à  vapeur  entre  la  Harane  et  Le  Havre  et  Liverpool  ou  autres  ports  de 
France  et  d'Angleterre  qui  seront  dt^signés.  Les  bîltimens  de%ront  touchera 
Puerto-Uieo  dans  les  Antilles  et  à  Vigo  en  F.spagne  :  ils  se  cliareer  «ut  fie  toute  la 
correspondance  officielle  sans  autre  rémunération.  Outre  rutUitu  qui  peut  en 
résulter  pour  les  relations  eommereiales  de  Cuba,  le  gouvemenMmt  trouve  divers 
avantages  dans  celte  concession.  Kl  économise  d*abord  6  millions  de  réaux  que 
coâte  la  ligne  actuelle  desservie  aux  (rah  de  IVtnt;  il  peut  en  outre  disposer, 
moyennant  indemnité,  en  c,>s  de  besoin,  des  bateaux  à  vapeur  de  la  compa- 
gnie, qui  devront  être  de  la  lorce  de  230  ciievaux  et  d'une  capacité  de  i  ,2U0  à 
9,000  tonneaux.  Les  bateaux  à  vapeur  employés  A  ce  service  seront  d'ailleurs 
egnmpis  de  droits  de  port,  de  tonnage,  de  piiare,  ete.  Telles  sont  les  données 
essentielles  de  celte  concession. 

Il  est  malheiiretmenipiit  difficile  de  préciser  pour  l'annt^e  qui  viont  de  s'écou- 
ler l'importance  du  mouvement  matériel  de  Cuba.  Tout  iiulnjuc  cependant  (pie 
ce  mouvement  est  dans  la  même  voie  de  progrès  qu  on  a  pu  remarquer  jus- 
qu'ici. Un  chifUre  partiel  peut  en  donner  une  idée.  Le  produit  des  droits  de 
douane  per<^us  à  La  Havane  pendant  les  trois  premiers  mois  de  1853  était  de 
1,163,030  piastres;  il  a  étt-,  ri  uis  !n  niêiiH'  pniodc,  en  185-1,  de  ],âô8,'101  pias- 
tres, ce  qui  établit  en  faveur  de  1  auuee  courante  une  ditTérence  de  .195,374  pias-' 
tr^  ou  près  de  2  millions  de  francs.  Ce  n'est  point  là  l'indice  d'un  ralentisse- 
ment d'affaires,  et  qudqnes  accusations  qu'on  porte  souvent  contre  TEspagne 
an  sujet  de  Cuba,  elle  peut  du  moins  opposer  la  prospérité  mstérielle  croissante 
de  sa  possession 

Iles  PHiurPir^iEs.  —  Toutes  les  colonies  de  l'Espaiine  ii  ofli  cat  pas  par  mal- 
heur le  même  spectacle.  Ce  n'est  pas  qu'elles  ne  présentent  d'égales  rei>sources 
naturelles  et  qu^elles  ne  soient  susceptibles  des  mêmes  dévèloppemens;  mais  une 
foule  de  causes  contribuent  à  les  maintenir  dans  une  sitnatimi  inégale  rdative- 
ment  au  degré  de  leur  prospérité.  11  sufnt  d  une  simi)Ie  comparaison  pour  con- 
st^ter  rp  fait.  Cuba,  par  exemple,  a  une  population  qui  t  u  totalité  ne  dépasse  pas 
1  miUiou  d'âmes,  et  ses  exportations  s'élevaient  dans  une  des  dernières  année.'^ 
à  SJ  millions  de  piastres.  Les  philippines  comptent  une  population  que  les  uns 
portent  à  &  raillions  d*habitans,  mais  qui  n'est  pas  au*dessotts  dans  tous  les  cas 
de4  millions,  et  elles  n'exportent  que  pour  3  millions  et  demi  de  piastres  environ. 
On  voit  que  la  proportion  est  loin  dTtre  la  même  entre  le  c'iiffre  de  la  populatioiL 
et  celui  du  commerce  dans  les  deux  colonies.  A  quoi  tient  cette  dilïerence  ?  i;ue 
des  premières  raisons  peut-être,  c'est  qu'à  Cuba  le  commerce  est  libre,  c'est-à- 
dire  qu'un  nombre  suffisant  de  pons,  les  principaux,  sont  tons  ouverts  au  com- 
merce; il  n'en  t'>t  point  ainsi  aux  Philippines,  oii  les  navires  étrangers  n'ont 
accès  qu'à  Manille,  devenue  ainsi  l'entrepôt  forcé  de  l'ari-liipel  tout  cntiiT.  —  d'un 
archipel  qui  n  trois  cents  Tunies  crctcnduc  et  qui  ciKnjitc  beaucoup  d'iles.  Lors* 
que  le  port  de  l^i  Havane  eUiil  le  seul  de  l'île  de  Cuba  uuvert  au  commerce,  l'ex- 
portation de  la  colonie  s'élevait  h  peine  à  2  millions  de  piastres.  Cest  la  liberté 
des  ports  qui  a  été  le  principe  du  développement  considérable  qu'on  peut  voir 
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aujonnrhui.  Malheiimisom^'nt  (>o(  exemple  si  conrlnant  n'n  point  été  suivi  aux 
Philippiues;  de  lâ  leur  iuteriorile  relative.  Il  n'est  poiut  douteux  que  le  nioiu»» 
poie  du  port  ëe  Manille  a  pour  eOét  d'élevtr  caMMMIwMiit  le  prix  des  pro- 
duits dealinéa  à  l*«xp«natiiMi,  d  ptr  ratle  &m  dlniMer  !■  finatilé.  Un»  ênm 
«mse  rignalée  eomme  coutribuant  à  rém  d'm<ériorité  des  Philippines  est  le  ré- 
gime fronomique  iiilérienr  qui  Ips  «louveme,  notamment  le  mnnnpnle  dr  VrVAi  sur 
letabnc  l'i>  liomiiiequi  avait  ete  envoyé  aux  Philippines  pour  ul>servcr  leur  situa- 
tion, iNi.  Siuibaldo  de  Mas,  proposait  réeemmtnt  d'ouvrir  les  porta  principaat.»! 
oemmeraet  d'abolir  te  iDonopola  dm  tabao  «t  do  ftforiaw  Im  innugfaliÔM»  Gaa 
moyens  en  effet  semblent  de  natato  à  fiivoriser  le  développement  commercial  et 
industriel  des  Philippines,  et  à  leur  assigner  le  rcng  qu'elles  mt^riteot  far  kur 
position,  par  leur  importance  et  parleurs  ressources  naturelles. 

Bien  que  les  îles  Philippines  sotent  en  général  le  théâtre  de  peu  d'événemeos, 
il  y  a  en  eependaat  à  mw  dato  aaies  véeenia  «lo  tentaUve  iniurreetioivNito 
dent  le  caractère,  bien  que  mal  déterminé,  doit  appeler  Tattention  du  govrem^ 
ment  espai^nol.  Fn  Tirirtir.  !  <\u  pnv;.  du  nom  de  José  de  !n  Cnesta,  parvenu  au 
grade  de  lieutenant  de  eiirat  lU'  i  .  i  rcninl  l'initiative  de  ee  nionvemeut  dans  !a 
province  de  ^iueva■Ecija.  il  s  lutiiuiait  capllaiiie-gtaeral  des  iltâ  Philippines,  il 
xénniasait  quelquee  adhéreoa,  pillait  les  eaisees  publiques  à  sa  portée,  nusacrait 
quelques  personnes  qui  voulaient  s'opposer  à  son  entreprise-,  mais  à  pdM  lo 
capitnine-uéiu  ral  ctait-il  informé  de  rette  tentative,  il  expédiaii  de<  troupes,  et 
peu  afires  il  ne  restait  plus  rien  de  Tinsurrection.  Le  lieutenant  José  de  la  Cuesta, 
qui  s  était  retu^^ié  à  Manille,  ne  tardait  pas  à  être  pris  et  exécuté  avec  quatre  de 
asB  prindpaux  tdhéms.  Quelque  («u  impottanle  qu'elle  aoU  par  son  léettlut, 
eetto  ÎDauifieliou  n'eu  esi  pas  moïDS  peufc^tre  im  sympIdoM  i  obaemr. 

Les  élétnens  de  rbistoirc  de  la  Péninsule,  comme  de  tout  pays  qui 
occupe  ua  oertain  rang  dans  le  monde  et  qui  compte  des  intérêts 
nombreux,  sont,  on  le  voit,  assez  complexes.  Ils  se  mêlent  dans  ce 
tableau  que  nous  venons  de  tracer.  Il  y  a  certes  au-delà  des  Pyrê- 
Déestoutoe  qu'il  faut  pour  atteindre  à  toutes  les  prospérités,  à  toutes 
le^  fortimps:  mais  aujourd'hui  tout  oM  subordonné  de  nouveau  aux 
crises  politiques  suspiMulues  sur  ce  p.iys.  Après  de  longues  annéf»» 
de  paix,  l'Espagne  seiuhle  rentrer  dans  la  rarrièrp  des  agitations  et 
des  luttes  oraji^uses.  Il  serait  difficile  de  pn'voir  l'issue  de  ces  luttes. 
Seulement  il  en  ressort  le  plus  triste  problème,  —  celui  de  savoir 
comment  avec  un  petq)le  merveilleusement  disposé  àTobéissance,  à 
l'abri  de  dix  années  de  tranquillité,  apiès  des  efforts  assurément 
considérables,  rien  n'a  été  possible,  et  l'Espagne  8*est  trouvée  de 
nouveau  livrée  à  la  merci  de  la  force,  flottant  Odcorc  uoe  fois  entre 
l'excès  de  la  compression  et  l'anarcbie  des  tentatives  insurrection- 
nelles.  Les  précédensgouvememens  n'ont  su  ou  n'ont  pu  rien  fonder 
de  durable.  Une  politique  ntnivelle  inaugurée  p;ir  l'alliance  du  géné- 
ral Espartero  et  du  général  O'Donnell  sera-t-eile  plus  lienreuse?  Son 
inalbeur  jusqu'ici  est  dans  son  origine,  dont  elle  doit  vaincre  le  vice. 
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Silatlion  fénéfile  du  Porlapl.  —  U  ministère  ti  les  pirili.  —  Mort  de  la  nine  doBa  Sana.  —  Le 
■MvaM  rai  dMB  Mra  V  ft  le  ni  régeat  don  Peiwnrft.  —  UciUaet  «•  tfw  de  SaUaiha.  — 
SlMiow  d«  «833  et4e  —  UoestbDs  extérieom».  -  Le  Pertofal  et  in  alUm  d'Oriest.  — 
Le  Portugal  et  i'Es|tagnc.  —  DifQcuhésaTee  k  Hiiit-«i^  —  Tolié  lice  la  Frmoe.  «  SimatlOB 
nntérieUe  et  btutgeu  —  Condosioa. 

L'bîstoire  de  ces  deax  pays,  — FEspagne  et  le  Portugal,  —  qui 
forment  la  péniDsale  au  sud  du  cootineot  européen,  offre  des  alter- 
natives singulières.  Quand  l'Espagne  est  calme,  c'est  le  Portugal  qui 
s'agite;  aujourd'hui  c'est  ce  deinier  qui  reste  depuis  quelque  temps 

dans  lin  état  relativement  rég;nîier,  an  milieu  du  développement  crois» 
sant  de  la  crise  espagnole,  (le  n'est  pas  que  cet  état  .lit  une  origine 
parfaitement  pure;  il  e  t.  (M'nr^ip  on  sait,  le  résultat  du  fait  insurrec- 
tionnel de  1851,  —  condiiiou  irop  ordinaire  de  la  vie  politique  chez 
ces  peuples  méridionaux  !  Sous  ce  rapport,  on  pourrait  dire  que  les 
é^éneniens  d*ofr  est  norÛ  le  régime  actuel  du  Portugal  sont  dans  une 
certaine  mesure  Texemplaire  anticipé  de  ceux  qui  se  produisent  en 
ce  moment  au-delà  des  Pyrénées.  Entre  le  comte  de  Tbomar,  chef 
du  cabinet  de  Lisbonne,  et  le  comte  de  San-Luis,  il  y  a  peu  de  temps 
encore  président  du  conseil  à  Madrid,  les  analogies  ne  manquent 
pas:  l'un  et  l'autre  ont  été  en  butte  aux  mêmes  accusations.  Bien 
qu'il  ne  gouvernât  pas  sans  les  ch.uuhreFi,  le  comte  de  Thomar  n'évi- 
tait pas  plus  que  le  comte  de  San-Luis  le  reproche  de  despotisme 

(1)  Ikiin  Pt^Jro  de  Alcantara,  dcvenn  roi  sons  le  n^ni  (î>  PrJroV,  est  né  le  16  sop- 
teiiiVirc  1837  :  il  est  monté  au  frAno  1p  iS  novi  nihic  ls:..:3  imn  s-niti  di»  l;i  mort  de  sa  nitrc 
doua  Maria  da  Gloria.  Uae  loi  du  7  avril  ïHkti  tixaal  âa  Diiijtjnié  à  dix-huit  ans,  la 
régence  est  emillée  jusque-là  à  son  père,  le  roi  dom  FemandOj  duc  de  Saxe^IxTarg- 

Giithi.  L>-  roi  actiii  l  a  six  rK'".-":;  ou  8<cuf8,  dont  1p?  drnx  p!iis  âgés  SOOt IC  doC de  PortO, 
te  31  octobre  1838^  et  le  duc  de  Beja^  né  le  16  mars  1842. 
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qu'il  devait  surtout  à  aoQ  caractère  entier  et  dominateur,  et  quant 
aux  imputations  rie  corruption  et  d'immoralitt'',  elles  ne  lui  liaient 
pas  plus  épargnées  qn  à;i  niiriistrc  espagnol.  Kn  Portugal  aussi,  \mo 
fraction  du  parti  conscrvaieur  ou  chartiste  s'était  tournée  contre 
M.  Costa  Cabrai  et  s'unissait  au  parti  plus  libihal  ou  septembriste. 
Changez  les  noms,  ce  sera  l'alliance  des  modérés  espagnols  avec  les 
progressistes.  Dans  les  deni  pays,  les  passioos exaltées  allaient  même 
jusqu'à  agiter  la  question  rêdoutable  de  la  déchéance  de  la  reine. 
EnGn,  en  Espagne  comme  en  Portugal»  c'est  un  mouvement  d'une 
nature  identique  qui  emporte  les  deux  pouvoirs.  Des  deux  côtés, 
c'est  l'instirrertion  militaire,  là  dirigée  par  Ëspartero  et  O'Donnell, 
ici  par  le  duc  de  Saldaulia. 

La  tlilTérenre  est  dans  la  date.  Tandis  que  la  crise  en  Espagne  est 
dans  sa  flagrante  gravité  en  ce  mouieul  encore,  elle  remonte  déjà  à 
trois  ans  pour  le  Portugal;  ici  elle  est  par  degrés  arrivée  à  s'apaiser, 
et  il  en  est  sorti  une  situation  que  rien  n'est  venu  changer  sensible- 
ment dans  ces  trois  années,  si  ce  n'est  que  le  gouvernement  issu  de 
rinsurrection  d'avril  1851  a  visiblement  tendu  sans  cesse  à  se  modé- 
rer,  en  se  débarrassant  peu  à  peu  de  ses  élémens  les  plus  compro> 
mettnns.  Ce  gonvemement  a  vécu  et  il  \h  encore  politiquement  en 
s'appiiyant  sur  une  IVaction  de  l'ancien  parti  cliarliste  et  sur  la  tVac- 
tion  lu  plus  modérée  du  sepionihrisme.  Par  la  mt^me  raison,  l'oppo- 
sidon  qu'il  a  rencontrée  et  qu'il  rencontre  se  compose  de  la  fraction 
chartiste  restée  fidèle  à  M.  Costa  Cabrai  et  du  septembrisme  exalté. 
Au  reste,  toute  la  signification  du  gouvernement  actuel  et  même  de 
Ja  situation  politique  tout  entière  du  Portugal  est  dans  la  présence 
du  maréchal  de  Saldanha  au  pouvoir.  Cette  insun  ection  de  1851, 
principe  de  l'état  présent  du  royaume  portugais,  n'a  point  abouti, 
comme  nous  le  disions,  atix  conséquences  extrêmes  que  peut  faire 
rraîn(îre  fout  mouvement  révolutionnaire   On  s'est  contenté  d'un 
acte  additionnel  à  la  charte.  Les  cliangeuiens  les  i  lus  considérables 
ont  eu  lieu  moins  dans  l'ordre  politique  que  dans  l'ordre  adminis- 
tratif et  Nuancier.  Ces  changeraens  ont  été  l'œuvre  des  deux  périodes 
dictatoriales  qui  se  sont  succédé  en  1851  et  en  1852.  Dans  son 
ensemble,  cette  situation  a  été  régularisée  par  la  sanction  des  cham- 
bres, et  le  Portugal  est  revenu  à  un  régime  constitutionnel  normal. 
Le  parlement,  avant  de  se  séparer  au  mois  d'août  1S53,  approuvait 
en  bloc  les  actes  des  deux  dictatures,  comprenant  deux  cent  trente- 
cinq  décr*"!^  «iir  toutes  les  matières.  C'est  là  le  fait  culminant  dans 
l'histoire  du  Porlugal  et  de  la  session  législative  jusqu'à  la  moitié 
de  1853.  Rappelons-le  connue  le  trait  cai'actéristique  et  dominant 
de  cette  période  dont  l'insurrection  d'avril  est  le  point  de  départ* 

C'est  donc  en  1853  que  recommence  une  situation  plus  r^ulière. 
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Toute  trace  de  dictature  oflicielle  s'elTace.  Chaque  pouvoir  rentre 
dans  IVxorcire  normal  de  ses  prérogati\  p'^.  L'opposition  vil  dans  les 
chambres,  mais  elle  est  neutralisée  par  l'influeiicf;  ministérielle. 
D'ailleurs,  dans  cette  session  qui  finissait  au  mois  d'août,  l'adver- 
saire le  plus  dangereux  du  cabiuet,  M.  Costa  Cidjral,  n  avait  pas 
repris  encore  sou  siège  à  la  chambre  des  pairs,  doot  il  fait  partie. 
0  vivait  retiré  dans  sa  petite  terre  de  Tbomar.  Le  gouvernement,  à 
tons  les  points  de  voe,  était  assuré,  d'autant  plus  assuré  qu*il  n*y 
en  avait  pas  d'autre  possible.  Après  avoir  tu  tous  ses  actes  approu- 
vés par  le  vote  des  chambres,  il  restait  complètement  le  maître  de 
la  situation  dans  l'intervalle  des  deux  sessions.  C'est  dans  cet  inter- 
valle mèrne  que  survenait  un  événement  d'une  autre  nature  et  d'une 
haute  gravité  politique  pour  le  Portugal,  —  la  mort  de  la  reine  doua 
Maria  da  Gloria.  Cette  moi  t  û\uil  lieu  le  15  novembre  1853.  La  reine 
avait  eu  un  grand  nombre  d'enfans  dont  sept  sont  vivsns.  Depuis 
queliines  années  déjà,  dans  chacune  de  ces  circonstances,  sa  com- 
pleiion  faisait  redouter  une  fatale  issuet  si  bien  qu'en  1846,  en  pré- 
sence d'un  accouchement  prochain  de  dona  Maria,  on  s'était  hâté 
de  faire  une  loi  de  régence.  A  mesure  que  l'heure  de  la  délivrance 
arrivait  en  1853,  les  craintes  ne  faisaient  que  redoubler.  Le  15  no- 
vembre, la  reine  mettait  au  monde  un  enfant  mort-né  et  elle  expi- 
rait elle-même  peu  d'heures  après.  Née  le  h  avril  1819,  elle  avait 
trente-quatre  ans,  et  elle  régnait  depuis  1820. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  dans  quelles  circonstances, 
elle  était  montée  sur  le  tréne,  et  de  quelles  vicissitudes  s'est  com- 
posé son  règne.  On  sait  comment  dom  Pedro  de  Bragance,  déjà  em- 
pereur du  Brésil  quand  il  hérita  de  la  couronne  portugaise  h  la  mort 
de  Jean  VI,  abdiqua  cette  dernière  en  faveur  de  sa  fdle  dona  Maria, 
en  donTiant  au  Portugal  la  constitution  de  1826.  On  n'a  point  oublié 
coiniii  lit  1  infant  dom  Miguel,  frère  de  dom  Pedro  et  nommé  régent 
pendant  ht  niinorité  de  la  reine,  usurpa  la  couronne  qu'il  était  le 
premier  chargé  de  défendre  et  la  garda  quelques  années;  on  sait 
enfin  comment  l'empereur  dom  Pedro  vint  lui-même  en  Europe  pour 
faire  revivre  les  droits  de  sa  fille  et  la  replacer  sur  son  trdne.  Dona 
Maria  avait  donc  eu  une  enfance  éprouvée;  elle  avait  été  un  moment 
une  royauté  filgitive,  et  quand  cette  royauté,  éclipsée  par  l'usurpa- 
tion, retrouva  sa  place  légitime,  rendant  au  Portugal  la  garantie  de 
la  charte  de  1826,  alors  commencèrent  des  épreuves  d'un  autre 
genre  pour  elle.  Doiia  Maria  se  trouva  jetée  au  milieu  de  la  lutte 
ardente  des  partis,  des  insurr(îCtions,  (lef^proniinaam/e/i/os  qui  n'ont 
cessé  de  se  succéder.  Eu  1838,  c'est  un  mouvement  révolutiunuaire 
d'où  sort  la  loi  fondamentale  qu'on  a  appelée  la  constitution  de  sep- 
tembre. Bientét,  en  IStô,  un  mouvement  d'une  nature  opposée,  et 
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dont  M.  Costa  Cabrai  est  Fânip,  éclate  à  Oporto,  et  la  charte  de  1826 
se  relève  victorieuse.  En  lS/16,  ce  sont  des  épreuves  nouvelles  qm 
nécessitent  l'interrcTition  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Es- 
pa^ae,  en  vertu  du  UaiLu  de  la  quadruple  alliance,  pour  isuu\  egai  der 
le  trôoe  de  ddia  Maria  au  milieu  de  ranarchie  révolutioDnaire.  Enfio, 
après  quelques  années  de  paii,  c'est  U  denuère  insurrection  de 
1861  qai  éclate»  et  devant  laquelle  est  forcée  de  plier  raatorifé 
royale.  On  voit  que  la  vie  de  cette  reine  a  été  laborieuse  et  agitée. 
Plusieurs  fois  dans  les  dernières  révolutions,  en  18/i6  surtout,  et 
mêmp  en  1851,  les  partis  extrêmes  allaient  jusqu'à  parler  de  sa  dé- 
chéance ou  tout  au  inoins  de  son  abdication.  Telles  sont  cependant 
les  justices  de  l'opinion,  que  quand  dona  Maria  est  morte,  elle  a  été 
regrettée  de  tous,  et  ou  pourrait  du  e  pleurée  pai  l.i  population  dans 
un  pays  qui  peut  bien  être  par  momens  anarchique,  mais  qui  n'en 
est  pas  moins  profondément  monarcbiqœ.  Tous  les  partis  ont  été 
unanimes  «or  cette  tombe  royale;  tons  les  journaux  ont  fait  trêve  à 
leurs  dissensions.  C'est  qu'après  tout  doua  Maria  était  comme  la  per- 
sonnlHcation  éprouvée  de  la  fortune  du  Portugal  dans  ce  siècle.  Elle 
représentait  à  la  fois  ]^(^^^^  ce  pays  le  droit  monarchique  et  le  régime 
constitutionnel;  c'est  ce  (jui  a  fait  sa  force  contre  l'usurpaliou  et 
l'absolutisme  de  dom  Miguel.  Persounelleiuent  'l'ailleurs  doua  Maria 
méritait  les  regrets  que  sa  mort  a  fait  naître  par  ses  qualités  d'épouse 
et  de  mère,  et  aussi  par  ses  qualités  de  reine.  11  y  avait  chez  elle 
une  réelle  aptitude  neutralisée  peut-être  par  une  certaine  timidité  et 
surtout  par  les  événemens.  Douée  d'un  caractère  froid  et  d*un  peu 
de  hauteur,  elle  a  pu  en  être  moins  populaire  de  son  vivant.  Sa  mort 
a  donné  à  son  nom  la  popularité.  Bien  que  souvent  exposée  à  toutes 
les  chances  diverses  des  révolutions,  elle  ne  laissait  point  d'avoir  une 
volonté.  Elle  se  pliait  aux  circonstances,  niais  elle  n'oubliait  pas,  et 
son  esprit  naturellement  caustique  le  laissait  voir  parfois.  Kilo  gar- 
dait plus  qu'on  ne  pensait  le  sentiuient  de  toutes  ces  buniiiiations 
que  les  révolutions  entraînent,  et  qui  sont  souvent  le  principe  d'autres 
réactions. 

Quelles  ont  été  les  conséquences  politiques  de  la  mort  de  la  reine 
doua  Maria?  Dans  les  pays  où  s'agiteot  des  questions  de  succession 

royale,  c'est  toujours,  comme  on  sait,  une  épreuve  dangereuse  que 
la  première  transmission  de  la  couronne.  Ceft^  épi  euve,  le  Portugal 
l'a  traversée  avec  succès.  Par  le  fait,  le  cljangcment  de  régne,  au 
lieu  d'être  une  occasion  de  trouble,  a  phitôt  désorgani^ié  les  oppo- 
silions;  il  a  été  âurtout  plus  funeste  que  favorable  au  iniguélisme, 
qui  a  dû  assister  en  silence  à  cette  constatation  publique  de  sa  dé- 
faite. G*est  donc  sans  difficulté  et  sans  contestation  que  la  couronne 
de  doâa  Maria  est  passée  sur  la  téta  de  son  fils  ainé,  dom  Pedro  de 
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Alcantara,  qui  a  pris  le  nom  de  Pedro  V.  Lenouvfmi  roi  n'ayant  pas 
d'ailleurs  atteint  sa  majorité,  tout  se  trouvait  n  irlé  d'avance  pai*  la 
loi  du  7  avril  IHZiO,  dont  l'article  1"  poi  ie  ;  u  Eu  cas  de  mort  de  la 
reiue,  si  le  successeur  à  la  couronne  u'eiit  pas  âgé  de  dix-huit  ans, 
U  régence  appartiendra  à  sa  uiuj*  ^té  le  roi  dom  Fernando,  n  £IFe&- 
tivement  le  roi  dom  Fernando,  époux  de  la  reine  et  père  du  nouveau 
roi,  prenait  possession  de  la  régiBOoe  le  15  novembre  même  par  une 
proclamalîon  adreBsée  au  peuple  portugais  :  «  Dans  ces  douUnH 
reuses  circonstances,  disait-il,  oblif^é  de  remplir  les  devoirs  sacrés 
que  m'impose  la  loi  dn  7  avril  18i4(>,  confirmée  par  l'acte  additionnel 
à  la  charte  con8titutii);nii  lie  de  la  monarchie,  j'entre  eu  exercice^ 
la  régence  de  ces  royaumes.  Conformément  à  ce  qui  est  stipulé  par 
la  même  charte,  je  jure  de  maintenir  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  Tintégrité  du  royaume,  d'observer  et  de  faire  ob- 
server la  eonstittttieD  politique  de  la  nation  portugaise,  ainsi  que  les 
autres  lois  du  pays,  et  de  pourvoir  au  bien  général  autant  qu'il  me 
sera  possible.  Je  jure  également  de  garder  fidélité  au  roi  dom  Pedro  Y, 
mon  bien-aimé  fils,  et  de  lui  remettre  le  ^gouvernement  aussitôt  qu'il 
aura  atteint  sa  majorité,  n  Ce  serment,  roi  régent  le  renouvelait 
solennellement  devant  les  corlès  le  19  décembre  185S.  Fn  petit  inci- 
dent caractérisait  cette  cérémonie.  Au  moment  où  le  jin^sident  du 
conseil,  le  duc  de  Saldanha,  renversant  un  peu  les  rôles,  s'avançait 
pour  recevoir  le  serment,  le  patriarche  président  de  la  chambre  des 
pairs  se  levait  avec  une  certaine  vivacité,  retirant  le  livre  des  Évan- 
giles des  mains  du  vieux  maréchal  et  loi  disant  :  «  Haltel  haltel  vous 
empiétez.  » 

L'acte  de  prestation  de  serment  devant  les  cortès  était  comme 
rinau;j:uration  solennelle  de  la  régence  accomplie  en  conimun  par 
tous  les  pouvoirs  publics.  Un  danger  fiiirait  pu  naître  sans  doute  dans 
cette  èn;  nouvelle  :  il  tenait  à  la  cjualité  d'étranger  du  régent  dans 
un  pays  où  la  fierté  nationale  est  poussée  souvent  jusqu'à  un  orgueil 
jaloux.  Le  mari  de  doia  Maria  en  effet,  comme  on  ne  l'ignore  pas^ 
est  le  prince  Ferdinand  de  Saxe-Gobourg'^tba;  mais  dans  les  quel<- 
ques  mois  qm  se  sont  écoulés  déjà,  le  régent  portugais  a  réusai  à 
dissiper  les  préjugés  qui  pouvaient  s'attacher  à  son  origine  étran- 
gère, et  il  a  révélé  un  tact  qu'on  s'était  peut-être  accoutumé  sans 
raison  à  ne  pas  lui  supposer.  11  s'est  borné  franchenipul  à  accepter 
son  rôle  de  prince  constitutionnel.  Son  premier  acte  a  été  de  confir- 
mer le  ministère  du  duc  de  Saldanha,  ne  voulant  rien  changer  (ians 
la  directioo  politique  du  pays.  U  règne,  comme  régent  du  moins,  et 
ne  gouverne  pas  dans  la  véritable  acception  du  mot.  Dès  le  premier 
moment,  il  s'est  montré  inaccessible  à  toute  pensée  ambitieuse.  U  ne 
flonhaile  iko  tant  que  de  voir  arriver  la  fin  de  sa  régences  il  Tabdi- 
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fjuerait  au  besoin  pour  peu  que  cela  fût  une  dilTiculté.  Ou  le  sah 
généraîenieiu,  et  il  b  est  irouvé  qu'en  arrivaut  à  convaincre  tout  le 
monde  tle  ses  dispositions  véritables,  il  a  été  à  la  fois  sincère  et  hî^ 
bile.  Gomme  homme,  le  régent  aime  les  arts;  il  est  simple  et  libéral; 
chaque  jour,  le  plus  pauvre  diable  peut  être  admis  auprès  de  lui  au 
palab  sans  aucune  espèce  de  formaté,  et  il  en  résulte  une  certaine 
popularité  que  l'époux  de  dona  Maria  n*a  pas  toujours  connue.  Le 
roi  dom  Fernando  s'occupe  surtout  de  Téducation  de  son  fils,  confiée 
jusqu'ici  au  vicomte  de  Carreira.  Il  a  voulu  compléter  cette  éduca- 
tion par  un  voyage  h  l'étranger  que  dom  Pedro  V  accomplit  en  ce 
moment.  Eu  visitant  l' Antrlot^rre,  la  Belgique,  l'/Vllemague,  la  France, 
le  jeune  roi  portugais  se  iaïuiliarisera  avec  l'existence  d'un  souverain, 
et  aura  ea  sous  les  yeux  le  speetade  des  formes  les  plus  diverses  de 
gouvernement.  Ainsi  l'hôte  royal  du  palais  des  JVecmdadês  a  changé, 
le  Portugal  est  resté  calme.  On  pourrait  dirè  même  que  le  peuq^ 
portugais  compte  sur  le  règne  de  son  jeune  sonverun,  de  telle  sorte 
que  si  la  mort  de  doùa  Maria  a  laissé  des  regrets,  elle  n'a  point 
laissé  une  crifîe  politique  au  pays.  11  reste  après  elle  une  royauté  qui 
a  la  fa\  (  ur  et  la  po[)ularité  de  la  jeunesse  avant  d'avoir  les  charges 
et  les  diflicultés  du  règoe. 

Sous  un  autre  rapport,  la  mort  de  la  reine  n'a  rien  changé  à  la 
^tuation  politique  du  Portugal  telle  que  l'a  faite  la  présence  au  pou- 
voir du  maréchal  de  Saldafiba.  Cet  événement  a  peut-être  servi  le 
cabinet  du  vieux  duc  plus  qu'il  ne  lui  a  été  contraire,  et  en  un  cer- 
tain sens  on  pourrait  dire  qu'il  est  venu  écarter  des  chances  de  crises 
nouvelles  qui  eussent  fini  sans  doute  par  éclater.  Dona  Maria,  comme 
nous  le  disions,  .savait  se  conformer  aux  nécessités  que  les  événe- 
mens  lui  imposaient:  elle  les  subissait  par  raison  politique,  mais 
elle  ne  s'y  résignait  pas  de  cœur  et  d'âme.  C'est  pourquoi  si  la  reine 
souscrivait  cunstitutionnellement  à  la  politique,  à  tous  les  actes  de 
son  ministère,  dans  le  fond  elle  ne  pouvait  s^empêcher  de  voir  en 
lui  un  vainqueur.  Le  duc  de  Saldanha  redevenu  premier  ministre, 
gâiéral  en  chef  de  l'armée,  majordome  du  palais,  n'en  restait  pas 
moins  le  chef  de  Finsurrection  de  1851.  Le  vieux  maréchal  n'igno- 
rait pas  les  dispositions  réelles  de  la  reine  à  son  ^;ard.  Il  en  résul- 
tait une  situation  parfaitement  calme  en  apparence,  difiicile  et  pé- 
rilleuse au  fond,  qui  aurait  eu  infailliblement  s'^<5  conséquences  un 
jour  ou  l'autre.  On  ne  pput  dire  à  coup  sûr  ce  jiii  serait  arrivé,  il 
sufiit  d'indiquer  les  évenlualités  possibles  d'une  lutte  nouvelle.  La 
reine  Dofta  Maria  mourant,  le  régent  confirmant  le  ministère  par  son 
premier  acte,  le  duc  de  Saldanha  est  resté  plus  que  jamais  mettre 
du  pouvoir  et  de  la  direction  des  alTaues. 

Le  jeune  roi  est  populaire,  le  régent  est  ahné  et  estimé,  mais  par 
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le  fiiH  c'est  le  vieux  maréchal  qui  est  l'arbitre  du  Portugal;  il  règne 
par  rascendaDt  que  son  nom  exerce  sur  Tannée  et  qui  est  à  peu  près 
înésbtible,  parce  qu'après  tout  on  considère  son  pouvoir  comme  la 
garantie  de  Tordre  puUic.  Ce  n'est  pas  que  le  dncdeSaldanha  puisse 

aujourd'hui  déployer  une  grande  activité;  outre  l'âge  qui  vient  pour 
lui,  il  est  atteint  d'une  maladie  des  plus  graves  qui  lui  inflige  de 
cruelles  souiïrances  et  le  réduit  le  plus  souvent  à  l'inartion.  Depuis 
quelque  temps  dé  jà,  il  ne  paraît  plus  dans  le  parlement;  peu  de  jjer- 
sonnes  sont  athnises  auprès  de  lui.  N'importe,  du  fond  de  sa  chambre 
U  ne  gouverne  pas  moins  le  Portugal,  et  en  étant  le  plus  faible  des 
ministres  il  n'en  est  pas  moins  le  chef  réel  du  cabinet.  Il  y  a  des  voix 
opposantes  qui  l'attaquent,  cela  ne  l'empêche  pas  d'exercer  une  sorte 
de  dictature  entre  les  partis.  On  dirait  que  tout  le  monde  a  le  senti- 
ment de  cette  situation  et  que  tout  le  monde  s'y  prête  plus  ou  moins. 
Les  collègues  du  duc  de  Saldanha  au  ministère  sont  les  premiers  à 
reconnaître  cette  prépondérance;  ils  ne  contrarient  en  i  ieii  le  vieux 
maréchal,  et  en  évitant  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  éveiller  ses 
susceptibilités,  ils  ne  laissent  point  d'être  embarrassés  parfois  de 
quelques-uns  de  ses  choix  pour  de  grandes  fonctions. 

On  en  a  eu  récemment  un  exemple  qui  a  été  révélé  par  des  inter- 
pellations parlementaires  et  par  la  presse.  Le  gouverneur  d'Angola, 
^Espagnol  de  Montevideo,  du  nom  de  Ximenès,  et  qui  a  reçu  depuis 
en  Portugal  le  titre  de  vicomte  de  Pinheiro,  a  eu  l'idée  de  se  faire 
offrir,  par  la  chambre  municipale  de  la  colonie  qu'il  dirige,  une 
souscription  de  «0,000  fr.,  —  30,000  fr.  pour  lui  et  30,000  fr. 
pour  sa  femme,  u  qui  a  eu  le  courage,  disait-on,  de  laisser  partir 
son  mari,  et  lui  a  ainsi  permis  de  faire  le  bonheur  de  la  colonie.  » 
Katurdlânent  ce  fait,  quand  il  est  parvenu  à  Lisbonne,  a  causé  quel- 
ques rumeurs.  Les  chainbres  y  ont  trouvé  à  redire.  Les  ministres 
eux<mèmes  au  fond  n'auraient  pas  demandé  mieux  que  de  prendre 
qudque  mesure  de  sévérité  à  l'égard  du  gouverneur  d'Angola;  mais 
le  vicomte  de  Pinheiro  est  un  des  amis  jiarticuliers  du  duc  de  Sal- 
dafiiïri,  et  on  n*a  rien  fait.  Seulement  le  gouverneur  de  la  colonie 
portuf^aise  est  bientôt  arrivé  à  Lisbonne,  offrant  de  soumettre  sa 
conduite  à  une  enquête,  et  peut-être  le  vieux  maréchal  est-il  au- 
jourd'hui aussi  embarrassé  que  ses  collègues  à  l'égard  du  vicomte 
de  Pinheiro  qu'il  a  couvert  de  sa  protection  et  de  sa  faveur.  Ainsi 
une  royauté  nouvelle  incontestée  et  populaire,  une  régence  honorée 
et  strictement  renfermée  dans  les  bornes  d'une  action  constitution- 
nelle irresponsable,  Fomnipotence  ministérielle  du  duc  de  Saldiûlha, 
voilà  les  traits  principaux  de  la  situation  du  Portugal  sous  ce  rapport. 

Mnintprjrmt  quelle  est  la  part  des  chambres  portugaises  dans  l'en- 
semble du  mouvement  récent  de  ce  pays?  La  session  de  1853  a  été 
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plusieurs  fois  interrompue;  elle  était  prorogée  notammeut  au  mois 
d'août  après  que  les  chambres  avaient  définitivement  sanctionné  les 
actes  des  deux  dictatures  de  1851  et  de  1852,  et  elle  n'était  reprise 
que  le  15  décembre,  un  mois  après  la  mort  de  la  reine,  au  moment 
où  le  régent  avait  à  prêter  Bermeot  devant  les  cortéa.  La  eessioa 
l^islative  de  1853  se  terminait  le  SI  décembre,  et  le  2  janvier  suivant 
s'ouvrait  la  session  de  185A,  inaugurée  par  un  discours  du  roi-régent 
qui  résumait  pt  exposait  d'une  manière  générale  la  situation  du  Por- 
iw^a\.  Li'  cabinet  de  Lishouiie  n'a  cessf"'  d'avoir  la  majorité  dans  le 
piu  leuKiut  depuis  cette  époque.  11  s'en  faut  cependant  que  lo-*  ron^li- 
tions  soient  éi^alcs  pour  lui  dans  les  deux  chambres.  L'opposition 
s'est  réfugiée  pai  ticuliërement  dans  la  chambre  des  pairs,  et  elle  a 
tiré  dans  la  session  présente  une  foroe  nouvelle  de  la  réapparition  du 
comte  de  Tiiomar,  qui  est  venu  reprendre  son  siège  apràs  être  resté 
absent  de  la  scène  politique  pendant  prés  de  trois  ans,  depuis  Tin- 
sunrection  qui  le  renversa  du  pouvoir. 

Tout  cela  donne  une  physionomie  assez  diverse  aux  deux  assem- 
blér>c;  portugaises  composées  d'élémens  très  dillérens.  Le  vote  de  la 
[épouse  au  discours  d'inauguration  du  régent  a  été  l'affaire  d'une 
séance  dans  la  chambre  des  députés;  dans  la  chambre  des  pairf*,  il 
s'ensuivait  une  discussion  quidui  aii  tieux  mois,  où  l'opposition  avait 
pour  organes  le  comte  de  Taïpa,  le  marquis  de  Valada,  le  comte  de 
Tfa6mar  lui-^néme  qui  prenait  dix  fois  la  parole,  et  ob  les  ministres 
enfin,  HM.  Rodrigo  da  Fonseca,  Fontes  Pereira  de  Mello,  Jervis 
d'Athouguia,  avaient  à  repousser  les  imputations  les  plus  diverses. 
Quel  était  le  sujet  de  ces  débats  prolongés?  Ils  toucliaient  h  tout,  au 
passé  du  maréchal  de  Saldafiha,  nux  systèmes  linancicrs  de  M.  I  untes 
Pereira,  à  l'administration  intérieuie  de  M  Rodrigo  da  Fonseca. 
Alalbeureusenient  ils  déj^^énéraieut  souvent  eu  luîtes  rétrospectives, 
en  récriminations  personnelles,  et  peut-être  le  comte  de  Thomar,  en 
insistant  sur  ses  griefs  contre  le  président  du  conseil,  mettait-il  trop 
sur  la  voie  de  représailles  toujours  faciles  à  l'égard  d'hommes  qui 
ont  été  exposés  pour  leur  part  à  beaucoup  d'accusations.  —  Ce  que 
vous  m'accusez  d'avoir  fait,  vous  le  faites  I  —  Ainsi  répondait  à  peu 
près  le  comte  de  Thomar  amené  à  s'expliquer  sur  hii-méme.  Le  der- 
ni<^r  mot  de  cette  opposition  personnelle  dirigée  contre  quelqurs-uns 
des  membres  du  ministère  u  était  pas  dit  d'ailleurs  daiis  les  cham- 
bres. C'est  la  presse  radicale  et  miguéliste  qui  se  chargeait  de  cett£ 
œuvre. 

Il  y  a  en  effet  run  des  ministres,  l'homme  politique  le  plus  remar- 
quable peut-être  du  cabinet  de  LisiMNioe,  M.  Rodrigo  da  Fonseca  Map 
galhaes,  qui  a  été  dans  ces  derniers  temps  en  butte  à  des  imputa- 
tions d*Qoe  extrême  violeoce.  Chaque  jour»  un  journal  progressiste 
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exalté,  0  Portuquez.  paraissait  avec  ces  mots  :  «  Son  excellence 
M.  Rodrigo  da  Fouseca,  pair  ciu  royaume,  conseiller  d'état,  trrand'- 
croix  de  l'ordre  du  Christ,  nuiii?,ire  de  l'intérieur,  a  (  oiuiiiis  les 
crimes  de  coucus^ion,  de  péculat,  de  siuMHiie  et  de  stelliuiiai  ;  ea 
T«e  à»  vptA  nous  k  qualifions  d'infâme  ooiicqaBiODiiaire  et  le  pro- 
voquons à  amis  mdnire  devnt  ks  tribuoanz.  »  Une  feoiUe  mî- 
guéliste,  A  Naçm»,  allait  plus  loin  encore  :  «  IL  Bodiigo  da  Foo- 
aeca,  disait-eUe,  ancien  espion,  dénonciateur,  déserteur  et  sacrilège, 
aujourd'hui  ministre  d'état,  est  convaincu  des  crimes  de  concus- 
sion, etc.  Les  ministres  du  royaume  sont-ils  donc  pris  parmi  les 
transfuL'^^s  du  bagne?...  »  A  quoi  cela  faisait-il  allusion?  11  paraît 
que  dans  un  temps  reculé,  vers  1833,  M.  Ho(irigo  da  Fonscca,  * 
fonctionnaire  public,  avait  aliéné  quelques  années  de  ëon  Iruiiemeut 
comme  garantie  d'un  emprunt,  ce  qui  prenait  ansaitdt  les  couleurs 
qu'on  vient  de  voir.  M.  Bodrigo  da  Fonseoa  hissa  dire  d'abord« 
puis  il  a  fini  fiar  traduire  devant  les  tribonanz  us  journal  de  Porto 
qui  a  été  condamné;  de  là  nouveaux  cris  encore.  Ce  qui  est  le  pins 
singulier,  c'est  que  des  partisans  du  comte  de  Thomar  ont  cm  pou- 
voir -e  ser\ir  de  ces  oppositions,  afin  de  renverser  le  cabinet  ])ar 
une  coalition  de  progressistes,  de  miguélistes  et  de  cabralisies; 
mais  alors  les  journaux  miguélistes  et  progressistes  se  sont  tournés 
contre  le  comte  de  Tbomar  lui-même  et  l'ont  mis  au  même  rang  que 
M.  Bodrigo  da  Ponseca,  réveillant  tontes  les  accusations  auxquelles 
Q  a  été  autrefois  en  butte.  Voilà  quelques-uns  des  traits  de  cet  état 
politique,  de  ce  jeu  des  partis  qui  laisse  après  tout  le  cabinet  actnd 
hors  de  péril.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  liberté  de  la  presse  existe,  on  le 
voit,  en  l'ortiigaî,  à  un  de;;ié  assez  complet,  on  peut  niéino  dire 
qu'elle  dépasse  toutes  les  limites  de  la  polémique  permise,  l  es  jour- 
naux ont  le  droit  de  tout  dire,  ce  qui  n'enipéclu'  point  le  gouverne- 
ment d'avoir  le  droit  ou  le  pouvoir  de  tout  laire,  eu  ce  sens  du  moins 
quetexistence  du  ministère  Saldanba  n'est  pas  à  la  merci  de  ees  atta- 
ques; elle  repose  sur  la  difficulté,  sinon  sur  rimpossibilité  de  toute 
autre  combinaison,  sur  l'ascendant  pmonnel  du  marécfaal-duc  for- 
tifié par  le  dévonement  de  l'armée.  Cela  n'indique  pas,  comme  on 
peut  l'observa,  que  le  Portugal  joiusse  très  [MTofondément  de  la  réa- 
lité de  la  vie  constitutionnelle  :  il  en  a  l'apparence.  Le  Portii^ral  a 
une  tribune  et  dos  cliamhres,  il  a  d<'s  joui  nauv  i|ui  parlent  fort  libre- 
ment, il  a  dt's  partis  qui  se  livrent  des  combats  pa-^siomiés;  dans  le 
fuud  il  ciit  trop  visible  (}ue  les  crises  ne  se  résolvent,  (jue  les  situa- 
tions ne  se  maintiennent  que  par  une  autorité,  par  luie  force  excep- 
tionndle,  qui  se  trouve  aujourd'hui  dans  les  mains  du  doc  de  Sal- 
dabba.  C'est  le  caractère  principal  de  l'état  intérieur  du  royanme 
portugais* 
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Si  l'on  observe  la  situation  du  pays  dans  ses  rapports  extérieurs, 
ou  pouiTait  dire  que  le  Portugal  s'est  trouvé  mêlé  dans  ces  derniers 
mois,  en  quelque  sorte  par  contre-coup,  à  quelques-unes  des  qucs- 
tioDs  actuelles  les  plus  graves.  Ain^  les  affaires  d'Orient  <mt  ea  im 
certain  reteotissement  dans  le  royaume  portugais.  Plusieurs  fois  on 
a  parlé  d'agens  russes  venant  exptorer  ou  agiter  secrètement  le 
pays;  il  a  été  question  d'un  gentilhomme  courlandais  qui  plus  tard 
alltdt  se  faire  arrêter  à  Madrid,  faisant  de  la  propagande  pour  don 
Carlos,  î,e  comte  Palhen  lui-même,  visitant  le  Portugal,  a  été  exposé 
à  s'entendre  rappeler  par  les  journaux  des  souve^iirs  de  famille, 
qu'on  aurait  pu  cependant  épargner  à  un  homme  compiétement 
éuangur  à  lu  politique.  Cela  tenait  à  une  circonstance.  Le  comte 
Pahlen,  dans  son  voyage  à  UalMnine,  avait  été  recommandé  au  comte 
de  Lavradio  par  le  frère  de  ce  dernier,  le  marquis  de  Lavradio, 
ndnistre  du  Portugal  à  Londres»  Or  le  comte  de  Lavradio  est  connu 
pour  ses  opinions  miguélistes;  il  recevait  le  comte  Palhen  avec  la 
plus  grande  distinction;  il  réimissait  à  cette  occasion  les  personnes 
qui  naturellement  étaient  de  sa  société  et  de  ses  opinions;  de  là 
toute  sorte  d'hypothèses  qui  n'étaient  point  fondées  sans  doute. 

n  se  peut  ainsi  qu'il  y  ait  eu  de  l'exagération  dans  ce  qu'on  a  dit 
de  la  propagande  ruàse  dans  le  royaume  portugais  :  très  probable- 
ment Temperm  Nicolas  aurait  vu  sans  peine  que  la  situation  des 
contrées  méridionales  de  TEurope  vint  créer  des  embarras  à  YAsh- 
gleterre  et  à  la  France  par  de  nouvelles  disBsnsiûns  intérieures; 
mais  il  faut  ajouter  que  le  tsar  n'est  pas  dans  la  même  position  vis-à- 
vis  des  deux  pays  de  la  Péninsule,  — le  Portugal  et  l'Espagne.  11  n'a 
cessé  de  reconnaître  la  légitimité  de  la  reine  doua  Maria,  tandis 
qu'il  n'a  pas  reconnu  jusqu'ici  la  reine  Isabelle.  Ce  serait  donc  une 
insigne  et  gratuite  déloyauté  envers  le  Portugal,  et  de  plus  une 
contradiction  de  ses  propres  actes,  qu'une  propagande  miguéliste; 
seulement  il  est  arrivé  ici  ce  qui  arrive  toujours  :  le  miguélisme  & 
bout  de  moyens  a  vu  une  chance  de  résurrection  dans  le  triomphe 
de  l'empereur  Nicolas,  et  il  a  aussitôt  arboré  son  drapeau.  Le  jour- 
nal miguéliste  A  Naçao  a  exalté  la  politique  du  tsar.  11  y  a  quelque 
temps,  deux  frt'-res  prêcheurs,  se  disant  martyrs  des  Turcs,  parcou- 
raient les  environs  de  Braga  en  vouant  à  l'exécration  les  puissances 
qui  soutiennent  les  mécréans  contre  la  Russie.  En  cela  comme  en 
tout,  le  niiguélisnie  est  resté  isolé  et  impuissant.  Tous  les  journaux 
des  autres  partis,  YArauto»  le  Progressa,  la  Retolvçao  de  setemb/ro» 
soutenaient  la  cause  de  TOccidenL  Quant  au  gouvernement,  il  ne 
]»onvait  que  rester  neutre  en  ae  rangeant  moralement  du  côté  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  Rien  ne  prouve  mieux  ses  véritables  dis- 
positions qu'un  décret  par  lequel  il  ouvrait  un  crédit  de  6  contos  de 
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reïs  pour  gratifications  aux  officiers,  gardes  de  marme,  aspirans  qui 
serviraient  trots  ans  sur  les  escadres  alliées.  C'était  certainement  se 
placer  à  la  plus  extrême  limite  delà  neatralité,  et  manifester,  autant 
qu'il  était  possible,  son  adhésion  à  la  politique  ooddeiitate. 

n  y  a  une  autre  question  où  le  Portugal  a  un  intérêt  plus  immé» 
diat  et  qm  affecte  plus  directement  sa  politique.  On  a  vu  déjà  que 
dans  ces  derniers  temps  les  oppositions  espagnoles,  sans  reculer  de- 
vant l'excès  d'une  telle  entreprise,  se  rattachaient  à  la  possibilité 
d'une  réunion  nonvelîo  de  l'Espagne  et  du  Portugal.  Ces  idées 
n'étaient  point  évidemment  inconnues  à  Lisbonne,  pas  plus  du  gou- 
vernement que  de  tous  les  hommes  mêlés  à  la  politique;  mais  en  réa- 
lité elles  ont  eu  peu  d'écho  en  Portugal,  malgré  les  efforts  des  par- 
tisans espagnols  de  la  fusion  pour  la  faire  accepter.  Quelque  forcés 
que  soient  en  quelque  sorte  les  raj^rts  des  deux  peuples,  quelque 
naturelle  que  soit  cette  fusion,  il  y  a  cependant  un  fait  certain,  c'est 
qu'il  n'est  point  peut-être  deux  pays  entre  lesquels  il  y  ait  moins  de 
relations  qu'entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  Il  y  a  des  An'^'liis,  des 
Français,  dos  Allemands  m^me  à  Lisbonne;  il  y  a  peu  ou  point  d'Es- 
pagnols. Les  Portugais  vont  partout  en  Europe,  ils  ne  vont  pas  à 
Madrid.  C'est  à  peine  s'il  commence  d'y  avoir  des  communications 
directes  et  snîries  entre  les  deux  capitales.  Ce  que  l'avenir  réserve 
à  cette  idée  de  fusion,  nul  ne  peut  le  dve.  Pour  le  moment,  lîen  n'est 
venu  en  préparer  la  réalisation,  ni  le  développement  économique 
des  deux  pays,  ni  les  habitudes  (fintimité  politique,  ni  les  liens  pri- 
vés formés  entre  les  familles  espagnoles  et  portugaises,  ni  les  rela- 
tions niornlf  s  et  intellectuelles,  tandis  qu'au  contraire  il  sun'it  au 
fond  toujours  quelque  chose  des  défiances  et  des  antipathies  nées 
d'une  réunion  ancienne  qui  pourtant  duré  si  peu  dans  l'histoire. 
Les  Espagnols,  il  est  vrai,  av  aient  soin  de  présenter  la  fusion  sous 
un  jour  nouveau:  ce  n'était  pas  Tannexion  du  Portugal  à  l'Espagne, 
c'était  l'annexion  de  l'Espagne  au  Portugal  sous  le  sceptre  de  la  mai- 
son de  Braganoe.  Là  était  la  nouveauté  et  le  caractère  révolution- 
naire de  l'entreprise.  Quelque  subtile  que  fût  la  combinaison,  elle  n'a 
pas  obtenu  plus  de  popularité  en  Portugal,  parce  que  le  fait  restait  le 
même.  I^a  fusion  une  fois  accomplie,  les  forces  des  deux  portions  de 
la  Péninsule,  des  deux  raci^s,  des  deux  royaumes  n'eu  restaient  pas 
moins  inégales;  c'était  une  absorption  du  Portugal  ou  une  guerre 
civile  infaillible,  se  dénouant  pai  un  reiuui  pur  et  simple  à  l'état 
actuel. 

lions  ne  parlons  ici  que  des  diificultés  intérieures  résultant  des 
^spoffitions  des  deux  pays,  et  il  y  avait  à  côté  les  difficultés  exté- 
rieures tenant  aux  relations  du  Portugal  avec  l'Angleterre  et  la 
France.  Le  cabinet  portugais  ne  s'est  point  mépris  sur  cette  situa- 
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tion:  aT7«!si  ii'a-t-îl  encouragé  en  rien  de  toiles  idées.  0"'i'  crût  en 
principe  la  chose  fl 'sirable  si  elle  était  poasil)lr,  ce  n'est  )j\  rif^n  de 
i)ieii  extraordinaire;  mais  il  savait  trop  ce  qu'il  y  avait  d  iniposMbie 
dans  la  pratique  par  toute  sorte  de  raisons,  duiit  la  priocipaie  est  que 
radbésioo  de  l' Angleterre  et  de  la  France  eût  certainemeiit  fait  dé> 
làot.  Le  silence  même  des  deux  puissances  n'eût  pas  para  une  ga- 
rantie suffisante  an  gouvernement  portugais;  il  eût  fallu  pour  la 
décider  plus  que  cela,  une  iuTitation  expresse  peut-être.  Or  évidem- 
ment Tinvitation  ne  pouvait  avoir  qu'un  sens  tout  opposé,  si  elle  avait 
pn  :\  se  formuler  d'urif  manière  quelconque.  Dan«  tontes  ces  combi- 
nais  DTis  hasardeuses,  le  roi  de  lV.)rînrTal  voyait  bien,  ou  on  voyait 
pour  lui,  qn  il  serait  toujours  un  uMirpateiir  en  E<pague,  et  qu'il 
risquait  de  perdre  et  la  couronne  usurpée  et  la  couronne  dont  ilet^tle 
détenteur  légitime.  C'est,  nous  ie  croyons,  afin  de  ne  laisser  s'accré- 
diter aucun  soupçon,  aucune  idée  fausse  à  ce  sujet  que  l'Espagne 
a  été  rayée  du  nombre  des  pays  que.  doit  visiter  k  jeune  souverain 
portugais.  Telle  est  en  peu  de  mots  la  part  du  Portugal  dans  cette 
question  si  étrangement  soulevée  par  les  oppositions  espagnoles. 

En  dehors  de  ces  deux  points,  —  les  affaires  d'Orient  et  les  affaires 
d'Espagne,  —  par  où  sa  politique  touclie  d'une  manière  indirecte  au 
mouvement  f^énéral  des  choses  actuelles,  ie  Portugal  a  vu  surgir  et 
se  dénouer  en  même  temps  diverses  questions  d'une  importance  iné- 
gale sans  doute,  mais  qui  n'ont  pas  moins  leur  place  dans  la  vie  du 
pays.  La  première  et  la  plus  sérieuse  est  une  difficulté  survenue  avec 
le  saint-siége  au  sujet  du  patronat  religieux  des  Indes.  Le  patronat 
des  rds  très  fidèles  sur  les  églises  d'Orient  remonte  au  temps  de  la 
découverte  et  de  la  conquête.  Malheureusement,  à  mesure  que  le 
Portugal  a  décliné,  son  influence  a  été  moins  grande,  son  protecto- 
rat moins  efficace,  et  ses  privilèges  ont  dù  s'en  ressentir.  11  en  est 
résulté  que  les  missions  sont  passéi-s  dans  d'autres  mains,  que  le 
saint-siége  a  été  conduit  à  intervenir  directement,  suppléant  à  une 
organisation  ecclésiastique  qu'il  jugeait  défectueuse  ou  Insuffisante, 
sans  tenir  compte  peut^tre  de  droits  qui  semblaient  tombés  en  dé- 
suétude. De  là  sont  nés  des  conflits  incessins  de  juridictions.  La 
nomination  de  quelques  évéques  par  dom  Miguel  a  créé  des  embsr- 
ras:  d'autres  prélats,  nommés  aux  dio(  èses  d'Orient  par  le  gouver- 
nement de  la  reino  doua  Maria,  n'ont  pas  été  conlirmés  par  ie  pape; 
enfin  un  bref  pontilical  du  9  mai  1853  déclarait  anii-canoniques 
divers  actes  de  l'évèque  de  Macao  et  de  (juelques  ecclésiastiques  de 
l'archevêché  de  Goa,  en  menaçant  les  auteurs  de  ces  actes  des  peines 
religieuses,  s'ils  ne  rentraient  pas  dans  Tobéissanca  au  saint-siége 
dans  le  délai  de  deux  mois. 
Quand  ces  faits  étaient  connus  &  Lisbonne,  ils  excitaient  une  asses 
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in?e  émotioD.  Il  s'ensuivait  même  une  discussion  très  animée  dans 
1»  chambre  des  députés,  et  M.  Sampayo  notammeDt  déposait  une 
proposition  tendant  à  déclarer  que  le  prélat  et  les  ecclésiastiques 
incriminés  par  le  bref  du  9  mai  avaient  bien  mérité  da  pays  en 
agissant  conformément  anx  droits  de  patronat  de  la  couronne  por- 
tugaise. Le  î^onvemement  s'efTorrait  vainement,  par  l'orpane  de 
M.  Rodrigo  da  Konseca,  do  tenipérrr  Ja  vivaciio  de  la  disciis-it  r  Te 
malheur  voulut  que  le  repréî^entaiit  du  saiiit-siégf  à  Lisbonne  assis- 
tât à  celte  séance  de  la  chambre  des  députés,  et  qu'il  en  fit  Lob- 
jet  d'uae  note  suiressée  au  ministre  des  aÎTaires  étrangères.  Le  gou- 
Teraement  ne  laissait  point  d*étre  dans  rembarras,  décidé  d'une 
part  à  défendre  les  droits  de  patronat  dn  Portugal,  et  de  Tantre  blâ- 
mant au  fond  le  caractère  passionné  des  débats  qui  avaient  eu  lieu, 
mais  ne  pouTant  évidemment  être  responsable  des  fivacités  et  des 
licencf^s  de  qTielques  orateurs.  Sans  doute  sa  réponse  reproduisait 
quelque  chose  de  ces  imprfssinns  diverses;  an-^'^i  «on  emb.Trrns  n'a 
pas  été  moins  grand  vis-à-vis  tlu  parlement  daiis la  session  de  ISôà, 
lorsqu  ou  lui  a  demandé  la  communication  des  pièces  relativ  es  à  cette 
affaire.  S'il  avait  blâmé  les  discussions  précédentes,  il  risquait  de 
ffoisser  les  cbambres.  G*e$t  aa  miUea  de  œs  difficohés  que  se  pour- 
soit  une  négociation  qui  viendra  sans  doute  mettre  un  terme  à  ces 
conflits  de  juridiction  entre  le  Portugal  et  le  8aint*stége. 

Une  autre  question  d'une  nature  diiférente  etdont  l'origine  n'était 
pas  des  plus  graves,  quoiqu'elle  touchât  à  un  înt-  rAt  sérieux  d'ali- 
mentation, c'est  l'espèce  de  refroidissement  diplomatique  un  instant 
suH'enu  entre  le  gouvernement  portugais  et  le  gouvernement  du 
Brésil  à  l'occasion  de  rapports  du  ministre  brésilien  à  Lisbonne  sur 
des  expéditions  de  viandes  qui  auraient  été  réputées  peu  orthodoxes. 
Sur  ce  point,  l'bonnenr  du  Portugal  est  resté  sauf.  Il  a  été  prouvé 
qu'il  n'etpédiait  pas  de  viandes  non  prévues  par  les  lois  de  douanes 
pas  plus  que  parles  lois  de  l'hygiène,  et  le  ministre  brésilien  &  Lis> 
bonne,  M.  Drummond,  qui  s'était  trop  hâté  de  mettre  son  pays  en 
garde,  a  dû  quitter  son  po-te;  il  a  été  remplacé  par  M.  Mariel  Mon- 
teiro,  l'un  des  hommes  distingués  du  parlement  brésilien.  Telle  est 
donc  la  fin  de  cette  question.  Lnlin  le  traité  qui  avait  été  négocié  et 
signé  entre  le  l'ortugal  et  la  France  a  été  définitivement  ratifié  par 
le  cabinet  de  Lisbonne.  La  signature  est  du  9  mars  186S  et  la  ratifi- 
cation du  2  septembre.  Comme  nous  le  disions  Tan  dernier,  ce  traité 
n*a  pour  but  que  de  fixer  et  de  préciser  les  droits  réciproques  des 
sujets  des  deux  pays  dans  chaque  état  respectif.  Les  Français  en 
Portugal,  de  même  que  les  Portugais  en  France,  ont  le  droit  de  pos- 
séder et  de  disposer  de  leurs  biens  par  donation,  vente,  échange, 
testameiii,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit.  Us  pcuveut  pour- 
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suivre  en  justice,  et  sont  (railleurs  exeni})ts  de  tout  service  personnel 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  ainsi  (jue  de  toute  coiiuiDution 
de  guerre,  empi  unt  forcé,  réquisition  militaire,  —  et  en  ce  qui  cou- 
oerne  Fimpôt  industriel,  les  Français  résidant  en  Portugal  sénat 
traités  sur  le  pied  du  règlement  accordé  à  la  nation  la  plus  favori* 
sée.  En  général,  du  reste,  les  deux  états  se  traitent  sur  cette  base  en 
tout  ce  qui  touche  le  commerce  et  la  navigation,  dont  la  liberté  est 
complète  entre  les  sujets  des  deux  pays,  sauf  les  règîcmens  spéciaux 
établis  ou  h  établir  par  le  Portiic^^al  sur  le  commerce  des  vins  du 
Douro  et  sur  l'exportaliuii  des  sels  de  Setubal.  Le  traité  fixe  aussi  la 
situation  des  agens  consulaires  accrédités  par  chacun  des  deux  pays 
dans  l'auLi-e.  Dans  son  ensemble,  il  est  valable  poiu*  six  ans,  et  U  est 
obligatoire  d*année  df  année  par  la  snite,  sauf  dénonciation  un  an 
d'avance.  Cette  convention  doit  être  considérée  moins  pour  son  im- 
portance intrinsèque  et  actuelle  que  comme  le  symptôme  d'im  ache- 
minement du  Portugal  dans  une  voie  de  transactions  plus  larges  et 
plus  libres.  La  diplomatie  touche  ici  à  la  situation  luatérielle  du  pays. 

C'est  par  une  série  de  mesures  intelligentes,  et  poursuivies  avec 
persévérance,  que  le  gouvernement  de  Lisbonne  peut  espérer  relever 
L  fortune  du  Portugal  dans  l'ordre  commercial,  industriel,  financier, 
et  sous  ce  rapport  il  lui  reste  encore  beaucoup  à  faire,  malgré  toutes 
qu'il  a  fait  ou  ce  qu'il  a  essayé  de  faire  depuis  quelques  années.  Nous 
n*avons  pas  besoin  de  rappder  les  divers  actes  de  l'administration 
actuelle  en  ce  qui  touche  la  situation  financière  et  le  crédit  public. 
11  suffit  d'indiquer  le  décret  du  3  décembre  1 851 ,  relatif  à  la  capita- 
lisation des  intérêts  en  souffrance  de  la  dette  extérieure  et  intérieure; 
le  décret  du  30  août  1852,  supprimant  le  fonds  d  amortissement  af- 
fecté à  la  banque  de  Portugal,  pour  i'appliipier  à  la  construction  du 
chemin  de  Porto;  le  décret  du  18  décembre  de  la  même  année,  rédui- 
sant par  voie  de  conversion  l'intérêt  de  la  dette.  Toutes  ces  raesiu:es, 
nous  les  avons  analysées  Tan  dernier.  Si  elles  sont  destinées  à  avoir 
de  bons  effets,  elles  ont  eu  aussi  des  inconvéniens  de  plus  d'une 
sorte  qui  ne  peuvent  s'effacer  que  peu  à  peu. 

On  n'a  point  oublié  notamment  le  conllit  survenu  entre  le  gouver- 
nement et  la  banque  de  Portufi:al,  dont  la  constitution  se  trouvait 
ébranlée  par  suite  de  ces  réformes,  il  s'en  est  sui>i  un  échange 
d'hostilités  aussi  peu  j)ro(itables  pour  le  gouvernement  qiie  pour  la 
banque  elle-même.  Ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  temps  et  après 
beaucoup  de  négociations  qu'on  en  est  eufm  venu  à  un  arrangement  * 
qui  a  été  signé  le  15  mars  iSbh  entre  le  ministre  des  finances  et  la 
banque  de  Portugal.  La  première  condition  est  que  la  banque  se 
soumet,  en  ce  qui  la  concerne,  aux  dispositions  des  décrets  des 
d  décembre  18dl,  30  août  et  18  décembre  1852.  Elle  remet  au 
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trésor  toutes  Tateois,  tnûtes,  sommes  pro?eiiaDt  àd  remiiis  qui 
constituaient  le  fonds  d'amortissement.  Elle  recevra  en  inscriptions 
8  pour  100  au  pair  les  intérêts  du  premier  semestre  de  1852  de 
Temprunt  de  à,000  contos  remontant  à  1844.  Elle  recevra,  à  dater 
du  1"  janvier  1853,  les  intérêts  de  ce  même  emprunt  à  3  pour  100. 
Déduction  sera  faite  de  25  pour  100  sur  les  intérêts  échus  du  deuxième 
semestre  de  1852,  conformément  à  divers  décrets  du  gouveme- 
meul.  Lu  banque  renonce  à  toute  poursuite  contre  la  compiignic  des 
tabacs  et  savons  pour  les  sommes  que  celle-d  aurait  dû  lui  payer, 
et  qui  ont  été  affectées  à  un  autre  emploi  par  ordre  du  ministre  des 
finances.  De  son  cété,  le  gouvemement  révoque  le  décret  du  9  octo- 
bre 1852,  en  vertu  duquel  la  compagnie  des  savons  verse  au  trésor 
la  prestation  mensuelle  de  26  contos,  applicable  jusque-là  aux  inté- 
rêts (le  remprmif  dp  .^,000  contos.  î  prpstniions  versées  depuis  le 
décret  du  9  octobre  seront  considuréts  comme  nulles,  et  ajoutées  au 
capital  de  l'emprunt.  Le  gouvernement  échangera  contre  des  inscrip- 
tions 3  pour  100  au  pair,  et  avec  intérêt  à  dater  du  1"  janvier  1854, 
les  actions  de  ]a  banque  sur  le  fonds  d'amortissement;  enfin  le  gou- 
vernement reste  cbargé  de  Tamortissement  des  notes  de  la  banque 
de  Lisbonne,  qui  n'existe  plus  aujourd'hui,  jusqu'à  concuri*ence  de 
108  contos  par  an.  Ainsi  voilà  une  difficulté  résolue,  et  le  crédit  public 
débarrassé  d'un  Gonfiit  qui  pouvait  être  une  source  permanente  de 
perturbation. 

MauiLenant  dans  quels  termes  reste  la  situation  financière  géné- 
rale du  Portugal?  Elle  trouve  sou  expression  naturelle  dans  le  bud- 
get. Tel  qu'il  a  été  déGuitivement  adopté  par  les  chambres,  le  budget 
de  Veiercice  1858-185&  présentait  les  r^ultats  suivans  :  dépenses, 
12,089  contos,  ou  à  peu  près  72  millions  de  francs;  —  recettes, 
10,887  contos,  ou  environ  04  millions  de  francs.  Le  déficit  eût  donc 
été  de  j  ,152  contos  de  reïs;  mais  des  réductions  opérées  sur  la  dotSp 
tien  de  la  liste  civile,  sur  les  traitemens  des  employés  des  classes 
actives  et  passives,  ramenaient  la  dilTérence  à  20^  contre,  on  un 
peu  plus  d'un  million  de  francs.  Reste  a  savoir  si  ces  cal  uls  se  sont 
vérifiés,  et  si  les  bases  budgétaires  sont  parfaitement  cei  taines.  Le 
budget  de  1854-1855  a  été  déjà  présenté,  et  il  n'ofli-e  pas  de  résul- 
tais très  différens.  Les  dépenses  prévues  sont  de  12,181  contos  de 
i^,  les  recettes  de  10,878  contos.  C'est  toujours,  on  le  voit,  le  même 
déficit,  et  ici  comme  toujours  encore  il  y  est  pourvu  au  moyen  de 
léductions  sur  la  liste  civile,  déjà  pourtant  assez  restreinte  (1),  ainsi 
que  sur  les  traitemens  des  employés  de  toute  classe.  Moyennant  ces 

(1)  La  liste  civile  du  roi  actuel,  comme  celle  de  la  leinedofiA  Maiia  du  reste»  est  fliée 
à  1  conto  par  jour,  ou  c^ooo  fnucs. 
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réiîuctions,  1*^  déficit  ost  ramené  à  un  chifl're  très  minime.  Avec  un 
budget  dans  ces  condilious,  il  «"st  diflicile,  on  le  conroit,  (|ue  le  gou- 
venteroeut  portugais  trouve  duns  les  ressources  ordinaires  de  quoi 
faire  face  à  des  travaux  d'utilité  publique.  Anasi  dans  ces  dernieis 
temps  a-V-il  ûit  fecoun  au  crédit  pour  la  coDstmction  de  voies  de 
oommunicadoB,  dont  la  principale  est  le  chemin  de  fer  allant  à  la 
frontière  d'Espagne.  11  a  contracté  deux  emprunts,  l'un  à  Porto, 
l'autre,  s^élevaiit  à  12  millions  de  francs,  avec  la  maison  Chabrol  de 
Paris,  avant  que  colîr-ci  ne  suspendît  ses  paiemens.  C'est  d'ailleurs 
une  question  qui  a  été  fort  discutée  en  Portugal,  de  savoir  s'il  était 
opportun  de  recourir  k  l'emprunt  pour  construire  des  chen)ins  de 
fer  ou  des  roules  ordinaires.  Toujours  cst-ii  que  ces  travaux  sont 
une  des  premières  nécessilés  du  pays ,  et  que  raakheuieosement, 
malgré  }£a  ^rts  qu*on  semble  tenter,  malgré  les  ooneessions  qui 
ont  été  fiâtes  pour  rétablissement  de  lii  ligne  de  fer  de  la  frontière 
(Fïïspagne,  riea  de  bien  sérieux  et  de  bien  effectif  n*apparait  encore. 
L'exécution  m^me  des  contrits  passés  par  le  gouvernement  semUe 
rester  un  problème. 

Bornons  ici  ce  rapide  résumé.  On  vient  de  voir  les  traits  prin- 
cipaux de  l'histoire  k  plus  récente  du  Portugal,  où  se  mêlent  les 
affaires  politiques  intérieures,  les  questions  extérieures,  les  intérêts 
matériels»  Ce  qu'il  y  a  de  précaire  dans  la  situation  de  ce  pays, 
ce  qu'il  y  a  de  factice  dans  son  régime  constitutionnel  o6  une  sorte 
de  dictature  joue  un  si  grand  rôle,  il  est  iacile  de  le  remarquer. 
Aujourd'hui  cependant  le  P(»rtugal  entre  dans  une  voie  nouvelle. 
La  couronne  vient  de  passer  sur  la  tête  d'un  jeune  roi  auquel  s'atta- 
chent naturellement  beaucoup  d'espérances.  Beaucoup  de  passions 
anaichiqiies  fini-M  tif  par  s'user;  le  besoin  d'améliorations  pratiques, 
positives,  se  fait  seutir  chez  toutes  les  populations.  C'est  sous  ces 
auspices  que  s'ouvre  le  nouveau  régne.  Sans  prétendre  à  des  gran- 
deurs chimériques,  le  roi  dom  Pedro  V  ne  peut-il  pas  être  appelé  à 
faire  jouir  le  Portugal  de  la  paix  intérieure,  d*une  liberté  mesurée  et 
de  tous  ces  progrès  de  la  civilisatioD  moderne  qui  toarneaten  foica 
politique  pour  un  paya? 
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Débat*  da  nipiilère  iê  otMlition.  —  îiéKociaUons  coiildMilieih»  eutn  la  RoMie  et  l'Angleime.  — 
Movmiawda  faricocM.  —  PMcmn*  d«  wMatn.  —  bierpeUUions  mt  I«  antres  éina- 

lires.  —  Affaire  Nadiii.  —  Ditca-uion»  rpligiras«$.  —  Bills  sur  la  dulaiion  tia  derge  ranadiCD. 
sur  le  pilotapp.  Sur  r^infi(wljnn  des  isiJi'tilfS.  —  Réformes  djns  la  If ^,•islalion.  —  Hoatcllc 
citarte  de  l'Inde.  —  Motions  diverses.  —  l'Ian  financier  et  budget  de  M.  GUU^ioJie. 

Les  derniers  jours  de  Tanoée  1852  avaient  vu  la  chute  du  inini8> 
tère  tory.  Appelé,  sur  le  refus  de  lord  Lansdowne,  au  poste  de 
premier  ministre,  le  comte  d'Aberdeen  avnit  réussi,  après  de  labO' 
rieu  x  (  fforts,  h  former  un  cabinet  de  coaliiioii  où  ia  majorité  liétéro- 
gèue  qui  avait  triomphé  dans  le  vote  du  l(i  décembre  1852  était 
représentée  dans  ses  divers  éiémeus.  A  peine  entré  en  fonciions,  le 
nouveau  premier  ministre  avait  dû  demander  au  parlement  de  s*a-. 
joumer  jusqu'au  10  février,  afin  de  permettre  aux  membres  du  cabi- 
net de  se  concerter  et  de  préparer  les  mesures  législatives  qu'ils  pré« 
senteraient  aux  chambres,  et  surtout,  ajoutaient  ironiquement  les 
tories,  afin  de  leur  laisser  le  temps  de  faire  connaissance  entre  eux. 
Le  parlement  avait  donc  sufipcnda  ses  sénîices  pour  sept  s^mainoî^, 
et  l'opinion  publique,  en  proie  à  une  ardente  curiosité,  cherchait  à 
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deviner  quelle  serait  la  politique  d'une  administration  où  lord  Aber- 
deen  siége.tit  à  côté  de  lord  Joba  Bussell,  et  sir  WiliiaiD  Uolesworlh 
à  côté  de  M.  Gladstone. 

La  décision  inattendue  qui  avait  confié  à  lord  Palmerston  le.  secré- 
tariat de  1  intérieur  au  lieu  du  hnrejgn-Ojfire,  le  soliveilir  df^s.  cir- 
constances qiu  avaient  déterminé  la  retraite  de  ce  ministre  en  dé- 
cembre 1851 ,  le  récent  débat  auquel  avait  donné  Heu  au  sein  de  la 
chambre  des  lords  le  discours  par  lequel  lord  Halmesbury  avait  an- 
noncé l'avènement  de  Napoléon  III  à  Tempire,  tout  conduisait  à 
penser  que  le  nouveau  cabinet  ne  suivrait  point  à  Textérienr  la  même 
ligne  de  conflnitc  que  l'adiniuistration  précédente,  qtii  avait  fait  de 
rintimité  avec  la  Fcan^p  h\  b:i<^f'  même  de  sa  politique  Ou  suj')()o.s;tit 
donc  au  ministère  i  iiitemioii  de  se  rapprocli  m-  des  puissances  conti- 
nentales et  de  se  lier  éuoitement  avec  elles.  Cette  question  avait 
d'autant  plus  d'intérêt  q  le  la  France  et  la  Russie  se  trouvaient  en  ce 
moment  eu  opposition  à  Constantinople.  Le  Timet  du  5  janvier,  à  la 
fin  d'un  article  sur  le  personnel  des  ambassades  anglaises,  réclama 
comme  urgent  le  renvoi  de  lord  Stratford  de  Redcliffe  à  Constanti- 
nople, où  sa  présence  était  nécessaire  pour  surveiller  la  conduite  de 
la  Francp.  u  Sons  ]e  nom  des  é<^1ises  latine  et  {grecque,  disait  ce  jour- 
nal, rinliuence  française  et  l'inlluence  russe  sont  en  lutte  ouverte  au 
sujet  des  lieux-saints.  La  situation  financière  de  la  Porte  est  pré- 
caire, et  le  caractère  des  ministres  actuels  du  sultan  peut  les  entraî- 
ner à  de  dangereuses  imprudences.  Des  hostilités  sont  commencées 
sur  la  côte  d'Albanie  contre  une  tribu  pour  laquelle  la  cour  de  Rus- 
sie a  toujours  témoigné  un  Intérêt  tout  particulier,  et  les  vues  de  la 
France  sur  Tunis  aussi  bien  que  sur  la  Syrie  sont  fort  loin  d'être 
claires,  n 

Ces  malveillantes  insinuations  contre  la  France  ne  passèrent  point 
inaperçues,  venant  surtout  d'un  journal  qui  sVf  ait  empressé  de  pro- 
mettre le  concours  le  plus  chaleureux  à  la  nouvelle  administration, 
et  que  l'on  regardait,  à  tort  ou  à  raison,  comme  devant  être  l'organe 
du  premiet  ministre.  Le  Tïmct  du  reste  ne  s'en  tint  pas  là  el  eonti- 
nna  à  se  distinguer,  dans  toute  la  presse  anglaise,  )Nur  rscbamement 
et  la  virulence  de  sa  polômiqueoontrele  chef  du  gouvemement  fran- 
çais* Les  choses  allèrent  assez  loin  pour  que  le  16  janvier  le  Mànifeur, 
driTT«?  Tine  protestation  générale  rnntre  les  attaques  de  la  presse 
étrang-'Te  et  surtout  de  la  presse  ang  aise  et  bel.t^e.  dési^^nàt  nomi- 
nativement le  Timrs  comme  poursuivant  k  l'égard  du  nouvel  empire 
un  système  arrêté  de  dillauiation.  Lorsqu'on  vit  deux  membres  im- 
portansdu  cabinet,  deux  vétérans  de  la*  politique,  sir  James  Graham 
et  sir  Charles  Wood,  profiter  de  l'obligation  qui  tes  soumettait  à  la 
lééleetbn  pour  tenir  sur  les  hutHn^,  viB4-vis  de  l'empersur  Napo- 


Digrtized  by  Google 


ÉTATS  BUIOPÊBItS.  —  Là  GltAin)IH»BTA6NE. 

•léon  III,  tin  lanii^ago  aussi  passionné  et  aussi  injurieux  que  rt  lui  du 
'limest  il  dc\mL  difficile  de  ne  pai>  cruire  que  la  nouvelle  adminis- 
tration était  animée  pour  la  France  des  sentimens  les  moins  amicaux. 

Cette  opinion  était  déjà  accréditée  ailleurs  qu'en  Angleterre,  et 
«Ue  allait  provoquer  des  ouvertures  tout  à  Dût  inattendues  et  dont 
les  conséquences  devaient  être  immenses.  Le  9  janvier,  à  une  soirée 
<;hez  la  grande-duchesse  Hélène  de  Russie,  l'empereur  Nicolas  s'ap- 
procha de  sir  Hamilton  Seymour,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Saint- 
Pétersboui^,  et  de  la  manière  la  plus  gracieuse  lui  dit  qu'il  avait 
appris  avec  grand  plaisir  que  le  cabinet  anglais  venait  d'être  défiui- 
tivement  constitue,  ajoutant  qu'il  croyait  que  ce  ministère  aurait 
une  longue  durée.  H  voulait  tout  particulièrement  que  l'ambassa* 
•deor  anglais  transmit  cette  assurance  à  lord  Aberdeen,  qu'il  con- 
naissût  depuis  environ  quarante  ans,  et  pour  lequel  il  professait 
autant  d'égards  que  d'estime.  Tel  fut  le  point  de  départ  d'une  con- 
versation tout  amicale  dans  laquelle  le  tsar  insista  sur  la  nécessité 
pour  les  gouverneniens  d'Angleterre  et  de  Russie  de  demeurer  dans 
les  meilleurs  termes,  c  Cette  nécessité,  dit-ii  à  l'ambassadeur,  n'a 
jamaûs  été  aussi  grande  qu'en  ce  moment.  Je  vous  prie  de  transmettre 
ces  paroles  à  lord  John  Âussell.  »  Arrivant  peu  à  peu  à  parler  de  la 
Turquie,  le  tsar  la  représenta  conmie  un  malade  à  l'agonie,  qu'il  se- 
rait malheureux  de  laisser  expirer  sans  avoir  pfis  les  mesures  que 
ce  trépas  pouvait  rendre  nécessaires.  «  Il  était  important  que  TAn* 
gleterre  et  la  Russie  en  vinssent  à  une  entente  parfaite  à  ce  sujet, 
et  qu'aucune  des  dpnx  pni-^ifirirps  ne  fît  im  pas  décisif  à  l'insu  de 
l'autre.  »  Et  le  tsar  quitta  sir  liamilton  Seymonr  après  lui  avoir 
répété  qu'il  l'enverrait  chercher  im  jour  pour  causer  de  toutes  ces 
questions. 

En  rendant  compte  de  cette  conversation  à  lord  John  Rusaeil,  qui 
■  dirigeait  le  Foreign-Office  par  intérim,  sir  Hamilton  Seymour  fit  ju- 
didenaement  observer  au  ministre  que  les  ouvertures  de  Tempereur 
Nicolas  plaçaient  l'Angleterre  dans  une  dangereuse  alternative.  Si  le 
^cabinet  anglais  refusait  de  s'entendre  avec  la  Russie  sur  ce  qu'il  y 
aurait  à  faire  dans  l'hypothèse  d'une  dissolution  de  l'empire  turc,  il 
ne  serait  plus  fondé  à  se  plaindre  dans  le  cas  oîi  ce  refus  aurait  des 
conséquences  désagréables  A  l'Angleterre;  si  au  contraire  il  consen- 
tait a  entrer  ai  avance  dans  l'examen  de  cette  éventualité,  il  se  ren- 
^t  jusqu'à  un  certain  point  partie  consentante  àune catastrophe  que 
ses  intérêts  lui  recommandaient  de  retarder  autant  que  possible.  De 
nouvelles  conversations  avec  l'empereur  Nicolas  allaient  convaincre 
m  Hamilton  Seymour  que  le  tsar,  croyant  le  ministère  anglais  animé 
<3e  sentimens  hostiles  contre  le  gouvernement  français,  se  proposait 
4'entraiBer  l'Angleterre,  conjointement  avec  la  Russie  et  rAuthcbe, 
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dans  un  plan  de  partage  de  la  Turquie,  et  d'exclure  la  Fraoce  de  cet 

arrangement. 

Le  1 4  janvier  1853,  l'ambassadeur  anglais,  conformément  à  une  in- 
vitation que  lui  avait  trnnsmise  le  comte  de  Ncsselrode,  se  rendit 
chez  l'empereur,  qu'il  trouva  seul.  L'empereur  annonça  l'intention  de 
discuter  m  toute  fiwicbîse  les  affaires  d'Orient.  II  déclara  nettement 
qu'il  ne  souffrirait  pas  que  FAngleterre  s'établit  jamais  à  Gonstaoti- 
nof^e;  il  ajouta  que,  de  son  cdté»  îl  était  disposé  à  prendre  Teogage- 
ment  de  ne  pas  s'y  établir  en  propn'êlaîre,  «  car  il  pouvait  se  faâre 
que  les  cirronstances  le  missent  dans  la  nécessité  d'occuper  Constan- 
tinople  comme  dépositaire,  si  rien  ne  se  trouvait  prévu  et  si  tout  était 
Isûssé  au  hasard.  «  Pour  parer  à  cette  éventualité,  pour  prévenir  la 
guerre  européenne  qui  suivrait  inévitablement  la  chute  de  la  domi- 
nation turque,  si  la  catastrophe  avait  lieu  inopinément  et  avant  l'éta- 
bUasenietttd'un  ooncertentre  les  pu^sances,  il  semblait  indispensable 
à  l'empereur  que  l'Angleterre  et  la  Russie  s'entendissent  mutuelle- 
ment  et  ne  se  laissassent  pas  surprendre  par  les  événemens.  Sir  Ha- 
mil  ton  Seymour  répliqua  que  les  embarras  de  la  Turquie  dataient  de 
loin,  et  que  la  chute  de  cet  empire  pouvait  bien  n'être  pas  aussi  pro- 
elmine  qn"  pensait  son  noi;le  interlocuteur.  11  émit  ra\is  que  son 
gouvernement  éprouverait  une  grande  répugnance  à  escompter  la 
succession  d'un  ancien  ami  et  d'un  allié;  il  ht  entendre  que  l'Angle- 
terre aurait  bien  moins  d'objections  à  prendre  des  arrangemens  pour 
prévenir  le  renrersement  du  sultan  que  pour  disposer  de  ses  dé- 
pouilles. L'empereur  mit  fin  à  la  conversation  par  ces  bkHs  :  «  Vous 
rendrez  compte  an  gouvernement  de  la  reine  de  ce  qui  s'est  passé 
entre  nous,*  et  vous  direz  que  je  suis  prêt  à  accueillir  toute  commu- 
nication qu'il  jngera  à  propos  de  me  fatr»^  sur  cette  question.  » 

Il  était  impossible  que  le  gonvensf  ment  anglais  laissât  sans  ré- 
ponse les  ouvertures  réitérées  que  le  tsar  venait  de  lui  faire.  ï.e  si- 
lence aurait  eu  un  grave  inconvénient  :  une  catastrophe  survenani  à 
Constantinople,  l'empereur  de  Russie  av^t  une  entière  liberté  d'ac^ 
tion,  et  pouvait  alléguer  que,  ses  ouvertures  n'ayant  pas  été  accueil- 
lies par  l'Angleterre,  il  était  en  droit  de  poursuivre  son  avantage  sans 
être  tenu  r!r  se  concerter  avec  cette  puissance.  SI  l'on  acceptait  an 
contraire  la  discussion  proposée  par  ce  prince,  il  se  trouvîût  lié  par 
ses  propres  déclarations,  et  obligé  en  honneur  de  communiquer  à 
l'Angleterre  les  mesures  qu'il  rroivait  devoir  prendre  au  sujet  des 
affaires  de  Turquie.  Le  9  février,  lord  John  Russell  transmit  à  sir 
Hamilton  Seymour,  dans  une  dépêche  confidentielle,  la  réponse  du 
gouvernement  anglais.  Trois  objections  principales  étaient  faites  à 
farrangement  proposé  par  le  tsar  :  1*  aucun  fait  nouveau  ne  permet- 
lait  d'envisager  comme  imminente  on  même  probable  la  dissoluiiOD 
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de  l'erapire  turc  :  ou  ne  pouvait  donc  se  concerter  utilement  en  vue 
d'une  éventualité  qui  pouvait  tarder  encore  vingt,  cinquante  ou 
même  cent  ane,  et  on  dérogeait  giatuitement  avec  le  sultan  aux  obli- 
gations de  Tainltié  ;  2*  il  serait  contraire  à  tonte  loyauté  de  tenir  r  Au- 
triche  et  la  France  dans  Tignorance  de  rarrangement  qui  serait  con- 
clu, il  faudrait  le  porter  à  leur  connaissance,  et  si  le  secret  seul  pouvait 
prévenir  une  guerre  européenne,  le  but  poursuivi  ne  serait  pas  at- 
teint; 3*  la  publicité  donnée  aux  conventions  qui  régleraient  la  suc- 
cession (hi  sultan  aurait  pour  effet  de  soulever  contre  celui-ci  tous 
ses  ennemis  par  la  certitude  du  succès,  et  de  paralyser  ses  propres 
dObrts  pour  sa  défense.  «  La  grande  prévoyance  des  amis  du  malade 
deriendrait  k  cause  de  sa  mort.  »  Ces  objei^tions  étaient  suivies  des 
triHS  déclarations  suivantes,  faites  dans  les  termes  les  plus  catégo- 
riques :  f  Angleterre  ne  pouvait  consentir  à  voir  Constantinople  défi- 
nitivement entre  les  mains  de  la  Russie;  elle  désavouait  sans  hésiter 
pour  elle-même  tout  désir  ou  intention  de  posséder  cette  ville;  enfin 
elle  était  prête  h  donner  l'assurance  a  qu'elle  n'entrerait  dans  aucun 
arrano-pment  relatif  à  l'éventualité  de  la  chute  de  l'empire  ottoman 
sans  communication  préalable  avec  l'empereur  de  Russie.  »  Lord 
John  Russ^  terroinait  en  faisant  le  plus  grand  éloge  de  la  politique 
sage,  dénntéreasée  et  conciliante  que  le  tsar  avait  à  longtemps  sui- 
vie vis-à-vis  de  la  Turquie.  Il  exprimait  l'assurance  que  si  les  grandes 
puissances  s'unissaient  pour  conseiller  au  sultan  une  conduite  plus 
libérale  envers  ses  sujets  chrétiens,  et,  dans  leurs  différends  avec  lui, 
avaient  r'^'cnops  à  des  démonstrations  amicales  phitAt  qu'à  des  de- 
mandes |)  r  nptoires,  tout  danger  serait  pour  longtemps  écarté  de 
l'empire  lurc. 

Cette  réponse  et  surtout  ces  conseils  étaient  sans  doute  loin  de 
laîie  le  compte  de  l'empereur  Nicolas;  néanmoins  il  ne  laissa  paraître 
aucun  désaj^intement,  et,  dans  de  nouveaux  entretiens  avec  sir  Ha-> 
milton  Seymour,  il  prétendit  que  le  ministère  anglais  s'était  mépris 

sur  sa  pensée.  —  Il  s'agissait  beaucoup  moins,  dit-il,  de  savoir  ce 
qui  devrait  être  fait  dans  le  cas  de  la  dissolution  de  l'empire  turc  que 
de  savoir  ce  qui  devrait  n'être  pas  fait,  afin  d'éviter  qtie  les  intérêts 
anglais  et  russes  se  trouvassent  en  collision.  Pour  piéveuir  ce  dan- 
ger, le  seul  qu'il  redoutât,  il  ne  lui  faudrait  pas  plus  de  dix  minutes 
de  conversation  avec  lord  Aberdeen,  en  qui  il  avait  une  confiance  en- 
tière, n  ne  demandait  ni  un  traité  ni  un  protocole;  une  entente  gé- 
nérale étdt  tout  ce  qu'il  désirait  II  lui  suffisait  donc  d'une  parole  de 
gentlêman  échangée  de  part  et  d'autre.  Reprenant  l'examen  de  la 
question,  il  déclara  que  pour  lui  il  ne  souffrirait  l'établissement  défi- 
nitif à  Constantinople  ni  des  Russes,  ni  dos  Anglais,  ni  d'aucune  des 
grandes  puissances;  il  ne  permettrait  pas  que  la  Grèce  reçût  un  ac- 
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croisàemeiit  de  territoire  qui  la  ti  aiisforuiàt  eu  un  état  considérable; 
enfin  il  ne  tolérerait  ni  le  rétabllssemeut  d'un  empire  byzantin,  ni  le 
morcellement  de  la  Turquie  en  petites  républiques.  Incidemment  îl 
ajouta  qa'il  aérait  peut-être  moins  diflicUe  qu'on  ne  le  pensait  d'ai^ 
river  à  un  arrangement  territorial  satisfaisant.  Les  ])rincipautés  da- 
nubiennes, la  Servie,  la  Bulgarie  môme,  pourraient  former  des  états 
îndépendans  sons  la  protection  de  la  Russie,  et  il  n'aurait  aucune  ob- 
jection à  ce  que  l'Angleterre  prît  posfsession  de  rÉg\pte  et  de  Candie. 
L'ambassadeur  anglais,  pour  ne  point  paraître  accueillir  des  offres 
départage  aussi  manifestes,  s'empressa  de  déclarer  «qu  liuviiit  tou- 
jours compris  que  les  vues  de  l' Angleterre  sur  TÉgypte  n'allaient  pas 
au-delà  de  la  nécessité  de  s'assurer  un  passage  sûr  et  rapide  entre 
l'Inde  et  la  métropole,  w  Ce  qui  ajoutait  à  rimportanoe  de  cette  con* 
versation,  c'étMit  l'opiniâtreté  avec  laquelle  le  tsar  revenait  sans  cesse 
sur  l'imminence  d'une  catastrophe  en  Turquie.  Cette  insistance  sem- 
blait trahir  le  dessein  bien  arrêté  de  provoquer  la  dissolution  de  l'em- 
pire turc,  au  lieu  de  l'attendre. 

Quelques  joui  s  après,  le  couite  de  Nesselrode  remit  à  l'ambassa- 
deur anglais  un  mémorandum  très  confidentiel,  rédigé  pai  ordre  du 
tsar,  et  qui  était  destiné  à  servir  de  réponse  à  la  dépêche  de  lord 
Jobn  Russell,  mais  dont  on  peut  croire  que  le  véritable  objet  était  de 
masquer  la  portée  des  nouvelles  ouverttires  faites  à  sir  Hamilton 
Seymour.  On  y  ramenait  les  communications  provoquées  par  le  tsar 
à  un  simple  échange  d'opinions,  pour  lequel  le  mode  le  plus  intime 
et  le  plus  contldentiel  avait  été  ciioisi  à  dessein,  et  on  exprimait  le 
désir  que  le  résultat,  quel  qu'il  fût,  de  ces  pourparlers  demeurât  ce 
qu'il  devait  être,  un  secret  entre  les  deux  souverains.  Après  avoir 
insisté  sur  les  causes  toujours  croissantes  de  dissolution  que  pré- 
sentait l'état  moral,  foander  et  administratif  de  la  Fdrte,  le  méjoo- 
randum  faisait  encore  valoir  comme  autant  de  chances  de  ruine  l'af- 
faire du  Monténégro,  les  persécutions  exercées  contre  les  chrétiens 
en  Bulgarie  et  en  Bosnie,  et  enfîn  la  lutte  entre  les  églises  latine  et 
grecque,  et  il  établissait  ;;n  contraste  entre  la  moilération  rléployée 
par  la  Russie  et  h^s  ui  -iirr-^  romminatoiros  adoptées  pai-  la  France. 
Après  avoir  rc'clame  dans  cette  question  les  bons  offices  de  son  alliée, 
l'empereur  donnait  acte  au  gouvernement  anglais  de  sa  double  dé- 
claration, que  l'Angleterre  renonçait  à  tout  désir  ou  intention  de  s'éta- 
blir à  Gonstantinople,  et  qu'elle  n'entrerait  dans  aucun  arrangement 
en  vue  de  la  dissolution  de  l'empire  turc  sans  s'être  préalablement 
concertée  avec  la  Russie,  et  il  déclarait  contracter  volontiers  vis-à-vis 
de  l'Angleterre  les  mêmes  engagemens. 

T  e  gouvernement  anglais  se  borna  à  répondre  au  mémorandum; 
il  crut  devoir  passer  complètement  sous  silence  les  conversations  qui 
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en  avaient  précédé  la  remise.  Lord  GUurendon,  qui  avait  enfin  pris 
possession  du  Foreiga-Office,  adressa  le  21»  mars  à  sirHamilton  Sey- 
mour  une  dépftche  conçue  dans  les  termes  les  pins  obligeans  pour 
la  Russie,  mais  où  les  propositions  du  tsar  étaient  reponssées  avee 

une  netteté  et  une  fermeté  qui  ne  laissaient  place  à  aucun  doute. 
Le  ministre  déclarait  que  le  gouvernement  anglais  se  croyait  tenu 
d'adhérer  à  la  politique  et  aux  principes  exposés  par  lord  John  Rus- 
sell  dans  la  dépêche  du  9  février.  Il  insistnit  sur  la  conviction  où 
était  le  cabinet  que  la  i  urquie  possédait  encore  lous  les  éléuiens  de 
la  vitalité; — et  des  objections  iaites  par  le  tsar  aux  diverses  combinai- 
sons mises  en  avant  dans  le  cas  d'une  dissolution  de  l'empire  turc, 
il  tirait  cette  conclusion  que  la  conservation  de  cet  empire  était  encore 
l'issue  préférable  pour  tout  le  monde.  Lord  Clarendon  renouvelait  les 
déclarations  faites  par  lord  John  Russell,  «  que  l'Angleterre  ne  désirait 
pas  d'agrandissement  territorial;  qu'elle  ne  pourrait  pas  participer  à 
un  arrangement  préalable  dont  elle  devrait  tirer  quelque  avantage  de 
cette  nature,  et  qu'elle  ne  pourrait  non  j)lus  s'associer  à  une  com- 
binaison qui  devrait  être  tenue  secrète  vis-à-vis  des  autres  puis- 
8ances.i>Exprim8nt  de  nouveau  l'opinion  que  la  Turquie  n'avait  besoin 
pour  se  relever  que  de  l'indulgence  et  de  Tappui  amical  de  ses  alliéSt 
le  ministre  conviait  le  gouvernement  russe  à  coopérer  avec  rAngle> 
terre  à  cette  œuvre  de  bienveillance  et  de  bonne  politique  euro- 
péenne. Une  seconde  dépèche,  en  date  du  5  avril,  fit  connaître  à  sir 
Hamilton  Seymour  le  désir  du  gouvernement  anglais  de  ne  pas  pro- 
longer une  correspondance  désormais  sans  utilité. 

Le  comte  de  Nesselrode  partageait  sur  ce  point  l'avis  du  cabinet 
anglais,  et,  en  remettant  à  sir  Hamilton  Seymour  un  second  mémo- 
randum qui  devait  clore  les  communications  delà  Russie,  il  ne  cacba 
point  à  l'ambassadeur  la  satisfaction  que  lui  causait  la  résolution 
prise  par  l'eaipereur  de  ne  plus  revenir  sur  ces  matières.  «  Elles 
étaient,  dit-il,  si  délicates,  qu*il  y  avait  toujours  de  l'inconvénient  à 
les  discuter.  »  La  teneur  du  second  niénioiandum  était  ati  moins 
inattendue  après  les  ouvertures  faites  prtr  Ir  tsar,  et  après  la  déter- 
mination qu'il  avait  fait  connaître  de  ne  pas  souffrir  que  le  sultan 
temporisât  avec  les  demandes  de  la  Russie  et  éludât  ses  réclama- 
tions. L'empereur  «  convenait  volontiers  que  le  meilleur  moyen  de 
faire  dorer  le  gouvernement  turc  était  de  ne  pas  le  fatiguer  par  des 
demandes  excessives  faites  d'une  manière  buiniliante  pour  son  indé» 
pendance  et  pour  sa  dignité.  »  Il  se  déclarût  «  disposé  à  suivre  ce 
système,  pourvu  que  la  même  règle  de  conduite  fût  observée  par 
toutes  les  grandes  puissances  sans  distinction,  et  prêt  à  travailler  de 
concert  avec  l'Angleterre  à  prolonger  l'existence  de  l'empire  turc.  >i 
Il  est  essentiel  de  faire  observer  que  lorsque  ce  document  parvint  à 
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Londres,  le  2  mai  le  gouvernement  anglais  avait  déjà  entre 

les  mains  depuis  quatre  ou  cinq  jours  Tuiliniatuin  que  le  prince 
llencbikêf  avait  remis  au  gouferoemeot  turc  daos  les  premiers  jours 
d'avril,  en  lui  interdisant  de  le  coaiinuDlqaer  aux  représentans  des 
autres  puissances.  Le  caUnet  anglais  dut  croire,  ou  que  le  prince 
Menchikof  dérogeait  étrangement  à  ses  instmctions,  on  qun  ces 
instructions  avaient  été  conçues  dans  im  esprit  tout  contraire  k  celui 
du  ménioraodum  fédigô  par  ks  ordres  et  sous  les  yeux  même  de 
l'empereur. 

Dans  le  cours  de  ces  communications  singulières,  le  Uar  et  le 
comte  de  Nesselrode  n'avaient  point  dissimulé  l'opinion  que  dans  la 
question  des  Ueux-saints  l'Angleterre  avait  incliné  du  cdté  de  la 
France,  ou  gardé  tout  au  moins  une  attitude  absolument  passive. 

Sir  Haniilton  Seymour  s'attacha  à  détruire  cette  impression  dans 
l'esprit  de  M*  de  Nesselrode,  et  Ini  communiqua  h  cet  elTet  des 
extraits  de  la  correspondance»  du  cabinet  ant^lais  avec  l'ambassadeur 
d'Angleterre  à  Paris.  Lord  ClanMidon  ne  juirea  point  cotte  réponse 
suffisante  :  il  consacra  tiiie  dépêche  spéciale  k  hm  tilier  »r  i'i'^ée 
inexacte»  que  le  chancelier  de  1  empire  russe  sertiblait  avoir  de  la 
politique  du  gouvernement  anglais,  et  sir  Hamilton  Seymour  fut  au- 
torisé &  remettre  une  copie  de  cette  dépêche  à  H.  de  Nesselrode  : 

«  1j\  qut^stion  de  Venlrée  du  Chtn-h-mftgue  dans  le  Bosphore,  écrivait  lord 
Clareudou,  a  donné  lieu  à  une  eoriesjjoodauce  entre  le-;  ^ïnivenu  iin  iis  nnglai- 
et  français,  et  quoique  la  Porte  eût  douué  sans  condition  sou  eousentenieitt  à 
rentrée  île  «Davire,  la  question  a  été  résolue  oonformément  à  ropinioa  du  gou- 
veroement  de  sa  majesté,  et  il  a  été  convenu  que  te  Ckariemagtte  porterait  M.  de 
T.nvnlrtte  à  Constnntinoplc.  A  ces  condition?,  passade  du  vaisseau  de  giierre 
fraticnis  ne  dev.tii  flonner  lieu  ;i  odciine  remontrance  de  la  part  de  TAugleterre, 
et  on  ne  devait  pas  l'eri^cr  en  précèdent. 

«  <^Dt  anx  lieox-nintt,  vous  eenoaiiseB  lei  inatraoHoos  données  au  colonel 
Rwa  à  Goastaatinopk,  et  la  dépêche  adresaée  à  rambMBadeur  de  la  reine  à 
Paris,  dépêche  communiquée  nu  f^onvernenient  français;  j'ajouterai  qne  les  in- 
strufttnns  dti  vicomte  Stratford  de  lledcliffe  |>ortent  que,  sans  exprimer  une  opi- 
nion sur  ce  sujet,  le  gouvernement  de  sa  maje&U:  u\*tait  |>ds  iuseustbie  aux  récla- 
mations de  la  Russie,  soit  au  point  de  vue  des  obligations  que  les  traités  imposent 
à  la  Turquie,  soit  à  celui  de  la  perte  de  considération  que  l'empereur  subirait 
dans  son  propre  empire,  si,  avec  la  position  que  Fa  majesté  impériale  oeeiipe 
dans  l'église  îîrecque,  elle  cédnit  !ps  privilé^ps  dont  cette  église  avait  joui  jus- 
qu'à cette  époque  à  réglise  latine,  dont  l'empereur  des  Français  réclame  le  p.^o- 
teoiorat.  » 

Tous  les  documens  que  nous  venons  d^analyser  et  d'où  nous  «vùos 
tiré  l'hi-^toire  d'une  des  plus  curieuses  négociations  dont  il  y  ait  trace 
daos  les  aonftles  de  ia  diplomatie»  demeurèrent  secrets,  conformé- 
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ment  au  désir  lormel  exprimé  par  l'empereur  ÎNicolas,  et  aux  usages 
qui  veulent  que  toute  communication  échangée  de  souyerain  à  sou- 
Terain  garde  on  caraetère  strictement  confidentiel.  Le  cabinet  anglais 
ae  ae  crut  pas  en  droit  d'y  faire  la  moindre  allnston  dans  les  fr6- 
quens  débats  que  soulevèrent  les  aiTaires  d'Orient.  Ce  ne  fut  que 
dans  la  session  de  iSbà  et  pour  répondre  à  une  provocation  du  Jour- 
nal ofTicipl  r/<"  Sair\t-Pê!('rshm>rrf.  qii'îl  décida  à  Ips  rendre  publies. 
L'ordre  des  tenip.s  nous  faisait  une  obligation  de  plnrpr  h  leur  véri- 
table date  des  négociations  qui  demeurèrent  longtemps  un  secret 
pour  l'Europe.  Cependant,  de  quelque  mystère  qu'elles  eussent  été 
entourées,  elles  forent  connues  dans  leurs  traits  principaux  du  dief 
de  l'opposition  dans  le  parlement,  le  comte  de  Derby,  qui  se  crut 
tenu  à  la  mdme  réserre  que  le  ministère.  Elles  arrivèrent  également, 
mais  d'une  manière  très  incomplète  et  très  confuse,  à  la  connais- 
sance du  Times,  et  la  possession  de  ce  fait  important  suggéra  à  ce 
journal,  sur  la  prochaine  dissolution  de  l'empire  turr,  sur  la  néces- 
sité de  régler  le  sort  futur  de  ses  diverses  provinces,  sur  la  part  qu'il 
fallait  faire  aux  diverses  puissanci  s,  iiiir  série  d'articles  d'autant  plus 
remarqués  qu'ils  étaient  tout  à  fait  imprévus,  et  que  personne  n'en 
pouvait  découvrir  ni  la  cause,  ni  l'opportunité.  Comme  la  tendance 
générale  de  ces  articles  était  favorable  aux  vues  qu'on  attribuait  non 
sans  raison  è  la  Russie,  le  Time»  fat  accnsé  de  s'être  prêté  à  sonder 
l'opinion  sur  l'accueil  que  les  prétentions  du  tsar  pourraient  trouver 
dans  le  public  anglais. 

iin  elTet  les  esprits  étaient  loin  encore  de  so  préoccupe  r  de^  affaires 
d'Orient;  on  persistait  à  ne  voir  dans  la  question  des  lieux-saints 
qu'une  rivalité  d'influence  entre  la  France  et  la  Russie,  et  on  était 
assuré  que  le  gouvernement  anglais  éviterait  soigneusement  de  se 
prononcer.  Fto  à  peu  cependant  les  vues  véritables  de  la  Russie 
éclatèrent,  et  l'Angleterre  fut  obligée  d'intervenir  activement  dans 
les  négodations  dont  Gonstantinople  devint  le  théâtre.  Après  avoir 
fait  connaître  le  côté  secret  de  cette  affaire,  il  conviendrait  donc  de 
rapporter  la  part  prise  |)ar  l'Angleterre  à  ce  qu'on  en  peut  appeler 
la  partie  publique;  mais  cette  lâche  se  trouve  déji  remplie.  Il  s'éta- 
blit de  bonne  iieure  un  tel  accord  de  sentimeus  (  nlre  cabinets  de 
Londres  et  Paris,  qu'il  serait  impossible  de  les  séparer  i  uu  de  l'autre 
dans  le  récit  de  leurs  communs  efforts  en  faveur  de  la  Turquie;  il 
nous  suffira  de  renvoyer  le  lecteur  à  Tbistorique  qui  a  été  tracé  ail- 
leurs  de  cet  Important  démêlé  (1). 

Les  membres  du  gouvernement  qui  appartenaient  à  la  chambre 
des  communes  durent  se  soumettre  dès  les  premiers  jours  de  l'année 

(I)  Tojet  Yàwmain de iVSM», p.  574  km.  —  jfmwaîr» de IBBS^4,  p. <t. 
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h  l'épreuve  de  la  ri^^lpction.  Pour  la  plupart  d'entre  eux,  ce  ne  fut 
qu'une  vaine  formalité  et  l'occasion  d'un  discours,  aucun  concurrent 
ne  leur  étant  suscité.  On  remarqua  même  que  deux  des  députés 
irlandais  à  qui  lord  Aberdeen  avait  fait  place  dans  son  administrsr- 
Uon,  pour  se  rattacher  la  députatton  irlandaise  dont  ks  votes  lui 
étaient  indispensables,  HH.  Keogh  et  Monsell,  reçurent  de  leurs  coin- 
mettans  un  accueil  empressé  et  furent  Tobjet  de  nombreuses  félici- 
tations, Tn  troisième,  et  le  plus  distingué  de  tous  par  ses  talens, 
M.  Sadloir,  fut  moins  heureux  :  il  éclioua  à  Carlovv  devant  la  coali- 
tion des  électeurs  catholiques  et  des  partisans  du  ienant's  rif;/if.  I  n 
des  membres  principaux  du  cabinet,  et  dont  l'échec  eût  été  uu  coup 
sensible  pour  le  gouvernement,  M.  Gladstone,  faillit  éprouver  le 
même  sort.  Il  représente  depuis  plusieurs  années  VunÎTersité  d'Ox* 
ford.  Les  tories  résolurent  de  lui  faire  perdre  son  siège,  et  sans  doute 
ils  y  auraient  réosâ,  s'ils  avaient  pu  détemÛDer  quelque  homme 
considérable  à  accepter  la  candidature;  mais  lord  Chandos  et  les 
autres  personnages  auxquels  on  s'adressa  reculèrent  devant  l'incer- 
titude du  succès,  et  les  tories  durent  arrêter  lenr  rlioix  sur  un  homme 
d'église,  M.  Perceval,  qui  ne  se  recommandait  que  par  son  érudition 
et  son  orthodoxie.  On  avait  compté  que  les  opinions  puseystes  de 
M.  Gladstone  vaudraient  à  son  adversaire  l'appui  de  tout  le  parti  du 
clergé  qui  incline  vers  le  méthodisme  et  qu*on  désigne  sous  le  nom 
de  parti  de  la  basse-église  (  low-ehmh  mm)^  mais  ce  parti  s'abstint 
complétementdans la  lutte  électorale.  Néanmoins,  malgré  Finflueiice 
du  gouvernement,  malgré  l'exemple  donné  par  les  ministres  mem- 
bres de  runîversité,  qui  allèrent  à  Oxford  voter  pour  leur  collègue, 
malgré  les  ellbrt  -  iV-itérés  du  Times  et  du  Chrovirle.  qui  combatti- 
rent avec  acharnement  la  candidature  de  M.  Pciceval,  M.  Gladstone 
ne  l'emporta  sur  son  concurrent  qu'à  la  faible  majorité  de  1 15  voix 
sur  deux  mille  votans.  L<e  scruUn  demeura  ouvert  pendant  quatorze 
jours,  et  les  résultats  publiés  chaque  soir  étaient  avidement  recher- 
chés, car  la  défaite  du  chancelier  de  Téclnquier,  en  nécessitant  un 
remaniement  ministériel,  pouvait  ruiner  l'csavre  de  conciliation  si 
laborieusement  accomplie  par  lord  Aberdeen. 

T  orsque  toute  crainte  d'une  dislocation  du  cabinet  se  fut  évanouie, 
on  s'inquiéta,  dn  rp  quf"  serait  la  politique  intérieure  du  gouveme- 
menî.  Les  rlarations  laites  par  lord  Aberdeen  à  la  chambre  des 
lords  a  la  lin  de  décembre  avaient  jeté  peu  de  lumière  sur  ce  sujet. 
Le  premier  ministre  avait  accepté  avec  quelques  réserves  les  projet» 
de  réforme  judiciaire  élaborés  par  le  cabinet  précédent;  il  avait  an- 
noncé de  nouveaux  pas  dans  la  voie  de  la  liberté  commerciale,  et 
promis  la  présentation  d'un  bill  destiné  à  organiser  un  enseignement 
national,  enfin  il  avait  déclaré  qu'il  poursuivrait  l'exécation  des  œ- 
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mrm  defirècaution  votées  par  le  parlement  ponr  la  sûreté  et  la  pro- 
t^Ttion  du  pays.  Otte  riernière  d<^claration  servit  de  texte  à  M.  Tob- 
den,  à  l'école  Titiliiaire  et  à  la  sorif^tf'  dos  amis  de  fa  pair,  pour  ronli- 
nuer  leur  poléini((iie  contre  le  biil  de  la  rî)ilice  et  contre  les  armemens 
qui  se  poursuivaient  le  long  des  côtes  de  l'Angleterre.  Les  journaux 
hostiles  au  gouvernement  français  justifièrent  à  leur  tour  ces  me- 
sufes  de  précaution  en  évoquant  ée  nouveau  le  danger  d'une  iov»> 
BÎon.  Néaomon»  le  bon  eene  du  peuple  anglais  commençait  à  faire 
justice  de  cette  vaine  fantasmagorie,  et  le  jour  n'était  pas  loin  où  les 
feuilles  qui  en  avaient  le  plus  abusé  allaient  brusquement  changer 
de  lanj^ap^p  vis-h-vî«î  de  la  France,  et  r^clamrr  le  concours  du  nouvel 
empire  contre  les  dangers  bien  autrement  sérieux  dont  l'ambition 
ino<;rnvite  menarail  l'Angleterre. 

La  présence  de  lord  John  Russell  dans  le  cabinet  emportait  pour 
le  nouveau  gouvernement  la  nécessité  de  présenter  un  bill  de  réforme 
pariementaire  :  les  engagemens  pna  par  lord  lohn  Russell  et  les 
wfaigs  à  rou?«rture  de  la  lutte  électorale  de  1852  étaient  trop  for- 
mels et  trop  précis  pour  pouvoir  èire  éludés.  Cependant  lord  Aber- 
deen  ne  s'était  pa«5  expliqué  sur  ce  point,  et  on  en  concluait  qnr  lo 
ininist«''rp  ré«pn'aiî  de  rhoisir  son  mommt,  et  ne  se  cro\ait  pas 
tenu  de  souiever  cette  question  dès  la  première  année  de  son  exis- 
tence. L'association  pour  la  réforme  parlementaire  et  tout  le  parti 
racBcal  se  mirent  en  campagne,  convoquèrent  des  meetings  et  essayè- 
rent d'organiser  uo  commencement  d'agitation  pour  eontraindre  le 
gouvernement  à  présenter  immédiatement  un  bill  de  réforme.  Les 
journaux  favorables  à  l'administration  repoussèrent  comme  exagé* 
rées  et  intempestives  les  exigences  des  radicaux;  ils  soutinrent  qu'a- 
près ime  première  session  p'^rrlno  on  no  pouvait  mettre  en  discussion 
une  mesure  dont  l'adoption  r*  ndrait  liifli-pr-n^a!)!^  une  nouvelle  dis- 
soluLiniï  r]u  parlement,  et  dont  l'insuccts  pioduirait  une  nouvelle 
crise  ministérielle.  Ils  déclarèrent  que  le  gouvernement  ne  se  laisse- 
rait pas  forcer  la  main.  Les  radicaux,  ne  se  sentant  pas  soutenus  par 
r opinion  publique,  dont  le  sentiment  dominant  était  une  extrême 
hasitiide,  durent  se  réiégoer  api^  avoir  foit  entendre  de  vaines  pro- 
testations ,  et  après  avoir  annoncé  (pi'ils  exigeraient  de  lord  John 
Russell,  au  sein  de  la  chambre  des  communes,  le  renouvellemem  de 
toutes  ses  promesses. 

I,e  parlement  reprit  ses  travaux  le  10  février.  I.ord  Mierdeen  s'en 
tint  dans  la  chambre  liante  à  une  rléclaration  générale,  ajoutant  que 
la  plupart  des  mesures  arrêtées  en  principe  par  le  ministère  devaient 
être  présentées  d'abord  à  la  chambre  des  communes,  où  leur  exposé 
trouverait  plus  naturellement  place.  La  tâche  de  faire  connaître  le 
pregramnae  du  gouvernement  svah  donc  été  dévolue  à  iofd  John 


Digitized  by  Google 


302  ANNUAIRE  DtS  DEUX  MO.NDKS. 

Ri!«/^f1!,  flont  les  fonctions  consistaiont,  depuis  Tarcession  (1p  lord 
Claren  ldu,  à  diriger  les  débais  Wr  la  rluiuibre  des  roiiuimnes.  Il  an- 
nonça, comme  devant  se  succéder  dans  l'ordre  où  il  les  mentionnait, 
trois  bills  :  —  pour  autoriser  la  lépslature  caoadiennc  à  disposer  des 
propriétés  foncières  du  clergé,  —  pour  régler  les  droits  de  pilotage, 
—  pour  compléterrémancipatioii  politique  des  Israélites.  Ces  mesures 
devaientétre  suivies  d'une  proposition  «  de  nature  à  réaliser  de  grands 
progrès  et  à  servir  puissamment  la  cause  de  Véducation  nationale,  n 
Le  gouverncmpnt  faisait  connaît* e  en  mftme  temps  le  parti  qu'il  > 
comptait  prendre  au  sujet  des  propositions  formulées  par  les  com- 
missions d'enquête  (\u\  avaient  étudié  les  réfoi  nies  à  introduire  dnns 
las  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge,  et  il  présenterait  un  biU 
pour  réglementer  Finstraction  publique  en  Étoosse.  Une  déclaration 
plus  importante  était  Tannonce  que  le  gouvernement  avait  résolu  de 
ne  plus  envoyer  de  convicU  en  Australie,  et  abandonnait  par  consé- 
quent le  syslt  nie  de  la  déportation.  Il  devenait  nécessaire  de  substi- 
tuer de  nouvelles  pt-nalités  à  celles  qui  allaient  cesser  d'être  îippli- 
qures.  et  des  mesures  à  cet  eiïet  seraient  proposées  au  parlement, 
l.e  budget  des  dépenses  allait  être  présenté  sous  quelques  jours  à  la 
chambre,  et  le  budget  des  recettes  lui  serait  apporté  aussitôt  après 
les  vacances  de  Pâques,  c'est-à-dire  dans  les  premiers  jours  d'avril. 
Une  commission  spéciale  serait  chargée  d'étudier  la  question  des 
fermages  {landlord't  and  ienanfa  righu)  en  Irlande,  en  vue  de  mettre 
un  terme  à  une  agitation  dangereuse,  et  une  série  de  réformes  judi- 
ciaires seraient  soumises  par  le  lord-chancelier  à  la  chambre  des 
lords.  Restaient  deux  questions  importantes,  celle  de  l'impAt  sur  le 
revenu  qui  n'avait  été  prolongé  que  pour  un  an,  et  celle  de  la  réforme 
parlementaire.  I.ord  John  Russe!!  déclara  qu'il  était  nécess'iire  d  a- 
jourocr  l'une  ou  l'autre  au  début  de  la  session  sui\  aijie,  faute  de  pou- 
voir les  résoudre  à  la  fois.  Or  il  lui.  paraissait  impossible  de  présenter 
un  bill  de  réforme  cette  année  à  cause  des  études  que  nécessitait 
cette  mesure,  si  on  voulait  lui  donner  un  caractère  sérieux  et  défini- 
tif, et  à  cause  des  matières  importantes  qui  réclantaient  impérieuse- 
ment l'attention  du  parlement.  La  transformation  de  l'inîpôt  sur  le 
revenu,  sur  laquelle  les  opinions  étaient  plus  arrêtées,  ne  soulevait 
pas  les  méu:es  objections,  et  elle  était  comprise  dans  les  plans  finan- 
ciers du  ministère. 

L'opposition  ne  pouvait  manquer  de  profiter  de  la  réouvertnre  des 
chambres  pour  faire  expliquer  le  gouvernement  sur  un  sujet  aussi 
important  que  les  relations  de  l'Angleterre  avec  la  France.  Ces  expK- 
cations  étaient  indispensables  à  cause  des  doutes  répandus  dans  le 
pnl)lic  sur  les  vues  de  plusieurs  fies  membres  les  plus  considérables 
dii  cabinet,  et  la  question  acquérait  un  surcroît  d'intérêt  depuis  que 
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roD  commençait  à  appréhender  des  complications  en  OrienL  Le  dis- 
coura  prononcé  à  Halifax  par  to  président  du  borean  de  contrôle,  sir 
Cbarles  Wood«  devint  k  teite  d'inierpellatioDS  qui  eurent  lîeu  simu^ 
tanément  dans  les  deux  chambres  [ih  février).  Le  marquis  de  Clan- 
ricarde  déclara  qu'il  ne  voulait  pas  attacher  une  importance  exagé- 
rée à  des  expressions  qui  avaient  pu  ùcliap|>er  dans  la  chaleur  de 
rimprovisation;  mais  il  était  essentiel  de  savoir  a  si  les  gouvenie- 
mciis  d'  Angleterre  et  de  France  cominuaient  à  nourrir  les  mèiijes 
sentimeus  d' amitié  et  de  cordiaiiit-  qui  les  avaient  unis  précédera^ 
ment  •  Les  paroles  d*ttn  membre  du  cabinet  étaient  toujours  l'objet 
d'une  grande  attention,  et  celles  de  sir  Charles  Wood  avaient  eu  trop 
de  retentissement  pour  qu'il  fût  possible  de  passer  sous  silence  un 
incident  aussi  remarqué,  il  était  donc  fort  à  désirer  que  la  chambre 
des  lords  npprit  de  la  bouche  des  ministres  dans  quels  termes  ceux- 
ci  comptaient  vivre  avec  le  gouvernement  français.  Le  premier  mi- 
nistre se  chargea  de  répondre  à  lord  Clauricarde,  et  ses  })aruli'ft  mé- 
ritent d  être  rapportées,  parce  qu  elles  firent  voir  le  prix  que  le 
nouveau  ministère  attachait  à  vivre  en  bon  accord  avec  la  France. 
On  ne  s'attendait  point  à  voir  lord  Aberdeen  s'exprimer  avec  cette 
chaleur  et  cette  énergie,  et  il  est  permis  de  conjeeturer  que  la  pré- 
vision des  événemens  qui  se  préparaient  en  Orient  n'avait  pas  été 
sans  exercer  quelque  influence  sur  les  dispositions  du  gouv^rn^n^t 
anglais.  «  Je  n'ai  pas  b  soin,  dit  lotd  Aberdeen,  d'assurer  vos  sei- 
gneuries du  désir  sincère  que  nourrit  lo  fTonvernemeut  d'entretenir 
avec  le  gouvernement  français  les  relation-^  \v<  plus  intimes  d'amitié 
et  d'alliance,  car  il  n'est  pas  douteux  que  tant  que  la  politique  de  la 
France  sera  une  politique  de  paix  et  d'amitié,  ni  nous  ni  aucun 
autre  état  n'avons  le  moindre  droit  à  nous  occuper  des  affaires  inté- 
rieures et  de  la  forme  de  gouvernement  de  la  France,  ni  même  de  la 
dynastie  que  le  peuple  français  peut  jugier  4  prcqpos  de  placer  à  sa 
t^.  Je  suis  beoreux  d'assurer  le  iMÂle  marquis  que  la  meilleure 
intelligence  possible  continue  sans  interruption  entre  les  gouveme- 
mens  des  deux  pays,  et  que  nous  n'entrevoyons  absolument  rien  qui 
puisse  au  moindre  degré  compromettre  ou  affaiblir  la  cordialité  de 
cette  entente.  (Écoutez!)  Je  ne  crains  pas  d'ajouter  que  personne 
n'est  pins  disposé  à  maintenir  cette  bonne  intelligence  que  mon  ho- 
norable ami,  au  discoivs  duquel  il  a  été  fiât  allusion.  »  Lord  Aber* 
deeo  entra  alors  dans  des  expMcations  assez  embanassées,  et  qui 
perdirent  tout  intérêt  en  présence  des  déclarations  faites  à  la  cbain- 
bre  des  communes  au  nom  de  sir  Charles  Wood. 

C'était  M.  Disraéli  lui-même  qui  s'était  rhnr^é  fl'intfTpeller  le  gon- 
vemement.  Sir  Charles  Wood,  qui  n'avait  pas  encore  paru  à  la  rhnm- 
bre,  n'assistait  pas  à  la  séance;  il  était  retenu  chez  lui  par  une  atta- 
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que  de  goutte.  Lord  John  Russell  prit  la  parole  pour  faire  observer 

que  le  président  du  bureau  du  contrôle  n'avait  point  entendu  traiter 
derant  les  électeurs  d'Halifax  la  question  des  rapports  de  l'Angle- 
terre avec  la  France -,  c'était  incidemment  qu'il  avait  été  amené  h 
parler  du  gouvernement  français.  11  ajotifn  qu'il  s'était  rendu  auprès 
de  sir  (Charles  Wood,  et  qu'il  venait  d'en  recevoir  une  lettre  dont  il 
allait  donner  lecture  à  la  chambre;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  regrette  «rapprendre  que  dm  expreenoi»  qu'on  dit  avoir  élé  employées 

par  moi  dans  uo  discours  pronoDcé  devant  Itt  électeurs  d'Halifax  aient  été  in* 
terprélt'i's  d'une  façon  hîessante  pour  Tempereur  des  Français.  Je  ue  saurais  dire 
si  je  me  suis  servi  ou  uon  des  tenues  mêmes  rapporté)»  dans  les  comptes-rendus 
de  mon  discours;  mais  il  est  très  possible  que  parlant,  comme  je  faisais,  sans  la 
moindre  {uréparation  et  dans  une  réunion  de  ce  genre,  une  expression  irréfléetiie 
me  soit  ëdiappée.  ressayais  de  montrer  les  avantages  des  réformes  modérées  et 
bien  étudiées  pnr  lui  cfvitrn^to  .iv^v  lo«  cintiL'cineif:  ^  iolons  et  précipités,  et  j'in- 
voquais en  preuve  h'S  f\  l'iicniens  accomplis  (lt'()uis  quciques  années  dans  divers 
pays  voisins,  où  le  succès  éphémère  du  parti  révoluiiouuaire  extrême  a  iibouli  à 
rétabliasCDMot  du  pouvoir  arbitraire,  et  je  disais  qu*en  France  ce  régime  a  été 
porté  à  un  point  y.n\s  précédent  au  temps  du  premier  empire,  et  cda  du  oon- 
jpntement  du  peuple  français,  qui  par  deux  fois,  en  faisant  usage  du  scrutin  secret 
et  du  suftraj;e  univfr>el,  a  sanctionné  la  politique  adoptée  pnr  le  président  aujour- 
d'hui empereur.  Je  n'ai  exprimé  d'opinion  ni  sur  la  conduite  de  rempereur,  ni 
même  sur  celle  de  personne,  quoique,  à  vrai  dire,  je  ne  voie  pas  pourquoi  il 
serait  interdit  à  un  ministre  anglais  de  faire  allusion  à  ce  qu'il  croit  être  l'état 
des  choses  -^nr  !»>  continent.  Je  puis  dire  aaec  la  plus  eiitirre  sincérité  qu'en 
parlant  c  inmi  jr  laisriis,  rien  n'était  plus  loin  de  ma  pensée  que  d'enqiloxer 
aucune  paï  uk'  qui  put  rtre  coiu>idei*ée  comme  ofiensaule  pour  l'empereur,  et  je 
v^rette  qu'il  ait  pu  m'échapper  en  eatte  ooeamm  une  CKpression  susceptible  de 
fuoevoir  une  pareille  interprétatioa.  > 

Aucune  obser>alion  de  part  et  d'autre  ne  suivit  cette  lecture,  et 
il  semblait  que  les  choses  en  dussent  res^ter  là.  En  eîTet,  que  l'on 
voulût  voir  dans  la  lettre  de  sir  Charles  \^ VmmI  un  dé.>avcu  du  dis- 
cours d'Halifax  ou  une  amende  liouurable,  la  haiisfactiou  était  com- 
plète dans  les  deux  cas.  £n  outre  U  résultait  suffisamment  des  décla- 
rations de  lord  Aberdeen  que  le  ministère  comprenût  la  nécessité  de 
vivre  en  bonne  intelligence  avec  la  France,  ^éannw^ns  M.  Disraélt 
revint,  quelquesjours  plus  tard,  sur  cette  question  (18  féviier),  et 
dans  un  de  ces  discours  sarcastiques  et  inordans  qui  sont  le  triomphe 
de  son  talent,  il  fit  valoir  les  avantages  de  l'alliance  française  et 
feignit  de  combattre  les  vieux  préjugés  de  ses  compatriotes,  uni(iue- 
ment  pour  ramener  sur  le  tapis  les  malencontreux  discours  ou, 
comme  il  les  appela,  les  écarts  {indiscreiiom)  Ue  sir  Charles  Woud  et 

de  sir  James  Graham.  11  se  donna  le  malicidax  plaisir  de  dépkier 
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ces  paroles  imprudentes  qn'îl  avait  fallu  ensuite  désavouer  ou  expli- 
quer. Au  moment  où  les  affaires  d'Orient  pouvaient  rendre  précieux 
et  même  indispenaaUé  à  l'Angleterre  le  concours  de  ses  puissan» 
Toiains,  U  était  urgent  de  connaître  les  vues  du  gouvernement  en 

fût  de  politique  étrangère.  Le  passé  autorisiût  tous  les  doutes,  car 
rien  n'avait  été  plus  opposé  que  les  opinions  professées  par  les  prin- 
cipaux membres  du  rabinet.  La  politique  de  lord  Palmerston  avait 
été  qualifiée  ^abominable  par  lord  Aberdef^n,  et  celle  de  lord  Alier- 
deend'an/t-na<tonffl/<?  par  lord  Palmerston  »  t  M.  Disraéli  passait  ainsi 
en  revue  le  personnel  du  ministère);  uue  déclaration  catégorique 
pouvait  donc  seule  satisâdre  le  parlement  Lord  John  Russèll  répon» 
dit,  non  sans  raison,  que  si  IL  Disraéli  ne  s'était  pas  proposé  avant 
tout  d'attaquer  le  gouvernement  et  Tesprit  de  concessions  mutuelles 
qui  avait  seul  permis  de  former  un  ministère,  il  aurait  pu  réduire 
tout  son  discours  à  une  simple  question  qui  même  était  superflue. 
Lui-même  en  eiïet  avriir  df^claré  dans  une  séance  précédente,  et  n'hé- 
sitait pas  à  répéter  f  [iio  ((  le  gouvernement  était  vis-à-vis  de  la  France 
dans  les  termes  d  uoe  intime  amitié  et  agissait  de  concert  avec  la 
France  en  vue  de  maintenir  la  paix  de  l'Europe.  »  Lord  John  Russell 
ajouta  qu'il  eroyait  plus  que  jamais  qu'une  bonne  intelligence  entre 
F  Angleterre  et  la  Âance  était  du  plus  haut  prix  pour  le  bien  des 
deux  pays  et  la  paix  de  l'Europe,  n  Quant  à  la  grande  question,  dît'il 
encore,  à  laquelle  il  a  été  fait  allusion,  celle  de  Turquie,  il  est  sans 
contredit  fort  à  désirer  que  nous  agissions  en  bon  accord  avec  la 
France;  mais  en  môme  temps  jp  crois  du  devoir  de  ce  pays,  désinté- 
ressé comme  il  l'est  dans  cette  question,  de  conserver  une  attitude 
qui  lui  permette  de  donner  un  avis  amical  à  toutes  les  puissances 
entre  lesquelles  des  difficultés  pourraient  s  élever,  de  protéger  les 
états  du  sîdtan  contre  toute  agression,  et  pourtant  d'accomplir  tout 
cela  par  la  voie  des  négodatbns  et  au  moyen  de  recommandations 
amicales.  »  Ces  paroles  de  lord  John  BussèU  prouvent  que  le  miais* 
tère  anglais  ne  voulait  voir  encore  à  cette  époque  dans  la  question 
des  lieux-'^nintc;  qu'une  lutte  d'influence  entre  la  France  et  la  Russie  : 
il  ne  devait  pas  t;u  dt  i-  à  Mvp  dr trompé.  La  tournure  qii'"  prenaient 
à  ce  moment  mf  nu;  les  atlairc-  d'Orient,  par  suite  des  exigences  du 
prince  Mencliikoi ,  allaient  changer  la  bonne  intelligence  entre 
la  France  et  l'Angleterre  en  une  entente  complète  et  en  une  coopé- 
ration qui  devait  aboutir  élle^nème  &  un  traité  d'alliance.  Hen- 
tiennona  à  sa  date,  puisque  l'ordre  des  temps  nous  y  convie,  un  acte 
de  courtoisie  du  gouvernement  anglais  qui  coïncida  avec  les  expli- 
cations échangées  au  sein  du  parlement  :  à  savoir,  la  remise  aux 
mains  de  l'ambassadeur  de  France  du  testament  de  l'empereur  Na- 
poléon. Ce  fut  au  nom  de  lord  John  Russell,  agissant  en  qualité 
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de  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères,  que  l'avocat  de  la  reine 
demanda  à  la  cour  des  prérogatives  l'autorisation  de  distraire  cet 
acte  important  des  archives  de  la  cour,  poui  le  remettre  au  gouverne- 
ment français.  On  invoqua  la  raison  â*état  et  le  bien  dn  service  pu- 
blic pour  motiver  une  décision  qa'il  était  malaisé  de  justifier  en  le 
bornant  au  point  de  vne  légal,  et  cette  espèce  de  violôice  faite  à  la 
Jmisprudencc  et  aux  traditions  judiciaires  fit  ressortir  encore  le  bon 
vouloir  et  les  dispositions  amicales  du  ministère  anglais. 

Vi)o  (]\}pannn  qm  tonrliait  également  à  la  politique  étrangère  oc- 
cupa une  premières  séajices  de  la  charribre  des  cornniunes.  11 
s'agissiiit  des  époux  Madiai,  condamnés  par  les  tribunaux  toscans  à 
un  emprisonnement  pour  avoir  tenu  cliez  eux  des  réunions  où  ou 
Msait  la  Bible,  et  pour  d'antres  actes  de  prosélytisme  protestant  Lenr 
flort  avait  excité  le  pins  vif  intérêt  en  Angleterre,  où  les  sociétés  pour 
la  propagation  du  protestantisme  sont  nombreuses  et  eieioent  une 
grande  influenoe.  Des  maoifesutions  avaient  eu  lien  en  l'honneur  des 
deux  condamnés,  qu'on  présentait  comme  des  mart^'rs  do  leur  foi,  et 
M.  Kiiinaird,  se  nMidniit  l'organe  de  cette  espèce  d'agitation,  avait 
annoncé  qu'il  proposerait  une  adresse  à  la  reine  poxir  lui  demander 
de  faire  porter  à  la  connaissance  du  gouvernement  toscan  les  seuti- 
mcns  de  vive  douleur  que  causait  en  Angleterre  la  persécution  orga- 
nisée en  Toscane  contre  les  protestans.  Avant  que  le  jour  de  la  dis- 
cussion fût  arrivét  lord  Jobn  Russell  déposasur  le  bureau  de  la  chambre 
des  communes  copie  d'une  dépêche  qu'il  avait  adressée  au  minîstie 
d'Angleterre  à  Florence,  pour  lui  recommander  d'intervenir  en  foveur 
des  épnux  Madiai.  Cette  démarche  du  gouvernement  anglais  avait 
coïncidé  avec  une  démarche  semblable  faitr  par  le  gouvempment 
prussien.  La  motion  de  M.  Kinnaird  n'avait  plus  d'utilité,  puisque 
l'obj''!  qtie  se  proposait  l'auteur  était  déjà  rempli;  elle  fut  donc  re- 
tirée, après  avoir  servi  de  texte  à  quelques  discours  contre  l'intolé- 
rance des  états  catholiques  et  à  de  vives  récriminations  de  la  part 
de  plusieurs  orateurs  irlandais.  Lord  John  Russell  déclara  que  le  gon- 
venirinent  anglais  croyait  avoir  usé  d'un  droit  incontestable  en  adres- 
sant des  représentations  au  grand-duc  de  Toscane  :  toute  persécution 
pour  cause  d'opinions  religieuses  était  odieuse  et  détest.ible,  et  quand 
l'Angh  iiTre  élevait  la  voix  contre  une  politique  en  désaccord  avec  le 
prinr-i[)('  sacré  de  lu  tolérance,  on  ne  pf)uvait  l'accuser  d'une  inter- 
vention illégitime  dans  les  affaires  intérieures  d'un  autre  état.  Lord 
John  Russell  demanda  à  la  chambre  de  vouloir  bien  s'en  rapporter  au 
gouvernement,  et  ce  fut  en  conformité  avec  ce  désir  que  H.  Kinnaird 
retira  sa  motion.  L'hotervention  des  cabinets  de  Londres  et  de  Bedin 
eut  d'ailleurs  un  succès  complet  :  au  bout  de  quelques  semaines,  le 
grand-duc  de  Toscane,  usant  de  sa  prérogative,  lit  grâce  aux  époux 
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Madiai,  qm  furent  tirés  de  priaoD  et  embarqués  à  liTOuroe  sur  un 
Davire  à  destination  de  Maiaettle. 

Ce  fut  la  dernière  fois  qne  lord  John  Russell  prit  la  parole  comme 
ministre  des  affaires  étrangères  :  le  21  février,  lord  Glarendon  prêta 
serment  en  cette  qualité  dans  un  conseil  de  cabinet  convoqué  à  cet 
effet,  et  prit  imnif^HiateinPut  potîsos'jion  du  Foreign-Offîce, 

La  première  quesuon  intérieure  qui  l'ut  débattue  au  seui  de  la 
chambre  des  communes  se  trouva  être  aussi  une  question  religieuse. 
M.  Spooncr  lu  la  motion  de  supprimer  la  subvention  annuelle  de 
80,000  livres  accordée  au  séminaire  catholique  de  Maynooth  en  Ir- 
lande. Cette  subveotion  date  du  dernier  ministère  de  sir  Robert  Peel, 
qui  ne  réussit  à  la  faire  voter  qu'à  la  suite  de  débats  acharnés.  Elle 
a  toujours  eu  deux  sortes  d'adversaires  :  le  parti  de  la  haute  église, 
c'est-à-dire  les  anglicans  întol^rans,  pour  qui  un  séminaire  papiste 
est  un  ftn'^r  de  trahison  et  d'idolâtrie  qu'on  ne  saurait  soutenir  de 
l'argent  de  l'état  sans  faire  acte  d'impiété,  et  les  dissidens,  qui  pré- 
tendent que  chaque  croyance  doit  subvenir  aux  frais  du  culte  par  les 
contributions  volontaires  de  ses  adbérens,  et  qui  combalteut  en  prin- 
cipe toute  affectation  des  deniers  publics  à  une  destination  purement 
religieuse*  Depuis  dix  ans,  pas  une  session  ne  s'est  écoulée  sans  quel- 
que tentative  pour  obtenir  la  suppression  de  cette  allocation;  il  était 
naturel  que  ces  eObrts  fussent  renouvelés  à  la  suite  de  l'irritation 
causée  en  Angleterre  par  le  rétablissement  de  la  hiérarchie  catholi- 
que. Dans  les  élections  de  1852,  rengagement  de  voter  contre  la  do- 
tation de  Maynooth  avait  éfé  réclamée  de  beaucoup  de  candidats,  et 
la  motion  de  M.  Spooner  avait  pour  objet  de  mettre  à  l'épreuve  tous 
les  députés  qui  avaient  souscrit  à  cette  exigence.  La  discussion  rem- 
plit inutilement  trois  séances  pendant  lesquelles  les  protestans  exal- 
tés se  livrèrent  à  toute  sorte  de  déclamations  contre  le  catholicisme, 
contre  ses  tendances  et  contre  renseignement  de  ses  écoles.  Les  dé- 
putés catholiques  répliquèrent  avec  une  égale  âpreté,  et  ne  manquè- 
rent pas  de  faire  valoir  les  griefs  tant  de  fois  invoqués  de  l'Irlande.  La 
motion,  qui  avait  contre  elle  le  ministère,  fidèle,  comme  les  cabinets 
precedens,  «à  la  politique  de  conciliation  inaugurée  par  sir  Roliert 
Peel,  tous  les  dépuiéij  modérés  de  toutes  les  croyances  et  tous  les  dé- 
putés catholiques,  fut  rejetée  à  une  forte  majorité,  comme  l'avaient 
été  les  motions  analogues.  Un  amendement  de  M.  Schlolefîeld,  qui 
avait  pour  objet  de  supprimer  toutes  les  subventions  analogues  à  la 
dotation  de  Maynooth,  fut  rejeté  l\  une  majorité  plus  forte  encore  :  il 
ne  réunit  que  68  voix  contre  262. 

Ce  ne  devait  point  être  là  le  termedes  discussion^?  religieuses  pour 
le  parlement.  La  même  (juestiou  fut  soulevée  un  peu  plus  tard  au 
seiu  de  la  chambre  des  lords  par  uu  protestant  zélé,  le  comte  de 
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Winchelsea,  qui  proposa  (18  avril)  la  nomination  d'un  comité  de  la 
chambre  «  chargé  de  faire  une  enquête  sur  le  systèmo  fr<'Mliication 
suivi  à  Maynooth  et  sur  ses  résultats.  »  A  l'appui  de  sa  mulion,  lord 
Winchelsea  prononça  un  discours  d'une  violence  extrême,  dans  lequel 
il  alla  jusqu'à  dire  que  le  parlement  avait  manqué  à  tous  ses  devoirs 
envers  le  pays  et  envers  Dieu  le  jour  où  0  avait  accordé  une  sub- 
vention au  collège  de  Maynootli.  î.oi  d  Aberdeen  releva  vivement  ces 
paroles;  il  fit  ressortir  tout  ce  qu'il  y  a\ail  eu  d'insultant  pour  les 
catholiques  dans  le  discours  de  lord  Winchelsea,  et  demanda  ce  que 
produirait  une  enquête  courue  et  dirigée  dans  un  pareil  esprit.  Le 
séminaire  de  Maynooth  avait  pour  objet  de  Tonner  des  prêtres  (  ailio- 
liques  :  on  ne  pouvait  donc  exiger  qu'on  y  enseignât  le  protestan- 
tisme. Ge  qu'on  reprochait  à  cet  établissement,  c*étidt  d'atteindre  le 
but  pour  lequel  il  avait  été  établi  par  ?itt  Du  reste  lord  Aberdeen  ne 
combattit  point  la  proposition.  Le  gouvernement  désirait  mettre  un 
terme  aux  attaques  incessantes  dont  Maynooth  était  l'objet,  et  qui  en- 
tretenaient une  regrettable  agitation  au  sein  du  clergé  catholique.  Une 
enquôtc  lui  paraissait  devoir  produire  les  mêmes  effets  qu'en  1820, 
elle  ne  pouvait  manquer  de  foui  nir  des  réponses  péremptoires aux  ac- 
cusations banalesque  renouvelaient  tousles  ans  quelques  fanatiques. 
Lord  iVberdeen  déclara  donc  que  la  subvention  accordée  à  Maynooth 
emportait  pour  le  parl^nentle  droit  de  surveillance,  que  renseigne- 
ment de  Maynooth  n'avait  rien  à  appréhender  des  résultats  de  toute 
enquête  qui  serait  faite,  que  les  autorités  du  séminaire,  loin  de  re- 
douter cette  enquête,  rappelaient  de  tous  leurs  vœux  :  par  conséquent 
il  adhérait  à  la  motion.  Il  proposa  seulement  de  substituer  aux  formes 
lentes  et  solennelles  d'une  enquôtc  parlementaire  une  inspection  faite 
par  des  conmiissaires  au  choix  du  gouvernement,  et  qui  porterait  sur 
l'administration,  la  discipline  intérieure  et  l'enseif^nement  du  sémi- 
naire. Après  un  débat  assez  vif,  la  motion  de  lord  Wiuchelsea  fut  rejetée 
par  110  voix  contre  63,  et  l'amendement  de  lord  Aberdeen  fut  adopté. 

n  ne  fut  plus  question  du  séminaire  de  Maynooth  jusqu'à  la  dis- 
cussion du  budget.  M.  Spooner,  ayant  découvert  dans  le  chapitre  des 
travaux  et  réparations  à  faire  aux  établissemens  entretenus  par  l'état 
un  crédit  d'environ  30,000  fr.  applicable  à  Maynooth,  en  demanda  la 
suppression,  et  comme  la  chambre  était  peu  nombreuse  et  que  le  gou- 
vernement était  pris  au  dépourvu,  cet  amendement  fut  voté  à  une 
faible  majorité.  Ce  n'était  là  qu'une  malice,  quoique  cet  acharne- 
ment contre  les  établissemens  catholiques  d'Irlande  autorisât  les 
plaintes  du  clergé  et  des  fidèles,  et  entretint  des  animosités  reli- 
gieuses; une  attaque  plus  directe  et  plus  irritante  venait  d'ajouter 
aux  griefs  de  l'église  romaine.  M.  Montagu  Chambers  avait  présenté, 
le  iO  mai,  sous  le  titre  de  a  bill  pour  faciliter  le  recouvrement  de  la 
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liberté  personnelle  en  certains  cas,  u  une  mesure  dirigée  spécialement 
contre  les  établissemens  monastiques.  31.  Chambers,  faisant  allusion 
à  certains  foits  qui  avaient  vivement  préoccupé  l'attention  publique 
Tannée  précédente,  et  dont  tous  les  Journaux  avaient  retenti,  pré- 
tendait combler  une  lacune  de  la  législation.  Des  sujets  anglais,  et 
spécialement  des  femmes,  disait-il,  pournûent  être  soumis  contre  leur 
volonté  à  une  contrainte  personnelle  et  à  une  rérlnsion,  «an'?  avoir 
aucun  moyen  U'cjal  de  recoiivrer  lonr  libertt'.  La  rapide  mullipli- 
cation  des  établissenit'us  inMita-iitines,  placés  tout  à  fait  en  dehors 
de  l'action  légale,  rendait  nécessaire  l'intervention  du  parkuient 
pour  prévenir  toute  atteinte  à  la  liberté  civile.  11  s'agissait  donc  d'une 
question  légale  et  non  d'une  question  religieuse,  car  dans  la  pensée 
de  l'orateur,  son  bill  était  applicable  aux  établissemens  anglicans  aussi 
bien  qu'aux  soixante-quinze  couvens  catholiques  qui  existaient  en  An- 
gleterre et  dans  le  pays  de  Galles.  Les  habitantes  de  ces  établissemens 
étaientsoumisps  h  un  pouvoir  irresponsable  exercé  en  secret;  en  outre, 
tous  les  couvens  étaient  en  relation  avec  des  maisons  monastiques  à 
l'étranger,  en  sorte  qu'une  femme  pouvait  <^tre  déportée  pour  la  vie 
sans  qu'il  fût  possible  de  retrouver  sa  trace.  Pouvait-on  admettre 
qu'une  r^g^eose  trouvât  dans  la  loi  mollis  de  garantie  pour  sa 
liberté  personneUe  que  les  aliénés,  les  enfans  employés  dans  les  ma* 
nufactores,  ou  les  apprends  à  la  charge  des  paroisses?  M.  Chambers 
demandait  donc  qu'on  iiitroduistt  en  Angleterre  le  régime  de  l'in- 
spection qui  existe  en  Toscane  et  dans  un  grand  nombre  d'états  ca- 
tholiques. Il  proposait  que,  lorsqu'il  y  aurait  lieu  de  soupçonner  l'em- 
ploi de  la  violence  ou  de  la  contrauitc  contre  une  femme  dans  un 
établissement  quelconque,  le  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  fût  auto- 
risé à  désigner  une  ou  plusieurs  personnes  pour  se  rendre  dans  l'éta- 
blissement suspect,  en  compagnie  d'un  juge  de  paix,  y  entendre  les 
parties  intéressées,  y  constater  les  faits,  et  au  besoin  assurer  force  à  la 
loi  par  un  tarit  ithtUHm»  corput. 

Malgré  le  semblant  d'impartialité  que  H.  Montagu  Chambers  avait 
essayé  de  donner  à  son  bill,  la  mesure  était  surtout  dirigée  contre 
les  couvens  catholiques;  c'est  ce  que  prouvèrent  les  développemcns 
dans  lesquels  entia  l'auteur  de  la  proposition  et  les  fréquentes  allu- 
sions qui  furent  faites  aux  alTaire?  «lu  uw^^,  Talbot  et  de  miss  Macar- 
thy.  Les  députés  irlandais  ne  i  uiterpréLèreul  pas  autrement  :  ils 
accusèrent  H.  Chambers  de  vouloir  la  suppression  des  étaUissemens 
monastiques  en  faisant  décréter  par  le  parlement  un  système  d'in- 
quisition auquel  les  maisons  religieuses  ne  se  soumettraient  certai- 
nement pas.  La  motion  fut  combattue  par  lord  John  Russell,  qui  dé- 
clara n'y  voir  qu'une  insulte  gratuite  au  catholicisme.  Des  sujets 
anglais,  par  l'effet  de  leur  libre  consentement,  prenaient  la  détermi- 
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nation  de  vivre  dans  certaines  maisons  :  la  loi  n'avait  rien  à  y  voir, 
et  soumettre  ces  maisons  à  des  restrictions  spéciales  et  à  une  sur- 
veillance particulière,  c'était  faire  injure  à  la  foi  religieuse  de  plu- 
sieurs millions  de  citoyens.  Si  1  ou  croyait  sincèreuieut  à  la  possibi- 
lité d'atteintes  à  la  Eberté  pereoiiDeUe,  il  fallait  procéder  par  une 
mesure  générale  et  non  par  une  mesure  d'exception  dont  Tefièt  ne 
tombait  cfue  sur  les  adb^ens  d'une  seule  croyance  religieuse,  il  iîd- 
hit  étendre  et  compléter  l'acte  à'habeas  corpus.  Nul  n'aurait  droit 
de  se  plaindre  alors  qu'on  mit  en  suspicion  les  institutions  religieuses 
qui  lui  étaient  chères.  Pour  lui,  il  croyait  la  législation  en  vigueur 
suflRsante  pour  assurer  la  liberté  de  tous  les  sujets  anglais,  et  jusqu'à 
ce  qu'on  lui  en  eût  démontré  l'impulssaiK  p,  il  se  refuserait  à  la  mo- 
difier. Malgré  ce  discours,  l'autorisatioa  de  présenter  le  biii  lut  ac- 
cordée par  1S8  voix  contre  116. 

Ce  vote  causa  une  asses  vive  agitation  au  s^n  du  deiigé  catbo* 
lîque.  L'archevêque  irlandais  Gullen  publia  à  ce  sujet  une  pastorale 
d*une  violence  extrême,  et  qui  é  pivalait  presque  à  un  appel  à  la  ré- 
volte. Cette  pastorale  fut  lue  en  chaire,  et  les  prédicateurs  la  com- 
mentèrent avec  leur  violence  ordinaire.  Lue  pétition  signée  par  les 
pairs  et  les  députés  catholiques  et  par  uu  grand  nombre  de  catholi- 
ques iufluciis  fut  déposée  solennellement  sur  le  bureau  des  deux 
chambres.  Elle  demandait  au  parlement  de  ne  pas  adopter  uue  me- 
sure outrageante  pour  les  catholiques  et  destructive  de  leur  foi  et  de 
leur  liberté.  La  discussion  sur  la  seconde  lecture  eut  lieu  le  23  mai, 
Dn  des  légistes  de  la  chambre  des  communes,  M.  Phino,  combattit 
la  mesure  comme  inconstitutionnelle.  Elle  lui  paraissait  incompatible 
avec  le  principe  essentiel  de  la  législation  anglaise,  qui  est  Tinviola- 
bilité  du  domicile.  On  ne  pouvait  aduiettre  que  sur  un  simple  soup- 
çon un  délégué  du  gouvernement  et  un  juge  de  paix  eussent  la  fa- 
culté de  pénétrer  dans  toute  maison  en  employant  an  besoin  la  force, 
d'y  instituer  une  enquête  et  d'y  faire  usage  de  pouvoirs  extra-légaux. 
Cependant  M*  Phinn  ne  contestait  pas  qu'il  n'y  eût  des  abus  à  pré- 
venir. Il  était  à  souhaiter,  k  son  avis,  que  tout  vœu  monastique  fût 
interdit  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  que  tonte  femme  en  entrant 
.  dans  les  ordres  désignât  deux  personnes  qui  eussent  droit  de  )a  voir 
à  des  momens  déterminés,  enfin  qu'en  ce  qui  concernait  la  disposi- 
tion de  la  propriété,  la  loi  prît  vis-à-vis  des  femmp-^  qui  rontractaicnt 
des  vœux  les  mêmes  précautions  que  vis-à-vis  des  ft-tiimes  qui  con- 
tractaient mariage.  M.  Phlnn  proposa  donc,  par  voie  d'amendement, 
la  nomination  d'un  comité  chargé  de  rechurclier  quels  règlemens 
pouvaient  être  nécessaires  pour  protéger  les  personnes  résidant  dans 
les  établiaseroens  monastiques  et  pour  prévenir  tonte  captatîon  de 
leur  propriété. 
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Cet  amendement,  qui  domiail  a  la  lois  satisfaction  aux  défiances  des 
protestans  et  aux  scrupules  constitutionoels  des  Jurisconsultes,  en- 
tnlna  le  rajet  du  bill.  Des  légistes  de  mérite  tels  que  MM.  Napier  et 
RoundeU  Palmer,  des  proteataos  xélés  cosiBie  sir  loba  PakiDgtoii« 
dédarèrent  qu'ils  voteraient  contre  le  biU,  afiu  de  voter  eosuite  pour 
ramendement.  Les  députés  catholiques  repoussèrent  Fun  et  l'autre 
comme  également  onensans  pour  leurs  coreligionnaires.  Lord  John 
RusseU  se  servit  contre  M.  Montagii  Chambers  des  argumens  de 
M.  Phinn,  et  combattit  ensuite  ramendeinent  coinine  intempestif, 
impolitique  et  inutile,  la  législation  eu  vigueur  étant  suffisante  pour 
prévenir  ou  pour  réprimer  les  attântes  à  la  liberté  et  les  captations. 
S'il  j  avait  dtt»  lacunes  dans  la  loi,  il  fallait  les  combler  par  une  mesura 
générale,  et  non  en  soulevant  des  questions  particuliérea  à  telle  ou 
telle  croyance.  Le  biU  fut  rejeté  àlafaiUemajoriiéde  29  voix  (207  con- 
tre 178).  L'heure  avancée  ne  permit  pas  de  voter  sur  l'amendement. 

La  première  mesure  qui  fut  présentée  à  la  chambre  des  communes 
au  nom  du  gouvernement  fut  le  bill  relatif  aux  réserves' àu  clergé  ca- 
nadien. Lorsque  le  Canada  fut  cédé  à  l'Angleterre  en  1763,  la  popu- 
iation  de  cette  colonie  était  exclusivement  catholique,  et  le  clergé 
romain  subsistait  du  produit  de  la  dime  et  d'une  riâie  dotation  ter- 
ritoriale. Le  nombre  des  proiestans  s'accrut  rapidement  au  Canada 
après  la  reconnaissance  de  rindépendanoe  des  États-Unis,  et  lorsque 
l'Angleterre  y  fît  de  libérales  concessions  de  terres  aux  loyalistes  amé- 
ricains qui  étaient  demeurés  fîdèles  à  la  mère-patrie,  et  qui  avaient 
été  frappés  de  bannissement.  En  1791,  un  acte  du  parlement  divisa 
le  Canada  en  deux  provinces  ayant  chacune  leur  législature  séparée, 
et  siipiila  que  chaque  fois  ([u'une  concession  de  terre  aurait  lieu,  un 
lùL  égal  à  la  septième  partie  des  terrains  concédés  serait  mi»  en  ré- 
serve pour  subvenir  à  Tentretien  du  clergé  protestant  C'était  assu- 
rer à  ce  cleigé  la  possession  d*im  buitième  de  tout  le  territoire  ca* 
nadien  :  cependant  cette  stipulation  libérale  fut  encore  dépassée 
dans  la  pratique.  Au  lieu  d'un  huitième  du  sol,  ce  fut  un  septième 
qu'on  réserva  pour  le  clergé  dans  le  Haut-Canada,  et  un  cin([uîème 
dans  le  Ras-Canada,  <'t  1;^  dotation  ecclésiastique  se  trouva  ainsi 
avantagée  de  500,000  acres  au-delà  de  ce  qu'avait  voulu  le  parle- 
ment. Cet  arrangement  ne  présenta  aucun  iuconvéuicnt  dans  le  Bas- 
Canada  (ancien  Canada  français),  où  le  nombre  des  protestans  de- 
meura trts  limité,  et  où  le  clergé  catholique  vivait  de  la  dtme.  11 
n'en  fut  pas  ainsi  dans  le  HautpCanada,  peuplé  de  protestans,  et  o(k 
les  disaidens  réclamèrent  de  bonne  heure  une  part  dans  la  riche  do- 
tation que  le  clergé  anglican  prétendait  réserver  pour  lui  seul.  L'as- 
semblée voulut  reprendre  la  dotation  pour  en  disposer,  et  fit  valoir 
que  les  réserves,  distribuées  sur  tout  le  territoire  par  lots  de  200  acrest 
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et  presque  toujours  en  friche,  ne  servaient  qu'à  isnipr  les  colons  les 
uns  des  autres,  et  qu'à  présenter  le  spectacle  de  la  désolation  au  mi- 
lieu des  parties  les  mieux  cultivées  de  la  province.  Le  conseil  légis- 
latif, qui  tenait  lieu  de  ciiambre  haute,  repoussa  invariablement  les 
projets  de  réforme  de  l'assemblée.  Jusqu'à  la  révolte  de  1837,  les 
réserves  du  deiigé  demeurferent  donc  un  perpétuel  sujet  de  dissen- 
sions entre  les  deux  chambres  du  Uaut-CÛisda,  le  gonvemement  de 
la  colonie  et  le  gouvernement  de  la  métropole.  Lorsqu'en  iShO  ou 
réunit  les  deux  provinces  en  une  seule,  on  comprît  la  nécessité  de 
résoudre  coite  question  litigieuse,  afin  de  ne  pas  léguer  un  ferment 
de  di^t  oides  du  nouveau  parlement  canadien.  Lord  Sydenhani  réus- 
sit à  faire  agréer  par  tous  les  partis  qui  divisaient  le  Haut-Canada 
une  sorte  de  corapromi^.  Les  réserves  devaient  être  mises  en  vente  : 
sur  le  produit  de  cette  aliénation,  on  devait  assurer  à  tous  les  minis- 
tres du  culte,  à  quelque  secte  qu'ils  appartinssent,  la  continuation, 
leur  vie  durant,  du  salaire  qu*ite  recevaient  au  jour  de  la  vente.  Le 
surplus  devait  être  distribué»  une  moitié  à  l'église  anglicane  et  i 
l'église  presbytérienne  d*Écosse,  l'autre  moitié  à  toutes  les  autres 
sectes  protestantes,  chacune  prenant  part  à  cette  répartition  au  pro- 
rata du  nombre  de  ses  adhérens.  Cette  transaction  fut  dénoncée  à  la 
chambre  des  lords  comme  illégale  par  Tévêque  d'Exeter,  et  les  juges 
auxquels  la  question  fut  soumise  déclarèrent  que  l'arrangement  de 
lord  Sydenham  était  contraire  à  Fesprit  de  Facte  de  1791,  et  qu'il 
était  nul  par  conséquent.  Le  ministère  de  lord  Hélboume,  pour  mettre 
fin  à  des  discussions  irritantes,  se  décida  alors  à  présenter  un  bill  au 
parlement;  mais  il  ne  lui  fut  pas  posnble  de  triompher  de  l'opposi- 
tion des  anglicans  zélés,  conduits  par  sir  Robert  Inglis  et  sir  John 
Pakington,  et  la  mesure  ministérielle  reçut  des  modifications  pro- 
fondes. II  Alt  décidé  que  deux  cinquièmes  des  résenes  seraient  at- 
tribués au  clergé  anglican,  un  cinquième  au  clergé  presbytérien,  et 
les  deux  derniers  cinquièmes  aux  autres  sectes  protestantes. 

Cette  mesure,  qui  était  une  première  et  irréparable  attdnte  au  mo- 
nopole que  réclamaient  les  angHcaas,  Ait  envisagée  comme  une  in* 
justice  par  les  Canadicais.  Ils  firent  valoir  que,  sur  une  population  de 
723,000  Ames  dans  le  Haut-Canada,  on  ne  comptait  que  172,000  an- 
glicans et  68,000  prosbytérien*?.  et  rpie,  dans  le  Bas-Canada,  sur 
678,000  habitans,  on  ne  comptait  que  h  '■'<  J  )  ( )()  anglicans  et  27,000 pres- 
bytériens; par  consé(juent  la  part  atti ibut'c  aux  églises  d'Angleterre 
et  d'Ecosse  était  iiois  de  toute  proportiou  avec  le  nombre  de  leurs 
adhérons.  Les  discussions  recommencèrent  donc  plus  vives  que  ja- 
mais, et  en  1850  la  législature  canadienne  vota  une  adresse  à  la  cou- 
ronne où  elle  demandait  qu'on  la  laissât  maîtresse  de  disposer  des 
Jéserves  ecclésiastiques,  à  la  charge  de  garantir  à  tous  les  ministres 
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du  culte  en  exercice  l'intégrité  de  leur  salaire  actuel.  Cette  adresse 
fut  favorablement  accueillie  par  le  coaite  Grey,  iiiiniba  L'  des  colonies, 
qui  proiiiit  de  présenter  un  bill  à  cet  effet  au  parlement,  et  eu  retour 
de  cette  promease  les  deux  cbambres  du  Gamda  votèrent  des  remer- 
dinens  à  ]a  mue;  mais  le  cabioet  wlâg  fut  renversé,  et  le  nouveau 
ministre  des  colonies,  sir  John  Pakington,  refusa  de  tenir  rengage- 
ment pris  par  son  prédécesseur.  Cette  décision  excita  un  vif  mécon- 
tentcmenl  au  Canada,  et  la  législature  protesta  par  une  remontrance 
conçue  dans  les  termes  les  plus  énergiques.  Au^si  !p  cal)inet  de  lord 
Aberdecn  crut-il  devoir  revenir  aux  erremeus  de  lord  Grey»  et  c'est 
par  suite  de  cette  résolution  que  M.  Frédéric  Peel,  sous-secrétaire 
des  colonies,  présenta  le  15  février  à  la  chambre  des  communes  un 
bill  (pli  autorisait  la  législature  du  Canada  «  &  exercer  un  libre  con- 
trôle sur  les  rftglemens  relatifs  aux  réserves  du  clergé  dans  cette  pro- 
vince. i> 

M.  Peel  et  brd  John  Russell  protestèrent  l'un  après  l'autre  que  le 

gouvernement  n'était  animé  d'aucun  mauvais!  vouloir  ponr  l'église 
anglicane  :  le  ministère  n'entendait  ni  approuver  ni  blâmer  l'usage 
que  la  législature  canadienne  pourrait  faire  d*  s  dioits  qu'on  allait 
lui  concéder.  Ils  soutinrent  que  le  parlement,  a^ant  accordé  au  Ca- 
nada une  législature  indépendante  et  une  entière  liberté  dans  l'ad- 
ministration  de  ses  affaires  intérieures,  ne  pouvait  refuser  de  lui  ren> 
Yoyer  la  décision  d*une  affaire  aussi  exdusivement  coloniale  que 
remploi  de  la  dotation  du  clergé.  Le  ministère  ne  venait  proposer 
aucune  modification  à  l'acte  de  18A0  :  il  demandait  seulement  que 
la  législature  canadienne  fût  désormais  maltresse  de  conserver  ou  de 
changer  l'état  de  choses  actuel»  c'est-à-dire  de  régler  une  question 
tout  intérieure.  Dr  jmis  ]a  constitution  accordée  au  Canada,  le  parle- 
ment métropolitain  n'a\uit  pus  plus  le  drou  de  se  mêler  des  aifaires 
religieuses  de  la  colonie  que  de  ses  finances. 

Ce  langage  était  plus  spécieux  que  sincère,  car  personne  n'igno- 
rait que  si  les  Canadiens  réclamaient  le  droit  de  disposer  de  la  dotar 
tien  du  clergé,  c'était  pour  diminuer  la  part  faite  à  l'église  anglicane 
et  à  l'église  d'Écosse.  Aussi  sir  John  Pakington  et  sir  Robert  Inglis 
annoncèrent-ils  qu'ils  combattraient  la  mesure  de  toutes  leurs  forces, 
lis  étaient  soutenus  dans  cette  lutte  par  tout  le  clergé  anglican,  et 
une  manifestation  solennelle  eut  lieu  au  sein  de  ia  ciiambredes  lords 
dans  l'intervalle  de  la  première  à  la  seconde  lecture.  ^ 

Le  comte  de  Derby  (28  février)  prit  texte  des  pétitions  du  synode 
presbytérien  du  Canada  et  de  cinquante-neuf  congrégations  presby- 
tériennes, pour  attaquer  la  mesure  ministérielle  qu'il  représenta 
comme  une  spoliation  déguisée  et  comme  la  violation  d'un  contrat. 
L'acte  de  ift40«  présenté  et  défendu  à  cette  époque  par  lord  John 
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Russell,  avait  eu  pour  objet  de  rendre  impossible  1a  sécularisation 
(les  bîpns  du  clergé,  et  de  faire  que  la  dotation  constituée  par  l'acte 
de  1791  ne  pût  jamais  être  détournée  de  sa  deslination  religieuse. 
Les  amis  de  l'église  avaient  accepté  cet  acte  comme  une  barrière 
mise  aiu  envabisaemeDs  de  ses  adversaires,  le  jour  où  la  réimion  des 
deux  provinces  avait  donné  la  majorité  dans  les  chambres  canadiemieB 
aux  catholiques  et  «ux  dissidens  coalisés.  On  renversait  maintenant 
cette  barrière,  on  revenait  sur  un  acte  considéré  de  part  et  d'autre 
comme  définitif,  et  on  livrait  biens  de  l'église  à  la  discrétion  deq 
sectes  rivales.  Les  évoques  d'K.xeter  et  de  Londres  tinrent  le  incme 
langage.  Ce  dernier  prélat  soutint  qu'on  voulait  concéder  à  la  légis- 
lature canadienne  sur  les  biens  du  clergé  un  droit  qu'elle  n'avait  ])a3 
et  ne  pouvait  avoir.  L'inviolabilité  de  la  dotation  du  clergé,  telle 
qu'elle  ressortait  de  l'acte  de  18A0,  avait  été  une  des  conditions  de  la 
liberté  législative  accordée  au  Canada  :  on  n'avait  pas  le  droit  d'al- 
térer ou  de  supprimer  cette  condition  au  préjudice  de  l'église.  Uétait 
d'ailleurs  impossilile  de  se  faire  la  moindre  illusion  sur  les  sentimens 
de  la  b''gislature  canadienne  :»(  remettre  à  celle-ci  la  disposition  do 
la  dotation  du  clergé,  c'était  rniîfÎHr  l'agneau  aux  soins  du  loup.» 

La  question  revint  quelques  jours  aj)rés  (4  mars)  devant  la  cham- 
bre des  communes  et  fut  débattue  avec  une  extrême  vivacité.  Le  bill 
fut  défendu  par  sir  William  Molesworth  et  par  M.  Gladstone,  qui 
écartèrent  complètement  le  côté  religieux  sur  lequel  insistaient  sar<- 
tottt  leurs  adversaires.  Ils  soutinrent  que  le  parlement  n'avait  pas  le 
droit  de  refuser  à  la  législature  canadieime  le  pouvoir  de  régler  sou- 
verainement une  affaire  locale.  «A  ne  s'agit  pas,  dit  M.  Gladstone, 
de  savoir  quel  usage  sera  fait  de  ce  pouvoir,  mais  à  qui  il  doit  être 
remis.  Or  il  appai-tient  légitimement  et  nécessairement  h  la  législa- 
ture canadienne,  à  (jni  vous  avez  conféré  le  droit  de  décider  toutes 
les  questions  exclusivement  coloniales,  n  Les  ministres  ajoutaient 
avec  raison  qu'en  contestant  au  parlement  le  droit  d'autoriser  une 
déviation  de  l'acte  de  1791,  on  attaquait  par  la  base  l'acte  de  18&0, 
qui  y  avait  formellement  dérogé  en  admettant  toutes  les  sectes,  y 
compris  l'église  catholique,  à  participer  au  produit  des  réserves 
ecclésiasUques.  On  ne  pouvait  donc  faire  au  bill  aucune  objection  qui 
ne  portât  avec  aul;uit  de  force  contre  le  bill  antérieur  dont  on  vou- 
lait faire  la  cbarte  religieuse  du  Canada,  l  a  seconde  lecture  du  bill 
fut  votée  à  la  majorité  de  83  voix  ('275  contre  192). 

Malgré  ce  succès,  le  ministère,  inquiet  de  l'opposition  qui  s'était 
manifestée  à  la  chambre  des  lords,  et  qui  pouvait  amener  te  rejet  du 
bill,  prit  l'initiative  de  modifier  sa  propre  mesure*  Lorsque  la  cbam^ 
l»re  des  communes  se  forma  en  comité,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  passa 
à  la  diacossion  des  articles,  lord  John  RnsseD  proposa  la  supprâsioii 
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de  la  troisiAme  clause  du  bill.  L'acte  de  1840,  conçu  dans  un  esprit 
tout  favurabie  à  i  auglicaui.sirie,  avait  stipulé  que  si  le  revenu  des 
réserves  ecclésiastiques  aOectées  aux  églises  d'Angleterre  et  d  Écosse 
tombait  au-dessous  des  9,280  livres  sterling  que  ces  deux  églises 
recevaient  au  moment  de  la  promnlgation  de  la  loi,  le  déficit  serait 
comblé  aux  dépens  du  trésor  métropolitain.  Le  parlement  avait  donc 
garanti  aux  clergés  anglican  et  presbytérien  l'intégrité  de  leur  re- 
venu. En  proposant  de  remettre  à  la  législature  cauadirnne  la  libre 
disposition  des  réserves,  le  ministère  avait  cru  devoir  supprimer  en 
même  Leni[)s  la  garantie  voiee  en  1840.  il  encourait  par  là  le  repro- 
che de  violer  un  contrat  iibreoaent  consenti.  Le  parlent  m,  en  impo- 
sant un  premier  sacrifice  aux  clergés  privilégiés,  leur  avait  assuré  uu 
leveou  minimum  de  9,280  livres,  les  garaotissaDt  contre  tous  les 
risques  indépendans  de  sa  propre  volonté  :  parce  qu'il  plaisait  au 
parlement  de  transférer  aux  assemblées  canadiennes  le  pouvoir  qu'il 
avait  gardé  jusque-là  de  disposer  des  réserves  ecclésiastiques,  il  ne  lui 
était  pas  permis  de  se  soustraire  à  l'engagement  qu'il  avait  contracté 
vis-à-vis  de  ré;^lise,  et  qui  avait  déterminé  les  défenseurs  de  cellr-ci 
à  accepter  l'acte  de  18^0.  Lord  Joim  Russell  avoua  que  le  gouverne- 
ment, en  retrancliant  la  troisième  clause  du  bill,  obéissait  à  un  mo- 
tif d'équité  et  se  proposait  de  laisser  subsister  la  garantie  accordée 
par  le  bill  précédent;  mais  ce  scrupule  entraînait  une  inconséquence. 
En  effet,  le  maintien  de  la  garantie  impliquait  que  le  parlement  im- 
périal pouvait  un  jour  être  appelé  à  voter  un  subside  pour  le  clergé 
canadien  et  à  intervenir  ainsi  dans  ces  afiaires  locales  dont  le  bill 
avait  précisément  pour  objet  de  renvoyer  la  décision  aux  assemblées 
coloniales.  Aussi  les  rôles  cbangèrent  complètement  dans  le  courant 
de  la  <liscus3ion  :  ce  fut  l'opposition  qui  soutint  le  ministère;  ce  fu- 
rent les  amis  du  ministère  qui  voulurent  mamieuu-  malgré  lui  la 
clause  qu'il  sacrifiait.  Les  radicaux  et  les  dissideos,  adversaires  dé- 
cidés de  toute  dotation  ecdésiastique,  reprochèrent  à  lord  John  Rua- 
sén,  par  Torgaoe  de  HM.  Hîall,  Hume  et  Brigbt,  de  mutiler  une 
mesure  excellente  pour  désarmer  l'opposition  des  évêques  dans  la 
rinmbre  haute.  La  suppression  de  la  troisième  clause  fut  votée  par 
170  voix  contre  108,  beaucoup  des  amis  du  ministère  s'étant  abste- 
nus pour  ne  pas  le  mettre  en  minorité.  A  la  troisième  lecture  (llavril), 
l'ensemble  du  bill  fut  adopté  par  288  voix  contre  208. 

Porté  à  la  chambre  des  lords,  le  bill  y  fut  vivement  atta([ué  par 
Vévêque  d'Exeter  et  par  lord  Saint-Léonard,  qui,  sous  le  nom  de  sir 
Edward  Sugden,  s'était  acquis  une  si  grande  autorité  comme  juris- 
consulte. Le  comte  de  Derby  proposa,  par  amendement  (25  avril), 
de  restreindre  aux  réserves  non  encore  vendues  la  faculté  concédée 
à  la  législature  canadienne,  et  de  reconnaître  aux  églises  anglicane  et 
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presbytérienne,  conformément  à  la  loi  de  ISâO,  un  droit  de  propriété 
absolu  sur  les  trois  cinquièmes  du  prix  des  terres  déjà  ;iliénées.  Cet 
ameodeincnt  fut  rejeté  par  117  voix  contre  77.  Ce  fut  le  deîrmer  ob- 
stacle mis  à  l'adoptioD  définitive  du  bill. 

M.  CardweU  présenta  le  9  mars  à  la  chambi'e  des  communes  la 
seconde  des  mesures  annoncées  par  le  gouvernement,  le  biU  sur  le 
pilotage.  Ge  bill  était  fort  compleie,  et  le  titre  seul  n'en  donnait 
qu'une  idée  inexacte.  La  pensée  première  en  appartenait  à  M.  Dis- 
raéli.  Celui-ci  avait  proposé  dans  son  plan  financier,  six  mois  au- 
paravant, d'abolir  certains  droits  et  de  racheter  certaines  taxes  locales 
qui  po<<nicnt  s  lu  la  navigation,  et  de  mettre  au  compte  du  trésor  les 
dépenses  auxquelles  on  subvenait  au  moyen  de  ces  droits  et  de  ces 
taxes.  Cette  proposition  de  M.  Disraéli  avait  été  emportée  dans  le 
naufrage  général  de  son  projet  de  budget;  mais  l'accueil  empressé 
qu'elle  avût  rencontré  dans  toute  la  population  maritime  détermina 
le  nouveau  ministre  à 's'en  empai«r,  pour  ne  pas  laisser  à  d^  ad* 
versaires  un  pareil  élément  de  légitime  popularité.  Le  bill  présenté 
par  H.  Gardiroil,  qui  contenait  un  nombre  considérable  d'articles, 
réunissait  en  une  seule  corporation  les  pîlot(;s  de  Londres,  rele- 
vant de  Trinffv-Houae,  et  les  pilotes  dits  des  cinq  ports;  il  con- 
férait au  Bureau  du  Commerce  l'autorité  nécessaire  pour  réviser 
les  règîemens  sur  le  pilotage,  pour  modilier  l'assiette  des  droits,  et 
pour  abolir  au  besoin  les  taxes  que  devaieut  acquitter  les  navires 
par  cela  seul  qu'ils  passaient  en  vue  de  certains  ports,  même  sans 
y  entrer.  Les  phares  et  fanaux  des  trois  royaumes  étaient  entrete- 
nus par  les  soins  de  corporations  particulières  autorisées  à  percevoir 
un  droit  de  tonnage  sur  tous  les  navires.  La  principale  de  ces  cor- 
porations, tout  à  fait  indépendantes  du  gouvernement,  avait  son 
siècle  à  Londres  et  portait  le  nom  de  Trinihj-llonsp:  elle  avait  un 
surcioît  de  revenu  considérable  ({u'elle  distribuait,  sous  forme  de 
pensions,  a  des  matelots  devenus  luiirmes  ou  estiopiés  dans  la  ma- 
rine mardiande.  Le  commerce  faisait  à  cette  organisation  trois  ol>- 
jections  principales  :  le  droit  perçu  ^tait  trop  àevé;  l'emploi  des 
fonds  était  purement  arbitraire,  et  les  administrateurs  de  TrinU^ 
Hau$e  n'étaient  soumis  à  aucune  espèce  de  contrôle.  Le  ministère 
proposait  de  laisser  à  la  corporation  de  Trinity-House,  à  la  commis- 
sion d'Kdimbourg  et  au  Ballast-Board  de  Dublin  l'entretien  des 
phares  et  fanaux  dans  les  trois  royaumes,  mais  de  placer  ces  tn)is  ad- 
niinistratioiis  sous  la  surveillance  d'un  membre  spécial  du  Doard  oj 
Trade,  et  par  suite  sous  le  contrôle  du  parlement,  de  leur  imposer 
l'obligation  de  dresser  un  compte  annuel  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses  qui  figurerait  au  budget,  et  enfin  d'abaisser  les  taies  au 
taux  nécessaire  pour  faire  îm  aux  dépenses.  M.  Gardwell  annonça 
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en  même  temps  que  le  gouveroement  comptait  dimmuer  les  primes 
accordées  à  la  marine  rurale  ea  cas  de  saavetage  d'un  bâtiment  de 
commerce,  supprimer  qoelques-mies  des  ledevaiices  perçues  par  les 
coDSob  pour  frab  de  chanoellerie,  et  affiranchir  les  armateurs  de 
l'obfigatîon  d'avoir  des  équipages  composés  pour  les  trois  quarts  de 
sujets  britaimiques.  A  part  quelques  critiques  de  détail,  le  bill  sur 
le  pilotage  ne  rencontra  aucune  opposition,  et  traversa  sans  oltôtade 
l'épreuve  des  trois  Ir-ctiires  dans  l<'s  deux  chambres. 

Il  n'en  fut  point  mm'i  de  la  troisième  mesure  proposée  par  le  gou- 
vernement. Lord  Johii  ilussell  présenta  lui-même  le  24  février  le 
bill  qui  devait  ouvrir  aux  Israélites  Feutrée  du  parlement.  Cette 
question  était  dé|à  revenue  trop  souvent  devant  la  chambre  des  com- 
munes pour  qu'aucun  argument  nouveau  pûi^  produire  dans  la 
discussion.  Le  biU  eut  les  mêmes  défenseurs  et  les  mêmes  adver- 
saires que  les  années  précédentes  :  d'une  part,  lord  John  Russell, 
sir  W.  Page  Wood,  MM.  Bright  et  Cobden,  et  tous  les  libéraux;  de 
•  l'autre,  sir  llobert  Inglis,  M.  Goulburn,  tout  le  parti  de  la  haute 
église  et  la  grande  masse  du  parti  tory.  M.  Bright  fit  observer  avec 
justesse  que  le  débat  se  simplifiait  d'année  en  année,  et  que  tous  les 
raisonnemens  des  adversaires  du  bill  pouvaient  se  ramener  à  un  seul 
mot  :  à  savoir  qu'il  ne  fallait  pas  dichri»iianùer  {unthrisHanize)  le 
parlement.  Ce  fot  là  en  effet  toute  l'argumentation  de  deux  orateurs 
distingués,  KH.  Whiteside  et  Walpole.  L'Angleterre  est  un  pays 
essentiellement  chrétien,  donc  il  lui  faut  un  parlement  chrétien 
comme  elle;  or  le  parlement  cessera  d'ôtre  chrétien  le  jonr  où  la 
profession  de  h  foi  rhi  i  fifnne  cessera  d'être  une  condition  pour  y 
Siéger.  Lord  John  l!n-  <H  ruina  ce  raisonnement  d'un  seul  mot:  «Si 
vous  admettez,  dk-il,  que  l'Angleterre  actuelle  suit  un  pays  chrétien, 
comment  le  parlement  cessera-t-il  d'être  un  parlement  chrétien  le 
jour  où  un  juif  y  siégera?»  Gomment  d'un  christianisme  national, 
qui  s'accommode  d'une  complète  ^;alité  civile  entre  les  Israélites  et 
les  autres  citoyens,  faire  découler  la  nécessité  d'un  christianisme 
parlementaire  qui  exclur^t  les  Israélites?  Si  la  présence  d'un  seul 
juif  suffit  pour  enlever  au  parlement  son  caractère  d'assemblée  chré- 
tienne, comment  l'Angleterreconserve-t-elle  son  caractère  de  nation 
chrétienne  tout  en  comptant  dans  son  sein  des  citoyens  de  religion 
juive?  11  faut  donc,  ou  rctiiei  aux  israélites  tous  les  droits  civils  et 
politiques  dont  ils  jouissent  déjà,  ou  leur  reconnaître  le  seul  dnnt 
dont  les  prive  accidentellement  une  pure  formalité,  qui  dans  la  pen- 
sée du  législateur  n'était  même  pas  dirigée  contre  eux. 

Au  temps  où  les  israélites  étaient  seulement  tolérés  en  Angleterre, 
où  ils  n'étaient  admis  à  exercer  aucun  droit  civique,  et  oi'i  leur  exis- 
tence même  était  ignorée  de  la  loi,  les  argumens  des  adversaires  du 
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bill  auraient  eu  quelque  force;  Us  étaient  sans  la  moindre  valeur  en 
s'appliquant  à  l'Angleterre  actuelle.  Si  un  israélite  pnnt  prendre 
place  sur  le  siège  des  magistrats  ou  sur  los  bancs  du  jury  sans  que 
les  cours  de  justice  cessent  d'ùtrc  des  u  ibuiiaux  chrétiens,  s'il  peut 
commanderU  roilice  d'un  comté,  être  Bhériff,  ou  maire,  oualdermao, 
8'U  peut  voter  et  même  présider  ait  vote  daos  toutes  les  élections,  y 
compris  les  élections  pour  le  parlement,  sans  que  le  caractère  chré- 
tien de  la  nation  en  soit  altéré,  pourquoi  le  même  homme  quî-con^ 
tribue  pour  sà  part  à  faire  un  membre  du  parlement  ne  pourrait-il 
•p^^<^,  sans  danger  pour  la  foi,  exercer  en  persQfUie  le  mandat  qu'il  a 
droit  de  déléguer  à  qui  bon  lui  semble? 

Mais  si  faibles  que  t\issent  les  raisons  qu'on  opposait  à  l'admis- 
sion des  israélites  daus  le  parlemciil,  elles  trouvèrent  laveur,  cette 
fois  encore,  au  sein  de  la  chambre  des  lords.  Adopté  en  troisième 
lecture  par  la  chambre  des  communes  le  15  avril,  à  la  majorité  de 
288  voix  contre  230,  le  bill  fut  rejeté  le  29  avril  par  la  chambre 
haute  à  la  majorité  énorme  de  iôà  voix  contre  115.  Ce  nombre  coor 
sidérable  de  votans  et  le  chiffre  de  la  majorité  durent  enlever  pour 
le  moment  tout  espoir  aux  défenseurs  du  grand  principe  de  l'éga- 
lité; ils  attestaient  en  effet  au  sein  de  la  chambre  bércditaire  uue 
hostilité  dont  il  ne  serait  possible  d'avoir  raison  que  par  une  création 
de  pairs  assez  considérable  pour  déplacer  la  majorité.  Or  personne 
ne  pouvait  songer  à  imposer  au  gouvernement  une  mesure  aussi 
grave,  alors  surtout  que  la  chambre  des  communes  se  partageait 
encore  presque  également  sur  cette  réforme. 

Les  discussions  que  nous  venons  de  résumer  suffirent,  avecqu^ 
ques  motions  particulières,  h  occuper  la  chambre  des  communes 
piPTvlant  la  première  partie  de  la  session.  M.  ^Villiams  proposa  d'as- 
siijpltir  la  propriété  immobilière  aux  droits  de  succession  ot  au  droit 
sur  les  legs  aussi  bieu  ([nv  la  propriété  mobilière,  qui  avait  une  va- 
leur beaucoup  moins  grande.  U  rappela  que  l'intention  de  Pitt, 
en  1790,  avait  été  de  soumettre  les  propriétés  de  toute  nature  aux 
mêmes  droits,  et  que  la  résistance  seule  de  la  chambre  des  lords  avait 
fait  abandonner  au  dernier  moment  un  des  deux  bills  présentés  si- 
multanément par  le  ministère,  U  était  temps  de  corriger  une  inéga- 
lité qui  posait  sur  le  pauvre  au  profit  du  riche,  et  qui  enlevait  à 
l'état  une  source  d'aboudans  revenus.  M.  dladstoue  combattit  la  mo- 
tion. Il  soutint  qu'on  n'arriverait  à  étal)lir  une  égalité  parfaite,  en 
fait  d  impôts,  que  par  une  révision  complète  de  toutes  les  taxes.  Si 
la  propriété  immobilière  était  favorisée  sous  le  rapport  des  drmts  sur 
les  successions  et  les  legs,  elle  supportait  aussi  des  charges  spé- 
ciales dont  les  fortunes  rool^ilières  étaient  exemptes,  et  qu'on  ne  pou^ 
Tait  évaluer  à  moins  de  300  millions  de  firaacs  par  an.  En  outre 
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rinégalité  éuût  plus  apparente  que  réelie,  car  il  suflisait  ;iu  p' le  de 
famille  de  partager  ses  cufaiiâ  ou  de  leur  faire  un  avancem»  iit  d'hoi- 
rie pour  empêcher  sa  fortune  mobilière  de  tomber  sous  le  coup  du 
droit  de  snecesaioii.  C'était  «mi  que  la  presque  totalité  des  foftanes 
eo  fonds  publics  échappait  à  1»  taie.  La  motioii  de  M.  Williams  fat 
tepoossée  par  ISA  iroix  cootre  71.  M.  Gladstone,  qui  l'avait  fût  reje- 
ter, devait,  par  une  contradictioii  ÎDattendue,  la  foire  transformer  en 
loidaiif;  cette  m^'me  session. 

M.  Collier  demanda  îa  nomination  d'une  commission  iVenquêlc, 
qui  serait  chargée  de  recherclier  s'il  ne  serait  pas  possible  de  sup- 
primer les  cours  ecclésiastiques  et  de  transférer  à  des  tribunaux 
locaux  la  juridictioQ  de  la  cour  d'amirauté.  Les  cours  eccléif^iasti- 
qnes  sont  des  tribunaux  spéciaux  chargés  de  décider  les  questions 
relatives  aux  testamens,  à  Tadministration  des  biens  des  mineurs  et 
aux  contrats  de  mariage.  M.  Collier,  avec  l'autorité  d*un  juriscon- 
sulte eteroé,  fit  valoir  contre  ces  tribunaux  ks  lenteurs  infinies  et 
les  dépenses  énormes  qu'ils  imposaient  aux  parties,  le  peu  de  sécu- 
rité qu'ils  otiraient  au  public,  oblij^'é  df  leur  coidier  la  f;arde  des 
actes  testamentaires,  et  démontra  que  rien  n'était  plus  aisé  que  (ie 
transférer  aux  cours  de  comté  et  aux  cours  de  droit  commun  les 
attributions  des  cours  ecclésiastiques.  Le  procureur-général  et  l'avo- 
cat-général,  aprôs  avoir  reconnu  l'exactitude  des  faits  avancés  par 
M.  Collier  et  l'utilité  de  la  réforme  qu'il  proposait,  lut  demandécênt 
d'ajourner  sa  motion  jusqu'à  la  session  suivante,  parce  que  le  lord- 
cbancelier  avait  mis  à  l'étude  une  réforme  radicale  des  cours  ecclé- 
siastiques, dont  les  abus  étaient  réellement  intolérables.  Lord  Pal- 
merston,  en  qualité  de  ministre  de  l'intérieur,  prit  au  nom  du  gou- 
vernement l'engagement  «  de  nettoyer  compléienieai  les  écuries 
d'Augias.  »  Sur  cette  déclaration,  M.  Collier  n'hésita  point  à  retirer 
sa  motion. 

La  cfaanabre  des  lords,  dans  cette  première  partie  de  la  session, 
s'était  occupée  presque  exclusivement  de  questions  de  réforme 
légale.  C'est  à  lord  Brougham  que  revient  l'honneur  d'avoir  com- 
mencé le  premier  à  introduire  quelque  ordre  dans  le  chaos  de  la 
1^'gislation  anglaise.  En  renonçant  à  la  politique  militante,  cci  homme 
remarquable  a  consarré  ses  talcns  et  l'activité  dévor:  '  do  son  es- 
prit à  remanier  et  à  simplilier  les  lois  de  son  pays.  A[>r(  s  avoii"  long- 
temps lutté  presque  seul,  il  a  su  couquéi  ir  parmi  les  gens  de  loi  lout 
un  parti  aux  idées  réformatrices,  et  depuis  cinq  ou  six  ans  la  cham- 
bre des  lords  a  été  le  théâtre  de  discussions  approfondies  d*où  sont 
résultées  d'heureuses  et  importantes  améliorations  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice.  Ce  mouvement  ne  semble  plus  devoir  s'arrêter, 
car  tous  les  partis  se  disputent  rbonneur  et  la  popularité  que  ce 
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genre  de  réformes  vaut  à  ses  auteurs.  Ce  iw  fnt  pas  un  médiocre 
préjudice  pour  le  nouveau  miiust«jrc  que  la  timidité  avec  laquelle  le 
lord-chancelier  exposa  le  15  février  les  intentions  du  gouvernement 
sur  ce  sujet.  Lord  Crenworth  commença  par  un  long  catalogue  des 
réformes  que  le  ministère  ^y  junuit  ou  croyait  devoir  repousser,  et 
parmi  lenfuelles  se  trouvaient  la  réforme  de  la  procédure  devant  les 
cours  de  droit  commun,  la  réfonne  des  cours  ecclésiastique,  la  réu- 
nion en  une  seule  des  deux  juridictions  dites  de  droit  commun  et 
d'équité.  îî  réduisit  l'œuvre  de  la  session  h  trois  mesures  qui  avaient 
pour  objet  la  réglementation  à  nouveau  de  renregif^trement  des  actes 
et  contrats,  les  transferts  de  propriété,  et  la  codification  des  statuts 
ou  actes  législatifs  votés  par  le  parlemeut.  Ces  mesures,  dans  le  dé- 
tail desquelles  il  aendt  imposaiMe  d'entrer  et  dont  la  dernière  seule 
avait  une  véritable  importance,  furent  successivement  adoptées.  Il 
convient  d'y  joindre  un  bill  présenté  par  lord  Brougbam  pour  sim- 
plifier la  procédure  criminelle  et  réglementer  la  comparution  et  l'in- 
terrogation des  témoins  devant  les  cours  de  justice.  Ce  bill ,  à  la 
seconde  lecture  duquel  le  lord -chancelier  domia  son  adhésion 
(10  mars),  fut  adopté  sans  opposition. 

î.a  question  des  réfugiés,  qui  avait  donné  lieu  à  de  si  importans 
débats  dans  les  sessions  précédentes,  fut  soulevée  celte  aimée  au  sein 
de  la  chambre  baute  par  lord  Lyndlnirst  Cet  émînent  jurisconsulte 
(&  mars)  appela  l'attention  de  la  chambre  des  lords  sur  l'irritation 
entretenue  contre  l'Angleterre  chez  les  peuples  et  les  gouvernemens 
étrangers  par  l'abus  que  les  réfugiés  faisaient  du  droit  d'asile.  Cette 
irritation  n'était  nulle  part  plus  vive  qu'en  Autriche,  où  le  gouverne- 
ment était  contraint  d'exercer  une  surveillance  spéciale  et  de  tenir 
toujours  sur  pied  des  agens  de  police  pour  préserver  de  toute  insulte 
l'hôtel  et  même  la  personne  de  l'ambassadeur  anglais.  Cette  animo- 
sité  n'avait  fait  que  s'accroître  encore  depuis  l'attentat  commis  par 
le  Hongrois  Libenyi  sur  la  personne  du  jeune  empereur.  Lord  Lynd- 
hurst  exprima  la  conviction  que  la  législation  anglaise,  appliquée 
de  bonne  foi,  armait  le  gouvernement  de  moyens  de  répression 
suffisans  pour  punir  toute  infraction  au  droit  international.  Il  de- 
nnnd:i  si  la  cour  d^  Vienne  n'avait  pas  fait  des  représentations  au 
cabinet  anglais  relativement  à  la  conduite  des  réfugiés.  Lord  Aber- 
deen  reconnut  que  le  gouvernement  autrichien  avait  échangé  à  ce 
sujet  des  communications  avec  le  gouvernement  de  la  leiue,  mais 
sans  formuler  aucune  demande.  Les  scntimens  d'irritation  dont  avmt 
parlé  lord  Lyndhurst  étaient  incontestables;  ils  eiistatent  non-seule- 
ment en  Autriche,  mais  dans  plusieurs  autres  contrées,  et  l'on  ne 
pouvait  s'en  étonner  lorsque  l'opinion  générale,  abusée  par  des  in- 
dices trompeurs,  établissait  une  corrélation  apparente  entre  des  at- 
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tentats  monstrueux  et  la  présence  de  certains  réfugiés  en  Angletorra. 
Lord  Aberdeen  déclara  dans  les  ternies  les  plus  catégoriques  que, 
quand  le  gouvernement  avait  des  preuves  suflisantes  que  des  réfugiés 
abusaient  de  l'iiospitalitt''  britannique,  c'était  pour  lui  un  devoir  im- 
périeux de  prendre  l'initiaiive  de  les  poursuivre,  sans  attendre  l'in- 
terventiop  des  ambassadeurs  étrangers.  Le  cabinet  était  donc  ferme- 
ment résolu  à  faire  iustituer  des  poursaites  au  nom  de  la  reine  chaque 
fois  qiM  les  réfutés  donneraient  de  justes  sujets  de  plaintes,  et  il  avait 
été  donné  avis  de  cette  détermination  aux  gouvernemens  étrangers. 

Une  occasion  de  tenir  cet  engagement  ne  tarda  pas  à  se  présenter 
et  mit  dan*;  tout  son  jour  la  sincérité  de  lord  Aberdeen.  Le  Times 
anuu))<;a  le  15  avril  (''t  tous  ces  fuiis  furent  confirmés  le  lendemain 
par  lord  Palraerston  au  sein  de  la  chambre  des  corniMuucs)  que  sur 
des  informations  recueillies  par  la  police,  des  perquisitions  avaient 
été  faites  dans  une  maison  située  à  Rotherhithe,  sur  le  bord  de  la 
Tamise,  et  qui  était  occupée  par  des  aflidés  de  M.  Kossuth.  On  y 
avait  trouvé  et  on  avait  saisi  70  grandes  caisses,  bien  emballées  et 
disposées  comme  pour  TexportatioD,  et  qui  contenaient  plusieurs 
milliers  de  fusées  à  la  congréve.  On  y  avait  découvert  en  outre  une 
quantité  considérable  de  rusées  à  fîivers  degrés  d'avancement,  2,000 
bombes  non  encore  chargées,  ujie  (juantilé  énorme  de  matières  in- 
flammables avec  lesquelles  on  remplit  les  fusées  et  les  bornijes,  et 
600  livres  de  poudre.  Lord  Palmerston  déclara  qu'en  sa  qualité  de 
secrétaire  d*état  de  Tintérieur,  H  avait  cru  devoir  saisir  toutes  ces 
munitions  de  guerre,  illégalement  accumulées  dans  la  demeure  d*un 
particulier,  et  charger  les  conseils  judiciaires  de  la  couronne  d'insti- 
tuer les  poursuites  que  cette  saisie  justifiait. 

Plusieurs  membres  du  parti  radical,  sir  Josuah  Wabnsley,  M.  Dun- 
combe,  lord  Dudley  Stuart,  esf^nyérent  de  dis(;u]|jer  M.  Kossuth.  Les 
uns  se  fondèrent  sur  ce  qu'il  lésidait  de  sa  persoime  à  Bayswater 
pour  le  déclarer  élrauger  a  ce  qui  se  passait  à  Rotherhithe:  les  au- 
tres prétendirent  que  la  maison  de  Rotherhithe  était  une  fabrique  de 
projectiles  où  on  se  livrait  à  un  commerce  régulier  et  licite.  Rien  ne 
fut  plus  fadle  à  ruiner  que  cette  apologie.  La  législation  anglaise  pu- 
nit quiconque  détient  chez  lui  de  la  poudre  de  guerre  et  toute  matière 
inflammable  susceptible  de  mettre  en  danger  la  vie  des  citoyens.  Une 
loi  spéciale  de  George  III  interdit  l'établissement  de  toute  fabrique  de 
poudre  dans  un  rayon  de  trois  milles  autour  de  Londres  et  de  West- 
minster; aucun  marchand  de  pondre  en  détail  ne  peut  avoir  chez  lui 
plus  de  ÔO  livres  de  poudre  à  la  luis,  el  ou  n'eu  peut  transporter 
plus  de  25  livres  à  la  fois  sur  la  Tamise  au-dessus  de  Blackwail. 
A  tous  les  points  de  vue,  les  locataires  de  Rotherhithe  étaient  en  con- 
travention avec  la  loi  :  leurs  opérations  étaient  Illégales,  si  elles 
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n'étaient  clandestines;  il  leur  fut  d*ai]leurs  impossible  d'expliquer 
d'une  façon  satisfaisante  pour  le  compte  de  qui  ils  avaient  entrepris 
cette  étrange  fabrication. 

La  seconde  partie  de  la  session  fut  remplie  par  les  débats  aux- 
quels donnèrent  lieu  la  question  de  la  transporta tion,  le  renouvelle- 
ment de  la  charte  de  la  compagnie  des  Indes,  le  budget,  et  euiin  les 

aflaires  d'Orient. 

L'  Angleterre  s'est  flattée  longtemps  d'avoir  résolu  par  la  transpor- 
taiioii  le  plus  diflicile  problème  qui  puisse  préoccuper  l'homme  d'état 
et  le  moraliste.  Un  bon  système  pénitentiaire  doit  remplir  trois  con- 
ditions: venger  la  morale  en  punissant  le  criminel,  ramener  au  bien 
l'homme  qui  a  mérité  les  rigueurs  de  la  loi,  assurer  à  la  société  une 
sécurité  complète  contre  toute  récidive.  La  transportatiou  paraissait 
satisfaire  à  ces  trois  conditions.  La  seule  idée  d'être  expatrie*'  et  con- 
damné à  vivre  dans  un  j)ays  inconnu  et  désert,  situé  à  l'autre  cxlré- 
milo  (lu  globe  et  auquel  ou  u'arrivait  que  ])ar  une  navigation  de 
plusieurs  mois,  agissait  comme  un  é[)0uvaulad  salutaire  sur  les  ima- 
ginations. Cependant  le  séjour  des  amvicts  dans  les  colonies  péni- 
tentiaires ne  leur  imposait  aucune  souffrance  ni  aucun  travail  qui 
.  fiissent  au-dessus  des  forces  de  rbomme,  et  comme  les  bras  étaient 
rares,  le  ti  avail  bien  payé  et  la  vie  peu  coûteuse,  ceux  des  déportés 
chez  qui  les  bous  senttmens  pouvaient  se  réveiller  arrivaient  aisé- 
ment à  se  créf'r  des  moyens  d'existence,  et  quelques-uns  même  s'éle- 
vaient à  la  richesse.  Ce  changement  de  siiiu.tioii,  résultat  piesque 
inévitable  d'un  changement  de  conduite,  agissait  par  la  force  de 
l'exemple  sur  le  contingent  de  criminels  que  chaque  année  amenait 
en  Australie,  et  prodtûsait  des  r^tdtats  dont  le  moraliste  avait  droit 
de  s'applaudir.  Enfin,  comme  la  transportatiou,  môme  pour  un  temps 
limité,  équivalait  par  la  difficulté  du  retour  à  un  bannissement  per- 
pétuel, l'Angleterre,  incessamment  délivrée  de  la  partie  la  plus  cor- 
rompue et  la  plus  dangereuse  de  sa  population,  y  trouvait  toutes  les 
garanties  dt'sii  ables  de  sécurité. 

Le  th'veloppenient  des  colonies  pénitentiaires  devait  mifttre  un 
terme  à  cet  heureux  état  de  cimses.  A  mesure  que  la  popuiaiion  s'ac- 
crut, à  mesure  que  les  avantages  d'un  beau  climat  et  d'un  sol  fer- 
tile furent  plus  connus  et  mieux  appréciés,  à  mesure  que  les  rela- 
tions de  la  métropole  avec  toutes  les  colonies  se  multiplièrent, 
l'Australie  perdit  de  sa  redoutable  renommée,  et  la  transportatiou,  de 
ses  cITctâ  salutaires.  On  appréhenda  moins  un  châtiment  qui  condui* 
sait  à  une  existence  indépendante  et  qui  pouvait  mener  à  la  fortune. 
La  décoiiverle  (les  mines  d'or,  en  détournant  vers  l'  Australie  les  flots 
di.  l'rjuigratiun,  acheva  d  oter  à  la  transportatiou  son  cai'actère  de 
pénalité,  et  l'on  vU  des  criminels  avouer  eiTrontément  a^H'ès  ieur 
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condamnation  qu'en  comnicUaiiL  uii  vul  ou  uu  délit  de  vaga];oiKlage 
ils  avaient  eu  surtout  en  vue  de  a'aMarer  aoi  dépois  du  gouverne-' 
meot  un  passage  gratait  en  Australie. 

Vn  embarras  bien  plus  grand  naquit  de  Topposltion  des  ooloi^ 
nies  pénitentiaires.  Tant  que  la  populatioa  de  ces  cnlonir's  ne  s'était 
XBcrutée  que  parmi  les  esprits  aventureux  ou  dans  les  classes  les 
plus  pauvres  des  émigrans,  la  présence  des  contirfs,  sans  les  bras 
desquels  il  eût  été  iinpossible  de  faire  le  moindre  délrichement, 
n'avait  été  pour  les  rudes  li.ibitansde  l'Australie  ni  une  inquiétude 
ni  une  hutuiiialion.  L'éuiigratiou  vuloiilaire  ainena  |>eu  à  peu  des 
colons  plus  aisés  qui  ne  reooaçaieat  pas  à  toute  pensée  de  retour, 
qui  ne  rompaient  pas  leurs  relations  avec  la  mère-patrie,  et  qui  se 
montrèrent  plus  sensibles  à  Tespèce  de  déchéance  dont  le  mélange 
d'un  certain  nombre  d'anciens  convicis  frappait  toute  la  population 
coloniale.  En  outre  la  présence  d'un  nombre  chaque  jour  croissant 
de  criminels  leur  paraissait  créer  pnur  l'avenir  un  danger  auquel 
il  devenait  urgent  de  se  soii>traire.  l  u  paril  se  forma  aux  colo- 
nies pour  demander  au  gouverueuient  de  discontinuer  la  pratique 
de  la  transportation ,  et  ce  parti  ne  tarda  pas  à  conquérir  une  im- 
posante majorité  dans  les  cooeeils  coloniaux.  Le  gouvernement  an- 
glais tint  bon,  et  essaya  de  conjurer  cette  opposition  en  répartissent 
les  convicis  entre  toutes  les  colonies.  Le  comte  Grey,  secrétaire 
d'état  des  colonies  dans  le  cabinet  de  lord  John  Ruasell ,  voulut 
envoyer  des  rom-  'c/s  an  cap  de  Bonne-Espéranrn  :  l'assemblée  co- 
loniale refusa  do  laisser  débarquer  les  coyivicls,  adressa  protestation 
sur  protestation  à  la  ruine,  et  iinit  par  obtenir  gain  de  cause  en  me- 
naçant de  se  mettre  en  révolte  ouverte.  L'heureuse  résistance  des 
colons  du  Cap  fut  un  exemple  contagieux  :  une  ligue  se  forma  entre 
toutes  les  colonies  australiennes  pour  imposer  à  la  métropole  la  re- 
nonciation au  système  de  la  transportation,  et  le  conseil  législatif  de 
la  Terre  de  Van  Dîemen  alla  jusqu'à  rejeter  le  budget  qui  liù  était 
soumis  par  le  gouverneur.  Ënfin  les  bandes  d'émigrans  accourus  de 
toutes  les  parties  du  monde  àla  reclierche  de  l'or,  et  qui  redoutaient 
la  concurrencn  ou  les  instnicts  déj)rédateur8  des  convids,  tinrent  des 
n'MUîious  générales  pour  tenioi;j;ner  de  leurs  sympathies  en  faveur 
de  ia  résistance  des  assemblées  coloniales,  et  lirent  entendre  le  mot 
d'indépendance.  Le  ad)inet  de  lord  Derby  crut  devoir  céder  devant 
un  mouvement  d'opinion  qui  prenait  un  caractère  aussi  alarmant,  et 
dans  le  discours  d'ouverture  du  parlement  il  avait  introduit  lo  pa- 
ragraphe suivant  : 

«  Ls  sjMèim  péniictttiane  a  utilement  occupé  les  travtnx  de  plusiean  parie- 
mens,  et  je  seisisdiannée  qu'il  tous  fAt  possible  d'arriver  à  des  mesores  qui, 

yans  donner  d'cnrni!ra:;r  -nont  au  crime,  permissent  do  stisppndro  cnniph'tement, 
dans  uu  aveair  prodialii,  Tchyu!  de  c4)udaoiués  à  la  Terre  do  Vau  Dieineu.  » 


ANNUAIRE  DES  DEUX  MONDES. 

Par  une  déprrbp  du  l  ^i  (Mcembre  1852,  le  secrétaire  des  colonies 
informa  îe  vice-gouverneur  de  la  Terre  de  Van  Dicmcn  qiip  le  j^ou- 
verncnieat  renoncerait  à  transporter  des  conrirh  dans  cette  colonie 
aussitôt  que  le  parlement  aurait  adopté  un  plan  qui  allait  lui  être 
soumis.  Quelques  jours  après,  le  cabinet  Deiby  était  renversé  :  les 
nouveaux  ministres,  tout  en  répudiant  le  pbn  àaboré  par  leurs  pré* 
décesseurs,  crurent  devoir  aller  plus  loin  dans  la  voie  des  conces- 
sions :  dès  la  reprise  delà  session,  îl  fut  annoncé,  dans  les  deux 
chambres,  qu'on  allait  suspendre  immédiatement  tout  envoi  de  con- 
damnés à  la  Terre  de  Van  Diempn,  qu'il  n'en  serait  j)ltis  expédié 
qu'un  tr^»s  petit  nombre  dans  l'  Australie  occidentale,  et  qu'on  substi- 
tuerait à  la  tran«;portation  de  nouvelles  pénalité??.  Cette  déclaration 
causa  de  vi\  es  alarmes  aux  nombreux  partisans  de  la  transportation 
et  spécialement  à  tous  les  jurisconsultes.  Lord  Campbell  interpella 
le  gouvernement  et  lui  demanda  de  faire  connaître  ses  intentions, 
disant  qu'à  la  veille  de  partir  pour  aller  présider  les  assises  en  pro- 
vince, il  avait  besoin  desavoir  si  la  transportation  était  ou  non  rayée 
du  nombre  des  pénalités,  et  s'il  devait  continuer  de  l'appliquer  aux 
coupables.  Le  ministère  se  refusa  à  toute  explication,  et  se  borna  h 
répondre  que  la  question  était  à  l'étude.  A  plusieurs  reprises,  des  ten- 
tatives furent  faites  ])f)ur  nlitmir  quelques  éclaircisscmens :  elles 
furent  iiiuliles.  Enliii  le  comte  (irey  présenta  à  la  chambre  haute  une 
motion  pour  demander  à  la  reine  qu'il  ne  fût  rien  innové  dans  le 
système  de  transportation  des  criminels  avant  qu'il  eût  été  donné 
connaissance  au  parlement  des  modifications  qu*on  y  voulait  appor- 
ter. Le  comte  Grey  défendit  la  transportation  contre  les  critiques 
dont  elle  avait  été  l'objet  et  contre  les  attaques  des  assemblées  colo- 
niales, dominées,  suivant  lui,  par  une  opposition  toute  facliro.  11  de- 
manda an  çonvernemont  ce  qu'il  comptait  fairt^  des  deux  ou  trois 
mille  criminels  (jui.  (  haque  année,  étaient  condamnés  à  la  transpor- 
tation, et  s'il  avait  l'intention  de  les  laisser  rentrer  dans  les  rangs 
de  la  société  anglaise.  Ce  fut  là  la  considération  qui  domina  égale- 
ment le  discours  de  lord  Campbell.  Cet  orateur  lit  un  tableau  alar- 
mant des  maux  qui  attendaient  l'Angleterre,  si  elle  devait  voir  revenir 
dans  son  sein  les  vingt  mille  individus  déjà  atteints  par  la  transpor- 
tation. Lord  Aberdeen,  qui  combattit  la  motion,  se  montra  beaucoup 
moins  explicite  que  ne  l'avait  été  lord  John  Riisscll  au  début  de  la 
session.  Il  recomiut  que  si  le  gouvernement  avait  discontinuf^  l'envoi 
de  ronnrfs  à  la  Terre  de  Van  Diemen,  c'était  là  rexécuiion  d'ini  en- 
gagement auquel  on  ne  pouvait  se  soustraire.  Il  soutint  que  la  trans- 
portation n'était  pas  l'unique  moyen  de  punir  et  de  réformer  à  la 
fois  les  criminels  :  les  établissemens  pénitentiaires  qui  existaient  déjà 
en  Angleterre  en  étaient  la  preuve;  le  gouvernement  entendait  pro- 
fiter de  tous  ces  moyens  pour  pourvoir  au  sort  de  la  plus  grande 
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partie  des  individus  atteints  par  la  loi,  et  drs  propositions  dans  ce 
sens  seraient  faites  an  parlement.  Mais  s'il  ('Ciit  impossible  de  con- 
tinuer à  applifjiier  le  système  de  latiaiisportaLion  sur  la  même  échelle 
que  dans  le  passé,  le  gouvernemeut  n'entendait  pas  renoncer  com- 
plètement à  une  pénalité  doot  il  reconnaissait  les  avantages,  et  il 
cherchait  si  l'on  ne  pourrait  pas  tirer  parti  des  lies  Falîdand  et  de 
quelques  autres  possessions  britanniques  pour  cet  objet.  En  un  mot, 
d'après  lord  Aberdeén,  il  était  question  de  limiter  remploi  de  la 
transportation  et  non  de  la  supprimer.  Celte  concession  désarmait 
Topposition  des  jurisconsultes,  et  la  motion  de  lord  Crey  fut  rejetôe 
malgré  l'appui  que  lui  donna  le  comte  de  Derby.  Eu  cxécutinn  de  sa 
promesse,  le  ciibinet  présenta  et  fit  voter  par  les  deux  chambres, 
dans  les  derniers  jours  de  la  session,  un  biU  qui  donnait  au  gouver- 
nement le  droit  d'employer  au  profit  de  l'état,  dans  les  pénitenciers 
et  dans  les  arsenaux,  les  individus  condamnés  à  un  exil  de  moins  de 
quatorze  ans.  Les  criminels  frappés  d*un  exil  plus  long  seraient  seuls 
transportés  effectivement;  ils  devaient  être  dirigés  exclusivement  sur 
l'Australie  occidentale,  tant  que  de  nouvelles  coloniss  pénitentiaires 
ne  seraient  pas  créées. 

Les  affaires  de  rinde  avaient  occupé  fréquenniicnt  le  parlement, 
et  surtout  la  chambre  haute,  où  lord  Ellenborough,  lord  Albeiuarle 
«t  quelques  autres  adversaires  de  la  compagnie  des  Indes  ne  laissaient 
^happer  aucune  occasion  d'attaquer  l'organisation  administrative  de 
l'empire  indo-britannique.  La  charte  de  la  compagnieexpirait  en  1864» 
U  y  avait  donc  nécessité  ou  de  la  renouveler  ou  de  la  réformer.  Un 
parti  puissant  auquel  le  Timea  donnait  son  appui  voulait  soumettre 
toutes  les  nfTnires  de  l'Inde  .m  contrôle  du  parlement,  et  présentait 
toutes  les  administrations,  y  compris  les  tribunaux  et  l'armée,  comme 
entachées  d  une  corruption  systématique  à  laquelle  la  surveillance 
parlementaire  porterait  seule  remède.  Lu  autre  parti  se  fondait  sur  ce 
que  les  deux  commissions  parlementaires  nommées  en  1852  n'avaient 
pas  encore  terminé  leurs  travaux  pour  demander  qu'on  se  bomftt  à 
prolonger  le  ataiu  quoûe  quelques  années.  Le  gouvernement  ne  vou- 
lait ni  la  suppression  de  la  compagpnie  ni  le  maintien  pur  et  simple 
de  l'état  actuel  :  il  prit  une  sorte  de  moyen  terme  qu'il  réussit  à 
faire  adopter  par  les  âem  chambres.  Nous  n'avons  pas  à  faire  con- 
naître les  détails  du  bill  pré-enté  par  sir  r.harles  Wood  le  3  juin, 
ni  la  discussion  dont  il  fut  l'objet  :  l'analyse  en  a  trouvé  place  dans 
une  autre  partie  de  ce  recueil  (i). 

La  discussion  du  budget  occupa  la  plus  grande  partie  des  mois  de 

(1)  Voyez  YAnnuaifê  de  185t-53,  pages  381  et  suivantes;  voyez  aussi  la  Rewte  des 
Jkux  MomdBt  du  f  «ont  ItM  m  ta  NcmttUtCharU  d*  la  tompagi^e  dt$  Indts. 
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mai  et  de  Juin.  Déjà  plusieurs  membres  avaient  nnticipé  sur  cette 
discussion  par  dfs  propr>sitions  qui  tourhnieiit       linancps.  M.  Oli- 
veira  vit  rejeter  sa  motion  en  faveur  d'une  rédiicliou  des  droits  sui* 
les  vins.  l,onl  Robert  GrO'=îvennr,  plus  beuicux.  fil  adopter  le  10 
mars,  par  215  voix  contre  109,  la  motion  qu'il  présentuit  tous  les  ans 
pour  YMIoAim  de  la  poleiile  imposée  aux  mHomey»  et  aux  aolMion» 
Cette  pateote,  qui  était  de  12  livres  à  Londres  et  de  8  livres  dans  le 
reste  de  TAngletm^,  produisait  8  millions  an  trésor.  G*était,  au  dire 
de  ses  adversdrss,  un  impAt  sur  radministration  de  la  justi<  e.  Le 
chancelier  de  l'échiquier,  qui  avait  combattu  inutilement  la  motion, 
n'essaya  point  de  faire  revenir  la  chambre  de^  communes  sur  son 
vot<*,  mniine  r»'la  avait  eu  lieu  les  aniices  prcc(''d*'nles:  il  accepta  sa 
défaite  ot  jMOiiiit  do  faire  disparaître  la  taxe  de  sou  budget.  M.  Wil- 
liams présenta  le  13  avril  une  motion  pour  soumettre  au  contrôle  du 
parlerait  les  dépenses  néoesritées  par  la  perception  des  taxes.  Il 
était  d'usage  en  effet,  en  Angleterre,  de  commencer  par  acquitter 
sur  les  sommes  perçues  par  le  trésor  tous  les  frais  de  perception  en 
matériel  et  personnel,  et  il  u't^tait  rendu  compte  au  parlement  que 
du  produit  net  des  impôts.  Ou  comprend  à  quels  abus  pouvait  don- 
ner lieu  un  pareil  système  :  M.  Williams  en  demandait  la  suppres- 
sion; il  consentit  à  retirer  sa  motion  sur  l'assurance  (jui  lui  fut  don- 
née, par  le  chancelier  de  réchiquier,  que  le  gouvernement  partageait 
entièrement  sa  manière  de  voir  et  se  proposait  de  comprendre,  à  par- 
tir de  185A,  les  frais  de  perception  des  impôts  dans  les  dépenses  sou- 
mises annuellement  A  l'approhation  du  parlement.  Enfin  M.  Milner 
Gibson  renouvela  la  motion  qu'il  avait  présentée  les  années  précé- 
dentes en  faveur  de  la  suppression  des  taxes  sur  TinstructioD,  et  sous 
cet!*'  déuominatinn  collective  il  comprenait  les  droits  sur  le  papier  et 
«'ir  îi  s  auuo?i(  es  et  le  timbre  auquel  sont  soumis  les  journanx. 
M.  l>isra(''li  déclara  que  le  cabinet  dont  il  avait  fait  pai'tie  avait  résolu 
de  siipprimer  le  droit  sur  les  annonces,  et  promit  en  conséquence 
l'appui  de  ses  amis  à  cette  partie  de  la  motion  de  M.  Milner  Gibson. 
Grâce  à  ce  concours,  Fabolition  du  droit  sur  les  annonces  fut  votée  le 
15  avril  malgré  l'opposition  du  chancelier  de  l'échiquier. 

L'état  prospère  du  revenu  encourageait  les  faiseurs  de  motions  à 
proposer  des  réductions  ou  des  suppressions  d'impôts,  et  rendait  la 
cl)  rnhre  des  communes  moins  docile  aux  objections  du  gonvprne- 
meut.  !-•'  trimestre  qui  finissait  le  5  avril  IS.iS  offrit  uu  e\r-d;'nt 
de  phi.s  d'un  million  de  francs  sur  h'  triinpstic  eorrcsimiidant  de 
l'année  précédente,  et  cependant  les  réducliuus  daii.->  les  droits  sur 
le  sucre  et  les  bois  de  charpente  qui  éUiient  appliquées  depuis  le 
1"  janvier  1853  représentaient  à  elles  seules  une  perte  de  A  mil- 
lions et  demi  pour  le  trésor.  Si  on  comparait  entre  eux  les  deux 
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exercices  financiers  q»ii  sf»  terminaient  le  5  avril  1852  et  le  6 
avril  1853,  on  trouvait  pour  ce  dernier  un  acrroisscnieiit  de  rerettea 
de  près  de  10  millions  de  francs  (363,2ilii;i  1.),  qui  représentait  une 
augtneDtation  réelle  de  près  de  25  millioos  (920,955  1.),  ai  Ton  t&- 
oaît  compte  de  toates  les  sappressions  ou  réductions  d'impôts  ac- 
complies d*un  exercice  à  l'autre. 

Le  cbaocelier  de  l'échiquier  soumit,  le  8  avril,  à  la  chambre  des 
communes  Ki  première  partie  de  son  plan  financier.  Comme  la  ga- 
rantie contre  toute  t  nnvf'rîfion  ultérieure  pendant  dix  ans  accor») 'f 
aux  porteurs  des  reiites  converiips  en  18,^3  expirait  avec  ran;:*  > 
courante,  on  s'attendait  unîver^^cllf'tnent  à  ce  qu'il  serait  de  nouveau 
touché  à  la  dette  publique.  L'abondance  des  capitaux  et  la  facilité  avec 
laquelle  le  gouveroement  avait  placé  depuis  six  mois  pour  3dO  mil^ 
fions  de  bons  de  i*échiqoier  à  1  et  1/2  pour  cent,  échéance  d'un  an, 
semblaient  inviter  le  cabinet  &  tenter  quelque  grande  opération.  Le 
bruit  s'était  accrédité  que  M.  Gladstone  se  proposait  de  convertir  la 
dette  tout  entière  au  moyen  de  l'émission  d'obligatioiiçi  portant  inté- 
rêt à  2  12  pour  cent  et  remboursables  au  pair  au  bout  de  vingt 
ans.  Quelques  |>pr<5onnes  prétendaient  seulement  que.  pour  se  mettre  h 
l'abri  contre  l'éventualité  de  doniandes  excessives  de  remljoiirscnient 
en  1873,  le  gouvernement  se  réserverait  l'alternative  de  rembourser 
les  porteurs  d'obrigations  ou  en  argent  ou  en  un  nouveau  3  pour  cent, 
à  raison  de  82  livres  et  1/2  pour  fOO  livres  de  capital,  ce  qui,  en 
conservant  à  l'état  le  bénéfice  de  la  réduction  de  fintérêt,  y  jwn- 
drait  Tavantage  de  diminuer  le  capital  de  la  dette.  On  calculait  que 
la  nouvelle  eonverfiinn  donnerait  nu  trésf)r  un  bénéfice  annuel  de 
2  millions  et  demi  de  livres  ou  de  ri2,5O(),O0O  francs. 

Les  propositions  de  M.  (iladstone  furent  tout  à  fait  dillérentes  de  ce 
que  l'on  attendait.  Les  spéculateurs  de  la  (^iié  avaient  oublié  que  le 
chancelier  de  l'échiquier  n'était  point  dans  la  même  situation  que 
ses  devanciers.  Les  quatre  conversions  qui  avaient  eu  Ueu  depuis  le 
rétablissement  de  la  paix  générale  n'avaient  porté  que  sur  des,  frac- 
tions de  la  dette  ])ul)liqiie.  En  1822,  lord  Bexley  avait  opéré  sur  un 
capital  de  152  millions  de  livres  :  deux  ans  plus  tard,  en  182â, 
M.  Robinson,  depuis  comte  de  Hipon,  avait  opéré  sur  un  capital  de 
77  millions  de  livres.  Les  conversions  de  1830  et  de  18/^3,  acrnm- 
plies  toutes  deux  par  M.  Goulburn,  avaient  porté  :  la  première  sur 
un  capital  de  153  millions  de  livres,  et  la  seconde  sur  un  capital 
de  2A8  millions  de  livres.  A  partir  du  5  avril  1854,  tous  les  fonds 
publics,  quelle  que  fût  leur  ori^ne,  allaient  se  trouver  ramenés  an 
taux  uniforme  de  3  pour  cent  :  c'était  donc  l'ensemble  de  la  dette 
publifjiie,  c'est-?i-dire  un  capital  de  500  millions  de  livres  sterling 
que  M.  Gladstone  devait  embrasser  dans  ses  combinaisons.  £tait-îl 
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possible  fie  présenter  le  remboursement  (Vwn  pareil  capital  comme 
une  alternaiive  sérieuse?  D'un  autre  côté,  comment  se  meltre  eu 
garde  contre  l'éventualité  de  nombreuses  demandes  de  rembourse- 
ment? Malgré  l'abondance  incontestable  de  l'argent,  les  consolidés 
osciUaient  depuis  longtemps  entre  100  et  102;  ils  étaient  le  8  avril 
à  100  7/8  :  un  événement  imprévu  ou  le  fait  même  de  la  conver- 
sion pouvait  aisément  les  ramener  au-dessous  du  pair,  et  l'opéra- 
tion était  manqué?.  Les  risques  à  courir  étaient  d'autant  plus  grands 
que  depuis  une  clause  introduite  dans  les  actes  qui  avaient  sanc- 
tionné les  conversions  précédentes,  aucune  mesure  emportant  une 
réduction  d'intérêt  ou  une  transformation  du  capital  de  la  dette  ne 
pouvait  désormais  recevoir  son  application  que  douze  mois  après 
sa  présentation  au  parlement.  U  fallait  donc  être  assuré  que  les  fonds 
se  soutiendraient  une  année  entière  au-dessus  du  pair.  Il  y  aurait 
eu  de  la  témérité  à  tenter  une  entreprise  aussi  colossale  en  présence 
de  tant  de  chances  contraires.  M.  Gladstone  déclara  franchement  que 
la  prudence  ne  lui  avait  pas  permis  ^'y  sonj^er,  et  lorsqu'il  ajouta 
que  les  conditions  à  remplir  et  plus  encore  1»^  capital  immense  de  la 
dette  lui  paraissaient  rendre  désormais  impossiijle  toute  opération 
sur  une  grande  échelle,  et  avec  le  caractère  impératif  des  précé- 
dentes conversions,  aucune  voix  ne  s'éleva  pour  le  contredire. 

Mais  si  le  gouvernement  n'était  plus  en  position  de  faire  la  loi  aux 
rentiers,  en  les  plaçant  dans  l'alternative  d'être  remboursés  ou  de 
subir  une  réduction  d'intérêt,  toute  chance  néanmoins  ne  lui  était 
pas  enlevée  d'obtenir  de  ses  créanciers  des  conditions  meilleures  en 
retour  de  la  sériiriié  et  de  la  haute  valeur  que  la  garantie  de  l'état 
et  la  j)ouctualité  du  trésor  donnaient  h  leurs  litres.  11  fallait  seule- 
ment olfrir  aux  rentiers  des  avanta^^f^s  qui  compensassent  à  leurs 
yeux  une  réduction  d'intérêt  ou  une  diminution  de  capital.  M.  (ilad- 
stone  venait  donc  proposer  au  parlement  des  mesures  qui  ne  pou- 
vaient se  comparer  aux  conversions  précédentes,  ni  pour  l'importance 
ni  pour  la  grandeur  du  résultat  à  obtenir,  mais  qui  seraient  le  point 
de  départ  d'améliorations  ultérieures. 

Le  plan  du  chancelier  de  l'échiquier  pouvait  se  ramener  à  trois 
points  :  établir  une  complète  uniformité  dans  le  titre  de  la  dette,  ob- 
tenir une  diminution  dans  les  intérêts  à  servir,  familiariser  le  public 
av  ec  une  valeur  nouvelle  dans  laquelle  viendiait  se  fondre  un  jour 
toute  la  dette. 

Les  fonds  anglais  se  partageaient  en  trois  catégories,  à  savoir  :  les 
consolidés,  provenant  des  emprunts  opérés  au  taux  de  8  pour  100; 
ks  3  pour  100  réduits,  provenant  des  emprunts  faits  à  A  et  5  pour 
100  pendant  la  guerre  générale,  et  ramenés  graduellement  à  pour 
100  par  les  conversions  successives  de  1822, 1824, 1830  et  18A3; 
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enfin  des  rentes  diverses  résultant  d'un  emprunt  fait  autrefois  par  la 
Banque,  et  de  la  liquidation  de  la  fameuse  compagnie  de  la  mer  du 
Sud,  à  laquelle  l'état  s  était  substitué.  Ces  valeurs  diverses  se  décom- 
posaient ainsi  : 

Créances  de  la  compagnie  de  ta  mer  du  Sud  nxr  l'état   3,662,784  liv. 


Anciennes  annuités  de  la  compagnie   3,010,378 

Nouvelles  annuitéi*   S,  1 37,984 

Annuités  de  17SI  \   480,200 

Animités  de  la  banque  de  t7t6   709,292 

Total   10,000,63a  lir. 


ce  qui  représentait  en  chiffres  ronds  un  capital  de  2fi#  millions  de 
francs.  M.  Gladstone,  pour  ramener  toute  la  dette  àuniondsunique, 
ofihût  aux  porteurs  de  ces  annuités  ou  le  remboursement  au  pair,  ou 
la  conversion  de  leurs  titres,  aux  mêmes  conditions  et  avec  les  mê- 
mes avantages  que  les  titres  de  rentes  ordinaires. 

Voici  maintenant  quelles  étaient  les  propositions  faites  anx  ren- 
tiers. On  leur  donnait  le  choix  de  recevoir,  pour  chaque  titre  de 
100  livres,  ou  82  livres  1/2  d'un  nouveau  '^  1*2  pour  100  garanti 
contre  toute  réduction  pendant  quarante  ans,  ou  110  livres  en  2  1^2 
pour  100,  garanti  également  pendant  quarante'ans,  ou  une  obliga- 
tion du  trésor  {exehequer  bond)  de  100  Uvres,  portant  intérêt  à  2 
pour  100  pendant  dix  ans,  et  à  2 1/2  pendant  les  trente  années  sui- 
vantes. Dans  ces  trois  alternatives,  supposées  complètement  équiva- 
lentes, l'intéiêl  de  la  dette  était  ramené  h  2  3/4  pour  100,  et  l'écono- 
mie annuelle  pour  le  trésor  était  de  1,250,000  liv.,  on  37  millions  ly  2. 
Lorsque  ce  plan  fut  connu  dans  la  Cité,  il  y  fut  l'objet  de  vives  criti- 
ques :  on  trouva  qu'il  était  inutilement  compliqué,  et  qu'il  était  plus 
ingénieux  que  solide.  N'aurait-on  pas  obtenu  la  même  économie  par 
un  procédé  beaucoup  plus  simple,  en  offrant  aux  rentiers  du  2  ZJh 
pour  100  garanti  pendant  dix  ans?  Entre  les  trois  alternatives,  il  en 
étsdt  une  d'iulleors  qui  paraisssùt  manifestement  plus  avantageuse 
que  les  deux  autres  :  c'était  celle  qui  offrait  110  livres  en  2  1/2  pour 
100  livres  en  %  pour  100,  et  qui,  avec  la  jouissance  d'un  intérêt  égal, 
procurait  au  porteur  un  accroissement  de  capital.  Cette  alternative 
serait  donc  l'objet  de  la  préférence  général?,  et  il  en  résultait  que, 
pour  obtenir  une  économie  annuelle  de  1,250,000  livres,  le  gouver- 
nement allait  accroître  d'un  dixième,  c'est-à-dire  de  60  millions  de 
livres,  le  capital  de  la  dette,  et  rendre  d'autant  plus  difficile  et  plus 
onéreuse  toute  conversion  ultérieure.  Il  était  inique  d'augmenter  dans 
cette  proportion  les  charges  de  la  génération  future  pour  assurer  un 
léger  bénéfice  à  la  génération  présente,  et  en  même  temps,  rien  n'était 
plus  contraire  aux  intérêts  permanens  et  fondamentaux  du  pays. 
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C'était  pour  aller  au-devant  de  cette  objection  que  M.  (iiadstone 
avait  imaginé  sa  combinaison  d  un  nouveau  trois  et  demi  :  82  livres 
et  1  2  en  3  et  l  '2  ou  110  livres  en  2  et  1/2  lui  avaient  paru  deux 
alternatives  parfaitement  équivalentes  et  assurées  du  même  Buccèa 
auprès  des  rentiers.  Si  Tune  accroissait  le  capital  nominal  de  la 
dette,  l'autre  le  réduisait  dans  la  môme  proportion»  et  les  di  ux  ré- 
sultats devaient  se  compenser.  Mais  c'était  là  ime  pure  illusion.  Le 
rentier  qui  prenait  du  'H  oi  1  '2  s'a?îstjrait  pour  100  livres  un  revenu 
de  2  livres  3/4,  dont  le  gouvernemem  ne  pouvait  plus  le  [)rivcr  qu'en 
lui  remboursant  HO  livres;  le  rentier  qui  clioisis-aii  l'autre  alterna- 
tive acquérait  pour  le  même  prix  un  revenu  à  peine  supérieur,  mais 
le  gouveraernent  pouvait  toujours  se  libérer  envers  lui  en  lui  payant 
82  livres  et  1/2.  Sb  cas  de  rembourseme&t,  le  second  recevrait  'donc 
27  livres  et  1/2  de  moins  que  l'autre,  et  cette  différence  énorme  sar 
le  capital  était  loin  d'être  compensée  par  une  légère  bonificalion 
d'intérêts.  I.e  choix  du  public  se  pouviit  donc  être  douteux. 

M.  Gladstone  répondait  encore  qtie  si  Von  caintaVisait  l'économie 
do  1,250.001)  livres  réalisée  pendant  f{uarante  ans  par  le  Irésnr,  on 
retrouverait  les  50  millions  de  livres  dont  le  r;!pital  nominal  de  la 
dette  était  accru  par  son  projet.  Cela  eût  été  vrai,  si  la  nation  avait 
pu  agir  comme  un  particulier  et  mettre  tous  les  ans  dans  une  tire* 
lire  ce  qu'elle  économisait  sur  le  service  de  la  dette;  mais  M.  Glad- 
stone était  le  premier  à  proposer  d'appliquer  aux  dépenses  counurtes 
ou  à  des  réductions  d'impôts  les  1,250,000  livres  devenues  dispo- 
nildes  par  la  conversion.  On  était  donc  fondé  à  lui  dire  qu'il  sacri- 
liait  l'avenir  au  présent.  I/opinîon  se  prononça  sur  ce  point  avec  tant 
d'énergie  et  d'iuiaiiiinité,  (]ue  M.  Gladstone  dut  inodilier  son  projet 
en  le  soumettant  au  parliiment.  Il  proposa  de  restreindre  h  30  rail- 
lions de  livres  le  cliillre  d^  rentes  qui  pourraient  être  converties  en 
2  1/2  à  110,  limitant  ainsi  à  8  millions.de  livres  l'aocnMSsement  pos* 
sible  du  c^ttal  de  la  dette  :  la  préférence  devait  être  donnée  aux  ren- 
tiers qui  signifieraient  les  premiers  leur  option  poor  le  nouveau  fonds. 

Une  autre  objection  demeura  sans  réponse.  En  garantissant  les  ren- 
tiers contre  toute  réduction  nouvelle  pendant  quarante  ans,  M.  Glad- 
stone liait  les  mains  à  la  nation  jusqu'à  la  fin  du  siècle.  Le  bénéfice 
de  la  mesure  était-il  asse^  cun>idérable  pour  que  le  ^nu\einement 
aliéuàt  sa  liberté  d'aeiion  jusqu'en  189/ii?  Le  chancelier  de  l'échi- 
quier empruntait  en  ce  inonienl  à  1  et  1;  2  pour  cent  :  le  développe- 
ment de  b  richesse  publique,  l'abondance  croissante  des  métaux 
précieux,  par  suite  des  découvertes  de  mines  en  Californie  et  en  Aus- 
tralie, ne  pouvaient-ils  avoir  pour  effet  d'abaisser  d'une  manière 
permanente  le  taux  de  l'intérêt?  Qui  pouvait  garantir  qu«  le  revenu 
des  capitaux,  longtemps  statiomuiice  à  3  pour  cent,  ne  se  rappro- 
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cherait  pas  encore  du  m'cmi  (les  terres,  et  ne  s'étujjîiraii  pas,  avant 
la  fm  fhi  HÏMe,  à  2  pour  roiit,  tandis  que  l'état  deiueuierait  cou- 
dau)iié  à  paj  er  un  intérêt  supérieur? 

La  principale  hraovalîoii  du  plan  de  M.  Ghidstone  était  la  créatioa 
d'oblîgations  du  trésor  (exdtequer  bonds)  portant  intérêt  à  S  Zjh 
pendant  dix  ans  et  à  2  i/â  pendant  trente  autres  années.  Cétait 
fintroduction  d'une  valeur  tonte  nouvelle  sur  le  marché.  Les  obliga^ 
lions  drvaîent  (^tre  au  porteur,  transtnissibles  par  conséquent  de  la 
main  à  la  main,  sans  frais  et  sans  perte  de  temps;  leurs  coupons 
d'intérêt  devaient  être  payables  à  prt\spntatir»n  aux  Ijaiuines  (i' Angle- 
terre et  d'Irlande  et  à  leurs  succursales,  et  rcpiésenlt'raient  de  véri- 
tables billets  de  banque.  Ces  obligations  étaient  en  réalité  des  bons 
du  trésor  {erehequer  ôitU)  k  échéance  de  quarante  ans;  elles  avaient 
tous  les  avantagée  des  bons  éa  trésor,  et  de  plus  elles  étaient  expo- 
sées à  moins  dr  H  irtuations  à  cause  de  la  longue  période  de  temps 
pendant  laquelle  elles  étaient  garanties  contre  tout  changement. 
Ellf'S  ofTraient  donc  aux  petits  capitalistes  et  aux  c1a-;?rs  qui  écono- 
misent une  valeur  excellente  pour  des  placonu'ns  tt  niporaires,  et  les 
détenteurs  d'obligations  set  aieut  toujours  assurés  de  trouver  de  l'ar- 
gent au  cas  de  besoins  impi-évus  ou  momentanés,  à  cause  de  la  soli- 
dité du  gage  qu'ils  pourraient  déposer  en  garantie  des  avances  qui 
leur  seraient  feites.  La  création  de  ces  obligations  ne  souleva  qu'une 
seule  critique  :  c^est  qu'elles  ne  pouvaient  manquer  de  faire  tort  aux 
bons  du  trésor,  puisqu'elles  présentaient  le  même  avantage  avec 
l'appât  d'un  intérêt  supérieur.  Quel  capitaliste  gaiderait  des  bons 
du  trésor  à  1  1/2,  quand  il  pourrait  avoir  des  obligations  portant 
2  1*2  d'intérêt?  Aussi  M.  (îladstonn  proposa-t-il  encore  de  limiter 
rémission  des  obligations  à  30  millinns  de  livres,  se  réser\ant  de 
demander  au  parlecnent  la  faculté  de  faire  une  émission  nouvelle,  si 
cette  valeur  était  goûtée  du  public. 

La  pensée  dominante  du  plan  de  M.  Gladstone,  ainsi  qu*il  le  dé- 
dara  lui-même  à  la  efaambre,  était  de  préparer  les  voies  à  la  créa- 
tion d'un  2  1/î  pour  fOO  dans  lequel  viendrait  se  fondie  toute  la 
dette.  Pendant  qu'une  partie  des  économistes  croient  que  le  devoir 
du  gouvernement  e  t  viser  h  l'extinction  future  delà  dette,  et  de 
s'al)<ieiiir  par  conséf(uent  de  tr)ute  mesure  (jui  puisse  rendre  plus 
onéreux  et  plus  diflicile  le  renihoiirsement  des  créanciers  de  l'état, 
une  autre  école  soutient  qu'il  faut  considérer  le  capital  de  Ja  dette 
comme  purement  nominal,  et  ne  tenir  compte  que  des  intérêts.  Ré- 
duire par  des  conversions  successives  la  dépense  qu'impose  le  ser- 
vice des  intérêts  est,  aux  yeux  de  cette  école,  le  seul  but  à  pour- 
suis re;  elle  appelle  de  ses  vœux  la  transformation  de  la  dette  en  un 
ibndâ  À  2  1/2  qui  serait  déclaré  irreniboursable,  qui  deviendrait 
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pour  le  marchi^  des  capitaiiv  un  point  d'appui  solide  et  un  r<^gula- 
teur  naturel,  et  qui  scrail  le  theraioinètre  iulaillible  du  crédit  public. 
M.  Gladstone  avait  adopté  les  vues  de  cette  école;  la  conversion  du 
3  en  2  1/2  avec  prime  sur  le  capital  avait  pour  objet  de  familiariser 
le  public  avec  le  nouveau  fonds,  et  les  obligations  du  trésor  devaient, 
dans  sa  pensée,  servir  d'intermédiaires  pour  transformer  une  de  ces 
valeurs  en  l'antre.  On  releva  seulement  comme  une  contradiction  ce 
fait  singulier,  que  dans  les  trois  alternatives  otVertes  aux  rentiers  la 
seule  à  laquelle  le  ministre  n'eût  point  mis  de  restriction,  c'était 
celle  qui  conduisait  à  l'établissement  d'un  3  1  '2  pour  100.  En  effet, 
tandis  que  l'émission  du  2  1/2  et  celle  des  obligations  du  ti'ésor 
étaient  Tune  et  Tautre  limitées  à  30,000,000  de  livres,  rien  ne  s'op- 
posait à  ce  que  la  totalité  de  la  dette  fût  convertie  du  3  en  3 1/2. 
Le  ministre  semblait  donc  être  allé  directement  contre  le  but. qu*il 
déclarait  vouloir  atteindre. 

Tel  était  ce  plan  ingénieux  et  savant  auquel  on  reprocha  avec  rai- 
son un  luxe  de  combinaisons,  unn  ronijtTiration  de  ressorts,  un  écha- 
faudage de  moyens  hors  de  toute  proportion  avec  le  résultat  obtenu. 
C'était,  dit  spirituellement  un  écrivain,  l'invasion  de  riaiaginatiun 
dans  les  finances.  Ces  alternatives  si  diverses  offertes  aux  rentiers, 
comme  pour  satisfaire  tous  les  goûts  et  tenter  tous  les  caprices,  ne 
permettaient  pas  de  prévoir  avec  quelque  certitude  l'issue  de  Topé- 
ration,  et  lui  donnaient  un  caractère  aléatoire  qu'il  eût  été  indispen- 
sable d'éviter.  L'événement  justifia  ces  critiques;  mais  M.  Gladstone, 
vigoureusement  attaqué  par  M.  Disraéli,  défendit  avec  habileté  ses 
propositions,  dont  le  principe  fut  adopté  le  23  avni  par  234  voix 
contre  175,  et  qui  furent  délinitivernent  votées  le  28  avril. 

Ce  fut  le  18  avril  que  M.  Gladstone  présenta  à  la  chambre  des 
communes  le  budget  des  dépenses.  La  tâche  du  nouveau  chancelier 
de  l'échiquier  n'était  pas  des  plus  faciles.  Le  budget  présenté  six  mois 
auparavant  par  M.  Disraéli  avait  séduit  beaucoup  d'esprits  par  sa 
hardiesse,  sa  simplicité  et  son  caractère  vraiment  libéral  :  il  eût 
donné  satisfaction  sur  plusieurs  points  au  sentiment  populaire,  et  il 
aurait  eu  toute  la  portée  d'une  transaction  intelligente  qui,  sans  rien 
sacrifier  de  la  nouvelle  législation  commerciale,  eût  npn-^é  les  griefs 
des  classes  agricoles.  Parmi  les  députés  qui  avaient  déterminé  la 
chute  du  cabinet  tory  en  votant  contre  l'extension  de  la  taxe  des 
maisons  aux  petits  loyers,  beaucoup  avaient  exprimé  leur  vive  ad- 
hésion aux  autres  parties  du  plan  de  M.  Disraéli.  Il  fallait  donc  faire 
autrement  et  faire  aussi  bien.  M.  Gladstone  revint  aux  erremens  des 
années  précédentes  :  conserver  Yincome  iax  et  profiter  de  l'état  pros- 
père du  revenu  public  pour  s'assurer  l'appui  de  la  classe  commer- 
çante en  lui  sacrifiant  quelques-unes  des  taxes  indirectes. 
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\.r  rcvmu  de  l'aimée  écoulée,  évalué  par  M.  Disraéli  d'abord  à 
51,ft-ir>.f)f)0  livres,  puis  :\  o'2. 325, 000  livres,  s'était  élevé  en  réalité 
à  53,()Sy,U00  li\  i  c's  :  les  dépenses,  estimées  à  51 ,1(K1,0()()  livres, 
n'étaient  montées  en  réalité  «pi'à  50.782,000,  ce  f|ui  laissait  un  ex- 
cédant de  recettes  de  2,460,000  iares  ou  (51  uiillioiJî>  de  francs, 
comme  résultat  Ihial  de  l'administratloD  fiikaiiciëre  du  cabinet  tory. 
Hais  ces  61  millions  étaient  loin  d^ètre  disponibles  :  les  dépenses 
pour  l'année  courante  ne  pouvaient  être  évaluées  en  efiet  à  moins  de 
52,1S3,000  livres  à  cause  des  augmentations  de  crédit  accordées 
par  le  parlment,  et  des  dépenses  extraordinaires  votées  pour  la  mise 
des  côtes  du  rn\  nume.  en  état  de  défense,  pour  l'orf^anisalion  de  la 
milice,  et  pour  les  derniers  frais  de  la  j2:iierre  contre  les  Cafres.  si  bien 
que  les  trois  cinquièmes  de  l'excédant  de  recette  se  trouvaient  al>sor- 
bés  d'avance.  En  évaluant  à  52,990,000  livres  les  recettes  de  l'exer- 
cice 1855-54,  on  ne  trouvait  donc  qu*un  excédant  de  807,000  livres, 
d'ob  il  fallait  déduire  encore  220,000  livres  provenant  de  rentrées 
accidentelles  et  qui  ne  devaient  pas  se  reproduire.  5  à  600,000 livres 
étaient  donc  la  limite  extrême  de  la  somme  dont  le  parlement  pou- 
vait disposer  sans  inconvénient  pour  décréter  de  nouvelles  remises 
d'impôt. 

M.  Gladstone  portait  cette  somme  au-delà  de  2,000,000  de  li\  res 
au  moyen  d'augmentations  ou  de  remanieniens  d'impôts.  Il  niodiliait 
le  droit  sur  les  legs  et  successions  et  Tétendait  à  toutes  les  natures 
de  propriétés,  de  façon  à  faire  cesser  Texemption  don  i  jcuissaîent  les 
immeubles.  Il  en  devait  résulter,  dès  la  première  année,  un  accrois^ 
sèment  de  produit  de  500,000  livres,  qui  ne  pouvait  manquer  de 
s*élever  avec  le  temps  à  2  millions  de  livres.  Le  droit  sur  les  spiri- 
tueux devait  f'tre  au2:mcnté  d'un  shilling  par  gallon  en  Krosse,  et  de 
8  deniers  en  Irlande;  mais  le  gouvernement,  par  déférence  pour  une 
réclamation  souvent  portée  avec  succès  devant  la  chambre  des  com- 
munes par  les  distillateurs  irlandais,  consentait  à  allouer  un  déchet 
pour  les  spiritueux  consignés  en  entrepôt.  Cette  augmentation  de 
droit  devait  donner  AS6,000  livres  de  plus  au  trésor,  et  une  altéra- 
tion dans  Téchelle  des  patentes  pour  la  rendre  plus  équitable  en  aug- 
menterait le  produit  de  113,000  livres. 

L'impôt  sur  le  revenu  [income  tax)  était  l'objet  d'un  remaniement 
important.  M.  Disraéli  avait  proposé  deux  changemens  dans  ra.s- 
sicttc  de  cet  imi)ùi;  il  en  moditiait  l'échelle  de  façon  a  ne  plus  faire 
peser  le  même  di  oit  sur  le  revenu  permanent  et  assuré  que  le  proprié- 
taire tire  de  ses  biens-fonds  ou  de  ses  rentes,  et  sur  le  revenu  pré- 
caire et  viager  que  les  membres  des  professions  libérales  et  les  corn- 
merçans  doivent  à  leur  intelligence,  à  leur  travail  ou  à  leur  industrie. 
M.  Disraéli  faisait  cesser  ainsi  une  iniquité  contre  laquelle  protestait 
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le  seolinient  public.  En  «iêrae  temps  il  avait  dcmaiidù  d'abaisser  de 
150  livres  à  100  livres  la  limite  miaimum  des  revenus  soumis  à  Y/n- 
come  Uua,  ea  ae  fondant  sur  ce  que  Toû  couperait  court  aiasi  à  un 
grand  nombre  de  fraudes,  et  sur  ce  que  la  taxe  imposée  aux  petits 
rentiers  ne  représentait  pas  à  beaucoup  près  le  bénéfice  que  ceux-ci 
avaient  retiré  de  toutes  les  abolitions  et  diminutions  d'impôts  votées 
depuis  quelques  années. 

Dfs  dmix  parties  du  plan  de  M.  J)israéli,  M.  Gladstone  adoptait  la 
«îocoiid  '  et  n  ji  tait  la  première.  Le  ministre  motiva  sa  résolutiou  par 
des  raisoniieiiieiis  assez  difliciles  à  sabir,  et  au  fond  desquels  se  ca- 
chaient plusieurs  contradictions.  L*imp6t  sur  ]e  revenu  ne  pouvait 
faire  définitivement  partie  du  système  général  des  finances  anglaises 
sans  que  Tassiette  en  fût  remaniée  complétementi  de  façon  à  en  faire 
disparaître  toutes  les  inégalités  qu*<m  y  relevait  avec  raison.  Cet  im- 
pôt était  en  même  temps  un  puissant  ressort  de  gouvernement  qui 
permettait  au  pays  de  soutenir  une  guerre  sans  accroître  démesnr*^- 
ment  ses  chnr^^s  et  sa  dette,  et  qui,  si  la  paix  continuait,  rendrait 
facili's  (riuiportanlcs  aniélioralious.  Qui  n'aurait  cru  qu'après  avoir 
soaLcîiu  presque  dans  les  nièmes  termes  la  tiièse  favorite  de.s  radi- 
caux, M.  Gladstone  aurait  conclu  comme  eux  à  la  transformation  de 
Yitu^me  taxeiksA  mise  au  rang  des  ressoiuxes  régulières  du  bud- 
get? M.  Gladstone  soutînt  au  contraire  qu*U  était  impossible  d'amé- 
liorer la  tarification  de  Vincame  iax  sans  refondre  complètement  cet 
impôt,  et  cette  refonte  mettrait  les  diverse  classa  de  la  société  en 
lutte  les  unes  avec  les  autres.  Tout  le  monde  se  soumettait  h  un  mal 
temporaire;  mais  le  jour  où  on  appréhenderait  de  voir  l'impôt  revêtir 
un  caractère  pei  maneut,  ce  serait  à  qui  se  soustrairait  à  cette  rliarge 
ou  ferait  diminuer  sa  part  dans  le  fardeau  commun.  11  fallait  donc 
laisser  à  Timpôt  son  caractère  transitoire,  et  frayer  la  voie  à  son  ex- 
tinction. H.  Gladstone  n'en  demandait  le  renouvellement  que  pour 
sept  ans,  et  en  diminuant  graduellement  le  tarif.  D*avril  1853  à  avril 
1855,  les  contribuables  continueraient  à  payer  7  deniers  psur  livre 
sterling  de  revenu;  les  deux  années  suivantes,  ils  paieraient  seule- 
ment n  flfTiior-^,  *'t  5  deniers  à  partir  d'avril  1857  jusqu'en  avril  1860 
oùl"lmi)ùt  priMult  ait  (In.  Tous  les  revenus  seraient  assujettis  à  la  taxe 
à  partir  de  100  livres,  et  l'exemption  dont  jouissait  l' Irlande  serait 
abolie  à  jjarur  de  l'année  courante. 

L'Irlande  était  donc  doublement  attente  par  le  plan  de  M.  Glad- 
stone; elle  perdait  l'exemption  de  ïincome  iax  dont  elle  jouissait 
depuis  douze  ans,  et  elle  voyait  une  de  ses  industries  principales,  la 
distillerie,  frappée  d'une  augmentation  de  droit.  M.  Gladstone,  par 
oompensntion,  proposait  de  faire  remise  aux  contribuables  irlandais 
de  A,500,0U0  livres  d'obligations  consolidées  dont  ils  avaient  à  ser* 
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vir  le>  iiilérêts,  et  qui  provenaient  des  avances  faites  à  rirl.iinlc  lors 
tie  rinU'otiucliua  Ue  la  lui  pauvres  iluus  ce  pays,  et  lois  de  la 
dernière  famine, 

M.  GlftdsUme  calculait  que,  tout  compensé,  ces  remmienDem  d'im- 
pôt et  le  progrès  naturel  da  revenu  lui  donneraient  un  excédant  de 
recettes  de  2,lâ9,000  livres»  Il  croyait  donc  dev  oir  proposer  Tabo- 
lition  du  droit  sur  les  savons,  »|ui  produisait  771,000  livres,  et  une 
réduction  stir  la  patente  'If^s  avocats  et  avonés  et  snr  le  timbre  au- 
quel étaient  soumis  le.s  polu^s  d'assurances,  les  quitlauces  commer- 
ciales et  les  contrats  d'apprentissage.  Le  droit  sur  les  annonces 
serait  diminué  des  deux  tiers  et  réduit  à  6  pence;  les  suppléracns 
consacrés  uniquement  aux  annonces  seraient  désennais  exemptés  du 
timbre.  Cet  article  fut  fort  remarqué,  parce  que,  le  jTtWc  étant  le 
seul  journal  anglais  qui  publiât  réguûrement  des  supplémeas,  on  y 
vit  une  faveur  tonte  spéciale  à  l'adresse  du  Léviatlian  de  la  presse 
politique.  La  patente  sur  les  voitures  de  lonap^e  /tait  réduite  d'un 
tiers;  les  taxes  sur  les  domestifjnes,  les  éqnipa^'cs,  les  chevaux  et  les 
chiens  cessaient  d'être  progressives;  elles  étaient  diminuées  et  rame- 
nées à  i'unifonnité.  i.nitu  divei's  petits  impôts  étaient  également 
remaniés.  Tous  ks  droits  Improductifs  étaient  rayés  du  tarif  des 
douanes,  la  franchise  était  ainsi  accordée  à  cent  trente-trois  articles; 
les  droits  qui  étaient  maintenus  sur  certains  objets  manufacturés 
étaient  ramenés  au  taux  maximum  de  10  pour  100,  et  un  droit  fixe 
était  autant  que  possible  substitué  au  droit  ad  valorem:  les  droits 
d'entrée  sur  les  denrées  alimentaires,  beurre,  œufs,  fromages, 
volailles,  poissons,  gibier,  etc.,  étaient  diminués.  Lntin,  par  un 
second  emprunt  au  budget  de  M.  Bisraéli,  M.  Gladstone  réduisait  le 
droit  sur  le  ibé  à  1  shilling  pai  livre;  mais  au  lieu  d'accomplir  cette 
réductioB  d*un  seul  coup,  comme  Tavait  proposé  son  jH^édécesseur, 
le  chancelier  de  Téchiquier  la  répartissait  en  trois  années,  et  ne  lui 
laissait  sortir  son  plein  eâet  qu'à  partir  du  6  avril  1S56. 

£n  résumé,  toutes  ces  suppressions  ou  diminutions  d'impèts  de- 
vaient entraîner  pour  le  trésor  une  perte  de  1,656,000  livres;  mais 
comme  les  nouvelles  taxes  et  la  plus-value  prévue  sur  les  receltes 
s'élevaient  ensemble  à  2,1A9,000  livres,  le  budget  se  ^nhhiit  (Micore 
par  un  (  xcédant  de  ^9^,000  livres,  qtii  était  sufiisaui  pour  parer  à 
l'imprévu. 

Les  propositions  du  diaacelier  de  Féchiquier  donnèrent  lieu  à  de 
longues  et  vives  discussions,  M.  Disraéli  ne  manqua  point  de  prendre 
avantage  des  emprunts  que  M.  Gladstone  avait  faits  à  son  projet  de 

budget  pour  démontrer  l'injustice  des  attaques  sous  lesquelles  lui' 
même  avait  succombé  six  mois  auparavant.  Le  chancelier  de  l'échi- 
quier avait  adopté  tous  les  principes  de  ce  pian  Unaocier  qu'il  avait 
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si  amèreiiient  critif|Hé:  seulement  il  les  avait  appliqués  incomplè- 
tement, et  il  avait,  dissimulé  ses  empi  utils  sous  des  inconséquences 
et  des  contradictions.  M.  Disraéli  reprocha  en  même  temps  à  son 
successeur  de  sacrifier  systématiquennent  les  classes  agricoles  à  la 
population  des  villes  :  un  seul  des  i)roduits  du  sol,  la  drèche,  taxée 
à  230  pour  100  de  sa  valeur,  fournissait  un  quart  du  revenu  ordi- 
naire; Idin  do  songer  à  l'affranchir,  M.  Gladstone  réduisait  de  moitié 
les  droits  qui  frajtpaiont  un  produit  étran|^'er,  le  thé,  et  stimulait 
d'autant  la  plus  redoutable  c<uicurrence  qui  fût  faite  aux  boissons 
natioîiales  dont  la  drèche  est  la  base.  La  terre  avait  jusqu'ici  échappé 
au  droit  sur  les  successions,  et  on  avait  affecté  de  présenter  cette 
exemption  comme  l'équivalent  des  taxes  locales  qui  pesaûent  sur  elle 
seule  :  le  budget  étendait  à  la  propriété  foncière  le  droit  sur  les  suc- 
cessions et  laissait  intactes  toutes  les  taxes  locales. 

Les  députés  irlandais  combattirent  l'extension  de  V incarne  tax  à 
l'Irlande  comme  une  iniqnit»'"  et  comme  la  violation  d'un  contrat. 
Sir  Francis  Rarinj^  demanda  s'il  était  prudent  d'introduire  en  Irlande 
un  impôt  dont  on  reconnaissait  rinlluence  démoralisatrice  en  Angle- 
terre :  le  produit  obtenu  serait-il  en  rapport  avec  la  dépense  que  né- 
cessiterait la  création  d*un  personnel  et  d'une  administration  pour  le 
percevoir,  surtout  si  le  minbtére  était  sincère  dans  son  pi  ujct  de  ré- 
duire graduellement  l'impôt  et  de  te  faire  disparaître  en  sept  années? 
On  contesta  aussi  à  M.  Gladstone  Tintentiou  sérieuse  ou  au  moins  la 
possibilité  d'abolir  jamais  cette  taxe  sur  le  revenu  «  dont  il  refusait 
de  corriî^er  les  abus  à  cause  de  la  prochaine  suppression  qu'on  annon- 
çait, Mir  iiobert  Pecl  avait  pu  l'aire  une  sendilable  promesse,  parce 
que  les  réductions  d'inipùl  qu'il  proposait  devaient  aboutir  à  un  ac- 
croissement de  revenu  :  M.  Gladstone  ne  procédait  pas  par  réduc- 
tions, mais  par  suppressions  d'impôts;  il  ne  diminuidt  qu'une  seule 
taxe,  celle  sur  le  thé,  et  par  si  faibles  fractions  à  la  fois  que  la  masse 
des  consommateurs  qui  achetait  le  thé  par  minime  quantité  n'en 
pourrait  point  ressentir  le  bénéfice.  Rien  ne  faisait  donc  prévoir  un 
accroisse  ment  dans  le  revenu  qui  permît  au  chancelier  de  l'échiquier 
de  renoncer  aux  làO  millions  de  francs  que  produisait  l'impôt  sur  le 
revenu. 

L'impôt  sur  les  successions  fut  attaqué  comme  une  avance  faite  au 
parti  radical  extrême  et  comme  un  coup  porté  à  l'élément  aristocra- 
tique de  la  constitution.  Sous  prétexte  de  corriger  une  anomalie,  ou 
frappait  la  terre  d'un  surcroît  de  taxes  dont  on  assurait  la  perception 
par  des  pénalités  draconiennes.  L'obligation  imposée  aux  corpora- 
tions municipales,  aux  universités  et  à  toutes  les  corporations  de 
payer  une  redevance  annuelle,  comme  équivalent  du  droit  de  suc- 
cession, donnait  à  cette  taxe  tous  les  caractères  d'un  vérilable  iuipôt 
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foncier.  La  prnprîéti^  ne  portail-elio  pa*?  déjà  plus  que  sa  juste  pai  t 
des  cbai-ges  publiques?  Depuis  trente  aus,  on  avait  supprimé  pour 
760  miUions  d'impôts  qui  pesaient  sur  le  conmierce  on  Findustrie, 
et  on  avait  ajouté  250  roUlions  aux  taxes  que  supportait  la  propriété  : 
lui  imposenit^  sans  compensation  une  charge  nouvelle?  Malgré 
ces,  critiques,  la  continuation  de  Yincame  iax  fut  votée  le  2  mai  par 
323  voix  contre  25*2;  l'impôt  sur  les  SUCOessioQS  fut  voté  à  son  tour 
le  i3  juin  par  26S  voix  contre  185. 

C'était  dan^la  chambre  des  lords,  réunion  de  tous  le;  farauds  pro- 
priétaires du  i)ays,  que  l'impôt  sur  les  successions  devait  surtout 
rencontrer  une  vive  opposition.  Le  comte  de  Derby,  lord  Mabnes- 
bnrj  et  lord  Harro\v  1> y  s'en  rendirent  les  organes,  et  essayèrent  de 
faire  rejeter,  puis  de  modifer  l'impôt;  mais  la  crainte  de  renverser 
le  gouvernement  obtînt  de  la  majorité  des  lords  le  sacrifice  de  ses 
Intérêts  de  caste.  Quant  au  reste  du  budget,  le  comte  de  Derby  n'en 
voulut  point  entraver  l'adoption,  tout  en  faisant  ses  n'serv'es  au  nom 
de  l'opposition.  Il  adressa  aux  plans  de  .M.  Gladstone  une  critique 
génijral '  ,  celle  de  s'écarter  de  plus  en  plus  des  principes  qui  avaient 
fait  la  solidité  et  la  fccoudité  des  finances  de  l'.^ngleierre.  On  profi- 
tait d'une  prospérité  qui  pouvait  être  brusquement  interrompue  pour 
mutiler  ou  réduire,  dans  une  préoccupation  de  popularité,  les  res> 
sources  du  revenu  public  C'est  ainsi  que  cette  année  encore  on  sa- 
crifiût  entièrement  Timpôtsur  le  savon,  qui  produisait  une  ving- 
taûne  de  millions  au  trésor.  Qu'une  nécessité  pressante  survint,  il 
serait  impo<5SÎble  de  rétablir  les  impôts  supprimés,  et,  pour  faire  fnre 
aux  be-oiir^  de  l'état,  il  faudrait  accroili*e  démesurément  les  ta  vos 
que  l'on  conser\'ait  et  paralyser  par  des  charges  accablant!  s  les 
forces  vives  du  pays.  M.  (iladstone  fondait  ses  prévisions  sur  des 
résultats  qu'une  paix  ininterrompue  avait  seule  rendus  possibles,  et 
il  agissait  comme  si  les  finances  anglaises  ne  devaient  jaouûs  avoir 
à  supporter  le  fardeau  d'une  guerre* 

II.  —  »0tK  BB  L'aBCLBTBBBB  BAltt  LA  QVBCT10K  V'OBIBVT. 

Owlièm  IcatMiies  te  pacification  k  Saiut-Pélmboarg  ei  ii  Vienoe.  —  Bu«e  ée»  (mhU.'—  £cli££  de 

la  caoversioQ.  —  Complications  eximeares. 

Les  Mnemens  se  chargeaient  à  ce  moment  même  de  justifier  ces 
paroles  du  chef  de  l'opposition,  et  un  écbec  signalé  était  réservé  à 
It  Gladstone.  La  question  d'Orient,  longtemps  obscure,  prenait  de 
jour  en  jour  un  caractère  plus  net  et  en  même  temps  plus  alarmant. 

Le  c.iliinet  anglais  avait  commencé  par  se  foun  oyer  compl  Mr^ni  nit  : 
il  n'avait  voulu  voir  dans  ce  qui  se  passait  à  Constantinoplc  qu'une 
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lutte  d'influence  entre  la  France  et  la  Russie,  et  il  savait  mauvais  gré 
à  la  France  d'avoir  soulevé  un  peu  gratuiteni^nt  do  semblables  ques- 
tions; il  avait  conservé  la  môme  façon  de  voir  |>endant  le  mure  de 
ces  négociations  coniidentielles  avec  le  tsar  qui  auraient  dù  lui  des- 
siller les  yeux  :  il  avait  tenu  à  prouver  &  M.  de  ISesselrode  que  les 
igens  de  l' Angleterre  avoient  reçu  ordre  de  girder  vie-è^jm  de  k 
BuaBîe,  dans  ee  oonilh,  l'attitude  d'ne  bienveillante  împartiàlilé.  Ce 
fut  dans  le  mtoie  esprit  que  les  mimetres  répondirent  (Aman)  aux  in- 
terpellafionsde  lord  Dudley  Stuart  sur  l'affair&du  Monténégro.  L'An- 
gleterre, seule  alliée  d<^>^intéressée  de  h.  Tnrr|uie,  n'avait  point  à  se 
prononcer  «^iir  les  priitenlion^  élevées  tout  ;i  tour  par  les  autres  puis- 
sances et  soutenues  quelqui-tois  par  des  menaces  regrettables  .  son 
seul  rôle  était  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  porté  atteinte  ni  à  l'indé- 
pendance ni  à  rintégrité  de  l'empire  ottooian.  Or  rien,  à  la  connai»^ 
sance  du  cabinet,  n'autorinit  la  moindre  hiquiètode  à  ee  sujet  Cette 
déclaration  rassura  complètement  le  parlement,  dont  les  stenoes 
ftirent  interrompues  du  18  mars  au  h  avril  par  les  vacances  de 
Piques,  et  quelques  jours  plus  tard  (28  mars),  le  Times  affecta  de 
tourner  en  ridicule  les  journaux  français  qui  prétendaient  que  la 
question  d'Orient  allait  mettre  en  présence  à  Constantinople  et  en 
Asie  l'intérêt  anglais  et  l'intérAt  russe.  A  quel  titre,  demandait-il, 
l'Angleterre  puu\ait-ellese  trouver  engagée  dans  une  niiséralile  que- 
relle d'étiquette,  soulevée  par  la  vanité  du  gouvernement  français? 
Mais  l'instinct  populaire  élâUt  plus  clairvoyant  et  plus  jiate  qoe  le 
jottinal  ministériel.  Sans  connaître  encore  tout  ce  qai  s'était  passé  à 
Constantinople  dans  les  derniers  jours  de  février,  ni  même  k  remiae 
de  l'ultimatum  fl-i  prince  Mencliikof,  le  commerce  anglais  envisa- 
geait avec  appréhension  la  conduite  de  la  Russie  et  voyait  dans  la 
France  un  auxiliaire  indispensable  contre  l'anibitien  moscovite.  L'o- 
pinion publique  se  prononçait  chaque  jour  iivec  plu.s  de  force  dans 
ce  sens;  la  nécessité  de  vivre  non  seulement  en  termes  convenables, 
mais  encore  en  rapports  d'amitié  avec  le  gouvernement  français, 
était  hautement  reconnue  et  proclamée.  Le  lendemain  du  jour  où  le 
JHmea  s'étût  livré  à  de  malveillantes  insinuait  ions  contre  le  gouver- 
nement français,  il  enregistrait  dans  ses  colonnes  une  déclaration 
signée  de  plus  de  quinze  cents  des  népocinns  les  plus  considéi  ables 
de  la  Cité,  banqttiers,  armatf'urs,  exportateurs  ou  oinrncrran'î. 
Les  signataires  de  cette  dtVlaration,  dont  l'oriî^inal  fut  jM-év*'n*é 
quelques  jours  jilus  tard  à  l'empereur  Napoléon  III  par  uue  dé[>nta- 
tion  spéciale,  protestaient  hautement  contre  l'existence  au  sein  de 
la  nation  anglaise  d'aucun  sentiment  hostile  envers  la  France.  lis 
désavouaient  et  blâmaient  les  attaques  injurieuses  qui  avaient  pu 
être  dirigées  contre  le  gouvernement  ou  les  institutions  d'an  pays 
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avec  lequd  l'Auglcion  e  désirait  serrer  les  liens  d'une  étroite  amitié. 
Le  7^1  mes.  aux  articles  duquel  cette  manifestatioi)  fournissait  une  si 
accablante  réponse,  essaya  de  la  tourner  en  dérision;  mais  ses  pro* 
priétatres  étaient  trop  pradens  pour  se  mettre  en  opposition  «vec  le 
sentiment  public,  et  surtout  avec  l'opinion  des  clauses  commerçantes 
et  industrielles,  et  on  put  remarquer  dès  lors  dans  le  ton  du  poissant 
journal  nn  adoucissement  qui  était  le  prélude  d'une  conrersion  cosfH 

plèlc. 

\a'  mois  d'avril  s'éconla  presque  tout  entier  san>ï  que  la  vérité  se 
fît  jour  sur  les  vues  de  la  Russie.  L'ambassade  russe  en  Turquie  gar- 
dait un  silence  profond  sur  le  but  de  la  mission  du  prince  Mencliikof; 
un  égal  mystère  avait  été  imposé  par  elle  aux  ministres  turcs.  11  eu 
résultait  qu*à  Gonstantinople  même  on  passait  continuellement  de 
rinquiétade  à  la  sécurité  et  du  calme  k  l'agitation.  Ces  alternatives 
et  les  bnnts  contradictoires  qui  les  produisaient  autorisaient  tous  les 
doutes  et  toutes  les  dénégations.  Les  agens  de  la  Russie  à  Londres  et 
h  Paris  soutenaient  opiuiâtrément  qu'il  n'était  question  que  des  lieux- 
saiuts,  et  qu'nnrnnp  prétention  nouvelle  n'avait  été  élevée  par  leur 
cour.  Des  correspondances  rassurantes  de  Gonstantinople  étaient  pro- 
duites à  l'appui  de  ces  assertions,  qui  étaient  avidement  accueillies 
par  les  amis  de  la  paix.  Les  classes  populaires  et  le  haut  commerce 
demeuraient  seuls  incrédules,  les  premières  par  hostilité  systéma- 
tique contre  la  Russie,  le  second  par  suite  de  ses  relations  directes 
et  fréquentes  avec  Saint-Pétersbourg.  Là,  en  effet,  tout  ce  qui  ne  fai- 
sait pas  partie  du  gouvernement  se  croyait  affranchi  de  la  nécessité 
de  dissimuler.  Dans  Io-j  rp.-rles  prrvé'^,  on  parlait  ouvertenient  de  îa 
guerre  future,  de  la  lin  de  l'emjjire  turc-,  on  ai>[)elail  l'aniiée  qui  se 
concentrait  en  Bessarabie  1'<T/'v///v  (/,■  Coiis/arifi/io/ilf.  et  les  fils  do  fa- 
mille qui  servaient  dans  l'armée  cantonnée  en  Pologne  demandaient 
à  permuter  daus  les  régimens  envoyés  à  Tannée  du  sud.  Avertie  par 
ses  correspondans,  la  Cité  ne  pouvait  se  défendre  d'une  invincible  in- 
quiétude qui  gagnait  de  proche  en  proche  tout  le  commerce.  11  en  ré- 
sultat que  l'opinion  publique  preniût  les  devans  sur  le  gouvernement, 
et  envisagea'it  déjà  la  possibilité  d'un  conflit  et  d'une  lutte  armée,  lors- 
que, dans  les  régions  ofricipllcs,  on  ne  voyait  encore  dans  la  question 
d'Orient  qu'une  difliculté  diplonialique.  I.c  rabinr-t  nnLjlais,  après 
avoir  pns  un  moment  l'alarnje  sur  les  rapports  du  colonel  Rosp.  son 
chargé  d'alfaircs,  qui  a\ail.  marché  parfaiiemenl  d'accord  avec  l  am- 
bassade  française,  sembla  rassuré  après  les  premières  dépêches  de 
lord  Stratford  de  Bedclifle.  Le  26  avril,  de  nouvelles  interpellations 
eurent  lieu  au  sein  du  parlement,  et  lord  Clarendon,  soit  qu*il  crût 
sincère  le  dernier  mémorandum  remis  à  sir  Hamilton  Seymour,  soit 
qu'il  voultLt  lier  personnellement  le  tsar  eu  prenant  ses  paroles  à  la 
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lettre,  affirma  qu'on  ne  devait  concevoir  aucune  inquiétude  ni  pour 
la  conservation  âe  réqunil)re  européen,  ni  pour  le  maintien  de  la 
paix,  et  qu'on  avait  reçu  de  Saint-Pétersbourg  les  explications  et  les 
assurances  les  plus  satisfaisantes  sur  les  vues  et  les  intentions  de  la 

Russie. 

La  sécurité  de  lonl  Cl  i  i  iidon  ne  put  être  do  longue  duiY-e,  car 
quatre  ou  cinq  jours  après  li  reçut  de  lord  Stralford,  à  qui  la  Porte 
Tavut  communiquée  confldentiellement,  une  copie  de  l'ukiniatum 
du  prince  HenchilLof.  La  prétention  élevée  par  le  prince  de  négocier 
seul  à  seul  avec  la  Porte,  à  l'exclusion  et  même  à  l'însu  des  ambas- 
sadeurs de^^  autres  puissances,  trahissait  suilisamnieni  le  but  que 
poursuivait  la  Russie.  Le  texte  même  de  rultimatum,  qui  fut  connu  à 
Londres  vers  le  20  mai,  prov^rpin  d'un  bout  ;\  l'antre  de  l'Angleterre 
un  soulèvement  général.  Il  n'étail  plus  possible  d'établir  aucune  parité 
entre  les  réclamations  présentées  par  la  France  et  réglées  jiarun  coin- 
promis  auiiaiile  et  les  demandes  exorbitantes  formulées  par  le  prince 
Menchikof.  I^e  protectorat  exercé  de  tout  temps  par  la  France  sur  les 
Latins  s'appliquait  à  un  petit  nombre  d'individus  isolés,  pèlerins,  re- 
ligieux ou  missionnaires,  qui  rarement  étaient  sujets  de  la  Porte.  Le 
protectorat  que  la  Russie  demandait  sur  les  Grecs  se  serait  étendu  aux 
deux  tiers  de  la  population  de  l'empire  ottoman,  et  aurait  rendu  le 
tsar  plus  maître  en  Turquie  que  le  sultan  lui-même.  Su])ir  les  exi- 
gences de  la  Russie  eût  été  de  la  partdn  li  Porte  un  vérit-alilr  suicide; 
il  fallait  donc,  el  que  la  Turquie  rejnni-^-iùt  bultinialum  russe,  el 
qu'elle  fût  soutenue  dans  son  refus  par  toutes  les  puissances  intéres- 
sées au  maintien  de  l'équilibre  européen.  L'opinion  publique  se  pro- 
nonça en  Angleterre  sur  ce  point  avec  une  force  et  une  unanimité 
incomparables.  Aussi  le  langage  tenu  par  le  ministère  dans  le  sein 
du  parlement,  le  2S  mai,  fut-il  tout  diflféi  eut  de  ce  qu'il  avût  été  un 
mois  auparavant.  Les  ministres  ne  se  bornèrent  point  à  annoncer 
qu'il*?  prêteraient  main  forte  à  la  Turquie  en  cas  de  besoin;  ils  voulu- 
rent joindre  l'action  aux  paroles  :  lord  Stratford  de  RedclilTe  fut  au- 
torisé h  disposer  de  la  flotte  qui  était  à  Malte,  et  un  étroit  concert  de 
vues  et  de  mouvemens  s'éUibiiL  entre  les  deux  caijinets  de  Londres 
et  de  Paris.  On  rendit  justice  alors  à  la  pénétration  avec  laquelle  le 
gouvemementfrançais  avait  démêlé  les  véritables  projets  de  la  Russie 
et  A  la  décidoo  avec  laquelle  il  avait  pris  parti  pour  la  Turquie.  L'en- 
voi de  la  flotte  francise  à  Salamine,  qtù  avait  été  jugé  une  démons- 
tration intempestive  ou  au  moins  prématurée,  parut  alors  sous  son 
vrai  jour  et  reprit  «a  véritable  signification.  L  n  acte  plus  décisif  en 
eiïet  allait  s'accomplir  du  conunun  accord  des  deux  gouvernemens. 
En  réponse  à  la  menace  laite  par  la  lUissic  d'occuper  les  principautés 
danubiennes,  si  son  ultimatum  était  rejeté,  U  Moniteur  iiu  lUjuiii  aii- 
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iion  ;n  qnc  Jrs  t^'oîjvernr'mf'ns  de  France  et  d'Anprleîcrre  avaient  décidé 
que  leurs  liotles  réunies  se  rap[)rocl)praipnt  sans  tlrlai  des  Dardanelles, 
et  que  des  ordres  en  conséquence  avaient  été  expédiés  le  h  juin  aux 
amiraux  La  Susse  et  Dundas.  On  ne  tarda  point  à  savoir  que  le  ren- 
deai-vous  des  deux  flottes  était  la  baie  de  B^ka,  c*estnà>dire  le  mouil- 
lage le  plus  rapprocbé  des  Dardanelles.  Le  traité  de  1841  interdisait 
l'entrée  des  Dardanelles  elles-mêmes  aux  flottes  alliées  tant  que  Fétat 

de  paix  subsistait. 

En  faisant  connaître  les  ordres  expédiés  aux  flottes,  Jp  Monifevr 
ajoutait  rjiie  «  cette  mesure  de  précauti'Mi  îi'excluait  pas  l'esprMr  d'ini 
règlement  pacifique  des  dillicultés  actuelles.  »  En  effet,  quoique  le 
sultan  fût  fcrnicnient  résolu  à  ne  pas  céder,  quoiqu'il  se  fût  déjà 
adressé  au  vice-roi  d'Égypte  pour  réclamer,  à  titre  de  suzerain,  tout 
son  concours,  qu'il  eût  ordonné  des  levées  et  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  ayoir  120,000  hommes  à  Schumla  dés  le  commen- 
cement de  juin,  ni  à  Londres  ni  à  Paris  on  ne  semblait  appréhender 
aucun  événement  décisif.  On  savait  que  le  courrier  qui  portait  à 
Conslantinople  les  dernières  demandes  de  la  Rnspie  n'avait  quitté 
Saint-Pétersbourg  (pie  le  l  ^'juin.  Il  lui  fallait  sept  ou  huit  jours  pour 
le  voyage,  il  avait  oidre  d'attendre  huit  jours  la  réponse  delà  Porte, 
et,  avec  le  délai  nécessaire  pour  son  retour,  on  a\  ail  la  certitude  que 
la  résolution  de  commencer  les  hostilités  ne  pouvait  être  prise  par  le 
tsar  avant  les  derniers  jours  de  juin.  On  savait  d'avance  que  la  Porte 
répondrait  par  un  refus,  mais  on  avait  le  ferme  espoir  que  dans  Fin- 
tervalle  les  représentations  unanimes  des  f^randea  puissances  aursdent 
ébranlé,  sinon  clumgé  la  détermination  de  Teropereur  Nicolas,  et 
qu'une  porte  nouvelle  aurait  été  ouverte  aux  négociations.  L'arrivée 
à  Paris  (lu  comte  Panin,  ministre  de  la  justice  en  Hussie,  qui  voya- 
geait pour  sa  santé,  lut  attribuée  à  une  mission  toute  pacilique,  et 
des  deux  côtés  du  détroit  les  esprits  commencèrent  à  se  rassurer. 

L'illusion  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Le  25  juin,  l'empereur  Nico- 
las expédia  à  son  année  Tordre  d'entrer  dans  les  principautés,  et  dès 
le  S  juillet  le  Pruth  fut  franchi  sur  deux  points  :  à  Skouliany  par  le 
corps  destiné  à  occuper  la  Moldavie,  à  Leova  par  le  corps  qui  devait 
opérer  en  Yalachie,  et  le  0  juillet  le  générai  Gortchakof  était  aux 
portes  de  Ikicharest.  Le  20  juin,  lendemain  du  jour  où  il  avait  fait 
partir  l'ordre  de  passer  le  Pruth,  le  tsar  lança  un  manifeste  adressé 
à  la  nation  russe,  et  rjui  était  un  appel  au  fanatisme  religieux  de  ses 
sujets.  Le  tsar  se  donnait  couime  le  défenseur  des  droits  de  l'église 
orthodoxe,  et  c'était  une  obligation  sacrée  »  qui  lui  mettait  les  ar- 
mes à  la  main.  Le  sultan  avait  manqué  à  la  foi  jurée,  et  par  suite  de 
son  obstination  «  tous  les  moyens  de  régler  pacifiquement  les  justes 
réclamations  de  la  Russie  avaient  été  épuisés  en  vain.  »  Le  tsar  finis- 
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sait  en  déclarant  que  c'était  a  avec  une  confiance  absolue  dans  Taide 
du  Toul-Puisâaotqu  il  aUalt  combattre  pour  la  foi  ortiioUoxc.  » 

Ce  manifeste  éUit  un  acte  des  plus  graves  :  c'était  un  démenti  au- 
dacienx  denné  à  la  Térité  et  ua  défi  jeté  à  ro]»inion  de  rEurope;  mais  ce 
qaï  lui  donnait  plus  de  gravité  encore,  c'était  le  caractère  personnel 

la  position  de  Tempereur  Nicolas.  L'adversaire  systématique  de  la 
révolution  adoptait  la  tactique  des  révolutionnairrs:  il  faisait  appel 
aux  passions  de  la  multitude,  et  à  la  plus  inexorable  des  passions, 
au  fanatisme  religieux.  Le  tsar  n'avait  pu  prendre  a  la  légéro  une 
pareille  détennination  :  elle  traliiftsait  donc  chez  lui  la  résoluLiou  de 
ne  reculer  devant  aucune  extréiuilé,  et  un  parti  pris  irrévocable. 
Aussi  la  bourse  de  Londres  accueilliUeUe  ces  nouvelles  par  une  baisse 
de  1  pour  100  qui  porta  le  dernier  coup  au  plan  de  conversion,  déjà 
fort  oompromis,  de  M.  Gladstone. 

Le  soulèvement  de  l'opinion  fut  très  grand  en  Angleterre;  il  se 
traduisit  par  une  pol<^miquc  violente  dans  l ?s  journaux,  et  par  de 
nombreux  mrrti^rjs  qui  pf^iidant  trois  nujis  ne  cessèrent  de  se  suc- 
céder dans  toutes  les  villes  importantes.  Ce  n'était  pas  par  des  pa- 
roles, si  acérées  qu'elles  fussent,  mais  par  des  actes  qu'il  fallait 
répondre  à  l'empereur  Nicolas,  et  l'opposition,  qui  depuis  longtemps 
taxait  de  mollesse  la  conduite  du  cabinet,  et  qui  avait  annoncé  des 
interpellations  pour  le  7  juillet,  fut  la  première  à  ajourner  des  débats 
désonnais  intempestifs.  Lord  Lyndhurst,  dans  un  discours  de  quel- 
ques minutes,  mais  dont  l'énergie  fut  fort  remarquée,  qualifia  avec 
une  extrême  sévérité  la  conduite  et  les  prétentions  de  la  Russie. 
Lo!(l  (Harendon,  au  nom  du  gouNerueuicut,  se  boi  na  à  prntesl*  r  on 
générai  contre  les  allégations  d'une  circulaire  du  comte  tle  Nessel- 
rode  publiée  le  2  juillet  par  le  journal  olliciel  de  Saiut-Péterbourg, 
c'est^Hiire  le  lendemain  du  jour  où  elle  avait  été  adressée  aux  agens 
russes.  Dans  ce  document,  qui  avait  la  prétention  d*6tre  un  résumé 
historique  des  négociations  aiuqueOes  les  affaires  de  Turquie  avaient 
donné  lieu,  M.  de  Nesselrode  affectait  d'établir  un  parallèle  entre 
l'occupation  des  principautés  par  les  Russes  et  l'envoi  des  flottes 
alliées  à  Besika,  qu'il  qualifiait  de  pression  exercée  sur  la  Porte  par 
les  puissances  maritimes.  Le  rhaucelier  nisse  donnait  à  entendre  que 
son  maître  ne  retirerait  ses  troupes  des  principautés  qu'autant  que 
les  puissances  couunenceraieut  par  rappeler  leurs  flottes.  Lord  Cla^ 
rendoQ  déclara  de  la  fa^n  la  plus  formelle  que  le  gouvernement  an- 
glais n'accepterait  jamais  une  pareille  condition,  et  qu'il  n'admettait 
aucune  parité  entre  k  présence  des  flottes  A  Be^ka,  permise  en  tout 
temps,  et  Toccupation  des  provinces  danubiennes,  qui  était  une  vio- 
lation des  traités.  Il  exprima  de  nouveau  la  confiance  qu'on  parviw- 
drait  à  résoudre  pacifiquement  ce  démêlé  épineux. 
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L* opinion  sut  peu  de  gré  au  ministère  de  l'emprusseiueul  qu  ii  met- 
tait à  profiter  de  la  condescendaace  de  sas  adversaires  pour  éviter  mi 
débat:  on  regardait  coraino  indispensable  une  maoifeslatifMi  soleii^ 
oelte  du  padement,  et  les  jouinaut  jusque-là  les  pltœ  pacifinnee 
étaient  las  plus  aidens  à  préconiser  cette  idée.  Ce  sentiment  d^ûit 
plus  vif  encore  lorsque  l'on  connut  à  Leadree  la  réponse  que  le  gop^ 
vemement  français  fit  immédiatement  au  manifeste  russe  soûs  la 
forme  d'une  note  circulaire  à  ses  ageus  diplomaliques.  La  note  de 
M.  Drodwi  Liiuyr»  fut  déclarée  également  remarquable  par  la  force 
de  raigumeiiuitiou  et  la  modération  du  langage.  £llc  ne  lai^^t  sub- 
si^iter  atkcuue  dea  allégations  de  la  Russie,  et  sans  qu'on  pût  y  rele~ 
ver  nn  mot  oSianaant,  elle  létablisasU  ks  faits  tels  qu'ils  s'étaient 
passés  au  vu  de  tonte  TEnrope.  Cette  réponse  du  gouvernement 
français  fut  reproduite  avec  éli^  par  toute  la  presse  anglaise. 

Le  cabinet  de  Londres  ne  voulait  rien  précipiter.  L'iiomme  émî- 
ncnt  qui  le  dirigeait  ne  croyait  pas  à  la  possibilité  de  la  guerre  :  il 
lui  semblait  que  toutes  les  puissances  étaient  tfop  manifestement  in- 
téressées à  la  pré\cnir.  Il  craignait  avec  quelque  raison  que,  si  on 
bruisquait  un  déuoùment  violent,  les  gouvernemeus  allcmauds,  qui 
avaient  tant  à  ménager  et  dont  la  lenteur  est  proverbiale,  ne  fussent 
entraînés  ou  às*al»tenir  ou  même  à  se  prononcer  pour  la  Russie  par 
frayeur  de  la  révolution.  Si  au  contraire  on  se  montrait  fermement 
résolu  à  user  de  patience  et  à  épuiser  toutes  les  solutions  pacifiques^ 
les  gouvcracmons  allemands,  menacés  dans  leurs  intérêts  par  l'am- 
bition russe,  se  laisseraient  aller  plus  facilement  à  donner  leur  appui 
moral  à  la  Turquie,  et  après  s'être  compromis  dans  ce  sens  aux  yeux 
de  l'Europe,  il  leur  serait  difficile  de  mettre  leurs  act^  eu  couua- 
diction  avec  leurs  paroles. 

Le  cabinet  de  Paris  accéda  à  cette  manière  de  voir,  et  Q  fut  con- 
venu entre  les  deux  gouvememens  qu'on  ne  considérerait  point  l'oc- 
cupation  des  principautés  comme  un  casus  belli,  qu'on  engagerait  la 
Porte  à  protester  pour  réserver  ses  droits,  mais  à  s'abstenir  de  tout 
acte  bostilc.  Le  cabinet  de  Loudres  croyait  avoir  trouvé  un  moyen 
de  domjer  satisfactiou  à  la  Russie  sans  compromettre  la  dignité  et 
l'indépeudance  du  sultan.  La  Poitc  adresserait  à  toutes  les  puis- 
sances une  déclaration  coilecti\  e  qui  sanctionnerait  les  droits  de  ses 
sujets  chrétiens  et  constituerait  un  engagement  d'honneur  vis-à-vis 
de  l'Europe;  en  même  temps,  par  un  acte  diplomatique,  elle  re- 
connaîtrait à  nouveau,  sans  les  étendre,  les  droits  réclamés  par  la 
Russie  au  nom  des  traités  existaos.  On  doit  reconnaître  en  germe 
dans  ces  suggestions  du  cabinet  anglais  la  pensée  de  la  fameuse  note 
(le  Vienne,  qui  allait  peudaut  des  mois  entiers  défrayer  tous  les  cer- 
cles politiques  de  l'iiiuiope. 


m 


annuâia£  des  deux  mondes. 


Pcmîant  que  le  f^oiivcrnemont  autrichien  se  chargeait  de  sonder 
la  cour  de  Rti^sie  sur  les  proposilioTîs  du  -abinet  de  Londres  et  que 
divei-s  projeta  de  déclaration  étaient  envoyés  à  Saint-Pétersbourg,  le 
Journal  de  Saint-Pétersbourg  fit  connaître  ù  l'Europe  une  seconde 
circulaire  de  M.  de  Nesselrode  aux  agens  russes»  dans  laquelle  était 
discutée  cette  fois  la  position  prise  par  les  puissaooes  maritimes  dans- 
la  question  d'Orient;  on  y  qualifiait  ^œeuptaian  ntaritmê  la  présence 
des  flottes  alliées  dans  les  eaux  turques.  Dès  le  10  Juillet,  le  Moni- 
fettr  publia  à  cette  seconde  note  une  seconde  réponse  du  ministre 
des  affaires  étrangères  de  France,  et  cette  double  publication  de\  iut  le 
18  juillet  le  texte  d'interpellations  dans  la  clianibre  haute.  Lord 
Malmesbnry  demanda  «  si  le  gouvernemeiil  avait  déjà  fait  une  ré- 
ponse aux  deux  circulaires  du  conjte  de  Nesselrode,  et,  au  cas  où  il 
n'en  aurait  encore  fait  aucune,  s'il  comptait  en  faire  une,  et  la  pu- 
blier en  la  forme  adoptée  par  la  Bussie.  » 

"  Je  crois,  ajouta  Ion!  ^!nlincsbury,  ma  question  (rauliuit  moins  intempestive 
i|ue  le  gouveruemeut  Iroucals, qui  agit  coiniiie  1  alWe  de  ce  pays  pour  iiieUre  tiu, 
s*il  est  possible,  è  un  si  regrettable  état  de  choses,  a  déjà  foit  et  publié  une  ré- 
ponse aussi  ferme  (lu'lKil)ili'.  (l'.coutez,  écoutez.)  Je  crois  que  si  le  gouvernement 
diffère  sa  répouîit',  il  csicourt  le  risque  XCivv  mal  comijris  et  mal  jugé.  Il  s'ex- 
pose à  être  accobt-  A\'u  e  favor.ible  au  couteou  de  ces  circulaires,  ou  de  redouter 
d'accroître  rhuslilitc  de  la  llussie.  » 

Lord  Clarendon  répondit  qn'en  ajoiirnrint  tout  débat,  le  gouverae- 
ment  n'avait  consuitL'  que  l  intérèt  de  la  paix  et  1p  fîésir  de  ne  com- 
promettre aucune  des  cliances,  quelles  qu'elles  lussent,  d'arriver  à 
une  solution  pacilique.  U  insista  sur  la  (lillérencc  des  usages  suivis 
en  pareille  matière  en  France  ou  en  Russie  et  en  Angleterre.  11  étaXi 
de  tradition  de  ne  soumettre  au  parlement  les  documens  relatifs  à 
une  affaire  que  tous  ensemble  et  en  une  seule  fois,  et  le  gouverne- 
ment attendait  l'occasion  de  faire  à  la  chambre  une  semblable  com- 
munication, liord  Glarendon  termina  par  ces  paroles  : 

n  Quant  h  l'idée  que  nous  pourrions  éprower  quelque  crainte  à  répondre  aux 
notes  de  la  Russie,  j'espère  que  mon  noble  ami  et  vos  seignearies  demeureui 

couvaincites  qn'nucune  appréhension  semblable  n'existe  ni  dans  mon  esprit  ui 
daus  celui  d'aucun  des  membres  du  gouvernrmcnt.  (  Applaudissemens.}  Aucune 
réponse  eu  règle  n'a  été  faite  à  la  première  des  deux  uoles,  parce  qu'elle  avait 
trait  en  graude  partie  à  des  négociations  dont  TiiUtiative  appartenait  à  rambos* 
sadeur  de  France  à  Gonstaotinople,  et  que  le  reste  de  la  note  avait  perdu  tout 
intt^ri't  I  I)  présence  de  la  tournure  que  la  question  avait  prise.  Il  n  été  eepen- 
d.int  n  pnndn  eu  substance  à  cette  noie,  qii.  iqii»'  n'ait  été  expédié  qui  eût 
la  forme  ù  une  rt'|)liqiie  en  rè|;le.  La  secoude  circulaue  était  d'un  caractère  tout 
différent,  et  qui  exigeai;  une  ri:poiiiie,  et  une  réponse  est  partie  immédiatement. 
(li^.ooutez,  écoutes.}  Je  me  bomecaî  h  ajouter  que  cette  réponse  élait  en  complète 
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eonfomité  avec  la  note  publiée  pur  le  gouvernement  français,  ainsi  du  i  oie 
que  l'oot  été  toutes  les  mesures  prises  par  rapport  à  cette  question.  (Applau- 
dissemens.)  • 

•Lord  Malmesbury,  lord  Bcaumont  et  le  marquis  de  Clanricarde 
exprimèreat  tour  à  tour  le  regret  que  le  gouvernement  8*obetÎD&t  à 
entourer  son  langage  et  sa  conduite  d'un  mystère  inutile.  Ce  silence 
était  d'autant  plus  fâcheux,  qu'en  France  et  m6me  en  Russie  on  sem- 
blait rechercher  la  publicité  avec  le  même  soin  que  le  cabinet  de 
Londres  mettait  à  l'éviter.  Les  mêmes  regrets  furent  e\prim^'s  quel- 
ques jours  plus  tard  (22  juillet)  par  M.  Layard  au  sein  de  la  cham- 
bre des  communes.  On  peut  dire  que  hors  du  parlement  l'opinion 
publique  supportait  impatiemment  l'excessive  discrétion  du  gouver- 
nement, hesmeetings^  dont  le  nombre  allait  se  multipliant,  prenaient 
un  ton  chaque  jour  ])lus  violent,  et  à  Marylebone,  aux  portes  de  la 
GHé,  dans  une  immense  réunion  populaire  on  demanda  très  nette- 
ment que  la  guerre  fût  immédiatement  déclarée  à  la  Russie*  Le  silence 
du  cabinet  recevait  les  interprétations  les  plus  diverses,  et  le  bruit 
commença  dès  lors  à  s'accréditer  qu'une  dissidence  profonde  existait 
au  sein  du  ministère.  On  disait,  en  grossissant  sans  doute  dcinesuré- 
meut  des  nuances  d'opinions,  qu'il  existait  au  sein  du  gouvernonicnt 
un  parti  de  la  guerre,  représenté  par  lord  Pahnerston  et  lord  John 
Rnœell,  et  un  parti  de  ht  paix,  dont  lord  Aberdeen  était  Fâme.  Les 
journaux  de  l'opposition  affectaient  de  ne  parler  de  lord  Aberdeen  et 
du  lïmes,  son  organe,  que  comme  d*agens  dévoués  de  la  politique 
russe.  Il  n*est  p;is  besoin  de  dire  qu'il  n*y  avait  alisolument  rien  de 
vrai  dans  ces  insinuations  malveillantes;  elles  n'auraient  jamais  eu 
le  plus  léger  fondement  sans  l'optimisme  un  peu  confiant  avec  lequel 
lord  Aberdeen  crut,  jusqu'au  dernier  moment,  à  la  possibilité  d'une 
solution  pacifique. 

Cet  optimisme  était  encore  partagé  à  ce  moment  par  la  majorité 
des  collègues  de  lord  Aberdeen  et  par  la  plupart  des  hommes  politi- 
ques de  l'Europe.  En  répondant  à  M.  Layard,  en  lui  adressant  toutes 
les  objections  que  lord  Clarendon  avait  faites  à  lord  Malmesburjs 
lord  John  Russell  avait  déclaré  que  la  question  entrait  à  peine  dans  la 
période  des  négociations,  et  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  désespérer 
des  elTorts  tentés  en  commun  par  les  puissnnroa.  Le  cabinet  de  Lon- 
dres savait  que  les  ouvertures  qui  avaient  été  laites  à  la  Kussie  {)ar 
l'entremise  du  gouvernement  autrichien  avaient  été  favorablement 
accueillies.  M.  de  Nesselrode  s'en  était  expliqué  avec  M.  de  Castel- 
bajac  sur  le  ton  d'une  vive  et  sincère  satisfaction.  On  ne  doutait  pas 
du  consentement  de  la  Porte,  qui  n'avait  jamais  fait  difficulté  de  re- 
connaître la  force  et  la  validité  des  traités  existans,  et  ({ui  s'était  dé- 
clarée prête  &  consacrer  sous  toute  espèce  de  forme  l'arrangement 
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intervenu  relativciiiciit  aux  lieux-saints,  La  note  rf'difjéo  à  Paris 
semblait  devoir  obtenir  la  prrl'érence  sur  les  deux  autres  projets; 
mais  Tessentiel  était  d'avoir  ameué  la  llussie  à  accepter  une  note 
quelcouque  un  mois  après  qu'elle  avait  exigé  la  signature  saiis  ra- 
rianie  du  tened  proposé  par  le  prince  Meschikof.  La  seule  difficulté 
sérieuse  à  résoudre  semblait  être  laquestion  de  savoir  si  Févacualioa 
des  principautés  par  les  troupes  russes  devrait  nécessairement  pré- 
céder ou  pourrait  suivre  l'acceptatiou  de  la  note. 

Au  milieu  de  ces  espérances,  la  protestation,  en  date  du  14  juillet» 
que  la  Titr(}uie  adressa  à  toutes  b-s  puissances  contre  l'invasion  de 
sou  territoire  par  la  Russie  ])assa  coniplétemeut  inaperçue;  on  n'y 
vit  qu'une  foriualité  indispensable,  mais  sans  importance.  Ce  fut  donc 
avec  la  coQÛaDce  d'avoir  bientôt  uo  succès  diplomatique  à  annoncer 
au  parlement  que  le  ministère  s'occupa  de  prendre  les  mesures  ren- 
dues nécessaires  par  Vécbec  de  la  conversion.  A  peine  les  proposîtiona 
de  M.  Oladstmie  étaient-elles  adoptées,  que  les  fonds  anglais  tombè- 
rent au-dessous  du  pair.  Le  7  juillet,  à  la  nouvelle  du  passage  du 
Prulli,  ils  fléchirent  de  i  pour  400,  et  desrendirent  à  97  1^2.  A  ce 
taux,  il  n'y  avait  plus  de  conversion  à  espérer.  En  ellet,  l'intérêt  de 
l'ai'genL  ali:ùL  toujoui's  augmentant.  Le  3  août,  les  paieinens  d'usage 
se  réglèrent  unUormément  à  l'escompte  de  S  l,k  pour  100.  Le  même 
jour,  les  maisons  de  banque  annoncèreot  qu'elles  portaient  de  2 1)2 
k  2  3/&  l'intérêt  sur  les  ionds  qui  leur  étaient  remis  en  dépôt,  et  on 
prétendit'que  la  banque  allait  être  contrainte  de  suivre  cet  exemple, 
et  d'augmenter  d'un  quart  pour  100  l'intérêt  minimum  qu'elle  accor- 
dât aux  déposans.  Le  bruit  courut  même,  quoique  à  tort,  que  ce 
grand  établissement  vendait  des  titres  pour  se  procurer  du  numé- 
T  lir  .  Ces  faits  et  jusqu'à  ces  bruits  attestaient  la  rareté  de  l'argent 
sur  la  place,  rareté  que  les  inquiétudes  entretenues  par  les  compli- 
cations poUliques  ne  conlribuaicnL  pOiS  à  diminuer. 

En  présence  de  cette  situation  de  la  place,  quelle  raison  le  rentiw 
avait-il  de  subir  la  dimmutlon  d'intérêt  que  le  gouvernement  voulait 
lui  imposer?  Le  spéculateur  avait  avantage  à  vrâdre  ses  titres,  même 
dépréciés,  pour  employer  son  capital  en  opérations  de  banque  ou  de 
commerce.  Le  petit  capitaliste  qui  cherchait  un  placement  sûr  pour 
ses  économies  préférait  acheter  des  fonds  au-dessous  du  pair  au  lieu 
de  prendre  des  bons  du  trésor,  et  il  gardait  ces  titres,  d'une  valeur 
incontestable  et  suscupablc  d'accroissement,  sans  aucune  envie  de 
les  écbauger  à  perte  contre  des  titres  non  encore  classés  sur  la  place, 
portant  un  intérêt  sensiblement  moindre,  ^  d'une  valeur  nécessai- 
rement inférieure.  La  banque  ne  reçut  donc  pas  une  seule  souscrip- 
tion pour  le  nouveau  ^  1/2  pour  100  ni  pour  les  oUigatioDs  du  tré- 
sor (exchêquer  bondt)  à  2 1/2;  les  souecriptioos  pour  le  nouveau  2  ft/2» 
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garanti  pendant  qaanmte  ans,  a'âevèrent  à  un  cfaiffre  kiaignifiant. 
L'avortement  de  h,  cmiyenimi  ftit  d«e  auai  cMiplet  que  possible. 
Gomme  la  nesure  n'avait  aucun  caractère  ebligatcire,  et  qne  le  go«- 
venemest  avait  hiué  aux  rentiers  toute  liberté  d:*accepler  ou  de 

rejeter  ses  offres,  on  se  borna  à  clore  k's  rej^strps  tic  souscription, 
et  tout  aurait  été  fini  saua  i'eiUstfiace  des  aunuités  de  la  mer  da 

£q  eilet,  pour  les  délenteurs  de  ces  divers  fonds,  dont  nous  avons 
exfiiitpaé  k  nature  et  la  provenance,  la  conversion  avait  eu  un  ca- 
ractère impératifL  Le  geufemeoHDt  lev  avait  nnpeeé  d'opter  entre 
qnelqa'ime  des  valears  nonvdles       cféaàt  oo  le  rembouraeineiit 

an  pair.  L'assemblée  générale  des  porteurs  de  titres  déclara  les  proiK>> 

àtions  de  M.  Gladstone  inacceptables,  et  se  prononça  pour  le  rembonr- 
senaent.  Il  fallut  donc  que  le  chancelier  de  l'échiquier  demandât  au 
parlenn'iiL  1  autorisation  et  les  moyens  de  payer  les  liât)  millions  de 
frai  P  S  qui  allaient  doveiiir  exigibles  partie  au  5  janvier  et  jiartie  au 
5  a\nl  18âà.  Aucune  difliculté  ne  poa\aii  s'élever  sur  ce  point,  puis- 
qu'il imaginait  d'acquitter  on  engagement  national  :  on  avait  offert  à 
des  créaflKÎem  du  tiéser  de  les  rembourser,  il  fallait  leur  donner  leur 
argent,  puisqu'ils  le  rédam^ieiit;  maie  M.  Gladstone  accoupla  à  sa 
deoMnde  de  crédit  une  proposition  toute  diU'érente.  11  fît  valoir  que 
plus  de  la  moitié  des  Utres  dont  il  s'agissait  était  entre  les  mains  de 
mineurs,  de  corporations,  d'institutions  charitables  administrées  par 
des  ûdéicommissaires,  en  un  mot  de  perscum^'s  ou  d'^'-tablissemens 
qui  n'avaient  pu  être  représentés  dans  rassemblée  j^énérale  où  l'on 
avait  statué  sur  les  propositions  du  gouvernement.  C'était  donc  eu  réa- 
lité la  minorité  des  intéressés  qui  avait  réclamé  le  remboursement. 
Or  ce  teaaboursement  pouvait  être  onéreux  pour  une  partie  de  ceux 
dont  fat  voloiité avait  été  préjugée  par  l'assemblée  générale.  Les  fidéi- 
comnwasaiim  ou  ksadaûnistiateittB  de  certaines  foiniatioiis  de  bien- 
faisance  se  trouveraient  obligés,  aux  termes  fie  la  loi,  à  i  em[)loyer 
im!ï)Adiatement  en  fonds  publics  la  totalité  du  capital  qui  l'  nf  serait 
remboursé  par  l'état.  En  n'estimant  qu'à  iOO  millions  les  sommes 
qui  devraient  être  ainsi  forcément  consacrées  à  l'achat  de  fonds  pu- 
blics dans  les  dix  jours  qui  suivraient  le  5  janvier,  on  demeurait 
peut^tre  au-dessous  de  la  vérité,  et  ou  atteignait  pourtant  un  capi- 
tal soflisant  pour  produire  une  élévation  factice  sur  le  marcbé  et  en- 
traîner un  sacrifice  considérable  pour  les  porteurs  rembourséSt 
M.  Gladstone  proposa  donc  que  tous  les  détenteurs  de  titres  qui,  par 
suite  d'incapacités  légales,  n'avaient  pu  prendre  part  aux  délibéra- 
lions  de  l'assemblée  générale  et  statuer  sur  1rs  offres  du  gouverne- 
ment, fussent  autorisés  à  demander,  au  lieu  d'argent,  la  remise  de 
titres  de  rentes  â  iik  pour  100  analogues  à  ceux  qui  avaient  été  dé- 
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livr<'s  anx  porteurs  du  3  12  lors  de  la  conversion  de  1844.  Ces  rentes 
^  1 /'i  ne  devaient  rapporter  que  3  pour  100  à  partir  du  5  avril  1854, 
seulement  elles  éUiient  garanties  contre  tonte  conversion  nouvelle 
pendant  vingt  ans,  et  cette  garantie  les  avaii  soutenues  au-dessus  du 
pair.  M.  Gladstone  demanda  en  outre  que  la  même  faculté  fut  éten- 
due aux  porteurs  dont  les  titres,  par  auite  de  oootestationa  testamen- 
taiiea  ou  commerciales»  se  trouvaient  déposés  à  la  caisse  de  la  cour 
de  cbancellarie  {accounianiin  chancery)  ou  à  la  caisse  des  consigna- 
tions [accountant  in  banJiruptnj) .  Le  point  délicat  de  la  proposition 
était  que  M.  Gladstone  demandait  en  même  temps  que  le  gouverne- 
ment fût  laissé  maître  de  régler  le  taux  auquel  aurait  lieu  la  coover- 
siop. 

Ce  fut  la  ce  quj  lit  naiue  (28  juillet)  une  discussion  dont  les  ad- 
Yersalresdu  gouvernement  proûtèi  ent  pour  reprocher  à  M.  Gladstone 
l'échec  de  tous  ses  plans.  N*étaitril  point  las  d*exp6diens  financiers, 
qu'après  avoir  ofifort  inutilement  aux  créanciers  de  Tétat  trois  alter- 
natives, il  demandât  encore  à  leur  faire  une  quatrième  offre?  Toutes 
ces  belles  expériences  avaient  déjà  coûté  trop  cher  à  la  nation  :  au 
lieu  de  réaliser  une  économie  annuelle  de  100,000  livres  sur  le  ser- 
vice des  intérêts,  le  pays  était  condamné  à  perdre  1  et  2  pour  lOO 
sur  le  capital.  La  nouvelle  conversion  que  l'on  voulait  tenter  aurait 
peut-être  pour  résultat  d  aggraver  cette  perte.  Était-il  possible  en 
outre  que  le  parlement  abandonnât  le  règlement  d'une  partie  de  la 
dette  publique  au  libre  arbitre  d'un  financier  dont  toutes  les  prévi* 
sions  avaient  été  si  complètement  démenties?  H.  Gladstone  confessa 
que  ses  espérances  avaient  été  trompées;  mais  il  en  rejeta  la  faute 
sur  les  événemens  politiques  que  personne  n'avait  pu  prévoir.  Il  pré- 
tendit d'ailleurs  qu'on  ne  pouvait  porter  im  jnE^euient  définitif  sur 
ses  combinaisons  linancières  ni  en  proclamer  encore  l'avorteincnt  : 
les  causes  extérieures  qtii  en  avaient  empêché  la  réussite  pouvaient 
disparaître  aussi  inopinément  qu'elles  étaient  venues,  et  le  succès 
des  plans  du  ministère  se  trouverait  avoir  été  seulement  ajourné.  Le 
parlement,  après  des  débats  assez  vifs,  accorda  au  chancelier  de 
l'échiquier  ks  autorisations  que  celui-ci  lui  demandait 

M.  Gladstone  avait  fait  allusion,  au  sein  de  la  chambre  des  com- 
munes, aux  espérances  que  le  ministère  entretenait  du  prochain  ré- 
tablissement de  la  tranquillité  européenne.  On  s'était  exagéré  la  por- 
tée des  paroles  prononcées  par  M.  de  Nesselrode.  La  Russie,  sans 
prendre  aucun  engagement,  s'était  seulement  déclarée  prête  à  écou- 
ter de  nouvelles  ouvertures;  mais  l'empereur  Nicolas  ajouta  à  cette 
déclaration  que,  comme  il  avait  accepté  les  bons  oflices  du  gouverne* 
ment  autrichien,  il  serait  obligé  de  renvoyer  à  Vienne  les  propositions 
qui  lui  seraient  faites  par  une  autre  voie,  et  cette  parole  fit  naître  la 
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pensée  de  la  conférence  de  Vienne.  Les  alliés  de  la  Turquie  com- 
prirent que  s'ils  présentaient  à  la  Russie,  par  rentreraise  de  l'Au- 
triche, un  projet  d'arrangement  qui  eût  obtenu  l'approbation  préa- 
lable des  quatre  autres  grandes  puissances,  le  tsar  ne  pourrait  le 
repousser  sans  se  mettre  en  opposition  avec  toute  UEurope,  et  sans 
assurer  à  la  Porte  l'appui  de  l'opinion  européenne.  Les  ambassa- 
deurs d'Angleterre,  de  France  et  de  Priis«?f'  se  réunirent  donc  en  con- 
férence à  Vienne  chez  h  ministre  des  an'airos  étrangries  d'Aulriclie, 
M.  de  Buol,  ponr  chercher  «*n  commun  une  solution  du  difTérend.  I  n 
projet  de  note  fut  rédigé  à  Pans  et  envoyé  à  Londres,  où  il  subit 
quelques  légères  modifications.  Il  fut  communiqué  parTambassadeur 
de  France  à  la  conférence,  qui  Tadoptaavec  quelques  chaogeroens, 
et  le  l*'  août  M.  de  Buol  le  transmit,  au  nom  de  son  gouvernement, 
à  la  cour  de  Bussie.  Déjà  la  substance  de  la  note  avait  ét«'>  commu*' 
niquée  oflUcîeusement  au  tsar,  qui  s'était  déclaré  prêt  à  l'accepter. 
Aussi,  dès  le  7  août,  le  Moniteur  put  dire  qtie  des  nouvelles  de  Saint- 
Pétersbourg  en  date  du  annonçaient  l'adhi'sion  de  rt^iipereur  de 
Russie  à  la  note  qui  lui  avait  Hî'  transmise  de  Vienne,  i  nc  déclara- 
tion semblable  fut  faite  le  8  au  sein  du  parlement,  par  lord  Claren- 
don  dans  la  chambre  des  lords,  par  lord  Jobo  Bussdl  dans  la  cbaoH 
bre  des  communes.  Les  deux  ministres  se  refusèrent  d'ailleurs  à 
donner  aucune  explication  sur  la  nature  de  Tarrangement  accepté 
par  le  tsar. 

Lorsque  le  texte  ofliciel  de  la  note  de  Vienne  parvint  à  Saint- 
Pétersbourg,  l'empereur  Nicolas  ne  retira  point  son  adhésion;  il 
y  mit  seulement  pour  condition  que  la  note  serait  également  accep- 
tée par  la  Porte  sans  modification  aucune.  Cette  condition  n'en  parut 
pas  une;  personne  nj  supposait  que  la  Turquie  pût  rejeter  un  arran- 
gement préparé  et  proposé  par  les  alliés  dont  elle  avait  réclamé  Tap- 
poi.  Une  hausse  considérable  eut  Heu  sur  toutes  les  valeurs  à  Vienne, 
à  Londres  et  à  Paris,  et  ce  fut  au  milieu  d'une  sécurité  parfaite  que 
le  parlement  se  sépara,  La  session  fut  close  par  commission  le  sa- 
medi 50  août.  Le  discours  qui  fut  In  an  nom  de  la  reine  par  le  lord 
chancelier  n'était  qu'une  r^'capitulfition  des  principales  mesures  vo- 
tées par  le  parlement  dans  rett'^  longue  et  iniportauic  session.  Le 
gouvernement  annonçait  que  la  guerre  contre  les  Calres  et  la  guerre 
contre  les  Birmans  venaient  d'être  terminées  àrhonneur  des  armes 
britanniques,  et  il  donnait  à  entendre  que  la  question  d'Orient  était  sur 
le  point  d'êti-e  résolue.  Voici  comment  s'exprimait  le  discours  royal  : 

•  Sa  majesté  nous  ordonne  de  vous  infoniier  qu'elle  coutinue  de  rcmoir  de 
ses  alliés  Tassoranee  de  leur  dé^r  tnmiable  d^entretenir  avec  ce  pays  les  rela* 
lions  les  plus  amicales. 

•  Cest  avec  un  intérêt  et  un  regret  profonds  que  sa  majesté  a     la  sérieuse 
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mésintflliL.'rnco  qui  «>5t  plev<*p  récemment  vnlw  lu  Russie  et  ia  Porte  OtUMuane. 

'  L'empereur  des  Français  s'est  uni  a  sa  majesté  iann  de  sÏDœres  teutalives 
pour  apaiser  im  difliéreDd  dont  la  eontiniiation  pouvait  entrAlaer  TEnrope  daos 
une  guerre. 

«  Agissant  d'accord  nvrr  ses  alliés,  et  so  roposanf  sur  les  efforts  de  la  con- 
féreti'  *'  vn  pp  moment  reniiif  n  Viennr,  s:i  in.ijcstc  :i  île  bonues  rai&ons  d'espérer 
la  pruinitte  conclusion  d'un  ariMugement  honorable,  a 

Le  ministère  w^ats  n'aurait  pus  mis  ce?  paroles  dans  la  bouche 
de  la  reine,  s'il  avait  appréhendé  que  la  Porte  fit  la  moindre  objec- 
tion à  la  note  de  Vieinic.  11  rcfrardait  la  question  d'Orient  conntje 
résolue,  et  il  avait  été  bien  aise  d'avoir  k  annoncer  au  parlement  un 
triple  succès  :  on  ne  pouvait  clore  d'une  favou  plus  Ijrillame  une 
session  si  pénible  et  qui  avait  ai  mtd  commencé;  mais  la  joie  du  mii- 
nbtère,  comme  celle  de  toutes  les  classes  intéressées  m  waintien  de 
la  paii,  ae  fut  pas  de  longue  durée.  Les  difficultés  viurert  du  célé 
où  roa  u*en  avait  prévu  aucune.  Pendant  que  la  diplomatie  occideii> 
taie  poursuivait  avec  lenteur  son  travail  de  Pénélope,  les  Russes  s'éta- 
blissaient à  demeure  dans  les  principautés,  et  changeaient  de  jour 
en  jour  le  caractère  de  leur  occupation.  Ils  substituaient  rautorité 
de  leurs  généraux  à  l'autorité  des  hospodars;  ils  interdisaient  à 
ceux-ci  toute  relation  avec  ia  Porte;  enfin  ils  lirent  verser  dans  leur 
caisse  militaire  le  tribut  annuel  dû  au  sultan,  et  s'emparèrent  de 
toute  l'administration.  La  Porte  signifia  de  son  c6té  aux  hospodars  de 
cesser  leurs  fonctions  et  de  se  rendre  auprès  du  sultan,  leur  siue- 
lain.  Tous  ces  iàits»  à  mesure  qu'ils  étaient  connus  à  Constantinople, 
y  causaient  une  extrême  fermentation  parmi  la  population  musul- 
mane, ï.es  continn^ens  des  provinces  asiatiques,  qui  débarquaient 
journellement  dans  la  capitale,  et  qui  étaient  animés  d'un  ardent 
fanatisme,  ajoutaient  à  l'a^^ilation  générale.  On  s'irritait  que  la  Porte 
n'eût  pa.s  encore  déclaré  la  guerre  k  la  Uussie,  et  arboré  sur  Saiute- 
Sophie  l'étendanl  du  prophète.  Des  rassemUemens  menaçans  se 
formaient  fréquemment  sur  les  places  publiques  et  devant  ks  palais 
des  principaux  fonctionnaires,  et  on  avait  tout  lieu  de  craindre  soit 
un  massacre  général  de  la  population  grecque,  soit  une  tentative 
insTirrectionnelle  pour  détrôner  le  sultan  ou  lui  imposer  une  décla- 
ration (\p  guerre.  Les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angletei  re  appe- 
lèrent (.hacun  un  navire  de  guérie  à  Constantinople,  afin  de  pour- 
voir à  la  sécurité  de  leurs  nationaux  et  de  venir  au  besoin  en  aide  au 
sultan. 

La  situation  était  donc  beaucoup  pfais  tendue  à  Gonstaotinople 
qu'on  ne  le  supposait  à  Londres  et  &  Paria.  11  existait  au  sein  du 
divan,  et  même  du  conseil  du  sultan,  un  parti  de  la  guerre  qui  se 
fortifiait  à  mesure  que  l'opinion  publique  se  prononçait  avec  plus 
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d'énergie.  La  note  de  Vienne,  expédiée  le  ^  août,  pan'int  h  Cm^lan- 
tinopie  le  9,  et  ce  fut  le  U)  sctiîement  qu'on  osa  la  souinetire  au 
conseil.  Cet  intervalle  de  dit  jo!ir<;  fut  employé  à  sonder  individtiel- 
kmeiit  tous  les  persouuayes  qui  avaient  voix  délibérative,  afin  ti  as- 
snrer  me  mijorîté  à  l'aceeptatioii.  Ma}|^  cette  précaution,  la  note 
■e  fat  point  acceptée;  die  fst  renvoyée  à  k  conférence  avec  demande 
d'y  modifier  trois  passages  qal  comportaient  vne  interprétation  con- 
traire aux  droits  et  à  la  dignité  de  la  Porte.  La  première  nouvelle  de 
ce  reftis  cnnsa  le  plus  vif  mécontentement  au  cabinet  anglais,  qui  y 
vit  la  ruine  de  tous  les  efforts  tentés  pour  le  maintien  de  la  paix. 
Il  sernijlait  que  la  Turquie  avait  mauvais  grâce  à  se  montrer  plus 
difli(  ile  que  les  quatre  puissances  qui  avaient  pris  sa  cause  en  main, 
et  dont  la  parole  lui  servait  de  garantie.  Elle  ne  pouvait  choisir  pour 
constater  son  indépendance  nne  occasion  plus  fâcheuse  ni  un  temps 
plus  inopportm,  car  un  iirtéi^t  manifeste  lui  commandait  d'étouffer 
le  plus  promptement  possible  une  qnereBe  qoi  lui  imposait  des  sacri- 
fices de  toute  sorte,  -et  fpà  avait  déjà  en  pour  conséquaice  l'invasion 
de  deux  de  ses  provinces.  11  fut  donc  rprestiou  de  peser  sur  les  réso- 
lutions du  divan  et  d(;  ramener  à  unn  accptatiou  pure  et  simple  de 
la  note  de  Vienne.  On  proposa  ensuite,  pour  lever  les  scnipuleti  du 
sultan,  de  faire  déclarer  par  la  conféi^ence  ou  par  les  quatre  puis- 
sances coIlectiYement  que  les  trois  passages  auxquels  la  Turquie 
faisait  objection  ne  comportaient  pas  le  sens  que  oelle^  leur  avart 
attribué.  Quant  à  une  nouvelle  rédaction  qm  eût  donné  satisfoction 
à  la  Porte,  on  ne  put  y  songer.  La  Russie,  dès  qu'il  en  fut  question, 
fit  savoir  au  gouvernement  autrichien  qn'elle  n'accepterait  aucune 
espèce  do  modification  au  texte  de  la  note  de  Vienne.  Elle  demanda 
en  outre  qu'on  ÏTi  istàt  aupr^  de  la  Porte  pour  l'acceptation  pure  et 
simple  de  ce  docuuient. 

La  conférence  se  trouva  dans  un  embarras  d'autant  plus  grand 
que  le  désaccord  sembla  se  mettre  entre  ses  membres.  M.  de  fiuol 
annonça  en  effet  qu'il  avait  envoyé  à  llntemonce  d'Autriche  à  Gon-* 
stantinople  l'ordre  de  presser  le  divan  de  revenir  sur  sa  décision,  et 
d'accepi^T  la  note  sans  modifications  \  ce  moment  fut  publiée  une 
circulaire  adressée  par  M.  de  Nesselrode  aux  agens  russes  pour  leur 
expliqîier  pourquoi  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  avait  cm  dfvoir 
accept i  r  la  note  de  Vienne.  Le  chancelier  nisse  s'elVorçait  d'établir 
que  celte  note  était  en  tons  points  l'équivalent  de  la  note  prr»])OM'i' 
par  le  prince  Menchikof,  et  il  rifiterprélait  exactement  comme  l'avait 
fait  le  divan.  Cette  démonstration  de  la  Russie,  en  justifiant  complè- 
tement la  résistance  de  la  Turquie,  changea  l'attitude  des  puissances. 
H  était  évident  que  la  conférence  avait  manqué  son  but,  et  qu'elle 
n'avait  pas  réussi  à  trouver  une  rédaction  qui  sauvegardât  les  droits 
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du  sultan,  puisque  les  deux  parties  intéressées,  la  Russie  et  la  Tur- 
quie, s  accordaient  à  interpréter  son  ohi\  re  dans  un  sens  défavorable 
à  ces  di'oits.  L'Angleterre  et  la  France  déclarèrent  donc  qu'en  pré- 
sence de  la  significatioii  qa»  la  Russie  attachai  à  la  note  de  Vienne, 
elles  De  pouvaient  plus  recommander  au  sultan  l'acceptation  de  ce 
document,  et  ainsi  s'évanouirent  les  brillantes  espérances  qu'avait 
fait  concevoir  la  réunion  de  la  conférence. 

Pour  tous  ceux  qui  avaient  suivi  avec  quelque  attention  la  inarclie 
des  événement,  il  lut  évident  dès  ce  jour  qnr  ]a  (lij)loinatie  ne  yionr- 
rait  irj'Mi!]  li  'i  des  dilîîcultés  de  la  question  d  Unejil.  Cette  opinion 
était  celle  d  une  partie  au  moins  du  cabinet  anglais,  si  l'on  en  juge 
par  les  discours  que  plusieurs  ministres  prononcèrent  dans  des  réu- 
nions publiques  pendant  le  mds  de  septembre.  Quatre  des  membres 
principaux  de  Tadministratîon,  lord  John  Russell  à  Greenock,  lord 
Paiinerston  à  Glasgow,  M.  Gladstone  à  Inverness,  et  sir  James  Gra- 
ham  à  Cork,  déclarèrent  que  la  paix  était  un  bien  inestimable,  mais 
à  la.  condition  de  n'ôtre  pas  achetée  trop  cher,  et  que  si  le  droit  con- 
tinuait d'être  violé,  si  l'équilibre  de  l'Kurope  était  mis  sérieusement 
en  péril,  l'Angleterre  avait  la  résolution  aussi  bien  que  les  moyens 
de  faire  la  guerre.  La  pensée  qu  il  lallait  renoncer  à  l'espoir  d'une 
solution  paciGque commença  à  s'accréditer  dans  les  cercles  comraer- 
ciauz,  et  une  baisse  lente,  mab  continue,  déprécia  graduellement 
toutes  les  valeurs  :  elle  fut  de  A  et  1/2  pour  100  sur  les  consolidés 
pendant  le  mois  de  septembre,  et  elle  fît  de  nouveaux  progrès  le 
mois  suivant.  Cette  dépréciation  des  fonds  publics  consomma  la. 
ruine  des  plans  fmanciers  de  M.  Gladstone,  et  lui  créa  de  nouvelles 
difllcultéa.  Dès  le  mois  de  juillet,  il  avait  dû  employer  l'excédant  des 
recettes  et  tous  les  fonds  dispouiolcs  à  rembourser  pour  80  millions 
de  bons  de  l'échiquier  arrivés  à  échéance,  et  que  les  porteurs  refu- 
saient 'de  renouvâer  aux  mêmes  conditions.  La  valeur  des  bons  en 
circulation  avait  été  ainsi  réduite  à  environ  75  millions,  et  il  eût  été 
impossible  au  gouvernement  de  placer  ou  de  renouveler  un  seul  bon 
au  taux  de  1  et  12  pour  100.  L'argent  devenait  de  plus  en  plus  rare 
sur  la  place  :  les  négocians  russes  et  turcs,  par  crainte  de  la  guerre, 
se  hâtaient  de  liquider  leurs  créances  sur  l'Angleterre.  L'insurrec- 
tion rpii  désolait  la  Chine  avait  suspendu  tout  commerce:  les  mar- 
chands hongs,  au  lieu  de  se  pourvoir  de  marchandises  européennes, 
exigeaient  de  l'argent  comptant,  et  les  maisons  qui  spécuUdent  sur 
les  thés  avaient  dû  expédier  en  Chine  pour  payer  leurs  achats  jus* 
qu'à  60  millions  en  espèces  dans  une  seule  semaine.  EnGn  la  certi- 
tude d'une  mauvaise  récolte  en  France  et  d'une  récolte  médiocre  en 
Angleterre,  en  nécessitant  de  grands  approvisionnemens  de  blé,  ve- 
nait encore  ajouter  à  la  rareté  du  numéraire,  il  n'y  avait  point  à  lut- 
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ter  contre  ces  canses  réunies,  dont  l'ellet  était  accru  par  les  compli- 
catioDS  de  la  politique,  et  M.  Gladstone,  averti  par  la  perte  de  1 1  pour 
100  que  subissaient  les  bons  de  l'échiquier,  se  résolut  à  en  doubler 
brusquement  l'intérêt.  Un  avis  officiel,  afliché  à  la  bourse  de  Londres 
le  8  octobre,  mtorma  le  public  que  l'intérêt  de  ces  bons  était  porté 
de  1  à  2  deniers  par  jour,  c'est-à-dire  de  i  et  1/2  à  3  pour  100 
par  an. 

La  détermination  de  tf .  Gladstone  avait  sans  doute  été  bfttée  par 

la  tournure  de  plus  en  plus  grave  que  prenaient  les  événemens  poli- 
tiques. Un  conseil  de  cabinet  avait  été  réuni  en  toute  hâte  le  S  oc- 
tobre, et  tous  les  ministres  qui  étaient  absens,  m^^mc  lord  Lansdowne, 
qui  était  à  Paris,  avaient  été  rappelés  à  Londres  pour  un  second 
conseil  qui  eut  lieu  le  7.  Ces  deux  réunions  avaient  pour  objet  de 
prendre  un  parti  sur  les  nouvelles  venues  de  Constantinople,  et  qui 
étaient  d'une  nature  imprévue.  L'exaltation  n'avait  fait  que  s' ac- 
croître à  Constantinople,  surtout  à  l'approche  des  fêtes  religieuses 
du  Baîram,  qui  se  célébrèrent  au  milieu  de  septembre.  Le  10  sep- 
tembre, une  députation  d'environ  quarante  aoftas  ou  étudians  du 
Coran  se  présentèrent  devant  le  palais  du  conseil  qui  était  alors 
réuni,  et,  après  avoir  obtenu  d'être  admis  en  présence  du  conseil, 
lui  présentèrent  une  pétition  eu  faveur  de  la  guerre,  signée  par  un 
très  grand  nombre  d'ulémas  et  de  softas.  Cette  pétition  se  composait 
de  nombreuses  citations  du  Coran,  qui  toutes  recommandaient  de 
faire  une  guerre  sans  relâche  aux  ennemis  de  l'islam,  et  elle  se  ter- 
minait par  de  sourdes  menaces  d'insurrection.  Plusieurs  des  mi- 
nistres présens  essayèrent  de  calmer  quelques-uns  des  orateurs  de 
la  députation,  mais  ils  n'en  purent  jamais  tirer  d'autre  réponse  que 
celle-ci  ;  «  Voici  les  propres  paroles  du  Coran;  si  vous  êtes  des  mu- 
sulmans, vous  êtes  tenus  d'y  obéir.  Vous  prêtez  l'oreille  à  des  am- 
bassadeurs étrangers  et  infidèles  (jui  Sf)nt  autant  d"ennc;nis  de  la  foi  ; 
nous  sommes  \p<  (>nfansdu  prophète,  nous  avons  inie  arniéi>.  et  r(>îte 
armée  demaiid»;  avec  nous  la  guerre,  afin  de  venger  les  outrag  s  des 
infulèles.  »  La  même  députation  alla  ensuite  présenter  une  pétition 
semblable  au  sultan  et  au  séraskier  Méhémet-Ali. 

Cette  manifestation,  qui  empruntait  sa  gravité  à  la  part  qu'y  avait 
prise  le  corps  des  ulémas,  fut  loin  de  demeurer  isolée.  Cependant 
rintemonce  d'Autriche,  M.  de  Bruck,  conformément  aux  ordres  de 
son  gouvernement,  ne  cessait  de  réclamer  du  divan  un  retour  sur  sa 
décision  et  l'accpptation  de  la  noto  (]p  Vienne.  1,»'  divan  tint  séance 
pour  eu  délibérer  le  24  septembre,  ukiIs  il  fut  décidé  à  l'unanituité 
qu'en  présence  de  l'interprétation  donnée  par  la  Russie  à  la  note  de 
Vienne,  il  était  plus  impossible  que  jamais  d'accepter  ce  document 
sans  les  modifications  déjà  réclamées.  Le  divan  décida  en  outre  que 
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le  grand  c(jn«;P!l  r^r-  l'empire  serait  convoqué  pour  le  lendemain,  afin 
d'ayiser  à  ce  qu  p\iireait  ]a  situatioio.  Cf^  crand  conseil,  qui  n'est 
convoqué  que  dans  1rs  circonstances  e\ti  aciiUiiuiires,  se  compose  de 
tous  les  grands  digaiulres  et  des  principaux  fonctionQaires  de  tous 
ordres  au  nombre  d'eirvinm  cent  aoîiaote-dii  personaet.  ÎL  se  ras- 
sembla le  25  s^tembre,  sons  la  présidenoe  d«  fiidlao,  et  il  ne  se 
sépara  qu'après  minuit.  11  décida  à  une  grande  majorité  que  les  né- 
geisiatioDS  étaient  épnisées,  et  (pi'iln'y  avait  plus  lieu  d'éeovter  de 
nouvelles  propositions  d'arrangement  :  il  sanctionna  tontes  les  me- 
sures qui  avaient  été  prif?ps  pour  drfiMise  dos  droits  de  Tcmpire; 
enfin  il  invita  le  sultan  à  déclarer  solennellement  la  puerre  et  à  ar- 
.  borer  l'étendard  du  prophète.  Le  ministre  de  France  avait  retenu  le 
bateau  à  vapeur  le  Tancrède  jusqu'à  l'issue  de  k  séwce;  il  le  lit 
partir  immédiatement  avec  cette  importante  aonveUe.  Le  soltan  prit 
'deux  joois  poor  réfléchir  snr  les  recommandadons  du  grand  conseQ, 
-  pois  il  expédia  à  son  généralissime  Diner-Paclia  ITordro  de  sommer 
le  général  Gortchakof  d'évacuer  les  principautés  sous  quinze  jours, 
et  de  commencer  les  liosttlités,  s'il  n'était  pîis  répondu  ou  déiféré  à 
cette  son  ni  iîinn.  Les  ambas^ndrur^  des  puissances  furent  officielle- 
ment informés  du  résultat  des  déiibératieBS  du  grand  conseil  et  des 
ordres  donnés  par  le  sultan. 

Pendant  que  la  Porte  prenait  cette  grave  déteruàination,  le  gou- 
vnrneuKnt  autrichien  lenoaTéiait  ses  tentatives  pour  amener  In  Russie 
à  des  concesBÎona,  De  grands  manmuvses  militaires  devaient  avoir 
lieu  à  Olmfktz,  du  20  aa  26  septembre,  en  présence  de  l'empereur 
François-Joseph.  L'empereur  Nic<4aa  amtit  accepté  l'invitation  d'y 
assister,  et  il  s'y  rendit  en  effet,  accompagné  de  M.  de  Nesselrode  et 
du  prince  Pask(';vilch.  M.  de  Meyendorf,  ambassadeur  de  Russie  à 
"Vienne,  alla  natui  ellement  rejoindre  son  souverain,  et  M.  do  Huol 
accompagna  l'empereur  François-Joseph.  Les  manœuvres  occu{>aient 
la  journée,  la  soirée  était  consacrée  à  des  représentations  drama- 
tfapies  et  à  des  concerts;  mais'  on  remarqua  que  ni  les  deux  empe- 
reurs ni  ancnn  des  personnages  <pie  nons  venons  de  nommer  ne  p»- 
raissaient  jamais  au  tfaéfttret  et  on  attribua  avec  raison  leur  aheenee 
à  des  conférences  politiques  qui  se  succédaient  tous  ke  siurs^^ 
prolongeaient  fort  avant  dan=;  1  '  nuit.  Les  ambassadeurs  des  diverses 
cours  eurent  ordro  do  sp  rendre  h  Olmiitz  où  étaient  déjà  arrivés 
des  olViciers  sujx  l  iturs  d' tous  les  pays,  et  cette  petite  ville  de  Mo- 
ravie oflVit  pendant  une  iiemauie  le  spectacle  d'une  sorte  de  coQ}^ics 
semi-nnlitairs  et  semi-politiqae.  L*erapereur  NicolaB  témoigna  une 
extrême  froideur  à  Fambassadeor  anglais,  lord  WestmofeIand«  quoi- 
qu'il eût  eu  occasion  de  le  oonnattre  antérieurement  à  Berim;  il  oem- 
àa  au  contraire  de  prévenances  le  général  de  Goyeu  et  les  autres  effi» 
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eiere  fraoçais  venus  poar  assister  sm  nâMeunes.  Cette  dUTémiee 
de  traiteaMent  donna  lieu  à  bevocoup  de  commentaires  :  elle  était  le 
prélude  d*iine  tactique  que  k  tev  devait  poursuivre  pendant  plu- 
sieurs mo\^. 

Ou  reste,  l'empereur  Nicolas,  dans  tontes  les  conversations  qu'il 
cnt  à  Olniùtz,  professa  un  grand  amour  de  la  paix  et  annonça  les 
inientions  les  plii8  ctmciliantes.  Il  protesta  en  toute  occasion  de  sa 
ferme  résolution  de  ne  point  intervenir  dans  les  affaires  intérieures 
de  la  Turquie,  de  ne  point  rédamer  pour  l'église  grecque  d'autres 
privilèges  que  cetn  dont  die  était  en  possession  en  vertu  des  traités 
snstans,  enfin  d*évacuer  les  principautés  aussitôt  que  la  Turquie 
accepterait  un  arrangement  dont  les  bases  seraient  arrêtées  par  les  « 
quatre  puissance*;.  A  la  suite  des  eonfèrences,  le  tsar  n'insista  même 
plus,  connue  l'avaiî  fnit  M.  de  Nesselrode,  pour  que  Ifs  puissances 
imposasseut  à  'a  l'(»rte  i  acceptation  pure  et  siinple  d*-  la  note  de 
Vienne  :  il  sembla  admettre  le  principe  des  objections  i>oiilevéts  par 
Réchid'Pacba,  et  consentit  à  ee  que  les  quatre  puissances  expli- 
quassent à  leur  façon,  dans  un  document  diplomatique,  ou  même 
dans  une  note  formelle  adressée  à  la  Turquie,  le  sens  qu'elles  avaient 
entendu  donner  à  la  note  de  Vienne,  le  tsar  ajouta  qu'il  ne  pouvait 
aller  plus  loin  dans  la  voie  des  conces^ns,  et  qu'après  avoir  accepté 
sans  discussion  et  presque  sans  examen  une  déclarruinn  rédig^'e  par 
les  alliés  même  de  la  Turquie,  sa  dij^nitt'  ne  lui  j)ennettait  pas  d'en 
débattre  chaque  jour  mie  nouvelle.  Eu  quittant  Oliniitz,  le  tsar  invita 
l'euipereur  Fraiiçois-Josepb  à  lui  rendre  visite  à  Varsovie. 

Pendant  que  l'opinion  européenne  se  préoccupait  des  conférences 
d^Olmfttz,  pendant  que  les  partisans  de  la  paix  fondaient  de  fragiles 
espérances  sur  le  langage  conciliant  qu'avait  tenu  Tempereur  Nico- 
las, le  cabinet  anglais  recevait,  comme  nous  l'avons  dit,  la  nouvelle 
que  la  Porte  avait  déclaré  la  guerre  à  la  Russie,  et  que  les  ambassa- 
deurs avaient  appelé  chacun  deux  navires  do  guerre  dans  les  eaux 
d<;  'lonstantiuople;  il  se  r»^iuiit  deux  fois  pour  slaluer  sur  la  situation 
qu'un  fait  aussi  grave  créait  à  l'Angleterre,  et  sur  les  demiùres  con- 
cessions Q^eries  par  la  Russie.  On  reconnut  sans  hésiter  que  la  Tiu*- 
quie,  en  déclarant  la  guerre,  était  dan» son  droit  Les  puissances  qui 
avaient  pris  fait  et  cause  pour  son  indépendance  ne  pouvaient  lui 
osntester  l'exercice  de  ce  droit;  par  conséquent  elles  n'étaient  point 
déliées  des  obligations  qu'elles  avaient  contractées  vis-àr-visdu  sul- 
tan; elles  étaient  tenues  de  l'assister  dans  la  guerre  comme  en  état 
de  paix. 

Oiiant  à  la  Rtis'^ie,  le  fait  que  los  puissances  s'étaient  prêtées  par 
amour  de  la  paix  h  chercher  un  moyen  lenne  entre  ses  prétentions 
iUégiiinieâ  et  les  Justes  réclamations  de  la  Porte  ne  constituait  pas 
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pour  elle  un  droit  à  exiger  qu'aucune  concession  lût  imposée  au  sul- 
tan. Dès  rorÎL'iiie  du  dlITérend,  la  Russie  s'était  placée  en  dehors  du 
droit  européen.  De  son  aveu,  la  question  des  lieux-saints  avait  été 
réglée  à  sa  satisfaction.  Elle  ne  pouvait  arguer  d'aucun  tort  fait  à  ses 
coreliirionnaires  et  de  nature  à  justifier  une  intervention  de  sa  part. 
L'interpiétation  qu'elle  avait  donnée  à  la  note  de  Vienne  prouvait 
qu'elle  n'avait  abandonné  aucune  des  prétentions  énoncées  dans  l'ul- 
timatum du  prince  Mencbikof,  et  qui  avaient  été  condamnées  par 
toute  l'Europe.  Le  seul  fait  que  la  note  de  Vienne  avait  pu  recevoir 
une  interprétation  si  contraire  à  la  pensée  des  puissances  défendait 
à  celles-ci  de  conseiller  à  la  Porte  l'acceptation  de  ce  document,  et 
de  permettre  môme  qu'il  servît  plus  longtemps  de  base  aux  négocia- 
tions. Si  donc  la  Russie  se  refusait  à  examiner  tonte  propositiot!  qui 
difTérerait  de  la  note  de  Vienne,  et  si  elle  se  fondait  sur  ce  prétexte 
pour  prolonîj:er  l'injuste  occupation  des  principautés,  il  ne  restait 
aux  alliés  du  sultan  d'autre  conduite  à  tenir  que  de  sounner  le  tsar 
d'évacuer  le  territoire  ottoman,  et  de  l'y  contraindre  au  besoin  par 
la  force. 

La  décision  du  ministère  fut  prise  à  l'unanimité  des  membres  pré- 
sens au  conseil,  ce  qui  réfutait  sufGsamment  les  bruits  de  dissenti-> 

m"m  intérieurs  alors  en  circttlatinn.  Le  cabinet  anp;lais  avait  sondé 
au  préalable  le  cabinet  Iranrais,  qu'il  avait  trouvé  animé  des  mêmes 
vues  et  des  mêmes  dispositions.  Ce  fut  donc  dans  un  accord  parfait 
que  les  deux  gouvernemens  firent  conuailre  à  la  cour  de  Kussie  leur 
commune  résolution  de  soutenir  la  Turquie,  môme  parles  armes,  si 
le  tsar  continuait  à  repousser  toute  proposition  d'arrangement  et  & 
occuper  les  principautés;  il  fut  convenu  en  outre  entre  les  deux  puis- 
wnces  q;ie,  la  déclaration  de  guerre  émanée  de  laTurquie  ayant  mis  fin 
au  traité  de  18â1 ,  les  deux  flottes  mouillées  à  fiesika  dément  franchir 
les  Dardanelles.  Lord  Stratford  et  M.  d'*  Larourreonrent  pouriu'îtruc- 
tionsde  mettre  iniméfliatement  les  deux  escadres  à  la  disposition  du 
sultan,  et  des  ordres  en  conséquence  furent  envoyés  aux  amiraux. 
Daus  les  derniers  jours  d'octobre,  les  deux  flottes  quittèrent  en  effet 
la  baie  de  Besika  pour  venir  mouiller  en  rade  de  Constantinople.  Un 
officier  supérieur  anglais,  «r  John  Burgoyne,  fut  envoyé  en  Turquie 
pour  vérifier  l'état  de  défense  de  Constantinople  et  des  places  fortes 
situées  le  long  du  Danube;  des  ofliciers français  reçurent  une  mission 
analogue.  Pendant  que  le  gouvernement  français  faisait  commencer 
dans  le<  dép  irten:en>  du  midi  les  préparatifs  nécessaires  ponr  une 
concentration  de  tiotqie!?,  l'amirauté  an :^Iaise  poussait \iguureuse- 
nient  les  anneuiens  maritimes  pour  renforcer  l'escadi'e  de  la  Médi- 
terranée et  former  une  seconde  llolte. 
On  peut  donc  dire  qu'à  ce  moment  les  négociations  étaient  terrai- 
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nées,  et  que  la  guerre  était,  sinon  résolue,  du  moins  comph'U  nn  ni 
acceptée  par  la  France  et  par  l'  Angleterre.  La  cour  de  Vienne  insis- 
tait encore  pour  qu'on  essayât  de  rédiger  une  note  nouvelle  de  na- 
ture à  satisfaire  les  deux  parties,  et  les  ouvertures  qu'elle  avait  faites 
en  ce  sens  à  la  cour  de  Rossie,  accueillies  froidement  sans  doute, 
ii*a¥atent  pourtant  pas  été  complètement  repoossées,  lorsque  la  non- 
Télle  de  la  déclaration  delà  guerre  arriva  à  Saint-Pétersbourg.  L'em- 
pereur Nicolas  sp  prononça  aussitôt  d'une  façon  irrévocable  en  disant 
qu'il  n'y  avait  plus  à  négocier,  et  que  la  question  ne  pouvait  plus  être 
cîi  <  l  i  t  '  que  par  les  armes.  Une  note  publiée  le  26  octobre  par  le 
JJoniftur.  et  où  étaient  récapitulées  les  diverses  phases  du  déniMé, 
laissa  aussi  entendre  qu'il  œstait  bien  peu  de  chances  d'une  solution 
pacifique.  Les  efforts  de  la  diplomatie  avaient  donc  édioué.  On  ne 
doit  point  cependant  regretter  les  tentatives  qui  furent  faites  pendant 
plusieurs  mois  pour  prévenir  Texplosion  delà  guerre:  elles  étaient 
inspirées  par  le  noble  désir  de  conserver  à  TEurope  les  bienfaits  de 
la  paix;  plies  eurent  en  outre  pour  oiïet  de  laisser  à  l'opinion  euro- 
péenne le  temps  de  se  pronniirr  r  avec  une  évidence  irréfragable;  au 
sortir  des  négociations  auxqut^lles  elles  avaient  pris  part,  la  Prusse 
et  surtout  l'Autriche  se  trouvèrent  rapprochées  des  puissances  occi- 
dentales par  une  incontestable  communauté  de  sentimeus  et  en  op- 
position avec  la  Russie  leur  alliée  traditionnelle.  Ainsi  se  trouva  pré- 
parée la  coalition  de  1864. 

Il  nous  suffira  maintenant  de  rappeler  sonnnairement  les  futs 
principaux  qui  précipitèrent  la  crise.  Le  général  Gortchakof  se  borna 
à  répondre  à  la  sommation  iVOmer-Pacha  qu'il  n'avait  d'instructions 
ni  pour  commencer  les  liostililcs,  ni  pour  conclure  la  i)aix,  ni  pour 
évaciior  les  principautés.  Le  '25  octobre,  quelques  l)oulets  furent 
éclKitigcs  entre  la  forteresse  turque  d'isaktscha  cl  un  vapeur  de 
guerre  russe  qui  remontait  le  Danube.  Le  lendemain,  Omer>Pacba, 
se  conformant  aux  ordres  du  sultan,  fit  franchir  le  Danube  à  20,000 
bomraes  à  la  hauteur  de  Kalafat,  et  s'établit  fortement  sur  une  ligne 
parallèle  à  l'Olta,  afin  de  défendre  la  Petite-Valacbie  et  de  fermer  aux 
Russes  le  chemin  de  la  Servie,  où  un  parti  puissant  n'attendait  que 
leur  apparition  pour  prendre  les  nrmes.  Après  une  série  de  san- 
glantes escarmouches,  les  Russes  reiioncèrrnt  à  rejeter  les  Turcs  au- 
delà  du  Danube  et  prirent  leurs  cpiartiers  d'hiver  à  liuciiaiest.  Les 
hostilités  commencèrent  presque  simultanément  en  Asie,  mais  elles 
n*y  eurent  aucune  importance.  La  Porte,  pour  renforcer  son  armée 
d*Ane«  fit  embarquer  un  corps  de  troupes  à  bord  d'une  escadre  de 
frégates  à  vapeur  turques  et  égyptiennes  :  le  commandant  de  cette 
escadre,  au  lieu  de  suivre  l'avis  des  amiraux  français  et  anglais  qui 
lui  avaient  recommandé  d'accomplir  son  expédition  avec  toute  la 
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célérité  possible,  croisa  quelque  temps  sur  la  côte  d' Abasie,  et  revint 
mouiller  sur  la  rade  de  Sioope,  où  Û  resta  trois  jours.  Le  matin  du 
quatrième  jour  amena  sur  oelle  c6te  une  escadre  de  vaisseauz  rusées 
qui,  après  quelques  iieures  d*uoe  lutte  opiniâtre,  maîe  trop  inégale, 
coula  àfondles  frégates  otlomanes  et  tous  les  transports,  et  détruisit 
une  grande  partie  de  la  ville  de  ^ope.  Un  très  petit  nombre  de 
Turcs  échappèrent  à  cet  afTt  en\  massacre,  dont  la  nouvelle  causa  dana 
toTite  l'Europe  la  plus  doulourpuse  impression.  L^s  gonvempmeTîS 
d'Angleterre  et  de  France  expédièrent  immédiatement  à  leurs  ami- 
raux l'ordre  d'entrer  sans  délai  dans  la  Mer-ISoire,  et  d'empêcher, 
même  par  la  force,  le  reDOUTeUemeot  du  désastre  de  Sinope.  n  fut 
signifié  par  les  amiraux  aux  autorités  maritimes  de  Sébastopol  que 
tout  navire  de  guerre  russe  qui  s'aventurerait  hors  du  port  y  serait 
ramené  de  gré  ou  de  force.  Ce  fut  la  frégate  &  vapeur  an^aise  la 
Relribution  qui  fut  chargée  de  porter  ce  message  au  gouvenieur  de 
Sébastopol,  et  In  commandant  de  ce  navire,  à  la  faveur  d'un  épais 
brouillard,  parvint  à  pénétrer  jusqu'au  milieu  du  j)()rt  :  malgré  les 
signaux  qui  lui  furent  faits,  il  y  demeui'a  assez  longtemps  pour  per- 
mettre à  ses  oliiciers  de  lever  un  plan  des  fortilicutious.  Cette  inter- 
diction signifiée  aux  bfttimens  russes  de  sortir  des  ports  nationaux 
motiva  de  la  part  de  la  Russie  des  demandes  d'explications  qui  don- 
nèrent lieu  aux  dernières  notes  édiangées  entre  les  gouvernemens 
d'Angleterre  et  de  France  et  la  cour  de  Saint>Pétersboui^.  Ces  do- 
mandi  s  d'explication  appartiennent  par  leur  date  au  premier  mois 
de  l'ainiéc  IHô/i:  elles  ne  furent  suivies  d'aucun  résultat  et  précé- 
dèrent de  très  j^eti  lie  temps  la  rupture  des  rapports  diplomatiques  et 
la  conclusion  d'ua  traité  d  alliance  oûeasive  et  défensive  entre  T An- 
gleterre, la  France  et  la  Turquie. 

Au  moment  où  rAngleteire  acceptait  sans  hésitation,  sinon  sans 
regret,  hi  nécessité  d'une  guerre,  elle  rendait  un  solennel  hommage 
à  l'un  des  hommes  qui  l'avaient  le  plus  honorée  dans  la  paix.  Une 
souscription  avait  été  ouverte  à  Manchester  pour  ériger  une  statue 
colossale  à  sir  Robert  IVm-I,  ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  à  Salfoi  d,à 
Bury  et  dans  plu^ioitr-^  niitres  centres  manufacturiers.  Cette  statue, 
œuvre  du  sculpteur  Marshall,  et  la  première  qui  eût  encore  été  érigée 
à  Manchester,  fut  inaugurée  le  10  octobre,  en  présence  du  maire,  du 
corps  municipal  et  de  «la  chiunbre  de  commerce  de  Manchester.  Le 
chaneetier  de  l'échiquier  fut  invité  à  venir  représenter  dans  cette  cé- 
rémonie lesanciens  collègueS'et  les  amis  de  sir  Robert  PeeL  M.  Glads^ 
tone  se  rendit  à  cette  invitation  et  prononça  en  l'honneur  de  l'homme 
qu'il  appelait  son  maître  un  discours  vivement  applaudi.  Dans  la  soi- 
rée de  ce  même  jour,  le  corps  municipal  et  la  chambre  de  commerce 
lui  présentèrent  l'un  et  l'autre  des  adresses  de  félicitations,  qui  con- 
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tendent  un  éloge  pompeux  de  sou  caractère  et  de  ses  talens,  et  une 
chandi  êiÊâmaa  m  miniMAid  dont  il  ftitiil  purtie.  Ce  fat  pour 
M.  61a«tatoB6  f  oceasioD  d'aï  nonvatu  dîacoun  dan  leqiiel,  tuprès 
avQÔr  p«Bé  0»  reme  les  prkioipsiiK  actes  de  PadMiiiistratieia,  il  ex- 
posa las  |râeip^  qui  guidaient  sa  politiqiia.  Au  dedans  le  gouver- 
nement se  proposait  pour  but  le  développement  de  la  liberté  com- 
merciale, au  fleliors  la  consécration  <le  In  paix,  mais  ^^an^^  faiblesse 
el  sans  sacrifiée  des  inl»^rêts  du  pays.  M.  (iladstone  iii  allusion  à  la 
fâcheuse  interprétation  qu  avait  reçue  la  réserve  du  gouvernement, 
et  à  l'impatience  avec  laquelle  l'upiniou  publique  avait  réclamé  une 
déflBOBStiatioB'Ooiitie  la  Rassit.  «  Saaa  doate,  fit-il,  le  sang  bout 
daos  ksTaÎBeB  à  des  Anglais  ifosod  ils  voient  repprassioii  e*  l'injus- 
tice se  donner  canîtoe,  ssas  dente  la  lutte  du  fart  contre  le  faible 
TéveiUe  chea  nova  tons  des  sentiffleas  éminemment  nationaux,  sans 
doute  la  rapide  succession  des  jours  sans  résultat  apparent  irrite  l'im- 
patience populaire:  mai^  pemiettez-inoi  de  dire  que  la  inp-Tîre  \éri- 
table.  la  niesur-'  la  plus  Sidèle  de  la  graûdeur  d'uiie  nation,  réside 
dans  le  pouvoir  (]u  elle  exerce  sur  elle-même  et  dans  la  modération 
qu'elle  s'impose.  Ce  pouvoir  sur  soi-même  et  cette  modération,  qu'il 
s'agisse  d'nn  peuple  on  d'nn  individu,  sent  tuujuars  easeeptibles, 
pour  ne  pas  ^  assueés,  d'être  taiés  d'indifférence,  de  faiblesse  et 
même  de  lâcbe^  DMas  nons  savons  tous,  j'en  suis  sûr,  en  faire  la 
différence;  nom  savons  tous  que  la  patience  pleine  de  dignité,  que  le 
sentiment  moral  f|ui  fait  q^u'im  homme  r-t  un  chrétien  attache  du  prix 
à  la  paix,  n'fiitt  uneiit  pas  avec  eux  la  moindre  hésitation  h  défenche, 
quand  le  moment  est  venu,  l'honoear  de  la  patrie,  w  Le  chancelier 
de  l'échiquier  termina  en  exprimant  l'espoir  que,  si  les  circonstances 
rexigeaient,  l'Angleterre,  comme  l'avait  dit  le  corps  municipal  de 
Jfancbesier,  ne  riktaenât  au  gouvernement  aacnn  des  sacrifices  né- 
œssaires  «  pour  déiitndreriionnear  de  la  couronne  et  les  grands  inté- 
rêts do  paya.  » 

ni.— LIS  QVISTIOKS  |HllVITll<il.lS  KT  L|  BOCIAblUB  KR  A1tQI.ETmt. 

ClèVeileljaildrc^.  Af  T.lvrr|v..v,  dt»  ^.inp?i^';'fr  et  tlf  l»re---((in  —  ^hiU  COOdaile 
(ks  Buaotictiirîers.  —  Ecbuc  des  iuiMicur&. 

L'histoire  de  l'Angleterre  en  186S  ne  serait  point  complète,  s'il 
n'était  fait  mention  ici  des  nombreuses  grèves  d'ouvriers  qui  ont 

marqué  les  derniers  mois  do  cette  année,  et  dont  quelques-unes  se 
sont  prolongées  jusqu'en  1854.  Déjà,  lors  de  la  grève  générale  des 
ouvriers  fondeurs  et  inécaniciens  en  1851,  on  avait  pu  reconnaître 
dans  les  démonstraiious  des  ouvriers,  dans  le  langage  des  meneurs, 
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et  dans  les  espérances  qu'ils  avouaient,  la  trace  des  prédications  so- 
cialistes et  révolutionnaires  auxquelles  se  livraient  assidûment  les 
réfugiés  politiques  dont  Londres  était  rempli.  Cette  influence  éclata 
plus  manifestement  encore  dans  les  grèves  de  i853,  qui  semblèrent 
le  résultat  d*un  mot  d'ordre  universel»  et  qui  révélèrent  lapensée  de 
réunir  tous  les  corps  d^ouvriers  de  l'^gleterre  en  une  vaste  oi|;am- 
sation,  disposant  d'un  budget  de  plusieurs  millions. 

Les  moins  importantes  de  ces  grèves  se  produisirent  à  Londres, 
Liverpool  et  Manchester  dans  Ir  ^  mois  de  septembre,  octobre  et  no- 
vembre. Les  garçons  et  employés  des  coiffeurs,  des  marchands  de 
chaîulclles,  desciriers,  desmarch.ands  d'huile  à  brûler,  des  marchands 
de  fromages,  etc. ,  se  mirent  eu  grève  pour  imposer  à  leurs  maîtres 
de  fermer  leurs  boutiques  à  neuf  heures  du  soir  an  lieu  de  dix.  Dans 
les  industries  qui  se  rattaclient  à  la  carrosserie,  comme  la  sellerie, 
la  fabrication  des  harnais,  etc.,  la  grève  eut  pour  objet  de  faire  ré- 
duire de  douze  heures  à  dix  la  durée  de  la  journée  de  travail,  et  elle 
fut  couronnée  de  succès;  mais  les  ouvriers  carrossiers  demandèrent 
inutilement  que  lorsqu'il  y  aurait  destravanx  extraordinaires  à  exé- 
cuter, les  maîtres,  au  lieu  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  leurs  meil- 
leurs ouvriers  pour  un  supplément  de  journée,  fussent  tenus  d'aug- 
menter le  nomijre  des  bras  qu'ils  employaiettt.  Lue  pareille  dentande 
était  une  atteinte  directe  à  la  liberté  des  ccmventions,  et  elle  aurait 
eu  pour  résultat  d*empècher  les  ouvriers  habiles  de  ^r  parti  de 
leur  teiî>ps  et  de  leur  talent;  c^était  une  tentative  déguisée  pour  sou- 
mettre le  travail  à  la  loi  du  maximum,  et,  venant  des  ouvriers  eux- 
mêmes,  elle  faisait  voir  à  quel  point  les  classes  laborieuses  mécon- 
naissent souvent  leurs  vérllnbles  intérêts. 

Les  corps  d'état  qui  tiennent  au  bâtiment  :  les  maçons,  charpen- 
tiers, inenuisiens,  tailleurs  de  pierre,  les  briquetiers,  les  zingueurs, 
demandèrent  simultanément  la  réduction  de  la  journée  de  douze 
heures  à  dix,  et  une  augmentation  de  6  pence  (00  centimes)  dans  le 
prix  de  la  journée.  Une  transaction  intervbt  dans  presque  toutes  ces 
industries  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  et  0  fut  convenu  en  gé- 
néral que  le  prix  de  la  j(mrttée  serait  accru  de  4  pence,  mais  seule- 
ment pour  les  ouvriers  qui  continueraient  de  travailler  douze  hcnrcs. 
Les  ouvriers  vanniers  furent  moins  heureux  quand  ils  réclamèrent 
une  augmenlaiion  de  10  pour  100  &dm  leurs  salaires.  Apres  s'être 
mis  en  grève,  ils  essayèrent  de  s'organiser  pour  faire  concurrence  à 
leurs  patrons,  et  ils  ouvrirent  à  Londres  plusieurs  magasins  de  dé- 
tail; mais  ces  établissemens,  fondés  sur  le  modèle  des  associations 
ouvrières  essayées  à  Paris  après  18A8,  eurent  le  même  sort  :  ils 
succombèrent  en  peu  de  temps  par  suite  de  la  mauvaise  gestion  de 
ceux  qui  les  dirigeaient  et  des  mésinteUigences  qui  éclatèrent  entre 
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les  ouvriers  eux-mêmes.  Ce  fut  en  vsin  que  les  ouvrières  en  confec- 
tion se  mirent  en  grève  et  rèdamèrent  Tâppui  des  autres  corps  d*état 
pour  empêcher  l'introduction  dans  les  ateliers  delà  machine  à  coudre, 
qui  devait,  disaient-elles,  priver  d'où vrage> des  milliers  d'entre  elles. 

Les  progrès  de  la  mécanique  sont  irrésistible^,  et  si  les  couttirières 
avaient  pu  réussir  pour  quelffues  mois  soulnnt  lU  dans  leur  tentaiive, 
leur  victoire  momentanée  aurait  eu  poui  unj'jui'  résultat  de  déplacer 
l'industi  ie  qui  les  faisait  v  i\  re,  en  fabariL  Lt  unsporter  hors  de  Londres 
les  immoraes  ateliers  où  se  confectionnent  irâ  vètemens  destinés  à 
être  vendus  tout  faits.  Les  ouvriers  cordonniers  échouèrent  également 
dans  leur  tentative  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire.  A  me- 
sure qu'un  fabricant  se  refusait  à  accorder  l'augmentation  réclamée, 
un  comité  organisé  à  cet  effet  offrait  à  ces  ouvriers  de  leur  payer  leur 
journée  à  la  condition  de  cesser  tout  travail  et  de  quitter  Londres. 
Les  ateliers  étaient  er)suite  surveillés  afin  d'empêcher  qu'aucun  ou- 
vrier ne  vînt  deraauder  d'ouvrage.  Ces  manœuvres,  qui  eurent  pour 
conséquence  des  violences  illégales,  réussirent  d  auLaul  moins  que 
la  cordonnerie  est  une  des  industries  qui  ont  le  plus  à  souffrir  de  la 
concurrence  étrangère,  et  qu*il  valait  mieux  pour  les  fabricans  re- 
noncer à  produire  que  de  fabriquer  à  des  conditions  ruineuses. 
A  Manchester,  la  grève  des  ouvriers  teinturiers  eut  une  issue  plus 
fâcheuse  encore  pour  ses  auteurs.  Environ  trois  mille  ouvriers  ces- 
sèrent de  ti  avaiiier  après  avoir  inutilement  réclamé  une  augmen- 
tation de  10  pour  100,  et  ils  persistèrent  dix-sept  semaines  dans  leur 
oisiveté.  Au  bout  de  ce  temps,  comme  le  mois  de  novembre  était 
arrivé  et  que  l'hiver  approchait  à  grands  pas,  ils  durent  recommen- 
cer à  travailler  aux  mêmes  conditions  qu*autrefois;  mais  beaucoup 
d'entre  eux  trouvèrent  leur  place  prise.  Les  maîtres  teinturiers,  pour 
pouvoir  remplir  leurs  engagemens,  avaient  fait  venir  des  comtés  voi- 
sins,  et  surtout  d'Irlande,  des  ouvriers  qu'ils  eurent  le  temps  de 
former  pendant  prés  de  quatre  mois;  ces  nouveau-venus,  dont  le 
nombre  pouvait  s'évaluer  à  douze  cents,  consers'èrcnt  natnrt  Uement 
dans  les  ateliers  la  place  qu'ils  avaient  occupée  aux  jours  de  (dé- 
tresse, et  un  tiers  des  ouvriers  récalcitrans  dut  aller  chercher  fortune 
hors  de  Manchester. 

Les  grèves  que  nous  venons  de  mentionner,  et  dont  il  serait  aisé 
dégrossir  le  nombre,  ne  fureot  que  le  contre-coup  de  la  lutte  enga- 
gée, sur  de  bien  plus  vastes  proportions,  parles  deux  grandes  indus- 
tries de  la  houille  et  du  coton.  Lrs  changemens  introduits  dans  la 
législation  maritime,  le  grand  nombre  des  navires  employés  au  trans- 
port des  grains,  et  diverses  autres  caiiso'j,  trop  longues  à  expliquer, 
eurent  pour  efiv^t  fl'augmenter  considérablemcjt  le  prix  du  fri-i  par 
cabotage,  et  d  enchérir  le  charbon  de  terre.  Quoique  cette  au^uicn- 
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tation  de  prix  ne  prulitât  aucunement  aux  propriétaires  <le  iioiulleres, 
les  mineurs  ea  prHrtfnt  préteslc  paui  réclamer  au  printciups  une 
augmentalioii  de  10  pour  iOO,  qui  leur  i'at  généralemeiit  accordée. 
Los  mMMn-chi  iBMiv<Qinflvl'p6mi8idftnnit  mm  ouvrisn  cpi*il  •étut 
leur  in*Mt  de  ne  trannillir  que  qwtre  jenra  par  semaine,  «fin  que 
les  priipriétaîres  n'eussent  j«m»  devant  eux  un  grand  approvision- 
DeDeDlde-bMille  :  loisque  rapproobe  de  riwfer  vieodrait  accrotire 
le  nombre  ftes  commandt's,  les  pmpriotairef?,  pour  faire  face  nnx 
besoin^  (}  \  commerce  et  d''  î'iîKlustrie,  serni'"rît  oblif^és  de  réclamer 
uoe  HSïviduité  plus  grande,  et  il  berait  possii>le  de  leur  imposer  un 
nouveau  sacrifice.  Dès -le  mois  de  septembre  eu  ellët,  les  mineurs  da 
Wigan  demandèrent  une  augmentation  de  salaires,  et  te  mouvem^ 
gagna  de  ppmbe'eii  pro^toueleedietrielslMiiilkrodn  Laacaehiie, 
da  oonlé  de  Obeeter  et  du  oord  da  peye  de  GaUee.  Les  pr(q>riétaares 
rrfusèiTnt  de  céder  à  cette  exigence;  les  travaux  furent  suspendus, 
et  tovt  foneet  de  l'Anglelerre  apprébeoda  peodMt  qoelqnee  mais 
de  se  troiivpr  sans  charbon  pour  l'hiver. 

On  ne  pourrait  point  se  faire  une  i'iée  de  l'iinpnrî.iTice  de  cette 
gW've,  si  ivous  ne  citions  quelques  cliiilies.  1  ill^ti  1 1  du  Wisfmj, 
quoique  très  productif,  est  loin  de  tenir  le  premier  rang  paruii  les 
disti-icts  howllers  de  l'ooest,  11  reofeme  ft,00d  ouvriers  mtaeun;  en 
prenant  pour  base  d' ap])  réctatioQ  les  cooiptea  de  la  compagnie  d'Inea- 
Ball,  qm  dépense  annueUimeot  l,200i000  Inmcs  en  «Jaires,  et  qui 
avec  1 ,500  onvrien  ettrait  anaoeUenest  de  300  à  920,000  tMm» 
de  charbon,  on  voit  que  chaque  mineur  extrait  toutes  les  semaines 
A  tonnes  de  charbon.  La  grève  du  Wi^Tin  empêchait  donc  chaque 
semaine  32,000  tonnes  d'arriver  sur  le  marché,  et  si  l'on  étend  le 
même  calcul  à  tous  les  (iistricts  houillers,  on  se  repréî^entera  aisé- 
ment la  diminution  que  subit  tout  à  coup  la  production  de  la  bouille. 
Si  cette  sitvation  &*étoit  prolongée  quelque  temps,  elle  aniait  arasoê 
une  perturbation  complète  dans  rîndastrîe  :  ent  pour  oonsé^ 
qnODoe  ImiBédkrtu  mt  rencbérieeeraevt  qoî  peaa  snptont  sur  ke 
classes  nécessiteuees,  car  les  mines  du  pays  de  Galles  continuèrent 
à  fournir  aux  classes  aisées  les  charbons  de  première  qualité,  quoi- 
que à  des  prix  plus  élevés  que  d'habitude. 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  faible  partie  de*?  souffrancei^  imposées 
à  la  population  par  la  grève.  Aux  8,000  mineurs  qui,  au  Wigan, 
travaillent  dans  les  puits,  il  faut  ajouter  un  nombre  égal  d'ouvriers 
employés,  à  kt  surface  du  sol,  an  service  de  machines  d'épuisement 
et  d'ejctraction,  à  la  remonte  et  à  l'emmagaainemeat  de  la  bouille, 
et  S  ou  âtOOO  chaiigeurs,  charretière,  etc.,  qui  se  trouvèrent  forcé- 
ment sans  emploi  au  bout  de  peu  de  jours.  La  grève  privût  donc  de 
salaires  20,000  ouvriers  dans  un  district  de  quelques  lieues  carrées  : 
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en  prenant  une  moyenne  entre  le  salaire  des  minrurs,  qui  variait 
de  ."ÎO  à  35  sljil'iii'js  par  seoiaino,  et  les  sahiircs  les  plus  faibles,  (jui 
éuieut  de  iO  a  12  âiiiiliugs,  on  voit  que  le  travail  des  mines  versait 
ebÊHfÊB  seflMîne,  dass  la  peâte  ville  da  Wigin  ti  ùtm  se»  eimroas, 
«ne  aornne  de  6  à  000,000  franes.  Une  grève  de  dooce  eenaineB 
refiféeeotait  donc,  pour  oe  petit  pays  seul,  une  perle  aècfae  de  plot 
de  0  millions.  Cette  perte  retombait  en  graade  partie  sur  le  coia- 
merce  de  détail,  boulangers,  bouchers,  épiciers,  merciers,  etc.,  en- 
vers qui  les  ouvriers  s'acquittaient  babitue^leroent  le  samedi  soir,  et 
qui  cejisaient  h  la  fois  et  de  vendre  et  de  pouvnir  recouvrer  les 
avances  déjà  faites.  C'est  cet  encliaînonient  de  tau-e-,  et  d  eflets  qui 
donne  en  Aiigleterre,  à  toutes  ics  gièvea  au  peu  prolongées,  le  carac- 
tère d'une  caJemité  publique. 

Heureusement  pour  les  nyMitre  eux^mteiest  Us  ne  purent  aecon»- 
plir  la  menace  qu'ils  avaient  faite  de  ne  point  travailler  avant  le 
printemps.  Les  navdres  américains,  qrii  avaient  pour  habhode  de 
prendre  de  la  liouîlle  pour  lest,  certauis  qu'ils  étaient  de  la  revendre 
avantageusenuTTî  aux  Ktats-l  nis,  la  remplacèrent  par  du  srI,  dès 
qu'ils  trouvèrent  le  prix  du  rhai  bon  trop  élevé.  La  bouille  ser\  ait  éga^ 
lemeiU  de  lest  aux  nombreux  bàtiniens  qui  transportaient  les  émi- 
grans  en  Australie,  et  qui  chargeaient  tous  de  grandes  quantités  de 
cembustîble;  une  suspension  presque  complète  des  annemens  pour 
TAnstraiie  pendaoït  quelques  mois  vint  donc  fort  à  propos  réduire 
les  dcBwades  du  commerce  maritime.  En  môroe  temps  la  fermeture 
presque  générale  des  fabriques  du  Laacashire»  en  enlevant  aux  pnK 
prlélaires  de  houillères  leurs  principaux  consommateurs,  leur  épar- 
gna la  nécessité  de  passer  des  cDiitrats  nitnenx  ou  de  manquer  à 
leurs  engagemtiiis.  Le  calcul  des  .:  noors  de  la  ^r^v9.  se  trouva  donc 
déjoué  par  un  concours  de  circonstances  imprévues,  et  sans  qu'ils 
eussent  réussi  à  causer  aux  propriétaires  un  préjudice  sérieux.  Aussi, 
dès  la  première  semaine  de  novembre,  les  mineurs  du  district  de 
Birmingham  retournèrent  tous  à  l'ouvrage;  ailleurs  la  grève  se  pro- 
longea eneofe  pendant  un  mois  ou  six  semaines.  A  Dukinfield-near- 
AsbtoB,  les  mineurs  sommèrent  les  propriétaires,  MM.  Lee  et  Swire, 
de  renvoyer  quatre  de  leurs  ouvriers  qui  avaient  refusé  de  souscrire 
à  FunioTi  d'"-  mineurs  et  de  conti  ihuer  en  faveur  de-  ouvriers  en 
grève  daij.i  les  liouilièi*es  voisines,  et  ils  menacèrent  de  quitter  les 
travaux,  si  cette  satisfaction  ne  leur  était  pas  accordén».  MM.  Lee  et 
Swire  n'bésitèrent  point  à  repousser  cette  injuste  prétention,  et  les 
ouvriers  n'osèrent  pas  accomplir  leur  menace  en  présence  de  la  tour- 
nure que  prenaient  partout  les  grèves.  Au  Wigan,  les  mineurs  tin- 
rent bon  jusqu'à  la  première  semaine  de  décembre.  Gomme  leurs 
ressources  étaient  épuisées,  ils  retournèrent  alors  tous  au  travail, 
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•  sauf  dans  deux  mines,  dont  les  ouvriers  devaient  être  soutenus  au 
moyeu  d  uue  sousciiption  régulière  juscju'à  ce  que  les  propriétaires 
eussent  accordé  raugmentation  de  10  pour  100.  Les  meneurs  avaient 
calculé  que  les  deux  luaisons  ainsi  mises  en  quaranUûne  finiraient 
par  céder,  et  aussitôt  on  aurait  cessé  de  travailler  dans  deux  autres 
maisons  pour  leur  imposer  le  même  sacrifice.  Ainsi  attaqués  deux 
par  deux,  les  propriétaires  de  mines  auraient  tous  succombé  succes- 
sivement, et  ils  auraient  fourni  aux  frais  de  la  guerre  qui  leur  était 
faite.  Les  propriétaires  devinèrent  cette  tactique  et  surent  la  déjouer 
parleur  accord;  ils  décidèrent  que,  jusqu'à  la  reprise  générale  des 
tiavaux,  les  maisons  où  Ton  travaillerait  fourniraient  à  celles  où  l'on 
chômerait  les  quantités  de  houiUe  nécessaires  pour  remplir  leurs  en- 
gagemens.  Cette  mesure,  loyalement  exécutée,  porta  le  dernier  coup 
à  la  grève;  à  la  fin  de  décembre,  les  mineurs  s'étaient  partout  remis 
à  Tœovre. 

Commencée  plus  tôt,  la  grève  des  ouvriers  fileurs  et  tisseurs  de 
coton  se  prolongea  aussi  beaucoup  plus  tard.  Depuis  la  lutte  mémo- 
rable de  1830,  qui  dura  quinze  semaines  et  causa  tant  de  désastres 
et  de  souffi  ances  dans  le  Lancashire,  en  y  ruinant  complètement  le 
commerce  de  détail  et  en  réduisant  des  milliers  de  familles  à  la  plus 
complète  misère,  il  n'y  avait  point  eu  de  mésintelligence  sérieuse 
entre  les  fabricans  et  les  ouvriers  de  Tiodustrie  cotonnière.  Loin  de 
]&,  lors  de  la  crise  commerciale  de  1847,  les  ouvriers  avaient  con- 
senti sans  difficulté  à  une  réduction  de  10  pour  100  sur  les  salaires, 
et  on  avait  vu  plusieurs  grandes  maisons,  notamment  les  maisons 
Hnrrock  et  Mil],  de  Preston,  garder  leurs  ateliers  ouverts,  et  travail- 
ler plusieurs  mois  à  perte  pour  ne  pas  priver  leurs  ouvriers  d'ou- 
vrage. On  avait  lieu  de  croire  qu'au  bout  de  dix-sept  années  les 
associations  formées  entre  les  ouvriers  étaient  dissoutes,  car  on  n'en- 
tendait plus  parler  ni  à* unions  ni  de  comités  :  il  n*en  était  rien  cepen- 
dant. Orâ  esprits  malfaisans  s'occupaient  avec  activité  de  faire  revivre 
et  d'étendre,  en  vue  d'une  lutte  nouvelle,  Torganisation de  1836.  Les 
années  1851  et  1852  avaient  été  éminemment  prospères  pour  l'in- 
dustrie cotonnière  :  il  n'y  avr<it  pas  eu  une  seulo  somaine  de  chô- 
maq:e  en  deux  ans;  la  plupart  des  ouvrif^rs  avaiput  [)u  améliorer  leur 
position  ou  faire  des  économies;  les  caisses  de  secours  et  les  autres 
institutions  de  bienfaisance  établies  entre  eux  avaient  reçu  réguliè- 
rement d'abondantes  souscriptions,  et  l'année  1868  s'annonçait  sous 
les  plus  heureux  auspices.  L'immense  émigration  qui  s'était  dirigée 
vers  l'Australie  créait  en  effet  un  vaste  et  opulent  marché  à  Tindus- 
trie  des  tissus;  aussi,  lorsque  les  ouvriers  réclamèrent  une  augmen- 
tation de  10  pour  100  à  partir  du  1"  mai  1868,  les  fabricans  la  con- 
cédèrent sans  trop  de  difficulté.  Ge  premier  succès,  si  aisément 
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obtenu,  servit  d'argument  aux  meneurs  pour  entraîner  la  masse  des 
ouvriers  et  la  pousser  à  redoubler  d'exigence.  Le  chef  de  l'entreprise 
fut  un  cci*tain  Geoi^c  Coweîl,  de  Preston,  profondément  imbu  des 
doctrines  socialistes,  et  qui,  sans  avoir  l'étendue  d'esprit  de  Newton, 
le  chef  de  la  grève  des  ouvriers  lundcuis  et  mécaniciens  en  1851,  ne 
manquait  point  de  talent  pour  parler  et  pour  écrire.  Il  ne  fut  que 
trop  bien  secondé  par  deux  anciens  ouvriers  devenus  prédicans,  les 
noiniDés  Grimsbawe  et  Waddbgton,  et  par  un  certain  Swingtchwist, 
dont  le  nom  trahit  assez  Torigine  germanique. 

Le  premier  soin  des  meneurs  avait  été  de  réoiganiser  dans  tous  les 
districts  manufacturiers  les  unions  ou  associations  entre  les  ouvriers 
fileurs  et  tisseurs,  afin  de  réunir  par  raccnmiiîation  des  sou<;crip- 
tions  les  fonds  nécessain^s  pour  entreprendre  la  lutte.  Ils  établirent 
ensuite  des  relations  avec  les  unions  des  autres  corps  d'état,  non- 
seulement  en  Angleterre,  mais  dans  les  comtés  manufacturiers  de 
rÉcosse,  et  ils  en  obtinrent  des  promesses  de  concours.  Lorsque  le 
budget  de  la  grève  fut  assuré,  ils  arrêtèrent  le  plan  de  campagne.  11 
leur  parut  que,  si  les  ouvriers  avaient  succombé  en  1836  et  dans 
presque  toutes  les  autres  occasions,  c'était  pour  avoir  donné  aux 
grèves  de  trop  vastes  proportions.  En  vain  choisissait-on  les  mo- 
mens  où  le  marché  était  dégarni,  et  où  les  fabricans  avaient  des  en- 
gageinens  ii  remplir;  en  généralisant  la  lutte,  on  faisait  pencher  la 
balance  en  faveur  des  manufacturiers  :  les  inaisous  qui  n'avaient 
point  un  crédit  suffisamment  établi  succombaient,  les  autres  tenaient 
bon,  et  comme  la  nécessité  de  donner  du  padn  à  trente  ou  quarante 
mille  familles  épuisait  en  quelques  semaines  les  cotisations  de  plu- 
sieurs années,  les  ouvriers,  une  fois  leur  caisse  vide,  n'avaient  plus 
qu'à  se  rendre  à  discrétion.  Il  fut  donc  décidé  que  cette  fois  on  n'or- 
ganiserait pas  dn  f^rève  générale,  qu'on  attaquerait  au  contraire 
les  fabricants  en  d(''tail,  district  par  district;  la  grande  masse  des 
ouvriers  continuimt  à  travailler  et  à  alimenter  la  caisse  commune,  il 
serait  facile  de  pourvoir  aux  besoins  des  ouvriers  (jui  feraient  grève, 
et  les  fabricans  dont  ou  quitterait  les  ateliers,  craignant  de  se  voir 
enlever  leur  clientèle  par  leurs  concurrens,  seraient  plus  disposés  à 
céder. 

Ce  plan,  pour  pouvoir  être  exécuté,  supposait  un  accord  préalable  . 
entre  tous  les  ouvriers  de  toutes  les  f  doriques  où  l'on  file  et  où  l'on 

tisse  le  coton:  il  supposait  qu'une  seule  volontf''  pourrait  faire  mou- 
voir à  son  gré,  à  l'heure  et  de  la  façon  indi([Liées,  cette  immense 
armée  industrielle,  et  disposerait  souvi'rainement  de  tous  les  fonds 
recueillis  par  de  nombreuses  associations.  Les  faits  prouvèrent,  contre 
toute  vraisemblance,  que  les  meneurs  de  la  grève  n'avaient  point  trop 
présumé  de  leur  pouvoir,  et  qu'ils  avaient  su  donner  aux  classes  ou- 
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vnères,  du»  toat  l'oaest  de  F  Angleterre,  hm  organisation  sannie» 
qui  eombioût  runilé  de  direction  avec  la  multiplicité  des  revagm, 

et  qui  fonctionnait  nvpc  ]a  n^jîulaiitt'  d'iin  vArilable  p:cm\ornoment. 
Ce  ne  fut  point  sans  opposition  qu'ils  paninrent  à  leur  1  m,  rrir  le 
souvenir  de  la  crise  <le  1S:^<>  était  encore  vivant  «iiins  ixîaucoiip  de 
mémoires.  On  remanjua  même  que  les  ouvriers  qui  vivaient  pris  une 
pan  active  à  la  grève  de  1836  furent  ks  plus  ardens  à  combattis 
ridée  d'une  nouvelle  lutte  :  ils  essayèrent  de  former  on  noyau  de 
résistance  et  d'opposer  comités  à  comités;  mais  ils  ftirent  entraînés 
par  le  nombre  et  réduits  au  silence  par  la  mlenee  on  l'intiinidatian. 
Les  meneurs  furent  servie  en  outre  par  les  conditions  particulières 
dans  lesquelles  s'exerce  Findiistrie  du  colnn.  Depuis  vîn^t  ans,  rf»tte 
inf^M'itrie  tend  de  pins  en  p1u-  à  s'éloigner  des  grands  centres  de 
population  pour  s'établir  au  milieu  des  districts  agricoles  où  la  vie 
est  moins  chère,  et  où  le  prix  des  terrains  permet  de  donner  aux 
ateliers  tout  le  développement  nécessaire.  Pour  fixer  autour  d'eux 
les  ouvriers  dont  ils  ont  besoin,  la  plupart  des  hrd*  du  rofan  ont  fait 
élever  dans  le  voisinage  de  leurs  fhbriqnes  des  côtiages  qu'ils  louent 
à  bas  prix.  De  petits  mardiands  sont  venus  naturellement  s'établir 
à  proximité  de  ces  nouveaux  centres  de  consommation,  et  c'est  ainsi 
que  Preston,  Stock  port  et  d'antres  localités  inconnues  on  insic^ii- 
fiantes  il  y  a  nn  quart  de  siècle  sont  devennes  des  aiXL'Ioiaéi-ations 
ini[)ortantes,  ou  nir-ine  de  véritables  cioés  consacrées  louL  entières  à 
l'industrie.  La  i>opulaiion  ouvrière  est  donc  très  dense;  elle  est  en 
même  temps  très  igooraute,  malgré  le  soin  que  les  faèricans  ont 
pris  de  faire  construire  des  églises  et  des  écoles.  Gomme  tooles  les 
fabriques  emploient  un  grand  nombre  de  jeunes  garçons  et  de  jemies 
filles,  peu  de  parens  résistent  à  l'appât  du  gain  et  font  in.struireleais 
enfans;  les  écoles  du  dimanche  sont  désertées  pour  les  ca])arets.  La 
très  ejrande  majorité  des  ouvriers  ne  sait  ni  lire  ni  érrrre.  On  eom- 
pn  nd  aisément  quel  ascendant  purent  acquérir  snr  eux  des  agita- 
teurs qui  avaient  toutes  les  conna'wsanct^  dont  ils  étaient  dépoui  vus, 
et  qui  avaient  appiis  à  l'école  des  réfugiés  français  et  allemands 
l'art  de  séduire  les  niasses  par  des  sophismes  captieux  et  de  déoe^ 
vantes  promesses. 

Dans  chaque  fabrique,  ks  ouvriers  désignèrent  une  personne  pour 
les  représenter  au  sein  du  comité  chargé  de  disposer  des  fends  :  il 
n'était  point  nécessaire  que  leur  choix  tombât  sur  un  d'entre  eux,  ni 
même  sur  un  ouvrier,  et  c'est  ainsi  que  d-^s  r^uitatenre  tout  à  fait 
étrangers  aux  classes  laborieuses  s'emparèt^ni  du  la  direction  de  la 
grève.  Tous  les  comités  de  district  recevaient  le  mot  d'ordre  d'un 
comité  directeur  dont  l'origine  et  la  composition  furent  tenues  aussi 
secrètes  que  possible.  Le  l'^  juin  eut  lieu  aux  envb^m  de  Preston 
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une  r<^union  p^énéralf»  des  nnvrierFi  tisseurs,  et  le  romitô  âc  district  y 
révéla  son  existeoce  en  proposant  et  ei\  faisant  adopter  le  texte  ré- 
digé d'avance  d'une  circulaire  aux  fai)riran5î  pour  réclamer  d'eux 
une  nouvelle  augmentation 10  pour  100.  Cette  circukiiHî  exposait 
qoe  les  salaires  étaient  revenus  au  tamc  oàils  ètateat  en  1847  après 
la  réduction  de  10  poor  f 00,  et  «fgaeh  d'me  prétendiae  pmMeaie 
faile  k  «tteépoqae  par  les  fabiican  de  Féfeffr  d'autint  le»  BÉlaires, 
lorsque  les  circonstance»  redeviendraient  favorables.  Klle  était  v6di- 
gée  avec  habileté,  et  on  en  avait  écarté  à  dessein  toute  formule  trop 
impérieuse  et  toute  expression  blessante.  Elle  fut  adressée  sinaulta» 
nément  à  tous  les  fîlatpurs  et  à  tous  les  fabricans  de  tissus.  Qiiv]- 
ques  jours  après,  des  d»  putations  d'ouvriers  se  présentèrent  chez  ou 
œrtain  nombre  de  (abncans  en  deiiuiudant  une  répons  a  la  circu» 
laare.  PluÂenrs  fobrieai»  reçurent  les  délégué»  :  ib  lesmirBBlMi  défi 
de  pitKiw  qtt'mcane  ptonesee  eût  été  £ate«  «ncan  engagenieBit  pria 
en  et  apièa  lear  avoir  démontré  qne  rabaiesement  général  du 
prix  des  denrées  et  des  objets  de  consommation,  résultat  de  la  non* 
^tIIc  politique  commerciale,  compensait  et  au-delà  la  difTérence  de 
10  pour  100  p  nvait  exister  entre  quelques-uns  des  salaires  ac- 
tuels et  les  salaires  de  IS^ti,  ïh  les  renvoyèrent  avec  uu  refus  polL 
Ailleurs  les  fabricans  ne  voulurent  même  pas  recevoir  les  députa- 
tions.  Un  petit  nombre  d'ouvriers  qui  avaient  été  signalés  comme 
prenant  une  part  active  à  Torganisaition  du  mouvemcot  forant  lea» 
TOyés  des  labnqoea  où  ils  trayailIaîeBt. 

C'était  roccaaion  qa'aMendaâeiil  les  comités  pour  ne  montrer  m 
grand  jeter,  ^our  prendre  ouvertement  la  direction  de  la  grève  et 
faire  des  appels  de  fonds.  Les  proclamations  et  les  harangues  se 
succédèrent  pmir  recommander  à  la  sympathie  de  tons  les  ouvri'T^ 
et  de  toutes  les  âmes  libres  et  généreuses  les  victimes  «lu  despotisme 
des  fabricans.  Une  nouvelle  réunion  des  tisseurs  lut  convoquée,  et 
Où  y  adopta  un  manifeste  qui  fut  distribué  à  profusion.  «  Nous  dé^- 
nos,  disait  le  comité,  pariant  au  nom  de  tous  les  onvrieis,  naos 
désirons,  dans  la  mesure  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs,  vfiir  la 
ceDCovde  régner  entre  toutes  les  classes  d*iiQ  bout  à  Taulre  de 
l'empire,  et  pour  attemdre  ce  bot,  nous  soumettons  à  rennnen  des 
fabricans  de  Presten  les  prapositioas  suivantes  : 

•  Si  l«  Mmtaa»  ewisenteiit  h  prouver  que  la  néeesnté  qui  le»  a  oiwtrahits 
de  réduire  nos  salaires  en  1847  existe  eaoore  et  les  eaipéebe  de  relever  actuelle- 
ment le  prix  du  u-avail,  et  qu'il  est  inieompatible  avec  ta  sîutatiou  de  lludustrle 

de  nous  acronléT  une  augmeiitation; 

«  Ou  s  ils  vculeui  preiërabiemeat  fournir  à  uu  jury  de  gentlemen  désintéres- 
sés daos  la  qoeatiou,  qui  véuafasent  Vettàme  publique  et  rcxpérience  nécessaire, 
la  prenve  ^*ils  sout  aujourd'hui  dans  une  situation  aussi  fâcheuse  qu'au  vo* 
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ment  de  la  réduction  des  sitlaires  en  1h  t 7,  nous  ajoumeroos  nos  i-éc!amaliou5 
jusqu'à  des  draonstanecs  plus  ftvonbles.  » 

Ces  propositioDS  n'étaicDt  pas  formulées  sérieusement.  Quel  fabri- 
cant pouvait  consentir  à  apporter  ses  livres  de  compte  devant  le  co- 
mité des  ouvriers  ou  même  devant  un  jury  qu  il  eût  été  fort  difficile 

de  composer,  et  à  mottre  ainsi  à  nu  la  situation  de  ses  affaires,  pour 
prouver  s'il  lui  était  ou  non  possible  d'accroître  de  40  pour  100  on  des 
élémens  principaux  de  ses  prix  de  revient?  Ce  n'était  pas  seulement 
le  renversement  du  pruicipe  qui  veut  que  le  prix  du  travail,  comme 
celui  de  toute  chose,  soit  réglé  sur  le  rapport  entre  l'offre  et  la  de- 
mande; c'était  la  destruction  de  toute  liberté  dans  Tindustrie.  Si  les 
fabricans  étaient  obligés  de  mettre  des  étrangers  dans  le  secret  de 
leurs  opérations,  et  de  i  égler  le  taux  des  salaires  d'après  la  quotité 
de  leurs  bénéfices,  ils  n'étaient  plus  les  maîtres  de  leurs  établisse- 
mens  :  ils  étaient  de  simples  gérans  administrant  pour  le  compte  et 
au  profit  de  leurs  ouvriers. 

Il  ne  fut  fait  aucune  réponse  au  manifeste  des  ouvriers,  et  la  grève 
commença  aussitôt  avec  d'autant  plus  de  résolution  que  deux  fabri- 
ques prises  au  dépourvu  avaient  dû  accorder  l'augmentation  récla- 
mée. Ce  ne  fut  pas  toutefois  à  Preston  que  la  lutte  s'engagea  d'abord; 
le  nombre  des  fabriques  y  était  trop  considérable;  les  meneurs  ju- 
gèrent préférable  de  débuter  par  Stockport,  et  l'événement  justifia 
leur  choix.  Après  neuf  semaines  d'interruption  dans  les  travaux,  les 
fabricans  de  Stockport,  désespérant  de  triompher  de  la  résistance  de 
leurs  ouvriers,  à  qui  des  distributions  d'argent  étaient  régulièrement 
faites  par  le  comité  directeur,  se  résignèrent  à  subir  les  conditions 
qui  leur  étaient  imposées.  Ce  succès  enfla  le  C(Kur  des  chefs  de  la  ligue, 
qui  le  publièrent  partout  comme  le  présage  assuré  de  la  victoire 
du  travail  sur  le  capital;  ils  résolurent  de  poursuivre  leur  avantage, 
et  firent  abandonner  immédiatement  les  travaux  dans  quelques- 
unes  des  plus  considérables  fabriques  de  Preston.  Ils  élevèrent 
en  même  temps  leui  s  prétendons,  et  réclamèrent  l'^alité  des  sa- 
laires dans  toutes  les  laLii  iques  et  pour  tous  les  ouvriers,  quel  que  AH 
leur  degré  d'expéiience  ou  d'habileté.  I  n  inanufacturier  de  Preston, 
M.  Naylor,  désireux  d'écliapper  aux  coiisLCjuences  d'une  grè\e,  fit 
offrir  à  ses  ouvriers,  comiue  transaction,  une  augmeniatiou  de  ô 
pour  100.  n  lui  fut  répondu  que  «  sa  maison  avait  attiré  l'attention 
toute  spéciale  du  comité,  qui  avait  donné  ordre  aux  ouvriers  d'exi- 
ger 10  pour  100  en  sus  des  5  pour  100  offerts  par  M,  ou  de  quit- 
ter les  ateliers.  »  Le  comité  spécial  des  fileurs  déclara  sans  péri- 
phrases ((  qu'il  entendait  désormais  régler  les  destinées  de  l'industrie 
du  iilage.  » 
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La  défaite  des  fabricans  de  Stockport  et  les  prétentions  croissantes 
des  ouvriers  servirent  d'avertissement  aux  manufacturiers.  Ils  com- 
prirent que,  s'ils  se  laissaient  attatjuer  en  détail,  ils  succoajberaient 
les  uns  après  les  autres.  Leur  seule  chance  de  salut  était  d'opposer 
coalition  à  coalition.  Il  était  essentiel  siirtoat  de  fermer  tous  les  ate- 
liers à  la  fois,  puisque  les  salaires  payés  dans  un  district  servaient  à 
aUmenter  la  grève  organisée  dans  le  district  voisin.  H  fallait  donc 
Imposer  aui  ouvriers  l'option  de  travailler  partout  ou  de  ne  travail- 
ler nulle  part.  On  ét  iit  alors  arrivé  à  la  (in  du  raois  d'août;  des  co- 
mités se  constituèrent  sans  délai  dans  chacun  des  principaux  centres 
de  fabrication,  et  se  mirent  en  correspondance  avec  un  comité  supé- 
rieur résidant  à  Manchester.  Le  16  septembre,  on  afficha  sur  tous  les 
murs  de  Preston  un  avis  signé  de  trente-cinq  manufacturiers,  qui 
annonçaient  que  leurs  ateliers  seraient  dos  le  15  octobre,  si,  pour 
cette  époque,  «  les  ouvriers  actuellenieot  en  grève  n'avaient  pas  re- 
commencé à  travailler,  et  si  une  meilleure  inteUigence  n*était  pas  éta- 
Mie  mtreles  patrons  et  leurs  employés.  »  Les  signataires  de  cet  avis 
avaient  souscrit  entre  eux  l'engagement  de  payer  une  amende  de 
1*25,000  francs  dans  le  cas  où  ils  ne  se  coufornierrïipnt  pas  à  la  dé- 
cisioi)  de  la  majorité.  Les  fabricans  de  Manchester  et  de  Bacup  sous- 
crivueni  un  engagement  semblable.  À  buinley  et  dans  les  environs, 
le  chiffre  du  dédit  fut  fixé  seulemait  à  50,000  francs. 

La  détermination  des  fabricans  de  Preston  alarma  le  comité,  car 
elle  menaçait  dt  mettre  à  la  charge  du  fonds  commun  Tentretien  de 
20,000  ouvriers  et  de  leurs  familles.  On  essaya  de  parer  le  cnup;  des 
députadons  se  présentèrent  chex  les  chefs  de  diverses  fabriques,  au 
nom  dp  leurs  ouvriers,  pour  s'informer  des  conditions  auxquelles 
ceux-ci  pourraient  continuer  de  travailler.  Les  fabricans  répondirent 
qu'ils  étaient  engagés  vis-à-vis  de  leurs  confrères  et  ne  posaient 
prendre  de  décision  isolément.  Le  comité  s'adressa  alors  par  écrit  à 
MM.  Miller  et  W.  Ainsworth,.  président  et  secrétaire  de  Tassociatton 
des  fabricans,  et  leur  soumit  les  propositions  suivantes  :  «  1*  Les  pa- 
trons recevraient  chacun  une  députation  de  leurs  propres  ouvriers 
afîn  de  débattre  et  de  régler  de  gré  à  gré  le  différend;  2*  dans  le  cas 
où  ils  auraient  objection  à  cette  entrevue,  ils  accepteraient  l'arbi- 
trage de  personnes  respectabli  s  et  expérimentées,  mais  qui  ne  se- 
raient point  engagées  dans  l'industrie  du  coton;  .1°  les  patrons  étaient 
invités  à  formuler  à  leur  tour  une  proposition,  et,  si  elle  était  équi- 
table, le  comité  s'engageait,  au  nom  des  ouvriers,  à  l'accepter.  «  Les 
fabricans  répondirent,comme  on  devait  s*y  attendre,  qu'ils  ne  recon- 
naissaient pas  Texistence  du  comité.  En  eiïet,  entrer  en  n^ociation 
avec  le  comité,  c'eût  été  de  leur  part  sanctionner  le  principe  de  la 
coalition,  permettre  à  une  influence  étrangère  et  irresponsalile  de 
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s'irjt  'i  j>o.^  r  entre  eux  ei  leurs  ouvrier??,  et  enfin  s'çmgBiger  vis-à-vis 
d  une  réunion  d'ùidivklus  sans  pouvoirs  et  incapables  d'assurer  l'exé- 
CQiiMi  ^OB-pnmMeB'qaMfetivralflDt'pti'lîiin. 
'LUaqiîiétiaedesiiMRem  la  gr^  redxMlMa  <toMitt*l]s  mut 
regRBvple'desliriirieans'ée  Pro8UMi<OTDvi  fu  les  mamfiKtutnBrste 
autres  districts.  Ik  avaient  fart  abandonner  les «tetoa  dans deix- des 
prifiripalps  fabriques  de  Burnloy.  Le  3  octobre  parut  une  adresse  des 
manufnrtiiriers  cette  ville  à  leurs  ouvripi-'*;  n]>rAs  avoir 'établi 
qu'ils  ne  laiâaieBt  qu'user- du  droit  de  légitime  déleui>e,le6labrkaiis 
disaient  : 

«  Mous  avons  «WBiiié  atteativemeiit  les  demandes  adMnéfls  à  imt  d*«iitiis 

nous-,  nous  avons  reooanuà  Tunanimité  et  nous  déclarons  que  les  ^ariir»'i;  's 
par  ces  deux  maisons  seul  libt-r.iux  en  comparaison  de  ceux  qui  sont  alloues 
dans  d'autres  élaUisiemeus,  et  quoiqu'il  nous  en  coûte  extrêmement  de  prendre 
une  «enblable  mesure,  mus  avons  jugé  aéeessaire  de  frire  tBonialire  notn 
îuleulna  de  fermer  nos  Alelnust  si  les'owritn  dvces'deis  nMissnsiR'msBF* 
MlltpTi':  h  rf>OTntî:;t». 

n  ^ft&nreux  d'agir  soiis  précipitation,  nous  voas  avons  inionnés  de  celte r«wo- 
Itttion  il  y  a  déjà  ne  Mnatne,  sans  rtawir  àaoMBer  le  diffcsead  à  uneicoadte- 
siea  saliiÉûsitte. 

«  Ces  ôrooilsttulMS,  jointes  à  l'état  de  dépression  actuel  de  rinduetrie -et  à 

certains  actes  d'insubordination  et  d»  violence  matérielle  comjni?  par  quelques 
ouvriecs,  nous  mettent  dans  la  utce^i^ite  d'annoncer  que  nous  Itnneruns  tous 
nos  ateliers  pour  le  28  octobre,  le  jour  le  plus  proche  auguel  expireront  les  aver- 
tissemens  donnés  ou  à  donner  par  ébaenn  de  nous.  » 

Cette  adresse,  qui  portait  la  sirTinlnre  de  cinquante-sept  memufac- 
turiers,  se  terminait  par  un  nppel  a  ix  onvricrs  qui  désapprouvaient 
la  grève;  les  maîtres,  en  déploiaiit  les  soulii  ances  que  ces  ouvriers  al- 
laient endurer,  réclamaient  leur  concours  pour  mettre  prwnptemeut 
un  terme  à  im  état  de-cboses  aassi  regrettaÛe/Bes  svertiasemens  «iMk 
logues  ftifeiitpuMiés«ueeea8iTe»eirt  par^esmanoiacturierede  Msa- 
chester,  de  Sâlford,  de  fiftcup,  de  Gobe,  d'AcerÎBgton,  etc.  Ils  ré* 
pondirent  «e  ceneleroatimi  noiveraelle  dans  tous  les  comtés  du 
nord-mie^,  en  prnm'ant  que  la  menace  faite  ]^ar  les  fabricans  de 
fermer  tous  les  ateliers  plutôt  que  de  subir  le  jon^  du  coniitt'  devait 
être  prise  au  sérieux.  Tout  le  petit  rojuuiercc  et  tantes  les  liniu^tries 
secondaires  qui  se  rattachent  à  la  inauulenlion  du  coton  entrevirent 
une  ruine  inévitable.  La  crise  deiS&3  allait  dépasser  toutes  les  pro* 
perlions  de  «elle  de  1886.  Les  noffibrenx  ouvriers  qiû  'déoeppren» 
vaient  le  mouvement  tinrent  des  réunioBs  et  eSBayèrent  de  s-entre- 
mettre  eorlre  les  deux  partis  :  les  maîtres  leur  répondrait  par  une 
déclaration  d'impuissance,  les  ouvriers  coalisés  gardes  •outrages  6t 
des  violences.  Une  partie  du  clergé  et  quelques  personnes  bienfoh* 
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ssLYitf^  essayèrent  une  médiation  impossible;  les  patrons  refosèrent 
de  «e  trouver  en  présence  des  membres  du  comité,  et  cctiï-ci  iw  vin- 
rent anxréimions  que  pour  déclamer  contre  les  hrds  du  coton,  pour 
exalter  la  puissancedeleurassociaiioii,  et  pour  prédire  son  triomphe 
prochain.  Cependam  les  meneurs  jugèrent  prudent  de  rabattre  de 
leim  firémioBs;  le  «mité  spécial  teiOBiira  et  dévitera  4e  Prafr* 
ton  pablîa,  le  IS  œlebre,  nae  prockii»tion4>ù  se  tronrait  une  con- 
cesaiOQ  importante  :  «  Gonsidémnt  le  changemeiit  ddfevosebk  qii 
8*eBt  op^é  dans  la  sitoation  du  commerce  depuis  quelques  semaines 
etTétat  incertain  des  afTaires  dans  l'est  de  i'Kurope  et  en  Chine,  les 
fileui*s  et  dévideurs  renoncent,  pour  le  présent,  à  ieiir  (Irmnnde  de 
r uniformité  des  salaires,  et  ils  attendront  patiemment  le  retour  d'un 
meilleur  état  de  choses  poui  le  monde  commercial.  Dans  ces  circon- 
stances, quelle  ombre  de  prétexte  ks  fabhcai»  peuTent-ils  avoir 
pour  fermer  les  «tdien  élent-k»  omriîe»  ee  déderait  satiAile  des 
condHieDB  actoeUes?  »  Une  partie  coosidèrabie  ies  eovficfeieuoa* 
çalt  doue  à  imposer  «ib  ;fielMvs  Iwp^ùaitàaù.  ^tm  tarif  mtèinaat 
pour  tons  lee ateliers. 

Cette  concession  tardive  n'emp#*r])a  point  les  demîer?  ateliers  qui 
fns'ij'n!  ouverts  ;\  Preston  de  se  fermer  le  15  octobre.  Les  fabricans 
étiiiciii  (I  autant  plus  fermes  daos  lenrs  projets  de  résistance,  qu'ils 
av aïeul  la  plupart  avantage  à  ne  pas  iairc  ira\ ailier.  Les  meneurs 
aTaieot  cru  cÉoisir  t»  moment  de  pleine  prospérité;  mais  quand  ils 
eemoMKèreiit  rattaqae,  cette  prospMté  •était  déjà  mt  eon  dédio. 
Au  ooaniMaeeveBt  de  l'aaiiée,  «ornes  ies  Idnîques  avaient  eo  dee 
emmiiBndes  censHirebles  peur  l'Australie,  eà  de  grands  besoinsexis-^ 
taient;  mais,  comme  il  arrire  toujours,  le  commerce  d'exportotioii, 
enroiuîin:;»^  par  les  bénéfices  énormes  qu'il  avait  faits,  avait  accru 
démi  smvnîfut  ses  envois.  Totis  les  avis  reçus,  à  partir  du  mois  de 
juin,  aniionctreut  rpic  le  marché  était  encombré,  que  les  envois  en 
route  ajouteraient  a  la  dépréciation  déjà  très  forte  de  tous  les  articles, 
et  qu'il  'faUnt  sospendre  81)00111106111  teste  expéditioD.  Noos  aToes 
déjà  dU  qae  tonte  expertotiao  pour  la  Chine  afait  cessé  par  siiHa 
de  la  gaene  «vrile  qoi  désolait  le  Célestie^Eaipire.  Les  compltcatieiiB 
de  la  politique  avaient  entièrement  paralysé  le  commerce  dans  tout 
l'orient  de  TBurope,  et  la  foire  de  Leipzig,  dépassant  toutes  les  ap- 
préhensions, n'avait  donné  lieu  à  aucun  mouvement  d'affaires.  Les 
maisons  qui  travaillaient  pour  l'Inde,  et  dont  la  plupart  étaient  con- 
centrées à  Preston,  avaient  seules  quelques  ordres  à  exécuter.  En  pré- 
sence de  cette  complète  stagnation  des  aflaires,  la  très  grande  majo- 
rité desmaiitdacturiers  n'auraient  pu  continuer  à  produire  qu'à  perte 
et  en  vivant  -eor  leur  crédit.  Or  Tintérèt  de  l'argent,  élevé  déjà  an 
commenoemeat  d'août,  allait  toajotirs  croissant;  \Sk  baioque  d'Angle- 
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terre  avait  dû  élever  à  deux  reprises  le  taux  de  son  escompte,  et  on 
prévoyait  qu'à  un  jour  prochain  elle  le  porterait  à  5  1  '2  pour  ÎOO. 
Les  manufacturiers  n'auraient  donc  pu  se  procurer  qu'à  des  roudi- 
lions  très  onéreuses  l'argent  nécessaire  pour  payer  cbaque  seitiuuie 
ces  salaires  à  l'aide  desquels  on  leur  faisait  la  guerre.  Aussi,  loin  Ue 
songer  à  accorder  l'augmentation  exigée  d'eux,  ils  arrêtèrent  d'un 
eommon  accord  de  ne  rouvrir  leurs  ateliers  qu'autant  que  les  ou- 
vriers aceepteraîeDt  les  salaires  qui  leur  étaient  payés  avant  le 
l"  mars  1853,  c'est-à-dire  avant  l'augmentation  presque  générale 
qui  avait  eu  lieu  au  printemps.  Cette  décision  fut  prise  sur  l'avis  d'une 
commission  spéciale,  dans  une  réunion  générale  tenue  le  23  octobre 
à  Manchester. 

La  rt^solution  désespérée  adoptée  par  les  maîtres  de  fermer  tous 
les  ateliers  renversait  cumplétement  le  plan  Ue  canipague  arrêté  par 
le  conkité.  H  ne  restait  plus  ai|z  meneurs  d'autre  parti  à  prendre  que 
de  préparer  les  ouvriers  à  une  grève  générale,  et  de  leur  faire  accep- 
ter d'avance  de  longues  et  pénibles  soufirances.  lis  entreprirent  alors 
cette  tâche,  devant  laquelle  échouent  toujours  les  agitateurs,  d'en- 
dormir  la  douleur  par  de  belles  paroles,  d'étouffer  les  sentimens  de 
famille  par  des  appels  à  l'orgueil,  et  de  remplacer  le  pain  quotidien 
par  de  vaines  et  irritantes  déclamations.  George  Cowell  publia  et  lit 
distribuer  «n  historique  de  la  grève,  en  réponse  aux  calnmnirs  des 
fiabricans.  Il  accusait  ceux-ci  de  se  conduire  «  avec  une  dureté  into- 
lérable, »  de  prodiguer  «  les  insultes  et  le  mépris  »  à  leurs  ouvriers, 
et  de  les  traiter  «comme  des  esclaves  dégradés.  »  Ce  manifeste  se 
terminait  ainsi  :  «  La  résolution  prise  par  les  fabricans  de  Preston 
de  jeter  vingt  mille  ouvriers  dans  la  rue  est  un  acte  sans  précédent 
dans  l'histoire;  c'est  un  acte  de  despotisme  qui  a  soulevé  la  ver- 
tueuse indignation  de  toutes  1ns  rlas^os  dans  toutes  les  communes, 
dans  toutes  les  cités,  non-seulenk  iit  f  !i  Angleterre,  mais  d'un  bout 
à  l'autre  de  l'Europe,  Oui,  ce  seniiinent  d'hoiTCur  a  déjà  pénétré 
jusque  dans  les  états  du  sud  et  de  l'ouest  de  l'Amérique,  et  l'écho 
nous  en  revient,  disant  qu'on  ne  peut  trouver  tien  de  comparable 
dans  l'blstoire  du  nègre  infortuné  ni  de  l'infâme  propriétaire  d'es- 
claves. » 

C'est  en  vain  qu'on  cbercberait  un  semblable  appel  opinion  eu- 
ropéenne dans  les  dociimens  ptd)liés  par  les  OTivriers  lors  des  grèves 
antérieures.  Cette  préorcupation  f!n  d^  hor-^,  cMlf  inffTVPution  d'idées 
toutes  politiques  dans  une  que>-non  de  s;ilau"es,  tralii.'»t-iiL  assez  l'école 
aux  leçons  de  laquelle  les  meneurs  de  la  grève  s'étaient  inspirés. 
Nous  avons  déjà  cité  un  manifeste  où  le  comité  invoquait  les  droits 
des  ouvriers.  Dans  un  meeting  tenu  à  Preston  le  lendemain  de  la  clô- 
ture des  ateliers,  un  des  meneurs  nommé  Swingtchwist  accusa  les 


Digrtized  by  Google 


ÉTATS  E(jROPÉENS.  —  LA  GRANDE-BKfiTAGKE.  373 

maîtres  d*6tre  déterminés  «àaoéuitir  les  dernières  libertés  des  classes 
laborieuses;  »  mais  les  ouvriers,  suivant  l'orateur,  devaient  se  rési- 
gner à  tous  les  sacrifices  pour  faire  triomphrr  le  princij>e  d'une  équi- 
table réruuDéralion  du  travail,  et  s'ils  d» un  liraifui  unis  et  s'a5?sis- 
taieut  mutuellement,  ils  seraient  en  état,  avant  Noël,  d  acheler  les 
iU>riquesque  les  maîtres  seraient  disposés  à  vendre.  On  doit  recon- 
naître là  le  rêve  dont  s'étaient  bercés  déjà  les  chefe  de  la  grève  des 
mécanicieas  (1)  :  acquérir  ou  fonder  avec  le  produit  des  cotisations 
no  étabfisaement  qui  serait  géré  par  des  ouvriers  seub,  et  qui  ferait 
concmreDce  aux  établissemens  ordinaires.  Les  meneurs  comptûeal 
sur  les  relations  qu'ils  avaient  établies  avec  les  unions  des  autres 
corps  d'état.  Le  samedi  15  octobre  eut  ]\ni  h  Pr^ston  une  réunion 
d'artisans  <le  tous  les  métiers,  et  à  la  suiit  de  noniljrptix  discours  en 
faveur  des  ouvriers  en  grève,  on  adopta  une  proclauialion  qui  fut 
placardée  le  lundi  sur  tous  les  mai  s  de  la  ville,  comme  cvprmiaul 
les  sentimens  «desmécanidena,  machinistes,  carrossiers,  tabletieis, 
ébénistes,  cordonniers,  foiigerons,  serruriers,  ferblantiers,  tatUeurs, 
cfaemîaiera,  imprimeurs,  fondeurs,  quincailliers,  maçons,  charpen-^ 
tiers,  peintres,  monteurs,  etc.,  de  Preston.  n  Cette  proclamation,  qui 
contenait  de  vives  attaques  contre  les  fabricans  et  des  encourage- 
mens  et  des  promesses  de  concours  aux  ouvriers,  débutait  ainsi: 
«  Les  (It  légués  rej)résentant  les  corps  d  éiat  sus-indiqués,  après  avoir 
passé  un  vole  d'entière  confiance  dans  le  comité  qui  dirige  les  affaires 
des  ouvriers  des  fabriques,  ont  décidé  d'adresser  au  public  l'appel 
suivant  :  — ^Les  maîtres  manufacturiers  de  Preston  ayant  enfin  eiécuté, 
aux  yeux  des  babitans  de  cette  ville  et  aux  yeux  du  monde  entier, 
leur  résolution  de  jeter  sur  la  rue  des  milliers  de  leurs  honnêtes  ou- 
vriers, uniquement  pour  avoir  demandé  une  plus  équitable  rémuné- 
ration de  leur  travail,  nous  déclarons  hautement  que  c'est  là  un  acte 
de  la  plus  grande  iniquité.  Lps  ouvriers  des  fabriques  de  Preston 
ont  été  trop  longtemps  écrasés  sous  la  main  puissante  du  capital,  et 
leurs  droits  comme  travailleurs  ont  été  trop  uniformément  foulés  aux 
pieds,  fl  maintenant  que  les  ouvriers  livrent  la  bataille  des  droits 
.  du  travail  contre  la  puissance  du  capital ,  nous  tous,  membres  des 
divers  corps  d'éut  de  Preston,  nous  sommes  résolus  à  soutenir  les 
travailleurs  des  fabriques,  comme  des  hommes  amis  de  Tbonneur  et 
de  la  justice,  et  à  les  aider  à  obtenir  ce  qu'ils  demandent  :  à  savoir, 
une  augmentation  de  10  pour  loo  1 1  le  droitde  consener  leur  union.  » 

C'est  là  le  passage  le  plus  caractéristique  de  cette  curieuse  procla- 
mation. 11  suflità  montrer  le  chemin  que  les  doctrines  socialistes  ont 
fait  depuis  quelques  années  au  sein  des  classes  laborieuses  d  Aiigie- 

(1)  Voj£2  VàHmittin  de  mi-SS,  p,  m  et  sohr. 
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terre.  Les  meneurf^  de  li\  grève,  qu'ils  l'avotiasscTit  ou  non,  tendaient 
à  Iransfornief  roniplétenient  les  rapports  enîrr  nmîtros  et  oh\  riers. 
L'argument  perpétuellement  iîîvoqué  j)«r  oux  étail  reLaLpros|)ère  de 
l'industrie  et  les  gains  réalisés  par  les  labrii.ans;  ce<ïui  revient  à  dire 
que  lorsqu'un  chef  de  maison,  soit  par  l'eiSet  de  circoDâtanceâ  li^- 
reiieo,  soit  par  tu  perfeclkBiiaiiieBt,  aokinteie  par  8on:iiitdUgeBct, 
80D  acthritô  et  son  créAt,  arrive  à-sugmenter  la  quotité  de  ses  béafr* 
fices»  il  est  tenu,  aon»  peine  d'injustice,  d'en  faire  profiter  aes-ou- 
TTiers  sous  la  forme  d*«De  attgraen talion  de  saJairea.  L'homme  qui 
aTentiire  dans  la  chanceuse  carrière  de  l'industrie  une  fortune  quel- 
quefois coi?«if]!'rablc  et  l'honneur  de  son  noni,  et  qui  encoiu't  seul 
Itiià  risques  et  la  responsabilité  d'une  grande  euUeprise,  ne  serait 
donc  plus  le  maître  de  la  propriété  qu'il  expose;  il  ue  aérait  que 
le  gérant  responsable  d'une  société  en  participation.  Il  y  avait  au 
fond  des  sophismea  de  George  Gowéll  et  de-  ses  affidés  uae  ndgatioa 
dboB  droits  de  k  preprîété  et  de»  droits  de  l'inteUigence.  Quand  les 
orateurs  de  la  grève,  à  l'appui  de  leur  demande  d*aiigH)entat»n,  in- 
voquaient le  luxe  de  quelques  fabricans,  «  leur»  somptueux  ameo- 
blemens,  les  robes  de  satin  de  leurs  femmes  et  de  V urs  fdles,  leurs 
voilures  et  leurs  coûteux  attelages,  »  ils  attaquaient  la  liberté  indi- 
viduelle et  le  droit  de  cbacuj)  .\  dis})oser  de  ce  qui  lui  appartient,  et, 
saiis  s'en  apercevoir,  ils  liusau  iil  la  guerre  aux  corps  d  état  duol  ils 
sollicitaieut  Tappui;  car  combien  ^d'industries  cesseraient  d'exister, 
oemlnen  de  bras  seraient  condaauiés  au  chômage,  s'il  n'était  plus 
pessibl»  de  eonaaerer  ^deedépensee  deluxe  une  partie  de  là  richesse 
încessanioiment  créée  par  le  travail  et  le  commerce? 

l  lie  (oh  la  lutte  engagée,  les  membres  du  comité  se  distribuèr^t 
les  rAles.  Les  uns  prirent  pour  tâclve  de  porter  la  parole  dans  les  réu- 
nions publiques  qu'on  rtyrtit  soin  de  convoquer  au  njoins  une  fois  par 
semaine,  afin  de  tenir  les  ouvriers  en  haleine  et  de  ranimer  leur  cou- 
rage. Pour  jeter  quelque  variété  dans  le  programme  des  meetings, 
les  sous-comités  des  divers  districts  se  prêtaient  mutuelleineat  leurs 
eratears.  Les  anties  délégués  se  censacrère&t  à  visiter  les  gi  andea 
TÎDeB  ûOÊiÊÊt  Londres^  Bristoli  LiveipoeU  Glasgow,  afin  de  soilieiter 
des  déelavations  de  sympathie  et  awtoutdee  secoerspécuniaires  de 
la  part  des  unions  des  divers  corps  d'état.  Leurs  démarches  ne  furent 
pas  tonjoui-s  infructueuses  :  le  sous-comité  des  tisseurs  de  Proston 
reçut  jusqu'à  50,000  fi-;incs  par  semaine  en  souscriptions  v6nu<  s  de 
divers  points  de  l'Angleterre.  NéanuHiius  ces  siLb\ entions,  quoHjue 
considérabks  i-ii  elles-nièmes,  étaient  trop  peu  abondaiiics  et  trop 
HTégnlières  pour  suffire  aux  dépenses  de  la^  grève,  et  George  Gowell 
fut  bientAt  réduit  à  proposer  d'appliquer  à  Tentretien  des  ouvriers 
coalisés  les  fonds  réunis  par  les  diverses  associations  de  bienfaisance, 
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telles^  que  les  stôâtéa  de  smiaun  imfeiKls,  d'assistuice  médicale  et 

môme  d'cuLenremens  à  frais  cnramuns.  Co  n'était,  disait -11,  (ju'un 
empruat,  car,  la  grèvp  firito  et  la  victoire  obtenue,  nn  reit^phirer.'ut 
\m  HomuM^  ainsi  appiiqutiOtt  :  célSttl  eu  iôftiiiû  uu  iiéiâujrtttuufiiil  dfi 
fonds  qu'il  proposait. 

L»  grève  aviût  pris  à  ce  moment  des  proportion»  dépassaient 
tout  ce  qu'on  aTaît  va  aux  épuques  les  plus  calamiteuses.  SU»  fkéb&^ 
dait  à  toiÉe»  kftiadwtrMiB  qii  tnmAltmt  le  ooIad  ai  à  tmlo»  les 
iadastiîe»  suliaidkMres.  A.  ManabMter,  à  Salford  et  dMaka  emi- 
rons,  c'étaient  tes  filés  et  les  coU)aDa4les  iœprioiées;  à  Ihraaton,  left 
filés  et  les  indiennes-  r\n  Wigau,  les  retors;  à  Bumley»  les  mousselines; 
à  Bartip  et  flaiis  les  communes  qui  en  dépendent,  Newciiurcli,  llaw- 
tenibUill,  Sharuford  et  Sliawfortli,  les  grandes  maisons  qui  travail- 
lent pour  i'exportâtiou  et  fabriquant  cotonnades  iégères,  ie  ma« 
da^oJan,  las  tafles  da  Guinée,  Les  caHeots  ûns;.i  Acerington,  les 
mamifactmea  de  jacaiiB  flaa»  d'étoffies  pour  chcwiacs»  de  iBCVisd* 
linea  Jasne  et  laôia  et  colaB,  QiiarMitft<â&q  alaliar»  se  Ceimirant  à 
Preeton  du  8  au  15  octotee»  cinqiiaiila-Iittit  à  Burniey  aus-anvi* 
rons  <\\i  1')  au  28  octobre,  quarante  h  Bacup  du  21  au  2&,  une^aioa 
au  Wigao  du  15  nii  '1'^.  An  31  nrtobre,  on  comptait  au  moins  deux 
cents  fabriques  lerrat'es  et  S0,000  ouvriers  sans  owraf^e,  à  savoir 
26,000  à  Preàton,  5,000  au  Wiga?),  15,000  à  liacup,  '20,000  à  lluruky 
et  Padikam,  2,000  à  bury,  et  pior^icuris  milla  à  Salfo«-d  et  à  Manches- 
ter, flaoacomiiCer  $,600  tdiiCiuiar^et  imprimeors  à  Mtocbastar  se»- 
leaMDt.  €e  nosabie  s'acorateDCore,  et  lea  i)^)riques  de  Ckdae,  d*Âfi»- 
Tîn^too,  de  Glossop,  deOanroirford,  el&,  oasaèieBtde  timUler  dan» 
lea  premier» jours  de  navambre.  En  évaluant  à  80,000  seuleoieiil  le 
nombre  des  ouvriers  en  grève  et  en  prenant  20  shill.  pour  moyenne 
de  leurs  salaires,  on  trouve  2  millions  pour  le  chiffre  de  la  perte  que 
la  coalition  infligeait  chaque  semaine  au\  classes  laborieus^'s  dans 
le:>couité3  de  l'ouest.  Il  faut  ajouter  à  cette  somme  les  salaires  sacri^ 
fiée  .par  les  ouvriers  miueuis  et  par  tous  les  corps  de  uiéii«;rs  que 
nous  avons  énomérés  plus  haut  pour  a»  raudre  compte  de  réfloma 
défnrdilkm  de  capital  qui  ettt  lieu  eu  Aiq^leterra  daos  lea  qualre  eu 
doq  demian  mois  de  1863.. 

Les  meneurs  de  la  grève  avaient  fait  grand  bruit  de  l'ordre  et  du 
caîme  que  les  ouvriers  de  Stockport  avaient  observés  pendant  l'in- 
lerruptiort  de  leurs  travaux,  alors  qu"  <raluirHl;mfes  souscriptions 
reniplar;iieut  pour  eux  les  salaires  sapprunes;  loi*sque  la  lutte  devint 
générale  et  que  les  privations  se  tirent  sentir,  U  devint  iuipossible  de 
ooaiprinMr  au  sein  de  ces  masses  oisives  l' effervescence  des  passicnos 
laftttvaiaaa.  A  Acerington,  Ica^  ouvriers,  en  apprenant  la  prodiaiae 
ceasatiou  dea  trwaux,  éteigulreut  lea  lumiftrea  et  profitèrent  de  Tob- 
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scurîté  pour  faire  de  larges  iocisions  dans  toutes  les  pièces  à'étoffe 
en  cours  de  fabrication.  A  Biirnle),  des  violences  fnrrnt  nxnrrf^es 
contre  les  ouvriers  qui  désapprouvaient  la  grève  et  sur  la  jm  rs  nne 
de  (juelques  contre-maîtres.  A  Preston,  des  fabricans  furent  insultés 
dans  la  rue.  Au  Wigan,  des  désordres  plus  graves  éclatèrent  et  né- 
cestâtèrent  la  réunion  de  eonstaUet  spécâaux  et  la  présence  de  k 
force  année. 

Ces  violences  étaient  le  présage  de  la  prochaine  défaite  de  la  ce»' 
lition.  En  eiîet,  dès  le  Gonjmenoeinent  de  novembre,  les  ouvriers  de 
Royton,  près  d'Oldham,  demandèrent  à  rentrer  dans  les  ateliers.  Le 
comité  di  s  fabricans,  à  la  suite  de  sa  réunion  du  23  octobre,  s'était 
ajourni''au  19  novembre,  prolongeant  ainsi  d'un  mois  la  suspension 
des  travaux.  A  l'expiration  de  ce  délai,  il  fut  décidé  que  les  niait.uns 
qui  avaient  des  commandes  à  livrer,  et  où  un  nombre  suffisant  d'ou- 
vriers se  présenteraient,  pourraient  travailler  deux  jours  par  semaine, 
quelques-unes  furent  même  autorisées  à  travailler  quatre  jours. 
Nulle  part  on  ne  devait  travailler  la  semaine  entière,  afin  que  les 
ouvriers  fussent  hors  d'état  de  venir  en  aide  à  ceux  qui  persistaient 
dans  leur  oisiveté.  Il  avait  été  question  de  n'admettre  dans  les  ate- 
liers que  les  ouvriers  qui  s'engajxeraient  à  ne  plus  faire  partie  d'au- 
cune vrtion;  mais  les  fabricans  renoncèrent  d'eux-mêmes  à  une  con- 
dition que  les  ouvriers  regardaient  comme  une  atteinte  à  leur  liberté, 
et  qu'iû  n*bésitaient  pas  à  éluder  par  de  mensongères  promesses. 
Les  ouvriers,  de  leur  c6té,  se  lassèrent  de  souffrances  inutiles  que  la 
venue  de  l'hiver  rendût  plus  cruelles  :  an  milieu  de  décembre,  plus 
de  la  moitié  des  coalisés  étaient  retournés  au  travail;  les  autres  se  ren- 
dirent peu  à  peu  :  à  Preston,  centre  de  la  coalition,  la  résistance  se 
prolongea  jusque  dans  Irs  premiers  mois  de  185â,  grâce  aux  sous- 
criptions que  l'activité  et  les  sollicitations  du  comité  arrachèrent  aux 
ouvriers  qui  étaient  rentrés  dans  les  ateliers.  11  fallut  pourtant  finir 
par  accepter  une  défaite  méritée.  Ainsi  avorta,  après  plusieurs  mois 
d'une  lutte  acharnée,  la  plus  formidable  attaque  qui  eût  encore  été 
dirigée  contre  la  liberté  de  rindustrie. 

On  a  calculé  que  les  grèves  de  la  fîn  de  1853  ont  coûté  aux  classes 
laborieuses  de  TAngleterre  plus  de  50  millions  de  salaires.  En  sup- 
posant que  les  ouvriers  eussent  triomphf',  il  leur  aurait  fallu  plusieurs 
années  d'un  travail  non  interrompu  jx  ur  que  l'augmentation  obte- 
nue à  si  haut  prix  leur  rendit  la  .somme  qu'ils  avaient  follement 
sacrifiée  dans  la  luttte.  Encore  ne  parlons-nous  pas  des  dettes  con- 
tractées par  les  ouvriers  qui  avaient  quelques  ressources,  de  la  dissi- 
pation de  leurs  épargnes  de  plusieurs  années,  de  Faliénation  forcée 
de  leur  mobilier  et  même  de  leurs  véteniens,  enfin  des  privations  ei 
des  souiTranoes  endurées  par  leurs  familles.  Quant  aux  produits  ma* 
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nufacturés  que  représentent  50  millions  de  salaires,  c'est  par  cen- 
taines de  millions  qu'il  fa'it  les  évaluer.  Les  perles  subies  par  le 
petit  commerce  furent  incalculables  :  la  plupart  des  détaillans  furent 
ruinés,  et  la  niukiLude  des  faillites  qui  se  succédèrent  porta  un  grave 
préjudice  même  aux  maisons  les  plus  considérables.  Tous  les  cœurs 
généfeux  déplorèrent  qu*wi  nilieii  du  xix*  Bîëcle  m  pays  civilisé 
pAt  devenir  le  théâtre  d*one  guerre  industrielle  plus  féconde  en  dé- 
sastres et  en  souffrances  que  les  guerres  implacables  du  moyen  ftge. 
Les  esprits  prévoyans  s'alarmèrent  de  l'habileté  perverse  qui  avait 
préparé  et  conduit  cette  grève  formidable,  et  qui  avait  pu,  mal- 
gré les  distances,  malgré  l'apparente  séparation  des  intérêts,  et  en 
dépit  de  l'ignorance,  coaliser  des  masses  aussi  nombreuses  :  ils  y 
virent  les  premiers  symptômes  d'une  lutte  sociale  qui  mettrait  aux 
prjsesles forces  productives  de  l'Angleterre  et  porterait  un  coup  fatal 
à  sa  grandeur»  La  plupart  des  Anglais,  rassurés  par  la  tranquillité 
qui  n'avait  pas  cessé  de  régner,  firent  faonneur  du  maintien  de  Tordre 
au  ferme  bon  sens  et  à  la  moralité  de  leur  nation,  et  ne  voulurent 
voir  dans  la  grève  de  18Ô3  qu'un  accident  regrettable,  et  un  nou- 
veau motif  de  confiance  dans  les  institutions  qui  avaient  permis  à 
l'Angleterre  de  traverser  uoe  pareille  crise  sans  secousse  et  sans  in- 
quiétude. 

IV.  —  IBI  COlOflISS  »l  t'AV«l«IBBII. 

«  i'Mfiira  inki-lirittiuiiqM.  —  La  gnrire  des  BtraiDC.  —  L'AflatnUe.  — 

Les  Aniilles  anglaises. 

L'histoire  de  l'empire  indo-britannique  en  1853  n'offre  que  deux 
faits  importans.  Le  premier  est  le  renoiivpllpment  de  la  charte  de  la 
compagnie,  dont  il  a  été  question  plus  haut,  et  qui  eut  pour  consé- 
quence de  laisser  à  peu  près  intacte  l'organisation  du  gouvernement 
des  Iodes.  Réduire  de  vingt-quaire  à  dix-huit  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  cour  des  directeurs,  qui  partage  avec  le  Bureau  du  con- 
irSh  l'adounistration  de  ce  vaste  empire,  et  accroître  indirectemeiot 
l'influence  du  ministère  en  lui  attribuant  la  nomination  de  six  direc- 
teurs, tel  fut  au  fond  l'unique  résultat  d'une  loi  si  impatiemment 
attendue,  et  qui  avait  fait  naître  et  tant  d'espérances  et  tant  d'in- 
quiétudes. 

Le  second  fait  fiont  nous  voulons  parler  est  la  guerre  soutenue 
par  la  compagnie  des  Indes  contre  le  roi  d'Ava,  et  qui  se  termina 
par  l'annexion  de  la  province  de  i'égu  aux  possessions  britanniques* 
L'origine  de  cette  guerre  en  est  la  partie  la  4>lu8  curieuse  et  la  plus 
importante  à  raconter,  car  elle  montre  quelles  diflicultés  Fimmenuté 
de  cet  empire  indien  crée  à  l'Angleterre,  quelle  latitude  est  forcé- 
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meut  laissée  à  des  fonctionnaires  d'au  ordre  ioférieur,  et  comment 
la  compagnie,  souvont  sans  le  savoii*  et  couti'e  sao  gr6,  se  tiuave 
entrâliiée  daus  des  guturtiâ  ruioeusea  et  condamnée  à  de  désaâ- 
treuties  coii^uôt^«  Les  faita  que  nouA3aUanamGonter  ne  seraient  pas 
croyables,  a'ild  VtétMmt  aoosigMés  teufe  «a.  long  dans  kspdilk»» 
tiQz»offic^es  misM-  aom  les  jeiudii  pariemeaL 

Le  pays  des  BLrtnaost  dont  le  royauoQ  d'Ara D'«iftqa*iii»pwtie» 
est  une  région  de  hautes  et  dtûkiies  montagnes,,  couvertes  d'im- 
menses  forAts;  quelques  grands  fleuves,  dont  le  principal  est  l'Ina- 
waddy,  et  qui  se  fraient  pastôiige  le  Im^:  <!••  frort'ps  profondes,  sont 
les  seules  luutcs  par  lesqH^les  on  puisse  jifut  lier  dans  riiitérieiir 
des  terres.  Cepeudaxit,  lurîj(|u'on  ap(ux)di6  de  i.i  mec,  le  âul  b'al)aibe»e 
coodàénablaineDt,  mois^poiv  demettir  mtiBécagevx;  ]Mcaiméem  y 
déberdont  oéguUèmKiit»  et-  la  phttgraada'pciitiedii  ni  wtmttpée 
p«r  les  jtmgles,  lastaB  jilÊÊm&mDvavtm  âeiOMftu&»  pcqdéeftd'ÎB- 
stetes  et  d'auûmaux  dangereux,  et  dont  le  seul  voisins^ est  mortel 
pour  l'homme.  Quelques  points  de  la  côte,  oà  l'air  est  rafraîclii  et 
purifié  par  les  brises  de  raer,  sont  seuls  habitables,  sans  être  salu- 
bres.  Telle  est  dans  ses  caractères  généraux  la>  partie  basse  du 
royaume  d'Ava,  qu'on  appelle  communément  le  Pégii;  elle  dépend 
essentielleaienl,  pour  son  counnerce  el  sa  subsistance,  de  la^  région 
montagneuse.  En  revanche,  elle  contient  les  seals  points  par  les- 
qfueis  les  Birmans  paissent  eatrotoDir'des  relations  avec  l'étranger, 
et  qui  sont  les  trois  ports  de  Rangoon,  Martaban  et  Bossein. 

De  ces  trois  ports,  Rangoon  est  le  plus  accessible  et  lé  plus  frè- 
qnont^^  parles  bâtimnns  nîiglais.  Quelques  Hindous,  sujetf^de  la  com- 
pagnie des  îndcs,  et  un  peiii  nombre  d'  Anglais,  la  plupart  gens  de 
peu  de  valeur,  ou  même  ayant  eu  des  «Inniêlés  avec  la  justice,  s'y 
sont  établis  et  servent  d'intennédiuu  e«s  pyur  le.  coiwiierce  euti^e  leurs 
natianauK  et  les  indigènes.  C'est  à  Rangoon  que  naquii  la  querella 
d*où  sortit  la  guerre,  et  cetto  villa  en  fut  aussi  la^poMBière  idctime* 
Les  capitaines  de  deux  biiimaiis  qui  navigoAiSDt  sou»  pavUlMi  sbi- 
l^bis  eunent  un  démêlé  avec  use  partis  de  leur  éqpupage.  Les  mata- 
lots  mécontens  portèrent  plainte  devant  le  gouvert^ur  de  fiangoon, 
qui  leur  donna  gain  de  cause,  et  retint  les  navires  jusqu'à  ce  que  les 
capitaines  eussent  payé  l'auiende  et  lea  sommes  réclamées»  Les  deui 
capitaines  portèrent  plainte  devant  le  gouverneur-général  des  Iodes, 
lord  Daliiousie.  La  coaipaguie  des  ludes  n'ayant  plus  de  aiaiine  à 
elle,  lord  Oalbeusie  requit  les  servioes-dacomimdons  Lambect,  delà 
marine  royale,  qui  avait  ordre  de  se  randre  à  ca  Montai  dans  la 
golfe  Persique  avec  deux  bateaux  à  vapeur  de^errSL  I«s  oomnodoia 
fut  envoyé  à  Rangoon  avec  les  instructions  les  plus  précises  etks 
plus  pBcUiqafi&  U  était  chaiigé  d'exiger  du  gouverneur  da  fiangsoa 
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une  in^ewiTiité  (T'CTnTTOTt  900  li\Teîî,  et,  dans  le  cas  où  le  gmîTmîf»nr 
la  ref(i.«era,i(,  de  s<^>mmf?r  rnlni-'-i  dr>  faiî  p  parvenir  sans  délai  au  roi 
d'Ava  une  lettre  de  Icwd  Daibousie  a  iaquellc  il  devait  être  fait  une 
pnonipte  réponse.  Si  la  lettre  était  eDvoyé>e  au  roi  d'Ava,  comme  il 
ftliait  m  oertainiéÉlai  pour  Famvée  de  la  répmise,  et  que  celie-Kn 
devait  ellAHiièiiM  eipédiée  à^lopd  DtUMUHB,  taamm  éHuwàuu^ 
lion  M  pouvait  Mm  prise  de  qaelque  temps»  Le  comnoéen  était 
étmc  laissé  libre,  une  fois  la  dépècbe  remise  au  gowerneup  de  Rai»-> 
{*oon,  de  se  rendre  daosle  golfe  Peri^ique,  où  ses  ordres  l' appelaient;» 
il  était  si  bien  cbuis  la  pensée  de  lord  Dalhousie  d'éviter  toute  que- 
relle avec  les  Birmans,  que  les  instructions  données  an  cornu lodore 
Lambert  se  termiuaienl  par  ces  roots  :  «  Il  est  bien  entendu  qu'au- 
cua  acte  d'hostilité  ne  doit  être  conmiis  a  pi-éseut,  quand  bien  même 
la  lépoDse  du  gou^nMur  do  Ran^ooa  senti  négative,  ni  sraot  qne 
ém  iostractioBs  précisss,  relativensent  à  ées  liostilitâi,  n^aieot  été 
dewées  perle  govrernomeit  de-riaie.  »  Hei  no  poivrait  être  pins 
dair  que  €ce  îMruetions  :  il  était  maaifiMÉe  qoo  lo  gonerDeur-géBé» 
ral  et  son  conseil  CBteDdaieot  cpie  le  commedore  se  bornât  à  trans- 
mettre un  niessagf»  au  gouvenvur  d»»  Rangoon,  et  h  donner  à  ia  ré- 
clamation qui  y  était  énoncée  i  appui  moivii  de  ia  prés*'ncedu  pavillon 
anglais;  mais,  comme  officier  de  la  marine  myale,  le  cofimodore  ne 
se  croyait  point  tenu  de  déléreraux  ordres  des  administiateui  s  de  la 
compagnie,  et  une  foi»  en  rade  de  BMgooD  il  agit  de  son  autorité 
privée,  et  m  oontradictioa  directe  de -ses  instmctiov» 

li  reçot  à  son  bord  la  visite  de  plnieur»  kabitans  de  teogeon  se 
préteadast  sujets  anglais,  et  qui  venaient  porter  plainte  contre  le 
gouverneur.  L'un  d'eux  venait  do  vendre  à  ce  ^ouvernear  une  car- 
gaison d'armes  et  de  nîîinifions  f[ui  devaipnl  se!  i  ir  rnîinv  les  Anglais 
eux-mêmes.  Le  coinmodore  écouta  tous  les  n  ciaiuaiis,  et  leur  de- 
manda de  mettre  leurs  griefs  pai-  écrit;  lui-inùme  fit  savoir  au  gou- 
verneur le  motif  de  sa  venue,  ajoutant  que  comme  do  nouveaux  su- 
jets de  rédamatioB  étaient  arrivés  i  sa  oonnoissance,  il  allait  avant 
tonton  référer  au  goovemementderinde.  Leoommodoreprenaitdono 
sur  lui  de  subordonner  les  instructions  et  la  mission  qu'il  avait  re- 
çues aux  nouveaux  sujets  de  querelle  qu'il  lui  convenait  de  soulever. 
Le  lentiemain,  il  naquit  le  j^ouvomeur  de  tr;îii.<me!tre  au  roi  d'Ava  la 
lettre  de  lord  Daiiiousie,  et  au  premier  ministre  du  roi  une  lettre  de 
sa  faron  où  il  déclarait  ne  pas  vouloir  euqdoycr  lo  gouvernetjr  de 
Rangoon  comme  intermétliaire  à  cause  de  ses  nond)reux  n>*^ritits,  et 
d^nander  au  roi  le  châtiment  de  ce  fonctionnaire.  Le  commodora 
traitait  donc  de  puissance  à  puissance  avec  le  souverain  d'Ava. 

Quelques  jonre  après  arrivèrent  deux  réponses,  Tune  pour  lord 
Daibousie,  Tautre  pour  le  commodore.  On  promettait  à  celui-ci  un 
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prompt  règlement  des  réclamations  du  gouvernement  de  l'Inde,  et  on 
lui  annonrait  la  dpstitntion  du  f^otivemeur  de  Rangoon.  Le  ronimo- 
dore,  en  luforinant  loi  d  Dalhousie  de  tous  ces  faits,  se  déclarai i  coni- 
pléteuienl  convaincu  de  la  sincérité  et  de  la  bonne  foi  de  la  cour  des 
Birmans.  Trois  jours  après,  en  e0ét,  arriva  à  Bangoon  un  nouveaa 
gouverneur  avec  pleins  pouvoirs  pour  traiter.  Le  Commodore  lui  fit 
demander  par  un  interprète  de  recevoir  en  audience  un  de  ses  offi- 
ciers porteur  d'une  lettre.  Le  nouveau  gouverneur  combla  le  messa- 
ger de  politesses,  prit  jour  avec  lui  pour  le  lendemain,  et  leva  Tédît 
par  lequel  son  prédécesseur  avait  défendu  <h  communiquer  avec 
les  vaisseaux  anglais.  Le  lendemain,  l'interprète  revint  pour  régler 
à  l'avance  les  détails  de  l'audience.  Alors  surgirent  des  diflicultéâ 
d'étiquette  :  le  gouverneur  tint  bon,  le  conimodore  ne  voulut  enten- 
dre à  rien;  il  prétendit  déterminer  à  sa  faotaine  la  coropoeition  de 
la  députation,  la  forme  en  laquelle  elle  serait  présentée,  et  jusqu'à 
The  lire  où  elle  serait  reçue.  Il  en  résulta  que  lorsque  trob  ou  quatre 
officiers  débarquèrent  au  milieu  dn  jour,  à  l'heure  consacrée  partout 
les  Asiatirjiiof!  k  faire  la  siest'',  ils  trouvèrent  toute  la  ville  endormie  : 
ils  enti  Hif Ht  à  cheval  dans  le  palais  du  gouverneur  et  pénétrèrent 
jusqu'au  tond  des  cours  avant  de  trouver  à  qui  parler.  On  leur  dit 
que  le  gouverneur  dormait;  ils  insistèrent  pour  le  voir,  et  ils  atten- 
dirent un  quart  d'heure  au  soleil  sans  recevoir  de  réponse.  Ils  re* 
tournèrent  alors  i  leurs  bàtimens.  Le  commodore  envoya  à  tous  les 
réûdens  anglais  Tordre  de  quitter  immédiatement  Rangoon,  et  il 
s'empara  du  stationnairedu  port,  seul  navire  de  guerre  que  possédât 
le  roi  d'Ava.  Trois  jours  après,  il  liombarda  la  ville  et  en  rasa  les 
fortifications  à  coups  de  canon. 

Voilà  comment  le  roi  d'Ava  et  la  compagnie  des  Indes  se  trouvè- 
rent en  guerre,  parce  qu'il  avait  plu  à  un  marin  ignorant  et  entêté 
de  choisir  pour  envoyer  une  députation  et  pour  traiter  d'aiïaires 
une  beuie  consacrée  au  repos  par  toute  TAsie,  et  parce  que  trois 
officiers  n'avaient  pu  se  résoudre  à  attendre  au  soleil  qu'on  éveillât 
un  homme  endormi.  La  compagnie,  au  nom  de  laqudle  on  avût  agi 
tout  en  méconnaissant  ses  intentions  les  plus  précises,  et  qui  ne  sut 
rien  que  lorsque  los  f:\its  étaient  accomplis,  fut  réduite  à  sanction- 
ner des  actes  si  contraires  à  intentions,  il  n'était  pas  en  son  pou- 
voir de.  punir  ou  de  réprimander  ie  commodore;  il  aurait  fallu  enga- 
ger avec  i  amirauté  une  correspondance  qui  aurait  pris  des  mois 
entiers  sans  rien  réparer.  Elle  n'essaya  même  plus  de  négocier,  car 
on  ne  peut  donner  te  nom  de  négociation  à  la  demande  qui  fut  pré- 
sentée  au  nom  du  gouvernement  de  l'Inde,  et  qui  élevait  de  900  Uv. 
à  100,000  le  chiffre  de  ses  rédamations  à  raison  des  pertes  que  les 
résidens  anglais  avaientessuyées,  dans  le  bombardement  de  Rangoon, 
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du  fait  des  canons  anglais.  Une  teUe  demande  était  trop  ezorlutaate 
pour  être  accueillie. 

Qu'on  juge  en  elFetde  la  situation  du  roi  d'Ava.  A  des  réclamations 
d'une  nature  discutable  et  présentées  sous  la  foime  la  plus  impé- 
rieuse et  la  plus  blessante,  ii  avait  répondu,  sans  délai  et  sans  équi- 
voque, par  des  promesses  de  réparation;  il  avait  expédié  un  commis- 
saire chargé  de  pleins  pouvoirs,  et  pour  gage  de  sa  sincérité  il  avait 
accordé  la  destitution  immédiate  d'un  des  principaux  fonctionnaires 
de  son  empire.  Il  croyait  donc,  et  à  bon  droit,  avoir  fait  tout  ce  qui 
étût  humainement  possible  pour  éviter  l'ombre  d'une  querelle  avec 
l'Angleterre.  En  retour  de  toutes  ces  concessions,  il  apprenait  que 
pour  une  querelle  d'étiquette,  sans  le  prévenir  et  sans  en  référer  au 
gouvernement  de  l'Inde,  et  sans  vouloir  arrepter  aucune  des  offres 
d'excuse  incessamment  répétées  pcndaiiL  Liois  jours,  un  commodore 
anglais  avait  bombardé  le  principal  port  de  son  royaume,  ruiné  la 
ville  qui  fournissait  une  bonne  partie  de  son  revenu,  pris  son  unique 
bâtiment  de  guerre  et  tué  plusieurs  centaines  de  ses  sujets.  Non- 
seulement  on  ne  lui  offrait  aucune  réparation,  mais  les  Anglais  pré* 
tendaient  exiger  de  lui  le  paiement  des  dégâts  qu'eux-mêmes  avaient 
faits  à  Rangoon.  La  vengeance  seule  aurait  déterminé  le  roi  d'Ava  à 
la  guerre,  la  nécessité  l'y  obligeait;  les  hostilités  commencèrent  des 
deux  parts  avec  un  extrême  acharnement. 

Engagée  dans  cette  guerre  sans  le  vouloir,  la  compagnie  ne  l'en 
poussa  pas  moins  avec  vigueur,  dans  Tespmr  de  la  terminer  promp- 
tement  Son  but,  suivant  la  proclamation  de  lord  Dalbousie,  était 
M  d'obtenir  réparation  pour  le  passé  et  sécurité  pour  l'avenir.  »  Les 
Anglais  commencèrent  par  boml>arder  et  par  prendre  les  trois  ports 
de  Rangoon,  Mart:tltan  et  Bossein,  croyant  réduire  le  roi  d'Ava  en  lui 
ôtant  toute  communication  avec  l'étranger;  niais  un  pajs  barbare 
peut  supporter  aisément  la  perte  de  son  commerce,  et  un  souverain 
despotique  remplace  sans  peine  le  mince  revenu  qu'il  tire  de  quel- 
ques droitâ  de  douane.  Loin  de  demander  la  paix,  les  Birmans  firent 
des  efforts  o^ûniâtres  pour  reprendre  Bangoon,  et  lorsqu'ils  durent 
y  renoncer,  la  situation  des  Anglais  n'en  devint  pas  meilleure  :  leur 
pouvoir  expirait  au-delÀdes  murs  de  la  ville.  Un  audacieux  chef  de 
brigands  nommé  Meatoon,  protégé  par  la  nature  du  terrain,  était 
maître  des  jungles  environnantes,  et  à  la  tête  d'une  petite  bande 
enlevait  et  massacrait  tout  ce  qui  s'écartait  au-delà  de  la  portée  des 
canons  anglais. 

11  fallait  donc  aller  conquérir  la  paix  au  cœur  de  l'empire  des  Bir- 
mans. De  1&  la  nécessité  de  faire  venir  des  troupes  de  l'Inde  et  de 
réunir  une  flottille  de  bateaux  à  vapeur  assez  forte  pour  porter  du 
canon,  assez  légère  pour  remonter  les  fleuves,  car  Tannée  devait 
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tout  porter  omc  elle.  L'exjiédkion  avança  lentement  en  remontant 
rirawaddy;  la  navigation  était  diiricili',  )o  pays  complètement  in- 
Câuuu  et  hûâtik;  Icsoboses  ks  pLuâ  uécesâaireë  niauqiuiiuit  à  chaque 
instant,  le.général  en  ebef  et  k  commandant  de  rescadre  ne  s'enten- 
(triont  pas;  enfin,  par  une  diafeur .accablante,  linaalobrité  du  di- 
■nt  lit  édatar  tejiwikdies,  -et  le  choléim  décina  Tanniés.  11  iallaît 
demander  des. lenfam,  et  on  résolut  de 4îempar«r&  tout  pm  de  la 
viUe  <ie  Ptome,  de  «'y  établir  fovtaMent  «t  d'y  atimdfe  que  .le  loi 
d'Ava  demandât  la  paix.  Après  une  marche  en  avant  marquée  par 
de  nomhftntx  combats,  les  Anglais  devinrent  maîtrr^  de  {'ronio, 
niais  sans  po  iv  ii  s'y  maintenir  qu'au  prix  de  beancnu;)  di  .^acri- 
Uces,  et  le  ciiuicra  cuiiuuua  ses  ravages  dans  leur;»  laiigb.  Le  roi 
d' ibTa,  loi»  die  oédecvaeviUa  ft'iftnnir  dans  la  rdsistance;  aon-armée 
M  iMliMatt  80igMiiaBnB&t  à  aeo^ter  une  bataille  rangée,  mais  Ions 
ks  points  qaoL  étaient  ausoeptibke  de  défeoae  étalent  toujours  s(û« 
§Denseineiit(«ftiGéset  ne  pouvaient ètre-enlevés  gu'aprôs  drs  luttes 
acharnées.  Les  Birmans  dans  cette  ^erre  se  montrèrent  fort  supé- 
xienTS  à  toutes  les  nations  asiatîqi»es,  les  Sikhs  exceptés,  auxquelles 
les  Angles  avaient  eu  aiïaire.  Ils  avaient  une  excellente  ariillejie, 
CtMîiposé^'  de  canons  de  cui\  re  qu'ils  roulaient  eux-mèmc^.  avec  une 
eaOï'ème  ItaUileté;  ilsavaxeut  Ue  bonue^  ariiies  et  savaient  s  eu  servir. 
Us  luttaient  à  égalité  avec  ks  ntgianmti  de  cipayes,  et  il  fidlnt  len- 
fianer  raianée<avec  des  végunens  européene-etavec  desdétachemens 
tirés  de  la  flatte.  Lee  positions  difficiles  Jie  ionat  eaievéee  que  ipar 
les  «oldatB  WDpéens  et  les  soldats  de  marine;  enfîn  aucun  parti 
d'AFiglais  ne  pouvait  s'écarter  du  ^ros  de  Tarmée  sans  être  inteiv 
cepté,  aucun  cmivoi  ne  remontait  l'Irawaddy  sans  ètre  m^pii'''!»''. 

On  reconnut  bientôt  (ju'il  était  impossible  d'avoir  quelque  set;urilé 
si  l'on  n'expulsait  Meutoon  de  l'espèce  de  principauté  qu'il  s'était 
créée  dans  le  delta  de  l'Irawaddy,  et  d'où  il  bravait  les  Anglais 
comme  il  avnit  bnuvé  antreTnie  le  roi  d*Ava.  Le  cammodore  Lambert 
fut  ehaxgé  de  s'emparer  du  daba  avec  une  escadrille  de  cbabNipes 
GanooDières  et  des  soldats  de  marine;  il  fut  repenSBé  avec  perte. 
Cne  expédition  plus  considérable  encore  fut  contée  au  capitaine 
Loch,  mais  elle  coôta  la  vie  à  cet  ofiicicr  et  à  un  ^and  nombre  de 
soldats,  sans  amener  de  résultat.  Meatoon,  k  la  lèJe  de  3.000 
huaunes,  se  maintint  dan'^  sa  putiition  jusqu'à  ce  rju  nij  euvowU 
c<»jti'e  lui  tout  un  coi  ps  d  année  sous  les  ordres  de  sii- John  Cheape. 
A  la  suite  d'un  combat  sanglant,  Meatoon  et  ses  fils  évacuèrant  lee 
jungles  OÙ  i]s.avalent  régné,  mais  pour  transporter  mllenre  te  théâr 
tre  des  boetUitéa,  et  les  Anglais,  désespérant  de  venir  à  bout  de  lui, 
mirent  sa  tète  à  prix.  L*audacieuE  chef  de  bande  envoya  un  parle- 
msntaire  j»roteeter  contre  un  acte  cpii  leueptait  dea  luages  de  la 


Digitized  by  Google 


ÉTATS  EUBOPtlNS.  LA  GaANDE-RROAC^E. 

çrnprrp  et  h  mettait  hors  la  loi  des  nations,  et  il  défia  les  Anglais  de 
s  eiuparr  i  de  sa  pcmomie.  L'évéocnent  montra  que  te  déû  n'éyôt 
pas  im€  ianfarnnnade. 

Xa  même  néceaàité  qui  avait  obligé  les  Anglais  à  marcher  de  Ran- 
goon sur  ProHM  les  contnûgiût  d'aTwncer  Ue  Proine  jusqu  a  l  «  gu, 
et  de  aeomeltFe  «iBBi  toute  k  praviiee.  Ce|iewdiMil  U  compagnie, 
lééiiHaàfiDretiadgiéeneieelârflescMqiiêteB,  dmrohùtèeeeM». 
traire  au  fardeau  des  nouvettes  provinces  que  U  guerre  aHait  lui 
cbimer.  Un  de  ses  directeurs,  sir  James  flogl^)  qualifiait  à  l'avance 
de  calamité  l'anDCxion  des  territoir»^';  orrnpA^;  par  l'armée  anglaise, 
pf  lord  Daihonsie,  en  annonçant  qu'mie  s'  îribiai)le  mesure  entraîne- 
rait une  aucrraentation  considérable  dans  ies  deux  armées  du  Benj^ale 
et  de  Mâdraà,  déclarait  que  tout  pas  en  anrant  ne  pouvait  produire 
q«e  des  lUffiiJlfu  aovvelles  et  an  svcrolt  de  dntrfes  et  de  sacri- 
fioBB.  Étût-ce  iiien  la  peine  de  eeatinuer  Hgaene  et  deiooequérir 
des  territcares  ^i,  de  r«?eo  de  teat  le  asonde,  a^Vfaieat'aaaiiie  im- 
portance coniierâleoa  ixditiqBe,  ^•étaient  vovés  à  «ne  iocunlile 
infécondité,  et  ne  ponrraient  jamais  couvrir  les  dépenses  de  leur  ec- 
cnpatTon?  Lo  p^oiîvempmentdc  l'îiido  était  i\imc  d'ïïvis  de  se  borner  à 
se  fortifeer  dans  ios  positions  prises,  puisqu'il  n'était  pas  possible 
d'évacuer  un  territoire  une  foiy  occupé  p»r  les  armes  Lritanfiiques 
sans  affaiblir  aux  yeiLx  des  nations  d'Asie  le  prestige  du  nom  anglais. 
Là^onaitmdnûtaarla  défaawveqaele  rei  d'Anra.  se  rtsi^aât  &  la 

T'n  inciéeDt  impréni  pensa  tirer  d'enbaiTas  la  OQnpageie.  Vm 
révolution  de  palais  eut  lieu  à  Ava,  le  roi  fut  détrdaé,  mis -à  mort 
et  remplacé  par  son  plus  proche  parent.  Le  nouveau  souverain  s'em- 
pressa de  soUichtr  un  armistice  rt  de  faire  des  propositions  de  paix; 
Oiats  les  conditions  des  Anï^lnis  parurent  inacceptables  aux  'Binnans. 
Le  aou^  eau  prince  n'avait  deujaruié  une  trêve  que  pour  avoir  le  temps 
de  s^aSenBir  sur  46  trêne  :  il  refusa  de  eensentir  au  démembrement 
deeoiMmpipe,  et  lecommeaça  k  ignerre  me  vigueur.  Le  geuverne- 
méat  sb^ûs  se  rendit  alors  aux  peprésentotions  des  autorités  de 
l'Inde,  et  le  22  mai  il  aanoBfça  au  parlement  qae  la  province 
de  Pégu  allait  être  annexée  tout  entière  aux  possessions  britanni- 
ques, mais  qu'on  se  bornerait  à  s'y  dérendre  jusqu'à  la  cendoeéoH 
de  la  paix  sans  pousser  plus  loin  les  conquêtes. 

j\lais  s'il  avait  été  impossible  aux  Angilais  de  demeurer  paisibles 
pessesbeurs  de  queU^ues  p^tiuts  sur  la  cote,  c'étAÏl  une  illu^^on  de 
donre  que  Ton  ferait  mpecter  par  les  Birmans  ime  f routière  un  peu 
étendue.  -Le  nouveau  ror  d'Ava  appela  près  de  lui  Meatooo,  te  com- 
bla d'boDBeun  et  de  caresses,  et  le  mit  à  la  téte  de  forces  considé- 
jableSk  la  promoe  eccupée  par  les  Aoglusfat  attaquée  de  toutes 
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parts,  et  une  nouvelle  marche  en  avant  fut  déchrér  imlispensable 
par  le  général  (loodwin.  Les  avant-postes  ano;lais  lurent  donc  portés, 
à  la  suite  de  nouveaux  combats,  jusqn  a  Miiiday,  à  moitié  route  de 
Prome  et  d'Aya,  et  il  fut  question  d'annexer  aux  possessions  britan> 
niques  toat  le  pays  situé  au  sud  d'une  ligne  qui  serait  tirée  de  Test 
à  Vouest,  à  la  hauteur  de  Miaday.  Les  rappoîts  des  autorités  colo- 
niales constataient  que,  jusqu'à Toccupation  de  Miad;iy,  cette  guerre 
avait  coûté  la  vie  à  54  officiers  européens,  à  1,352  soldats  européens 
et  h  plus  de  5,000  ripayc?;  c'était  donc  l'expédition  la  plus  meur- 
trière que  la  l  ompaj^nie  eût  entreprise  depuis  longues  années. 

L'ocriipatioii  de  Miaday  ne  résolvait  pas  plus  le  problème  que  ne 
l'avait  fait  celle  de  Rangoon  ou  celle  de  Pruuie,  elle  étendait  seule- 
ment la  frontière  à  défendre.  Le  gouvemement  indien  commença  à 
concevoir  de  sérieuses  inquiétudes  :  fallait-il  marcher  sur  la  capi- 
tale des  Birmans  ets'emparer  d' A?a?  Mais  au*delà  d'Ava  se  trouvaient 
d'inaccessibles  montagnes  où  le  roi  pouvait  se  jeter  avec  ses  troupes, 
et  où  il  pouvait  braver  toute  la  puissance  de  l'Anglet'^rre.  D'un  autre 
côté,  si  l'on  devait  battre  en  retiaite,  pounjuoi  ne  l'avoir  pas  fait 
avant  de  s'imposer  de  tels  sacrifices?  Était-il  politique,  au  point  de 
vue  de  l'influence  anglaise  en  Asie,  de  poser  les  armes  sans  avoir  ob- 
tenu une  compensation  au  moins  apparente  pour  la  vie  de  tant  de 
•  soldats  et  de  si  ruineuses  dépenses? 

Cependant  les  Birmans  commençaient  à  se  lasser  de  la  longueur 
de  la  guerre  :  il  leur  fallait  un  intervaUe  de  repos  pour  les  travaux 
des  semailles,  s'ils  ne  voulaient  perdre  une  seconde  moisson,  ce  qui 
eût  aframé  le  pays.  Le  roi  d'Ava  demanda  donc  inopinément  la  paix, 
à  la  grandi  j  uc  des  atitorités  de  l'Inde,  et  il  l'obtint  sans  trop  de 
difficultés  uu  prix  du  la  cession  du  Pégu.  Le  ministère  put  annoncer 
au  parlement  dans  le  discours  de  clôture  de  la  session  que  la  guerre 
des  Birmans  était  terminée,  et  que  le  roi  d'Ava  s'était  soumis.  Tou- 
tefob  cette  paix  n'était  qu'apparente,  et  ne  livrait  aux  Anglais  qu'un 
désert.  Aussitôt  la  cessation  des  hostilités,  tous  les  habitans  du  Pégu 
abandonnèrent  cette  province  pour  la  r^ion  des  montagnes,  chas- 
sés par  la  faim  et  par  la  peur.  Le  roi  d'Ava  avait  renoncé  h  faire  une 
guerre  régulirrc  aux  Anglais;  mais  il  fournissait  d'armes  et  il  encoura- 
geait de  tout  sua  pouvoir  des  nuées  de  darorfa  ou  brigands  qui  met- 
taient au  pillage  la  province  cédée  à  l'Angleterre,  et  massacraient 
tous  ceux  des  indigènes  qui  refusaient  de  la  quitter.  Ces  guérillas 
parcouraient  le  pays  en  tous  sens,  interdisant  la  navigation  des 
fleuves  à  tous  les  bàtimens,  hormis  aux  vapeurs  de  guerre,  et  elles 
poussaient  l'audace  jusqu'à  attaquer  les  grandes  villes.  Meatoon  te> 
naît  toujours  la  campagne,  et  le  roi,  qui  ie  traitait  de  rebelle  dans 
ses  proclamations,  était  le  premier  à  lui  envoyer  des  renforts.  Un 
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autre  ehef  de  guérilla  frétait  si  fortemeat  établi  am  environs  de 
Prome,  que  les  Anglais  durent  renoncer  à  le  déloger  de  sa  position, 
faute  de  disposer  de  troupes  assex  nombreuses  pour  s'emparer  de 
sa  place  d'armes  et  pour  y  laisser  garDÎson.  Tout  ce  que  pouvut  faire 
l'armée  concentrée  à  Prome  était  de  se  maintenir  dans  les  postes 
qu'elle  occupait,  et  les  maladies  la  décimaient  sans  n  lârhe.  A  la  fin 
de  Vannée  1853,  le  commandant  du  corps  d'occupation  déclarait 
qu'une  telle  paix  ('■tait  plus  intolérable  que  la  guerre,  et  il  sollicitait 
du  gouvernement  des  Indes  des  renforts  considérables  et  l'autorisa- 
tion de  marcher  sur  Ava.  L'Angleterre  était  donc  menacée  d'étendre 
son  empire,  d'annexion  en  annexion,  jusqu'aux  frontières  de  la  Chine, 
et  d'acquérir  au  prix  d'immenses  sacrifices  d'hommes  et  d'argent 
un  territoire  qui  ne  valait  pas  ce  qu'il  coûtait  à  défendre  et  à  admi- 
nistrer. 

Depuis  la  découverte  de?  mines  d'or,  l'Australie  est  devenue  pour 
rimportancc  la  seconde  des  possessions  coloniales  de  l'Angleterre. 
L'iuiaiense  émigration  qui  s'y  est  portée  depuis  trois  ans,  et  qui  est 
presque  exclusivem^t  anglaise,  a  eu  pour  elTet  de  soulager  la  mère- 
patrie  d'une  partie  de  sa  population  indigente,  et  de  créer  un  nou- 
veau marché  pour  l'industrie  britannique.  L'importance  de  ce  mar- 
ché ne  doit  pas  s'estimer  seulement  d'après  le  chifl're  encore  peu 
considérable,  après  tout,  des  habitans,  mais  d'après  leurs  besoins 
sans  cesse  renaissans  et  d'après  les  habitudes  de  prodigalité  qu'en- 
gendre inévitablement  la  rapide  accpiisition  de  la  fortune,  l'ne  popu- 
lation depuis  longtemps  (ixée  et  adonnée  àUesoccupaiions  constantes 
a  des  besoins  réguliers  qu'il  est  aisé  de  calculer;  mais  lorsque,  par 
un  renvei-sement  de  l'ordre  habituel  des  choses,  la  force  matérielle 
se  trouve  un  don  plus  avantageux  que  Tiotelligence,  lorsque  le  meiU 
leur  lot  échoit  À  l'homme  qui  dispose  de  bras  vigoureux,  lors(}ue 
deux  ou  trois  semaines  d'un  rude  labeur  et  un  heureux  hasard  suf- 
fisent ponr  mettre  aux  mains  d'un  avpnlurier  sans  éducation  plus 
d'or  fju'il  n'en  avait  souhaité  dans  sa  \  ie,  cette  population,  subite- 
ment enrichie  et  convaincue  de  tenir  au  bout  d'une  hèche  ou  d'un 
hoyau  les  moyens  de  refaire  ù  volonté  une  fortune  si  vite  et  si  faci- 
lement acquise,  n'a  d'autre  pensée  que  de  satisfaire  à  tout  prix  ses 
fantaisies  et  des  convoitises  longtemps  contenues.  Sa  puissance  de 
consommation,  pour  parler  comme  les  économistes,  est  donc  hors 
de  comparaison  avec  celle  d'une  population  *'"^:i]e  en  nombre,  mais 
jdacéedans  des  conditions  normales.  La  Califoroîe  avmt  déjà  donné 
un  exemple  de  ce  fait;  l'Australie  en  a  fourni  une  nouvelle  et  com- 
plète démonstration. 

Mais  l'ardeur  avec  laquelle  les  chercheurs  d'or  Rejettent  sur  tout 
ce  qui  leuie  leur  sensuuUié,  et  la  i'aciiiié  avec  laquelle  ils  paient  tout 
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ce  dont  ils  ont  besoin  fort  au-delà  de  sa  valeur  intrinsèque,  ont  pour 
effet  iûéN  i'^»l>lc  d'élever  démesurément  le  prix  de  toutes  choses  et  de 
procurer  momentanément  au  comnieico  des  bénéfices  prodigieux. 
L'ifnportation  est  surexcitée  :  les  arn\  a;^'es  ne  Lardent  pas  à  dépasser 
de  beaucoup  les  besoins  du  pays,  et  toutes  les  marciiandii»es  s  avilia- 
sent  De  là  des  fluctuations  ra|kides  qui,  après  avoir  âouUé  et  tâfié 
le  prix  des  objets,  les  ramèneiit  en  «pielques  jours  au-dessous  de  leur 
valeur  réelle.  L'Australie  fut  le  thé&tre  eo  18&$  d'un  de  ces  revire- 
mens  subits  qui,  en  occasionnant  des  pertes  énormes  aux  importa- 
teurs, découragent  pour  longtemps  le  commerce.  A  la  fin  de  mai  1 853, 
les  eaux-de-vie  donnaient  à  Sydney,  tous  frais  payés,  70  pour  100 
du  bénéfice  aux  importateurs,  le  genièvre  et  le  rhum  en  caisse  don- 
naient 25  pom- 100;  deux  mois  après,  tous  les  spiritueux  étaient  au- 
dessous  des  prix  d'Europe,  et  toutes  les  denrées  alimentaires,  après 
8*ètre  vendues  à  des  prix 
dinaiie  des  marchés  de  Londres. 

Nous  avons  eu  occasion  de  constater,  en  faisant  l'histoire  de  l'An- 
gleterre  en  1853,  l'influence  que  l'encombrement  du  marché  austra- 
lien avait  exercée  snr  l'industrie  de  la  métropole.  Vn  recueil  de  sta- 
tistique a  ])rouvé  par  des  chiffres  que  dans  l'année  finissant  avec  le 
mois  de  juin  1853,  l'Australie  avait  occupé  le  second  rang  dans  les 
exportations  de  l'.Vngleterre,  et  qu'elle  n'avait  été  primée  que  par  les 
États-Unis.  Tout  en  déduisant  la  part  qui  revient  aux  diverses  nations 
europécanes  dans  cette  exportation  démesurée,  mise  tout  entière 
an  compte  de  rAngleteiro  parce  qu'elle  s'est  effectuée  par  navires  an- 
glab,  il  n'en  demeure  pas  moins  acquis  que  FAustralie  offre  désor- 
mais aux  produits  anglais  un  débouché  fort  «ipérieur  à  la  plupart 
des  marchés  européens,  et  d'autant  plus  précieux  que  le  jour  est  en- 
core loin  où  cette  terre  privilégiée  entrera  dans  la  carrière  indus- 
tri(?lle.  Ce  déi)ouclié  s'accroîtra  de  jour  en  jour,  carie  premier  be- 
soin de  l'Australie,  cuumie  de  tous  les  pays  neufs,  est  le  besoin  de 
bras,  et  les  conseils  coloniaux  profitent  de  l'état  prospère  du  pays 
pour  consacrer  des  sommes  de  plus  en  plus  considérables  à  stimuler 
l'immigration. 

Le  vœu  le  plus  ardent  des  colonies  australiennes  était  de  voir  ces- 
ser la  déportation,  qui  jetait  dans  leur  sein  un  élément  de  désordre 
et  rie  criîn'^,  et  qui  imprimait  à  toute  leur  population  un  stigmate 
déshonorant.  Depuis  1851,  les  conseils  coloniaux  renouvelaient  in- 
cessamment icuis  réclamations  à  ce  sujet.  Nous  avons  vu  plus  haut 
comment  il  y  fut  fait  droit  en  1853.  Les  Australiens  n'attachaient 
guère  moins  d'importance  A  voir  étendre  les  prérogatives  de  leurs 
conseils  cdoDiaux  et  à  être  mis  sur  le  même  pied  que  les  autres  su- 
jets de  laGiande-Bretagne.  En  décembre  1852,  le  cousdl  colonial  de 
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la  NoinreUe-Ganes  du  Snd  avût  adressé  une  pétition  au  gommeur- 
généial,  air  Charles  Fitzroy,  en  loi  demandant  de  transmettre  «a 

gotivemempnt  mt'tropolitain  les  vœux  «le  la  coIodîo.  A  ce  moment 
même,  ces  vœux  Ataiprit  satisfaits,  car  quelques  jours  avant  de  quit- 
ter le  ministère  des  colonies,  sir  James  Pakington  informait  sir 
Cliarhîs  FiLzroy  que  le  ministère  de  lorci  IJerby  croyait  devoir  concé- 
der aux  assemblées  australiennes  l'indépendance  législative  qu'elles 
flolfieitaieBL  Le  premier  acte  du  duc  de  Neifcaatle,  en  succédantà  sir 
James  PakiogtoD,  fat  de  conlinner  an  nom  du  cabinet  de  lord  Aber- 
deen  les  concessions  de  sou  prédécesseur.  La  situation  faite  a  i  \  co- 
lonies australiennes  n'était  pas  tout  à  fait  celle  du  Canada,  qu'un 
Ben  nominal  rattache  seul  h  la  Grande-Bretagne;  mais  l'autorité  mé- 
tropolitaine renonçait  à  plusieurs  des  prern^^^atives  qu'elle  avait 
exercéesjusque-là.  Elle  accordait  aux  conseils  coloniaux  le  droit  d'ad- 
ministrer les  terres  de  la  couronne  et  d'eu  appliquer  le  revenu  aux 
dépenses  coloniales;  elle  reconnaissait  ausâ  à  ces  mêmes  conseils  le 
droit  de  modifier  le  montant  et  la  répartition  des  sommes  destinées 
ata  dépenses  du  ponvoir  exécutif,  sans  que  leurs  décisions  fussent 
soumises  désoimais  à  la  révision  du  ministère  des  colonies.  Le  con- 
trôle des  dépenses  était  joint  par  conséquent  au  droit  de  voter  le 
budget.  En  échange  de  ces  concessions,  le  gouvernement  exigeait 
que  les  conseils  coloniaux,  composés  jusque-là  d'une  seule  assem- 
blée, fussent  formés  de  deux  cîiainbres,  l'une  élective,  l'autre  à  la 
nomiiiaùuu  de  la  couronne,  et  qui  garderait  le  nom  de  conseil  légis> 

Sir  Charles  Fitzroy  convoqua  plus  tét  que  de  coutume  le  conseil 
de  la  Kouvelle-Galles  du  Sud  pour  l'informer  de  la  décision  du  goiH 
Yemement.  Elle  ne  satisfaisait  pas  complètement  les  vœux  d'une  partie 
de  la  popnlation  de  Sydney,  qui  aspirait  assez  ouvertement  à  l'indé- 
pendance; mais,  au  milieu  de  la  n'''\TP  d'^  l'or,  les  esprits  étaient 
trop  préoccupés  du  soin  de  taire  lorluiie  pour  donner  la  nioiudi"e 
attention  à  des  questions  de  politique.  Les  concessions  du  gouverne- 
ment furent  reçues  sans  enthousiasme,  mais  avec  reconnaissance. 
Dans  la  proTinoe  voisine  de  Tictoria  au  contraire,  la  même  nouvellOt 
arrivée  au  milieu  de  mai  1858,  fut  aocuetllie  par  l'explosion  d'une 
joie  universelle  :  il  en  fut  de  môme  à  Adélaïde. 

La  partie  colonisée  de  l'Australie  se  divise  en  effet  en  trois  colo- 
nies ou  provinces  distinctes,  ayant  chacune  une  administration  et 
une  assemblée  sépnréos  r4'est  d'abord  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  la 
plus  ancienne  <'t  la  [Àa.-^  civilisée  des  trois,  et  dont  la  capitale,  Syd- 
ney, est  déjà  au  rang  des  plus  grandes  et  des  plus  riches  villes  du 
monde.  Cest  ensiûte  la  province  de  Victoria,  capitale  Melbourne, 
qui  a  dft  à  la  découverte  des  mines  d'or  on  accroissement  presque 
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sans  exemple  pour  sa  rapidité.  Enfin  FAustralie  occidentale*  capitale 
Adélaïde,  est  une  colonie  naissante,  dont  la  population  est  encore 

faîhlp,  qui  n'a  point  assp?  (]o  rfssoiirces  encore  pour  encourager 
rémigralion  volonlaire,  et  qui,  par  conséquent ,  ne  s'était  pas  jointe 
aux  autres  colonies  j)oiir  j)rotcster  contre  la  déportation. 

La  Nouvelle-tialles  du  Sud  a  été  moins  favorisée  que  la  province 
de  Victoria  sous  le  rapport  des  mines  d*or.  Cependant  les  décou- 
vertes y  ont  été  considérables.  Depuis  Fouverture  de  la  première  mine 
jusqu'au  1**  juillet  1853,  cette  colonie  a  exporté  l,332,7él  onces 
d'or,  qui,  au  taux  moyen  de  70  shillings  l'once,  représentent  un  capi- 
tal de  A,664,593  livres  ou  117  millions  de  francs.  A  ce  chiffre,  déjà 
considérable,  il  faut  ajouter  tout  l'or  qui  n'a  point  été  enropisiré  sur 
les  connaissemens  de  navires,  et  qui  a  été  emporté  par  des  passa- 
gers, soit  pour  leur  propre  rorupte,  soi;  ])')ur  celui  d'autt  ui.  Pendant 
toute  l'année  1853,  les  arrivages  d'or  uuL  varié  à  Sydney  de  2  ù 
A,000  onces  par  semaine. 

Cette  affluence  de  Vor  eut  pour  effet  d'élever  démesurément  le 
prix  du  travaQ.  On  vit  une  compagnie  de  mineurs,  qui  avait  besoin 
d'un  supplément  de  bras,  offrir  inutilement  15  shillings  (18  fr.  76  c.  ) 
par  jour  et  la  nourriture  à  ceux  qui  voudraient  entrer  à  son  service. 
A  Sydney  môme,  des  ouvi  iers  maçons  refusaient  de  travailler  à  moins 
qu'on  ne  leur  donnât  25  li  anes  par  jour  et  la  nourriture.  Aussi  éiait-il 
impossible  de  se  procurer  des  gens  de  service  à  moins  d«'  se  lési- 
gner  à  prendre  le  rebut  de  la  population.  Le  gouverneur-général  fut 
contraint  de  demander  au  conseil  législatif,  dans  un  message  de 
mai  1853,  une  augmentation  de  traitement  pour  tout  le  personnel 
administratif,  afin  de  mettre  les  employés  de  la  couronne  en  état  de 
subsister.  On  ne  trouvait  point  à  recruter  la  police  faute  de  pouvoir 
offrir  des  salaires  suffîsans,  et  l'autorité  n'avait  plus  à  sa  disposition 
les  forces  nécessaires  pour  faire  respecter  l'ordre  et  pour  assurer  la 
trau(}uiHiié  des  rues.  Aussi  les  attentats  contre  les  personnes  et  les 
propriétés  allaient  se  multipliant. 

Il  était  encore  moins  porâible  d'entretonir  en  bon  état  les  routes 
existantes  et  d'en  construire  de  nouvelles;  on  ne  trouvait  point  de 
bras  pour  un  trdYail  aussi  pénible  et  ausâ  mal  rémunéré.  Les  sen- 
tiers tracés  par  les  chariots  des  mineurs  étaient  bientôt  défoncés  par 
le  trop  grand  usage,  et  devenaient  impraticables  dès  les  premiers 
join*s  de  la  saison  des  pluies.  Les  communications  étaient  donc  des 
plus  difficiles,  et  les  transports  atteignaient  des  prix  fabuleux.  Tu 
tonneau  de  farine  coûtait  25  livres  à  Sydney,  mais  on  demandait 
30  livres  de  plus  pour  le  rendre  à  Turon,  à  ([uarante  lieues  de  Syd- 
ney. Qu'on  juge  de  ce  qu'il  en  coûtait  pour  transporter  des  vivres 
Bmpiacert  plus  éloignés,  et  à  quel  prix  les  mineurs  payaient  tous 
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les  objets  nécessaires  à  la  vie.  Quelques  personnes  eurent  bien  Tidée 

d'établir  des  chemins  de  fer,  niais,  en  y  réflécliissant,  toute  tenta- 
tive fut  reconnue  iinpossibie.  La  .s{)^'rnlation  était  trop  active  h  Syd- 
ney pour  qu'on  pût  espérer  que  les  capitaux,  qui  frucliliaieiit  si  ra- 
pidement dans  les  opérations  journalières  du  comnien c,  allass*  nt 
s'immobiliser  dans  des  entreprises  de  longue  baleine.  Il  aurait  fallu 
tirer  d'Angleterre  tout  le  matériel  de  construction  et  d'exploitation, 
et  le  prix  excessif  de  la  main-d'ceuvre  aurait  élevé  la  dépense  à  un 
chiirre  fabuleux.  L'industrie  privée»  d'ordinaire  si  aventureuse,  se 
retira  donc  de  la  carrière,  et  laissa  aux  autorités  coloniales  le  soin 
de  créer  les  voies  de  communications  qui  manquaient.  Ke  conseil 
législatif"  vota  pour  les  travaux  publics  une  somme  importante,  dont 
la  plus  graiule  partie  devait  être  employée  à  la  construction  de  quel- 
ques ligues  de  fer. 

La  prospérité  du  budget  cokmial  permettait  au  conseil  de  con- 
sacrer des  sommes  considérables  aux  améliorations  matérielles. 
Toutes  ses  prévisions  avaient  été  dépassées.  Les  recettes  présentèrent, 
pour  les  douze  mois  finissant  au  1"  octobre  1853,  une  augnjcntation 
moyenne  de  73  pour  100  sur  les  douze  mois  précédens.  Malheureu- 
sement, une  partie  de  cet  accroissement  de  recettes  était  due  au  dé- 
veloppement qu'avaient  pris  l'importation  et  la  fabrication  des  spi- 
ritueux. I/importation,  eu  eflét,  s'accrut  de  25  pour  100  en  1853, 
et  les  distilleries  coloniales  firent  plus  que  doubler  leur  production  : 
elles  la  portèrent  de  60,000  gallons  à  140,000.  C'est  là  une  preuve 
de  plus  de  la  démoralisation  qu*entratne  trop  souvent  pour  un  pays 
le  brusque  passage  de  la  pauvreté  à  Topulence.  On  ne  saurait  se 
figureriez  progrès  qu'a  faits  l'ivrognerie  dans  toutes  les  classes  de  la 
population  coloniale.  Ce  vice  n'était  déjà  que  trofi  commun  à  Sydney; 
il  était  un  legs  des  jours  de  la  déportation  et  du  temps  où  le  rhum 
était  la  monnaie  courante  de  la  colonie  au  berceau.  Il  est  devenu 
universel  parmi  le  peuple  dr-puis  que,  par  la  pénurie  des  bras,  l'ou- 
vrier ivrogne  est  tout  aussi  assuré  de  trouver  du  travail  que  l'ou- 
vrier sobre  et  rangé.  Les  émigrans  eux-mêmes  ne  réâstent  pas  à  la 
tentation,  parce  que  le  baut  prix  des  salaires  leur  pennet  de  gagner 
en  trois  ou  quatre  jours  le  moyen  de  consacrer  à  la  débauche  le  reste 
de  la  semaine.  Encore  le  mal  n'en  est-il  pas  resté  là,  il  a  gagné  tous  les 
rangs  de  la  société,  et  les  femmes  elles-mêmes  n'en  sont  pas  exemptes. 
in  1863,  323  licences  pour  ouvrir  des  cabarets  furent  accordées  en 
un  seul  jour  dans  le  seul  district  de  Sydnev,  11  existait  alors  AOO  ta- 
vernes dans  la  ville  elle-m^me,  et  sui  une  population  de  or),00()  âmes 
la  moyenne  des  arrestations  poiu"  ivresse  et  scandale  public  était 
de  20  par  jour,  d'un  bout  de  l'année  à  Fautre,  ce  qui  représente  une 
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arrestation  par  9  habitaos.  Qu'on  juge  par  là  de  ce  que  devait  6tie 
rivrogucrie  à  domicile. 

Pour  opposer  le  frein  de  T amour-propre  aux  progrès  de  cette 
boiiteuse  passion,  la  cour  suprême  de  la  Mouvelle-Galles  du  Sud  dé- 
cida, en  186S,  qa*il  ii*y  avait  point  diffamatioa  à  publier  le  nom 
d'une  personne  surprise  en  état  d'ivresse.  On  voyait  en  eflfet  des 
gens  venir  ivres  aux  séances  des  corps  municipaux  et  même  à  celles 
du  conseil  législatif.  L'assemblée  coloniale  chercha  de  son  cAté  un 
remède  dans  le  (léveloppemont  de  l'éducation.  En  IS5*2,  une  imivcr- 
sité  avait  été  fondée  à  Sydney;  en  1853,  une  somme  importante  fut 
votée  pour  établir  un  collège  qui  préparerait  les  jeunes  gens  aux 
cours  de  l  uiiiversité.  Des  allocations  furent  accordées  eu  même  temps 
pour  accroître  le  nombre  des  écoles;  mais  ce  sont  là  des  remèdes  dont 
Teffet  ne  peut  être  que  très  lent,  et  le  mal,  fortifié  par  la  contagion 
dn  mauvais  exemple,  sera  difficilement  déraciné. 

Ce  que  nous  v^ons  de  dire  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  peut 
s'appliquer  en  grande  partie  à  la  province  voisine  de  Victoria.  Là  le 
produit  des  mines  est  quadruple  environ  de  ce  qu'il  est  aux  environs 
de  Sydney;  le  terrain  aurifère  est  plus  étendu  et,  paraît-il,  plus 
productif.  Aussi  lagranHo  majorité  des  émigmns  ne  fifilque  traverser 
la  Nouvelle-Cialles  du  Sud  poui"  se  porter  vers  les  montagnes  de  Vic- 
toria. Les  progrès  de  cette  province  rat  dépassé  toute  imagination, 
n  y  a  dix-ne^  ans,  elle  n'était  encore  qu'un  désert,  habité  par 
quelques  tribus  sauvages  :  de  1835  à  1851,  sa  population  s'éleva  à 
95,000  àmes;  ses  exportations  employaient  annuellement  600  bâti- 
mens  jaugeant  126,000  tonneaux,  et  son  revenu  était  de  380,000  liv. 
La  découverte  de  l'or  eut  lieu  à  lafm  de  1851,  et  la  seule  année  185*2 
porta  la  population  de  Victoria  à  200,000  âmes,  ses  expéditions  pour 
l'Angleterre  h  1.657  bâtimcns  jaucreant  /|08,000  tonneaux,  et  son 
'  revenu  à  1,5  7  7 ,000  livres,  dout  /4/i2,uuo  provenant  desdouanes.  Les 
droits  acquittés  pour  la  consommation  produisirent  donc  en  une 
seule  année  un  revenu  supérieur  à  tout  le  revenu  colonial  de  Tan- 
née précédente.  En  1851,  la  valeur  des  importations  avait  été  de 
1,056,000  livres.  En  1852,  elle  fut  de  i,0àà«000  livres:  la  valeur 
des  exportations  monta  de  1,424,000  livres  en  1851  à  7,452,000  en 
185*2,  et  si  l'on  tient  compte  de  tout  l'or  exporté  sans  être  enregistré, 
on  ne  peut  évaluer  h.  moins  de  300  millions  de  francs  la  valeur  des 
exportations  faites  par  une  population  de  200,000  âmes;  c  est  un 
cliiilVe  égal  au  cinquième  des  exportations  de  la  Grande-Bretagne,  et 
supérieur  de  85  pour  100  aux  exportations  de  Calcutta.  Ces  progrès 
înouis  ont  été  loin  de  se  ralentir  en  1858  :  dans  les  sept  premiers 
mois  de  l'année,  le  seul  port  de  MeUboume  a  reçu  968  bâtimens  jau- 
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géant  265,000  tonneaux  et  en  a  expédié  830  jaugeant  •25^i,000  ton- 
neaux. Le  27  a\Til  1853,  2,  Y0O  éiuigrans  enropt'ons  tlébarqnèœiit 
dans  cette  ville  en  vingt  heures.  La  population  de  Melbourne  était 
de  21,000  âmes  en  1852,  elle  dépeasa  80,000  en  1S5S;  la  seconde 
ville  de  la  province,  Geeloog,  comptait  8,000  âmes  en  1851,  eOe 
atteignit  20,000  en  1853.  On  a  calculé  qoe  dans  cette  année  la 
moyenne  des  arrivées  ne  pouvait  s'évaluer  à  moins  de  A, 000  par 
semaino,  en  sortp  qnc  la  popiilalion  de  la  colonie,  qui  avût  doublé 
de  1851  à  1S52,  a  dû  doubler  encore  en  1853. 

La  province  était  d'autant  moins  en  état  do  nourrir  cette  masse 
d'éniigraus  que  l'étendue  des  terres  mises  en  cultiu-e  diminua  en 
iSôS,  une  partie  des  fermiers  ayant  tout  quitté  pour  se  rendre  aux 
mines.  Heareoaement  le  commerce  extérieur  y  remédia  :  les  États- 
Unis,  qui  avaient  expédié  500  tonnes  de  farine  en  Australie  en  1852, 
en  importèrent  près  de  10,000  tonnes  à  Melbourne  dans  les  six  pre- 
miers  mois  de  1853.  Dans  le  même  espace  de  temps,  il  fut  importé 
dans  la  province  6.î2,036  gallons  de  spiritueux  et  800,000  livres  de 
tabac.  Nous  ne  citons  cf"=  cîiinTres  qne  comme  exemple.  Malgré  cette 
énorme  importation,  le  prix  de  toutes  choses  était  Ix^aucoup  plus 
élevé  encore  dans  la  province  ([ue  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
attendu  que  pour  tiansporter  un  quintal  de  marchandises  à  deux 
lieues  de  Helbouroe  H  en  coûtait  deux  on  trois  fois  plus  que  pour  le 
trajet  d'Angleterre  à  Melboume.  Le  prix  moyen  des  transports  de 
cette  ville  jusqu'aux  p/A;«rt  était  en  1855  de  25  francs  par  tonneau 
et  par  mille. 

La  difficulté  de  se  nourrir  n'était  pas  la  seule  qui  attendît  les  émi- 
gran^  r  rrWc  de  se  loger  n'était  pas  moins  grande.  Le  nombre  des 
habilaus  de  Melbourne  avait  quadruplé  en  deux  ans-,  mais  le  progrès 
des  constructions  n'a  pu  suivre  celui  de  la  population  :  les  maté- 
riaux et  les  bras  manquaient  également.  11  en  résultait  qu'à  côté  de 
l'ancienne  ville  construite  en  pierre  et  en  bois  s'élevait  la  tifîe  de 
toile  {eanvm  totem) ,  formée  par  les  tentes  sous  lesquelles  campaient 
les  derniers  arrivés.  A  Sydney,  le  prix  des  loyers  avait  triplé  de  1851 
à  18ÔS,  et  il  avait  quintuplé  pour  les  maisons  bien  situées  et  pr<H 
près  au  commerce.  A  Melbourne,  le  proi^iés  ftit  plus  rapide  encore; 
des  forttmes  énormes  furent  réalisées  par  la  re\enle  de  terrains  ache- 
tés à  vil  prix  dix-huit  mois  auparavant,  et  certains  emplacemens  fu- 
rent payés  à  un  taux  fort  supérieur  au  prix  des  terrains  les  plus  chers 
de  Paris  et  de  Londres. 

IHlficnes  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  les  voies  de  communica- 
tion étaient  impraticables  dans  la  province  de  Victoria,  et  pour  les 
mêmes  raisons.  La  sécurité  y  était  encore  moindre  :  des  assassinats 
et  surtout  des  vols  se  commettaient  en  plein  jour  dans  les  rues  de 
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Melbourae.  A  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  dans  l'ancien  monde,  une 
mise  convenable  était  une  protection  contre  les  voleurs,  parce  qu'elle 
annonçait  de  réducation,  et  partant  la  pauvreté;  l'ivrogne  débrafllé 
et  aux  habits  usés  était  suivi  à  la  piste  et  dépouillé  de  la  poudre  d'or 
qu'il  avait  rapportée  des  mines;  aussi'beaucoup  de  mineurs  prenaient- 
Us  le  parti  de  remettre  leur  or  aux  maàns  d'un  tavernier,  puis  ils  vi- 
vaient h  (liscrétion  chez  lui  jusqu'à  ce  que  la  valeur  de  leur  dépôt 
fût  épuisée  par  leurs  débauches  quotidiennes.  Il  n'est  pas  li^^  oin 
d'insister  sur  la  démoralisation  qui  était  la  conséquence  d'un  paieil 
état  social. 

Les  finances  de  Victoria  n'étaient  pas  dans  une  situation  moins 
prospère  que  ceUes  delà  province  voisine.  Toutes  les  estimations  du 
gouvernement  furent  dépassées  de  25  pour  100  dés  les  six  premiers 
mois  de  1863.  On  avait  évalué  à  43i^,O0O  livres  le  produit  des 
douanes  pour  toute  l'année;  au  bout  des  deux  premiers  trimestres, 
il  atteignait  d'-jà  381,250  livres:  les  droits  d'ancrage  et  de  port, 
estimé'^  à  ^,000  livr.  \vnir  l'année,  donnèrent  en  six  mois  0,700  liv. 
L'asscinblt'e  coloniale  résolut  de  consacrer  à  des  améliorations  l'excé- 
dant considérable  de  recettes  que  lui  assurait  l'état  florissant  du 
revenu.  Elle  porta  à  720,000  livres  la  dotation  des  travaux  publics, 
et  elle  décréta  la  mise  en  adjudication  de  trois  chemins  de  fer,  le 
premier  entre  la  baie  d'Hobson,  où  est  situé  le  port  de  Melbourne, 
et  la  ville  elle-même,  le  second  entre  Melboume  etGeelong,  le  troi- 
sième entre  Melbourne  et  le  mont  Alexandre,  où  commmiGe  la  région 
aurifère.  Klle  offrit  de  garantir  pendant  vingt  et  un  ans  un  intérf^t  de 
5  pour  100  sur  le  «"r\piî;i]  dépensé.  Dne  compagnie  se  forma  immé- 
diatement pour  enti  tpn udre  le  premier  de  ces  chemins,  qui  avait 
seulement  quelques  milles  de  long. 

Au  milieu  de  cette  prospérité  sans  exemple,  des  désordres  éclatè- 
rent dans  la  colonie,  et  décidèrent  le  gouverneur,  M.  La  Trobe,  à 
donner  sa  démission.  Ils  avaient  leur  origine  dans  un  état  de  choses 
qui  fera  naître  de  graves  dissensions  dans  toutes  les  colonies  austra- 
liennes aussitôt  que  la  population  reprendra  des  habitudes  régu- 
lières et  retonrnora  aux  occupations  agricoles.  Rien  ne  faisait  pré- 
voir, il  y  a  quelques  années,  h  rapide  développement  que  devait 
prendre  la  population  :  le  gouvernement  au  contraire  ne  croyait 
pouvoir  se  montrer  trop  libéral  envers  les  coions  afin  d'encourager 
l'émigration.  Quiconque  arrivait  avec  un  certain  capital  obt^ait 
sans  difficulté  de  vastes  concessbns  de  terres  qui  constituent  au- 
jourd'hui des  domaines  princiers.  Une  étendue  considérable  fut  mise 
de  cété  comme  terres  de  la  couronne,  et  la  concession  en  fut  inter- 
dite; mais  la  majeure  partie  de  ces  terres  furent  louées  à  très  bas 
prix  et  par  des  baux  à  très  longue  échéance  aux  tqwUten,  pour  y 


Digitized  by  Google 


tTATS  EUBOVÊENS.  —  LA  CBAHDB-VReTAGlVE. 


faire  paître  leurs  troupeaux.  Il  en  résulte  que  les  éleveurs,  soit 
comme  coooessk»iDaîre8,  soit  comme  locataires,  se  trouvent  déten- 
teurs de  presque  tout  le  sol  défriché.  Cet  état  de  choses  ne  pré- 
senta aucun  inconvénient  tant  que  la  seule  industrie  du  pays  fut  la 

production  de  la  laine  et  du  suif;  mais,  lorsque  la  population  s'ao- 
cnit  et  qii'dne  partie  de  ses  habitans  voulut  se  consacrer  à  l'agricul- 
ture, h  rijfîicuhé  (le  trouver  des  terrairr^  à  acheter  devint  le  sujet 
de  plaintes  uiuverselles.  Comment  rendre  libre  de  façon  à  pouvoir 
la  iractionner  et  la  mettre  en  vente  cette  portion  du  sol  dont  la  cou- 
ronne ne  pouvait  pas  disposer  avaui  longues  auuées?  Comment 
annuler  des  haux  qui  avaient  pour  eux  la  garantie  de  la  loi  ?  et  quelle 
indemnité  donner  aux  locataires  dépossédés?  Telles  furent  les  ques-^ 
tions  sans  cesse  agitées  par  des  colons  «inchis  et  désireux  de  deve- 
nir propriétaires.  On  accusa  les  autorités  coloniales  de  ne  point  s'en 
préoccupr^r  snfTisaminent,  de  pousser  avec  une  extrême  lenteur  les 
travaux  d'arpentage,  et  de  ne  pas  même  mettre  en  vente  les  terres 
dont  elle  pouvait  disposer.  M.  La  Trobe,  après  avoir  tenu  bon  devant 
le  raéconleutement  populaire,  crut  devoir  profiter  du  retour  du  calme 
pour  donner  sa  démission.  Son  dernier  acte  fut  une  ordonnance  qui 
mettait  en  adjudication  25  milles  carrés, dans  le  district  de  Kyneton, 
et  16  milles  carrés  dans  celui  de  Malmesbury.  Cette  question  des 
concessions  de  terres,  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  désordres  dsns 
l'état  de  New-York  aux  Etats-Unis,  deviendra  de  plus  en  plus  grave 
à  mesure  que  la  population  de  l'  Australie  s'accroîtra  et  que  le  goût 
de  la  propriété  foncière  grandira  chez  elle.  Il  serait  d'ailleurs  impos- 
sible à  l'agriculture  de  se  développer  dans  un  pays  où  presque 
toutes  les  terres  arables  seraient  consacrées  exclusivement  à  l'élève 
du  bétail. 

Une  question  qui  intéressait  vivement  toutes  les  colonies  austra^ 
liennes  fut  résolue  en  1853.  Un  projet  de  loi  fut  rois  à  l'étude  par  le 
gouvernement  anglais  pour  réduire  au  taux  uniforme  de  6  pence  ou 
60  centimes  le  port  des  lettres  pour  les  colonies;  le  port  des  jour- 
naux devait  demeurer  fixé  à  1  penny.  Le  ministère  déclara  au  sein 
du  parlement  que  la  rîf'«cessité  d'obtenir  l'agrém. nt  préalable  des 
colonies  qiii  adminisiraieut  elles-mêmes  leurs  postes,  à  savoir  le 
Canada  et  l'Australie,  retardait  seule  la  présentation  du  bill.  Le 
gouvernement  se  décida  également  à  modifier  la  route  des  paque- 
bots qui  desservaient  l'Australie.  Dès  1846,  l'assemblée  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  avait  demandé  l'établissement  d'un  service  de 
hâttmens  à  vapeur  entre  l'Australie  et  la  métropole.  Une  commission 
de  la  chambre  des  communes  avait  étudié  la  question  en  1861,  et  le 
gouvernement  avait  partagé  le  service  entre  deux  roinpagnies,  dont 
l'une  prenait  ia  route  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  dont  l'autre,  la 
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compapiTiie  péninsulaire  et  orientale,  expédiât  de  Singapore  un  bâ- 
timent qui  longeait  la  côte  occidentale  de  l'Australie  et  doublait  le 
cap  Lewin  pour  arriver  à  Sydnej .  De  Tavis  des  marins,  ces  deux  iti- 
néraires étaient  les  plus  mauvais  que  Ttm  pût  choisir,  et  Févéne- 
ment  le  lit  bien  yoîr.  L'Australie  demeura  quelquefois  quatre  mois 
sans  recevoir  des  nouv^es  de  l'Angleterre;  les  paquebots  à  vapeur 
étaient  doTancés  par  les  na\ire3  à  voiles  qui  doublaient  le  cap  Hom 
ou  qui  prenaient  le  détroit  de  Torres;  enfin  il  arrivait,  «iiiivant  IVpo- 
que  de  l'anrK'T  et  la  direction  des  rouraiis,  fpi'uii  paquebot  devançait 
celui  qui  était  parti  six  semaines  auparavant.  11  en  résultait  une 
extrême  incertitude  et  souvetit  de  graves  perturbations  dans  les 
opérations  commerciales.  Les  colons  demandaient  h  grands  cris  le 
letonr  à  l'aocien  système,  lorsque  les  Américains,  en  établissant  une 
ligne  de  bateaux  à  vapeur  entre  l'isthme  de  Panama  et  l'Australie, 
démontrèrent  qu'en  àx  semaines  on  pouvaitavoir  à  Sydney  des  nou- 
velles d'Europe,  et  contraignirent  la  compagnie  orientale  et  le  gou- 
vernement anglais  h  modifier  ritin(''raire  des  paquebots  australiens. 

Nous  avons  déjà  fait  eonnaître  en  délai]  la  question  des  réserves 
du  elergé  canadien,  la  seule  affaire  de  quelque  intérêt  qui  ait  nreupé 
le  (Canada  en  1853,  et  nous  avons  dit  comment  elle  fut  résolue. 
Quant  aux  AntOles  anglaises,  tout  en  continuant  de  se  plaindre  du 
tort  que  leur  faisait  la  nouvelle  législation  commerciale,  elles  se  rde^ 
vaient  lentement  de  leur  accablement,  et  sans  l'invasion  du  choléra, 
qui  décima  leur  population,  elles  auraient  pu  compter  sur  une  an- 
née prospère.  Le  gouvernement  anglais  crut  devoir  venir  au  secours 
(le  lapins  importante  d'entre  elles,  la  Jamaïque,  qui  était  placée  dans 
des  conditions  exceptionnelles,  ('.ette  île,  si  prospère  sous  l'ancienne 
législation  commerciale,  s'était  vu  *  iilever  près  de  40,000  ànies  par 
le  choléra  dans  l'anuée  1852,  et  elle  ne  pouvait  compter  sui-  l'émi- 
gration pour  combler  les  vides  faits  dans  sa  population,  car  de  I8A0 
&  1853  elle  n'a  reçu  que  1A,000  émigrans,  tandis  que  la  Guyane  en 
recevait  A9,000.  L'affaiblissement  du  nombre  des  babitans,  le  dé- 
couragement des  colons  européens  et  leurs  démêlés  avec  les  nou- 
veaux affranchis  ont  eu  pour  effet  de  faire  tomber  à  511,000  cwt 
en  iHb'l  l'exportation  des  sucres  qui  était  de  517.000  cwt  en  18^0. 
La  décadence  de  cette  belle  colonie  était  donc  aussi  complète  que 
possible;  mais  la  principale  cause  de  ses  maux  tenait  à  sa  constitu- 
tion, qui  perpétuait  l'anarchie  au  sein  de  l'administration  et  rendait 
toute  réforme  impossible.  Les  recettes  de  la  colonie  étaient  tombées 
depuis  quelques  années  au-dessous  des  dépenses  :  des  économies 
étaient  donc  indispensables,  mais  la  population  ne  pouvait  les  ob- 
tenir. 

L'administration  de  la  Jamaïque  était  confiée  à  deux  chambres, 
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dont  rtme,  fassemblée,  était  le  tribunal  suprême  du  pays  en  môme 
temps  que  le  pomroir  législatif,  et  dont  Tsatre,  le  conseil,  cmnulaît 
le  contrôle  financier  et  le  pouvoir  eiécatif  et  avait  à  la  fois  le  vote 
de  l'impôt  et  la  disposition  des  fonds.  Tout  membre  du  conseil  avait 
droit  de  proposer  une  dépense;  personne  n'était  responsable  du  défi- 
cit régulier  des  budgets,  et  cette  même  chambra  ('  tait  chargée  encore 
de  contrôler,  rofiimp  cour  des  comptes,  l'cmploi  <!•  -  dépenses  qu'elle 
décrétait.  I;  a^stiiiiljlee  av^  it  beau  sif^maler  les  écouoinies  à  accomplir, 
les  memlires  du  conseil  lejetaieut  in\at  iaijiement  toute  diminution 
dans  les  salaires  qa'ils  recevaient,  ou  qu'ils  avaient  alloués  à  leurs 
créatures,  et  tonte  réduction  dans  les  dépenses  qui  lenr  profitaient 
sous  forme  de  tnrranx  publies  on  d'améliorations  matérîeOes.  En 
revanche  ils  étaient  toujours  prêts  à  voter  des  diminutions  iniques  et 
insensées  dans  les  traitomens  du  gouverneur  et  des  employés  de  la 
couroriTte,  traitcmcns  soumis  à  un  vote  annuel.  Ils  n'assuraient  même 
pas  le  service  d'une  dt  lte  au  capital  de  500,000  livres  dont  la  colonie 
devait  payer  l'intéi-êt  sur  le  pied  de  6  pour  I(H).  r,et  état  de  choses 
perpétuait  à  la  Jamaïque  des  dissensions  vioknLes  qui  menaçaient 
parfois  de  tourner  à  la  guerre  civile. 

Oi  propmati,  pour  remédier  à  cette  situation,  d'enlever  à  la  Isr- 
■ufque  le  droit  de  se  gouverner  elle-même,  et  de  la  fûre  adminis- 
trer par  la  couronne.  Le  ministère  de  lord  Abcrdeen  ne  crut  pas  de- 
voir adopter  ce  parti  a»i  moment  où  il  concédait  au  Canada  et  à 
l'Australie  l'indépendance  législative.  Il  préféra  oflrir  à  la  colonie 
une  aide  pécuniaire,  en  cxii^eant  en  retour  des  réformes  radicales 
dans  la  constitution.  Le  duc  de  Nevvcitsile  in  adopter  pai'  la  chambre 
des  lords,  et  lord  John  Russell  porta  ensuite  à  la  chambre  des  com- 
munes, où  il  fut  voté  presque  sans  discussion,  un  bill  qui  contenait 
les  dispositions  suivantes  :  le  gouvernement  garantissait  le  service 
delà  dette,  à  ta  condition  qu'un  fonds  d'amortissement  serait  créé. 
On  espérait  que,  grâce  à  cette  double  mesure,  la  valeur  des  titres 
s'élèverait  assez  haut  pour  que  la  colonie  pût,  par  des  conversions 
successives,  ramener  à  3  l/:>pour  100  l'intérêt  de  >a  dette.  Kn  même 
temps,  le  capital  de  la  dette  serait  accru  d'une  srimmede  50,000  liv., 
destinée  à  donner  des  indemnités  aux  membres  du  conseil  et  autres 
fonctionnaires  qui  prétendaient  n'être  point  amovibles,  et  ne  pou- 
voir être  soumis  à  une  diminution  de  traitement  La  garantie  du  gou- 
vernement s'appliquait  à  cette  nouvelle  dette  aussi  bien  qu'à  l'an- 
ci«Dne.£nrevanche,rassemblée  devait  exercer  désormaisles  pouvoirs 
d'une  chambre  des  communes,  et  le  conseil  se  borner  à  ceux  d'une 
chambre  haute.  .Aucune  dépen.se  ne  devait  être  votée  que  stir  la  pro- 
position d'un  fonctionnaire  de  la  couronne,  qui  demeurerait  res])on- 
sable  de  l'euiploi  des  fonds.  Les  traiieniens  du  gouverneur  et  des 
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employés  de  la  couronne  devaient  être  fixés  une  fois  pour  toutes,  et 
ne  poorraîeDt  {klus  être  diioîiittés.  Le  ministre  des  colonies  pensait 
que  les  émolunnens  du  gouvenieur  devaient  être  portés  de  1,600  Uv. 
à  5,000,  qui  était  le  chilTre  voté  par  des  colonies  moins  importantes 
que  la  Jamaïque  «  et  il  proposa  de  mettre  pendant  trois  ans  le  com- 
plément de  8,500  livros  à  la  charge  du  budget  métropolitain.  Le 
gouvernement,  en  rétligeani  ce  bill  et  en  se  montrant  si  libéral,  s'était 
proposé  de  couper  court  à  tous  les  sujets  de  querelle  qui  avaient  ap;ité 
la  Jamaïque.  Pouj-  assurer  le  succès  de  son  œuvre,  il  confia  les  fonc- 
tions de  gouverneur  à  sir  Henry  Barkly,  qui  s'était  fait  une  grande 
réputation  dans  le  gouvernement  de  la  Guyane,  et  aux  talens  duquel 
on  attribuait  la  prospérité  de  cette  colonie.  Les  diverses  dispositions 
du  bill  voté  par  le  parlement,  surtout  le  choix  de  sir  Henri  Barkly, 
fur^t  accueUlis  avec  une  grande  joie  par  les  habitais  de  la  Jamaï- 
que, qui  consignèrent  dans  des  actes  publics  le  témoignage  de  leur 
reconnaissance  pour  la  métropole. 

Telle  est  en  al)réL;é  l'iiistoire  de  l'  Angleterre  et  de  ses  possessions 
coloniales  pendant  l'année  1853.  L'empire  britannique  a  pris  de  si 
vastes  proportions,  que  pour  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  l'en- 
semble des  ëvénemens  dont  il  est  le  théâtre,  il  &ut  foire  le  tour  du 
globe;  et,  grâce  aux  progrès  de  la  civilisation,  les  intérêts  de  tous 
les  peuples  sont  anjourd'hui  si  étroitement  unis,  que  faire  l'histoire 
de  l'Angleterre,  c'est  presque  faire  l'histoire  du  monde  entier. 
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I.  —  »  OOOTHIICKCKT  Ml  LA  DltTIL 

t  itctaiioH  awe  I»  RiHie  tt  rinope  ocddMtale.  —  SUattian  intMew*.  —  Tnim  de  h  dièie.  — 

OkmIoiii  Kll^mef . 

Dès  l'année  1S53,  la  Suède  a  pu  comprendre  la  gravité  des  ques- 
tions qu'allait  soulever,  pour  les  états  Scandinaves,  le  conflit,  déjà 
menaçant,  entre  la  Rassie  et  les  puissances  ocddentales.  Elle  a  eu  à 
se  préoccuper  de  la  situation  nouvelle  que  des  éventualités  de  plus 
en  plus  incompatibles  avec  la  neutralité  absolue  allaient  lui  créer. 
Aussi  l'année  1853  et  les  premiers  mois  de  iS5A  nous  montrent  la 
Suède,  d'un  côté  cherchant  à  régler  dans  un  sens  national  sa  poli- 
tique extérieure  vis-à-vis  de  la  Russie  et  de  l'Europe  occidentale,  de 
l'autre  consacrant  sa  sollicitude  à  quelques  dilîicultés  intérieures 
qui  touchent  surtout  à  l'état  religieux  et  moral  de  ses  i)Oj)uIatioris. 
Disons  un  mol  d'abord  de  l'eriprit  qui  a  dirigé  et  qui  dirige  encore  la 
Suède  dans  ses  relations  extérieures. 

Un  grand  rôle  semble  offert  à  la  Suède  dans  la  lutte  entre  les  puis^ 
sances  occidentales  et  la  Russie.  La  Baltique  est  un  des  champs  de 
bataille  sur  lesquels  on  peut  porter  à  celle-ci  les  coups  les  plus  déci- 
sifs, et  la  Finlande  est,  sur  ce  nouveau  théâtre  de  la  guerre,  un  des 

(1)  Voir,  sur  la  faimile  luvalc  de  buèJe,  l'Annuaire  Je  Ifeal-lëoi. 
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points  flont  il  importe  le  plus  de  s'cmparor.  Tant  que  la  Russie  pos- 
sédera la  province  jadis  suédoise  tic  i  iiilande,  elle  aura  une  marine 
OU  les  ressources  nécessaires  pour  en  rétablir  une  après  la  roîne  de 
ses  flottes.  Or  le  concours  de  la  Suède  semble  être  nécessaire  pour 
assurer  le  succès  d'une  tentatite  contre  la  Finlande.  De  là  pour  ce 
royaume  des  conditions  toutes  particulières  qui  oni  dviwnmu-  la  Rus- 
sie à  multiplier  les  tentatives  pour  s* assurer  l'alliance  de  la  Suède. 

Dès  le  commencement  de  la  guorre,  on  a  vu  la  Russie  chercher  à 
se  faire  des  alliés  h  Stock.holm  comme  à  Gopenhap^ne.  l,e  tsar  aurait 
voulu  fermer  ainsi  la  Baltique  aux  puissances  occidejitales  et  com- 
battre, avec  les  forces  réunies  de  la  liussie,  du  Danemark  et  de  la 
Suède,  aux  portes  du  Sund;  l'alliance  de  la  Prusse  eût  complété  ce 
système  de  défense.  H  faut  reconnaître  que  la  déclaration  de  neutra- 
lité proposée  parla  Suède  au  Danemark,  puis  proclamée  sans  hésita- 
tion par  les  trois  états  du  Nord,  a  été  ime  réponse  déciâve  et  hardie 
aux  premières  prétcrtfions  du  tsar,  et  un  témoignage  non  douteux 
de  lY'loigncnicnt  qu'auraient  les  royaumes  Scandinaves  pour  une  al- 
liance avec  leur  dangereu.v  voisin.  Après  avoir  échoué  dans  celte 
tentative,  la  Russie  a  essayé  de  restreindre  au  Uioins  lu  neutralité  du 
î^ord  et  de  rincliner  en  sa  faveur.  Elle  a  voulu  dicter  la  liste  des 
ports  dont  Tentrée  serait  interdite  aux  navires  anglo-français;  elle  a 
demandé  que  la  houille  fût  déclarée  contrebande  de  guerre.  Aucun 
de  ces  efforts  n*a  réussi,  et  le  tsar  a  pu  comprendre,  touten  acceptant 
malgré  lui  la  neutralité  des  états  voisins  de  la  Baltique  ou  gardiens 
du  Sund,  que  res  états  deviendraient  on  plutôt  qu'ils  étaient  déjà 
et  naturellement  ses  ennemis.  De  son  côté,  la  Suède,  comme  le  Dane- 
mark et  la  Norvège,  a  reconnu  combien  il  lui  serait  difficile  de  main- 
tenir la  neutralité  des  pays  Scandinaves.  Eu  vain  a-l-on  essayé  de 
fortifier  cette  n^tralîté  en  appelant  dansfatliaoce  projetée  quelques 
états  maritimes  de  second  ou  de  troisième  ordre,  comme  la  Hollande, 
TEspagne  et  le  Portugal;  en  vain  a-t'K)n  espéré  d'y  attirer  même  les 
États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  dont  les  vaisseaux  marchands 
pénètrent  dans  toutes  les  mers  septentrionales  :  aucun  succès  n'a 
courMfu)*'  ces  tentatives  faites  pour  élargir  la  hase  d'une  neutralité 
impossible.  Les  royaumes  Scandinaves  ont  dû  reconuaîtie  qu'ils  se- 
raient forcés  de  se  prononcer  entre  les  pai lies  belligérantes,  et  leur 
attitude  ne  laisse  plus  de  doute  aujourd'hui  sur  la  direction  imprimée 
à  leur  politique. 

Si  tdies  ont  été  à  Textérieur  les  questions  posées  à  la  Suède,  & 
l'intérieur  des  intérêts  non  moins  dignes  d'attention  oit  préoccupé 

la  diète  et  le  gouverneiuent.  La  session  de  la  diète  s'est  ouverte  au 
mois  de  nnveuibre  1853;  elle  dure  encore  (septembre  1854).  Ses 
délibérations  ont  été  marquées  par  d'importans  résultats.  £Ufi  a  voté 
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à  runamiDité  les  fonds  denaandés  par  le  gouvernement  ponr  subvenir 
à  la  neutralité  année.  EUe  a  résolu  heureusement  la  grave  ques- 
tion deseauz-de-vie  en  élevant  la  taxeàl6  skillings  de  banque  (en- 
viron 70  centimes)  par  pinte  ou  Aanna  (1).  EUe  a  beaucoup  aussi 

avancé  la  question  douanière  vers  une  heureuse  solution  en  abolis- 
sant un  bon  nombre  dr^^  prohibitions  f|in  entravainnt  le  commerce 
de  la  Suède  et  favori-  ilrjit  sur  la  iioniiere  de  Norvège  une  contre- 
bande iuce^nte.  Elle  a  rejeté  une  fois  encore  ce  projet  de  réforme 
parlementaire  que  chaque  diète  voit  se  représenter  sous  rioUueuce  de 
TopittioD  public^ue,  et  que  chaque  diète  refuse  d'accueillir  par  suite 
d*un  sttpersiitieui  attadieuient  aux  fonnes  du  passé,  n  est  cependant 
regrettable  que  les  coutumes  parlementaires  eutnivent  en  Suède, 
comme  elles  le  font  quelquefois,  la  marche  du  gouveraement  et  la 
solution  des  affaires  les  plus  graves;  il  est  de  plus  injuste  et  sans 
aunin  doute  nuisible  au  pays  qu'au  luili'^ii  de  cph  qurttre  ordres,  — 
jiobksse,  clergé,  bourgeois  et  paysans,  —  il  ni  trouve  aucune 
place  pour  des  classes  qui  occupent,  en  Suède  comme  partout 
leurs,  les  rangs  les  plus  élevés  de  la  lK>urgeoisie,  pour  les  clie& 
d'usines,  ponr  les  avocats  (2) ,  pour  les  médecins,  pour  les  artistes. 
— 11  est  encore  une  question  d'une  asses  grande  importance  écono- 
mique  pour  la  Suède  et  que  la  diète  actuelle  ne  semble  pas  devoir 
résoudre  :  c'est  la  simplification  des  impôts.  Tout  le  développement 
aci^nVole  et  industriel  de  la  Suède  serait  singulièrement  intéressé  k 
ce  que  les  vieilles  traditions  du  moyen  âge,  pour  ce  qui  concerne  les 
charges  de  l'agriculture,  fissent  place  à  un  système  tout  moderne; 
mais  c'esi  là,  il  faut  bien  le  reconnaître,  une  de  ces  réformes  pro- 
fondes qui,  parce  qu'elles  contrarieraient  les  (dus  vieilles  traditions 
et  les  coutumes  les  plus  enracinées,  doivent  être  mûrement  et  lon- 
guement réfléchies.  L*adoptîon  du  système  décimal  a  été  proposée 
à  la  même  diète;  mais  le  bill  du  gouvernement  sera  probablement 
rejeté,  pcut  rtre  h  cause  des  mêmes  difficultés  que  rencontrerait  la 
simplification  des  inip(Ms. 

La  diète  n'a  pas  résolu  non  plus  et  ne  pouvnit  pas  résoudre  la  f[ues-  ■ 
tion  religieuse.  Si  elle  a  décidé  que  les  Israélites  auraient  désormais 
le  droit  de  domicile  dans  les  villes  de  Suède  dont  la  population  ex- 
cède quatre  mille  ftmes,  elle  n*a  rien  fait  pour  modiiier  la  législation 
qui  condamne  à  VeiO  et  &  la  confiscation  quiconque  abandonne  la 
foi  de  Téglise  officielle.  Dissidens  et  catholiques  sont  punis  égale- 
ment an  nom  de  la  religion  d'état  Ce  sont  1^  paysans  surtout  qui 

(1)  Nous  iodjqaeroQâ  l'ImportaDce  de  cette  quesUoo  eu  Uoitaut  des  luteicià  écoQO- 
muiaes  de  te  Suède. 

(?)  Tne  loi  partkdi&re  A  fait  mie  exeqition  en  tsnm  de  llndustrieda  toj  si  impor- 
tante en  Suéde. 
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tiennent  en  Saède  à  ce  cpie  la  doctrine  de  Téglise  établie  soit  ainsi 
défendue  contre  toute  liberté  religieuse.  Ce  sont  eux  qui  ne  veulent 
entendre  à  rien  de  ce  qui  n*est  pas  consigné  dans  leurs  vieux  livres 

de  liturgie. 

Malgré  sof?  lenteurs  habituelles  et  le  rojet  de  quelques  projets  ini- 
portaus,  la  diète  suédoise  de  18.>3-ô4  a  rendu  de  véritables  services 
au  pays.  Ia  fin  de  la  session  sera  encore  occupée  par  de  sérieuses 
affaires.  Peut-être  U  diète  aura-t-elle  à  voter  de  nouveaux  crédits 
pour  les  arméniens  maritimes  destinés  à  soutenir  la  neutralité»  ou 
bien  des  crédits  plus  considérables  encore  pour  une  active  coopéra* 
tion  dans  la  guerre.  Elle  devra  résoudre  aussi  la  question  pendante 
des  chemins  de  fer,  et  elle  aura  à  se  déclarer  en  même  temps  sur 
l'établissement  impatieinnicut  attendu  d'une  dette  publique. 

Nous  venons  de  parler  de  la  question  religieuse;  c'est  en  dehors 
de  la  diète  et  au  sein  même  des  populations  qu'il  faut  nous  placer 
pour  appréder  le  caractère  du  mouvement  provoqué  par  l'intolé» 
ranoe  de  Féglise  nationale  de  Suède.  Quelle  a  été  Tattitude  de  cette 
église  vis-à-vis  des  protestans  non-conformistes,  des  israélites,  des 
catholiques?  Quelques  détails  sont. ici  nécessaires.  G*est  surtout  la 
secte  dos  protestans  non-conformistes  qui  se  fait  remarquer  par  son 
activité  et  ^es  progrès  nu  milieu  des  agitations  religieuses  de  la 
Suède.  Une  lettre  adressée  par  qu'  lmies-uiis  de  ces  protestans  per- 
sécutés à  leurs  coreligioimaircs  (le  France  éclaire  d'un  jour  singulier 
la  lutte  engagée  entre  l'église  nationale  et  une  portion  notable  de  la 
population  suédoise  :  «  L'église  nationale  suédoise,  disaient-ils  dans 
cette  lettre,  datée  du  29  juin  1855,  fait  de  nombreuses  tentatives  pour 
anéantir  la  vie  et  l'activité  du  christianisme  renaissant.  La  source  de 
cette  opposition  se  trouve  dans  une  loi  de  1726,  qui  défend  toute 
réunion  pour  des  exercices  de  dévotion  ou  d'édifieation  parla  parole 
divine  dans  l'intérieur  des  maisons  sons  peine  d'amende.  Si  ces  réu- 
nions d'cUilkation  par  la  sainte  Écriture  ont  lieu  le  dimanelie,  elles 
sont  ta.\ées  de  violalion  du  sabbal.  Si  quelqu'un  est  convaincu  une 
troisième  fois  d'avoir  tenu  de  telles  assemblées,  il  est  condamné  à 
deux  ans  d'exil.  Le  gouvernement  suédois  a  de  plus  établi  la  parti- 
cipation à  la  communion  comme  une  condition  à  de  certains  droits, 
par  exemple  à  celui  de  contracter  mariage,  à  celui  d'obtenir  des  em- 
plois, au  droit  de  bourgeoisie,  de  serment  comme  témoin,  etc.  Un 
ïrrnnd  nombre  d'agens  de  polire  rernrent  l'ordre,  il  y  a  qtielques 
années,  de  se  hâter  de  communier  tous  en  même  temps  (ce  ((n'ils 
avaient  négligé  peudant  le  courant  de  l'année),  afin  de  pouvoir  servir 
de  témoins  dans  des  affaires  de  police. 

Ajoutons  que  l'église  de  l'état  avait  publié  un  formulaire  d'abso- 
lution dont  les  protestans  de  Talliance  évangélique  ne  voulaient  pas 
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faire  usage.  De  tout  cela,  il  résulta  une  grande  confusion.  «  Les 

croyans  commencèrent  dans  y)lusieurs  endroits  k  s'abstenir  de  pai  ti- 
cippr  à  la  sainte  communion  en  ptiblir;  ils  célébrèrent  entre  eux  le 
repaij  d'amour  du  Sauveur  en  se  servant  du  rituel  de  l'ancienne 
liturgie.  Cette  transgression  de  quelques  membres  de  l'église  iiaùo- 
nale  fat  tournée  à  crïBie;  «m  l'appela  une  rooqnerie  firivole  de  la 
sainte  Écriture  ^et  des  saints  sacremens.  PluaienrB  prolestans,  après 
avoir  été  cités  jusqu'à  cinq  fois  devant  les  tribunaux,  furent  privés 
de  tous  leurs  biens,  et  subirent  la  prison  au  pain  et  à  Teau  pour 
avoir  essayé  de  célébrer  la  sainte  communion  conformément  à  l'in- 
stitution de  leur  Sauveur.  On  fit  au^si  un  crime  à  quelques  chrétiens 
(à  qui  leur  conscience  ne  permettait  plus  d'entendre  des  discours 
noo  évangéliques  ni  de  se  conformer  au  formulaire  rationaliste  du 
rituel  de  la  liturgie)  d'avoir  refusé  d'aller  à  la  préparation  de  la  cène. 
Plusieurs  personnes  subirent  pour  cela  non-seulement  Tempiison- 
nement  au  pain  et  à  Teau,  mais  aussi  la  pénitence  publique.  » 

L'église  de  Suède  rencontra  des  résistances  sur  d'autres  points 
en(  oi  e  de  discipline  religieuse,  et  prétendit  de  même  les  dompter 
par  la  force.  M.  Ileiflenberp;,  pelletier  d'OI'rebro,  qui  avait  déjà  été 
emprisonné  avec  un  de  ses  frères  pour  avoir  lu  en  p:ir(irulier  ia  Bible 
avec  queUpii-'s  croyans,  refusa  Ho  faire  haptiNt-r  son  enfant;  on  le 
baptisa  par  force,  avec  parrains  et  nian  anu  s  désignés  d'oflice  par 
l'autorité  supérieure.  L'église  nationale  essaya  surtout  d'arrêter  les 
progrès  rapides  que  faisaient  députe  quatre  ou  cinq  ans  les  églises 
luthériennes  évangéliques  libres  dans  le  Nonriand,  en  Balécarlie,  et 
notamment  dans  les  paroisses  d'Orsa  et  d'ElfdahL  Un  dimanche, 
après  le  service  divin,  un  des  ministres  de  l'église  d'Orsa,  adjoint 
du  premier  pasteur,  ayant  fait  l'éloge  des  sermons  de  Luther  et  en 
ayant  recominandé  la  lecture  comme  celle  d'un  livre  qui,  après  la 
Bible,  pourrait  être  d'une  jurande  utilité  à  ses  ouailles  en  les  guidant 
dans  le  chemin  du  salut,  la  plupart  des  paroissiens  d'Orsa  se  regar- 
dèrent dès  lors  comme  éclairés  sur  les  dogmes  anti-évangéiiqucs  qui 
s'étaient  glissés,  disaient-ils,  dans  les  livres  de  l'église  nationale  sué- 
doise. Un  jeune  homme  de  vingt  ans  d'Ordlofva,  Énc  Ersson,  fds 
d'un  paysan  et  choisi  comme  prédicateur,  eut  l'indiscrétion  d'expri- 
mer en  termes  très  durs  son  avis  sur  l'ensei^ioment  d'un  pasteur  à 
l'examen  duqupl  il  assistnit  dans  une  maison  de  la  [)ar()isse.  Phi^iieurs 
femmes  se  présentèrent  à  la  communion  sans  avuir  subi  d'abord  la 
préparation  ordonnée  par  le  formulaire  de  la  loi  ecclésiastique.  Toutes 
ces  personnes  furent  accusées  devant  le  tribunal  et  condamnées  à 
de  fortes  amendes,  ou,  faute  de  ressources,  à  vingt-trois  ou  vingt- 
huit  jours  de  prison,  au  pain  et  à  l'eau,  et  ensuite  &  une  pénitence 
publique. 
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Ce  fut  à  la  suite  de  r^^s  aîiitations  qm  \c  iroîîvernement,  par  l'in- 
termétliairc  de  l'évèque  cl  du  cliapitre,  fit  nornriierun  comité'  de  six 
pasteurs  qui  reçurent  l'ordre  de  se  rendsTe  à  Orsa  pour  questionner 
fxa pemounes  etfat  èes  et  pour  les  exhorter;  maiuo  en  uièiMe  temps  que 
le  OQdnilé  achevait  nm  lianraii,  «nivaiwt  à  Cm  deex  voyageurs 
tlstes.  «  Le  conûléleiirofdoiu»^  quitter  k  paroisse  en  trabkeianii 
Des  toivbiiloitt  de  rent  et  de  neige  s'amoDodaieot  en  ce  nomeot  sur 
les  dienins.  GoBune  les  deux  voyageurs  ne  croyaieiit  ai^oir  fait  tort 
à  personne,  et  comme  ils  étaient  munis  de  passe-ports  en  règle,  ils 
re^tt'rent  à  Orsa  jusqu'au  soir.  Alors  le  bailli  du  district  entra  chez 
eux,  Il's  déclara  prisonniers,  et  les  fit  j^arder  pemlaiit  la  ouil  par  deux 
soldats.  Le  lendemain  matin,  ils  furent  amenés  comme  des  ciiiui- 
nels  à  la  prison  de  k  ville,  de  FaMun,  à  milles  d'Orsa.  A  FaliUm, 
ils  fuient  appdée  à  con^wraitre  devait  le  juge  de  la  cfaaneellerie  d« 
pays,  eicortés  pir  de»  sergens  de  j^olioe,  et  en  coœpagaie  d'un  voleor 
qui  s'était  échappé  d'une  fcrtcresae.  Le  gouverneur  de  la  provÎM, 
ks  ayant  interrogés,  les  déclai  a  libres,  mais  les  obligea,  au  nom  de 
la  loi,  de  quitter  dans  denv  heures  la  a  ille,  et  dans  deux  jours  la 
province,  et  de  re.itrer  en  toute  hâte  chez  eux,  Oiiaiit  aux  non-con- 
formisteë  d'Orsa,  aussitôt  que  le  comité  eut  quitté  la  \  ille,  la  sen- 
tence fut  -mise  à  exécution.  Sept  d'entre  eux,  après  avoir  éié  lui^ 
aux  fers,  furent  conduits  à  la  prison  cellulaîre  de  Fablun,  aliu  d'y 
subir  la  peine  à  laquelle  ils  «raient  été  coadamnés.  » 

La  réàstaace  i  Tégliss  naitîonafe  ne  it  <pie  grandir  cependant 
Pluneurs  amU  de  IlCraTigile.  disent  les  auteurs  de  la  lettre  que  nous 
analysons,  abandonnèrent  «  Tesclavage  de  Tégllse  nationale,  se  choih' 
sirent  e«T-mêmes  leurs  propres  ministres  et  prédicaîftrs,  en  leur 
imposant  h:s  mains,  pour  prêcher  l'Évangile  et  pour  administrer  les 
saints  sacremens.  »  Dès  ce  mojnent,  il  ne  fut  plus  (piestion  seulement 
de  convenliculeâ,  mais  aussi  de  schisme,  et  les  persécuiions  com- 
nencèrent  à  se  nnltiplier.  Or  on  sait  quel  est  le  froît  mdinaire  des 
persécutions;  elles  répandent  la  semence  qu'elles  voulaient  étouiSBr. 
«  n 'Semble  que  le  Seigneur  a  fait  passer  son  esprit  sur  ces  contrées 
septentrionales,  disent  dans  leur  style  mystique  les  protestans  non» 
conformistes  de  Suède,  car  les  05  des  morts  répandus  çà  cl  là  sur  le 
sol  commencent  à  se  l  enuiei-  et  à  revivre.  Un  send)lahle  vent  de  .u:ràce 
n'a  jamais  soufilé  dans  ce  pauvre  pays:  plusieurs  jiersouaes,  dans  les 
plus  hautes  classes  de  la  société,  cofumencent  même  à  avoii  besoin 
du  salut  en  Jésus-Christ  et  à  se  joindre  au  petit  troupeau  méprisé  du 
parti  des  nasaréens.  Les  mouvemens  de  la  vie  évangélique  à  l'uni- 
verahé  d'Upsal  sont  surtout  dignes  d'attention.  Une  vie  pleine  de 
force,  on  /.èl  ■  ardent  et  une  grande  activité  se  manifestent  panni 
quelques  professeurs  et  quelques  étudians  en  théologie  pour  ravan- 
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cernent  et  raccroissement  du  royaume  céleste,  au  roi  duquel  ils  ren- 
dent leurs  hommages...  »  Les  auteurs  de  U  lettre  terminent  en  di- 
sant que  le  seul  moyen  de  procurer  en  Suéde  fentière  liberté  de 
lélîgion  et  de  culte  serait  d'obtenir  que  le  roi  et  les  quatre  états  du 
royaume  consentissent  à  F  abolition  ou  à  la  modificatiou  de  la  loi  sur 
les  convf^ntiruîcs  ou  réunions  religieuses;  maisi  l'esprit  public  en 
Suède  ne  permet  pas  d'espérer  qu'on  arrivera  proinptriiieni  h  un 
résultat  si  désirable,  et  au  mois  de  février  1854  le  tribunal  suprême 
a  cooliimé  tes  peines  prunoncées  ccœtre  les  deux  piétistes  d'Oi  sa,  qui 
mSeat  été  condamnés  en  première  instance  à  une  amende  de  plus 
de  200  rixdales  ou  bien  à  quatorze  jours  de  prison  au  pain  et  àFeau. 

Ces  débats  dangereux  eurent  bientét  un  retentissement  en  dehors 
de  la  Suède.  Les  prf)t*.'Stans  persécutés  étaient  membres  d'une  as- 
sociation fondée  pendant  cette  même  année  1853  par  les  soins  de 
plusieurs  protestans  français.  La  lettre  que  nous  venons  de  faire 
connaître  fut  adressée  au  comité  central  de  XAIliaivc  cranf/c/i(/ue, 
siégeant  à  Taiis,  et  la  résolution  fut  prise  de  s'adresser  directejiient 
au  gouvernement  suédois  pour  essayer  d'arrêter  la  persécution  ou  de 
la  prévenir  désormais.  Telte  fut  Torigine  de  l'adresse  snivante,  qui  a 
produit  une  grande  sensation  dans  le  IVord.  U  Alliance  hangèlique 
avait  deux  fois  déjà,  dans  le  cours  de  l'année  rédigé  des  re- 
présentations destinées  à  être  sotunises  i  l'archevêque  d'Upsal,  pri^ 
mat  du  royaume. 

Le  comité  cent  ml  de  la  branche  J'ruin'uise  de  r.illiutice  écangtlique 
a»  nUnUtre  de  l'intérieur  du  ronaume  de  Suéde, 

«  Lausanne,  ce  to  octobre  1S59. 

«  Monsieur  le  ministre^ 

«  U  ne  se  p«ut  que  votre  excellence  n'ait  connaissance  du  grand  nmuveinent 
vers  runion  qui  s'est  manifesté  parmi  les  chrétiens  de  divers  pays  d'Europe, 
d*Asle  et  d* Amérique,  et  qai  a  donné  naissance  h  rassociation  connue  sous  le 
nom  à*Âllianee  ivangélique.  Cette  alliance,  qui  est  un  lien  de  charité  entre  les 
dirétiens  de  presipir  routes  1rs  «IniDmiiintions  existant  dniH  I<>  prutc-tantisme, 
et  compri'nanl  des  n)embres  des  églises  natiouak-s,  des  metliodrstes  wesieyeus, 
des  bapliMtfS,  des  indépendans,  etc.,  s'est  de  pins  en  plus  élendue  depuis  sa  foo- 
dnioii,  et  ■wnifiRiite  visiMement  runité  fééOt  qid,  an  nilieii  de  quelques  diffé- 
rences de  doctrines,  existe  entn  tous  les  eafiyw  de  Dieu.  I..es  chrétiens  évang^ 
liques  lie  Kraiicr.  ie  Kl  Inique  et  de  In  Suisse  romande  se  sont  rattachas  avec 
empressement  a  celte  belle  assoeiatiun,  et  lurment  ensemble  la  branche  française 
dont  nous  somme»  aujourd  bui  comité  central  et  directeur. 

«  Cest  en  cette  qualité  que  nous  venons  humhlement  soumettre  à  votre  excel- 
lence quelques  vœux  que  des  éM  in mens  recens  en  Suède  ont  fait  naîtremnous. 

•  Nous  avons  appris  avec  douleur  que  dnns  plusieurs  parties  de  ce  roynnme 
des  chrétieni  sont  p«rséoutés  parce  qu'ils  tiennent,  pour  s'édifier  enseml^le,  des 
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réunions  en  dehors  du  culte  établi.  Nous  souffrons  avec  eux  comme  étant  da 
même  corps.  Si  l'Alliance  évangelique  luut  entière  a  dû  faire  des  efforts  pour 
obtenir  la  libération  dMchillî  et  des  Madiat,  détenus  à  cause  de  leur  foi  dans  le» 
prisons  de  Rome  et  de  la  Toscaue,  combieu  plus  ne  nous  seutolls*nous  pas  pressés 
de  faire  les  mêmes  démarches  en  faveur  de  frères  qni,  en  p.n\  s  prclesf.mt,  sont 
frappés  d'amendes  pécuniaires  et  mis  en  prison  au  pain  et  à  l'eau,  uniquement 
parce  qu'ils  veulent  servir  Dieu  selon  leur  conscience! 

«  Dès  que  ces  fiiits  ont  été  connus  parmi  nous»  une  iri?e  sympathie  8*est  mani- 
lestée  en  faveur  de  ces  frères*  et  des  prières  publiques  ont  t  té  adressées  à  Dicn 
pour  leur  délivrance,  .\ussi  est-ce  avec  la  conscience  de  n'être  ici  que  Tinterprète 
des  sciitinieiis  et  des  vœux  de  la  grande  majorité  des  ciirétiens  évani.""!i'ff'e.';  de 
langue  française  que  nous  venons  vous  supplier,  monsieur  le  ministre,  d  user 
de  toute  votre  influence  pour  obtenir  de  sa  majesté  le  roi  de  Suède  et  de  ses 
diambres  le  retrait  des  lois  en  vertu  desquelles  nos  frères  souffrent  pour  un 
droit  qu'ils  estiment  comme  nous  le  pliiç  prccieuv  de  tous. 

u  Nous  reconnaissons  que  les  chrétiens  doivent  ^fre  les  pTmiers  h  se  sou- 
mettre aux  lois  de  leur  pays  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  parole  de 
Dieu,  mais  nous  croyons  aussi  qu'ils  ont  le  droit  de  servir  Dieu  selon  leur  con- 
tdcttiBe,  mime  en  dehors  du  culte  établi,  dès  queeeluî-ci  ne  répond  plus  à  leurs 
besoins  spirituels.  Un  grand  législateur,  IN'apoléon,  Ta  dit  :  Où  l'empire  de  la 
conscience  commence,  celui  de  la  loi  finit  >  D'ailleurs  l'histoire  prouve  que  jamais 
les  persécutions,  de  quelque  nature  qd'elles  aient  été,  n'ont  arrête  les  niouve* 
mens  vers  la  séparation,  et  que  les  pays  qui  jouissent  du  plus  liaut  degré  de  pros> 
périté  morale,  politique  et  nuitérielle  sont  ceux  ou  Ta^ivité  ehrétienne  a  eu  le 
plus  de  liberté  pour  se  développer  dans  tous  les  sens  et  sous  toutes  les  formes. 

«  Nous  aurions  hien  des  clioses  encore  à  njoutcr;  mais  nous  croyons  tlevoir 
nous  abstenir  de  plus  longs  developpemens,  en  priant  celui  qui  incline  les  cœurs 
de  disposer  en  faveur  de  nos  frères  toutes  les  personnes  qui  ont  quelque  auto- 
rité dans  le  royaume  de  Suède. 

«  An  nom  du  comité  centrai  de  la  branche  française  de  VâUUmcê  évangilique, 

«  Le  président,  II.  ÛLiviEn,  ministre  du  saint  Évangile; 

"  T.e  vicp-prrsident,  T!k>'ri  df.  JissBY. 
>  Le  secrétaire,  En.  Tallicuet. 

Sût-on  comment  Tarchevèqae  d*Upsal  répondit  à  cette  trip]e  in- 
terpellatiOD?  U  lit  commmiiquer  aux  chefs  du  comité  central  par  la 
légation  suédoise  à  Paris  la  traduction  d*un  ancien  article  de  jour- 
nal qui  prt^tpndait  réfuter  les  accusations  élevées  contre  réglise  de 
Suî'i-le  !  Si  lï'^'liso  nationale  de  Siu'nle  résiste  de  la  sorte  aux  1)10105;- 
tans  non-conformistes,  on  pense  bien  que  le  préjugé  contre  len  juifs 
doit  y  être  encore  vivant.  La  dernière  diète  a<lû,  nous  l'avons  dit,  s'oc- 
cuper aussi  de  cette  question.  On  avait  deniandé  pour  les  juifs  nés 
en  Suède  ou  naturalîséa  la  permission  de  s'établir  dans  quelque  ville 
que  ce  fût  du  royaume  et  le  pouvoir  de  posséder  des  biens  fonciers; 
la  majorité  du  comité  a  accordé  seulement  <iu*ils  pourraient  s'établir 
et  posséder  dans  les  villes  ayant  an  moins  quatre  mille  âmes.  La  pre- 
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mière  raison  qui  a  été  alléguée  est  purempnt  rc^liujieuse;  la  soconde 
fât  inspirée  par  Ue  singulières  vues  en  matière  d'économie  politique  : 
on  a  exprimé  cette  opinion,  que  les  Israélites,  avec  leurs  immenses 
fortunes,  seraient  promptement  en  possession  d'une  influence  exces- 
sive et  dangereuse  dans  des  villes  où  les  capitalistes  sont  peu  nom- 
breux. En  France  et  en  Belgique,  les  Israélites  jouissent  de  tous  les 
droits  de  citoyens.  En  Angleterre,  ils  jouissent  des  droits  civils.  En 
Hollande,  ils  peuvent  être  dépnfés  et  membres  du  conseil  d'état. 
En  Norvège,  leur  érnanrip;itiMii  est  devenue  cnmpîAfc  depuis  peu 
d  années.  En  Daneni.u  k,  oui  les  dioiis  civils,  aussi  bien  que  dans 
la  plupart  des  états  de  l' Allemagne,  où  ils  s'occupejit  avec  zèle 
d'agriculture  et  d'industrie.  Pourquoi  la  Suède  reste-t-elle  seule  en 
arrière,  et  que  peut^elle  craindre  de  onze  cents  juifs  environ?  car  Us 
ne  sont  guère  plus  nombreux  dans  ce  pays.  La  question,  il  faut  l'es- 
pérer, ne  tardera  pas  à  être  résolue. 

Mais  ce  que  l'église  nationale  de  Suède  redoute  le  plus,  ce  sont 
les  progrès  du  catholicisme.  Récemment  onrore,  des  condamnations 
ont  frappé  de  nouveaux  convertis.  L'amende,  f)uis  la  conliscation  des 
biens  et  rexil  sont  les  promptes  conséfpiences  d'une  facile  accusa- 
tion de  propagande  illégale  et  d'éclatante  conversion.  Il  répugne 
sans  aucun  doute  an  pouvoir  de  prononcer  de  telles  peines;  mais 
Tesprit  public  en  Suède  est  d'une  extrême  intolérance  :  c'est  lui  qui 
exige  des  actes  si  regrettables.  Pour  être  juste,  il  ne  faut  pas  omettre 
quelques  eHbrts  tentés  par  une  fraction  du  parti  libéral  en  Suède  en 
favetir  de  la  liberté  religieuse.  La  loi  norvégienne  concernant  les  dis- 
sidens  chrétiens,  publiée  le  1(5  juillet  18AÔ,  est  proposée  comme 
modèle  par  ce  parti  au  gouvernement  suédois  (1).  On  ne  peut  trop 
souhaiter  que  le  sentiment  de  la  dignité  humaine  et  le  respect  de  la 
plus  sainte  des  libertés  puissent  faire  de  rapides  progrès  chez  une 
nation  si  bien  ouverte  d'ailleurs  à  toutes  les  grandes  idées  qui  carac- 
térisent l'esprit  moderne.  La  contrainte  religieuse  ou  même  la  simple 

<t)  On  Joflim  de  VapiH  de  cette  loi  par  <|iidiines  «rttdes.  Les  diflrideu  duMeiu 

jouissant  dn  libre  et  public  exercice  de  Ipiir  iflij^'ioo  dans  les  limites  tracées  par  la 
monde  et  par  la  loi;  ils  peuveot  se  rôanir  sous  la  coadaite  de  leurs  prêtres  ou  ministres 
particuliers.  —  Les  prêtres  et  ministres  des  cultes  diatfdêiis  doirenti  avant  d*étre  recon- 
nus tels,  se  présênter  devant  l'autorité  locale,  établir  qnlls  ont  été  choisis  par  leurs 
églises,  Pt  dépn5<»r  ♦•ntre  !f»s  mains  df  riutnrité  un  serment  éont  on  iinr»  «itui  11-  affirma- 
tion qu'iils  veulent,  dans  l'accomplissemeat  de  leur  mission,  obéir  tidilcmeat  aux  lois 
d«  TélAt;  ils  sont  sons  ce  rapport  soumis  &  la  même  responrabililé  que  les  Ibnclionnaires 
publics ...  ,\  la  fin  de  chaque  année,  ils  remettent  à  l'aut  lité  la  liste  des  membres  de 
leurs  églises,  des  m^riares,  des  naissances  et  des  morts  survenus  parmi  f  iix  pendant 
le  cours  de  l'année.  Us  s^jut  tenus  également,  comme  les  prêtres  de  ruf^lise  uaiioualc,  de 
donner  les  documens  nécessaires  relativement  i  ces  églises.  —  Ils  sont  exempts  eaven 
l'église  nationale  de  tonte  antre  contribution  «fue  la  dtme  et  les  impôts  on  ïedevaiiees 
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iotciTention  du  pouvoir  tempoiel  <ian£i  le  domaine  des  cooscieucest 
sont  les  plus  otUeux  restes  des  institutions  da  moyen  âge. 

En  racontant  les  tentatives  inutiles  de  la  Russie  pour  s'assurer 
l'alliance  de  la  Suède,  en  énuniérant  les  travaiu  de  la  diète  et  les 
questions  religieuses  qui,  en  dehors  de  cette  assemblée,  ont  agité  le 
pays,  nous  avons  indiqué  les  traits  essentiels  de  l'histoire  de  la  na- 
tion suédoise  en  1853.  Dans  l'ordre  politique,  la  Suède  s'est  vaine- 
ment efforcée  de  rester  neutre  entre  la  Russie  et  les  puii^sanceR  oerî- 
dentales  :  ou  ptnit  déjà  prévoir  le  monioiit  où  un  i-ôle  actif  lui  sera 
imposé  dans  la  ^^uene  contre  le  dangereux  voiam  qui  n'a  pu  s'en 
faire  une  alliée.  Dans  l'ordre  religieux,  en  présence  du  conflit  élevé 
entre  l'église  nationale  et  une  secte  puissante,  le  gouvernem^t 
suédois  est  aussi  appelé  à  prendre  de  graves  dédsiona.  Espérons 
que  dans  les  questions  politiques  comme  dans  les  questions  reli- 
gieuses l'avantagée  restera  à  l'esprit  libéral,  et  que  des  deux  côtés 
la  cause  de  la  civUisation  triomphera,  soit  avecrÉarope  oocideiitaU, 
soit  avec  la  tolérance  et  la  modération. 

IL  —  •tTOAXlOH  HATÉftltlLLS  BT  MOIALIU 

Owillgtintioii  et  défense  militaire  de  la  (tn'sqit'IUs  seaBdiuvi.  —  Progrès  du  roinmerce  et  de  l'agrl- 
cnlinrp.  —  Fabrication  de  l'cau-de-vie.  —  MoDvemeot  UtldlMlieL  —  EateipwaiftBt  poUic  — 
Presse  qiioiiiliemie.  —  PriNlticiitHU  tfe  la  Norvéf  e. 

Le  r  ôle  de  la  Suède  comme  poissanoe  commennale  est  dominé  par 

la  position  et  jîar  la  configuration  géographique  de  son  territoire. 
Avant  d'aborder  l'exposé  des  intérêts  matériels  et  moraux  de  la 
Snèd*',  il  faut  donc  se  rendre  un  coinple  exact  des  condilious  parli- 
cuii^es  oii  la  nature  a  circonscrit  le  développement  de  ses  intérêts, 

CortnouBATioN  gsogbaphiqdb.— La  Suide  est  le  plus  scptentrioiial  des 

états  de  l'Europe  et  du  mon  de.  Son  point  extrême  au  nord,  le  cap  Nord,  est 

siUié  eons  une  latitutlr  de  70"  11'  10",  par  conséquent  bien  nn-<1plà  du  corde 
polaire.  Son  i>oiiil  extrême  au  sud,  la  petite  ville  de  Falsterbo,  ou  plus  prccisé- 

atlacluN's  aux  prn]  ri  Hés  qu'ils  peuvent  poss«3dcr.  —  Le  sen  ice  divin  ne  doit  jamais  être 
céltsbi-à  par  eux  porte»  closes.  —  Les  mariages  entre  dissid«BS  u'obUgent  envers  la  loi 
civile  qtt%  un  acte  dressé  par-davant  le  iiotane  public  et  portaitt  dédaration  do  Go»- 
joirits.  —  L'nuiou  entre  luttit-ricus  et  dissidens  cstcélélirét^  dati.s  1>  sein  de  l'églîse  natio- 
n:il  :  sr  ul^  Mii'iil  il  ii't  si  demandé  au  dissident  aiirnn  .•irto  ,Uî  baptême  ou  de  communion. 
—  Les  eiiiaiis  issus  de  mariage  entre  lutbikiens  et  dissidens  sont  réi>iités  luibcntns,  à 
moins  que  lev»  parens  ne  déclarent  expranâmenft  te  oontmixe.  Les  enfans  issvs  de  ma^ 
ri;ig'»s  entre  dissidens  ne  sont  pas  réputés  membres  de  l'église  nationale,  à  moins  que 
leurs  poreus  n'expriment  le  désir  ({u'ils  en  fassent  partie.  —  Les  impôts  concernant  ks 
pauvres,  les  écoles  et  les  autres  institutions  publiques  rentrant  dans  le  cercle  d'actîott 
de  l'église  sont  supportés  par  ks  dissidens  dans  les  cas  et  dans  la  proportion  où  cette 
action  annît  été  année  4  leur  pioAt,  slb  avaient  été  jnenOms  de  l'église  naliaDaler  «io* 
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roenl  eneore  le  petit  hatnean  de  p&'!ieur>  .appelé  Smye  !>xf  rémité  de  la  Sca- 
aie,  est  situé  fo«8  ôi'  20'.  Scandina%ie  donc  pius  au  nord  que  la  Cour- 
Imie,  Mwocm,  KMMf  le  pays  des  Tunguses  et  la  partie  tmd  du  Labrador,  mais, 
pmii  toales  Im  emtié«  litaéw  um  la  mène  Mmde,  ette  a  le  elknai  l«  plna 

doux,  et  cela  est  vnii  de  toutes  ses  parties.  Sam 7t^  4'  trouve,  mir  la  côte  uoid 
du  t'olfe  (le  Wanii^er.  vi^-à-vis  de  la  T-aponie  niw,  b  petite  ville  norvôjçienne 
de  \\ard6,  habitée  par  sept  ou  huit  lamiiles  de  oommti'ratts,  avec  de  grondes 
maiMNift  à  iHR  étages.  Som  se  tnnm  k  fortevesse  de  Wardulius,  avte 
U  eaaaM  de  ealftte,  àm  caeerow,  «  siewiit  el  «ne  pMdrière.  L'amtman, 
ou  préfet  du  Finmark,  a  la  pensée  de  proposer  le  coastreetien  d'un  canal  entre 
le  cap  Aord,  sitrié  h  Pcxtrémité  d'tme  ÎIp,  et  le  pmmnmoJrf  do  eeth'  île  qtii 
Urottre  ie  pius  voisiu  du  continent;  mais  il  s'agit  de  savoir  s'tt  ne  vaudrait  pas 
naiMB  icnplaeer  )e  canal  fu  dh  lail-way.  HaaMier^est  (  7<y>  38' }  est  encore  plus 
an  Benl  qm  Wardêhw;  ^cal  la  viHe  le  ptae  sepMriaaele  im  mmêvi  elle  en- 
tietient  un  commerce  actif  aree  des  pays  fort  éloigné.  Voilà  doue  à  rextrémilé 
nord  de  la  pénin^tilp  «candmavedes  \iil<'.s  et  d<»s  r^^utpons  d'hommes  eivilis<'s  et  se 
livrant  au  commerce;  nulle  part  ailleurs,  ni  eu  Luropc,  ni  en  Aî>ie,  ni  en  Ame- 
nque,  on  m  trouvera  «ne  telle  eÎTilisatiott  sow  la  mtTme  latitude. 

La  ptfaqalle  acandinate  est  mie  a«  eontiaent  niaae.  La  MHiie  atracéeNe- 
méme  les  limites  communes  entrr  r  lu*  presqu'île  et  ce  continent  :  ce  sont  le 
fleTiTp  Kola,  qui  jeftp  <hns  la  Mer-Gla«iale,  et  lellptue  Kpfui,  qui  se  jette  dans 
la  Bainque,  peul-èlre  mcnie  (plusieurs  géologues  le  (lensent)  la  Kler-Blanche 
ooenpait-elle antrefeis  Fespaee  occupe  aujouMTIini  par  1^  laes  Onega  et  Ladc^, 
et  eomimtniqiiait-elle  ainsi  par  la  BaMqneavee  In  Mer  da  Tlord,  en  faisant  de  la 
Seandinarie  une  Ile.  La  politique  a  imposé  à  la  Suède  vie'À^s  de  la  l\u<isi(\  et 
au  profi»  fie  cette  fl*'rnière  puissance,  d'autres  frontières  que  celle*;  «le  !  i  nature. 
La  limite  est  marquée  au  iHid  par  tes  ikaves  iomea  et  Muonio,  depuis  l'em- 
bouchure du  preaner  de  ees  eonn  d*eaa  dans  la  Baltique  jusqu'à  la  source  da 
aeeend,  c'ert-à-dire  josqoCav  lae  Kilpîe-Janer.  An  nord  de  risifame  seandinava, 
e^eat  le  tmitoire  norvégien  et  non  phw  le  territoire  suédois  qui  confine  avec  la 
Laponie  msse.  dont  il  est  séparé  par  le  fleuve  Tana,  lequel  va  se  jeter  druis  la 
Mer-Glaciale.  Ces  deux  lignes  rei»ervent  à  la  Russie  une  assez  lua^u^  buiide  de 
territoire,  au  mîiien  de  laquelle  se  trouve  la  contrée  d'Enouteki,  et  qui  pénètre 
fers  t*onest,  entre  la  Snède  an  and^oueit  et  la  Norvège  an  noid<est,  jnsqn*anprèB 
des  gi)ir«;  norvégiens  situés  sur  la  côte  occidentale  de  la  péninsule  s(;andinave 
entre  la  Mer  du  Nord  et  rOctbii  rilnei,!).  T-e  s  i  i!e  l'isthme  qn:  '  rp  nre  1 1  fît  nin- 
suie  Scandinave  de  la  Russie  est  d  ailleurs  peu  eit^vé,  circonstance  tniportaute  à  • 
signaler,  car  on  eompreud  de  quelle  utilité  oonnuerciale  serait  uu  canal  qui  réu- 
nirait  rOoéan  Glacial  à  la  Baltique. 

Dons  ces  limites,  la  presqu'île  Scandinave  a  de  superGcie  6,609  milles  suédois 
enrré<?,  on  H, 80-1  milles  géographiques.  Cest  donc,  après  la  T\u  sie,  la  eontrëe 
la  iilus  vaste  de  rKurope.  L'Aufridie.  avec  ses  différentes  pobses.sions,  a  une 
étendue  de  I2,lââ  oiiJlcii  géoyra]iliiqut>;  la  France,  de  9,748;  la  'furquic,  de 
(MMMI;  TEqiagne,  de  8,500;  les  possessions  de  la  Grande-Bretagne  en  Europe, 
de  i,7 1 2;  la  Prusse,  de  5,IU4.  etc.  Si  au  contraire  Ton  veut  classer  les  dilfëreos 
états  de  l'Europe  suivant  le  eli  re  de  leur  poj  i;;  l'i  ni  ,tl'irs  la  presqu'île  Scandi- 
nave n'œcupe  que  la  neuvième  place,  car  rAutriche  a  à6  millions  d'iiabitans,  la 
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France  36,  la  Grande-Bretagne  (en  Europe)  29,  la  Prusse  16,  l'Espagne  13,  la 
^rqoie  13,  taDdisqoe  la  Scandinavie  (Suède  et  Korvége)  n'a  que  5  inillioii» 
d^iiabitans  répandus  sur  son  immensa  snperOeie,  A  peu  près  avtant  qoD  la  Sar- 
daigDe  et  h  Belgique.  Elle  dépasse  seulement  le  Portugal  (  3  millions  1  la 
Hollande  (  :^r>iJO,ooo;  cl  le  Daueinark  :i>,  (00,000).  Sa  populationne  forme  que 
la  cinquantième  partie  de  celle  de  toute  I  Kurope. 

Sous  le  rapport  militaire,  la  presqu'île  Scandinave,  si  on  eu  excepte  la  côte 
depuis  Gollienbourg  jusqu*à  Tardiipd  qui  défend  Gariserona,  se  trouve  admirU'- 
blemeiit  défendue  contre  tout  ennemi  eitérienrptr  une  chaîne  presque  continue 
d'îles  et  de  brisans  qui  reulourent  comme  d'un  Inbvriiitho  où  nul  navire  ne 
peut  s'aventurer  saus^  pilule  bien  instruit,  ni  échapper  à  uue  résistance  que  la 
nature  des  lieux  vend  très  fSetcilc.  Tout  ce  que  peut  faire  une  flottille  ennemie,  si 
die  a  pu  approcher  de  la  odte  aans  être  aperçue,  c'est  de  piller  et  de  se  retirer 
cntoale  hâte  pendant  que  la  retraite  ne  lui  est  pas  encore  fermée;  mais  le  dé> 
barqiiement  niî'me  n'est  pas  facil  '  'm  milieu  d'une  brave  population  de  pécheurs 
et  de  marius  dévoués  à  leur  patrie.  Bien  des  souvenirs  ont  consacré  la  résis- 
tance des  Suédois,  sur  plusieurs  points  de  la  cdte,  contre  les  pirateries  des  Busses. 
Tout  le  monde  se  rappelle  en  Suède,  par  exemple,  Thérolque  défense  de  la  petite 
ville  de  Vaitad,  sur  le  Cattegat,  au  nord  d'Helsiugborg,  avec  quelques  canons  de 
marine,  une  vingtaine  de  soldats  tuio  pftiip  jiojtnlDtion  mal  armée,  contre  un 
schooner  russe  qui  était  venu  poursuivre  uu  bàtinieul  suédois  jusque  dons  la 
baie  située  au  pied  de  cette  ville.  On  montre  encore  aux  voyageurs  qui  par- 
eoureut  celte  odbB,  voisine  de  Séland,  les  trophées  de  la  victoire,  quelques  forti- 
ficatious  faites  à  la  hâte,  des  boulets  ennemis  et  la  lettre  de  félicitations  adressée 
an\  habitans  par  Gustave  111.  A  la  téte  de  la  résislance  s'était  pincé  un  négo- 
ciant qui  habitait  Bastad,  M.  J.  Agardh,  père  de  l'évèque  actuel  de  Caristad, 
auteur  d*une  récente  et  remarquable  Statistique  de  la  Suède,  à  laquelle  nous 
emprunterons  de  curieux  détails  (1).  Quand  même  Tennemi  aurait  triomphé  et 
des  navires  postés  en  avant  des  côtes  de  Suède  et  du  courage  des  haldtawdcs 
côtes,  quel  pays  rencontrerait  il  après  le  débarquement?  La  Suède  comprenant, 
suivant  la  statistique  de  M.  Forssell,  une  superlicie  de  a,8<i8  nulles  suédois  car- 
rés, il  y  en  a  3,123  de  pâturages,  de  forêts  et  de  montagnes,  et  4ii8  de  lacs  et  de 
marais.  Si  Ton  excepte  la  moitié  de  la  Seanie,  Tooest  du  Balland  et  quelques 
autres  portions  du  territoirei  eomme  les  grandes  plaiucs  des  deux  Gothies  et  de 
rrpland,  l'intérieur  du  piiys  s**  compose  exclusivement  de  vallées  et  de  mon- 
tagnes, au  milieu  desquelles  uue  grande  armée  ne  peut  pas  se  mouvoir,  et  où  la 
guerre  se  transforme  m  une  multitude  de  petits  combats  le  plus  souvent  favo- 
rables k  eenx  qui  se  défendent  en  connaissant  les  lieux  (3).  La  Norvège  est  con- 
struite de  même. 

(1)  ràrsok  IHl  m  Stutuionmlik  StatttHk  Sfkftr  Sv«rig$,»ÎC,-k.  Agardh,  Caristad, 
M5»,  iu-8». 

{î)  Il  serait  utile  de  consulter  i  ce  sujet  une  curieuse  carte  dressée  en  IfiSSpnrle  piiûce 
royal,  fils  du  roi  de  Suède.  Cette  caite  montre,  à  l'aide  de  quinze  dJifférentes  couleurs, 
les  diWrentea  élévations  du  sol  de  la  Suède.  Elle  indique  par  des  diiStes  la  banteor  des 

principales  villes  an-dessus  du  niveau  de  h  mer.  Par  l'exactitude  des  indications  qui' y 

snnt  consignée?,  elle  rorripe  plus  d'une  err-nir  consacrée,  grâce  à  la  nHitine  des  statisti- 
ques âu«xloi&Ê!>,  et  cuoservée  par  exemple  dans  l'ouvrage  de  Uisiuger  :  Tabits  des  éiéva- 
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Cbarles-Jean  n'a  certaiaement  pas  compris  autrement  le  système  de  défense  de 
la  Suède  quand  il  a  jeté  les  fendemeiui  de  la  redoutable  feiterene  de  Carltbovg, 
aur  la  eAle  occidentale  du  lac  Wetter.  Cette  forteresse  a  évidemment  été  eon- 

stniite  en  vue  d'un  plan  de  défense  qui  ne  conviendrnit  à  nucun  autre  pays  de 
l'Europe,  pas  même  à  TEspague,  car  ceiie-ci  trouverait  il  Ifit  ilenieut  cliez  elle 
un  centre  aussi  nettement  désigné  que  l'est  Carlsboi^  pour  ia  buède.  Située  sur 
le  bord  du  pins  éleré  et  du  plus  profond  des  trois  grands  lacs  de  la  Snède 
(Wener,  Wetter  et  Mélar),  entre  deux  provinees  fertile  et  entie  les  denot  an- 
tres lacs,  Carlsbori^  communique  facilement  de  la  sorte  avec  la  Baltique  et  la 
Mer  du  Nord;  elle  a  même  sur  la  Baltique  dein  is^^ues  :  d'une  part,  le  lac  Melar 
et  Stockholm;  de  Tautre,  les  lacs  Boren  ei  Uoxeu,  puis  le  golfe  de  Soderkôping. 

si,  eomme  il  en  est  qoeationt  on  dicmin  de  fier  est  eonstmit  de  lônkôping  (à 
Textrémité  snd  du  lae  Wetter)  à  Tua  des  ports  de  Seanie,  Malmô,  Ystad,  Hel- 
sinsborg  ou  Landskrona,  alors  Carlsbort:  se  trouvera  en  communic^ntion  directe 
même  avec  la  Suède  n)éridionale.  Le  erand  lac  sur  les  bords  duqup!  elle  est 
élevée  peut  couteitir  au  besoin  toute  la  peute  flotte  du  Skargard,  ou  archipel 
qui  précède  et  protège  Steehholm  du  eâté  de  la  Baltique.  Carisborg  est  donc  une 
foitensae  qnif  selon  les  spirituelles  expressions  de  M.  C.-A.  Agardb,  a  pour  ou- 
^Tacres  extérieurs  les  cotes  mnues  de  la  Suède,  pour  fossés  les  abîmes  de  la  mer, 
pour  murailles  les  mont<ii,'nes  du  Smalaiid,  de  rOslrogothie,  de  la  t\ericie,  du 
Vermiaud  et  de  la  Ve&trogothie,  enfin  pour  grmiers  les  plus  fertiles  provinces 
de  la  Suède,  et  pour  garnison  les  babiians  de  tonte  la  Suède  méridionale, 
indépendamment  des  S0,000  bommes  de  troupes  de  ligne  qui  peuvent  se  loger 
aisément  à  l'intérieur.  Commencée  en  1820,  elle  portait  primitivement  le  nom 
de  W  au.is,  qui  est  celui  de  la  presqu'île  ou  du  promontoire  avance  sur  lequel 
elle  est  bàiie;  en  1832,  Charles-Jean  la  visita,  et  lui  donna  son  nom  actuel.  Les 
travaux,  jusqu'au  SI  décembre  1837,  ont  coûté  t,l4l  ,M0  rizdales  de  banque  (1); 
Ils  ne  sont  pas  complètement  terminés  encore,  et  la  dépense  s^élève  aujourd'hui 
à  1,500,000  rixdates  de  banque.  Deux  constructions  comme  Mlles  du  ca&Blde 
GÔlba  et  de  Carisborg  suiUsent  pour  honorer  un  pays  (2). 

fiOM dli Ml «»  Suf  fi  0t  Norvégi»  {TabeHer  Sfittr  hSjdmàtnmgar  i  Sverige  och  Norge). 
Vnf  antre  carte,  dresséo  aussi  par  le  prinr*?  royal,  irulique  riuelle  est  la  richfs'^f  di» 
chaque  province  en  bois  et  forêts.  Des  couleurs  plus  ou  moins  foncées  indiquent  la  «leu- 
sité  on  la  rareté  de  «es  bois,  leurs  AflSreiiles  essences  et  lear  produit  annuel  avec  une 
clarté  et  nae  précision  remarquabI«'S.  Uno  tioisi5me  carte  enfin,  dressée  encore  par  le 
prince  en  1846,  indique  la  position  dt-s  forges  de  la  Suède,  le  nombre  de  leurs  fourneaux^ 
le  chiffre  de  leurs  produiu  annuels,  la  position  et  la  valeur  des  mines  et  des  minerais 
qu'elles  exploitent,  leurs  voies  de  débouchés,  les  ooots  d'ean,  les  lacs,  les  ports  par  «6 
s'écoulent  leurs  fers  traTaillés,  etc . 
(Ij  Le  rixdale  de  banque  vaut  environ  2  francs. 

(2)  La  Snède  a  paru  pendant  quelques  semaines  rsdoater  une  attaque  de  la  part  de  fai 
Bessi^il  iiut  avouer  que  c'était  une  crainte  sans  fioadement.  Eu  1808,  quand  la  Russie 
se  trouva  f^o  nicrre  avec  la  Suède  et  VAngletcrre.  l'empereur  Alexandre  se  crut  obligé 
de  rassemJjior  dès  l'hiver  50,000  hommes  sur  les  côtes  de  la  Baltique,  pour  protéger 
eostia  les  flottes  unies  de  la  SuMe  et  de  l'Ani^rre  la  Courlande,  fEstheaie,  et  la 
Livonie;  il  conili  ■  pins  à  20,000  hommes  la  protection  et  la  garde  des  cfttfs  sud  et 
ouest  de  la  FmlauJe  en  particulier.  Ces  70,000  bommes  composaient  le  tiers  environ 
des  troupes  dont  la  Russie  pouvait  disposer  en  vue  de  la  guerre  enropéeniM.  Le  rssie 
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Situation  économique.  —  Les  inariaes  ooinmer^aiites  de  la  Suède  et  de  la 
Non  ége  sont  appelée  à  proGter  Iteaucoup  da  nowrel  état  à»  eiiOMs  proelamé  dans 
te  disc»m  éo  tcôae  ie  U  iriae  d'Anglflltrra  è  rwfartnradK  parl^^ 

Le  gouvernement  asglait  a  dédaré  en  effet  qu'il  avait  rinteotion  de  lever  t«» 
dernières  prohibitions  conservées  dans  ses  lois  de  navigation.  Les  relations  ma- 
ritimes de  ia  Suéde  et  de  la  Norvège  avec  l'Angleterre  ont  déjà  reçu  un  accrois- 
sement notable  dqMiis  fae  k»  ports  de  rAagteltDn  at  da««k  ooloaiiB  «nt  été  ea 
ISfiO  oampléleaNat  oavexta  aux  aaviMt  étnagan.  Los  Bavires  suMob  avaienk, 
ea  1848  et  I84D,  exporté  wr  las  edlMda  la  Grande-Breta;:ne  et  de  l'Irlaii,dc  un 
peu  phis  de  27, om  [lar  an;  ce  chiffre  s'est  élevé  en  i**";"  a  près  de  36,000, 
eu  lëdl  à  plus  die  48,000,  cl  m  18â'i  ù  «2,S23.  La  progres&u>u  a  été  plus  consi- 
dérable encore  pour  la  marine  norvégienaa.  Si  à  raaeoir  Im  vaiaseMix  suédois 
et  nervéfuieas  pswMDt  aassi  parler  lean  fèÊtgftwm  da  pert  en  port  sur  les 
efltts  da  IMinglrtnrrr .  de  r  rc-osse  et  de  rUaade,  guette  source  nouvelle  d'activité  ' 
marifimp  et  '•o-iMMercialL  !  11  est  permis  seuletni-nt  de  se  demander  s'il  ne  serait 
pm  uecessiuc  que  la  Sui  de.  [)Our  profiter  de  celle  reioriue,  abolît  eUe-floéuie  uae 
partie  de^i  pritlubiiious  soi-di&cUiL  protectrices  qui  entravent  soa  essor.  L'exemple 
de  l*Anglcieite  ne  doit  pas  rester  perd»  penr  leealiCMaiitlIoaa  de  TEimifa. 

La  flotte  commerçante  de  la  Suède  comptait  en  1830  un  chargement  total  da 
72,074  lasts  flj;  en  1840  S7  779;  tii  18.j0,  1 12,983,  et  en  1852,  116,291. 

Voici  quels  (Mit  fte  en  Suède  les  progrès  siiuultanés  de  la  popul.ition,  de 
ragricolture  et  de  1  eleve  des  bestiaux  comparài  ù  trois  différentes  époques. 


1933. 

mr. 

1850. 

S,M8,Sn  1 

tues.     S,4nySil  teei. 

lj7t,seebtDa6N: 

t.  i«77t,7n« 

menx.  1,8M|8M  imsmi 

Reçoit»'  de  crrains,  déduction 

5,867,570  — 

8,3i»8,451 

—     8,7iH,i>iM)  — ' 

SeeuiUe  de  pomaes  de  taie. 

84S,«7e  ^ 

mjM, 

—       tt7^U  " 

Récc'lte  fit  pommes  de  terre, 

dédociiùu  faite  des  semailles. 

^H,i9&  — 

6^,508 

—     4^8e,SU  — 

878,S53 

t84,881 

884,(64 

1,484.084 

1,813,813 

1,807,909 

1,  .'.77 ,709 

1,718.765 

1,725,274 

471^814 

555,063 

5âb,ii8 

On  voit  par  ce  tableau  que  le  progn'-s  de  l'agrieulture  a  dépa-^sé  celui  de  la 
population,  et  que  raccrois:>eiueul  du  produit  des  récolles  a  ete  supérieur  à  ce- 
lui de  la  dépense  des  semaiUes.  Les  mauvaises  circonstances  des  decnièves 
aanéesoat  fiûtiia  pea  déerattie  la  eultura  des  poMmes  deieue,  car  le  «apport 
entre  la  réoolta  et  la  senaitle  était  en  1893  de  7JBê  pour  tattt  le  leyiuwe,  en 


était  employé  en  l'ologue  ou  dans  leâ  pruicipaïués  dauonicDDes.  Or  lu^intie  ueocssités 
qoi  ieqniétaieiitlaBMBie  en  IMêla  piesMoteaeore  Bejeafd^ni;  11  tÊXA  deflns  <{a'élle 

protège  ses  côtes  dans  Li  lUJtique  contre  une  fnrfc  maritime  beaucoup  plus  redontable 
qee  celle  qu'elle  avait  a  craindre  en  1808.  Même  avant  l  arnvoe  de  la  ûoUe  an^lo-fran- 
çaise,  la  Saède  pouvait  sa  eroUe  à  l'abri  d'une  invasion  russe,  tant  il  est  périllfiaK  peor 
les  vaisseaux  de  la  Russie  de  se  laisser  couper  le  retour. 

iV  Un  lasl  =^  2  toniu'.ui.v.  Un  lost  de  Ter  et  de  ouivre  =  15  lÉippamlil  Ile  llri]pilBni 
=  13«>  kilogrammes.  La  tonneau  de  ter  =c  1,040  kilofEammes. 
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1847  de  7,17,  et  en  ISâO  de  6,S3.  Au  couiraire,  pour  les  grains  la  proporttoa 
a  d»  &^  ea  18»,  5,73  en  184T,  «tfi,?»  ai  lMO.0n  v«knBià  ^ae  l'aeeMit- 
MdMOt  éK  bétail  ii*a  pas  suivi  celui  des  grains  et  das  poramet  de  lanw.  l»  cmm 

en  est  sans  doute  dans  l'absorplion  (riine  immense  qanntité  de  grains  pour  les 
distilleries  d'eau-de-vie,  et  l'on  en  <loit  comlure  de  plus  que  le  hérail  ne  tire 
paji  un  véritable  profil  des  résidus  {draKk)  que  pj-odui^eui  iitn  disiUleries,  et  qui 
liliMBt  rémvéÊ.  On  f«tt  WMrqaer  «ofia  «m  raBciaiiW— >  du  bétail  K*a 
pw  élé  aa  propartion  de  raccroiâsement  de  la  populatian,  et  mm  aafeDS 
d'ailleurs  que  la  consommation  de  rpau-dt'-vio  va  toujours  en  nu^m enfant.  Ce 
sont  deia  ^«plâHies£kfaeiix  coueeroant  la  coaditioa  des  clas&es  iiifeneurcs  en 
Suède. 

La  questien  ém  <aiic-4»^,  qai  a  iiMrtoeeupé  pendant  rannée  18M  las  cbai»- 
bnspnaiinuieaet  la  dièle  anédoiae,  aat  d*«ie  «strême  importance,  partienttè- 

ramant  ponr  les  pays  Scandinaves.  Cest  une  ^mve  question  de  moi  alité  publique, 
Ae  fin.inre,  de  commerce  et  d'affrinilture.  Les  Suédois  fabriquent  cette  mauvaise 
liqueur  avec  du  seigle,  dn  ffoment,  de  Torge  ou  des  ponunes  de  terre;  une  pa- 
TaMiinaMfria  ttliinénae  i  re^artalâan  ataii  eoi—area  artérianrnne  gnâii 
quantité  de  peaina  daat  la  Snède  paonak  disposer.  Le  résidu  de  la  fabricatieii 
ou  le  drank  est  réservé  pour  nourrir  les  bestiaux,  l!;r;i  fjii*ouait  pruiivé  cent 
foiri  aux  m<;-tavers  que,  loin  d  ètre  indispensahl»-,  ceîte  nourriture  est  luiieste  au 
bétail;  on  assure  d'aiU^ira  que  les  fabricans  introduisent  quelquefois  daus  kur 
aan^fr^  de  raiianie«  al»  de  la  rendre  pkn  claire,  et  il  ea  réanlte  que  le  bétail, 
apièa  pen  â*a«néea,pcied  lee  dénia,  on  bien  que  aa  croissance  est  arrêtée.  Malha» 
reoseuent  ce  fléau  ne  s'arrête  pas  au  bétail;  il  attaque  les  bommes,  les  fcmmef;  et 
les  enfans.  Pendant  la  fabrication,  on  ne  se  tait  faute  dan*;  la  nit^iaine  de  Loire  de 
TeauHie-vie,  et  Ton  y  contracte  riiabitude  de  l'ivrognerie,  renùaai  que  les  feuimea 
eeqneties  deoaant  de  l*aa«-da-vie  à  laai  petit  ebien  pour  l'empâcfaer  de  gioMir» 
il  j  a  on  pmfcvbe  ^i  dît  :  ■  N'envleoa  pas  an  pi^t  cniaot  aa  bonne  gouiln 
d*eae-de>vie.  »  De  l'abus  trop  commun  de  celte  affreuse  liqueur  Font  venues  des 
maladies  qui  sont  rares  en  Ffanoe,  par  exemple  celle  qu'eu  a  appelée  l'alcoo- 
lisme chronique. 

M.  Magnas  Hnas,  membre  da  l'Académie  des  Seieneea  de  Stockholm,  CNida* 
tanr  de  la  pnmière  crèche  et  depnia  longtemps  placé  à  la  léte  da  principal  iiô. 
pital  de  cette  ville,  où  il  est  chargé  de  l'enseignement  cliniqtie,  a  publié  à  ce 
snjet  en  1802  un  livre  intéresçant  que  l'Acadcinie  des  Scitiiees  de  l'an;  a 
couronné  eu  I8à3,  et  qui  est  déjà  traduit  en  allemand  (l).  M.  liuss  y  pieseute 
on  corieux  tableau  des  désordres  effrayaas  et  immodérés  causés  par  l'abus  pr»> 
longé  des  liqueurs  apintueuses.  il  a  pu  lecueilUr  à  ce  sujet  un  grand  nombre  da 
fints  amlbeureusement  fréquens  dans  le  nord  de  l'Europe,  particulièrement  en 
Suède,  et  il  a  suivi  avec  paticnfv  les  progrès  du  mal.  Sous  l  inllnence  de  l'abus 
prolonge  de  l  eau-de-vie,  l  homme,  dii-il,  prend  à  peine  quelques  nlimens  so- 
lides; un  tremblement  se  manifeste  dans  les  mains;  puis  surviennent  des  étour> 
disacineos  passagers,  la  sensatien  d'un  nuage  ou  d'un  trouble  momentané  de  la 
vue,  aiMivcnt  un  peu  de  tremblement  de  la  langue  et  d  lit  i ration  dans  la  parole. 
Le  sommeil  est  tioublé  par  des  rêves;  la  marche  devient  vacUlante;  les  6mm 

(I)  Voir  tes  Complu  rendus  de  l'Aeûàémie  da  Scienta,  t  XXXYll  1,  pog.  20e. 
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musc'jinircs  diminuent  d'uue  maoïLTc  très  sensible;  surviennent  rnpuite,  avec 
l'anesthésie,  qui  s'élead  à  des  surfaces  de  plus  en  plus  considérables,  de  véri- 
tables haUudnatioiu.  A  ee  degré  de  raleoolisme  chronique,  si  le  malade  renonce 
I  aea  fùoestes  habitudes,  les  aeddens  giaves  peuvent  diminuer  et  roime  cesser 
entièrement;  s'il  y  pf  ^si^te  au  contraire,  des  nausées  et  des  vomissemens  se  dé- 
clarent, l'aniaigrissenient  fait  des  progrès,  des  convulsions  passagères  se  mani- 
festent, les  liallucinations  sont  plus  fréquentes,  elles  dégénèrent  en  mouomanie, 
60  Stupidité,  en  démence;  les  forces  diminuent  de  plus  en  plus,  et  le  malade, 
devenu  quelquefois  épileptique,  finit  par  succomber. 

Pourquoi  In  Suède  s\si-elle  donc  laisst*  envahir  par  un  si  dangereux  fléau? 
C'est  que,  de  l'usage  à  I  nbus,  rentraîtirnienl  a  été  facile  pour  ce  pays  dépounu 
de  vins  et  de  fruits.  On  a  pensé  d'abord  que  les  paysans  éloignés  des  villes,  ue 
peuvant  à  cause  des  distances  aller  rendre  leurs  grains  à  la  Tille,  devaient  pou- 
voir se  livrer  à  cette  fabrication,  qui  leur  assurait  un  objet  de  gain  plus  sâr,  et 
dont  le  résidu  nourrissait  leurs  hestiaux;  puis,  afin  de  re«.treindre  cette  fabrica- 
tion, nu  a  soumis  leur  eau-de-vie  à  un  iin[iôl.  Cet  impôt  est  devenu  un  des  plus 
îiiipurtauii  revenus  de  ce  pays.  Pendant  que  les  mines  rapportent  au  pays  en  gé- 
néral 10  milliomt  de  rizdales  et  les  ftbriques  16  millimis  de  rixdales,  reaunle' 
vie  en  rapportait  SO  au  moins.  Uimpdt  sur  cette  fabrication  s*êst  élevé  en  1843  à 
573,88;!2  rixdales  de  banque  pour  tout  le  royaume.  Le  ou  diocèse  de  Malmd 
eu  a  payé  78.926;  c'est  celui  de  Pitea  qui  en  a  payé  le  moins  ;  soo 

L'usage  de  l'eau-de-vie  a  été  connu  en  Suède  des  la  seconde  moitié  du 
XIV*  sièele,  et  la  fabrication  s*en  est  laite  à  Stockholm  dans  les  dernières  années 
du  xv*.  Cette  liqueur  était  alors  employée  priaeipelemait  comme  médicament, 
comme  préservatif  contre  la  peste,  et  les  médecins,  en  la  recommandant  pour 
cet  usage,  n'ont  pas  peu  contribué  à  en  populariser  le  gotlt.  Dès  Tannée  i&30, 
Gustave  1"  se  crut  oblige  d'en  interdire  la  fabrication,  et  à  partir  de  cette  épo- 
que, il  n'y  a  pas  d'objet  qui  ait  plus  constamment  oeeupé  en  Suède  rattention 
des  législateurs.  D^is  1740  surtout,  presque  diaque  année  vmt  natoe  quelque 
règlement  nouveau  sur  cette  matière.  Kn  1740,  interdiction  de  fabriquer  Teau- 
de-vie  de  grains;  la  liberté  est  rétablie  en  1742,  sauf  le  contrôle  de  l'état  et 
uu  impôt  sur  la  consommation;  en  1747,  l'oppoisitiou  de  la  noblesse  et  des  pay- 
sans empêche  seule  rétablissement  d'un  monopole  au  profit  de  Tétat;  les  prohi- 
bitions renaissent  en  1956,  et  la  liberté  reparaît  en  1760;  en  1776,  défense  aux 
diaudronniers  de  febriquer  de  nouvelles  chaudières;  en  1775  enfin,  on  institua 
sur  divers  points  du  royaume  des  distilleries  royales  oumises  à  un«  direction 
spéciale.  Celle  de  Gripsholm  n'avait  pas  moins  de  29  chaudières»,  chacune 
de  1,200  à  3,000  pintes  (I),  de  sorte  qu'on  y  pouvait  distiller  jusqu'à  76  ton- 
neaux de  grains  par  jour.  La  fabrieation  établie  sur  une  si  grsnde  échelle  ne 
Ht  que  répandre  à  Teicès  le  godt  de  Teau-de-vie  parmi  le  peuple;  elle  devint 
une  sourt*e  de  démoralisation,  et  ne  rapporta  pas  tout  le  profit  que  la  couronne 
espérait  eu  retirer.  Gustave  111  se  repeiilil  de  l'avoir  ainsi  favorisée,  et  il  proposa, 
en  1786,  aux  états  du  royaume  de  rétablir  le  régime  de  la  liberté  muyeunant 
une  somme  eonsidérable  que  la  dièle  lui  voterait.  Ce  projet  ayant  été  rejeté  par 
la  noblesse  et  les  paysans,  Tétat  continua  &  se  léserrer  ce  honteux  et  penileiens 

(i)  Kamuit  piule.  Trois  kfumor  valent  une  velte. 
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mooopole.  En  1787  cepeadant,  le  droit  de  fabrication  particulière  ihutbeho/i' 
bneniUng)  fut  affermé  pour  dix  ans,  les  formages  Atrent  tmawnÊé»  en  1798; 
mais  les  disttllerias  ét  la  couronne  eontinnèrent  jttaqu*en  1828;  elles  forent  alors 

complrtemptit  aboliw,  nprès  qu'on  se  fut  convaincu  que  Feau-de-vie  qui  en  sor- 
Uiit  l  oiliiiit  iro}<  fois  plus  cher  que  celle  des  particuliers.  Aujourd'hui  la  fabri« 
eatiou  de  i  eau-de-vie  est  permise  pendant  les  mois  de  janvier,  février,  mars, 
avril,  novembre  et  déoembre  à  la  esmpagne,  sauf  quelques  oonditions  peu  oné> 
leusee,  par  exemple  la  emidition  dans  les  villes  d'être  propriétaire  Imposé  à 
300  rixdales  au  moins  et  moyennant  un  impôt  SUT  chaque  pinte  jvsqu*à  concur- 
rencp  d'mi  chiffre  fixé  à  l'avance  par  la  loi. 

l'arun  ies  améliorations  matérielles  destinées  à  contribuer  au  progrès  général 
de  la  Suède,  il  fàat  mentionner  rinlroductioii  de  l'édairage  au  gaz  depuis  le 
81  déoembre  1 853.  Cest  un  ingénieur  français,  H.  Danré,  qui  s*est  chargé  de  ce  < 
travail  considt-rable,  et  qui  Ta  dirigé  avec  une  rare  habileté.  Pendant  plusieurs 
années,  des  ingénieurs  appelés  à  Stockholm  fl)  avaient  déclaré  que  les  cùiuliilon^ 
du  climat  et  It^  dulicuUes  liuaucieres  créaient  des  ob!>Lacles  presque  iu:>urmou- 
laUes  contre  une  pareille  entreprise.  Aidé  pu  une  singulière  imelligenee  pra- 
tique et  par  les  efforts eonstans  de  M.  le  comte  Hamilbm,  gonvemeur  de  la  ville, 
M.  Danré  a  triomphé  des  unes  et  des  autres.  Il  sut  mettre  les  tuyaux  à  Tabri 
des  perturbations  du  sol  causées  chaque  année  par  le  dégel;  il  munit  le  gazo- 
mètre d'appareils  de  chauffage  qui  permirent  de  le  laisser  à  ciel  ouvert  sans  que 
Teau,  par  un  6oid  de  80  degrés  centigrade,  y  gelât  jamais;  ii  dnt  courrir  les 
principaux  appareils  pour  les  préserver  de  la  neige  et  apporter  d'importantes 
modifications  dans  le  système  ordinaire  des  usines  à  gaz  pour  adapter  les  tuyaux 
de  service  au  climat.  Lesdépen.ses  rendues  nécessaires  par  rétablissemeni'  â'nwe 
usine  soumise  à  des  conditions  si  spéciales  et  les  contributions  nécessaires  lureut 
fournies  d*abonl  par  une  taxe  imposée  ft  tous  les  habitans  de  Stoekbolœ  propor- 
tionuellemoit  à  leurs  revenus,  puis  par  une  somme  annuelle  que  la  compagnie 
générale  des  assurances  contre  Tincendie  dut  payer  à  la  (»mmission  d'éclairage 
pour  que  les  rues  fussent  éclairées  pendant  les  incendies,  si  fréquens  dans  le 
Nord,  Grdce  à  ces  dispositions,  une  compagnie  put  s'établir  avec  un  capital  de 
i  millions,  divisé  en  3,108  actions  de  500  francs  diaciuie.  Ttois  des  huit  pa- 
rmsses  de  la  ville  sont  dès  maintenant  éclairées,  et  la  oompagnie  a  dans  Stock- 
Iiolm  l,îOO  lampes  publiques  et  6,000  flammes  particulières,  il  n'est  pas  inutile 
de  remarquer  que  M.  I^rjnré  a  su  appliquer  en  Snède  le  caz  à  des  usages  beau- 
coup plus  nombreux  qu  ou  ue  le  lait  en  France.  Les  principaux  cafés  et  restau- 
rans  de  Stockholm  remploient  eonme  combustible;  les  pharmaciens,  les  bijou- 
tiers, les  Abricans  de  bronaes  8*en  servent  pour  leurs  préparatiwis  à  l'aide  d*in- 
strumens  construits  exprès;  le  gaz  est  établi  dans  les  prisous,  dans  les  hôpitaux, 
dans  les  appartemeus  de  Stockholm,  soit  à  l'aide  d'appareils  fixes,  soit  par  lampes 
mobiles  ou  par  d'élégaus  lustres- télescopes.  Ajoutons  enfin  que,  par  une  habile 
disposition  due  à  une  municipalité  intelligente,  les  allumeurs  de  lampes,  munis 
d'un  costume  spédal,  ont  été  constitués  jurés  eonstables,  et  peuvent  traduire 
enx-mémes  devant  la  police  tous  les  délits  commis  contre  Tadministration  du 
gaz.  Cest  un  ingénieux  moyen  d'assurer  la  régularité  et  surtout  la  sémirité  d'un 

(1)  Les  arcirîves  de  la  police  à  Stockholm  coutieimeat  tous  les  docomens  à  ce  siijet. 
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important  sen'ice.  M.  Daoré  se  pn^p  ire  ô  pntrppn'iidro  à  CnlcuM:!  I;)  rnnne  tiche 
qu'il  n  accomplie  h  Stockholm.  Les  conditions  de  oliiii.it  si  diffei-eutcs  qu  il  va 
rencontrer  dans  les  Indes  vont  Tamener  sans  doute  à  de  nouvelles  applications 
dont  la  seieiiee  profitera.  Cit  atteiMiant,  il  a  Mt  Aire  un  grand  pas  è  la  prospé- 
rité matérielle,  bien  plus  à  la  moralîlé  méme«  n  Ton  songe  anx  iMsncs  nuits  qui 
envetof^pent  la  capitale  de  la  Snède. 

F'v«5Fîr,'XE'>TT:xT  prr.nc,  —  T.'orï:tni«ation  de  i'('nseif:iionipiit  priiiKiire  offre 
en  Suéde  de  grandes  difticultes  par  saite  des  immenses  distances  qui  séparent, 
au  moins  dans  la  Soède  aapt«ntrio»ale>  les  lieux  habité.  Jnsqii*à  ces  émàm 
lerops,  les  paysans  avaient  pris  l'habitnde  de  donner  etn -mêmes  è  leurs  «nfims 
les  prenmrs  élémens  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du  catéchisme.  Il  s'en  fallait 
que  cf*;  cntirtPf  étiides.  «niivriit  interrompues  p^r  le?;  fxrnpnttons  dt-  l;i  cam- 
pagoei  pussent  paraître  sufitsanies;  on  s'est  donc  sérieusement  occupé,  depuis 
une  quinzaine  d'années,  d'oi^oiser  renseignement  primaire,  et  à  h  suite  de 
ptosieurs  poblîeattons  du  prinee  royal  loi-méme  (aajomdliiri  le  roi  de  Suède), 
lestatnt  royal  do  18  juin  1849  a  ordonné  qti«  chaqne  commutif  érige/lt  au  moins 
mie  école  primaire;  mni«;  on  a  vu  s'élever  d'innombrables  obstacles.  Le  paysan 
ne  voulait  pas  contribuer  pôur  des  maisons  et  des  maîtres  d'm)ies,  quand  ces 
éeoles,  comme  9  arrimit  trop  soovent,  étaient  trop  Una  de  sa  demevre  pour 
qa*îl  y  envoyât  ses  enftns.  Il  a  fathi  eoneîlier  nn  système  d*éeoles  fixes,  disper- 
sées à  <!*  rares  intervalles,  dans  une  tnimtnse  étendue  de  f  ;i\  s,  nvec  celui  des 
écoles  ambul.intrs,  qui  échappairat  à  !n  snn'eillance  de  ICt-H.  On  s'accordait 
mal  d'ailleurs  sur  le  caractère  et  l'étendue  de  Tei^igneroeut  primaire.  Suivant 
les  ims,  il  fimt  ifn  Téeiile  primaire  devienne  vdû  sorte  d'érale  Indnstridte 
(reoMMa)  ponr  la  dasse  laborieuse,  e^est-à-dire  qu'on  y  donne  exclusivement 
des  connaissances  pratiques.  Le  premier  enseignement,  comprenant  l'écriture 
et  la  lecture,  ^rmit  stipposé  avoir  été  donné  à  Pnvance  aux  enfhns  par  les 
familles,  et  l'éducation  religieuse  par  le  clergé.  Suivant  d'autres  (c'est  le  statu 
qno,  dont  le  elergé  snitout  demande  le  maintien),  l'enarignement  primaire  ne 
doit  donner  que  tes  premières  eonnaissances,  telles  que  la  leetnre,  que  les 
familles  pauvres  n'ont  pas  le  temps  de  donner  auxenfans,  et  avant  toot  une  pré- 
paration pour  l'éducation  religieuse  en  vue  de  la  première  communion.  Ajonlcz 
un  troisième  parti,  selon  lequel  Técole  primaire  n'est  pas  faite  seulement  pour 
les  dasses  pauvres  et  laborieuses,  mais  pour  l'enseignement  élémentaire  et  com- 
mun de  toutes  les  elasses  de  la  société.  Ce  parti,  qui  n*a  pas  ^organes  impor- 
tans  dans  In  presse,  tâclie  d'attirer  de  plus  en  phn  vers  les  éeoles  primaires  les 
enfhns  des  cl.iv^ps  aifécs,  et  forme  nne  certaine  oppofsition  contre  l'oh^euran- 
tisnie  plus  ou  moins  avoué  des  autres.  C  cst  peul-t-tre  le  parti  de  l'avenir;  en 
tout  cas,  c'est  le  parti  actuellement  le  pitis  redouté  du  clergé,  parce  que  son  suc- 
cès émanciperait  rinstruetion  publique  de  nnOuenoe  cléricale.  On  est  oblî|^, 
quoique  avec  répugnance,  de  tenir  compte  d*un  quatrième  parti  qui  s'est  mon- 
tré dans  1.1  discussion  de  cette  question  importante  :  c'est  le  parti  des  gens  que 
les  progrès  de  Tinstruction  primaire  effraient,  parce  qu'ils  y  voient  ceux  de  ia 
démocratie  ;  ils  sont  peu  nombreux,  mais  comptent  cependant. 

Ponr  ce  qui  concerne  renseignement  secondaire,  les  écoles  latines,  ou,  comme 
on  dit  dans  le  Nord,  les  écoles  savantes,  on  a  tenté,  par  suite  de  l'ordonnance 
royale  dn  6  juiUct  1849,  une  fusion  cnUe  rancten  enseignement  de  ces  édples 
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latines,  naguère  complètement  souuus  a  l'examen  et  a  )a  direetiou  des»  cvëques, 
et  VmuVfgpwaïaA  pratique  que  réciaiBepi  toitaimieiit  lec  hrtérib  à»  aedélés 
modernes.  Cette  iasMO,  demandée  ptaeiem  fsis  par  Ica  dhamiiKSf  ii*cst  pas 

encore  e\(  <nit('e  partout,  faute  de  règlemens  assez  clairs  et  aaiez  prwis,  et  giïUie 
à  l'opposition  achariK-e  tles  f'vt'quos  et  des  nnriens  profesî«enr5  rmitrc  t-erte  inno- 
ration;  mais  la  Suède  est  trop  éclairée  sur  les  nécessites  de  notre  temps  pour 
refuser,  par  suite  i^n  attachement  ave«g|e  aoxtndidoM  èa  passé,  d'y  oob« 
former  le  cadre  de  son  ÎMtrMtioii  pMique. 

LiTTf:n\Ti;BE.  —  Le  développement  littéraire  en  Saède  semble  partietper  «n 
quelque  chose  à  l'embarras  dw  formes  parlementaires.  L'année  qui  vient  de 
s'eeouler  n'a  guère  produit  que  dos  volumes  formant  la  suite  d'ouvrages  déjà 
commencés.  Il  est  n«i  qae  neiis  ne  parlooa  id  qae  des  plM  sérieiiaai  pabliat- 
ttoos.  On  a  vu  parattre  de  la  sorte  la  emquiima  partie  de  la  eoosôencieiise  et 
savante  Histoire  de  la  Suéde,  par  M.  Striuuhotm,  immense  travail  qui  n'atteint 
encore  que  l'année  MIT),  mais  qui  forme  déjn  un  monument  littéraire  diîme 
d'une  profonde  estime.  M.  Fr^xell  est  arrive,  dans  ses  Mécits  de  l'histoire  de 
Suéde,  à  la  fin  de  la  Tmgtîème  partie,  qui  se  termine  arec  laaaart  de  CbafteaXL 
Après  avoir  comaMncé  à  éeriie  eel  oonage  pour  la  JonMsie,  M.  FryicH  s'est 
laissé  entrni lier  par  rhitérét  de  son  travail  vers  des  neberches  plus  profondes  et 
vers  une  érudition  qui  retidrom  son  livre  précieux,  en  m^me  temps  qu'il  restera 
agréable  par  le  stjie  et  par  une  habile  exposition.  U.  Alzeiius  parvenu,  dans 
ses  jineiennes  Amales  oo  Sagohœfder,  h  l'épocpie  des  Wa^ii,  mais  peut-Àre  les 
teoips  modernes  lai  offrironMls  m  ehanq»  moins  favorable  qae  le  BMgwu  âge, 
qu'il  a  si  bien  ti  ni'.'  Fiifiii  le  trrnnd  Dictionnaire  bingraphiqup  pour  la  Suède, 
confinwé  surtout  por  feu  M.  Palmblad,  mort  en  septembre  IS.j*»,  et  {-^ir  M  \Vi<'- 
selgrén,  est  arrive  au  milieu  de  la  lettre  W.  Toutefois  une  grande  et  utile  publi- 
cation a  aussi  commencé  pendant  cette  année.  Sons  le  patronage  du  feu  prince 
Gustave,  second  Sis  du  roi,  si  regretté  de  la  Suède  et  de  tons  les  amis  des 
arts,  l\î.  B  .-M.  Klinckowstr5m  a  (bnné  ta  première  partie  d'un  recueil  intitulé  : 
Archives  rvlntlrex  à  f  histoire  des  guerres  et  des  insfîfi/ f  ions  militaires  de  la 
Soéde.  Ce  volume,  de  800  pages  iu-B",  c<HitieQt  Itë  documeus  des  années  imo-i'I, 
étÊt^étn  des  lettres,  mémoires  et  instfueiioM  de  Guatavo-Adolpha  eoneemaot 
les  opérations  de  la  guerre  de  trente  ans,  des  relations  et  rapports  des  divers 
généraux,  oitfin  une  intéressante  introduction  qui  résume  tout  Touvra^e,  et  de 
curieu.\  plans  «le  b.iîoille.  De  pareils  effort';  prntnent  aucun  doute  que  la 
Suède  veut  apporter  sott  large  tribut  de  science  et  de  lumières  à  l'ecule  histo- 
rique moderne.  Pour  ce  qui  est  des  travaux  exoinsîvemeflt  littéraires,  M.  Atter- 
bom  continue  avec  ua  grand  succès  ses  études  sur  /et  Poète*  et  le*  rayant 
suédois,  et  soa  dmiter  volume  sur  Beilniann,  ce  poète  si  populaire  en  Suède, 
mais  qu'il  serait  impossible  de  traduire  pour  Tétranger,  a  beaucoup  ajouté  à  sa 
réputation  littéraire.  Un  fauteuil  à  l'Acadcnue  des  dix-huit,  donné  à  l'auteur 
d'une  excellente  traduction  de  Sbalispeare,  M.  Uagberg,  professeur  à  Luad,  et  le 
pm  do  40,000  fr.  ixé  pour  la  vente  d'une  nouvelle  édttioa  des  ceuvres  de  Tegner, 
témoignent  de  Tactivité  littéraire  eu  Suède.  Un  nouveau  recueil  des  CAonls  jm* 
paUairea  de  (a  S/ièrfe,  puMit'  par  M.M.  llylten-Cavallius  et  George  Stephent:,  une 
troisième  partie  de  la  .Staiisfique df  la  Siude^  par  HIM.  Agardh  et  Ljuugberg, 
ana  troisième  et  dernière  partie  du  f  oyage  de  Al""  Frédérique  Breœer  aux 
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Élats-TJnis;,  doivent  encore  être  rangés  parmi  les  produclious  de  la  dernière 
année,  il  faut  y  ajouter  les  curieux  Mémoires  qu'a  donnés  M.  C  W.  Bergman 
d'apiite  les  papiers  du  eolonel  B.  von  Sehinkel,  et  qui  eontiennciit  les  plus  pré* 
deux  détails  sur  les  temps  de  Gustave  III  et  deGusiavelV  Adolphe,  la  publication 
du  voyn-ïede  circumnavigation  accompli  n-rpitiment  avec  la  frécate  lliujhiie  par 
Tamirai  Virgin,  aujourd'liui  ministre  de  Suéde  en  Anf^leterre,  un  Recueil  rai- 
sonné des  lois  et  constHuHotui  suidoises,  par  M.  Ctir.  iNaumann,  professeur  à 
runivorsité  de  LuDd,  enfin  un  grand  nombre  de  Mimaire$  sdentifiques,  travatiz 
con^encieux  et  souvent  profonds.  La  patrie  de  Lûiné  et  de  Tbunberg  est  en- 
COrc  celle  de  MM.  A.  Retzius  et  iVilsson,  deux  noms  respectés  dans  la  science. 

L'appoint  de  ce  bilan  litter;iire  est  formé  par  les  brucluiri  s  que  chaque  jour, 
que  chaque  question  particulière  amène.  Les  ouvrages  de  MM.  Uagelsiaw  et 
RIagnus  Huss  sur  la  question  des  eaox^de'Vie  rarvivront  à  la  discussion  qui  a 
occupé  la  diète  pendant  cette  année;  mais  les  pamphlets  mensuels  de  M.  Cmsens- 
tolpe,  mali^ré  un  style  original  et  quelques  documens  curieux,  sont  vite  oubliés. 
C'est  dans  la  presse  quotidienne,  dans  le  Sveruska  Tidning  [Gazette  sut'doise), 
journal  semi-ofiiciel,  dirige  par  M.  le  colonel  Uazelius,  et  dans  ÏAftonblad 
{Feuille  du  soir),  dirigé  par  M.  Bergstedt,  que  se  trouve  la  véritable  discussion 
des  al&irfi*  avant  œlle  qui  doit  avoir  lien  dans  chacun  des  ordres  de  la  diète. 
L'.Y/?o«6/<ïrf surtout,  qui,  interdit  en  Finlande,  compte  cependant  7,000  abonnés, 
s'est  propoi^é  pour  but  de  tou'  spp  etforts  de  diri,::er  ratteution  de  la  Suède  \ers 
une  meilleure  euteute  de  suu  administration  intérieure  et  vers  une  exploitation 
plus  habile  de  ses  ressources  naturelles.  Bien  qu'il  soit  fréquemment  en  querelle 
avec  son  rival,  le  Sœnska  Tidning,  on  ne  peut  pas  dire  que  V4/ihmHad  soit 
l'organe  d'une  opposition  exagérée;  il  est  l'organe  du  parti  lil)énil,de  celui  qui 
voudrait  placer  promptement  la  Suéde  à  un  rajii;  cievé  p  i  uni  les  nations  de 
l'Europe  moderne,  pour  ce  qui  concerne  les  relations  commerciales  et  tout  l'en- 
semble des  réformes  économiques  et  des  institutions  sociales.  It  ne  faut  pas  lui 
reprocher  d*entretenir  chaque  jour  la  Suède  de  ses  intérêts  matériels,  puisque 
apparemment  il  faut  à  ce  pays,  pour  se  fortifier  et  rrrnndir,  une  nourriture  sub- 
stantielle, et  qu'un  peu  plus  de  richesse  et  d'améliorations  pratiques,  au  lieu  de 
chasser  lettres  et  arts,  leur  donneront  certainement  en  Suède  plus  de  récompenses 
et  plus  de  disciples. 

Pbessb. — Voici  le  nombre  d'ezemplaires  des  journaux  de  Stoekhohn  expédiés 
en  janvier  18&4  par  les  postes  pour  la  Suède  et  Tétranger  : 

ima.     1S8S.  4SS4. 

Postoch  Inrifii's.  TidnuKjar  [Mouvelies 
de  la  poste  et  de  i  intei  ieur)^  journal 
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7S1 

aan  eotai. 

/i/tonbladei  {la  Feuille  du  soir),  jeur* 

S81S 

4098 

6f;en.ska  Tidning»"!!  (la   Gazette  de 

1052 

1112 

1055  dont  136  en  Finlude. 
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399 

m 

Fotfcrt.'!  Rcest  {la  f  'oix  du  Peuple)^ 
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Stockholms  Dagblad,  feuille  d'aoDODces 
SùtulagMadett  sans  couleur  politique. 

Fstdemesiandef,  extrême  opposition... 

Mi.ssions-TidiiiiKj,  journal  n  liL'-enx. . . 
TUhkriJt  for  fruntimmrr,  journal  des 

dames  

EkleHasak'Tidning,  joaroal  rdigieox. 

Tariui  les  journaux  de  province,  fort  nombreux,  la  Gazette  du  commerce  et 
de  la  navIgatUm  de  Colhenbourg,  daos  l'oppo^itioa,  et  la  Potte  de  Malmœ, 
dans  le  portî  ministériel,  sont  les  principaux. 

PnOORFS  ÉCO-VOMIQUES  ET  INTELLECTUELS  DE  LA  NOEVÉOE. —  JaloUSP  de 

couserver  el  même  d  t  iendre  les  institutions  qu'elle  s'est  donnét  s  (u  isi  i,  la 
Piorvége  fait  des  progrès  constaos  dans  le  cliemia  de  la  liberté.  On  sait  que  l'uniuu 
de  la  Norvège  et  de  la  Suède  n'est  absolument  que  personnelle,  e'est-à'dire 
qn*elle  consiste  en  ce  que  ces  deux  ^ats  n*ont  qu'un  seul  et  mCme  roi,  et  que, 
satif  ce  qui  resiarde  les  nrmées  de  terre  et  de  mer  et  les  rapports  Hiplomntiques 
avec  les  puis^ailces  étrangères,  rien  ti*(  >t  comniun  aux  deux  pnys.  On  devait 
s'attendre  à  ce  que,  sous  l'influeDce  de  ia  liberté  et  d'une  constitution  qui  ottre 
Texemple  parfait  d'une  monardiie  entourée  d'institutions  républicaines,  la  Nw 
T^e,  cessant  d'être  absorbée  par  le  Danemark,  se  développerait  aveenn  rapide 
essor.  Ce  résultat  ne  s'est  pas  fait  longtemps  attendre  :  il  ne  reste  plus  en  Nor- 
véj;e  qu'un  bien  petit  nombre  des  abus  du  moyen  d'^ie,  et  ce  pays  possède  déjà 
UJi  chemin  de  fer.  Plusieurs  lignes  de  paquebots  à  vapeur  Tout  mis  eu  à  apports 
continuels  avec  l'AngletAre,  et  Texportation  des  bois  et  des  fers  y  a  pris  une 
importance  presque  égale  è  celle  du  poisson.  Les  récens  progrès  de  la  Norv^ 
n'ont  d'iiiTIeurs  pas  été  compromis  par  l'émotion  pas-^apère  des  danses  laborieuses 
à  la  suite  de  la  révolution  df  Ihjr.  Il  faudrait  même  se  garder  d  atlnclier  à  ces 
mouvemens  une  trop  graudc  importance.  Il  est  bien  vrai  que,  pendant  ces  der- 
nières années,  un  certain  nombre  de  fabriques  se  sont  établies  à  Tentour  de  Chris- 
tiania; mais  la  population  ouvrière  ne  forme  cependant  pas  une  masse  qu'on 
redoute,  et  la  Norvège  ue  connaît  pas  de  prolétariat.  Le  procès  de  M.  Thrane, 
l'agitateur  iiorvegiiMi,  n'est  pas  lermine,  et  il  est  encore  r-  h  iiu  en  prison;  néan- 
moins depuis  longtemps  i'intluence  de  son  nom  et  le  souv  cnir  même  de  ses  vagues 
prédications  ont  réellement  disparu.  Si  la  tendance  à  one  égalité  sociale  est  géné* 
raie  en  Norvège,  c'est  une  conséquence  naturelle  de  la  constitution  que  ce  pays 
s'est  donnée.  Peul-tHre  faut-il  nttrih^ier  au  désir  d'y  cMçv  le  mouvement  d'énn- 
gration  qui  s'est  manifesté  depuis  peu  d'années  à  Christiania  et  dans  les  ports  de 
la  côte  occidentale.  Les  séduisantes  promesses  de  leur  riche  comptriote,  le  mu- 
siden  Ole>Bull,  attiraient  ces  malheureux  émigrans  vers  la  Pensylvanie,  pour  y 
alimenter  la  fameuse  colonie  d'Oleana;  mais  elle  n'a  pas  réussi,  et  le  fondateur» 
après  l'avoir  nbaiiduimrç,  a  entraîné,  dit-on,  ses  compatriotes  en  ('alifoniie.  Ces. 
émigrations  ne  dureront  sans  diiule  pas,  quand  on  verra  sûrement  qu'elles  abou- 
tissent à  la  ruine;  elles  s'arrêteront  d  ailleurs  d'elles-mêmes  devant  l'asccadant 
et  les  bien&its  du  dévdoppement  intérieur. 

Le  Storthing  dcNorvége,  le  quatorzième  depuis  l'année  de  l'indépendance,  s'est 
réuni  le  8  février  et  a  oessé  le  5  septembre  1854«  L'exposé  sur  la  situation  généfale- 
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du  royauinp,  qui  lui  n  été  prrsfiitp  par  lo  prmvemement,  montrr  fomhien  d'amé- 
llorntioii*;  et  de  réformes  miiéle  aecoinplips  petidont  la  deriitfie  ptriode  triennale: 
rcforine  de  l'instruction  secondaire  qu'on  a  dirigée  dans  un  ^eus  plus  pratique, 
multiplication  âti  écoles  ambulantes  pour  répandre  IHnelrocttoii  prioMire  dau 
les  campagnes,  établissement  d'écoles  publiques  de  dessin  dans  sept  villes  du 
royaume,  construction  de  non'  in\  bâtimeu^ï  pmn-  les  «îonHîç-mtipt'î  de  nrontlieim, 
adoption  d'un  le?H  pour  I  inst  1 1  u  i  ion  d'une  éccde  d'organistes  a  Uer^cn ,  secours  ac- 
cordés pour  seconder  activement  les  sociétés  de  tempérance  con\tîiUion  avec  le 
Danemark  pour  le  reoourrement  des  archives  nationales,  dévetot^ment  et  pro- 
grès des  iii&iitulious  agricoles,  accroissement  de  la  marine  marcliande,  favorisé 
parles  récens  cliaiigemens delà  législation  maritime  de  1" \ii;:I*'*prrp.  travaux  dn 
bureau  de  statistique  et  de  la  carte  tnpoçraphique,  établissement  de  nouvilles 
ligues  postales  et  de  |»aquebotÀ  à  vapeur,  achèvement  du  grand  asile  \>our  les 
aliénés  h  Gaastad,  augmentation  des  revenus  de  douane  par  suite  des  diminu- 
tions de  droits  votées  par  le  dernier  storthing,  etc.  On  consignait  dans  le  mémo 
dnnimeut  les  revenus  des  mines  d'argent  de  Kongsberg  (produit  annuel  : 
21.170  mares  d'ar:;eut  lin;  revenu  net  :  ll(i,000  species  (1).  — T^t  caisse  de  l'état 
coiilenail  I,700,au0  species  à  la  lin  de  1860  et  1,770,000  u  la  (iu  de  ï6ù6.  La 
datte  publique  était  de  8,584,S00  species  à  la  fin  de  1850,  et  de  4,580,700  à 
la  Gq  de  ig&3. 

Le  Stortliiniï  actuel  s'tst  occupe  surtout,  après  la  prande  question  de  la  neu- 
tralité arnice,  de  ce  qui  [jouvait  avaneer  eneore  les  reformes  econninique»:.  Aidé 
par  l'excellente  recolle  de  Ibô3,  qui  a  donné  à  la  Korvége  beaucoup  de  blé,  et 
qui  lui  a  permis  d'exporter  des  pommes  déterre»!  Angleterre  et  dans  le  duché 
de  Uolstein,  il  a  pu  voter  aisément  des  fonds  pour  les  travaux  destinés  à  conti- 
nuer le  cliemin  de  fer,  qtu'  va  presque  entièrement  déjà  de  Christiania  à  Eids- 
vold,  pour  l'établissement  c1<  s  lignes  électriques  eu  communicntiou  avec  la 
Suède,  etc.  Le  gouvernemeut  avait  en  outre  l'intention  de  proposer:  l'aboIiUon 
de  Vodeltret,  droit  d'héritage,  à  peu  près  imprescriptible,  <tu  profit  des  nobles,  et 
fort  dé.sastreux  pour  l'agriculture  norvégienne;  la  translation  de  lu  banque  de 
Dronlheim  à  Chriïiiaiiia,  le  vote  des  fonds  nécessaires  pour  rétablissement  d'un 
institut  agricole  et  eentral  '70  000  species  une  fois  votée*:  et  .'>,(H)0  annuellement), 
et  pour  celui  d'une  école  polvteclmique  (7,000  species  annuellement  et  50,(J00 
une  fois  votées);  des  subsides  pour  les  canaux,  pour  les  grandes  routes,  ete.  La 
session  du  Stortliing  n'est  pas  encore  terminée  (aoât  1 854  ),  et  il  y  a  lien  d'espé- 
rer qu'elle  sera  féconde  en  résiilLits  positifs  et  en  améliorations  financières. 

T.e  plus  pre?sc  en  elïct  pour  la  Norvège  et  pour  la  Suéde,  c'est  de  vivre:  c'est 
ensuite  d  ai->querir  un  peu  d'aisance,  un  peu  de  richesse  intérieure;  c'est  enliu  de 
mettre  à  profit  les  ressources,  cachées  dans  les  entrailles  de  la  terre,  mais  réelles 
et  fécondes,  que  Dieu  leur  a  données.  Le  développement  littéraire  viendra  ensuite, 
et  il  est  annoncé  déjà  par  de  brillantes  prémisses.  L'érudition  et  la  poésie  sont 
représentées  dans  la  Ts'orvége  aetucllo  par  de?  travaux  considérables.  L'érudition 
s'y  est  appliquée  surluut  u  revendiquer  les  litres  de  la  nationalité  norvéf^ieune. 
Ellea  pronvéque  la  langue  appelée  parles  Danois  islandaise  ou  iM-inordisk,  c'est- 
à-dire  de  l'ancien  Nord  en  général,  n'est  autre  chose  que  la  langue  de  la  Norvège 

(1)  Laigiwto  vant  5  finança  56  centimes. 
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m  moyen  Age,  transportée  par  des  ttolMMnoriégieiif  «tt  Uandfi,  «ntièrement  dif- 

firenfp  An  stiMois  eldu  danois  de  cm  temps,  et  fjni  no'if  (^yt  cnniiue  aujourd'hui 
par  les  nfwnumens  littéraires  écrits  de  i  loo  à  1800,  et  par  uue  quantité  innom- 
brable de  diplômes  norv^ens  datant  du  xiii"  etdu  xiv*  siècle.  Depuis  quelques 
«iiDéel,  on  a  paUié  à  CbristiaiiMi  beuMonpdê  ee*  aneieM  ùwnfftn  VéiÊlùm  da 
Jl^tkmatarium  non^imm,  doimétiéoiaiDiieDt  par  MM.  Lan^cl  Unger^  est* 
parmi  œs  publit-af  ions,  trne  des  plus  importantes  L'ancienne  langue  norvégienne 
S  i  tant  conservée,  peudaut  la  réunion,  à  peu  près  intacte,  sauf  quelque  influence 
du  danois,  dans  les  dialectes  des  paysans,  l'étude  de  ces  dialectes  est  devenue  eu 
nwréigiB  UB  travMl  du  plus  haut  inlërlt.  Il  fatit  nommer  surtout,  dans  oetta  car* 
lièfa  namlla,  lea  ouvrages  de  H.  Ivar  Aasen,  doué  d'une  remarquable  pénëtim- 
tion  etd'tme  va«;te  érudition,  non  seulement  dans  les  divers  idiomes  de  son  pays, 
mais  (iari'i  tontes  les  laiiiiues  de  la  famille  germanique,  comme  !p  vieux  gothique 
d  Uipitilaii,  i  uiicieu  allemaud,  Tanglo-saxon,  etc.  Aaseu  a  publié  une  gram- 
maire et  un  dielionnaive  de  la  langoe  natieoale  de  là  Korvége;  le  dietiomMire 
wrtoot  remplacera  fort  avantageusement,  peur  Tétode  de  In  langne  impropre 
nUBt  appelée  islandaise,  Touvroge  de  Rjorn  Haldorsen.  Il  a  pani  aussi  l'an  der- 
nier une  belle  collection  des  am-iennes  chansorT;  iiniionales  de  la  Norve;;e, 
soigueusetnent  publiée  par  M.  le  pà::»ieur  Laudalad.  i:.uiiu  \a  Société  pour  la  pro- 
mothnde  iHnttrueitom popuMre»  emayé,  dans  un  jountal  périodique  i  clé 
l'yimi  du  Peuple,  de  familiariser,  par  des  lectures  courtes  et  faciles,  les  paysans 
de  la  Norvège  avec  la  langue  parlée  dans  les  villes  de  ee  pays,  qui  est  le  danois, 
tandis  que  la  langue  des  campagnes  e^l  le  vieux  nnrv*-i;ii'n  alieie  par  le  temps.  Il 
faut  avant  tout  qu'on  arrive  à  se  servir  d'un  idiome  a  peu  prèi>  commun,  et  Toa 
peut  espérer  quVm  aiieittdra  ee  but,  grâee  i  la  difAnion  des  eotmaissanoBs  été* 
meataires.  Il  serait  difficile  de  trouver  en  Norvège  des  paysans  ne  sachant  pas 
lire  et  écrire;  i!  n'y  a  pas  dp  ville,  si  petite  qu'elle  soit,  qui  n'ait  un  ou  deux  jour- 
naux; certains  cantons  ruraux  mèmp  pu  possèdent,  eu  sorte  que  la  seule  Nor- 
vège a  bien  envirou  4^  feuilles  périodiques;  l'une  d'elles,  le  journal  de  Trorosd 
en  Finmark,  est  proinblement,  de  tous  Isa  jownaoi  du  monde,  celui  qui  parait 
le  plus  près  du  pdle. 

Pirmi  les  ouvrn:;es  qui  résument  tons  ces  efforts  et  f  ute*'  r;  tendances  d'une 
littérature  nationale  qui  vetitse  fonder,  nousdevons  coinpti  de  bv-aux  travaux  his- 
toriques, comme  VJiiUoire  du  jteuple  norvégien  que  publie  eu  ce  moment  M.  P. 
A.  Muncb.  Énidiâen  serapulease,  babile  emploi  des  anciens  monumens  de  ]'his> 
toire  du  Nord,  des  sagas  et  des  traditions  populaires,  exposition  nette  et  appré- 
ciation judicieuse,  ces  qualités,  qui  font  l'historien,  se  trouvent  à  chaque  page 
dans  le  livre  de  iM  Munch.  L  auteur  s'était  bien  pr»  [)are  d'ailleurs  à  ce  grand  ou- 
vrage par  de  savantes  publications  séparées  sur  le  moyeu  âge  de  la  iVonége,  sur 
la  géographie  et  rarcbéologie  nationales.  —  La  nouvelle  littérature  de  la  Nonége 
B*est  proposé  le  même  but  que  Péradition.  Ses  premières  wprcssiims  ont  été  les 
poésies  patrioliqties  de  Wergeland;  son  premier  cri  de  guerre  contre  l'école  qu'elle 
accusait  de  vouloir  la  retenir  dans  l'enf.Hice  a  été  le  pamphlet  de  I^ï.  Welhaven, 
J^orges  Damring  [l'Àurore  de  la  Norreye),  pubîie  en  1833.  Il  faut  souhaiter 
que  cette  littérature,  jeune  encore,  renonce  promptement  k  une  polémique  qui 
lisqurait  d'épuiser  inutilement  ses  forces,  et  qu'elle  s'occupe  surtout  de  pro- 
duire. La  critique  étrangère  et  le  bon  sens  national  ne  manqueront  pas  dlrapri- 
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mer  au  mouvement  lilténtire  en  Norvège  one  bonne  direetion,  dès  qu'il  se  sera 
maiiifeslé  jiar  <los  Tuvrps  si  rit  u^rs.  Telles  sont  <]^p  les  poésies  de  M.  A.  Munch, 
qui  vieut  de  publier  receinnieal  un  drame  en  vers  sur  Salomon  de  Caûs,  el  qui 
est  depuis  plusieurs  années  déjà  l«  littérateur  le  plus  populaire  de  la  Norvège.  11 
n'y  a  pas  beaucoup  de  noms  de  poêles  que  I*ob  puisse  citer  encore  pour  des  pu- 
blications toutes  récentes  L'année  dersièn  a  vu  mourir  H.  Fosie,  raiiteur  du 
poème,  crlf  brf  eu  Norvège,  àes  Nontps  ou  Parques,  T'ffsnornernef  enmémc 
temps  que  s  «  tt  i;:iiaiiiit  qitelqueà-uns  des  derniers  auteurs  de  la  constitution. 

Il  est  clair  que  le  peuple  norvégien,  fortifié  par  la  liberté,  aspire  à  sortir  de 
l*enf8Dce  pour  entrer  dans  la  période  virile.  Cest  bien  le  temps  de  constater, 
grâce  aux  données  de  ta  Statistique,  les  ressources  dont  il  peut  disposer  pour 
l'avenir,  afm  de  lui  tenir  un  compte  exact  de  ses  efforts,  d'aider  à  ses  progrès, 
tout  au  moins  d'y  applaudir. 

Ou  sait  que  la  Norvège,  après  avoir  été  province  danoise  depuis  l'aunée  1380, 
s*est  vue  annexée  à  la  Suède  par  la  paix  signée  à  Kiel  le  14  janvier  I8i4;  sn 
Iroutière  orientale  a  été  fixée  parle  traité  du  7-18  octobre  1751  et  la  résolution 
roynU-  du  1 1  janvier  IS31  pour  ce  qui  concerne  la  Suède,  rr,  du  côté  de  la  Rus- 
sie, par  In  convention  du  21  avril  (2  mai)  1826.  La  superticie  de  la  rsurvége  est 
de  5,7d2  milles  carres.  LUe  avait  eu  184ô  1,328,471  liabitans,  c'est-à-dire  230 
par  mille  earré,  tandis  que  la  France  en  a  S,604  sur  la  même  étendue,  TAngle- 
terre  4,767  et  la  Bel;::ique  8,000.  La  popobtion  norvégienne  est  presque  entièfe- 
nif  Ht  ^rermanique  d'originci  il  y  a  cepôidant  environ  1S,000  Lapons  et  Finnois 
de  race  monsole. 

INDUSTRIE  KT  TRAVAi  x  l'i'LLics  EN  KoBVÉGE.  —  La  pèciie,  l'exploitation 
des  forêts  et  les  mines  forment  les  trois  branches  capitales  de  la  production 
norvégienne. 

Les  produits  de  la  piUlie,  indépendamment  de  la  cousomnintinn  du  pays,  qui 
est  considérable,  forment  une  valeur  marchande  annuelle  d'environ  3?  mil- 
lions de  fraucs,  duut  plus  des  trois  quarts  cousisteut  eu  puissou  sec,  lume  et  y<.i\é. 
Le  poisson  est  la  nourriture  principale  et  souvent  presque  exclusive  de  la  po- 
pulation essentiellement  maritime  de  la  Norvège,  ainsi  que  des  habitans  du  gou« 
vernenicnt  nisse  limitrophe  d'Arkangel.  Il  s'exporte  en  nuire  à  un  grand  nombre 
de  destinât oiis  diverses,  tant  au  midi  que  dans  le  nord  de  l'Europe,  f.e  poisson 
frais  va  pre:«^ie  en  totalité  en  Angleterre.  Un  certain  nombre  de  rivières  de  la 
Norvège  sont  même  affermé  à  des  clubs  de  pêcheurs  anglais,  dont  les  mem- 
bres ont  seuls  le  droit  de  venir  pécher  la  truite  et  le  saumon.  L*huilc  de  pois- 
son va  principnlement  en  Holinnde  et  dans  le  Danemark.  Quant  aux  rogUCS  de 
morue,  e'est  la  France  qui  les  prend  presque  exclusivement. 

La  France  et  la  Hollande  sont  les  deux  principaux  acheteurs  des  bois  norvé> 
giens.  L*Angleterre  suit  de  près  ces  deux  pays,  et  peut-être  sous  peu  les  dépas- 
sera. Le  total  de  la  valeur  annuellement  formée  por  cette  branche  de  l'exporta- 
tion est  de  près  de  37  millions  de  frnncs.  Cependnnt  le  bois  devient  dp  plus  eu 
plu<^  cher,  et  les  Norvé;L;iL'ns  .';o  plaignent  de  la  ditliciiHe  (pi'ils  cnt  mnintmniit  à 
s'en  procurer.  On  parait  avoir  épuise  les  ressources  des  forêts  qui  se  trouvaient 
les  plus  voisines  des  lieux  d*erobarqucment,  et,  pour  trouver  les  hautes  futaies; 
il  faot  aujourd'hui  s'avancer  davantage  dans  les  montagnes.  Cette  nécessité,  qtit 
a  déjà  en  partie  déterminé  l'établissement  d'un  diemin  de  fw,  entraînera  TobU- 
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gntiou  (l'a^ipliquer  à  l'ouverture  de  nouvelles  (  iniiiniinicntions  de^somnus  rela- 
tivement cousidérables.  Depuis  quatre  uns,  le  gouvernement  s  est  applique  aussi 
à  introduire  un  système  d*<eonoiiiie  forestière  qui  a  quelque  sualogie  atcc  le 
nAtre,  et  la  loi  a  réglé,  peut-être  un  peu  trop  tard,  pour  certains  districts  ma- 
ritimes, r.Tiiif^nnpemcnt  des  bois,  de  mnniprp  fi  conserver  Ipp  limites  fntnif  s  pnnr 
Tavenir.  Le  sapin  et  le  bouleau  i^ont  les  principaux  arbres  que  produit  Iri  >ifr- 
Tége.  La  Suède,  la  Fialaade  et  le  Qioada  sont  les  seuls  pays  qui  puissent  lui  ini  i  e 
conearreiioe  pour  ces  sortes  de  bois.  Jjb  produit  des  mines,  qui  reste  ^que 
généralement  à  rétatbrut.et  dont  une  faible  partie  seulement  est  travnilk  u  dans 
le  pays,  représente  une  valeur  annuelle  de  plus  de  I  tnillions  de  francs.  I/An- 
gletcrre  jclicte  presque  seule  tout  ce  produit,  qui  ne  pcu  aît  même  pas  sur  !e  nnr- 
ché.  tant  l'ecoulemeut  eu  est  assuré  à  l'avance  par  des  contrats.  Les  mines  de 
nickel  et  de  chrome  sont  la  propi  icté  d'Anglais,  ainsi  qu*une  mine  de  cuivre. 
Cependant  le  cuivre  va  en  plus  grande  quantité  en  Hollande  et  «a  Belgique. 
La  production  du  fm-  est  plus  importnnte  en  IS'urvo^'e  que  le  Hnffrr  des  expor- 
tations ne  le  ferait  supposer;  ce  a  tient  à  1  i.Miport.iuce  de  la  consommation 
propre  d'un  pays  qui  lait  de  si  grands  arméniens  maritimes  L'industrie  du  fer 
lend  d'ailleors  beaucoup  k  se  développer.  Plusieuis  u^nes  établies  sur  une  assec 
grande  échelle  fabriquent  des  ancres,  des  chaînes,  des  instrumens  aratoires, 
enfin  les  nombreux  poêles  dont  nn  «e  sert  dniis  le  pays.  Il  ne  faut  pas  oublier, 
parmi  le  produit  des  mines,  l'argent,  bien  qu  i!  m'  lii;ure  pas  sur  les  étals  ;  le  gou- 
vernement s'en  est  réservé  l'exploitatiuu  et  en  tire  un  benelice  de  jGû,000  iVaucs. 

Une  compagnie  anglaise  8*est  chargée  de  construire  un  chemin  de  fer  de  Chris- 
tiania aniaelijoesen.  Ce  lac,  situé  à  l'intérieur  du  pays,  reçoit,  sur  une  étendue 
d'environ  lîO  kilomètres,  du  nord  au  sud,  lelribut^dc;  eaux  do  tmiî  le  i)laîeau 
supérieur  de  la  Norv^ije,  à  l  est  des  moutagnes;  il  met  eu  outre  en  cunnnunica- 
tiou  Christiania  et  Druutbeim,  et  forme  une  ligne  qu'on  peut  considérer  comme 
la  voie  artéridie  du  commerce  intérieur  de  la  Norvège.  La  même  compagnie  du 
diemin  de  fer  a  acheté  les  deux  bateaux  à  vapeur  qui  exploitent  depuis  plusieurs 
années  la  navigation  de  ce  lac  ou  j  lutôt  de  ce  Ion;;  canal.  Knfin  Ci  tte  compa- 
gnie vient  aussi  de  former  une  entreju  ise  de  bateaux  a  \  a  peur  bur  un  autre  lac, 
celui  de  llnodisjo,  situé  dans  la  contrée  agricole  et  industrieuse  qui  s'étend  Jus- 
4n*à  la  mer,  k  Touest  du  Skagerrack  et  un  peu  au  sud  de  Cliristiania. 
'  Le  commerce  de  transit  est  sans  importance.  La  Norvège  n'est  un  entrepôt 
permanent  pour  aucun  pays.  On  peut  dire  qu'il  n'y  passe  en  transit  que  ce  qui 
a  manqué  la  vente  sur  le  marché.  La  navigation  peut  être  enfin  considérée  pour 
la  Norvège,  de  même  que  pour  les  États-Unis,  comme  une  branclie  d'industrie 
fiilaitement  distincte  et  productive  par  elle-même;  elle  s'effectue  à  très  bmi 
marché*  et  se  trouve  ainsi  dans  d'excellentes  oonditious  pour  louer  ses  services 
de  transport  et  fonctionner  en  tim  dans  rintereourse  maritime  des  pays  étraU' 
gers. 

Si  l'activité  commerciale  de  la  JNorvége  est  prospère  et  en  voie  de  progrés,  elle 
le  doit  surtout  aux  grandes  ressources  que  sa  population  trouve  dans  ses  nom- 
breux arméniens,  répandus  sur  toutes  les  mers  septoitrimuiles,  dont  lesbftti- 

mens  sont  les  véritables  rouliers.  Les  tableaux  ci  après  présentent  les  états  dé- 
ïaillés  du  mouvement  de  navigation  qui  a  en  lieu  entre  la  .Norvéf^e  et  les  autres 
pays  pendant  l'année  ISâO,  et  de  l'elïectif  de  la  marine  norvégienne. 
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SiffK^fé€  la-mariM  mafelumde  de  la  Nortêge  à  lajtn  de  1850 
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Total   S,6M    60S,S01  1»,ÔS7 

Cest  surtout  par  les  ports  du  Skagerrack  que  la  ^Norvège  est  en  relations  a?ee 
rEorope.  Drontheim  a  perda  son  aiidemie  «ctivité,  ^  il  n'y  a  aujourd'hui  sur  la 
Mer  du  Ifovd  qa»  Bergen  et  Stavanger  qui  aient  oonaervé  un  mouveineni  eensi- 
dérable. 

On  vient  de  voir  quel  est  le  développement  matériel  et  intellec- 
tuel dont  la  presqu'île  Scandinave  est  le  théâtre.  Entre  toutes  les 
nations  de  rÈorope,  si  l'âge  doit  se  compter  non  d'après  la  date 
précise  de  l'origine,  mais  d'après  la  distance  qui  sépare  les  nations 
de  la  décrépitude  ou  de  la  mort,  la  Suède  et  la  Norvège  sont  certai- 
nement des  plus  jeunes.  Le  génie  de  la  Suède,  qui  n'est  pas  encore 
sorti  de  rfiéroïsme,  lui  a  fait  jusqu'à  ce  jour  rêver  la  fi^ucrre  et  per- 
dre son  meilleur  sang  sur  les  chnmps  de  bataille  :  elle  commence 
seulement  à  cnmprpndre  de  quelles  admirables  ressources  la  natm-e 
l'a  douée,  combien  de  trésors  un  sol  en  apparence  stérile  lui  oflVe 
léellement,  an  prix  d'un  travail' énergique,  il  est  vrai,  et  guidé  par 
la  science.  Après  avoir  dépensé  un  peu  foUement  naguère  son  acti- 
vité, la  nation  suédoise,  sans  abdiquer  le  rôle  militaire  qu'elle  peut 
avoir  encore  à  remplir,  s'apprête  à  construire  des  chemins  de  fer,  h 
exploiter  plus  sagement  ses  mines  et  ses  admirables  forêts,  à  expor- 
ter ses  grains  réservés  jusqu'à  présent  pour  la  fohrication  (rmi  poi- 
son intérieur,  à  organiser  la  liberté  du  commerce,  à  supprimer  les 
douanes  arbitraires  ou  excessives.  Qu'elle  réclame  en  même  temps 
une  représentation  plus  loyale,  qu'elle  répande  l'instruction  pri- 
maire, qu'elle  ramène  l'instraction  supérieure  dans  les  voies  d'une 
pratique  intelligente,  et  qu'elle  brise  les  odieuses  barrières  élevées 
par  l'intolérance  religieuse,  afin  que  les  croyances  chrétiennes,  qui 
sont  vives  encore  en  Suède,  y  deviennent  des  instrumens  non  pas 
de  mort,  mais  de  vie  et  de  liberté. 
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DANEMARK 

livnUecMÉMMMilt.  -.'fiMéficlU,  ni  *i  IhiMà.  < 

I.  —  LA  «OBSTtOfl  COMBTimiMMIKBLia,  bBl«IIII»T*ftS  ST  SS  PATS. 

Session  lies  rhambres  diDOises  de  l8S3cS4.  —  Triumphe  da  parit  i!u  h,-.-l<ttt.  —  néiablissemeiit  des 
élau  provineian  dans  les  dotbcs. — Atdtade  des  ekcteoM  el  des  rtnnibres  Ti»-à-«ii  te  oiaiMère. 
-»  AMit  WsgoMT.--  StiniMa-iiitèriMra.  —  OmA  te  I»  cowUMiiDa  coawte. 

Unn  lutte  permanente  entre  le  ministère  et  les  chambres,  —  lutte 

engagée  à  la  fois  sur  le  terrain  des  intérêts  nationaux  et  des  prin- 
cipes constitutionnels,  —  tel  est  le  spectacle  qu'a  présenté  le  Dane- 
mark en  1853  cl  pendant  It  s  premiers  mois  de  !Hô^.  Ks«!ayon**  de 
résumer  en  quelques  ligues  cette  queBtion  danoise  si  complei^e  et 
si  diflicilc  à  bien  comprendre. 

La  sesalon  des  chambres  danoises,  ouverte  le  h  octobre  1853,  s*est 
terminée  .le  29  mars  1854.  Elle  laissait  le  pays  dans  un  trouble  in- 
croyable, causé  .par  la  lutte  des  partisans  du  Aeeltiai  (]>rincipe  de 
l'intégrité  de  la  monarcbie  que  doit  consacrer  une  constitution  nou- 
velle) et  des  liLéraiu  restés  fidtMes  à  la  constitution  do  18M>.  Ouols 
élémens  divers  venaient  aggra\er  cette  lutte?  comment  le  parti  ab- 
solutiste s'était-il  fait  du  Àeilsftif  un  instrument  de  desseins  anti- 
constitutionnels? comment  les  inllutjiices  étrangères  se  trouvaient- 
elles  mêlées  à  ce  conflit  d'intérêts  en  apparence  purement  danois? 
Cest  ce  qu'un  rapide  exposé  des  antécédens  de  la  question  peut  seul 
faire  comprendre. 

On  se  rappelle  que  le  Danemark  eut  à  soutenir,  de  ISAS  à  1861, 
une  guerre  acharnée  contre  l' Allemagne  par  suite  des  eiïorts  de  la 
Prusse  pour  séparer  le  Slesvig  du  royaume  et  pour  faire  ériger  en 
rhonneur  des  Augu.**!  en  bourg  une  principauté  de  Slpsvig-flolstein. 
On  sait  aussi  avec  quelle  éuergir  les  Danois  reveudiquérent  le  Sles- 
vig. Les  noms  de  Fredericia  et  d  Idsted  sufïisent  i  rappeler  combien 
de  sang  ccula  pour  sauvegarder  la  nationalité  danoise.  —  Le  retour 
des  armées  victorieuses  fut  pour  Copenhague  un  jour  de  fête.  Les 
troupes  danoises,  qui  venident  de  venger  leur  patrie,  la  retreuvaient 
à  l'intérieur  d'une  coustltuiion  libérale  ar cordée  par  Frédé- 
ric Vit,  non  pas  à  la  suite  d'une  révolution  ni  d'une  émeute,  mais  en 

(1)  Né  «D  I8M,  rot  defnuis  le  M  Janvier  1848.  Saas  en&ns.  —  Marié  norgaaaiiqae* 
ment  à  la  eomtesw  Donoer. 
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conséquence  d'une  promesse  solennelle  faite  volontairement  à  la  na- 
tion danoise  avant  la  révolution  de  février.  —  Peuple  et  roi  étaient 
unis  ëtroitemeot;  la  royauté  avait  d*elle-inèiiie  al)diq[aé  rabsolutisme» 
et  l'on  pouvait  croire  que  rennemi  du  dehors  se  tiendrait  pour  battu. 

Ces  premières  joies  ne  durèrent  pas.  Si  la  victoire  avait  été  gagnée 
sur  les  champs  de  bataille  à  la  pointe  de  l'épée,  il  restait  à  en  re- 
ciioillir  les  résultats,  et  c'est  ici  qu'échoua  la  fortune  du  Daneniark. 
Les  puissances  allemandf''^  prétendirent  reprendre  par  la  diplomatie 
ce  qu'elles  avaient  perdu  dans  la  campaj^ne.  La  liussie  intervint  dans 
les  négociations  comme  elle  était  intervenue  dans  la  guerre,  en  se 
donnant  l'air  de  protéger  le  peuple  danois;  mais  il  était  clair  à 
l'avance  que  son  influence  devait  tourner  au  profit  des  principes 
absolutistes  et  ne  pouvait  être  favorable  au  changement  libéral  de  la 
constitution.  Quand  il  s'agit  de  régler  définitivement  les  affaires  inté- 
rieures de  la  monarchie,  les  grandes  puissances  conseillèrent  ou  impo- 
sèrent à  Frédéric  VII,  d'une  part,  pour  ce  qui  regardait  l'importante 
question  de  la  succession  au  trôjie  (l),  l'abolition  d<^  la  loi  royale  de 
Frédéric  III,  qui  admettait  à  ré^^ner  les  descendaus  des  femmes,  — 
et  de  l'autre,  relativement  à  l'organisation  intérieure  du  Danemark, 
l'admission  du  principe  de  l'intégrité  absolue,  de  telle  sorte  que  les 
trois  duchés,  Lauenbourg,  Holsteîn  et  Sles\  ig,  fissent  partie  inté* 
grante  de  la  monarchie.  La  promesse  d'une  constitution  commune, 
reliant  ces  différentes  parties,  dont  chacune  serait  gratifiée  d'une 
constitution  particulière,  suivait  d'elle-même  l'admission  de  ce  der- 
nier principe.  On  méconnaissait  ainsi  les  vœux  du  parti  libéral  ou 
de  XEiffJcT,  qui  ne  demandait  i)as  que  le  Ilolstein,  duché  tout  alle- 
mand, fût  compris  comme  pai  tie  intégrante  dans  la  monarchie 
danoise,  où  il  eût  introduit  un  germe  constant  d'influence  et  d'inter- 

(1)  VAnnmin  de  18Bt-5t  a  déjà  fait  connais  que  le  toi  de  Duemark  Frédéric  VII 

a  put>li'''.  en  dite  (lu  31  juill'  t  I8j3  ,  \n\v  ii  invi  llf  <  t  trf>s  importante  loi  de  succession 
an  Ur6ue  pour  la  monarchie  danoise.  Selon  le  premier  et  le  sprnnJ  aitit  !*•  dr  ocite  loi, 
qttand  hi  descendance  mile  de  Frédéric  111  viendra  à  expirer,  ce  qui  arrivera  api'ès  la 
mort  da  roi  ait  a  1  et  de  son  oocle  paternel  le  prince  hétédttaife  FrédériC'FeidiiiaiMt, 
qtii  n'ont  d'cafaas  légitimes  ni  l'un  ni  l'autre,  l'iirdrp  dp  succession  élal  li  par  la  ki 
royale  de  Frédéric  lU,  du  14  novembre  1663j  sera  abrogé,  et  la  eoccession  passera 
dtentnais  nalquement  à  la  desoendanee  mile,  à  Vetdaitoi  femmes.  Dès  Ion  ce 
sera  le  prince  Christian  de  Slesvig-Holstein'-floiiderbourg-GluclLsbourg  qui  succédera,  et 
après  lui  sa  dfscfndaDre  mile  issue  de  sa  femme  actuHîe,  Liuisi  -Wilhelniine-Frédé- 
rique-AugTJsit;-Gari>lme-Julie,  née  princesse  de  Hesse,  lille  de  la  s^tui  du  leu  roi  Chris- 
tian VIII.  L'ordre  de  soeceision  deTiendm  donc  ^lusivement  agnatirioe.  L'article  t 
disi'nso  ijni'  si  jamai-;  relto  ■le>oPiitl;irire  m.\It'  menari^  d'cxiiinT,  le  successeur  sur  le  trAne 
de  Danemark  aura  soin  de  faire  régler  la  succession  de  manière  à  conserver  l'indépen- 
dance et  l'intégrité  de  la  monarcbîe,  ainsi  que  les  droits  de  la  couixtone,  coufoimément 
au  dei(!ciéme  article  du  traité  ds  LwidKa  da  S  mai  %XS>%  et  d'olutenir  ponr  ces  anange- 
mens  rassentiment  des  pniMances  eiuo^éeuwB. 
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vontTOn  germanique.  A  ce,  Danf-riiark  moins  étendu,  mnis  p1iH  uni, 
du  parti  de  l'Eyder,  on  prétendait  substituer  uu  Liauemark  organisé 
artîficielleroent  pour  les  convenances  de  gouvernemens  hostiles  aux 
idées  libérales  ou  même  à  la  Dationalité  danoise.  Une  constitution 
commune  à  toute  la  monarchie,  consacrant  dans  le  Slesvig  le  prin- 
cipe du  gouvernement  immédiat  par  le  roi  avec  l'aide  d'états  provin- 
ciaux, modifiant  et  dénaturant,  pour  le  royaume  de  Danemark  pro- 
prement dit,  la  constitution  de  18/^9,  telles  étaient  les  conséquences 
contenues  û^nslai  puhfit  afion  roi/a/r  du  28  janvier  1852,  destinée  à 
proclamer  le  heelsiat  en  même  temps  qu'à  régler  l'affaire  de  la  suc- 
cession. 

La  pubîkoticn  royale  provoqua  dans  les  chambres  danoises  un 
mécontentement  qui  ne  fut  pas  dissimulé,  il  fut  même  question  de 
rédiger  une  adresse  au  roi;  mais  on  y  renonça  et  l'on  se  contenta  de 
provoquer  la  déclaration  du  1$  février  1862,  stipulant  que  la  consti- 
tution commune  nécessaire  pnurorp;anîser  le  Ai^c  'sYa/ ne  serait  rédigée 
ni  publiée  sans  l'examen  de  la  diète  ni  par  d'auti  es  voies  et  moyens 
que  ceux  que  la  constitution  de  1SA9  avait  prescrits.  Le  ministère  fit 
spontanément  cette  déclaration,  et  laissa  les  ressentimens  s'exhaler; 
mais  dès  le  commencement  de  la  session  de  1853-1854,  il  se  présenta 
devant  les  chambres  pour  faire  exécuter  les  pires  d'entre  les  condi- 
tions acceptées.  M.  Oersted,  premier  ministre,  soumettait  aux  déli- 
bérations du  parlement  un  projet  de  changemens  à  la  constitution 
de  1849,  et  en  même  temps  il  manifestait  la  prétention  de  n'invo- 
(fuor  en  aucune  façon  l'intervention  des  ehambres  réunies  pour  ce 
qui  concernait  la  consUtution  commune.  Dès  ce  moment,  les  députés 
demandèrent  qu'on  leur  présentât  le  projet  du  heelsiat,  qui,  suivant 
les  promesses  du  ministère,  devait  être  préparé  et  produit  dans  le 
plus  court  déki,  et  ils  protestèrent  contre  la  prétention  de  faire 
octroyer  sans  examen  cette  constitution,  lis  firent  cependant,  en 
attendant  des  réponses  favorables,  toutes  les  concessions  possibles; 
ils  discutèrent  le  projet  de  modification  de  la  loi  fondamentale  de 
1849,  mais  ils  ne  purent  aller  jusqu'à  livrer  à  l'aventure  entre  les 
mains  du  ministère  les  principales  garanties  que  contenait  cette 
canstitution.  — Les  ministres  affirmaient  ([u'il  s'agisfsait  simplement 
de  transporter  dans  la  constitution  commune,  proiuise  par  la  publi- 
cation du  28  janvier  1852,  des  garanties  qui  devaient  profiter  à  toute 
la  monarchie  danoise  èt  non  pas  \  une  portion  seulement  de  la  mo- 
narchie; mais  pourquoi  refusaient-ils  constamment  de  produire  au 
grand  jour  leur  plan  de  heelsiat  f  Leur  silence  cachait-il  une  impuis- 
sance réelle  à  construire  ce  dilTicile  ouvrage,  ou  bien  un  désir  formel 
d'en  retarder  indéliniment  l'exécution?  On  pouvait  le  craindre,  et 
si  par  hasard  l'œuvre  de  la  constitution  commune  était  destinée  à 
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ne  prîs  voir  jnnr,  les  concessions  faites  imprudemment  pnr  Ips 
chambres  danoises  n'auraient  servi  qu'à  démanteler  lu  constilutioQ 
libérale  de  ISAÔ  ot  qu'à  livrer  l'état  à  an  entier  absolutisme. 

Le  cabinet  danois  ne  se  montra  point  ému  de  ces  craintes.  Non- 
aeoleiiient  il  ne  manifesta  autsan  empreasemeot  à  roontrer  son  projet 
de  oonttttntfon  eominmie,  au  à  faîro  coimattre  au- moins  sur  quellea 
bases  il  le  proposait  de  T asseoir, «mais  il  répondit  de  nouveau  queka 
chambres  réunies  à  GopeitiiBgae  ^pouvaient  s'abstenir  de  renoureler 
de  (elles  f[Ufsiions,  pni-squr,  h  son  avis,  elles  n'avaient  rien  h  voir 
dans  cette  aiïaire,  et  recevraient  la  constitution  octroyée  par  le  roi. 
L'accomplissement  des  vues  niinistérielles  eût  été  le  renversement 
complet  du  régime  constitutionnel  eu  Danemark.  11  était  donc  de 
toute  impossibilité  que  la  représentation,  quelque  modifiée  qu'elle 
fût  par  de  fréquens  appels  aux  éleeteura,  s^inât  elle-même  sa  propre 
ruine*  *G'était  Um  assez  qu'elle  eût  eonsenti  à  discuter  quelques- 
ums  des  modifications  qu'on  proposait  d'apporter  à  la  constitution  de 
1849;  pouvait-on  espérer  qu'elle  décréterait  l'absolutisme?  Organe 
de  ce  sentiment,  M.  Monrad  pressait  le  minist^^re  dé  dire  tout  haut 
s'il  voulait  ou  non  renverser  le  régime  constitutionnel  adopté  en 
18i5il>;  il  fut  impassible  d'amener  le  premier  ministre,  M.  Oerstcd,  à 
une  réponee  péremptoire  et  décisive.  Pendant  ce  temps-là,  les  duchés 
étaient  gouvernés  selon  le  régime  alisdutjste  qui  les  régissait  avant 
la  guerre,  et-le  filesvig  reoevaît  de  M.  G.  de  Holtite,  ministre  tout- 
puissant,  responsable  envers  le  roi  seulement,  une  constitution  par- 
ticulière qui  le  sé]>arait  plus  profondément  que  jamais  du  reste  (Te 
la  monarcliie  danoise.  Il  était  bien  clair  que  le  ministi'îre  n'allait  plus 
proréiler  que  par  une  st^rie  de  coups  d'état.  M.  Tscherning  lui-même, 
chef  do  ce  parti  des  Amis  ^/V  «  paysans,  qui.  î)ar  une  coalition  bizarre 
et  significative,  avait  souteim  le  cabinei  dans  louie  cette  campit^ne 
contre  là-constitution  libérale,  se  voyait  forcé  de  se  séparer  du  minis- 
tère. L-avtide-ftdu  projet  ministériel,  qui  dédaraîtque  la  constitution 
commune  serait  octroyée  par  le  roi,  fut  définitivement  repoussé  an 
Folketfàjiii  dans  la  séance  du  24  févrierlBdé^,  par  97  voix  contre!» 
La  question  fut  alors,  après  les  trois  lecturœ  qu'elle  avait  subies  au 
Fol/.rtnlnfj .  portée  k  la  chambre  supérieure  ou  f.andlkiiuj,  qui  op- 
posa dt'  mémo  au  cabinet  la  résolution  de  ne  voter  aucun  change- 
ment de  la  constitution  de  i8^P  avant  d'avoir  pris  connaissance  du 
projet  de  constitulioa  du  Ju-eUlal,  qui  devrait  être  discuté,  soit  pai* 
les  chambres  danoises,  -soit  par  une  aasembléeoamposée  des  députés 
de  toutes  les  parties'de  la  monarchie  (1) . 

(t)  Noos  avoas  dû  insister  sur  la  qucâUou  qui  a  priaciialemeut  occi^  les  chambres 
éan^se*  depub  1899;  mais  te  puAement  «  en  d'àntns  questions  à  débattre.  Panni  les 
projets  d«  ki  jféwatés  psr  le  gonveraemeBt,  U  fkirt  compter  «ne  loi  sur  llndeaiiiMA 


Digitized  by  Google 


tTâTS  BimOPÉENS.  —  LE  DANEMARK.  hTl 

Le  cal)inet  danois  est  composé  d'boninies  émineiis.  Leprnnipr  mi- 
nistre (ministre  de  l'intérieiir,  du  culte  et  de  l'enseignpmfnt  public), 
M.  ADders-Sandœ  Oersted,  frère  de  l'illustre  savant  de  ce  uoiii,  est 
certaÎBeiBait,  comme  magiaUat,  comme  jurisconsiilte  et  comme  po- 
litique, mi  des  candAres  les  plos  respectabloB  da  Danemark.  Sa 
longue  carrière  est  remplie  d'honorables  services  rendoB  à  l'étal* 
Comme  savant,  il  a  publié  des  écrits  de  morale,  de  philosophie  et 
surtout  de  législation  qui  forment  .nijourd'huî  la  plus  solide  base  de 
renseignement  juridique  en  Danemark.  Son  Manuel  du  Droit  danois 
ef  norrpf^en,  publié  eu  J8'21,  est  devenu  populaire.  Comme  magis- 
trat et  en  qualité  de  procureur  général,  il  a  pris  part  depuis  1B26  à 
toutes  les  ordonnaoœs  importantes  qui  ont  été  publiées  dans  son 
pays,  et  c'est  lui,  «bien  aonrent,  qui  en  a  rédigé  les  oonaidérans  et  les 
motifs.  Gomme  politique  enfin,  il  a  joué  un  -rAle  important  dans  les 
états  provindam  institués  en  1B3A  par  Frédéric  \I.  Il  a  su  gagner 
danf;  ces  assemblées  nouvelles  la  pleine  confiance  et  du  roi  et  du 
peuple,  et  a  contribué  pour  sa  bonne  part  à  ranferniissement  de  cette 
institution  nouvelle  et  même  à  son  développement  dans  un  sens  libé- 
ral (1).  M.  Oersted  a  aujourd'hui  soixante-r(uinzc  ans.  Peut-être  la 
coii^cience  des  services  qu  il  a  rendus  au  pays  pendant  le  régime 
întermédiaize  des  états  provinciaux,  de  JB34  à  18^9,  Ta-t-elle  per- 
suadé  que  ce  gouvernement  convenait  seul  au  Danemark.  Ce  qui  est 
sûr,  c'est  qne,  ministre  constitutionnel,  il  semble  aujourd'hui  bien 
COOvaÎBCU  que  le  régime  constitutionnel  doit  être  nuisible  à  son  pays. 
Parmi  ses  collègues,  M.  de  Sponneck,  l'esprit  le  plus  actif  du  cabinet, 
a  rendu  certainement  au  pays  rlo  signalée  services  par  son  habile  ad- 
ministration des  ûnances  dans  un  temps  dillicik.  M.  Steeu  Bille  est 

donner  aax  aucieos  propriétaires  d'esclaves  émaacipés  aux  colonies  des  ludes  occiden- 
tales, des  lois  QOMemuit  VAUlUng  de  l'Isbode,  le  iMugtMny  des  U«s  Fatroe,  la  posHion, 
les  droits  et  les  oljli(;atii>us  des  domcstiqiit's,  etc.  Parmi  Ifs  iirojt^ts  éjnaoés,  pendant  la 
session  d'oclnbrc  1853.  de  CPrUins  nierahi  es  du  parlement  danois,  ou  a  du  remarquer,  eu 
premier  lieu,  celui  d'une  abuliliou  forcf*?  et  déliuilive  de  tout  fermage  à  vie  des  terres  et 
fermes  de  porsaiis,  lequel  a  éâmt  dms  le  Landthing,  aprts  atoir  été  adopté  par  le 
Fo'.kething:  en  ^i^rmd  li^n,  celui  dTuM  rtfonoe  llbéfale  de  la  représentation  et  des  élec- 
tions communales  (avril  1854). 

(1)  Dans  tontes  ces  fonctions  diterses,  on  a  toujours  remai^é  le  déroueaient  de 
y.  Oersted,  son  intéprit'»,  et  plus  particulifrement  encore  (ce  qui  c-  ntrast<^  singulière- 
ment avec  la  conduite  politique  du  f  (  .1  ni  U  •■-i  ;nijourd'hui  le  rlicf  )  mi  scmpu- 
kox  respect  de  la  loi.  Ou  se  rappelle  que  hï.  i'itt  terminait  souveut  ses  discours  par  ce 
BM  éloquent  ^lacé  à  la  fln  d'une  péioraison  '  dialeurenee  :  «  Messieurs,  cela  est  la  loi.  » 
On  r  •  ,f  M.  n.  i  Mcd  des  mots  seinMaMes  appuy:tiil  des  actes  li  udis.  Un  j' m  le 
roi  de  Dauemack  Frédéric  VI  ordonnait  de  faire  feu  sur  des  prisi>nuier.s  qui,  au  milieu 
d'An  incendie,  se  révoltaient  et  Toalaient  fuir  :  «  Arrêtez,  sire,  et  ia  M.  Ueii^ted,  cela  est 
contre  le  dr.  lt  i  vil  et  contre  le  droit  natlUtUa  {H9UiHé$,  Dtfêi  M^tmi^dit  UrUtr 
haadt  mad  Folkeretten  og  moi  Saturrttlm!) 
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l'habile  marin  qui  a  coniiiiandé  le  voyage  de  circumnavigation  de  la 
corvette  ta  Galaiàée  en  1840  et  i8&7.  M.  Hansen  s*estâi&tîn- 
gaédans  laconduitesupérieurede  la  guerre  des  duchés,  et  M.  Blubme 
eolio  (ministre  des  affaires  étrangères)  a  récemmeot  mérité  la  recon- 
naissance publique  par  la  déclaration  de  la  neutralité  danoise  pen- 
dant la  gtiorrp  d'Orient,  neutralité  due  en  partie  à  son  initiative,  et 
qui  ne  rnaï  qne  pas  de  licirdiesse,  si  l'on  considère  les  lien^;  intimes 
que  la  Russie  était  parvenue  à  créer  entre  elle  et  le  Danemark  (1). 

Comment  doue  se  fait-il  que  des  ministres  dévoués  à  leur  pays 
aient  accepté  la  tâche  de  ruiner  ses  institutions  libérales,  de  lui  im- 
poser une  division  évidemment  déplorable,  et  d'introduire  dans  son 
sein  un  élément  de  dissensions  et  de  guerres  civiles?  11  faut  répondre 
évidemment  que  ces  hommes  d'état  ont  voulu  à  tout  prix  acquérir 
une  paix  dont  le  Danemark  avait  certainement  besoin,  mais  que  leurs 
négociations,  moins  heureuses,  à  une  éporpip  do  réaction  européenne 
vers  l'absolutisme,  que  les  armes  des  soldats  danois  sur  les  champs 
de  bataille,  ont  dû  se  plier  aux  désirs  des  grandes  puissances  qui 
traitaient  avec  eux. 

Pour  mieux  caractériser  la  triste  situation  où  le  ministère  Oersted 
a  placé  le  Danemark,  nous  devons  encore  mentionner  ici  deux  cu- 
rieux épisodes,  —  le  procès  Mfegener  et  l'adresse  présentée  au  roi 
contre  le  cabinet. 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  au  spectacle  compliqué,  mais  instruc- 
tif, des  aflaires  du  Danemark  depuis  la  mort  du  roi  Christian  Vill, 
connaissent  le  nom  de  M.  Wegener,  archiviste  et  liistoriograpbe  du 
royaume.  M.  Wepfener  est  le  type  de  l'érudii  patriote.  Les  chartes  et 
diplômes,  les  ordonnances  et  correspondances  diplomatiques  devien- 
nent entre  ses  mains  des  instrumens  de  guerre  contre  les  ennemis  du 
Banemark.  On  Va  vu,  pendant  la  guerre  des  ducbés,  suivre  les  ar- 
mées danoises,  entrer  avec  elles  dans  les  vîUes  conquises,  mettre  la 
main  sur  les  archives  ennemies,  et  en  tirer  des  démonstrations  et 
des  conclusions  qn'il  rédigeait  d'un  style  précis,  aréré,  incisif,  et 
qui,  lanrt''es  contre  les  Augiistenbourf;,  complétaient  victorieusement 
leurs  délaites.  La  guerre  terminée,  M.  Wegener  retourne  aux  archives 
nationales  dont  le  soin  lui  est  confié;  mais  il  apprend  que  la  diplo- 
matie étrangère  interprète  d'une  singulière  façon  lesanci^s  traités 
concernant  la  succession  au  trône  de  Danemark,  que  la  loi  royale 
de  iÔdS,  qu'il  croit  une  sauvegarde  contre  la  Russie,  est  menacée, 
qu'une  guerre  de  protocoles  enfin  succède  à  la  guerre  des  champs 

(1)  Le  mmistrc  de  la  jaslice  est  M.  Schccl;  enfia  M.  le  comte  G.  de  Mollkc  est  ministre 
pour  le  aiesvig,  et  M.  le  conte  ReTeiitIcm'-GriiiiiiiU  pour  le  Holstein  et  le  Lauenbonrg. 
Vo^ex  da  reste,  pour  ce  qui  concerne  1  pemkieiix  purUge  de  ranloirilé  filtre  les  miins- 
ttee  daaoiSj  VAtutuairê  de  mi-i%,  p.  m. 
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de  bataille.  Il  reprend  don  ^  ses  armes  habituelles,  il  commente  la 
loi  royale,  les  actes  ofliciels  qui  en  découlent,  Ips  renonriations  ve- 
nues à  sa  suite,  et  qu'elle  seule  explique;  il  réfute  les  interprétations 
erronées  du  traité  de  Londres  du  8  mai  1852,  et  il  adresse  aux  cham- 
bres, puis  au  public,  une  broclmre  qui  ouvre  les  yeux  aux  Danois  et 
leur  montre  le  piège  où  l'on  veut  les  entraîner.  Nous  avons  dit  ail- 
leurs (1)  quels  obstacles  cette  publication  suscita  aux  desseins  du 
ministère,  trop  docile  à  la  diplomatie  de  l'étranger.  Le  cabinet  réso- 
lut de  la  pnnir,  n'ayant  pu  la  prévenir  ni  l'arrêter  :  H.  Wegencr  fut 
cité,  pour  abus  et  forfaiture  de  sa  charge,  devant  la  cour  criminelle  et 
de  police  deCopenba  rinv  <|Mi  l'irquîita,  puis  devant  la  cour  suprême 
{/lœiesterel) ,  qui  l'acquiUa  de  nieme.  L'affaire  était  terminée,  ce  sem- 
ble, car  la  cour  siij)rt me  jugeait  en  dernière  instance,  et  ses  décisions 
avaient  toujours  été  respectées.  Le  ministère  décida  cependant  que 
ce  n'était  pas  outrager  les  lob  que  de  poursuivre  l'accusé  après  qu'il 
avait  été  déclaré  innocent  par  le  premier  tribunal  du  royaume,  et  il 
obtint  que  M.  Wegener  fût  réprimandé  publiquement  par  un  acte 
signé  du  roi  lui-même.  Il  est  certain  qu'un  pareil  acte  étonna  et  irrita 
le  pays;  des  démonstrations  publiques  eurent  lieu  en  faveur  de 

M.  \V''t:^'ner. 

Une  autre  démonstration  plus  grave  contre  le  ministère  eut  lieu 
le  28  février  I85à.  Deux  mille  électeurs  de  Copenhague  se  réunirent 
à  la  Bourse,  et  approuvèrent  une  protestation  suppliant  le  roi  de 
choisir  d'autres  conseillers.  Les  députés  s'étaient  tenus  à  l'écart;  ce- 
pendant M.  Madvîg  et  M.  Glausen  étaient  présens  à  la  réunion,  et 
M.  Rosenœm,  ancien  ministre  de  l'intérieur  et  aujourd'hui  chef  du 
bureau  de  statistique  (2),  déclara,  au  nom  de  ses  collègues,  les  au- 
tres députés  de  Copenhajçue,  qu'ils  ne  pouvaient  prendre  part  à  la  dé- 
monstration des  électeurs.  M.  Rosenœrn  était  prit  d'ailleurs,  disait- 
il,  à  donner  tous  les  éclairrissomens  nécessaires  sur  les  reproches  que 
ces  députés  croyaieiit  pouvoir  adresser  au  cabinet.  Les  d/Iégués  de  la 
Bourse  ne  fureot  pas  reçus  par  le  roi.  Alors  ce  furent  les  chambres 
eUes-mèmes  qui  se  chargèrent  de  demander  formellement  au  roi 
Téloignement  d'un  ministère  en  qui  tSks  n'avaient  plus  aucune  sorte 
de  confiance,  l'ne  adresse  fut  votée  à  cet  effet  le  1 3  mars  par  77  mem- 
bres du  FoUcethhu)  et  31  du  Landthiny,  c'est-à-dire  que  \  h  députés 
seulement  poTr      deux  rhnmhrns  n'y  prirent  point  part.  L'adresse 
rappelait  au  roi,  ce  qui  n'i-  ait  (pie  trop  vrai,  qiip  les  fli"[»ut('s  avaient 
jusqu'à  présent,  pour  conserver  l'accord  avec  les  ministres  choisis 

(1)  Voyez,  sur  <ef  Réformn  sociilrs  et  la  dernière  Crise  en  Donemçtrkfli  Ret?U9  des 

Deux  Mondes  du     n  ivriiit>ee  1S!».5. 

(2)  iâ.  KosÊuœru  a  succ^Jdc  dMis  cttte  ilace  uu  it-grcttoble  M.  Ueigsoe,  qui  ii:i}{uote 
est  mort  cobitcment. 
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par  le  roi,  sacrifié  beaucoup  de  désirs  et  d^eapéiwieea  légitimes;  ils 
airaieDt  agi  de  la  sorte  parce  qu'ils  avaient  reconnu  que  les  circon- 
stances  étaient  péi  illmises,  et  qu'ils  avaient  craint  de  susciter  des  dif- 
ficultés au  gouvernement  du  roi.  (.  Mais  insensiblement,  ajoutaient- 
ils,  les  déclarations  des  miBistres  avaient  révélé  des  (iispf)sitions  ou 
des  projets  de  telle  nature,  qu'ils  croiraient  trahir  tous  leurs  devoirs 
envers  la  patrie  et  le  roi,  si,  dans  des  coiijonetiives>flî  manaçastes,  ils 
rentraient  dans  leurs  foyers  sans  avoin  rompu  le  silence.  Bien  que 
le  gouvememeM  eût  reconnu  par  la  dédaration  du  iS  février  1862 
qu'aucun  changement  de  la  constitution  ne  pourrait  avoir  lieu  sans 
observer  les  formes  prescrites  par  l' article  100  de  cette  Ini  fondamen- 
tale, le  pip^ideiit  du  conseil  avait  dit  à  plu  iems  reprises,  contrai- 
rement à  cette  déclaration,  que  si  des  changeinens  dans  la  loi  fon- 
damentale devenaient  nécessaires  par  suite  de  la  promulgatiuu  de  la 
constitution  du  heehtal,  ces  changemens  seraient  elTectués  saos  avoir 
été  agréée  par  les  deux  diambres  danoises.  La  demande  ayant  été 
faite  si  le  conseil  persistait  dans  cette  opinion,  la  réponse  avait  été 
évasive.  Si  cependant  cette  opinion  acquérait  une  importance  poli- 
tique, elle  entrahierait  incontestablement  une  violation  de  la  consti- 
tution doiint'e  par  Frédéric  VU  Iiti-niénie.  Les  députés  danois  s'adrcs- 
saif-nt  donc,  en  ce  pressant  danger,  directement  an  roi,  et  lesuppliaient 
de  décider  la  (piestiou  de  manière  à  ce  que  la  crainte  d'une  violation 
formelle  de  l'ordre  légal  fût  complètement  écaitée.» 

M.  Monrad,  membre  du  FolketMng  et  premier  auteur  de  l'adresse, 
avait  déclaré  qu'il  accepterait'toute  la  nsponsabilité  de  cet  acte.  Si  le 
xoi  faisait  bon  accueil  à  cette  démonstraliodv  on  pouvait  prévoir,  an 
moins  d'après  les  usages  constitutionnels,  que  M.  Monrad  serait 
chargé  des  affaires.  Son  prograinme,  il  l'avait  dit  claii-eraent,  serait 
l'exécution  sincère  de  la  publication  royale  du  2H  janvier,  mars  en 
respectant  la  déclaration  du  13  février  et  les  vœux  e\j)riniés  par  les 
votes  du  /l'/ysï/r/  y,  c'est-à-dire  des  deux  chanibies.  Le  10  mars  iiiôA, 
les  deux  piésidens  du  J'olkething  et  du  Landlhiug  furent  reçus  à 
Taudience  du  roi,  au  cbàteau  de  Frederflcsborg.  M.  Oerstad,  le  pre- 
mier ministre,  était  présent.  Le  président  du  l'WAaiiAài^  hit  l'adnnee 
au  roi.  Celui-ci  répondit  que,  voulant  mener  à  bonne  fin  Texécution 
delà  publication  royale  du  2S  janvier  1852,  il  «laminerait sérieuse- 
ment quel  parti  devait  être  le  plus  utile  au  pays,  et  transmettrait 
aux  chambres  sa  résolution.  Le  soir  du  même  jour,  les  doux  prési- 
dons furent  invités  h  la  table  royale,  et  le  lendemain  le  président  du 
Folkelhing  rapportait  oflicièusement  aux  députés  que  le  roi  ax  ait  dit 
devant  sou  collègue  et  lui  que  MM.  Oersted  et  de  Sponneck  sorti- 
raient du  ministère,  que  M.  Blubme  deviendrait  premier  ministie, 
et  que  MM.  Unsgaard,  Simony  et  Bang  prendraient  les  portefeuilles 
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jMcm»  On  espérait  donc  un  terme  OU  tout  au  moi&ft  une  toèra  à  la 
crise  qmm«Daçûtde  déchirer  l'état;  mais  un  jour  se  passa,  puis  une 
semaine  sans  qu'on  publiât  la  moindre  modification  dans  le  cabinet, 
et  les  ministres  restt  rf  nt  (mi  ])lacc,  au  grand. ébahissemeui.  des  deux 
chambres  comme  des  t,  1- 1  leurs. 

Sans  prétendre  expliquer  uue  situation  aus^i  singulière,  on  peut 
donner  pour  raison  à  l'avortement  de  cette  tentative  la  résistance 
passive  opposée  par  le  ministère  Oersted.au  roi  comme  aux  chamt 
lires,  et  appuyée  par  la  menace  d'une  démission  collective  qui,  aurait 
nécessité  un  changement  complet  de  cabinet  en  présence  de  gra\  es 
complications  extérieures.  Malheureusement  cette  force  d'inertie  du 
ministère  danois  devait  tourner  au  profit  de  l'absolutisme.  La  pro- 
mulgation loulo  récente  de  la  constitution  particulière  du  Sles\ij;  fut 
bientôt  un  fait  accompli.  Le  llolstein  eut  aussi  sa  nouvelle  charte 
conçue  dans  un  uipi  iL  de  reacliuii,  puisqu'elle  supprime  le  droit  de 
pétition,  le  droit  de  vote  dii, budget,  et  qu'elle  est  cal<{uéed*aUleur8 
sur  la  constitution  du  Slesvig,  de  fiiçon  à  donner,  de  fftclieuses  espéi- 
rances  à  ceux  qui  rêvent  encore  runion  politique  des  deux  duchés. 
Enfm  roctroi  de  la  constitution  commune  (26  juillet  1854)  vint  couf 
ronner  la  série  de  ces  actes,  dont  on  a  pu  apprécier  l'esprit. 

Quelques  mots  suffirent  pour  résumer  dans  ses  traits  essentiels  la 
nouvelle  constitution  danoise.  Tout  l  eilitice  du  juillet  repose  sur 
la  création  d'un  sénat  ou  consetl  d  élai  chargé  de  coiiuaitre  dt's  af- 
faires communes  à  la  monarchie,  c'est-à-dire  au  Danemarck  propre- 
ment dit,  aux  duchés  et  aux  possessions  danoises.  Ce  conseil  devra 
coexister  avec  le  Fclkethin^  etie  LandiMn^,  si^eant  à  Copenhague 
et  représentant  le  royaume  avec  les  états  du  Slesvig,  avec  les  états 
du  llolsteint  avec  ceux  du  Lauenbourg,  avec  l'assemblée  des  îles 
Ffrroe  {T.anrjlhing)  et  celle  de  l'Islanile  [AJlhiny).  Voilà  donc  huit 
assemblées  pohtiques  pour  deux  miUioiis  et  demi  d'habitans!  Quant 
au  mécanisme  destiné  à  relier  les  diverses  parties  d'uji  édifice  si  com- 
pliqué, il  souJèvo  plus  d'une  objection.  Aux  termes  des  articles  21, 
22  et  23,  le  nouveau  conseil  a  voix  délibérative  pour  étabUr,  modi- 
fier ou  supprimer  tout  impôt  commun  à  la  monarchie  et.  pour  eon- 
tracter  tout  emprunt  poblie.  Son  concours  est  seulement  consultatif 
pour  toutes  les  autres  affaires  communes.  Des  cinquante  membi-es 
qui  le  composent,  vingt  sont  nommés  par  le  roi,  dix-huit  par  les 
chambres  danoises,  cinq  par  les  états  du  Slesvig,  six  parles  états  du 
llnlsfoin  et  un  par  les  états  de  la  noblesse  et  les  communes  du  Laun- 
boLirJ^^  Or  il  v<{  facile  de  comprendre  que  l'action  de  la  loi  nouvelle 
dépendra  de  la  fermeté  ou  de  la  faiblesse  de  la  diète  du  royaume.  Si 
les  chambres  de  Copenhague  refusent  d'abandonner  leur  influence  sur 
les  affaires  communes  à  toute  la  monarchie,  sur  Tannée,  la  flotte,  la 
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conscription,  elles  tiendront  en  échec  le  nor.vf  nu  sénat,  et  pour  le 
budget,  puisque  la  diète  possède  légalement  le  droit  de  voter  les  trois 
cinquièmes  du  budget  de  la  monarchie,  il  s'ensuit  évidemment  que 
les  deux  autres  cinquièmes  seront  par  elle  fixés  d'avance.  D'ailleurs 
les  articles  21-23  dépendant  de  l'acceptation  des  cbanibres  de  Co- 
penhague, que  deviendra  la  nouvelle  charte,  si  elles  répondent  par 
un  refus?  Les  germes  de  complications  graves  ne  manquent  pas,  on 
le  voit,  dans  le  régime  nouveau  sous  lequel  est  placé  le  Danemark. 

La  crainte  que  lui  inspirent  les  grandes  puissances  qui  l'avoist- 
nent,  et  sa  dépendance  de  la  diplomatie  étrangère,  voilà  double 
malheur  du  trouverneuient  danois.  Vainqueur  de  l'Allemagne  sur  les 
champs  de  bataille,  il  a  été  battu  dans  les  négociations  par  les  exi- 
gences réunies  de  la  Prusse,  de  FAutriche  et  de  la  Russie.  Le  Dane- 
mark est  à  la  vérité  un  petit  royaume.  On  ne  s'étonnera  pas  de  voir 
ses  relations  extérieures  dépendre  presque  entièrement  du  bon  vou- 
loir des  grandes  puissances;  mais  en  est-il  donc  descendu  à  cette  ex- 
trémité, qu'il  n'ait  plus  la  libre  disposition  de  ses  affaires  intérieures^ 
et  que  son  roi  ne  puisse,  par  exemple,  choisir  ses  ronseillers  comme 
bon  lui  semble,  sans  prendre  l'avis  de  la  Prusse  ni  de  la  I^us^^ie?  Le 
sang  versé  à  Fredericia  et  à  Id<ited  aurait-il  été  à  ce  point  inutile?  Il 
faudrait  alors  rayer  le  Danemark  de  la  carte  d'Europe. 

II.  —  l'aDKIIIISTRATION  et  lis  RtSSOORCtS  tNTKIlIRVIES. 

FiOHces.  —  Credil  pulilic,  cooimerce.  uavi;n>iion,  acricaliorc.  —  Chemins  de  frr  el  iclricraphie.  — 
Foms  wUittIrM.  —  Aduisisiraiiim.  —  Eut  imcllrtiuel.  —  Question  religieuse.  —  Havanes  da 
clMlén.  —  Sllullon  da*  durhès.  —  SIlMUon  de  rbtmde  M  d«  coloaici. 

Le  développement  des  intérêts  matériels  n'a  point  trop  sonflert  en 
Danemark  des  graves  préoccu])ations  politiques  qui  ont  pesé  sur  ce 
pays.  Il  est  intéressant,  après  avoir  suiid  dans  ses  phases  diverses  la 
longue  crise  provoquée  par  la  question  constitutionnelle,  d'exami- 
ner sous  des  aspects  plus  calmes  la  vie  intérieure  du  Danemark, 
d'énumérer  ses  ressources  diverses,  d'étudier  le  mécanisme  de  son 
administration,  d'apprécier  enfin  par  quelques-unes  de  ses  manifes- 
tations les  plus  récentes  le  mouvement  intellectuel  qui  se  continue 
sur  ce  point  du  monde  Scandinave. 

FiHÂRccs.  — 11  a  été  adopté  en  prineliM  pour  radministration  des  finances 
communes  de  la  monarchie  danoise  que  les  trois  cinquièmes  des  (lépi  uses  -^ené- 
rales  seront  à  In  Hi;n  du  royaump  proprcmnit  di!  (c'est-à-dire  Julland  et  !!os\ 
et  les  deux  autres  ciitqutt'uies  à  celle  des  duclifs,  c't  st-à-dire  que  le  Diinemark 
supportera  de  la  niasse  de  ces  dépenses  GO  pour  lOO,  le  SIcsvig  I7  peur  100  et 
le  Holstela  33  pour  100,  chiffres  établis  selon  la  proportion  des  populations.  — 
Le  3  seplenbre  1S&3,  sans  ravoir  présenté  à  aocune  assemblée  nationale  représcn- 
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tative,  le  ministère  a  publié  nu  budget  d'rfnf  pmir  l'nnnée  18  ">3  -14,  c'est  à -dire 
un  budget  de  Gnanees  pour  la  monarchie  tout  entière,  composte  du  Dauemark, 
royaume  oonstitutiomielt  et  des  duchés  de  SIesvig  et  de  Holstein,  où  jus- 
^*id  le  roi  a  été  souverain  obeoln.  Ce  budget  4*âit  aniMmoe  des  fèremis  de 
f  l,W7J9e  éeus  73  skiUiiigi,  des  dépenses  de  20,905,744  écus  67  sk.  J/>;  c'est 
donc  lin  siirrroît  de  revenus  monfnnt  h  nsf  .'riî  pcus  5  sk.  1/?  f  es  recettes  du 
droit  de  passage  du  Suod  Ugurent  dans  ce  budget  comme  appartenant  non  pas 
au  Danemark  en  particuiiert  mais  à  la  monardiie,  ce  qui  a  douDé  lieu  à  des  in- 
terpdlalions  et  à  des  protestatieiit  très  vives  dans  le  Rigtdag.  Ce  Imdget  d*éUit 
montre  d*ailleins  que  les  impôts  sont  proportieméHnnent  plus  forts  et  plus 
onéreux  pour  Ips  hibitnns  du  Dnnemnrk  que  ponr  ceux  du  SIesvig  et  du  Hols- 
tein; c'est  une  réponse  au  parti  slesvig  holstemois,  qui  tentait  de  jusliûer  son 
insurrection  en  prétendant  que  les  iiabitans  des  duchés  étaient  injustement  acca- 
blés &mpÔis  an  profit  des  haIntBns  dn  reyanne. 

Quant  an  budget  particulier  du  royaume,  il  a  longuement  occupé  le  Rigsdag 
pendant  les  «fiions  ordinaire  et  extraordinaire  de  18S3.  On  ne  doit  pas  oublier 
que  dans  les  sommes  calculées  pour  les  dépenses  qui  ne  concernent  pas  le 
Toyanme  séparément,  mais  qui  concernent  de  même  les  deux  duchés,  les  deux 
cinquièmes  sont  dédoits  ooomie  part  de  ees  duchés,  et  trois  cinquièmes  seule» 
ment  sont  restés  à  la  charge  du  royaume;  telles  sont  par  exemple  en  grande 
partie  les  dépenses  pour  la  li^tr  civile,  le  ministère  des  affaires  étranj^ères,  l'ar- 
mée, la  marine,  etc.  Les  débats  sur  le  budget  pour  Tannée  financière  du  l*'  avril 
au  31  mars  n'«mt  pu  s'achever  que  pendant  la  session  du  mois  de  juin  18i3* 
Ce  budget  a  été  voté  de  la  manière  suivante  :  revenus,  IS,71»M98  éeus  7S  sk.; 
dépenses,  lS,079,9Sâ  écus  93  sk.;  surplus  de  revenu,  715,513  écus  73  sk.  Le 
Rigsdag  a  vofé  le  budget  de  l'année  1H.>4  .'>.'»  ainsi  qu'il  suit  :  revenus, 
1S,277,.>36  écus  3  sk.;  dépenses,  13,172,073  ecus  S3  &k.;  surplus  de  revenu, 
105,440  écus  16  sk. 

Uadministration  des  finances  a  travaillé  activement  pendant  Tannée  1853  à 
régeUsstion  et  à  l'unité  du  système  monétaire  dans  le  royaume  et  les  duchés. 
Finalement  une  loi,  discutée  d'abord  dans  le  Rigsdag  et  dans  les  ns^emblées 
provinciales  des  duchés,  a  été  publiée  le  10  février  1854;  eite  décide  que  la  dé- 
nomination de  monnaie  dt  banque  du  royaume  {rigsbankmynt)  sera  rempla- 
cée par  celle  At^mmnaie  du  royaume  {rigsmynfu  <t  que  par  conséquent  m  ne 
comptera  plus  par  écus  de  banque  du  royaume  {rigsbankdaier)^  mais  par  écus 
du  royaume  (t)  (riffudaler),  sans  que  d'ailleurs  cette  monnaie  subisse  aucun 
chaugement  de  valeur. 

Cbédit  public,  commerce,  navigation,  ACBiooLTOiis.  —  Pendant  tout  le 
cours  de  Tannée,  le  crédit  public  s^est  soutenu  d*une  manière  respectable  et 
ferme.  Quant  aux  fonds  publies,  les  4  pour  100  ont  été  constamment  de  99  à 
100,  1r  pour  100  de  78  à  79,  les  actions  de  hnnqne  (  ut  monté  jusqu'à  165. 
Seulement  depuis  le  commencement  de  18^4,  quand  l'état  d'hostilité  de  toute 
l'Europe  a  fait  baisser  partout  le  taux  des  fonds  publics,  ceux  du  Danemark  ont 
dû  fléchir  aussi  pour  peu  de  temps.  11  n*a  d'ailleurs  été  créé  pendant  Tannée  1853 
aucun  nouvel  impôt  ni  aucun  «nprunt  public. 

Le  mottvemoit  du  commeice  ne  s'est  point  ralenti.  Les  matériaux  pour  le  bilan 

(I)  Un  écn  vaut  3  ftanes  85  cent.  Voyez  VAmmain  de  m3-58,  p.  «17. 
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de  I8i3  n'étant  pas  ciicorp  tous  rrunis,  nous  himir  arrêterons  ici  h  la  fin  de 
1852,  d'autaut  plus  que  dans  le  précédent  Annuaire  l'aperçu  n'a  été  conduit 
^  ju9qn*à  11  On  de  1851. 
Vci:i  ie«l>UeftH  mmçvttàf  de  rexportatio»  et  de  rimportatios  en  1847  et  en 

tSf>-}  vnk'nr  nfflpielle.  lMpt\\  flf  l'exportation  sont  inscrits  nu  Intix  1«-  plus  bas, 
sans  augineutaiion  de  péitge,  transport  et  antres  frais;  ceux  de  l'importation  sont 
couipléb  avee  tous  ces  frais  y  compris  : 


Eipmliftîoiu. 

is,«n,6ss 

17,355,080 

Total. 

86,941,340 

40,131,981 

SiMvig....  ImiNNrMMiw. 

8,000,800 

Exportations. 

3,876,835 

5,690,004 

Total. 

11,758,414 

18,609,051 

BjàÊkBo^n*  ImpoftBtkiiia. 

10,468,381 

9i,0i0,0M 

Ex|iorlatiant. 

11,409,79» 

Total. 

«4,700,799 

91,300,411 

T^i  soinnie  totnlc  (lesimportntioiis  et  des  ex{)ortations,  valeur  officiel  le,  a  donc 
été  en  1852  de  81,219,743  écus,  en  1847  de  73,395,5^3  écus,  et  raecrotssenieut  de 
1847  à  1859  a  été  «fenviroD  If  pour  100;  11  liiut  remarquer  de  plus  que  pour  le 
Danemark  et  le  Sleevig  les  somnieB  ont  aogmaité;  pour  le  Botateia  au  contraire, 

ellfs  nnt  diminué. 

Quant  à  l'étendue  àe  la  navi;;.Ttion,  il  y  n  en  pour  le  coinnierrr  intt^rienr, 
c'estrÎHlire  pour  leâi  relations  de  province  a  province  au  dedans  de  la  monarchie 
danoise,  en  1847,  316,217  lasts  de  commerce  chargés  et  déchargés,  et  en  1858, 
807,844  lails,  ce  qui  fliic  un  peu  a»4eià  de  0  pour  100  d'aecroîssement,  et  pour 
le  commerce  extérieur,  o'ost-5-dire  avec  les  divers  pays  étrangers,  en  1847 
373,902  lasts,  et  en  1853  400,490  lasts;  ce  dernier  ébiSre  se  décompose  de  la 
manière  suivante  : 

Ghariêi.  Décbars^ 
Royaume  de  Danemark . .   1 1 1 ,910  lasta.  1 87,5794lasts. 

Duché  de  SIesvîg   26«383  46,220 

Duché  de  Uoiatein   34,oii  55,004 

171,604  lasts.  988,886  laits. 

C'est  donc  pour  ce  qui  eoncerue  le  commerce  extérieur  im  accroissement  d'en'* 
viron  35  pour  100  pendant  cinq  ans. 

L'exportation  de  bcstlamtetde  vivres,  se  faisant  par  communication  direcie  à 
l'aide  de  paquebots  à  vapeur  entre  rAnj^h'tfn c  i-t  les  porls  du  Jutîand  sur  la  .Mer 
du  Nord,  s'est  un  peu  relevée  de  I8jl  à  lh:>2;  l  exporiation  a  tté  eu  1851  de 
17,4oG  bœufs,  6,346  moutons,  l,â23  porcs,  2,77;  tonneaux  de  blé,  215,914  livres 
de  lard,  etc.  L'exportation  générale  de  dievaux  et  de  ticstiaux  a  été  en  tout,  en 
1847,  de  105,530  pièces,  et  en  1853  de  153,379  pièoes;  c*est  dooc  un  accroisse* 
ment  de  50  pour  lOO  en  fliM|  ans. 
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La  culture  et  le  eonumroe  des  céréales  de  diverses  c^wcv'i  forment  un  objet 
pdocipal  pour  ta  monarchie  danoise;  Pagnculture  s  y  trouve  daus  uu  progrès 
constant,  et  l'aisance  des  propriétaires  et  agriculleurs  s'est  ooBstdérableinent 
amélniée  depuis  le  MUMMoeemcit  duxci«âèel#.  II7  aiUM  4iniM4'an]i<M, 
Ib  fioduttion  de  frooMilt,  ttigle,  «rge,  «vaille,  fm  «t  lèves,  blé  sarrasin  et 
eolza  iiiofitnit,  en  terme  movpi!  <'t  âiinre  movpnne,  pour  le  DiTiiPui.Trk  spul  à 
11,776,000  toDueaux,  pour  le  Slesvig  a  2,170,S4O  tonneaux,  pour  Iv  II  «r  iein  a 
^,991,870  tonneaux,  total  16,937,710  tonneaux.  L'exportatiw  aimuelie  de  cé< 
féatos  «•  f9j%  étrangm,  fei  ao  eoMiMiMenait  ém  aièele  ifteit  guère  que  de 
600,000  tonneaux,  montait  pendant  les  dix  ans  de  1830  à  1839,  terme  oioyin, 
à  1,683,500  tonneaux.  En  1862,  celte  exportation  de  céréales,  moulues  ou  non 
moulue,  a  ete  :  pour  le  Danemark  de  3,638,166  tonneaux,  pour  le  Sl^vii;  de 
199,410tonjiâiux,  pour  le  Holstein  de  607,216  tonneanx,  total  :  3,344, ;y2  loa- 
acBiix.  Depvis  «ae  ylaiaine  d'années,  l'opoctation  anoiMile  de  oévéatn  adone 
pkit  que  deubU,  quoique  la  popnlarion  dn  yiyt  te  «oit  en  nAne  ttmpe  Ibit 
aeerue. 

Pour  la  récoUe,  1863  a  été  très  peu  au-dessous  d'uue  année  moyenne.  .\éou- 
moins,  en  Danemark  comme  dans  la  plus  grande  partie  de  1  Lurope,  toutes  les 
dsoréos  Mnk  monté»  à  doo  prix  exwbitaiis,  «t  if  mai.  malbtuiieMOOnnt  mak^ 

tenues  pendant  Fbiver  de  1863-64.  Le  prix  du  blé  et  du  pain  a  presqee  donfalé. 

Tout  le  moud»'  sVn  est  ip^<PT?'i  pcii'hlciTU'iit,  nmis  cr  .-onf  sorttittt  les  employés 
inférieurs  et  les  petits  ouvi  lers  de  toute  e>pèee  qui  ont  dû  en  souU'nr.  Les  trou- 
bles poli  tiques  de  T  Lui  ope  ont  ciuitribue  uaturellement  à  prolonger  cette  iiau^ 
onénoio  et  fiimsle. 

TÉLBGiapniB  Et  GBBMlNs  DE  FEB.— Ll  télégraphe  deelrique  établi  depuis 
Elseueur  s»ir  Fe  SrmJ  jusqu'o  Tlnmlwurg  sur  TElbe,  traversant  le  Graiid-Bell 
(qui  a  sept  lieues  de  larjj;e;  et  le  Pelil-Beit,  a  fonctionné  sur  toute  la  ligne  dejiuis 
le  1"  février  1864.  Le  ûl  co-'ducteur  électrique  est  pose  sous  terre,  le  long  du 
gnnd  dienÉB.  le  publie  esl  admis  à  s'en  servir,  il  ai  prolle  tèllement  qu'il 
est  déjà  question  de  poser  encore  deux  autres  fils  eondncteurs  à  coté  du  premier, 
et  d'établir  une  prnlnnu  ition  du  télégraphe  à  travers  tout  le  llaut-Jutland. 

Les  travaux  pour  ie  prolonp;ement  du  rheniin  de  fer  de  Cnpenhajn'e  à  travers 
la  Selaude  jusqu'à  Korscbr,  sur  le  Graud-iieit  (viiigt-huit  lieues),  se  continuent 
aetivemem  et  drivent  élie  achevée  eetie  eimée.  Une  eooesssion  a  été  aeooxdée 
pour  mi  diemin  de  t>û  de  Copeubague  à  blseneur.  Le  chemin  de  fer  de  Fleus» 
bourg  à  Husum,  à  travers  le  SIesvig,  va  s'acliever.  Si  les  tnniMr*:  î  nliMijnes  n'y 
mettent  pas  un  obstacle  insurmontable,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu  uji  chemin  de 
ferne  tardera  pas  a  èlre  établi  du  sud  au  uord,  à  travers  tout  le  iiaul  Jutland, 
projet  pour  lequel  le  gouvernement  s'est  déjà  âit  auloriser  par  le  mgsdag 
(Sf  juillet  IttS)  à  aeocnder  des  eoneeasions,  et  sur  lequel  les  habitans  de  eette 
pt)vince  insistent  vivement. 

I^es  communications  à  l'.iide  de  parjuebots  a  vapeur  continuent  de  se  multiplier 
sur  tous  les  ppiuts  des  vastes  eûtes  du  Dauemark,  soit  entre  les  diverses  pro*  ^ 
▼inees  de  la  monarehie,  soit  avec  les  pays  étmngers,  dans  la  Mer  du  Nord  aussi 
bien  que  dans  la  Baltique.  Cette  année  aussi,  malgré  l'hiver,  ees  eommunica* 
tioii^  nnî  r  tp  continuées  plus  constamment  que  jamais.  Les  paquebots  du  goo- 
vememeut  ont  navigué  entre  Copenhague  et  Kiel  jusqu'au  jour  de  Tan,  ^  ont 
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recommencf"  Vurs  voyages  dès  le  i"^nnrs  i  s.vj  t  dVîillpTtrs  les  communications 
hebdomadaires  maritimes  ont  eu  lieu  reguliereineut  et  ^us  interruption  de 
Korsocr  sur  le  Grand-Beit  à  Kiel  en  Hoistein  et  à  Aarhuus  en  JuUand. 

Sur  la  propositioii  do  mininre  de  la  mariiie,  le  R^sdag  a  voté  les  a/5  d*ane 
sorome  d'euviron  800,000  écus  &  Telfet  de  construire  une  nouvelle  darse  pour  ie 
rado1l^  <^f"^  vnip'ipriiix  Hp  guerre  f)  l'orsprin!  mnrifitne  de  Copenhague.  I-es  2/5  de 
la  dépense  seront  payables  sur  le  budget  des  deux  dudiés.  C'est  là  une  entre- 
prise d'une  grande  importance  pour  la  marine  militaire  danoise,  et  qui  per> 
mettra  en  outre  d'abandonner  la  ^ande  darse  aetoelle  à  la  marine  du  eom* 
merce. 

Arhéb  et  marine.  —  La  marine  militaire  du  Danemark  se  compose  de 
&  vaisseaux  de  ligne  de  66  à  84  panons,  6  frégates  de  10  à  GO,  5  corvettes  de  14 
à  28, 4  bricks  de  1 2  u  i  G,  4  scliooners  de  i  à  8,  90  yoles  et  cbaloupes  canonnières, 
6  vaitMau  à  vapeur  armés  de  la  force  de  tao  à  160  chevaux;  — 11  y  a  pour  la 
marine  an  cofps  permanâit  de  matelots,  de  cancaniers  et  d'ouvriers  d'environ 
2,00n  hommes.  Le  contingent  nécev^^rtire  pour  leséfjinpages  est  d'ailleurs  fourni, 
en  cas  de  besoin,  par  des  engagemens  volontaires  et  par  la  conscription  dans 
les  districts  situés  le  long  des  cotes,  au  nombre  d'uue  vingtaïue  de  mille  hommes. 
T  compris  les  oflleiers  placés  an  ministire  de  la  marine,  aux  arsenaux,  è  Técole 
des  cadets,  etc.»  la  marine  royale  compte  :  1  vice-amiral,  2  contre^mlranx, 
s  commandeurs,  8  cnpitaines-commniulcurs,  16  capitaines,  26  licutenans^pi- 
taines,  38  iieuteuans  en  premier,  et  .38  lieutcnans  en  second. 

L'armée  danoise  de  terre  est  composée  aiusi  qu'il  suit  :  un  état-major  général; 
un  corps  du  génie  militaire  avec  deux  compagnies  de  pionniers  et  d'ouvriers  et 
une  eompefnie  de  pontonniers;  une  brigade  d'artillerie  comprenant  S  régimens 
avec  12  batteries  de  campajme  de  8  pièces  chacune;  27  encadrons  de  ^  alerie  de 
120  hommes,  savoir:  1  escadron  de  cuirassiers  et  2  escadrons  de  hussards  for- 
mant la  garde  royale  à  cheval,  6  régimens  de  dragons  de  4  escadrons  chacun; 
33  bataîll<ms  d'infiinterie,  chacun  de  4  compagnies  de  226  hommes,  savoir  : 
1  bataillon  de  grenadiers  formant  la  garde  royale  à  pied,  13  bataillons  d'infon* 
terie  de  li?iie,  Jî  bataillons  d'infanterie  lég^re,  et  5  corps  de  cliasseurs. 

Ces  forces  militaires  sont  reparties  en  quatre  eonnuandemens  généraux  ou 
divisions  militaires,  comprenant  :  le  premier  la  Seiande,  le  second  la  Fionie  et 
le  Jutland  aeptentrional,  le  troisième  le  Jutland  méridional  on  dudié  de  Slesvig, 
le  quatrième  les  duchés  de  Hoistein  et  de  Lauenbonrg. 

La  défense  armée  du  pays  est  divisée  en  troupes  de  ligne  comprenant  les 
forces  permanentes  que  nous  venons  de  nommer  ci-dessus,  réserve  et  renfort, 
consistant  en  régimens  et  bataillons  gui  s'organisent  et  se  reunissent  seulement 
en  eas^  de  guerre  ou  en  toute  autre  circonstance  extraordfaiaiTe.  Le  reenitc- 
ment  de  Tarmée  se  fait  par  la  conscription,  qui  est  universelle  et  pèse  élément 
sur  tous  les  jeunes  ^ens  ayant  vinijt  deu\  ans.  l  e  nombre  de  ceux  qui  doivent 
^tre  appelés  est  fi\é  chaque  année  par  une  loi  particulière;  si  le  nombre  des  con- 
scrits surpasse  celui  des  appelés,  le  tirage  au  sort  décide.  Ceux  qui  ne  sont  pas 
tirés  immédiatement  pour  les  troupes  de  ligne  sont  inscrits  au  rdie  du  renfort, 
et  ne  sont  appelés  au  service  qu'en  cas  de  besoin  extraordinaire.  Le  remplace- 
ment est  ndmis.  F.n  temps  de  paix,  les  recrues  ne  restent  à  l'école  et  au  service 
de  garnison  que  pendant  seize  mois,  au  bout  desquels  ils  sont  congédiés,  et  ne 
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sont  rappelés  que  pour  quelques  semaines  des  trois  premières  années  suivantes, 
afin  de  répéter  l'exercice  et  les  manœuvres.  L'obligation  du  service  régulier  dans 
l'armée  est  de  seize  ans,  c'es^à■^ire  de  l'âge  de  vingt^leux  ans  à  celui  de  trente- 
liait.  Lei  quatre  premières  annéee  épfMfâtmeiA  à  la  ligne;  penteil  les  qmtn 
êmém  snifantes,  les  eooserils  fonnent  la  réserve;  à  la  fin  de  la  hoitièiDe  année, 
ils  passent  au  renfort  et  y  demeurent  enrô^^s  jusqu'au  bout  de  la  seizième  année. 
Par  rf)r)?^f<quent,  pendant  les  douze  dernières  annéest  ils  ne  sont  guère  appelés 
aux  armes  qu'en  cas  extraordinaire. 

ADMinirnuTioii  publique  ev  YBiMmAOX*— A  la  tHe  4e  fadinniistrsto 
de  la  menaniiie  danoise  se  trouve  le  eonsell  d*état  royal  privé,  datant  do  28  juillet 
1853,  et  composé  du  roi,  du  prince  héréditaire  et  de  tous  les  ministres.  Il  y  a 
neuf  ininistrp-;  quatre  pour  la  monarchie  entière,  savoir  :  le  ministre  des  affaires 
extérieures,  de  qui  ressortissent  eu  outre  le  commerce  et  les  consulats;  le  ministre 
dei  6nances,  rénniannt  les  linaiioes  proprement  dites,  le  péage  et  autres  droits 
ttialegnes,  la  poste  aux  lettres,  les  téiégraplies,  les  moyens  de  communioatioii, 
les  domaines  de  l'état  en  Danemark,  les  colonies  et  la  rérision  de  la  comptabi- 
lité: le  ministre  <Ip  I;i  siuerre,  celui  de  la  marine;  trois  mî.iistrcs  pour  le  Dane- 
mark en  particulier,  savoir  :  pour  la  justice,  pour  l'intérieur,  pour  le  culle  et 
Penssigncmcnt  publie;  on  minisire  partteuli»  peur  le  Slesvig,  gérant  la  justice, 
rintérienr,  le  eulle  et  Tenseignementi  on  ministre  pavtienlier,  esnesmant  les 
mêmes  branches,  pour  le  Holstein  et  le  Lauenbourg. 

Les  quatre  mini'^trt's  pour  la  monarchie  entière  et  Ie5  (rois  ministres  pour  le 
Danemark  eu  paruculier  lormeut  d'ailleurs  (selon  la  loi  fondamentale  du  S  juin 
1849.  §  21}  on  conseil  d'élit  du  Danemark,  présidé  par  l'un  d*cntr»  «ox,  por« 
tant  le  titre  de  premier  nuntstre. 

RoyauiM  de  Danemark,  —  Au-d^sous  des  ministrm  résidant  dans  la  capi- 
tale, viennent  tes  préfets  dans  les  provinces.  I^e  Danemark  est  divisé  en  dix- 
neuf  préfectures,  dans  chacune  desquelles  le  pré£^  comme  premier  magistrat, 
eieree  l'admînistratioa  publique  et  le  eontrAIe  sur  ta  justice  en  première  instanee, 
fai  polieeet  le  partage  des  suceessîoiis,  radminlstratien  des  biens  des  mineurs, 
les  intérêts  et  la  comptabilité  des  communes,  les  écoles  primaires,  la  charité 
publique,  la  circonscription  militaire,  etc.  Les  intérêts  des  villes  >]p  province 
sont  régis  par  on  prévôt  de  la  ville  ou  juge  eu  première  instance  {bufoyid)^  un 
maître  de  la  police,  un  bourgmestre  ou  maire,  et  par  une  représentation  boni^ 
gsoise  élue  par  les  habitans.  Dans  les  petites  villw,  les  fonctions  de  prév^  de 
maître  de  la  police  et  de  bourgmestre  sont  réunies  entre  les  mains  de  deux  ou 
même  d'un  seul  fouctionnaire.  Les  préfectures  sont  divisées  en  prévdtés  ou  can- 
tons (herred)  régis  par  uu  prévôt  de  canton  {tierredsjoged)  qui  est  admiui^- 
tnieor  judiciaire,  maître  de  poliee  et  juge  de  première  instanee  du  canton, 
semnis  en  partie  an  contrôle  do  préfet.  En  bien  dm  endroits,  la  charge  de 
prévôt  de  canton  est  unie  à  celle  de  prévôt  de  la  ville  située  dans  le  canton. 
Les  affaires  intérienres  et  écnnomiipi^'s  des  communes  de  !a  camp.Tirne,  telles 
qu' écoles  primaires,  assistance  des  pauvres,  chemins  vicinaux,  cours  d'eau,  dé- 
penses communales,  etc.,  sont  gérées  par  un  conseil  de  commune  ou  de  paroisse 
élu  par  et  parmi  1«  habitans  de  la  paroisse.  Auprès  du  préfet  et  sous  m  pcési- 
dence  se  réunit  d'ailleurs  régulièrement,  quatre  fois  l'an,  on  conseil  de  préfecture 
élu  easscood  degré  par  des  électeurs  désignés  par  les  conseils  de  oommoue,  «t 
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composés,  par  moitié,  de  grands  et  de  petits  propriétatrrs  do  la  pr^fertnrf^  Ce  con- 
seil r^it  en  grande  partie  les  afiaires  intérieures  et  pécuniaires  de  la  pret«'<  tiire, 
«t  txtrùb  va  eotttiéletVDe  eertaÎM  «itorilédodlëeiuon  sur  la  gestion  et  la  comp- 
iBbililé  des  eonaeils  eommuiunut. 

Partout,  pour  la  campagne  comne  pour  les  villes,  il  est  institué  des  oomiiiif- 
«;ioTT5  rip  m'onciliatioii  (  foHhjefscft  rommîasion)  devant  lesquelles  doit  ^tre  prtrté 
tout  litige  entre  les  per&uuues.  Aucune  plainte  ne  peut  être  purtee  devaiit  uu 
tribunal  quelconque,  aucun  procès  ne  peut  être  intenté  avant  que  les  paitieà  ue 
se  •oient  préeenléM  devant  la  «oamimon  de  récendlinioii  chargée  detmCer  de 
kaaoeoninioder,  et  dont  les  décrets  ont  force  de  jugement  légal.  Chaque  ville  et 
chaque  canton  a  «on  trilmnal  dp  première  instance  et  de  police  '  'fhrret), 
garoir  le  prévôt  de  ville  ou  le  prévôt  de  canton.  prévdt  est  en  niè:iie  tPfnps 
juge  d'instruction.  L'instruction  et  le  prononcé  du  jugemeut  n'ont  lieu  qu'en 
iiréseiiee  de  téflMfna.  Les  plaidoTm  des  avocat»  se  font  par  écrit.  La  seecnide 
instance  consiste  en  des  cours  supérieures  {overret  )^  att  nombre  de  quatre,  sa- 
voir: à  Copenhague,  à  Vibor^en  luîlirul,  en  Islande,  et  aux  colonies  des  Indes 
occidentales.  Ces  tribunaux  se  ooinposent  de  plusieurs  juges;  il  en  faut  cinq 
ou  au  moins  trois  pour  juger  chaque  cause;  eu  outre  la  vUle  de  Copenhague  a 
sa  eesir  criminelle  et  de  pollee.  Dans  ces  conrs  supérieures,  la  proeédnre  et  les 
plaidoyers  se€oit  égaleasent  par  écrit.  En  dernière  iosiance,  il  y  a  dans  la  capU 
taie  trnp  eniir  '•npr'rne  <  'hm'^sfrrpf)  compo'^êe  d'un  président  et  de  douze  jurres 
ordinaires,  ouiiT  vingt-quatre  jucrs  extraordinaires  ei  honoraires  qui  peuvent 
être  ;ippeié^  |>ar  le  président  en  cas  d'urgence.  Pour  prononcer  un  jugement,  il 
Isnt  an  moins  neuf  juges  veians.  Les  séances  de  eme  csvr  sont  publiques. 
Tonte  sentence  de  peine  capitale  est  déférée  à  la  annotiou  du  roi,^i  a  le  droit 
de  faire  i;r.1ee.  Le  principe  de  la  déeision  des  ratises  parjurés  est  en  ce  in  moîit 
-adopte,  et  l'Institution  en  est  pr  omise  par  la  loi  fondamentale  du  S  juiu  l&4ii'f 
mais  cette  pruutesi<e  u'est  {>as  encore  exécutée. 

D'après  ce  qni  vient  d*Àre  exposé,  on  voit  que  dans  le  Danemark  tout  ce  qni 
concerne  Injustice  et  Tadministration  publique  est  Uniforme  et  régulier.  L'ad- 
nii'iistralidn  est  sé[iar('e  des  tribunaux;  léi^  juges  sont  partout  de  la  même  caté- 
gorie, partout  inamovibles,  partout  l'oiuiionnaires  publics,  indt  pemlans  des  par- 
ticuliers. Dans  tes  duchés,  il  n'eu  est  pas  encore  ainsi,  il  s'en  faut  de  bcciueoup-, 
la  législation  n'y  est  pas  uniforme  :  Isa  us  et  coutumes  y  différent  à  rinfliu, 
parfois  de  village  à  village,  et  parfois  dans  un  même  village.  Les  tribunaux 
aussi  différent;  il  en  est  de  parlieuliers  potir  certains  corps  de  citoyens;  en  qiiel- 
qtîPs  endroits,  le  droit  patrimonial  et  la  justice  (lalrimonialp  ^nn^  encore  u-ités, 
^  le:>  juges  sont  soumis  a  la  nomination  et  au  l>on  pbii!»ir  du  seigneur  noble  et 
privilégié.  Dans  le  SIesrig,  des  réformes  et  des  amdiorations  très  considéra* 
Mes  ont  cependant  été  opérées  à  cet  égard  depuis  quatre  ans.  Dans  le  Ilolstdn, 
il  reste  imnien<(^nieiit  à  faire  pour  ruuiforiniîé  de  l'organisation  et  des  tribu- 
naux, pour  rimii'ormit<-  et  l'amélioration  de  la  législation  criminelle  et  péuale, 
ainsi  que  pour  la  police,  pour  la  réduction  du  nombre  des  avocats,  etc. 

Duché  de  SIewig.  -'Trois  réformes  fort  importantes  ont  été  récemment  mises 
en  vigueur  dans  le  SIesvig  :  Padministfation  a  été  en  grande  partie,  et  dans  un 
grand  nombre  de  localités,  séparée  des  tribunaux;  la  juridiction  patrimoniale  et 
keignenciale  a  été  ateogée.  nne  cour  aupérienre  d'appel  a  été  iustituée  daus  la 
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ville  de  Flensbourg  et  pour  le  Sle^^vi?  spiil  T  e  SIcsvig  est  divisé  en  dit  préfectures 
régies  chacuue  yàv  ua  pn^let;  mais  eu  outre,  et  ii  cùUs  des  préfectures,  il  y  *>  drs 
districts  seigneuriaux  et  des  provinces  avec  nsa^  et  priviU^es  admiuistraiiis 
à  part.  Les  aons^ivisioiu  des  préfectures  sont  ea  gteifal  les<cutQQi  m  pii- 
TÔt^,  avec  des  piévUte;  eo  entra  il  y  «  des  eemaïaMs,  des  disti«eiB«  des  provin*' 
ces,  etc.,  d'appellations,  d'oriim^nrion  et  de  coutumes  judiciaires  assez  diverses. 
]>aui>  les  villes,  la  justice,  la  police,  le:»  aff:iires  coiiunu;ialcs,  sont  administrées 
par  des  magistrats  de  nature  et  de  pouvoirs  qui  diiïeteut  d<ius  les  différentes 
villes.  Won  la  gestieii  des  iolAréls  eoiMiHiiiavx  de  la  eaMfegMetdeeviUagei, 
il  &^  t  peint  encore  d'institutions  uniformes.  En  qael^pNS  Jienx,  le  «wtnmu» 
Csit  tout  par  elle-même;  eu  d'autres,  t'ilo  n'exerce  aucune  autorité. 

Quaut  à  la  justice,  les  pr«fet&  exercent  en  partie  les  fuuctious  de  premier  ju^e 
ÎBStnicteur,  et  sont  ainsi  à  même  de  réconcilier  les  parties  plaidantes  et  d'eiupè- 
«te  la  povittite  de  bien  des  piMès.  Dn  rsste  b  juriÂelMn  SB  prenrière  inet^^ 
qui  doit  être  exercée  par  les  prévôts,  s'exerce  dans  ..-s  différentes  provinces  et 
contrées  <mi  (}v<  firrnfs  <-?  pir  f!f'^  foiiciionnaires  divcrsicment  1.  stallés  et  inti- 
tulés. Il  subsiste  encore  ça  et  Ja  des  tribunaux  particuliers,  iVirniaut  une  espèce 
de  SMïonde  instance,  ou  instaiHM:  moyenne,  il  u  y  a  d  unité  que  dans  le  tribunal 
de  dernière  insfeanee,  qui  a  templaoé  Ise  andennee  et  dtfenes  jnridielioiis  du 
Sksrig,  savoir  la  nouvelle  eour  supérieure  d'appel,  défintivensut  oiKanisée  et 
installée  à  Flcnsbour^î,  par  patente  royale  du  S  mai  JH,S2.  La  procédure  s'y  fait 
par  écrit.  Le  principe  du  jugenicni  par  jurts  ne  s'y  est  pas  encore  fnit  jour. 

Duché  de  Bolstein.  —  Ce  qui  a  été  rentarque  pour  le  SIesvig  sur  la  diverhité 
des  institutions  administratifes  et  jndieiaiies  s'applique  plus  ampisasent  eneora 
au  Holstein. 

Pour  l'administration  publique  supérieure,  le  Ilolsttiu  est  divisé  en  9  baillia- 
ges, 2  provinces,  3  seigneuries,  1  comte,  avec  autant  de  baillis,  de  prévois  de 
j^ovinces,  de  sénéchaux  et  d'administrateurs.  11  n  y  a  point  de  soug*di visions 
vaifDmies  des  boiUiafes,  etc.,  nnls  il  y  a  dans  le  pays  on  nombre  proportionnel- 
lement très  considérable  de  terres  nobles  et  antres  propriétés  ttarritoriales  privi- 
légiées, dont  les  propriétaires  exercent  ou  font  exercer  en  leur  nom,  et  en  partie 
à  leur  profit,  la  juridiction  et  la  police.  Cette  prérogative  seigneuriale,  desifjnce 
par  l'épitbète  de  patrimoniale^  autorise  le  seigneur  a  uonnncr,  sauf  la  sanction 
lOfale,  lejugedeimmière  inetanee  pour  sa  propriété,  juge  qu'il  salarie,  ctà  exer- 
cer ou  faire  eiercer  lui-même  la  poliee,  avee  eertaines  restrictions  assez  peu  im- 
portantes, sur  son  territoire  et  parmi  les  personnes  qui  y  demeurent.  Dans  les 
villes,  l'administration  des  intérêts  de  la  commune,  la  justice  et  la  poliee,  sont  à 
la  diarge  d'une  magistrature  composée  de  plusieurs  fonctionnaires.  Ce  qui  est 
asseacnrieia,  e*est  que  dans  quelques-unes  des  villes  et  dea  distriets  rillageoit, 
il  subsiM  eneore  des  Mbumauxlmurgeois  et  poputairetf  composés  de  bourgeois 
des  villes  ou  de  paj'sans,  qui,  sous  la  présidence  du  jn^e  fonctionnaire  public, 
délibèrent  sur  la  cause  et  prononcent  la  sentence.  Kii  outre  il  v  a  [dusieurs  ju- 
ridictions toutes  particulières  pour  certaines  institutions,  comme  pour  1  univer- 
rilé  de  Kiel,  le  gymnase  d*Altoiia,  la  loterie,  la  commune  israélite,etc.  Il  siège 
dans  la  ville  de  Gluckstadt  quatre  tribunaux  séparés  et  unis,  appelés  dieastéref 
du  pafjx.  Ils  ont  dans  leur  res^  Tt  presque  toutes  les  causes  en  seconde  instance, 
et  ils  servent  en  partie  de  tribunaux  particuliers  pour  certaines  corporatioiis» 


Digitized  by  Google 


4 


hiO  ÈmmiŒ  un  deux  mohdis. 

telles  que  la  noblesse,  le  clergé,  etc.  Eaùn  a  iviel  se  trouve  établi,  depuis  quel- 
ques wnées,  le  tribonal  <le  troiaièine  et  dcmière  inetanet,  nvoir  le  covr  «iipé* 
rieure  d'appel  pour  les  duchés  de  Helsteia  el  de  Lensnbourg;  composée  d'un 

président  et  de  huit  conseillers  (1). 

T.iTTRRATtiiiR.  —  Il  y  a  en  Danemark  une  suite  de  publications  littéraires  qui 
se  reproduisent  annuellement;  ce  sont  celles  qui  comp(»ent  la  statistique  offi- 
ddle.  Dans  cette  cal^orie,  on  peut  ranger  les  TaMeamx  skttiittque»^  le  Calen^ 
drier  d'état,  les  Programmes  de  ronÎTersité  et  des  écoles  secondaires.  Des 
Tnhlctm.r  statistiques,  dont  il  a  été  déjà  fait  mention  clans  les  précédent  /tn- 
nuaires,  il  a  paru  cette  année  deux  nouveaux  volumes.  Le  Calfurfrirr  d'ilal 
ou  manuel  d'état  de  la  monarchie  danoise  (l  volunie  de  7  à  pages  in-8*J 
paratt  au  comtnenesoieiit  de  chaque  année;  ootre  la  nomendatufe  de  tout 
les  hommes  titrés  est  de  tons  les  fenetkninaires  publics,  dvils  et  militaires, 
il  fournit  un  tableau  complet  de  Torganisation  et  de  l'administration  inté- 
rieure, ainsi  que  des  renseiguemens  géographiques,  statistiques  rt  If  ^'islatifs, 
assez  étendus  et  assez  variés,  concernant  toutes  les  parties  de  la  iiiouarctiie. 
Le  omA  de  programmé  8*a|^lîque  m  DanenMirk  à  des  brochures  qnl  serrent 
d'invitation  pour  assister  aux  examens  et  autres  solennités  publiques  des  uni- 
versités et  des  écoles  secondaires.  Chaque  t^colc  publie  donc  tous  les  ans  un  pa- 
reil écrit,  qui  contient  d'un  coté  la  statistique  de  l'école  et  des  notices  ana- 
logues pour  ranuée  courante,  et  de  l'autre  quelque  dissertation  savante  sur  un 
sujet  litléraire  quelconque,  composée  par  recteur  ou  Tun  des  professeurs  de 
fëcole.  Les  notices  scolastiqnes  donnent  un  aperçu  général  et  compuaiif  qui 
n'est  pas  sans  intt-rêt  ui  sans  utilité;  la  coutume  des  dif^scrtations  est  un  stimu- 
lant au  travail  pour  les  professeurs;  elle  leur  fournit  une  occasion  de  faire  pa- 
raître ce  qui,  sans  cela,  serait  resté  en  portefeuille,  et  fait  souvent  mettre  au 
jour  de  petits  traités  instnctift  tris  dignes  d'attention. 

Quelque  notable  que  soit  en  lui^mtaie  le  contingent  bibUographique  annud  du 
Danemark,  il  doit  paraître  bien  minime  à  côté  de  celui  de  nations  comme  l'An- 
gleterre, la  Krance  et  l"Allema/;ne.  D'ailleurs  une  seule  auuae  est  une  périocte 
bien  courte  pour  des  productions  littéraires.  L  énumération  de  quelques-unes 
des  principales  publicatleas  de  tW9  suflrs  cependant  à  prouver  que  les  seiencSB 
et  les  lettres  sont  cultivées  arec  nne  Téritafale  ardeur  en  Danemark. 

Le  savant  et  vénérable  cvéque  de  S^'Iande,  M.  Mynster,  a  publié  dans  cette  der- 
nière année  de  sa  vie  un  nouveau  volume  de  Sermons  et  trois  volumes  de  Mf'lnnges 
contenaut  des  discours,  des  dissertations  theologiques  et  philosophiques.  A  sa 
mort,  il  a  latasé  des  Mimoin»  qui  rent  être  publiés,  et  qui  offriront  sans  doale 
nn  grand  intérêt.  M.  Clausen,  docteur  et  professeur  de  tbéolofpe,  connu  d*ail' 
leurs  par  son  patriotisme  et  par  le  rôle  politique  qu'il  a  joué  dans  le  pays,  a  fait 
paraître  une  savante  Dogmatique  ou  Doctrine  chrétienne,  en  un  volume  in-ii*^  de 
âOO  pages.  Une  année  auparavant,  son  colique  à  la  faculté  de  théologie  de  Co- 
penhague, M.  llartenaen»  savant  et  proletienr  distingué,  aujourd'hui  évéque  de 

(1)  Kons  n'aTM»  pas  besoin  de  dire,  à  proim  de  ces  délaUs  sor  l'administntion 

danoise,  combien,  à  côté  de  la  le'ctm  e  attentive  des  livr*\^  tt  jourii.itix  danois  et  suédois, 
les  renseigaemeas  que  nous  avons  pu  obtenir  oralement  ou  par  lettres  ont  été  pour 
nous  une  source  précieuse. 
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Sébnde,  a  publie  cgalemeut  uae  Dogmatique  ou  Système  de  la  Doctrine  chré- 
Uenne^Vkl  fol.  Uo  autre  professeur  de  l'uitiversité  de  Copenhague,  M.  N.  L.  Wes- 
tMiMid,  a  publié  «t  iatarprélé  ca  anglais  le  ZenéUtoetta,  ou  livra  raliglaaxde 
Zoroastre.  Unprole»eiiràl*liniTersitédeRiel,  M.  Zimmermann,  a  fidt  paraître 
•  eo  alfpmand  un  ouvrage  r»'mnrfîMable,  intitulé  les  rrnir<;  Rt  latlotis  cfe  droîi  des 
4iuc/tés  et  du  royaume  (le  Hoisleiu,  1«  Slesvig  et  le  Daueinatk)  T  e  In»  nrieux 
M.  SniflV  a  eontinué  son  utile  Dictionnaire  des  auteurs  du  Danemark  de  18(4 
à  t840.  U.  Baocb,  le  pote,  a  enrichi  la  littécatiire  danoise  d*un  nonveati  roman 
qui  a  pour  sujet  et  pour  titre  Robert  Fulkmft  sa  fatueuse  découverte  de  l'em- 
ploi de  la  vapeur.  M.  Goldschmidt ,  le  spirituel  publici«rr,  n  r -nlpuient  publié 
une  nouvelle  reoutrquable,  l'Homme  sans  chez-soi,  desiiuee  a  couiiuuer  à  Tan- 
tenr  sa  r^NHation  de  ronaneier,  si  bien  commencée  par  son  livre  du  Ju{f. 

Voilà  de  sérieni  tnvain  entiepris  par  des  écrivains  isolés;  en  oatre,  le  Dane> 
mark  publie  chaque  anuée  d'importans  travaux  collectifs.  Au  nom  de  la  Société 
historiqrte  a  paru  un  .iperçu  de  hr  iJfh'T'/f  a rr  danoise  au  moyen  àrj^,  1  vol. 
in-8",  par  M.  N.  Petersen;  c  ejvl  la  preuuere  partie  d  uue  vaste  histoire  de  la  lit- 
térature Ai  OiMniaili,  et  le  nom  de  l'auteur  est  une  garantie  de  la  solidité  de 
l'ouviage.  U  aiénie  société  a  puUié  la  Guem  dm  Comte  (Géiaid  de  Holstela), 
1334-134!> ,  racontée  d'après  des  documens  inédits*  par  l*babtle  historien  H.  P. 
Paludau-.Muller,  frère  aiii«'  <1u  poète  du  même  nom.  Sous  les  auspices  d'institu- 
tions et  d  associations  scieuiiliquei»  out  paru  entre  autres  publications  :  Rapport 
oaiMiel  Hré  det  arekhfê  aecrHe*  royales,  contenant  des  pièces  inédites  pour 
rhjstoireduDaMflsarik,  I"  livraison  du  1"  vol.  in-4»;  Magati»  Mttorlque  dte- 
nnis,  3-  strie;  Pièces  pour  sei-vir  à  l'histoire  du  Xord^  particulièrement  pour 
le  temps  de  la  guerre  du  rnmtr,  tirées  d'archives  d.Hioises  et  étrangères;  Anti' 
quilés  russes,  d'après  les  monumens  liisloriques  des  Islaudais  el  des  anciens 
Seandinaves,ele. 

Peu  de  ebangemeDs  notables  sont  survenus  dans  la  situation  de  la  presse  pé- 

riodique,  que  les  précédens  ^tumaires  ont  d'ailleurs  fait  conuattre.  Le  jounal 
le  Oagf^/flf/ a  seulement  pris  un  nouvel  essor;  il  f  t  rîujotird'liui  imî  itnftorfnnt 
organe  deTopInion  libérale  en  Danemark.  11  est  iuutile  aus^i  de  nieaiiuuiier  les 
nombreuses  traductions  en  danois,  noo-seulemeut  d'ouvrage.s  tels  que  le  Cosmos 
de  H.  de  Humboldt,  VUtiMrê  du  dmsttlat  0$  de  tem/dre  de  H.  Tbiers,  les 
romans  de  M.  Dickens  et  autres,  mais  eooore  des  ouvrages  en  vogue  de  toutes 
les  liitératures  étrangères  au  Danemark  proprement  dit  et  à  la  langue  danoise. 

Qi  EsTiOK  BELiGiEUSB.  —  Depuîs  que  les  lois  de  1848  autorisent  une  liberté 
presque  illimitée  de  tous  les  cultes  dans  le  Danemark,  le  mouTement  religieux 
s'est  siugulièfement  prooooeé,  les  sectes  et  les  conversions  religieuses  se  multi- 
pliait; les  mormons,  par  leur  funeste  prosélytisme,  entraînent  en  Amérique 
d'innombrabîes  éinig^mns  î)u  reste,  comme  il  n'y  a  point  d'opposition  ni  d'en- 
traves du  côte  du  gouvernement  et  de  l'autorité  civile,  lï  n'y  a  poiul  à  l'iulérieur 
d'apparence  de  lutte  violente.  Dans  les  duchés  de  Lauenbourg,  de  Uolstein  et  de 
Slesvig,  la  situatitm  n*est  pas  la  même  que  dans  le  royaume  pri^rement  dit;  on 
y  voit  subsister  encore  des  lois  restrictives  ou  prohibitif  <  sur  la  liberté  des 
cultes,  sur     prosélytisme,  sur  Padmission  civile  des  jiiitV,  tu 

Le  prijiCipe  d  une  église  d'état  a  été  abrogé  pour  le  royaume  de  Danemarli, 
et  Ton  y  a  substitué  celui  d'une  église  nationale  ou  église  du  peuple,  Dansk  Fol' 
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kekirke.  Plusieurs  mesures  ie^islaiive:)  oot  été  prises  uoucernant  les  sectes  qui  se 
plaeeut  «njdebors  de  l'église  uationale,  concernant  leurs  mariages,  baptêmes,  etc.; 
mais  rin  n*a  été  décidé  mené  snr  rorganisation  imérienre  «t  perticolièra  de 
l'église  natioiuile  vx  sur  ses  relation» ofRcielles  Tia-à-visderétat.  Depali plaiiew» 

aTinccç,  le  /f  7  /  /  /  a  alloué  t!i;<'  «-omme  d'argent  au  gouverner  no  fit  pour  convo- 
quer uu  syaudt;  général  à  cet  effet  ;  mais  la  convocation  d'uiu-  telle  assemblée, 
craiposée  d'ecclésiastiques  et  de  laïques,  a  été  remisse  «l'année  m  année.  Pressé 
deaouveta  par  le  beeoin  et  par  le  voix  publique,  le  arinistre  aend  du  ettite, 
M.  Ocvsled,  an  lien  d*an  synode*  a  nommé  une  commission  d'une  vingtaine  de 
mtMiihre*;,  en  partie  ecclésiastiqncs,  en  partie  laïques,  (pii  ^'est  réunie  à  Copen- 
iui^ue  des  le  12  janvier  1854  pour  discuter  tous  les  intcri'ts  de  Tegiise  natio- 
nale et  formuler  les  projets  de  reformes  que  réclain^nt  sou  organisation  inté- 
rieare,  sa  posîtien  politique  et  civile  vi$-à-via  de  Pétat  et  de  tonte  autre  proièssion 
Uimment  établie  en  SnBemark. 

TiVvir.Ts  DC  CH0LRR4  v.y  DArtEMABK.  —  Eu  1ft53,  la  cnuse  et  le  siç^al 
d'une  guerre  menaçante  sont  venus  de  Saint-Pptprshonr;î  troubler  le  reste  de 
TEurope;  c'est  bien  aussi  de  Saint-Pétersbourg,  selon  toute  apparence,  qu'est 
venn  en  Denemark  un  léau  non  moins  TedoutaMOf  le  èhotéra  aeiatique.  De* 
puis  quelques  années,  oette  nnladie  n'avait  pas  cessé  de  régner  dans  la  e^- 
taie  de  In  Russie,  et,  pendant  l'hiver  de  18.^2-.îo,  e!l"  v  nv-^it  f;.it  de  nom- 
breuses victimes.  Elle  se  manifesta  dans  Co|)enhagne  au  milieu  de  juin  I8ôa;  au 
bout  de  six  semaines,  elle  avait  atteint  son  apogée;  dès  le  mois  d'août,  elle  dirai* 
Mait,  ayant  sévi  en  tout  pendant  trois  mois.  La  population  de  Copenhague  est 
de  130,000  ilmes;  7,ô00  personnes  Airent  violemment  attaquées,  plusde4«000 
mounirent.  La  contagion  se  propager»  rie  [)lus  dans  plusieurs  villes  de  province, 
qui  furent  plus  ravagées  que  lu  capitale  elle-même.  Les  campagnes  euQn  ne 
fliteot  pas  épargnées.  Il  y  eut  en  tout  10,400  malades,  et  5,700  morts.  —  Copen- 
hague avait  été  pris  au  dépourvu;  on  n'y  avait  aucune  expérience  des  uMSures 
à  prendre  centre  un  si  cruel  fléau.  On  flt  à  la  hâte  tout  ce  qàL  pamissait  eapable 
de  parer  au  mal  Des  lidpitnux  spéciaux,  des  anibulauces,  des  bureaux  de  se- 
cours à  domicile  furent  inuni^diatement  organi.'^es;  ou  iîl  évacuer  les  logeinens 
banlubres,  et  l'on  établit  les  famille  pauvres  dans  des  baraques  et  des  tentes  con- 
atruites  en  dehors  de  la  ville.  La  bîenfiiisanee  privée  ne  rmia  pas  en  arriére; 
plus  de  400,000  fr.  furent  recueillis  presque  immédiatement  en  dons  volontai- 
re pî  mis  n  l.i  disposition  des  comités  de  secours.  La  science  et  h  polire  sani- 
taire n'ont  pas  laiss<;  de  s'enrichir  par  de  nombreuse*?  et  srnipnlt  u>ei>  obser\a- 
tions  firites  sur  l'origine  et  le  mode  de  propagation  de  la  nutladîe.  11  a  été  prouvé 
ime  foisde  phis  que  la  nourriture  însufllsante,  la  malpropreté,  rhualobrité  des 
habit-itioiis  apj)ellent  la  nuladie.  Les  quartiers  pauvres  et  populeux  ont  été 
ravagés  le  |)lus  «•rii!'llpmi»nt  en  général.  TouLetois  quelques-uns  se  sottt  vus 
épargnes,  tandis  que  le  quartier  te  plus  elegunl,  le  plus  spacieux  et  le  mieux  atcé 
de  Copenhague  a  éic  proportionnellement  le  plus  dangereux  et  le  plus  infecté. 
L'examen  du  sol  jusqu'à  une  profondeur  de  90  ou40  (neds  et  Tanalyse  des  eaux 
dm  puits  ont  révi  le  que  la  nature  du  terrain  exerce  une  influence  notable  sur  les 
progrés  (11-  la  maladie.  CMinmr"  tonîrs  les  grandes  villes,  Copenhague  s'est  élargi 
successivement  en  g  »L;iiant  vers  la  campagne.  De  ce  cdté  s'est  trouvé  m  sol 
ferme  et  élevé  pour  les  constructions,  et  les  quartiers  qui  s'y  .sont  lormes  u  ont  eu 


Digitized  by  Google 


ÉTATS  EUROPtfcNS.  —  LE  DANEMABK. 

que  fort  peu  à  souffrir  du  cholt-iM  en  I8.>.'î.  ^'f•rs  l;i  mrr  au  eontraire,  los  marais 
primitifs  n'ont  ete  comblés  et  le  sol  n'a  ete  exlwu>st'  que  peu  a  pt-u  par  l  amas 
dm  débnt  d6  toat  gcwe  et  det  iamioadioes  de  la  viil«^  les  «juaruers  ncbes  soat 
«^OMMl^hiii  bâtit  flor  M  tal  nilé  d'alloviM  et  de  Matières  vésélalee  d*où  s*écliep> 
pent  eneoie  de  nilairiiiee  ^menetwee;  c*eet  là  ^  le  Qéaii  e  sévi  leplMciuel- 
lement. 

SiTDATiOîi  ACTUELLE  DBS  DUCHES.  — Si  l'oji  «letourue  le!»  regards  du  ^pec- 
tMle  génénl  des  sffiures  danoises  vers  l'administratioa  préieute  du  SIesvig  et 
du  UoiiiwB  ee  p«rtîa«Uer,  on  ne  reoeontre  pas,  U  âint  le  reeooMitlre,  nae  si- 
tuation bien  satisfaisante.  II  ne  panlt  pas  en  effet  que  le  système  adopté  pow 
le  gouveruemptit  actuel  de  ces  provinces  soit  bien  propr*  à  éteindre  le  sic  v-^- 
bolsteinisme.  Lemiuii>lre  du  Slesvig  pouverue  ce  du<  hc  avec  un  ab-  nlutisfnc  qui 
ponmit  bien,  au  lieu  de  préparer  la  fusicm  et  la  coueiliatiou,  aboutir  seuieuteut  à 
roppresaien  déBailtre  de  VMêmmt  daaeis  dans  le  Sleevig  pluiât  qe*à  la  lépfes- 
eira  sévère  dn  parti  allemand.  Ce  système  aliène  le  SIesvig  du  Daneoiark  pluilt 
qu'il  ne  les  rapproche.  D.'n*  1p  I^.>|^tein,  nno  aristocratie  égoïste  est  encore 
puissante  et  n'y  abandonne  pas  ses  aucieuue-s  prétentions.  Si  Ion  voulait  abattre 
rarrogameede  eettearistocratief  sou  pouvoir  et  sou  iuilueuce  peruicieuse,  il  tau- 
drait  adopter  une  politiqne  et  des  mesmes  entièmnent  opposées  è  ses  vnes. 
Eu  observant  la  justiee  envers  tous,  il  faudrait  particulièrement  appuyer  l'élé- 
ment danois  dans  le  Slc-vi^,  IVIrment  lintsteinois  dans  h-  TTolstciii,  ojM'rer  de 
véritables  réformes  qui  gagueraiait  le  cœur  d**  ix»pulatioii.s,  éviter  avec  soin  tout 
ee  qui  pourrait  procurer  au  SIesvig  une  indépendance  proiroucee  à  Tegard  du 
Danemark,  cC  établir  ao  eontraire  autant  que  possible  des  tiens  eomnrons  entre 
enz.  Il  finirait  s'opposer  décidément  à  tont  ce  qui  rapprocherait  le  SIesvig  du 
Holstein  «ans  les  attacher  également  l'un  et  l'autre  au  Danemark.  Pai  d  uliles 
reforuies  des  impôts,  de  la  législation,  de  radmini«tralion,  il  faudntit  se  concilier 
tous  les  bons  citoyens,  il  faudrait  gagner  les  esprits  en  accordant,  —  autant  que 
le  peraiettent  U  pnidenee  et  réqoité, — la  liberté  de  la  presse  et  des  assocbtieu, 
les  garanties  néeeSMires  à  la  liberté  personueile,  une  loi  libérale  sur  radminif- 
Iration  communale,  un  !  tr:re  droit  d'élection  pour  la  représentation  nationale,  etc. 
Au  lieu  d'agir  ainsi,  on  a  établi  dans  les  duchés,  nous  Tavons  dit,  des  assem- 
blées provinciales  formées  selon  des  votes  privilégies;  on  y  a  iutroduit  une  rigou- 
xense  eeduora  et  d'antres  entraves  de  même  espèce  à  la  liberté  dTile  et  person- 
nelle; de  pins,  œs  assemblées,  parfaitement  conformes  |>our  le  Holstein  et  le 
Sl*";vîi^,  sont  essentiellement  et  fonneilemcnt  différentes  de  rassemblée  du  Dane- 
mark. On  peut  donc  craindre  qne  knir  institution  ne  contribue  a  rapproclier  les 
deux  duchés,  a  maintenir  l'esprit  slesvi^-iiulslciiKiis,  à  séparer  les  duchés  d'avec 
le  fojranme,  et  à  nourrir  le  pemideox  dualisme  que  Ton  devrait  anéantir  à  tout 
prix,  si  l'on  veut  sérieusement  mener  à  bonne  lin  l'idée  de  l'unité  monarchique. 

Voyni'  v  d'ai'lriirs  comment  on  s'v  est  pris  et  ce  qui  en  e^t  résulté.  Avant  1848, 
les  assemblées  Cijnsullaiives  ou  états  provinciaux  étaient  pn'Tisf'menl  le  ber- 
ceau des  idées  insurrectionoelle.s,  slesvig- holsteiuoises  et  séparatistes.  pour- 
taot  non-eenlement  on  a  Ait  revivre  ces  anciens  états  provinciaux  que  l'on  a 
convoqués  le  5  octobre  1853  dans  le  SIesvig  et  dans  le  Holstein,  mais  encore  le 
potivernemenf  a  «ans  aucun  dontn  nciravc  le  \icc  de  leur  composition  en  renon- 
çant de  iui-méœe  au  droit  d'y  faire  siéger  un  certain  nombre  de  députés  nommés 
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par  lui,  ce  qui  était  nn  moyen  de  renvVlier  au  défaut  de  capacité  d(  s  nutiT"?,  pf 
d'exercer  quelque  innueiu  e  sur  les  votes  d'assemblées  coni)M)î»€es  selon  I  ordre 
arbitraire  des  classes  et  selon  des  privilèges.  Qu'en  est-il  résulté?  A  Itzeiioe,  dans 
le  Rolsiein,  le  paiti  da  gonvernemeot  •*esl  trouvé  eonsiamnicDt  en  roinoriiéi 
plusieurs  de  ses  projets  ont  été  rqetéSf  et  les  membres  de  l'assemblée  ont  pris 
l'initiative  de  prnjiDsilions  dian>*^tralpmei»t  contraires  à  ses  ititcntions.  A  Flens* 
bourp,  d.ins  le  Sieb^vig.  rassemblée  a  f\n  |)rt'>ident  un  professeur  de  Kiel  en 
Uolhteiu.  Il  s'y  est  formé  au^isilôt,  surtout  à  l'aide  des  députés  de  la  chevalerie 
privilégiée,  une  majorité  tout  «llemandef  forte,  il  est  vrai,  de  deux  ou  trois  voix 
seulement  de  plas  que  la  minorité  indépendante,  loyale  et  patriotique,  mais  ma- 
jorité compacte,  impassible,  recevant  ses  instructions  des  chefs  du  parti  slesvig- 
holsteinois,  et  cherclinnt  à  Kiel  même  toutes  ses  inspirations.  L'abus  est  devenu 
tel  que  le  miuistre  du  Slesvig  s'est  cru  obligé  de  Caire  réprimander  à  cette  oc- 
oasion  les  dentés,  et  que  le  gouvernement  et  les  représaitans  de  la  grande  majo- 
rité danoise  de  la  population  du  duché  n'ont  eu  pour  eux  que  le  plus  petit  nombre 
des  voix  dans  presque  toutes  les  questions. 

Bès  l'ouverture  des  deux  sessions,  le  gouvernement  a  paru  avoir  oublié  com- 
plètement l'iusurrectioa  de  1848.  Il  s'est  adressé  aux  étals  provinciaux  comnie 
si  eeux«ei  étaient  une  eontlauation  immédiate  des  états  de  1846.  Par  eonséquent 
toutes  les  lois  importantes  et  réformatrices  qui  ont  été  publiées  depuis  cette  der- 
nière époque,  telles  que,  pour  le  Sle-  \  les  lois  sur  l'établissement  d'un  nou- 
veau tribunal  d'appel,  sur  l'uuite  du  système  de  péapp.  sur  la  poste  aux  lettres, 
sur  la  chasse,  sur  l'uuivtirsalité  de  la  conscription  militaire,  sur  l'abolition  du 
droit  de  moulin,  des  juridietiens  patrimoniales  des  grands  propriétaires,  ete.,ess 
lois  ont  été  présagées  aux  états  provinciaux  comme  des  lois  seulement  provi- 
soires, et  conspquemment  à  discuter  de  nouve^Ti.  Ensuite  on  a  soumis  à  l'une  et  à 
l'autre  assemblée  un  nouveau  projet  de  loi  sur  l'établissement  futur  et  décisif  de 
nouveaux  elats  provinciaux,  reposant  comme  les  aucieus,  également  par  «tats, 
sur  la  division  en  dames  et  sur  mille  prérogatives»  mais  avee  autorité  législa- 
tive pour  les  affaires  communales  et  do  duché,  et  voix  consultative  seulement 
pour  lesgrant!";  ii  tôi  èts  de  la  monarchie  entière.  Dans  l'assemblée  du  SIesvis;, 
le  projet,  apre^  nue  longue  discussion  et  de  nonibreux  amendemens,  a  fini  par 
passer  avec  une  laibie  majorité,  et,  en  date  du  la  lévrier  1554,  ou  a  vu  paraiire 
en  effet  une  loi  selon  laquelle  sont  établis  et  orgauisés  décidément  de  nouveaux 
états  provinciaux  pour  le  SIesrig.  A  Itxdioe,  le  projet  a  été  moins  bien  traité  en- 
core; le  mécontentement  s'est  vivement  prononcé;  les  membres  les  plus  étniuens 
de  rassemblée  ne  se  sont  pas  abstenus  de  réclitnier  de  iiniivea!i  eontre  foule  sé- 
paration du  iiolstein  et  du  Slesvig,  et  de  déclarer  liauicaient  que  plutôt  que 
d*accepter  une  paroille  institution,  il  serait  de  beaucoup  préférable  de  ramener 
tout  à  rétat  des  choses  d*avant  1848,  c'est-à-dire  au  gouvernement  absolu  avec 
des  états  provinciaux  purement  consultatifs.  Pressé  par  des  puissances  voisines 
du  Danemark,  le  gouvernement,  ne  sK^fnnt  plus  résister,  a  pu  consentir  a  con- 
voquer de  nouveau  les  anciens  états  provinciaux,  aûu  de  leur  accorder  encore 
une  voix  délibérative  sur  une  nouvdle  organisation  du  pays;  mais  on  a  de  la 
peine  à  oonoe^oir  comment  le  gouvernement  danois  a  pu  ainsi  rej^rder  comme 
non  avenues  les  cinq  années  écoulées  depuis  184S,  ressusciter  en  iSâS  sur  une 
même  base,  avec  les  mêmes  idées,  dans  les  mêmes  formes,  une  institution  desr 


ÉTATS  EUBOPÉENS.  —  LE  DAREMASK. 


tinée  à  être  tout  à  fait  transitoire,  et  qui  évidemment  se  snrAit  à  elle-même.  Ces 
cinq  années  n'ont-ell^  donc  rien  apporté  au  gouvernemeut  danois  m  rvprppnce 
sociale,  eo  déveioppemeot  intellectuel  et  matériel,  en  jjMrogrès  civils  et  politiques  ? 

Une  dncmnoik  s*cst  detée  rdativcmoit  è  la  piéMaite  dct  AniridiiCDt  dm 
Se  Holstdn  à  la  lin  de  la  guerre  des  dneliëa.  On  ae  rappelle  qm  pendant  le 
aoulèrement  slesvig-holsteinois  le  roi  de  Danemark  s*est  constamment  déclaré 
assez  forf  pour  rp^trimer  à  lui  seul  l'insurrectinn,  et  il  a  sans  ces«e  éloigné 
rinterveniiuu  des  puissances  allemandes,  ^e^nmoins,  lors  de  la  pacification, 
la  eondnila  de  la  Pnnae  ajant  eicité  la  Jalouaia  al  la  délanea  da  rAatriche, 
m  eor|w  de  tranpes  antriebiennea  vint  oocoper  le  Holitdn  et  y  demeura  jna- 
qu*ao  commencement  de  Tan  185?  Fn  conséquence,  au  mois  d'août  1853,  P Au- 
triche a  fait  présenter  à  1t  dièfp  de  Francfort  la  demande  d'une  indemnité  de 
7,400,000  florins  (euvtrou  lô  millions  de  francs)*  payable  par  le  Danemark, 
ponr  roeenpMion  milHatre  da  HMsIela  par  les  tvoapea  aotrkbiennes.  Il  y  a 
là  ime  triple  i|ne«tie&,  à  nfoir  si  r Aotridie  est  vérîtablenient  en  droit  d'exi- 
ger une  telle  indemnité,  si  dans  le  cas  de  l'affirmative  cette  indemnité  doit  êtrt 
à  la  rlinr^'p  de  \?  cAti fédération  allemande,  de  la  Prusse  »>u  Inen  du  Danemark, 
en  troisième  lieu  euGn,  dans  le  cas  où  ce  serait  au  Danemark  à  payer,  si  le 
patemant  doà  peser  «tdonveomt  sur  le  Bolilsiii,  profînee  allemande  qui  a 
été  seule  la  came  ou  le  prétexte  de  Toceopation,  et  qui  lUt  seule  partie  de  la 
confédération  allemande,  ou  bien  sur  la  monarchie  danoise  toot  cntîèra.  Gss 
diverses  questions  ne  sont  pas  encore  complètement  résolues. 

L'administration  du  petit  duché  alleiuaud  de  Lauenbourg  forme  une  annexe  du 
mliUtlAre  dn  Holslein.  Vw  svfte  d*ttn  projet  pour  réformer  rorganintloii  de  la 
représentation  nationale  dans  ee  pays,  projet  soumis  à  rexamen  de  cette  an> 
tienne  représentation  elle-in^me,  il  a  été  publié  à  ce  sujet  une  patente  royale 
datée  du  20  décembre  tS-SS.  Cette  organisation  se  ressent  bien  un  peu  de  l'es- 
prit des  vieilles  ÎDsttiutions  germaniques.  La  représentation  est  appelt  e  encore, 
comme  autrefois,  chefataria  et  états  prorindan  dn  LanenlNHirg.  Un  maré- 
chal dn  pays,  diarge  héréditaire  dan^  une  des  familles  nobles,  et  deux  conseil» 
1ers  élus  à  vie  parmi  les  grands  propriétaires  nobles,  forment  une  administration 
locale  î)pr!nanente,  qui  convoque,  pour  siéîjer  et  délibérer  conjointement  avec 
elle  aussi  souvoit  qu'il  en  est  besoin,  une  assemblée  de  quinze  députés  élus  pour 
six  ans  par  la  population,  «avoir  «^q  députés  élus  par  les  grands  propriétaires 
nobles,  cinq  élus  psr  les  petits  propricfaires  et  les  paysans  les  plus  imposés ,  et 
cinq  élus  par  les  Tilles  et  pour  elles.  Cette  assemblée  jouit  d'une  certaine  auto-> 
rifi'  législative  pour  ce  qtii  enncerne  les  dt  ptn'es  et  impo<5itinns  eomniunales; 
pour  ce  qui  est  de  la  législation  générale,  elle  n'a  que  voix  consultative. 

iskmdet  Ua  Fmrœ,  tndet  rfaiiofiM.  —  On  ee  souvient  qa*en  Islande  (1)  le 
gouvememoit  avait  soumis  à  une  assemblée  convoquée  en  1861  un  projet  d'or* 
ganisation  de  l'ancienne  représentation  nationale  de  la  provin<%  appelée  .-Itthlng 
ou  parlement  général.  Au  lieu  de  discuter  le  projet  du  gouvernement,  l'assem" 
blée  en  rédigea  et  en  adopta  un  tout  autre,  qui  tendait  à  faire  de  l'Islande  une 
espèce  de  république  indépendante,  et  que  le  gouvernement  dut  rejeter  absolu- 
ment.  En  l8âS,  un  Althing  plus  modéré  a  loyalement  accédé  au  projet  qui  lui 

(I)  Voyes  l'iliMNMMr*  de  185»^»,  p.  410. 
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a  été  présenté  de  la  part  du  gouvernonit'iit:,  et  qui  accorde  a  cette  assemblé»'  tuie 
certaine  autorité  lé^islattYe  pour  les  affaires  wmrouuaies,  aiu&i  qu'une  vuu  cou- 
soltattre  im»  «e  qui  toaarm  lâ  légidation  gMnlt.  Un  projet  dt  loi  sur  r«r> 
fl— iinTinm  et  lef  lîiietiow  4e  VJlffilng  kkaàns  ewitrait  sur  «II»  base  a  été 
tournis  à  la  discussion  du  Rigsdag  et  voté  par  les  deux  things. 

Jusqu'à  présent,  le  commerfp  islmdais  est  tin  monopole  exercé  par  le  gouver- 
nement et  à  son  profil.  Depuis  pius  d  uue  soixantaine  d'années,  on  a  examiné  et 
diMUté  h  q«e*lMMk  dt  soik  émitiymioa.  Ei^iit  peMbnt  la  leaMon  du  Rigsdag 
do  l8SS-«3,  H.  Bu|p,  aloia  nimnin  da  l'intérienr,  présaMa  im  pnjet  d»  loi  à 
ce  sujet.  Pendant  Tété  de  1853,  ce  même  projet  a  été  également  soumis,  en 
Islande,  à  l'examen  de  VÂithinfj.  Uqiicl  s'en  est  déclaré  satisfait.  Néanmoins 
M.  OeEsted,  eoucevant  de  nouveaux  scrupules,  refusa  de  soumettre  inuuédiate- 
hmhI  a«  Migsdag  ce  {NrojeC  si  kaigtemps,  si  soigneuseaMat  «maaiiné,  et  noflMa 
une  nouvaUa  coaiBiiÉaioa  pont  rectteiUir  eneora  pins  de  lenseigneaMoa  et  d'avis. 
En  attendant,  plusieurs  membres  du  Folkething  ont  pris  Tinitiative,  ont  fait 
débattre  et  voter  un  projet  de  loi  à  ce  sujet  conforme  à  celui  qui  avait  Hé  ap- 
porté d  abot  il  eî  auquel  les  Islandais  avaient  donne  leur  approbation  enipr^s^ee. 
Qaand  ee  projet  a  été  transmis  da  FolketMiiig  au  LntdHibig^  alan  sealeiaent 
H  Oenisd  est  veon  apporter  aalAad»fAiii9imaBtrepffiqetbeBiieo«ppliw 
treint  qui  en  diffère  essentiellement,  et  pour  lequel  il  a  déclaré  vouluir  de  pré- 
férence solliciter  l'assentiment  du  Riff^dagel  la  sanction  du  roi.  Le  l.andflhîng 
a  dès  lors  amendé  le  projet  du  Folkething  de  manière  à  le  rapprocher  de  celui 
du  minnlre,  et  giflée  à  eelte  sap  ilrtfchn  c»  a  po  oliloiir  enfin  uao  loi  sur 

offirent  pour  la  France  un  intérêt  particulier,  puisque  les  teleiniers  français 
croisent  fréquemment  dans  ses  parages,  et  que  tous  les  ans  quelques  vaisseaux 
de  la  marine  militaire  françaUe,  euvuyés  pour  leur  protection,  y  statiomient  pai- 
fliMewantéaaa  lepwt  dafteifciavik. 

Qaaat  aux  Faroa,  groi^iad^tlcs  av  aeed  de  l'Éooase,  à  BBi-ehenuii  enlre  la  eéta 
de  In  Norvège  et  celle  de  l'Islande,  obi  tend  à  ks  faire  marcher  de  pair  avee 
risiaude,  autant  que  cela  leur  convient,  pour  1e<  institutions  politiques  et  la 
législation.  Ainsi,  pour  faire  participer  les  babiiaus  de  ces  lies  aux  institutions 
politiqoee  et  eirileB  do  Danemark,  il  aélé  projeté  et  volé  uae  loi  organisant  aux 

(1)  Voici  quelques  p  -iiits  essentiels  de  la  nouvelle  loi.  Tout  népAciimt  danois  est  libre 
de  Iréter  des  navires  éuaiigeis  pour  sou  commerce  en  Islande.  (Art.  !•'.)  —  Des  navires 
étrangers  noa  IMtés  par  les  snjets  danois  ponnont  même  entrer  dans  les  ports  selvans 
de  l'Islande  :  Rcikiavik,  Veslin  ihikt,  Stykki?knlm,  Isafjor.l,  fEfjnrd  et  Eskdflnid.  Toute- 
fois les  maîtres  des  vaisseatu  sont  tenus  d'annoncer  leur  arrivée  4i  l'autorité  admiais- 
trative,  et,  fknte  de  eerfillcats  de  santé,  de  somnettee  àim  esamea  Pétat  sanitaire  de 
l'équipage.  Us  ne  peuvent  vendre  leur  otfgiiBon,  ni  acheter  Antres  marchandises  que 
Ci'lles  nécessaires  aux  besoins  du  vaisseau  sans  aroir  rempli  ces  conditions.  [Art.  2.)  — 
Les  sujets  des  état3  étrangers  sont  admis  à  la  navigation  et  au  commerce  dans  toutes  les 
places  mawhandœ  aatorisées  de  l'Islande,  spcès  vnSx  tontefids  losehé  irna  des  ports 
nommi^s  dans  l'article  2.  (Art.  3.)  —  Li  loi  iti  liiiue  eosoite  les  autres  cooditiona  à  rem- 
plir pour  les  indigènes  ou  étrangers  qui  voudront  prenrlrr  part  au  commerce  islaudais, 
les  formalités  exigibles  pour  le  passeport^  l'obligation  d'une  liste  des  marcbaudises,  la 
pénalité  enoomoe  pour  la  eoairsveatioa  ans  diverses  diqposiiloiis  ct^dessos  nenHeaf 
xiées,  etc. 
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Faeroe  une  reprc5f  ntalion  provinciale  législative  pour  les  intérêts  communaux  et 
consultative  pour  la  icgislation  générale,  appelée /.a t/y//(</iy  (parlement  d'ordre). 
Le  uiouopole  du  commerce  des  Faeroe  a  éU^  oomme  celui  d«  TUIande,  le  sujet 
de  nombreuses  critiques  depuis  bieu  des  années.  Son  émancipation  Tient  d'être 
le  sujet  d'un  projet  de  loi  discuté  et  voté  par  le  dernier  Bigsdag.  Cette  nsFt  rnblée 
a  de  nièine  npproiivp  un  proji  t  de  loi  tendant  à  régler  renaeignemeut  public  et 
It's  tculeà  primaires  dans  ces  iles. 

Pour  ce  qui  est  des  colonies  danoise*  dans  lis  Indes  oceidentates  (tles  de 
SaintfrCroix,  de  Saint<TI)omas  et  de  SaintJean),  le  conseil  colonial,  institué 
selon  ia  loi  du  26  mars  1852,  a  continué  de  fonctionner.  La  tranquillité  habi- 
tuelledeces  îles  n'a  point  di'  troublée.  L'état  malfrid  de  la  colonie  a  été  de  plus 
en  plus  prospère  et  sali^t'ai^aut.  Apres  les  delibératious  les  plus  étendues,  une 
loi,  eu  date  du  23  juillet  1853,  a  décidé  qu'où  aooorderaitau  ancieus  proprié- 
taires d*cselavss  de  la  coleue  mo  indemnité  de  S$  km  ou  dollars  (euviaan  t60  fr.) 
pour  diaqoe  esdave  émnncipi>  en  1848,  ee  qui,  au  total,  a  mis  à  la  charge  de 
ÎVtnt  tme  dépende  de  I  inillioi)  If  2  d'écus,  environ  4  millions  1/2  de  fr.  Malheu- 
rcusi'iiienl  la  coiuiiie  a  eu  beaucoup  à  souffrir  de  diverses  maladies  contagieuses 
qui  ont  enlevé  un  nombre  considérable  de  victimes.  Lue  fièvre  ardente  a  parti- 
ealiirement  attaqué  les  cnfans.  La  fièvre  jaune  a  désolé  nie  de  Sainte-Croix. 
Enfln,  an  mois  de  janvier  1854,  le  chnU  rn  a  éclaté  à  Saint-Thomas,  et  y  a  exercé 
d'affreux  ravage*:,  ainsi  qu'à  Tile  Saint-Jean.  A  Saint-Thomas,  sur  près  de 
14,000  habitans,  1,700  ont  péri. 

L'année  qui  vient  de  s*écouler  a  donc  été  pour  les  états  scandi- 
nav^'s  Yépoqvf  d'une  crise  qui  marquera  dans  leur  histoire.  Dans 
l'une  et  l'antre  des  deux  monarchies,  cette  crise  touche  maintenant 
à  une  solution  prochaine:  mais  les  conditions  en  sont  pour  rha^  une 
d'elles  bien  diiTérentes.  i'our  la  monarchie  de  Suède  et  de  Nor- 
vège, dont  le  développement  intérieur  a  fait  dans  ces  derniers  temps 
et  partiailièreaient  dans  l'année  i853-5A  de  si  grands  progrès,  il 
s'agit  de  savoir  ei^  par  une  coopération  franche  et  hardie  avec  les 
puissances  oeddenàtles,  elle  poiu  ra,  sans  de  trop  grands  risques 
pour  l'avenir,  se  mettre  à  la  hauteur  des  nouvelles  destinées  que  les 
circonstances  semblent  lui  offrir.  Il  s'agit  au  contraire  pour  le  Dane- 
mark de  décider  s'il  lui  sera  permis,  comme  le  désire  la  partie  la 
plus  éclairée  et  peut-être  la  plus  nombreuse  de  la  nation,  de  se  jeter 
dans  It^s  bras  de  ces  uièines  puissances,  seules  capables  de  TaiVran- 
chir  de  l'inflnenoe  prussienne  et  russe,  c'est-à-dire  qu'il  s'agit  pour 
le  Banemaik  de  résoudre  en  ce  moment  la  question  même  de  son  exis- 
tence. Si  l'ascendant  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ne  sauve  pas  ce 
petit  peuple,  et  ne  vient  pas  rafl'ermir  l'intégrité  de  son  territoire,  à 
présent  divisé,  et  ses  institutions  lil)érales,  il  a  perdu  désormais  toute 
son  indépendance,  et  c'en  est  fait  dans  un  ])rochain  avenir  de  sa 
nationalité  même.  —  Il  is  soinelhiny  rotlen  in  the  staie  oj  Denmark, 
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nilnistérieUes.  —  Eleeiloas  da  13  Joia. 

L'histoire  de  la  HoUande  en  1868  a  été  sartont  remplie  par  d'im- 
portails  travaux  parlementaires,  et  c'est  dans  ces  travauz  qu'elle  se 

résume  en  quelque  sorte.  Les  débats  sur  la  loi  des  cultes  nous  olTrent 
en  cfTel  l'édio  de  la  grave  émotion  provoquée  parmi  les  populations 
néerlandaises  par  le  rétablissement  de  la  hiéraîrlîip  catholique.  La 
discussion  sur  le  budget  nous  fait  passer  en  revue  les  ressourro^;  du 
pays  avec  les  services  administi  aiii»  ciiargés  d'en  régler  reinpiui  et 
d'en  diriger  le  développement.  Enfin  ie  débat  sur  l'accise  montre  en 
présence  deux  tendances  politiques,  dont  la  lutte  occupera  plus  d'une 
fois  encoreles  états-généraux,  Tune  favorable  à  l'initiative  pariemen- 
taire  en  matière  de  réformes  fiscales,  l'autre  défendant  sur  ce  terrain 
l'initiative  du  gouvernement.  Suivons  dans  ces  graves  discussions  les 
deux  chambres  de  la  Hollande;  ce  sera  le  moyen  d'observer  dans  ses 
principales  directions  la  vie  nationale.  11  est  un  fait  seulement  que 
nous  voulons  noter  avant  d'entrer  dans  l  exposé  des  travaux  parle- 
mentaires :  c'est  que  l'action  de  la  royauté  au  milieu  des  préoccupa- 
it) Né  le  19  février  1817^  monté  sur  le  titae  le  17  nun  ms.  «  Ivja  nr  la  finnOIe 
•  roiéle  des  Pais-Bu  VAmmin  ée  ISM-tS. 
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tions  publiques  s'est  constamment  montrée  sous  sa  forme  la  plus  no- 
ble, par  des  actes  de  bienfaisance  et  par  une  protection  efficace 
accordée  aux  sciences  et  aux  arts,  à  l'industrie  et  surtout  à  l'agri- 
culture. 

On  connaît  les  premières  phases  de  la  crise  dont  U  discuasion  sur 
la  loi  des  cultes  a  été  le  dénoUineat  On  sait  comment  les  mesures 
prises  par  le  saiat^iégs  relativement  au  culte  catholique  en  Hollande 

entraînèrent  la  chute  du  ministère  Thorbecke  et  l'avènement  du  mi- 
nistère Van  Hall  et  Donker  Curtius  (1).  Le  nouveau  ministère  avait  à 
préciser  sa  pensée  sur  la  question  relifi^îeuse  par  une  loi  nouvelle  qui 
conciliât  avec  les  droits  de  l'état  les  intérêts  des  divers  cultes.  La  loi 
fut  présentée  au  coniniencement  de  juillet  dès  l'ouverture  de  la  ses- 
siou  extraordinaire,  dont  elle  devait  particulièrement  occuper  les 
délibérations.  Le  gouvernement  posait,  dans  cette  loi  nouveDe,  le 
principe  de  la.  liberté  entière  des  commimions,  sauf  l'obligation  pour 
les  divers  cultes  de  soumettre  leur  organisation  à  l'approbation  de 
l'état.  Le  toi  se  réservait  la  faculté  d'exiger  un  serment  de  fidélité  et 
d'obéissance  des  ministres  du  culte  qui  auraient  prêté  un  autre  ser-  ' 
ment  réputé'-  danp^erpiix.  On  f.nisait  iri  évidemment  allnsion  au  ser- 
ment religieux  des  évèques,  dont  la  formule  fut  modifiée  dans  le 
cours  des  négociations  avec  Rome.  Les  étrangers  ne  pouvaient  être 
admis  à  administrer  le  culte  sans  autorisation  du  gouvernement.  Les 
sièges  ecclésiastiques  ne  pouvaient  être  établis  sans  l'autorisation 
royale. 

On  put  un  moment  douter  du  résultat  de  l'épreuve  parlem^taire 
à  laquelle  ce  projet  de  loi  devrait  être  soumis.  Les  catholiques  et 
1^  libéraux  avancés  repoussaient  la  loi  comme  portant  atteinte  à  la 
liberté  religieuse;  les  réformés  historiqurs,  ou  le  parti  dit  anti-rêvo' 
hdwnnaire.  la  considéraient  avec  une  certaine  défiance,  peut-être 
parce  qu'ils  en  redoutaient  l'application  pour  eux-mêmes.  Les  rétro- 
grades la  trouvaient  trop  timide.  Le  parti  conaervateor  et  les  libéraux 
modérés  ralliés  au  minbtère  appuyaient  la  loi,  mais  sans  déguiser  la 
pensée  d'y  apporter  des  modifications  sérieuses.  C'est  cette  dernière 
opinion  qui  devait  prévaloir  et  assurer  l'adoption  du  projet  de  loi  dit 

des  communions  religieuses. 

A  l'époque  où  allait  s'ouvrir  la  discussion,  deux  ordres  de  faits 
bien  divers  préoccupaient  les  esprits  :  d'une  part  l'agitation  qui  se 
produisait  au  sein  du  pays,  de  l'autre  les  incidens  de  la  négociation 
qui  se  poursuivait  à  Rome.  Quant  à  l'agitation,  elle  se  manifestait 
surtout  par  les  pétitions  des  catholiques  contre  le  projet,  par  les 
adresses  des  protestans  en  faveur  de  la  loi,  enfin  par  la  polémiqua 

(1}  Vfijtt  YAfumtfn  de  Wl-«S. 
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ardente  des  journaux;  mais  l'ordre  public  n'était  nulle  pari  troublé. 
Ltis  incidens  diplomatiques  étaient  de  nature  aussi-  à  calmer  plutôt 
qa*à  irriter  leapasâooe.  Uiiaiiote  du  eardinal  ADtaDelli,.touteii  ré- 
pondant par  une  dénégation  formelle  à  certaines  affirmations  :daa' 
membres  du> cabinet  démissionnaire  (1)»  rendait  hommage  au  gou- 
Twoement  actuel  de  la  Hollande,  et  repoussait  toute  pensée  d'im- 
mixtion dans  îes  alTaircs  iiitérieiiros  de  ce  pays.  î.o  cardinal  ajoutait 
que  lo  cuhe  caiiioUque  en  s'organi>aiit  n'avait  fait  (jue  profiler  d'un 
article  de  la  constitulioii.  Quant  an  serment  pnescrit  aux  évè{jue9,  le 
saint-siége  lui-même  recoauaistàait  la  uécessité  de  le  changer  dans 

les  pays  o&  divera  cultes  se  trouwùsnt  en  présence.  Ii*  note  du.  car- 
dinal Antonelli  était  empreinte  d*un  grand  e^iît  de  conàfiatioD  et 
devait  servir  à  hâter  le  terme  de  Tagitationi,  provo({uée,  il  faut  le 
dire,  moins  par  les- mesures  prises  à  Rome  que  par  la  forme  dans 

laquelle  ces  mesures  avaient  élù  annoncées.  Le  gouvernement  îiol- 
landais  répondait  immédialenient  à  la  note  du  cardinal  secrétaire 
d'état  eu  donnant  à  M.  de  l.ightenvelt,  ministre  des  afi'airies  callio- 
liques  (et  aujourd'hui  sou  lepréseutant  à  Paris),  la  mission  de  se 
rendre  à  Uouie,  afui  de  s'écWer  sur  les  assurances  données  de  la 
part  du  saint-aiéfe.  Tout  le  monde  pouvait  donc  entrevoir  que  les 
difficultés  diplomatiqusa  soulevées  par  rétabUaseraent  deJa  liiérar» 
cbie  catholique  entre  le  saini-siége  et  la  Hollande  allaient  tire.aplar- 
nies  (2).  Resuit  la  question  intérieure,  le  nouveau  régime  de  mr^ 
veïllancc  à  fixer  ponr  les  cultes,  et  c'était  ce  régime  que  le  projet  de 
loi  du  gouvernement  soumettait  à  la  diacu-ssion  des  états. 

On  connut  bientôt  le  rapport  de  la  comnùssion  de  la  seconde 
chambre  sur  le  projet.  Avant  que  la  discussion  s'engageât,  les  di- 
verses opinions  qui  allaient  se  rencontrer  dans  l'enceinte  parlemen- 
taire s'étaient  depuis  longtemps  produites  dans  le  public  Nous  ne 
passerons  pas  en  revue  toutes  ces  oploions^nous  indiquerons  seule- 
ment deux  nuances  principales.  Les  adversaires  de  la  loi  invoquaient 
l'article  104  de  la  constitution,  qui  accorde  la  pleine  liberté  de  la 
profession  religieuse  en  tout  ce  qui  n'est  point  une  attaque  contre  lai 
société  ou  contre  ses  membres  individuellement.  Si  l'état,  disaient- 
ils,  iiMui  la  faculté  (1(>  s'iinmisciM'  dans  l'organisation  des  communions 
religieuses,  à  quoi  sei virait  cette  liberté?  Lo  droit  de  sui'veillance 

[i]  î.o  cardinal  snnlpnait  qiir  It^i?  membres  démis^innnnir^s  nT.iiPDt  ea  conn  lissmce 
prwilable  de  l'organi^aiion,  ce  qui  était  nié  par  enx.  Cktte  divergence  eatre  des  hommes 
égalamAot  oonsidéroblec  paraU  n'Savoir  été  «atué«  que  par  na  laalMrteiutii. 

(i)  Des  explications  STir  rffte  uiissi  m  ftircnt  domiées  dans  la  srronde  chamboiï  par 
M.  van  Hall,  ministre  des  affaires  étrangères j  ea  réjtoose  aux  interpellations  do 
M.  Dommer  van  PoldcrsreldL  D'après  ces  explication»,  M.  de  LigbtenveU  s'était  rendu 
i  Rome  pour  entpêcher  que  le  saint  père  ne  pût  coneeroir  des  imprestions  ddfovoraUies 
an  sniei  de  la  loi  sur  la  SBrreUlaoce  des  cultes. 
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accordé  au  roi  surlte  calles  dans  Tinlérèt  du  respect  dtS'Ièfe  n'avait 
et  ne  pouvait  avoir  aucun  caractère  préventif;  une  telle  extension  de 
ce  droit  serait  d'ailleurs  incompatible  av«^r  la  stipulation  constitu- 
tionnelle, ï.cs  partisans  Je  la  loi  ii'poiidaient  que  l'article  16A  de  la 
consliliiiioii  nr'  s'applique  qu'aux  iudivitliis,  à  la  famille,  au  culte 
pratiqué  dans  reiiceinte  domestique.  Quant  au  culte  public,  c'est 
l'article  i65  qui  le  règle,  et  cal  article  ne  parle  plus  de  liberté  afaeo- 
lue,  maie  de  protectioDr  égale  aecordée  par  l'ôtatà  tontes  les-eommn» 
mous.  De  cet  article  coadriné  avec  les  dispositions  de  l'article 
coDoemant  robéissane«i  dés  commuoioiis  religieuses  due  aux  lois- 
de  l'état,  on  inférait  pour  le  gouvernement  le  droit  d'intervenir  dans 
l'organisalion  des  cultes.  —  Entre  les  adversaires  pt  les  parf'snns 
de  l'intervention  de  l'état  ainsi  établie  venaient  «se  placer  bien  des 
opinions  inlenntdiaires,  mais  c'était  a  la  discussion  publique  sur^ 
tout  qu'il  était  réeenré  de  mettre  en  lainière  la  diversité  des  juge- 
mens-  portés  sur  uns  question  où  la  liberté  dé  cousdeoce  était  si 
direetemeut  intéressée. 

Le  12  août  1863,  les  débats  parlementaires  sur  la  loi  de  surreil^ 
lance  des  cuhea  s'ouvrirent  dans  la  seconde  chambre.  Ils  durèrent 
quinze  jours.  L'agitation  religieime  connue  sous  le  nom  de  movve- 
menf  d'arrti,  les  cause**  qui  l'av  nient  fait  naitre,  les  suites  qu'elle 
avait  eues,  les  négociaiions  diplomatiques  re''centes,  enfin  le  projet 
de  loi  sorti  de  cette  crise  et  destiné  à  la  terminer,  toutes  ces  faces 
diverses  de  la  question  provoquée  par  l'organisation  oatliollqtte 
iîirent  l'objet  d'un  examen  où  les  divers  partis  apportèrent  la  même 
attention  et  la  même  ardeur  (1).  Nous  n'indiquerons  que  les  grands 
traits  de  ce  débat,  en  nous  bornant  à  faire  connaître  les  opinions  de 
quelques  organes  des  diverses  nuances. 

Le  j)remier  orateur  fMïtetuhi  fut  .M.  van  Deynse,  qui  se  déclara 
convaincu  également  de  la  nécessité  et  de  la  convenance  cx)nst!tu- 
tionnelle  de  la  loi  proposée,  l'ne  surveillance  légale  sur  les  divers 
ctiltes  étant  reconnue  indispensable,  personne  ne  pouvait  admettre 
que  l'exercice  dè  cette  surveillance  restât  parement  arbitraire.  La 
loi  de  germinal  qui  se  rapporte  à  cette  matière  étant  tombée  en  d^ 
suétude,  c'est  une  loi  nouvelle  qui  devait  y  pourvoir.  Cette  loi  ne 
compromettrait  en  rien  la  liberté  des  cultes  cbère  à  tout  Uollandais» 

(1)  Le«  éiseonn  pronobcé»  dans  cette  dtceoMion  tinportuit«  et  tous  les  actes  du  gou- 
vernement ainsi  qne  toutes  les  pii'Ci'S  diplomatiques  qui  s'y  rapportent  sont  réunis  sous 
le  titre  de  Handelingen  van  de  Hegfrtng  en  de  staten'gentraal,  etc.  {Collection  dt  Pièces 
auilmntiqvit*\,KX  forment  3  vol.  iu-8*  publiés  i  Sctiiedam  pai-  le  libraire  Roelants.  Ua 
travail  réeoat  pnUié  &  Aanteidna  dans  W/éerit  périodi(|ae,  it  Guide,  iadkpis  toolas 
les  pti.isp5  rpip  rc  mouvemcot  d'avril  a  pave  <urues,  ainsi  qtie  îr  tioiuliro  infiai  de  hro- 
chares,  de  pampUetâ,  etc.,,  auxquels  il  a  doooé  lieu.  Ce  travail  a  soulevé  enoore  de 
wmTeaiixéâlU. 
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mais  elle  smn  egarderait  le  repos  public.  Après  lui,  M.  van  Voorst  se 
montra  également  favorable  à  la  loi,  mais  eu  exprimant  In  rl^sir 
qu'où  lui  ôlàl  le  caractère  d'une  loi  de  tendance,  et  qu'on  en  pi  uuvât 
plus  explicitement  la  nécessité.  M.  Meeussen  vint  ensuite  combattre 
le  projet  en  faifittot  resMrtir  rincoDvénient  qu'il  y  avait  à  entamer 
une  pareille  discussion  en  Tabsence  du  seul  ministre  professant  la 
religion  catholique,  retenu  par  une  mission  k  Rome.  La  discussion 
étant  commencée,  Torateur  catholique  se  voyait  entendant  forcé 
d'f^ntrer  dans  le  débat.  Il  présentait  la  loi  comme  uniquement  provo- 
quée par  le  mouvement  d'avril.  Cette  émotion  du  sentiment  protes- 
tant, il  la  respectait  en  tant  que  limitée  dans  l'intérieur  de  l'église, 
mais  il  croyait  que  les  bornes  avaient  été  dépassées.  On  ne  s'était  pas 
borné  à  combattre  Rome  avec  les  armes  spirituelles,  on  avait  réclamé 
contre  elle  l'appui  du  gouvernement.  L'état  devût^il  s'immi^er 
ainn  dans  les  affaires  religieuses?  La  séparation  absolue  des  deiA 
pouvoirs,  le  temporel  et  le  spirituel,  tel  était  Targuroent  principal 
que  M.  Meeussen  opposait  à  la  loi.  M.  Mackay  répondait  à  M.  Meeussen 
par  des  ronsidérations  historiques  très  développées,  tendant  à  prou- 
ver ce  qu'il  y  a  de  chimérique  h  proclamer  l'état  une  simple  asso- 
ciation civile.  La  loi,  cielendue  ainsi  par  M.  Mackay  au  nom  des 
traditions  de  la  Hollande,  était  de  nouveau  attaquée  par  M.  van 
I^ispen,  qui  reprodidsait  avec  plus  de  vivadté  les  argumens  de 
M.  Meeussen.  H.  Wintgens  défendait  les  droits  de  l'état  en  cette  dé* 
licate  matière.  MM.  Dommervan  Poldersveldt  et  Luyben  protestaient 
contre  l'atteinte  qu'on  voulait  porter,  selon  eux,  à  la  lib«^rté  reli- 
gieuse. Tels  étaient  les  premiers  discours  qui  indiquaient  nettement 
l'attitude  adoptée  par  les  catholiques  et  par  les  protesLms  dans  le 
débat.  A  côté  des  dissidences  religieuses,  les  dissidences  politiques 
devaient  aussi  se  produire.  Des  libéraux,  M.  Storm  van  *s  Grave- 
saade,  par  exemple,  désapprouvaient  la  loi  comme  ravivant  l'agita- 
tion au  lieu  de  pacifier  les  esprits.  MM.  van  Lynden,  de  Kempenaer, 
chercbaient,  l'un  à  prouver  la  nécessité  de  la  loi,  dont  il  ne  fallait 
pas  crûndre  de  masquer  la  tendance,  l'autre  à  en  démontrer  sim- 
plement la  constitution  al  lté.  Un  vif  adversaire  du  projet,  M.  van 
Wintersfiovpn,  prenait  la  parole,  non  au  point  de  vue  des  catho- 
liques, mais  contre  une  Ini  qu'il  trouvait  également  menarnnte  pour 
les  divers  cultes.  11  était  combattu  avec  énergie  par  MM.  vandcr  Urug- 
ghcn  et  van  Lennep.  Le  premier,  se  plaçant  tant  soit  peu  au-dessus 
de  la  question  constitutionnelle,  présentât  des  considérations  élevées 
dans  le  sens  du  parti  anti-révolutionnaire.  Le  second  montrait  spiri- 
tuellement la  nécessité  d'une  intervention  de  l'état  pour  la  surveil- 
lance des  cultes.  «  Si  le  système  de  la  liberté  illimitée  prévalait, 
disait-il,  les  mormons  poumdent  venir  prêcher  dans  les  Pays-Bas 
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leurs  doctrinesanti-sociales,  les  anabaptistes  reparaître  sur  nos  places 
dans  le  costume  du  p  iradis,  les  sectes  sanguinaires  des  Indes  se 
transporter  en  Hollande»  et  le  gouvernement  serait  impuissant  à  ré- 
primer ces  abus.  » 

Après  (le  nouveaux  discours  prononcés  contre  le  j)rojet  par 
MM.  Beens  et  Storui,  après  quelques  observations  de  M.  l  orstner 
van  Dambenoy,  ministre  de  la  guerre,  reconnaissant  que  l'idée  de 
la  séparation  indéfinie  de  l'église  et  de  l'état  Tavait  autrefois  séduit, 
mais  que  des  circonstances  graves  avaient  modifié  son  opinion, — 
M.  van  Hall,  ministre  des  affaires  étrangères,  prit  enfin  la  parole, 
et  il  exposa  la  pensée  politic^ue  du  gouvernement  sur  la  question 
débattue  depuis  plusieurs  jours  déjà.  1-e  ministre  commença  par  ré- 
pondre à  ceux  qni  se  plaignaient  de  l'absence  de  M.  de  Lightenvelt 
que  les  nieoibres  du  cabinet  étaient  obligés  de  représenter  les  in- 
térêts de  tous  les  cultes,  et  que  tel  était  aussi  le  devoir  des  membres 
de  la  représentation  nationale,  quelle  que  fût  la  religion  professée 
par  les  députés.  D'ailleurs  le  départ  de  M.  de  Lightenvelt  n'avait  pas 
eu  lieu  avant  la  délibération  du  conseil  sur  la  loi  soumise  aux  cham- 
bres. La  participation  de  M.  de  Lightenvelt  à  cette  délibération  n'é- 
tait-elle pas  la  plus  sûre  garantie  ({uc  les  intérêts  catholiques  n'au- 
raient point  à  souffrir  de  cette  loi?  —  Passant  aux  diverses  opinions 
qu'on  avait  émises  contre  le  projet,  M.  van  Hall  fit  ressortir  la  j)osi- 
tion  que  la  divergence  de  ces  opinions  mênif  créait  au  gouverne- 
ment. Les  uns  blâmaient  le  projet  comme  poilaiiL  alieinte  à  la  liberté 
religieuse;  les  autres  le  trouvaient  incomplet,  insufllisant.  11  était 
évident  qu'il  fallait  se  placer  entre  ces  exagérations,  si  l'on  tenait  à 
rester  impartial,  à  respecter  toutes  les  opinions  religieuses.  Repous- 
sant Todieuse  qualification  deloide  tendance  donnée  au  projet,  M.  van 
Hall  se  félicitîiit,  en  présence  de  l'inquiétude  bien  réelle  des  popula- 
tions, d'avoir  provoqué  une  discussion  publi(iue  et  solennelle  propre 
à  éclairer  les  esprits  sur  les  véritables  bases  de  la  liberté  religieuse 
en  Hollande.  Cette  discussion  même  i  autorisait  à  croire  que  le  calme 
allait  renaître.  H  sullisailde  se  rappeler  au  milieu  de  quelle  agitation 
le  ministère  avait  pris  le  pouvoir.  Le  programme  qu'il  avait  présenté 
alors  n'avait  pas  rencontré  d'opposition,  et  la  loi  nouvelle  n'avait 
rien  que  de  conforme  à  ce  programme.  La  voie  légale  qu'avait  adop- 
tée le  ministère  pour  mettre  fm  à  ragitatiou  ne  valait-elle  pas  mieux 
qtie  le  régime  d'arrêtés  qu'on  avait  prÔné  à  sa  grande  surprise?  Le 
ministère  n'avait  donc  pas  hésité  à  proposer  la  Ini  v.w  se  préoccupant 
d'y  concilier  les  droits  de  l'état  avec  une  sage  liberté.  La  constitu- 
tion n'admettait  ni  la  licence  ni  l'arbitraire,  et  c'est  dans  ce  cercle 
constitutionnel  que  le  gouvernement  s'était  tenu. 

La  discussion  génénUe  était  terminée  par  ce  discours,  prononcé 
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le  18  août.  Le  19,  la  seconde  chambre  prenait  sa  première  décision 
dans  ce  grave  débat.  L'article  1"  fie  la  loi,  légèrement  modifié  par 
deux  amendemeus  de  MV!.  Gvoen  vaii  Prinsterer  et  vaii  Rappard,  était 
adopté  à  la  majorité  de  Al  voix  coiitre  27.  L'appel  uonainal  prouvait 
que  tous  les  membres  catholiques  et  les  libéraux  aTancés  avaient 
voté  contre  l'article,  qu'avaient  accueilli  les  diverses  fractions  des 
protestans  et  les  libéraux  modérés.  L'article  2,  —  amendé  sur  une 
proposition  de  M.  Godefroi,  demandant  que  les  étrangers,  pour  exer^ 
cer  le  cuit»'  public,  eussent  ;\  s'assurer  ragrément  du  roi, — fut 
adopté  ensuite  à  la  majorité  de  ô(3  voix  contre  IL  Après  avoir  ac- 
cueilli successivement  les  articleîà  ^  et  â,  la  chambre  soumit  l'ar- 
ticle 5  à  une  assez  vive  discussion.  Cet  article  donnait  une  sorte  de 
force  rétroactive  à  la  loi,  tant  vis-à-vis  des  sièges  religieux  déjà  éta- 
blis que  relativement  aux  notes  échangées  outre  le  gouvernement 
néerlandais  et  la  cour  de  Rome.  Uoe  majorité  de  40  voix  contre  26 
consacra  cette  importante  disposition.  Dès  lors  le  sort  de  la  loi  n'était 
plus  douteux,  et  après  le  vote  de  quelques  articles  insignifians, 
ài  voix  contre  27  se  prononcèrent  pour  l'ensemble  du  projet. 

Le  débat  n'était  cependant  terminé  que  dans  l:t  sfcoiule  chambre  : 
il  alliUt  recommencer  dans  la  première,  maison  pousaitdéjà  prévoir 
que  là  aussi  le  projet  trouvciait  une  majorité  favorable.  La  délibé- 
ration de  la  première  chambre  s'ouvrit  .le  7  septembre  en  présence 
de  M.  de  Lightenvelt,  qui  était  revenu  de  Rome,  et  qui  s'empressa 
de  prendre  la  parole  pour  éclairer  les  esprits  sur  l'objet  de  sa  mis* 
sion.  Le  ministre  du  culte  catholique  commença  par  rappeler  qudle 
était  la  situation  au  mois  d'avril  lorsqu'il  avait  pris  possession  de  son 
département.  Sans  accuser  personne,  il  constata  qu'une  grave  scis- 
sion s'était  produite  à  cette  époque  r  uti'e  1(.'S  popidationsdu  royaume. 
Il  avait  accepté  alors  le  portelenille  qu'on  lui  olVrait,  non  sans  une 
certaine  répugnance,  comprenant  qu'il  aurait  à  remplir  une  tâche 
diffieOe,  et  qu'en  se  donnant  le  rôle  de  conciliateur  il  devait  s'attendre 
à  déplaire  aux  deux  partis.  Ce  pressentiment  s'était  réalisé.  D'un 
côté,  on  lui  avait  reproché  de  négliger  les  intérêts  catholiques;  de 
l'autre,  on  avait  singulièrement  méconnu  ses  principes,  sa  bonne  foi 
politique.  Il  était  facile  de  jeter  la  pierre  à  l'abseut.  M.  de  Lighten- 
velt, répondant  à  ces  diverses  accif^aiions,  coiilirmait  la  déclaration 
déjà  faite  par  le  ministre  des  affaires  étranj^'éres.  Il  n'avait  pas  suivi 
de  négociations  proprement  dites  à  Rome-,  il  y  avait  été  envoyé  pour 
combattre  l'impression  défavorable  que  le  projet  de  loi  présenté  aux 
chambres  aurait  pu  produire  sur  le  souverain  pontife.  Bien  qu'il 
n'eût  pas  négocié  à  Rome,  M.  de  Lightenvelt  avait  cependant  tftcbé 
de  faciliter  un  rapprochement,  d'effacer  les  obstacles  qui  avaient 
MUgi  dans  les  rapports  mutoeb.  L'avenir  .prouverait  que  sa  mission 
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vfmnât  point  été  stérile,  que  quelques  Téstdtats  avaient  été  obtenus, 

qui  pouvaient  assurer  le  maintien  d'une  bonne  entente  et  d'un  ré- 
gime de  tolérance  chers  aux  'deux  souverains.  M.  de  Mghtenveit, 
répondant  h  ceux  qu\  le  présentaient  comme  opposé  à  la  loi,  procla- 
mait hautement  son  opisiion.  Il  avait  de  prime  abord  désappronvé  le 
principe  du  rintervenijou  d  inie  loi  en  matière  de  surveillance  des 
cultes;  mais,  après  avoir  couiLaUu  ce  principe,  il  n'avait  pas  cru  de- 
voir se  retirer  du  iDiQisl6re  qid  le  soutenait,  ni  même  refuser  de 
remplir  une  mission  k  Rome,  conformément  au  désir  personnel 
expi  inié  par  le'roi.  En  agîssantainsi,  il  avait  Tintime  conviction  qu'il 
défendait  les  intérêts  bien  entendus  du  roi  et  du  pays,  comme  des 
catholiques  en  particulier. 

Après  les  explications  de  M.  de  Ligiitenvelt,  plusieurs  orateurs 
furent  entendus.  La  loi  fut  soninisf  a  peu  près  aux  mêmes  objec- 
tions et  défendue  |mr  les  mêmes  argumens  que  dans  la  seconde  cham- 
bre. Nous 'nous  bornerons  à  nommer  parmi  les  adversaires  du  pro- 
jet ilH.'Blankenht^yTn,  van  Basse  van  Ysselt,  von  Rîjekevorael,  et 
parmi  les  défenseurs  les  pltis-dhàleureux  de  la  loi,  WM.  van  'Bam 
van  ïsselt  et  de  Kempenaer.  La  discussion  fut 'terminée  le  8  sf  ji- 
tembre.  Tous  les  ministres  et  tous  les  membres  de  l'assemblée,  moins 
un  seul,  assistaient  h  la  séance,  dans  le  cours  de  laquelle  seize 
adresses  contre  le  projet  en  disrimsion  furent  encore  présentées  à 'la 
chambre.  Le  projet  n'en  fnt  pas  moins  adopté  i>ar  *2*2\oi\  contre  16. 

La  double  sanction  de  la  seconde  et  de  la  première  chambre  une 
ibis  donnée  à'ia  lôi  de  surveillance  des  cultes,  on  vitTémotion  pu- 
blique se'flalmer  graduellement.  Le  gouvernement  obtint  du  samt 
père  que  IWéhevéqne  d'Dtreefat  ne  résiderait  pas  dans  cette  ville, 
mais  à  fiois-^e^Duc.  Les  évéques  furent  ensuite* reconnus,  des  modi- 
fications ayant  été  introduites  dans  le  serment  et  d'autres  moyens 
de  conriliaiion  étant  survenus.  Cet  important  récnltat  marqiuiit  le 
tertne  dr>  la  session  extraordinaire  de<  chambres,  qui  n'eurent  plus 
à  s'occuper  que  de  quelques  (piesilons  d'un  ordre  .secondaire,  telles 
qu'un  projet  de  loi  sur  les  pensions  militaires,  un  autre  sur  le  tarif 
d'entrée- et  de  sortie,  etc.  Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  van  Reenen, 
Tînt  dore  la 'session  le  iO  septembre  en  prononçant  le  discours  «m- 
^mnt  : 

«  Measiew!!, 

a  Le     iii*a  chargé  de  me  rendre  au  milieu  de  vous  pour  clore  celte  sessioa 

deiéUits-généranx. 

•  La  session  (pir  vient  de  se  terminer  était  importante  vntvo  beaucoup  d'autres. 
Elle  ocni|w^)"i  mu'  pu?  ■  intere^'-rvnte  dans  l'Iiisionf  <\o  la  p.iU-itv  Vous  avez,  mes- 
sieurs, suuieiiu  le  goureruemeul  dans  ses  etfot  ts  pour  consolider  l'ordre  et  la 
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tranquillité.  Le  roi  a  iofoqné  avec  eonfiaoee  votM  «oopératiflo,  et  oetle«mfi«iNe 

n'a  pas  été  démentie. 

a  Vous  avez  examiné  et  discuta  le  projet  du  gouvernement  avec  tout  le  soin 
que  l'ubjet  comportait  et  arec  la  modiération  ét  le  calme  qu'on  pouvait  altendie 
de  la  leprésenlatioii  du  peuple  néeriandaie. 

«  Les  fruits  de  ce  o ommun  a<»:ord  ne  ae  feront  pai  attendre,  et  la  loi  qui  a  été 
acceptée  eu  dernier  lieu  dan*?  ceîte  cession,  comprise  dans  «a  véritable  significa- 
tion et  exécutée  dans  uu  sens  littéral,  tendra,  connue  uouà  Tespéruns»  à  favoriser 
Tuoioa  dans  Tétat,  sans  laquelle  on  ne  saurait  attendre  ni  un  meilleur  aveuir,  ui 
la  pro^pârilé  nationale.  « 

A  peine  la  rlAture  de  la  session  nxîranr  l inaire  des  états-généraux 
était-elle  prononcée,  que  la  session  ordinaire  commeDçait,  inaugurée 
par  un  discours  où  le  roi  de  Hollande  passait  en  revue  les  relations 
extérieures,  l'organisation  des  forces  de  terre  et  de  mer,  la  situation 
des  colonies,  l'état  de  l'agriciilture  et  de  rindustrie,  etc.  Les  adresses 
des  deux  chambres  en  réponse  au  discours  royal,  et  n'en  offrant  guère 
qu'une  paraphrase  respectueuse,  étaient  rapidement  discutées  et 
votées.  Si  rapide  que  la  discussion  eût  été,  on  pouvait  remarquer 
une  certaine  irritation  dan??  l'altitude  du  parti  anti-révolutionnaire 
vis-à-vis  des  libéraux  modérés,  —  indire  d'une  lutte  plus  on  moins 
prorliaine  et  de  nature  à  déplacer  la  majorité. —  M.  Philipse  était 
nommé  président  de  la  première  chambre;  M.  Boreel,  président  de 
la  seconde.  Ce  dernier  se  montra  d'autant  plus  touché  du  choix 
tombé  de  nouveau  sur  lui,  qu'il  avait  souvent  été  accusé  de  s'appli- 
quer trop  rigoureusement  à  maintenir  le  règlement  de  la  chambre. 
«  l'ai  ^i  de  la  sorte,  disait-il  en  remerciant  ses  collègues,  afin  de 
maintenir  dans  cette  enceinte  l'espiit  d'ordre,  de  calme  et  de  mo- 
dération que  dans  d'autres  pays  ^^s  assemblées  populaires  ont  trop 
souvent  méconnu,  et  que  l'on  apprécie  si  liautement  chez  nous.  » 
Après  les  nominations  des  président,  on  passait  immédiatement  aux 
travaux  de  la  session,  par  mi  lesquels  le  budget  tenau  le  premier 
rang. 

Le  budget  de  18M  et  l'exposé  de  la  situation  financière  de  Télat 
furent  présentés  par  le  ministre  des  finances,  H.  van  Doorn,  à  la 
seconde  chambre  des  états  le  29  septembre*  Le  ministre  entrait  dans 

de  longs  déveîoppemens  tendant  à  faire  ressortir  les  conditions  raî?- 
surantes  nu  -^e  trouvait  le  pays,  sans  méconnaître  l'absence  de  fixité 
qu'on  pouvait  encore  signaler  dans  une  partie  des  recettes  publiques. 
Le  budget  de  185â  s'élevait,  d'après  le  projet  ministériel, 

Pour  les  dépemeê,  à.  .  ,  .  fl.  70,210,9^7  71 
^mr  169  recettes,  k   71,780,752  51 

Boni  présumé.  fl«   1,572,814  SO 
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romparîitîvem«^nt  à  1853,  les  dépenses  pour  185/i  présentaient  une 
augmentation  de  131,909  florins,  non  compris  les  frais  du  culte  ca- 
tholique. Des  travaux  importans,  l'établissement  de  prisons  nou- 
velles, le  cours  de  l'Yssel  hollandais  à  rectifier,  etc.,  étaient  classés 
dans  rexercice  1854.  Il  falkût  également  y  comprendre  la  somme 
de  786,362 11.  pour  l'amortissement  de  la  dette,  cooformânent  à  la 
loi  du  27  septembre  1841.  D*autre  part,  la  nouvelle  organisation 
postale  avait  élevé  de  plus  d'un  million  le  nombre  des  lettres,  et  les 
frais  de  premier  établissement  étaient  entièrement  couverts  par  une 
recette  plus  considérable.  Tout  on  rornnnaîssant  ce  qu'avaient  de 
satisfaisant  les  résultats  généraux  pour  185^,  lr>  piinistre  pensait 
qu'en  présence  de  l'état  incertain  de  quelques  iesîsourr<^s,  il  ne  fallait 
pas  se  départir  d'un  système  de  stricte  économie.  L  augmentation 
de  certaines  dépenses  exigée  par  l'intérêt  public  ne  permettrait  pas  la 
réalisation  du  vosu  d'un  dégrèvement  d'impôt,  vœu  partagé  d'ail- 
leurs par  le  gouvernement  lui-même.  C'était  surtout  par  l'amortis^ 
sèment  de  la  dette  qu'on  pouvait  arriver  à  une  situation  vraiment 
rassurante.  Déjà,  dans  ces  dernières  années,  en  y  affectant  les  bonis 
de  plusieurs  exerricos  con'^érufifs,  on  avait  pu  réaliser  une  diminu- 
tion dans  le  chiiïre  des  rentes.  Bien  qu'il  en  coûtât  dos  fflorts  pour 
persister  dans  cette  voie,  les  résultats  obtenus  étaient  assez  salisfai- 
sans  pour  qu'on  ne  s'en  laissât  pas  détourner.  Le  gouvernement 
aimait  à  croire  que  sous  ce  rapport  les  états  lui  prêteraient  un  con- 
cours éclairé.  One  des  mesures  les  plus  efficaces  pour  atteindre  la 
diminution  désirée  avait  été  la  loi  de  la  conversion  de  la  dette  pu- 
blique, promulguée  le  20  décembre  1853,  et  il  importait  de  donner 
suite  aux  opérations  autorisées  par  cette  loi.  Le  gouvernement  se 
proposait  d'afTertor  les  capitaux  disponibles  à  éteindre  reini>nint  fait 
pour  le  dessèchement  du  lac  de  Harlem.  Par  celte  opération,  on  ob- 
tiendrait déjà  au  budget  de  185A  une  économie  notable,  et  on  arri- 
verait {ûnsi  à  raiïermir  de  plus  en  plus  le  crédit  public.  Le  ministre 
terminait  cet  eiposé  de  la  situation  financière  en  donnant  sur  le 
mouvement  de  la  navigation  et  du  commerce  quelques  indications 
intéressantes.  Le  budget  était  ensuite  soumis  À  Texamen  des  bu- 
reaux, et  ce  premier  travaU  terminé,  les  chambres  prenaient  quelques 
semaines  de  vacances. 

Cette  courte  période  de  calme  apré^  tant  d'importantes  délibéra- 
tions fut  consacrée  par  le  gouvernement  à  examiner  les  objections 
des  bureaux  relativement  au  budget.  Le  ministère  fit  connaître  qu'il 
laissait  la  chambre  libre  de  faire  du  vote  du  budget  un  vote  de  con- 
fiance, mais  qu'il  croyait  avoir  agi,  sous  tous  les  rapports,  en  confor- 
mité avec  les  principes  énoncés  dans  son.  programme  d'avril,  comme 
aussi  avec  les  intérêts  présens  du  pays.  La  reprise  des  travaux  par^ 
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lementaircs  allait  cependant  être  niarqiH''e  par  un  incident  qui  devait 
détourner  un  luouietit  l'attenlicMi  dm  questions  générales  posées  par 
le'bHdget.  Le  6  Bovtmbre,  la  aeeoaée  «hanlbre  était  saÎÊke  d*une 
proposition  qui-nettût'de  noureMMi  à  Vordrer  du  jour  la  réfomie  des 
•droits  d*«c«i8e  jv^fe  inopportaïae  par  le  «gimvvnienent.  'Les  neuf 
iBembres -signatairas  de  la  proposition  (MM.  de'Man,  teD*Bruggeii 
Hugenholtz,  van  Bosse,  van  Hœvell,  Thorbecke,  Reinders,  Dommer 
van  Poltlersveirl,  van  Eck  nt  Storm)  demandaient  la  suppression  de 
l'impôt  sur  Tabatago,  do  toutes  taxes  Irappant  l'entrée  dn  bétail 
abattu  et  de  la  viande  dépecée,  et  des  droits  de  tonnage.  L'élévation 
du  prix  des  denrées  avait  motivé  cette  proposition.  Les  députés  qui 
lasoutenaieiit  sTattaebaieati'pvouver  la  nécessité 'deiprofiter  de  la 
sitaaliQn  &yorafele  des  finanees,  ifin  de  faire  à  VtntérètdeB  popula- 
tions le  sacrifice  d*une  brasebe  du  revenu  public.  Le  produit  de 
racci>4o  do  l'abitage  (Ies-38  cent,  additionnels  compris)  étant  estimé 
à  1 ,  1*><),1)79  n. ,  relui  des  droits  de  tonnage  à  452,000  il.,  lesireoetlies 
seraient  réduites  d'une  somme  de  l,()ôl,070  fl. 

Le  '20  novembre,  la  secomle  chambre,  après  un  rappcM  i  (ii  sa 
commiâsioii  centrale,  examinait  s'il  y  a\ait  lieu  de  prendre  la  propo- 
sition «UT  l'abatage  en  considération.  Le  ministre  des  inances 
'venait  déelaivr  que  le  gouvenseiiient  Be.«'«ppeeait  auUement  àila 
•prise  ■  en  considération.  Une  appréciatkm ^spéciale:  et  approfondie  de 
la  proposition  ne  pouvidt  servir  qu'à  faire  resKiflir  en  cette  matièa« 
le  véritable  intérêt  du  pays.  Le  ministre" espérait  toutefois  que  Tae- 
«emblée  ferait  pa^iser  avant  rette  discussion  l'examen  du  budget. 
MM.  vnn  der  lirugghpn  van  !. on nep  se  déclarèrent  formellement 
contre  la  prise  en  consideiaiion  de  la  pmposition  qn'iU  jugeaient 
inopportune  et  inefficace.  La  réforme  denianilée  trou\a  au  contraire 
un  chaleureux  partisan  dans  <M.  Sloet  tôt  Oldhuis.  En  défiolCii»» 
56  voix  contre  4  se  prononeèrent  pour  la  prise  on  censidénitioii; 
aaais  la  seconde  cbambre  «accorda  en  même  teinpB,^  dans  Tordre  de 
sea  délibérations,  la  piiontéau  budget  sur  la'MBsarepropeséeipar 
les  neuf  membres. 

Le  noveinlire,  la  discussion  g/'nérale  du  !>ndget  commençait.  La 
situaiiou  heureuse  des  finances  était  reconnue  par  la  plupart  décora- 
teurs. Toutefois  M.  van  (ioltstein  se  j)laignait  d'une  certaine  tendance 
à  augmenter  les  dépenses  publiques,  leudance  niée  par  M.  Rijk  et 
envisagée  par  est  oratrar  eemne  la  amaéquence  naturelle  des  di- 
minutions qu*ea -s'était  imposées  :à  nie  époque»  moins.ppospère  (I). 
H.  van  Deinse  insistait  pour  qu'on  présentât  À  Tassemblée.les  lois 

(1)  La  Hollande  nent  deferdn  daas'M.  Bijk,  dont  le  -ptieéànAAnmuUn  avait  fidt 
coanaltre  les  tFamx,  naeiles  fUnatraâoos  de  sa  mariae. 
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prescrit'^'?  par  la  constituUoa  sur  la  responsabilité  ministériellet  l'or- 
ganisntioa  du  pouvoir  jaHiciaire,  le  régime  dns  pa»vrf»s  rt  rensei- 
gnement. Il  émettait  aussi  le  vomi  la  s!![)[>rpHfti(}n  coni|>lète  de 
l'esclavage  aux  Indes.  M.  iVlackay,  cotnbatiant  (  esprit  des  lois  orga- 
Di(|ues  réœmment  adoptées,  allribuait  la  prospériié  ujaiurielle  du 
pays  à  la  liberté  plus  grande  clu  oonmieree  et  m  dévebppemeot  des 
Toiesde  oommuaicatloD.  Le  gouveriieiiieot«vait,-ftilenliû,  é&graads 
deroiro  à-remplir,  et  le  système  des  impôts 'réckmait  d'ioipof  tamis 
aiaélioiatioiis.  H.  Groen  van  Priasterer  parlait  à  p&i  près  dm  le 
mèinesens,  mais  avec  plus  de  verve  agressive.  «  Le  cabinet  précé- 
dent, di^ait-il,  répétait  toujours  :  a  Attendez  mes  actes;  >  j'e«père  que 
le  présent  ministère  ne  dira  point  :  «  Attendez  mes  lois.  »  Les  mi- 
nistres des  finances  et  de  la  justice,  prenant  part  alors  à  ladiscussÎOTi 
générale,  déleudaieiu,  l'uu  U  tuudance  du  budget,  l'esprit  d'écono« 
Blie  qui  avait  pcésidé  aux  dépenses,  Tautrela  poiitkpie  du-inînîstèfe 
en  matière  de  réfiMmes  légales.  11.  Thocbecke,  chef  de  FancieD  cabi- 
net, répondait  aussi  aux  attaques  que  quelques  orateurs  avaient  di- 
rigées contre  son  administration.  On  l'avait  accusé  d'être  <m/f«fUHti9- 
naJ,  anfi-hinfori'jtir.  tandis  qu'il  n'avait  en  d'autre  p [  ('occupation  que 
de  concilier  les  besoins  de  IVpocpie  actuelle  avec  les  tiaditions  du 
pays,  en  ue  conservant  de  l'ancien  ré;.;iine  que  ce  qui  '^eivïil  encore 
force  et  puissance.  Ce  serait  à  l'avenii  de  décider  de  la  viulité  des 
principes  qui  l'avaient. guidé  dans  la  conduite  des  dlaires. 

L'exameo  des  divers «trvices  piUilios  suivait  cette  di8cufl8ion.géBé- 
nde.  Le  budget  de  la  justice  offrait  à  quelques  orateurs  Foccaeion  de 
rédanier  plusieurs  lois  depuis  longtemps  attendues  sur  k  diminution 
des  frais  de  justice,  sur  la  répreasion'de  la  mendicité,  etc.  .Le  minis- 
tre promettait  de  présenter  ces  lois  en  temps  opporttm,  sans  pou- 
voir préciser  l'époqui'  où  le  travail  qu'elles  nécessitaient  serait  ter- 
miné. Il  valait  mieux  d'ailleurs,  seluu  lai,  procéder  par  réformes 
partielles  et  graduelles  que  par  changemens  radicaux.  Abordaut  la 
question  de  l'organisation  de  la  police,  qu'on  avait  soulevée  aussi 
à  propos  des  dépenses  judiciaires,  le  ministre  se  montrait  oonMee 
à  i'étabUssement  d'un  système  de  police.générale,  qui  avait  le  double 
ÎDConvt' nient  d'tMre  fort  coûteux  et  de  ne  pas  s'accorder  avec  le  sys- 
tème de  liberté  cher  à  la  Hollande.  Il  se  prononçait  pour  un  terme 
moyen  qui  ne  supprim&t  point  la  police  locale  et  la  reliât  à  la  police 
.du  royaume. 

Le  budget  des  aiïaircs  étrangères  était  pour  M.  Sloet  tôt  Oldhuis 
le  sujet  d'un  discours  intéressant.  M.  Sloet  appelait  l'attention  de  la 
Chambre  sur  les  relations'utiles  que  la  Hollande  pourrait  nouer  avec 
deux  états  indépendaos,  qui,  sous  l'empire  de  circonstances  bien 
difféientes,  s'étaient  établis  en  Afrique,  d'abord  la  Répuùltqw.Mol- 
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landaise,  sur  la  rivière  de  VaaISt  ensuite  la  Rèpubliquê  des  nègres 
libres  de  Liber/a.  Le  premier  de  ces  états  s'était  formé  au  inilieu  des 
déserts  de  l'Afrique,  après  une  lutte  pleine  de  péripéties,  où  les 
Bnf}'s  du  Cap  avaient  montré  la  plus  grande  énergie  et  une  constance 
à  toute  épreuve,  digne  de  leurs  ancêti*es.  Cette  république,  aujour- 
d'hui bien  organisée  et  reconnue  par  l'Angleterre,  demandait  à  la 
Hollande  des  colons,  des  ministres  du  culte,  des  instituteors,  des 
livres.  H.  Sloet  pensait  que  le  moment  était  venu  de  reconnaître 
cet  état  et  de  conclure  avec  loi  un  traité  de  commerce,  11  pensait 
qu'il  fallait  procéder  de  même  avec  l'état  de  Liberia,  que  l'Angle- 
terre et  la  France  s'étaient  empressées  de  reronnaîtrc.  M.  van  Hall, 
ministre  des  alîaires  étrangères,  répondait  qu'il  s'était  enquis  du 
véritable  état  des  choses,  quant  a  la  Répu/j!i<ine  de  J  'aals,  auprès  du 
gouvernement  dont  les  Boers  liuUaudais  étaient  autrefois  les  siij<>is, 
et  qu'il  ne  pouvait  prendre  de  mesure  sur  cette  question  qu'après 
avoir  reçu  une  réponse  satisfaisante  de  la  puissance  dont  avaient 
relevé  jusqu'à  ce  jour  les  habitans  de  la  MpubUqve  de  Vaals,  Une 
autre  question,  celle  des  relations  avec  le  Japon,  fut  agitée  à  propos- 
du  budget  des  afTaires  étrangères,  et  M.  llochussen  émit  le  vœu  que 
les  mesures  prises  par  le  Japon,  de  concf^rt  avec  d'autres  pays,  ou- 
vrissent enfin  l'empire  japonais  au  commerce  universel. 

Vint  ensuite  le  budget  de  l'intérieur.  Plusieurs  orateurs  insistèrent 
à  ce  propos  sur  la  nécessité  d'une  révision  des  lois  organiques  adop- 
tées depuis  trots  ou  quatre  ans.  H.  Thorbecke,.cbef  de  l'ancien  minis- 
tère et  contre  qui  ces  <dl)servations  étaient  principalement  dirigées, 
rappela  que  ces  lois  émanuent  de  trvns  branches  du  pouvoir  légis- 
latif; i]  ne  croyait  pas  qu'il  convint  par  eopnt  de  système  de  criti- 
quer tout  ce  qu'avait  fait  l'ancien  gouvernement;  il  attribuait  cette 
tactique  à  un  instinct  prononcé  de  réaction.  Quelques  orateurs  rele- 
vèrent vivement  l'assertion  de  M.  Tborbecke,  et  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, van  Reenen,  s'en  référant  au  discours  prononcé  quelques 
jours  auparavant  par  le  ministre  de  la  justice,  se  montra  dégagé  de 
toute  prévention,  quant  à  la  question  agitée,  en  déclarant  qu'ami 
des  modifications  graduelles  et  partielles,  il  ne  soumettrait  pas  à  une 
critique  irréfléchie  les  lois  votées  sous  le  deraier  ministère. 

Le  chapitre  de  l'instruction  publique  (section  du  département  de 
rintéri'Mir)  occupa  une  séance  entière.  La  question  de  la  liberté  de 
renseii,'ti(  rncnt  fut  soulevée  par  M.  van  Hoevell,  qui  insistait  pour 
le  maintien  de  la  loi  de  1806  relative  a  1  insfriiction  primaire,  et  jiar 
M.  Schimraelpenuinck  van  der  Oye,  qui  s  élevait  contre  la  tendance 
à  introduire  l'enseignement  dogmatique  dans  les  écoles  chargées  de 
répandre  cette  instruction.  Le  ministre  de  l'intérieur  promit  de 
consacrer  toute  sa  sollicitude  &  élaborer  sans  retard  la  loi  organique 
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de  renseignement,  il  espérait  pouvoir  la  présenter  avant  la  fin  de  la 
session.  La  cause  de  la  liberté  pleine  et  entière  fut  de  nouveau  dé- 
fendue par  M.  Tiiorhecke,  tandis  que  M.  Groen,  au  nom  du  parti 
anti-révolutionnaire,  se  plaignait  que  le  guuvernenieni  n'eût  pas 
encore  donné  à  ce  parti  de  promesses  explicites  relativement  à  la 
question  de  Tenseigucoient.  Après  Téchange  de  quelques  observa- 
tions sur  des  points  de  détail  entre  le  ministre  de  l'utérieur,  M.  Tbor- 
becke  et  H.  van  Lennep  (1) ,  la  discussion  du  budget  de  Tinstruc^ 
tion  publique  était  terminée. 

Parmi  ces  questions  que  soulevait  le  département  de  l'intérieur,  il 
y  avait  encore  celle  des  primes  en  faveur  dr-  h  pèche  nationale.  In 
amendement  forjnulé  par  M.  Sloet  dans  un  .seus  contraire  au  systèiïie 
des  primes  ne  fut  rejeté  qu'à  la  majorité  d'une  voix  (32  contre  31). 
Enfin  on  passa  au  vote  définitif  sur  le  budget  de  Vintérieur,  qui  fut 
adopté  h  Tunanimité. 

Le  budget  des  cultes  mettait  de  nouveau  en  présence  les  partisans 
de  la  surveillance  de  Tétat  et  ceux  de  la  liberté  religieuse.  M.  de 
Kempenaer,  répondant  à  ceux  qui  contestaient  la  nécessité  des  deux 
départemens  des  cultes,  s'attachait  à  prouver  combien  est  utile  la 
surv  oillanrp  de  l'état  vi.s-à-vis  des  diverses  communions;  il  se  mon- 
trait ;  )iiiiaire  aux  leiidances  de  tout  paiii  qui,  sous  le  masque  de  la 
religion,  aspirerait  à  empiéter  sur  le  domaine  politique.  L'organe  du 
parti  anti-révolutionnaire,  M.  Groen,  s'empressait  de  relever  le  gant, 
II  opposait  à  son  adversaire  Burke  et  Pitt,  M.  Stabl  et  H.  Guixot 
Quelques  paroles  conciliantes  du  ministre  du  culte  réformé  venaient 
enfin  calmer  cet  orage  et  faire  adopter  le  chapitre  relatif  h  ce  culte 
par  50  voix  contre  12.  Le  budget  du  culte  catholique  réveillait  encore 
la  délicate  question  des  droits  de  l'état  et  de  l'église;  mais  le  ministre 
catholique  démontrait  que  l'état,  pour  «accorder  une  {)r()tt'ction  salu- 
taire à  l'église,  devait  connaître  ses  besoins,  ses  intérêts.  11  y  avait 
donc  nécessité  d'une  certaine  surveillance.  Après  un  débat  où  se  re- 
trouvaient encore  quelques  traces  de  l'agitation  d*avrU,  le  budget  du 
culte  catholique  était  voté  par  63  voix  contre  12  (2). 

(l)  Notamment  sur  l'acrilémie  de  Delft.  Le  ministre  de  l'intérienr  donnait  l'assurance 
que  le  gouvernement  u'avait  Dullemcnl  l'inlculiou  de  supprimer  wttc  académie. 

(S)  Dans  te  conra  da  débat,  le  ministre  ent  Toceasion  de  faire  oonnattre  quelles  étaient 
les  ré:i>lpnr<'.s  assignées  ;iux  pri'flils  ratholiques  Os  résidences,  fixées  par  un  arn}t<ï 
royal  du  3  ooYeinbre  18&3,aûui  :  pour  l'ardievecliéd'litrt^ciil,  Uaxea,  prr$  de  ltois>le-Duc; 
pour  réTèdié  de  Harlem,  Sasscnbcim;  pour  celui  de  Breda,  Hœveo  ;  pour  celui  de  Rure- 
monde,  Ruremonde;  pour  celui  <Ie  Hois-!e-Diir,  Haren^  qui  eM  on  mémo  temps  lo  siège 
de  l'archevêque  dTtrri  il  t.  I.p  d  hr)!  sur  les  cultes  niion.i  d"  nitres  n-vélations  i  ut  •  ros- 
santes. En  vertu  d  un  désir  foruicili^uicut  exprimé  par  quelipn  s  mem))res  qui  désiraieui 
savoir  A  le  ministère  précédent  avait  ou  non  reçu  la  eommnnication  préalable  demandée 
au  pape,  M.  de  Li^itênntt  dédan  que  ce  qu'il  avait  In  à  Rome,  ce  qu'il  avait  vu  et 
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Les  budgeîsdc  la  guerre  et  de  la  niarino  fnr  'nt  f  iisuite  adoptés. 
Les  luiiiistrcs  chargés  de  ces  deux.  dc'|>.it  leiueii.-)  u\ aient  siégé  dans 
le  cabinet  précédent  :  ils  avaient  moins  à  défendre  leur  adniinistra- 
tiûo  qu'à  justifier  leur  participation,  au  pi  ogramme  mimaftériel  du. 
20  avril,  où.  leurs  anciens  coUèguea  étaient  accusés  de  ne  pas  avoir 
appliqué  ni  compris  la  loi  fondamentale.  Le  ministre  de  la  guerre 
prétendait  qu'il,  y  avait  toujpu»  eu  divergence  entre  lui  et  ses  an- 
ciens collègues  sur  lu  rôle  constitiitifmnpl  de  la  royauté,  sur  la  no- 
mination des  hauts  fonctionnaires,  etc.  M.  (Iroen  vau  Prinsterer,  ve- 
nant au  secours  du  ministre  dont  les  explications  ne  satisfaisaient  pas 
entièrement  lachauibi  e,  faisait  leniarquer.quc  les  dépariemeus  de  la 
guerre  et  de  la  marine  exigeaient  des  spépûdùàtt  non  des  hommes  po- 
liiiqnes*  C'est  à  ce  point  de  vue  qu^iLfallait  se  placer  pour  approa-> 
varia  participation  des. ministres  attaqués  aux  actes  de  deux  caU- 
nets  dilTérens. 

Deux  séances  seulement  furent  consacrées  au  budget  des  voies  et 
moyens,  la  question  de  l'accise  ayant  été  résçrv(''c  pour  un  débat- 
spécial  sur  la  proposition  des  neuf  membres  dont  nous  avons  déjà 
parlé.  Le  budget  des  voies  ei  inovens  fut  volé  par  A2  voix  contre  23. 
Ce  vote  terminait  une  longue  séiie  de  débats  oii  toutes  les  brancbes 
de  l'administration  du  pays  avaient  été  passées  en  revue. 

k  côté  des  séances  publiques,  le  travail  des  bureaux  n'avait  pas. 
été  moins  considérable.  La  proposition  des  neuf,  membres  sur  l'ac- 
tion de  l'abatage  et  le- droit  de  tonnage  y  avait  été  soumise  à  un 
examen  approfondi.  Le  rapport  présenté  à  la  chambre  sur  la  ques- 
tion énumérait  les  diverses  opinions  qui  s'étaient  produites  dans 
Jps  bureaux,  les  unes  contraires  à  l'opportunitô  de  l'abolition  du 
dioii  de  l'abatage,  ou  ne  voyant  dans  la  mesure  qu  ime  démonstra- 
tion politique,  les  autres  favorables  à  la  suppression  du  droit  et  à 
l'initiative  du  gouvernement  en  cette  matière.  îl.résultait  du  rapport 
que  la  majorité  s'était  déclarée  contre  la  proposition,  se  fondant  sur 
l'état  d'incertitude  où  se.  trouvaient  encore  les  recettes,  soit  de  la 

entendu  en  Hollande  ne  p^tuvait  rcmpècherd'arfirmcr  sur  son  boimcur  a  que  la  comœu- 
nieatiou  eu  sens  et  substance  avait  été  faite  eu  temps  upportun  au  moins  à  l'uii  dfs  mi- 
nistres néerlandais.  »  11  cita  à  l'appui  de  son  assoi  tiou  uue  lettre  du  nonce  apostolique 
à  U  Haye  quil  AT«it  pa  lim  à  tona.  Drai  vtm  lattie,  dalée  du  it.jaaTier,  le  nonM 
donnait  avis  nu  ïonvprnpinpnt  romain  qu'il  nviit  fait  part  aux  mirii<:tre.~  des  affaires 
étcaogèje^j  et  du  cuite  catboUciae  de  1  oigauisatiou  projetée.  Dians  une  autro  d^Épéche,  le 
nonce  assurait  avoir  bit  la  même  ooflunnnicatiott  an  minittre  de  riniMaar  fav  Teati»' 
mise  d'une  personne  resiK>ctabla.  L'aacien  ministre  du  culte  catholique,  IL  Strens,  re- 
coimut  alors  que  le  12  janvier  le  nonce  s'était  trouvé  à  son  audiencf>,  qu'il  rivait  été 
question  entre  lui  et  le  noucc  de  l'orgaaisaliou  des  cultes,  mais  qu'il  ii'avaiipu  considérer 
les  paroles  du  nonce  à  ce  sujet  connne  une  conmonicetioE  sMoiMe<  ToaA  sa  iMniiftit» 
«aie  vott,  4  an  malantenda,  at  te  dttat  élett  ctoapareetiwidet. 
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métropole,  soit  des  colonies,  se  fondant  aussi  sur  les  graves  circon- 
stance où  se  trouvait  l'Europe.  Le  15  décembre  enfin,  la  discu^ion 
sur  la  piopo^tion  des  ncul'  membres  commençait  et  se  continuait 
jusqu'au  21  décembre  suivant  On  ût  valoir  des  considérations 
d'économie  politique  pour  ou,  contre  los  droits  d'accise.  Les  dâMts 
remportèrent  de  beaucoup  en-  vivacité  sur  ceux  qu'avait  soulevés 
Tannée  préeétlente  la  question  des  impôts;  les  animoaitéa  de  parti 
s'y  m^idest;  et  la  discussion  générale  fut  souvmt  marquée  par  une 
tendance  fâclïeuse  à  s'écarter  de  la  question  pour  entrer  dans  le 
domaine  des  pei-sonnalités  politiques.  Aussi  M.  van  Goltstein,  dans 
la  séance  du  21  décembre,  proposa-t-il  de  clore  la  partie  générale 
du  débat  pour  aborder  l'examen  des  articles  du  projet.  La  propos!- 
tioit  de  H.  van  Gdtateiii  fut  acceptée  par  voix,  contre  16,  et  on 
passa  aux  artides.  Lar  ptemière'disposition  du  projet  établissait  la 
soppreasiott'  du  dfoit  de  tonnage.  EUe  fat  soulsmie  par  MM.  van 
Heiden  BdocBteio«  Hofîman,  Dirks,  Sanders  et  fiaud.  La  cbahibre 
rejeta  cette  première  disposition,  puis  les  articles  2,  3,  A,  et  finale- 
ment 41  voix  contre  59  érarîaient  la  proposition;  mais  la  question 
soulevée  par  les  neuf  membres  m  devait  pas  cesser  de  préoccuper 
les  divers  par  lis,  et  l'attention  publùiue  s'y  reportait  encore  au  mo- 
ment des  éiectious  de  IbôAi 

On  voit  qod  &  été  Fensemble  des  travanx  parlementairaB  de  la 
Hollande  depuis  Une  grande  question  religieuse,  une  question 
non  moins  grave  d'économie  publique,  enfin  l'examen  sévère  du  bud- 
get des  dépenses  et  des  moyens,  se  sont  partagé  la  sollicitude  des 
états.  Le  ministère  d'abord  traversa  assez  laborieusement  cette  lon- 
gue suite  de  débats,  en  s'efTorçant  de  garder  une  sorte  de  juste- 
milieu  entre  le  parti  an ti  révolutionnaire  et  le  parti  libéral.  Plus  tard, 
les  diverses  modllications  qui  se  sont  produites  au  sein  du  cabinet, 
n'ont  pomt  cbaugé  cette  attitude.  M.  de  Ligbtenvelt,  ministre  du 
culte  catholique,  appelé  à  la  légation  de  Paris,  était  remplacé,. en 
décembre  1853,  par  M.  Mutsaert.  M.  van  Doom  quittait  le  ministère 
des  finances,  et  il  restait  un  moment  chaigé  àéa  affaires  du  culte 
réformé,  tandis  que  M.  van  Hall  réunissait  dans  ses  mains  le  porte- 
feuille des  finances  à  c<'liii  des  affaires  étrangères.  M.  van  Rappard, 
secrétaire  du  cabin'  t  ffn  roi,  était  bientôt  cppendant  nomn;-''  minis- 
tre (lu  ( Mille  réforme  eF»  vertu  d'un  arrêté  royal  du  12  deceuibre, 
et  M.  van  Doorn  entrait  au  conseil  d'état  (1).  Un  arrêté  royal  du 
13' décembre  nommait  aussi  M.  F.  L.  W.  de  Kock  secrétaire  du 
cabinet  du  rai,  en  remplacement  de  H.  van  Happard.  M.  Trolik, 

(tJ  Le  conseil  d'état,  qui  depuis  1848  n'était  plus  composé  que  de  sept  membres,  se 
trouvait  tSaâ  porté  à  hott.  Les  membres  du  conseil  touchent  5,000  florins  par  (m;  lo  vioO' 
ptfdntxcjoilimtniinnaivdè  S^MOlL^égMlà-cdiiitlMmiaiitni  dcseahes. 
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président  de  la  monnaie,  était  un  peu  plus  tard  appelé  au  ministère 
des  fir)ances,  confié  provisoirement  à  M.  van  Hall.  Ainsi  finissaii  l'in- 
térim qu'avait  marqué  la  présentation  d'un  projet  de  lui  aui  la  con- 
version, retiré,  à  ravénemeot  de  M.  Vndik,  en  présenoe  des  objec- 
tions de  la  majorité  et  de  droonatances  politiques  peu  favorables. 

Les  élections  de  jain  185A  sont  venues  marquer  assez  nettement  la 
ntuation  où  les  deux  sessions  dont  nous  avons  raconté  les  travaux 
plaçaient  les  divers  partis  en  Hollande.  Le  mouvement  électoral  se 
produisait  son*  l'impression  des  derniers  débats  de  la  seconde  cham- 
bre, qui  avaient  été  consacrés  à  la  question  de  l'assistance  publique. 
Les  divergences  portaient  dans  cette  question  sur  la  part  de  surveil- 
lance qu'il  convenait  d'accorder  à  l'état  vis-à-vis  des  institutions  de 
charité.  Le  parti  anti-révolutionnaire,  représenté  par  M.  Groen  vas 
Trinsterer,  était  contre  Timmlxtion  de  l'état  dans  les  œavres  de  cha- 
rité. Le  parti  libéral  soutenait  vivement  le  principe  de  la  surveillance. 
La  loi  qui  était  l'occasion  du  débat,  et  dans  laquelle  le  ministère 
avait  clierrl»*''  à  concilier  les  deux  opinions,  était  votée  par  37  voix 
contre  2S  a  la  veille  même  des  élections.  Cellps-ri  allaient  fortifier 
sin^ilièrement  le  parti  libéral  :  31  députés  minisléncls,  18  libéraux 
avancés  ou  partisans  de  M.  Thorbecke,  là  députés  catholiques,  ô  anti* 
révolutionnaires,  tel  était  le  résultat  des  opérations  électorales  du 
IS  juin  185A.  Ces  élections  coïncidaient  avec  celles  de  la  Belgique,  et 
on  voyait  se  produire  dans  les  deux  pays  deux  faits  également  nota- 
bles :  —  en  Hollande,  la  non-réélection  de  H.  Groen  van  Prinsterer, 
clicf  (lu  parti  dit  anti-révolutionnaire,  échouant  en  concurrence  avec 
M.  van  Znylen  van  \veve1t,  ancien  ministre  des  affaires  éirangt'n  s 
du  cabinet  Thorbecke; —  en  Belgique,  l'échec  de  M.  Charles  Uogier, 
l'un  des  premiers  représentans  du  libéralisme  belge.  La  grande 
question  pour  la  Hollande  à  la  suite  des  élections  de  1854,  c'est  de 
savoir  comment  les  partis  vont  se  dbtribuer  dans  les  chambres,  et 
quelle  inGuence  cette  distribution  pourra  exercer  sur  la  stabilité  du 
cabinet.  On  avait  parlé  d'un  rapprochement  entre  une  portion  du  mi- 
nistère et  une  fraction  du  parti  dont  M.  Thorbecke  est  le  chef.  Le 
langage  de  quelques  journaux,  poit  de  l'opposition,  soit  du  minis- 
tère, était  même  de  nature  à  doimer  quelque  vrai-^îfniljhnu-e  à  ces 
bruits.  11  n'eu  (  tait  rien  c<'peii(lant.  (]e  rapprochemeni  entre  les 
chefs  des  libéraux  modérés  qui  sont  au  ministère  et  les  libéraux 
avancés  ne  s'est  point  accompli  ;  on  voit  se  prolonger  ainsi  une  scis> 
»on  qui  date  déjà  de  la  révision  de  la  loi  fondamentale  de  i8A8,  et 
que  les  luttes  de  la  tribune  ou  de  la  presse  n*ont  fait  qa*aggraver. 
Cette  scission  s'est  manifestée  encore  tout  récemment  à  roccasion  de 
la  discussion  du  règlement  ou  statut  colonial,  adopté  définitivemOTt 
par  la  seconde  chambre.  Un  autre  parti,  celui  dit  anti-révoluiimnaire. 
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a  montré  dans  le  débat  beaucoup  de  froideur  au  gouvernement,  qu'il 
soupçonne  d'avoir  préparé  ses  deroiers  échecs  électoraux  (1).  A  ces 
signes,  on  ▼oit  que,  si  d'un  cAté  des  partis  ou  plutôt  des  fnctioQS  de 
partis  semblent  enclins  à  se  rapprocher,  d'un  autre  cdté  les  diasi- 
dences  politiques  ne  sont  pas  toutes  effacées,  et  se  reproduiront  pro- 
bablement dans  la  session  qui  doit  s'ouvrir,  d'après  les  prescriptions 
constitutionnelles,  au  mo\9  de  septembre  1855.  C'est  alors  que  les 
forces  relatives  du  ministère  et  des  diverses  oppositions  se  dessine- 
ront plus  nettement* 

IL         LIS  IMTEKÉTS  MATkHIKLâ  ET  LES  IKTElitLTd  HUtAlX. 

fl(||lritdOiL  —  Manvcmml  életloral.  —  Finanecs.  -  Force  pobitqae.  —  Assisiaoce  pobliqoe.  —  Com- 
tiuTff.  —  N'avig.ih'on.  —  Industrie.  —  Prisons.  —  Énifration.  —  Travau's  ptil.ïifs —  Dossé  lu— 
neot  du  kae  de  Hwiew.  —  Vuiet  de  cominiMieatioo.  —  Ktaii  de  l'easetguemeut.  —  Muavement 
McUWtld,  liltacSlM  ttkMIZ-«tt. 

Grâce  à  la  multiplicité  des  documens  statistiques  publiés  en  Hol- 
lande, la  tâche  de  celui  qui  cherche  à  s'y  rendre  compte  des  proj^rès 
accomplis  dans  les  diverses  branches  de  l'activité  nationale  esi  nota- 
blement facilitée.  Nous  aidant  des  divers  éléraens  d'inforriiatiou  que 
nous  offirent  les  pablications  ofBcléOes  ou  particulières  (2) ,  nous  n'au- 
rons point  de  peine  &  caractériser  le  mouvement  des  intérêts  maté- 
riels et  moraux  tel  qu'il  s'est  produit  en  Holkmde  pendant  l'année 
1853. 

Popt  LATiox .  —  D'après  des  données  rm>ntes,  la  poputiition  totale  du  royaume 
des  Pay&-Bas  s'eievait  (le  31  décembre  i8à3)  à  iy'20Z^2.>2  habitans  (sexe  maculia 
1,^79,676,  sexe  féminin  l,SS8,556},  Mit  une  engmeBtaiieo  de  SSiSSeeempara* 
tiTMnent  au  nombre  total  de  1852. 

Le  nombre  fli"^  f^lectenr^  f-tnit  pt\  i\e  82,.')93.  L<irs  'h^--  fifrtinu.s  de 

1853,  56,177  électeurs  avaient  déposé  leurs  bulletins;  eu  1854,  le  chiffre  eu  a  été 
de  41,736  seulement,  soit  la  moitié  du  nombre  total  des  électeurs. 

Fihancbs.     Les  détails  que  doqs  avons  donnés  dans  les  JmMoàru  préoé> 

{\]  Crs  rricfs  da  parti  anti-révolulionnairo,  —  jrriefs  peu  fondé?,  pui>  |uo  los  n'sultats 
électoraui  de  1854  s'expliqueut  en  grande  partie  par  riaterveatioa  d'une  granrle  frac- 
tfon  ^otesUnte,  eette  des  Ubiranx  âa»»  U  domatnê  ée  V4jfth$,  ~  sont  lésninés  du» 
une  Lrtfre  à  M.  Grofn,  publiée  par  nn  pn^te  distingué,  M.  di  Cocta .  qui  (li^p^ore  ainf»- 
r«meDt  la  uon-réélectiou  de  M.  Groea,  qui,  à  son  avis,  auiait  dû  être  appelé  à  la  tète 
des  affaires,  à  la  ntil«  dn  numvenient  d'avril. 

(2)  Parmi  ces  publications,  nous  devons  mentionner  les  travaux  dns  &  M.  van  Aciers* 
dijk.  et  au  chef  du  hureati  central  de  statistiqu  • ,  M.  vin  n,iuiiihai!Pr,  traviux  qn\  ont 
vain  à  ^  deux  sa  vans  llionneur  de  repi-ésenter  leur  pays  au  congns  de  1833  à  bruxeUes. 
Slgnaloas  encore  les  ^mblications  sbtistiqaes  de  MM.  de  Bosch- Kemper,  Sloet  tôt  Old- 
huis,  (le  îîniyn  Kop-;,  Vissctin?.  Du  reste,  on  ne  se  borne  pas  p\\  IloII  uide  àgVOQperdes 
chiffres  :  on  s'attache  à  en  tirar  des  résultats  et  des  coaclusious  pratiques. 

30  . 
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dsBS  sur  les  finances  des  Pays-Bas  nous  (lispeuâ^iit  de  ikhis  étendre  ïtam- 
ooiip  tar  ce  «ujet.  hd  total  dat  reeettes  publiques,  qui  «*était  âavé  m  tMS  à 
fie,lS9t575  florins,  a  été  en  18&3  de  57,058,031  floriiifl.  UaugpuaitatkHi  pour 

1853  sur  IVxprrire  18.15  a  drtno  rié  de  plus  de  028,000  florins.  Com(>arativcmeot 
à  IS.'*».  il  y  n  eu  en  I8.j:î  uue  légère  diininution  sur  les  contributions  directes, 
les  dfutu  de  douane,  d«  navigation,  et  la  loterie  de  iVtat-,  en  revanche,  il  ^  a 
CM  M^liHBHIIaii  WÊt  la^acaiGas,  les  dhoils  dé  uamAMi  des  onvragca  at  dW* 
9int,  laacaMMbuliaisiiiiiaaalea'ablaB  pcnlasi 

Pour  Tcuiercice  ISÔ4,  refltimatioii.des  déponseRi  est  de  70,ll6^nr  flteiis;  acNè» 
des  recettes,  de  7  l  ,789,7.'>-':  —  oyi'dnnt,  î  jîT'J,7<;'>  norins. 

La  propriété  fuuctèrea  depuis  lougtemps  plus  que  duublc  de  valeur  sur  plusieurs 
points  do  pays,  et  partieoliteeincnt  dans  la  Holianda  septentrionale.  A  Uooni, 
entra aatras,  des  maisons  —  achetées  naguère  l,ooo.floriDs  —  se  vendent  at^our^ 
d*liui  2,500  et  même  3,000  florins.  Le  même  fait  se  reproduit  pour  les  veutes  de 
terres  La  richesse  aj^ricole  est  considérable  dans  celtL-  partie  du  pays,  grâce  aux 
pn.v  élevés  des  laitages  et  du  bétail;  au«si  le&  diarges  publique»  y  sottt-«U«s  plus 
finilement  supportées  qo*en  ancone  autre  partie  du  rayanM^ 

A  la  date  du  SI  décembre  1858,  Toid  quelle  était  la  situation  de  la  banque 
des  Pays-Bas  :  billets  en  ciroulation,  76,908,446  florin^:;  soldes  de  cojnptas  eou- 
nns,  -n  .(503,882  florin?;  espcccs  et  niétanx,  90,801,000  llorins. 

La  reforme  du  système  monétaire  a  produit,  on  le  sait,  les  plus  heureux  ré- 
sultats. Ilious  amws  déjà  donné  quelques  détails  sur  la  lefeitfe  des  monnaies. 
iPai|;ent  et  la  démonétisation  de  Tor.  Oqiuis  Tépoque  où  nous  rendions  compte 
de  cette  opération,  un  ouvrage  de  "SI.  Yrotilt,  ancien  chef  de  la  monnaie  aux 
Pays-Bas,  .luiourd'hui  ministre  des  finances,  est  venu  donneriez  ren<elj;nemens 
les  plus  complets  à  cet  égard.  Nous  nous  bomerous  à  constater  l'accueil  fait  à 
rouvrago  de  H.  Tralik  par  TAcadémie  des  seienees  morales  et  politiques  de 
France,  oà,  dans  un  rapport  de  H.  Michel  Chevalier  sur  ee  remarquable  travail, 
la  refonte  des  monnaies  n  été  signalée  comme  une  nouvelle  prenve  de  la  ^«-tgeaae 
séculaire  de  la  Hollande.  L'ourroge  de  M.  Vrolili  a  été  publié  aussi  en  français. 
FoBCtk  PUBUQUK  —  La  force  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  sVIevail 

Le  l'^'  janvier  1840  à  39,802  hommes  et  413  soldats  de  marine. 
Le  1"    —      1845  à  23,848     —  720  — 

Le  1"    —      1850  à  20,i34      —  884  — 

Ainsi  la  forée  de  l'année,  peudaut  le  cours  de  dix  oniu  <  s,  était  dirniniiée  de 
10,318  bommcs;  cette  diminution  s'explique  par  le  cluiugi-iiieul  de  situation  qui 
a^étai  t  o|>éré  TiB>j|-Tis  de  la  Belgique.  La  force  portée  au  budget  de  1 853  est  celle-ci  : 

kj-^  An  servioA 

InTintfrie  12,807  Uoounes. 

Cavalerie.  2,970 

Artillerie.  4^372 
Oénie....  4S9 

20,488 

Le  oontmgent  pour  la  levée  de  la  milice  ualiouiile  en  1852  se  montait  k 


PrDitont  PnAuil 

El  coifé 

\xo\i  mois.         U0  BMit. 

5,964  hommes.  » 

homw«i.  23,924  hommes» 

1,272 

m  60 

4^ 
266 

6,154  80 

80,001  iKWmNi. 
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8,383  bommea.  La  force  de  la  garde  nationale  («r/i«f^/CT*y)  dans  to«t  le  royaume 


La  marine  «omptait  m  IMS  «n  aotifitS  : 

Twéfftm  de  t**  dasw   S 

—         2*  classe. ♦  ,  3 

Bricks  dg  i"  classe   3 

—        2«  classe   3 

BrigantÎDee  «   10 

Goélettes   6 

Bâtimens  à  vapeur   13 

Vaisseaux  de  traiiîiiK)rt   3 

Cauouuières   10 


Bflttmens  de  inde  ont  en  sfation,  etf   4 

Le  nombre  d'iioiuraes  appeler-  au  service  de  la  marine  était  en  1852-03  de 
3,833  aux  Indes  orientales,  490  aux  Inda  occidentales,  835  aux  Pays-Bas; 
3«4M  élrim  dîeponiMeB. 

force  non  active  de  la  marine  consistait  (avril  1853)  en  5  vaisseaux  de 
]\^r\c.  R  fr*^!:nf«»s  de  I  rî  1'  liasse,  2  rasées,  5  corvettes  de  i  et  *>'■  rh*;';^,  9  bricks, 
3  bnp;autiiies,  2  ^oeieius,  8  pyrnscaphes  et  41  canonnières,  ensembie  83  bâti» 
mens,  dont  âd  disponibles  et'Jt  en  construction. 

JBa  IMt,  h  lotie  royale  aéerludaiee  ee  eoaifonit  de  C  tilseeaw  de  Hgne, 
tt  frégates  dont  1  à  voiles  et  à  vapeur,  13  corvettes  dont  deot  à  Toiles  et  èvn- 
peor;  11  bricks,  13  schooners-brick*;.  dont  1  à  voile»;  pr  h  xpipt^nr-  i  schooners, 
17  bâtimens  à  vapi'ur,  ?  navires  de  transport,  58  chaloupes  canonnières,  et  3  na- 
vire servant  de  bàtiweos  d'exerc»c«,  de  caserue  ou  d'hôpital;  en  outre  3  navires 
àfipeor  eeat  aewée  fÊx  la  manne  et  appartiennent  an  département  dee  colonies; 
eeeont  le  Baknia  de  206,  le  Céléhes  de  150,  et  le  Mornéo  de  100  chevaux.  Le 
nombre  des  canoP'^  pnrtrs  par  ces  divers  navires  dp  t^jrre  varie  de  84  à  71  pour 
les  vaisseaux  de  li.'ue,  de  60  à  28  potîr  les  frégrites,  de  28  à  12  pour  les  cor- 
vettes, de  8  à  12  pour  les  bricks,  de  8  à  â  pour  les  scbouiiers-brieks,  et  de  10  à  1 
fotBt  lee  ecbœneHi 

Le  prince  Frédéric  des  Pays-Bas  est  amiral  de  la  flotte.  Le  prince  Henri,  frère 
du  roi,  est  lieiUenant-aininl  rrfTnmnndant  en  chef.  Le  prince  héréditaire  a  le 
grade  de  lieutptinnt  âf  marine  de  deuxième  classe  à  la  suite.  La  flotte  fompte 
deux  vice-amirau.\,  M.  van  der  PUat,  comniaudaiit  des  forces  navales  aux  ludes 
néarlandaiaei  (qui  vient  ^éira  Templaeé  en  eette  qntf  Hé  par  M.  Bonrioh»,  eon» 
trMDuriB^*  et  M.  Enslie,  miniatn  de  la  marine,  puis  4  eottlra4miimnx,  31  ea* 
.  pitaines  et  30  capitaines-Iieutenaus 

AssiSTANCi  PUBLio!  F.  —  D'après  les  statistiques  !e«  plus  récentes,  la  Hol- 
lande en  1853  eomptait  7 ,3 1 9  institutions  de  bteufaisauct,  soit  i  i  7  de  plus  qu'en 
Ittl.  Cette  angnMutelions'explifiue  par  Ica  venaeigncmena  ploe  aaete  qa*en« 
pn  eblentr.  11  y  a  tonjoors  863  instiUitions  qui  nW  pas  encore  fooml  an  ({Olh 
vemement  les  données  nécessaires.  Le*;  dépenses  de  tous  les  établissemens  dont 
ou  connaît  Torganisatioa  B^élevaient  en  1853  à  13;700,000  flcNrius;  les  reeettes,  à 
13,(>00,000  Uorins. 
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ANiroAI&£  DES  AEUX  MORDES. 


PaisONS.  —  D'après  les  tableaux  de  popuintion  trimestriels,  les  prisons  de 
force  renfermaient  3,370  individus  eu  1852;  dans  le?  maisons  de  sûreté  civiles 
et  militaires,  on  eo  comptait  l.iSô;  dans  les  maisons  d  arrêt,  422,  et  dans  ies 
maieons  de  dérento »  1 M  :  lotst, 

Le  Dorobre  de  prisonniers  inearoérés  timnlIaDinMiit  s>Bt  monté  :  en  1M8«  an 
SO  juin,  à  5,026,  et  au  31  décembre  à  4,850;  en  1849,  au  30  juin  à  4,ns  et  nu 
81  décembre  à  4,2îK);  en  t850,  au  30  juin,  à  3,980,  et  au  31  dectîuibrt'  a  4,2J5; 
en  1801,  au  30  juin,  à  4, 172,  et  au  31  décembre  à  4,217;  en  1852,  au  30  juin,  à 
3,902,  et  au  t1  déoônbre  à  4,087. 

Un  tableau  oomparatif  eonatate  nne  diminution  considérable  dans  la  popala* 
tion  des  prisons,  de  sorte  que  le  nombre  de  IR52  est  inférieur  de  764  à  celui  de 
1848  C'est  principalement  «ur  les  étrangers  que  porte  la  diminution  T  p  rapport 
entre  les  étrangers  et  ies  nationaux  a  été,  en  1848  et  1849,  de  1  à  14  ;  on  iSâO,  de 
I  à  17$  en  185t,  del  à  ss,  et  en  1859,  de  t  à  SI.  Cette  dîninntieitdoitéfldeni- 
mentétre  attribuée  à  la  toi  de  1840,  réglant  Tadmiasion  des  étrangers. 

Le  relevé  décennal  accuse  plus  positivement  encore  que  le  nombre  des  pri- 
sonniers, par  conséquent  aussi  le  nombre  des  crimes  et  délits  a  constamment 
diminué  depuis  184S.  On  attribue  ce  fait  en  partie  à  la  prospérité  renaissante,  et 
«n  partie  à  une  disdpUoe  meilleure  parmi  les  ooodamnéa. 

ÉiiGSATfoiis.  —  Pendant  rannée  1888,  le  ncmlire  des  émigrans  néeriandaia 
s*est  (  levé  à  1,640.  Sur  ce  nombre,  323  appartiennent  à  la  province  de  Gueidre, 
270  nii  Rrahant,  164  à  la  Frise,  202  à  la  Zélande,  246  à  la  Groningue,  178  à  la 
Uollaude  méridionale,  137  à  la  Hollande  s^entricnale,  28  à  l'Overyssel,  19  à 
Drenthe,  18  au  limbonig  et  18  à  Utrecfat.  Dans  le  ncmibre  total  aont  compris 
près  de  1 ,800  femmes  et  enftns,  de  aorte  que  les  éraigrans  pires  de  lamille  m 
isolés  forment  un  total  de  647  personnes  appartenant  pour  la  pll^arC  à  ladasse 
agricole  et  ouvrière,  et  dont  l'âge  varie  entre  20  et  42  ans. 

CuMHËBCF..  —  Le  gouvernement  a  publié  les  tableaux  du  commerce  et  de  la 
navigation  des  Pays-Bas  pendant  Tannée  1853.  tê  valeur  totale  des  importationi 
a  été  de  plus  de  m  millions  de  florins,  soit  de  10  militons  de  plus  que  eelle 
de  iS51.  La  valeur  totale  des  exportations  s'c<t  élevée,  en  1852,  à  273  millions 
de  florins;  elle  dépasse  le  cbiffre  total  de  Ihôi  de  30  millions  Enfin  la  valeur 
totale  du  transit  est  représentée  par  le  chiffre  de  1 15  millions,  ce  qui  donne  une 
.  augmentation  sur  l'année  1851  de  17  millions.  Presque  tous  les  articles  du 
grand  eomaneroe  ont  contribué  k  ces  résultats  làvorables.  On  «oit,  par  esemple, 
parmi  les  importations,  un  accroissement  sur  les  chiffres  de  1851,  pour  le  café, 
de  12  millions  de  kilos:  riz,  ?n  millions;  tabac,  3  millions;  thé.  noo  ooO;  in- 
digo, 400,000,  etc.  Il  n'y  a  guère  qu'un  seul  article  du  grand  commerce,  le  sucre 
brut,  qui  ait  présenté  des  résultats  moins  satisfaisans.  L'importation  de  cet  artl* 
«le,  en  185S,  a  été  inférieure  de  11  nJllions de  kilos  à  eelle  da  1851;  on  attribua 
cette  décroissance  à  la  teinationde  Timportation  du  sucre  de  Cuba  et  du  Brésil. 

Les  documens  du  commerce  offrent  des  résultats  importans  pour  les  investi- 
gations commerciales.  Les  rapports  avec  ia  Grande-Bretagne,  les  Indes  orien- 
tales, l'union  douanière  allemande,  la  Belgique  et  la  France  se  sont  développés 
d'une  manière  eonsidérable  depuis  1845,  cC  surtout  sons  rcmpirede  la  nouvelle 
législation  eommere'ale.  QudqtMs  diiffiréa  lienint  rabir  la  poMéa  de  ces  dévelop» 
pemens. 
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ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LES  PATS-BAS. 


Grande-Bretagne.  —  Valeur  totale  des  iii)|)ortations  en  i8â2  : 83  millions  i/2 
de  florins  contre  79  millions  en  I8SI.  —  Exportations  «n  I8SS  :  61  miltious 
ooQtre  M  «n      .  ^  Transit  :  10  millknis  i/S  «n  IWS  eonlM  t6  ilÈ  en  tSSI . 

/yojietf.  —  Vaknr  des  importations  en  18ô3,  13  millions;  moyenna  quin- 
quennale, 9;  accroissement,  4  millions.  —  Valeur  des  exportations  en  1852, 

10  millions;  moyenne,  9  1/2.  —  Transit  en  1852,  &  1/3,  soit  la  même  valeur  que 
la  moyenne  de  1846-50. 

VithH  douwnién  alimmute.  ^  ImportatioDS  en  1859  :  6S  millions  f /t  do 
florins  eooire  53  en  1851.  —  Exportation  en  1852  :  112  millions  contre  Mon 
1851.  — Transit  :  75  millions  en  i  h:>2  contre  *;3  <»n  i«5t 

Belgique.  —  Importations  eu  1852  :  26  millions  1/2  de  florins  contre  34 
en  1851.  — Exportation  en  1852:  24  millions  1/2  contre  24  en  1851.  — >Tran- 
slt  :  plos  de  S  milUons  on       à  peine  t  millions  en  IMI . 

Lo  beurre  et  le  fromage  figurent  parmi  les  grands  articles  de  Pindustrie  etdv 
commerce  holl ai Il  résulte  d'un  tableau  récent  que  l'exporL^tion  «lu  beurre, 
de  1803  3  1850,  n  .(  «esse  de  s'accroître,  au  point  d'avoir  quadni pie  dans  l'espace 
d'un  demi-siècle.  De  3  milliunâ  1/2  de  kilogrammes  en  1803,  elle  est  arrivée 
è  19,146,447  kilog.  on  I8S9.  Uosporlation  du  firomago  était  de  10  milKoiis  de 
kilogrammes  an  commenoeméot  do  siècle;  en  1852,  elle  se  montait  à  2  millions. 

Le  commerce  dps  ^mins  a  un  centre  important  à  Schiedam.  Sur  707  navires 
parti*;  d'Archan?*  I  en  1853,  136  étaient  en  destination  pour  la  Néerla&de,  et  31 
étaient  diriges  sur  Schiedam,  2i  sur  la  Meuse. 

Depvis  que  la  oat igation  eit  reprise  lor  la  Measo,  on  a  remarqué  que  d*îm- 
mensfô  quantités  de  fer  arrivent  de  Liège  devant  Alaëstrieht  pour  étrâ  ensuito 
réexpédiées  en  Allrrn:i','np  [i:ir  chetiiiti  fie  fVr.  Cest  là  un  heuretix  présage  pour 
rimportancc  future  du  transit  par  le  chemin  de  fer  d'Aix-la-Cliapelle  a  Maës- 
tridit.  Dès  à  présent,  il  parait  certain  que  la  Meuse  et  le  nouveau  railway  com- 
binés offireot  I  la  plupart  des  élabliaaemcats  métsllnrgiqacs  do  la  province  do 
Liège  la  voie  la  plù  rapide  ot  la  plus  économique  à  la  fois  pour  réooniement  do 
leurs  prodtjits  dans  toute  la  contrée  rhénane. 

NavuiATIcn.  — Au  31  décembre  18.52,  la  flotte  marchande  se  composait  de 
1,971  navires  jaugeant  224,432  lasts  (1),  parmi  lesquels  ou  trouve  141  frégates 
de  86,688  lests,  396  vaif8eai»4iarqnes  do  89,100  laots,  56  bricks  de  7,808  Issts, 
184  seboooen  do  10,777  lasts,  807  kcffaét  47,907  lasts,  888  <^<i/ib  do  8,085  lasts, 
et  13  steamers  de  1,975  lasts. 

Au  .11  déeembre  l8-i3,  la  flotte  comptait  2,037  navires  jaugeant  239,001  lasts. 

11  y  avait  alors  142  frégates  de  56,142  lasts,  3U4  barques  de  93,091  lasts,  60  bricks 
do  8,439  kists,  168  sebooners  do  1 8,436  lasts,  783  kofft  do  46,466  lasts,  250  tjalk* 
de  7,360  laeta,  et  IS  sloamers  de  >,SS6  lasis. 

Pendant  l'année  1853,  on  a  déclaré  a  l'entrée  des  ports  néerlandais  3,1 18  na- 
vires jc^u'-'f^ant  476,53)  lasts  sous  pavillon  national,  et  3,268  jaugeant  68r>,r)  H 
lasts  sous  pavillon  étranger.  A  la  sortie  smis  pavillon  néerlandais,  on  a  compte 
8,104  navires  jaugeant  327,036  lasts;  sous  fNBvillon  étranger,  2,3  il  navires  jav* 
géant  488,907  lasts.^  Le  total  des  navires  déclarés  à  rentrée  en  1868  élait  done 
de  G, 386  contre  6,976  déclarés  en  1852;  —  le  total  des  navires  dcdarés  à  fai  sortio 
était  de  4,4 16  contre  4,758  déclarés  en  1863. 

(1)  Le  last  éqsdvant  k  deutoanesez  de  mer. 
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I^s  commissaires  de  l'iiistiiut  destiné  ii  former  les  matelots  à  Amsterdam 
out  publié  le  rapport  de  rexercke  de  ^^epieiubre  iSàï  jusqu^au  même  mois  de 
l'amiée  I8â3.  PendaiU  cette  période,  ài^éteoMi  êoààU»  d'af&éteurs  ont  placé 
II6jeiiiicBBBMilN»idde86iwnia.LciiMiibn  t'élèveiM:  13  dé- 

jnisiiioQs  honorables,  5  renvois  pour  incaiNwilé  physique,  3  renvois  à  cause  d'in* 
conduite,  3  d<";fTrint)s-,  f  Hecès,  et  3  à  caiisf  «rnccidens.  nfpiliii  l'éneliOD  40 
riostitut,  228  jcuues  gens  out  ele  admis  et  08  renvoyés. 

Pendant  l'année  18^3*  des  lettres  de  mer  ont  été  pour  la  première  fois  déli- 
vfét»  à  171  oavûm  oomtniiis  en  HoUande,  jaugeant  38,148  lasts,  et  à  12  naviici 
construits  à  rétcangpr,  jaugeant  i  ,56ô  laals.  Fanui  eea  navires  se  tfouvent  3  fr^ 
gâtes,  44  barque,  il  bricks  ^hooners,  39  gaiintes,  18  koffs,  ID  tjalks  et 
2  bateaux  à  vapeur.  Feudant  i  année  t8S2,  il  avait  ete  distribue  des  lettres  de 
mer  à  12S  navires,  Jaugeant  13,707  lasis,  coublruits  dans  le  pays,  et  a  l'i  navires, 
jpngeait  l,SSS  laits,  MMHvUaà  rétmigar. 

Dans  le  eoan  da  la  niéne  année  18M,  on  a  oeartrait  aux  chantiers  de  Gro- 
ningue,  Hoogpzand,  Sappemeer,  Veendam  ,  Zuidbrœk  et  Wildervauk  ,  6ô  na- 
vires de  long  cours;  aux  chantiers  de  Pekei-A  et  de  Dellzyl,  6  navires  de  grand 
tonnage. 

An  l**  janvier  ét  Tannée  lêiS,  88  navifes  nnnhattds,  jaugeant  iiins  de 
34,000  lasts,  étaient  en  eoosIraeiîiiB  sur  divtfS  antres  cliantien  dn  peyi,  savoir  : 

à  Amsterdam  16,  jaugeant  1,450  lasts;  à  Rotterdam  4,  jaugeant  1,820  lasts;  à 
Vkiardiugue  I,  jatif;eant  lasts;  a  Alblasserdam  8,  jauf:eaut  2,632  lasts;  à 

Itelftsbaven  3,  juugrant  Uôo  lasts;  a  Capelle  sur-i'Yhsel  7,jaugeaul  2,140  lasts, 
et  à  Papendreobt  3,  jaugeant  960  lasts. 

Les  sociétés  d'armateurs  d'Amsterdam  forUMUt  depuis  le  38  mars  1888  OM 
corporation  à  la  tète  de  hiqiietle  est  placée  une  commission  permanente.  Cette 
branche  de  ootuiiierce  s'est  assuré  ainsi  des  représ enfans  prêts  à  défendre  a  tout 
mouieui  ses  intérêts.  Le  rapport  réceuimeut  publie  des  travaux  de  la  couuutsbion 
pendant  l'année  1853  témoi^w  de  son  lèle  à  veiller  m  bien-ébte  des  soeiélés 
d'affréteurs. 

La  navigation  hollandaise,  qui  se  distingue  par  la  bonne  eonstruetion  des  na- 
vires et  l  esprit  d'ordre  de  st  s  equijuiges,  cuucourl  toujours  au  grand  mouveineut 
de  commerce  qui  se  développe  depuis  quelques  ajuiées  dans  i  Australie,  suus 
rinduenoe  desdéoonwctes  lonjoats  £fieondes  da  giseMcns  d'or.  Dans  leptcnier 
semestre  de  l'année  courante,  plus  de  cinquante  navires  hoUandaîs  ont  éâfi  alGré' 
tés  dans  difTérens  port£  anglais  pour  ces  régions  loiotaiues. 

Im  t  sTHiK  —  On  sait  qu'il  s'ouvrir.i  en  is;,:,  à  Paris  une  exposition  univer- 
selle de  produits  de  l'industrie  et  d  ouvrage»  il  art.  L'industrie  et  les  arts  de 
la  Hollande  profiteront  sans  doute  de  reeeaaien  et  des  iMililés  qui  leur  aou8 
offertes  pour  aenniettre  à  l'épreuve  de  cette  exhibition  solennelle  leurs  créations 
et  leurs  produits.  M.  Pescatore,  eonsul«^i^l  ées  Pays-Bas  a  Paris,  a  été  dési- 
gne par  le  gouvernement  neei  l.imlais  pour  remplir  les  fonotions de  commissaire 
auprès  du  comité  de  l'expùbiUuu  uiiiverselle. 

Parmi  les  industries  de  la  HdUade,  celle  du  papier  a  toujours  une  grandi 
importance.  La  propoeili4ni  du  gouvernement,  —  de  snppràner  les  droits  dn 
sortie  sur  les  chiffons,  —  a  donné  lieu  à  dm  réclamations  en  Uol lande.  On  a  CB 
même  temps  publié  quelques  écrits  cnrieut  sur  la  n.liricatiou  du  papier  dans  le 
pays.  11  y  a  en  Hollande  1C7  fabriques  de  papier,  qui  emploiiint  8,248  oavriers. 
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et  foTir  mrTTP  tf),t4«,fOOkilwde  driflbm  par  an.  GesdiillIretietlsIrttNieiit 
«iiiii  par  proviueei  : 


Fabriqnes. 

Oavrlers. 

Chiffons. 

BMlude  npMflttioBife.  • .  • 

IS 

2,348,0001 

1 

SQ 

75,000 

1 

IS 

4n,nno 

S 

885 

2,COO,000 

1,716 

4,018,300 

ts 

187 

860,000 

6 

88 

105,000 

Une  autre  industrie  en  prnsîrè?!  ert  celle  de  la  tourbe.  Les  tableaus  du  com- 
meroedes  Pajs-Bas,  aaiiée  iH62,  cooiieuuent  des  relevés  tmportans  sur  le  pro- 
duit dei  MtilWfMiiiaM  me  pMode  da  vtagt  nuè |iau  près.  Pwnni  divers  fliiis 
ntéressaM,  il  importe  de  noter  le  graad  dérBloppenient  qu'ont  pris  les  tourbières, 
indus^rip  ^r'ipro  à  l:i  Iloltcirid^^  ft  l'itnportntinn  des  hoBâlcs, pcidnit  qoi  intércSIB 
à  Uû  SI  liautdegrr  un  pays  linirtruptie,  la  IJcIciiiue. 

Les  tourbières  out  produit  eu  i8â2  près  de  34  inlHious  de  touues  de  tourbe, 
'daic  la  nafavre  piitSe  est  aartia  des  toarbièves  dites  téi^alièrw  (81  mflKoiu  l  /s 
de  tonnes)  ;  eu  1834,  le  chiffre  total  M  •*élevaii  qu'à  88  mllKons  de  tinuies.  Ont 
jmii  dp  fr  tnchise  de  droiî";,  en  faveur  des  fr!hrtques  et  du  commerce  en  1852, 
plus  df  II/  millions  de  tonnes,  soit  3  millions  en  plus  qti'en  f  srîR.  Celte  augmen- 
tation atteste  uu  accroissement  notable  de  l  itidu^lhe  du  [lays.  Belgicpie  a 
InpaMé  «a  1858  «n  Pays-Bas  f 7  arinims  d'beetotftfcs  de  hoiîine  de  dtflëretttaa 
dénominalieiiB,  ea  <pii  eenatitiie  pieaqae  la  «oitié  de  rioBpoftBtiDii  totale  de  cet 
article 

On  se  rapprile  qu';;  la  grande  exhibition  de  Londr^,  p.irnii  tant  de  nouvelles 
ifipUcatioui»  de  la  science,  se  trouvait  une  collection  de  /abricots  dont  la  matière 
n'était  aufve  qne  4a  tooilie  d'Irlande.  Ces  applieaticntt  ne  pontaicnt  pas  rester 
inaperçues  eu  Hollande,  pays  où  de  temps  immémorial  la  tmiiiw  eonstitue  un 
ût<  objpis  fournis  par  te  sol.  dont  l'exploitation  et  le  transport  donnent  le  pain 
à  des  niilliors  de  bras.  >I.  Bieekrode,  proles^st  ur  de(  !>imi('  à  racadémie  de  Deift, 
dans  gou  travail  siur  1  cxhibitiofi  dp  Londres  qui  lui  a  valu  une  lettre  très  flatteuse 
dn  prinoa  Alkect,  n*a  pas  manque  de  signaler  rimportanoe  des  applications  3e 
la  taoïte  pevr  la  Hollande.  Aussi,  an  dernier  congrès  agricole  tenu  à  ABsen,on 
a  nommé  une  commission  des  intéressés  an\  Tonrbirros  dans  plusieurs  provinces 
du  pays,  chargée  de  se  l  onecricr  n%  ec  M  le  professeur  Bieekrode  pour  Tctablis- 
sèment  d'une  société  d'exploii^tiua  des  tourbières. 

AoucoimiBi,  ÉLàTB  iMi  BÉTAii.,  Ole.  D*après  des  statistiiines  offleiéfles, 
on  évalue  la  consommation  du  froment  en  Hollande  à  37  Kilogrammes  par 
tête,  relie  du  sci;:!»'  à  fif»  kiî  )L;rnmmes,  moyenne  des  trois  dernières  années, 
ensemble  io;i  kiloLM-ammes  [»our  les  deux  principales  céréales.  Cest  au  total 
quelque  chose  de  plus  qu  li  y  a  uue  dizaine  d'années.  Tandis  que  ta  consomma- 
tien  du  pain  de  froment  reste  à  peu  près  stationnaire,  eelledn  seigle  s*est  aeeme 
par  suite  de  Tapplication  des  céréales  à  la  nourriture  du  bétail.  Elle  n*était  en 
moyenne  que  de  64  kil.  de  184)  à  1842.  En  8n.'i,noo  kîl.  de  froment  et 

5,173,000  de  seigle,  ensemble  0,U76,000  kii.  avaient  été  employés  à  la  uourri- 
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tiure  du  bétail;  en  ou  a  employé  à  cet  objet  1,052,000  kil.  de  froment  et 
11,795,000  kil.  de  seigle.  enMnble  19«8S4.ooo,  soit  plu»  éu  doobte  de  rannée 
lB4tt,  et  encore  t8fi2|»réime>Uil  un  des  cbilfces  ke  moioe  devée*  car  le  total  de 

remploi  des  céréalis  pour  rentretien  du  bétail  a  étéea  I8ô0  de  25  millions,  et 
eu  1849  de  28.  c:  e.st  toujours  le  seigle  qui  y  ligure  pour  la  majeure  partie. 

Il  y  a  quelque  temps,  trois  incmbres  de  la  société  générale  contre  le  paupérisme 
i  Groningue  ont  formé  le  projet  de  populariser  en  Hollande  Télève  du  lapin, 
dont  la  ehair  pourrait  fournir  une  bonne  nourriture  à  la  classe  ouvriàK.  Une 
tentative  provisoire  pour  acclimater  les  lapins  de  race  belge  a  parfaitement  réussi, 
et  iiiointe:  niu  !a  société  promet  tn:  prix  de  15  à  25  florins  à  tout  travailleur  OU 
pa^sau  qut  aura,  avant  ie  mois  de  luai  1855,  devé  le  plus  grand  nombre  de  jeunes 
b^ns  d'une  ndlleuic  laoe  que  la  laee  Indigène. 

La  pîsdcttiture  artiOdelle  a  fait,  soua  le  patnuiaga  du  roi,  de  notaUes  pro- 
grès en  Hollande.  I.es  premiers  essais  ont  été  faits  par  ordre  royal  daDS  les 
étangs  de  la  Maison-du  Bois,  près  de  La  Uaye.  Grand  nombre  cle  I  r<^mes  et  de 
gardons  ont  été  produits  par  les  soins  assidus  de  M.  van  Gamereu,  qui  surveille 
cet  curieuses  esp^encea,  bien  faites  pour  captiver  rattenlion  publique  dans  un 
pays  oà  les  eaux  iolérieuies  abondent  comme  en  Hollande  (t). 

Travaux  PUBLICS,  chemins  de  fer. —  La  ligne  d'Anvers  à  Rotterdam  a 
été  coiici  dée  vers  la  fin  de  1852.  La  compagnie  a  mis  la  main  à  l'œuvre  sans 
perdre  de  temps.  Dès  le  commencement  de  janvier  1853,  plusieurs  ingénieurs  ont 
oitaDié  simultanémqnt  Im  études  sur  toute  la  ligne«  tant  en  Belgique  qu*en  Hol- 
binde.  L'acqnisilûni  des  terrams,  les  approvisionnemens  de  matériaux,  les  tra- 
vaux d'art  et  de  terrassement,  ont  été  poussés  avec  la  plus  grande  activité.  Au 
printemps  de  1854  a  eu  lieu  Tiiiauguration  solennelle  de  ce  grand  chemin  de  fer 
international  dans  la  partie  qui  s'éleud  jusqu'à  la  frontière  hollandaise.  Les  deux 
sections  terminées  complètement  forment  le  trône  prbwipal  de  la  ligne,  —  d'An- 
vers à  Oudwboseti,  et  la  moitié  de  Tembiandicment  qui  de  Aooeendael  est  dirigé 
vers  Breda.  L'activité  extrême  de  la  compagnie  anglo-belge  concessionnaire  de 
cette  entreprise  lui  a  permis  d'aller  au-devant  des  vœux  des  pupulalîuus,  et  de 
livrer  à  la  circulation,  bien  longtemps  avant  l'époque  fixée  par  la  loi  de  conces- 
don,  un  d^in  de  for  dont  l*nigente  nécessité  pour  les  communicatioBi  avec  ta 
France  ne  saurait  être  contestée.  D'après  ravanoement  des  travaux,  on  peut 
compter  que  le  chemin  de  fer  .sera  terminé  avant  la  Gn  de  1854,  et  que  la  partie 
entre  Anvers  et  Roosendael,  et  peut-être  même  Breda,  pourra  être  mise  en  exploi-> 
tatiott  au  printemps  de  1855.  Kn  même  temj^  une  grande  activité  règne  aujour- 
d*bui  sur  Isa  fronUèics  éts  Pays-Bas  et  de  la  Prusse.  On  voudrait  combler  la 
lacune  qui  existe  dans  cette  partie  du  «hemm  de  fer  rhénan,  et  on  venu  sans 
doute  se  réaliser  l'annexion  de  cc  cbemin  à  bi  ligne  d'Oberhauaen-Rhuicrt  dans 

le  courant  de  I8.)5. 

La  société  prussienne  déclarée  conces^iounaire  d'un  chemin  de  fer  de  Crefeld 
aux  frontièns  prinsieunes,  dans  bi  dkactrân  de  Ntmègue«  s^cst  adnasée  an  gou- 
femement  néerlandais  pour  obtenir  I*autorisation  défaire  aussi  construire  pour 
son  compte  le  rallway  qui  devra  parcourir  le  territoire  néerlandais  jusqu^à  Ni- 

(I)  Voyex,  pour  les  progrès  généraux  de  la  pisdcaltare.  une  étode  de  M.  Joies  Uaime 
daia  la  JIroiis  det  Dmm  Jfoadn,  UnaiMn  du  l*^  juin  18S4. 
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mègue.  On  se  flaUe  que  la  jfHiriiDii  île  iVimègue  à  Bois-Ie-Duc  et  Rrpdrj  ne  se 
fera  pas  atteudre.  Eu  AUeiuague^  un  a  formé  le  projet  de  continuer  la  li^ue  de 
Cologne  jusqu'à  It  ftonUèfO  misse.  D'autre  part,  oo  f  Mil  féuoir  par  ana  voie  fer- 
lée Maëstrieht  et  Haasdt,  ville  belge. 

Dans  les  provinces  septentrionales,  le  public  se  préoccupe  benucoup  des  che- 
mins de  fer.  M.  Bulkema,  de  la  Frise,  appuyé  par  une  société  à  ta  tétede  laquelle 
se  trouvent  deux  Anglais,  MM.  Fox  et  Ueuderson,  a  demandé,  il  y  a  longtemps 
déjà,  la  eoneesak»  d'va  vésean  de  voies  fenées  qui  relierait  les  provinesa  du 
nord  et  du  uord^  du  royanoM.  Dons  oe  réseau  serait  comprise  la  ligne  d'Am- 
liem  à  Groniiigne,  en  prïssant  par  Zwolle  et  Assen,  les  chefs-lieux  respectife 
d'Overyssel  et  de  Drenthe.  Un  auire  projet  toutefois  a  été  cuucu  depuis.. On 
voudrait  relier  le  port  de  Uarlingue  avec  iiheiae,  ville  allemande.  Cette  ligne 
passerait  par  rOreryssei,  et  no  eoospreDdniit  paa  la  profinee  de  Groniogne.  On 
en  est  ik  discuter  ces  deux  projets.  Déjà  on  avait  annoneé  qne  le  gouvernement 
n'aC3orderait  point  de  concession  pour  la  voie  ferrée  du  nord  sans  que  la  ligne 
d'Arnhem  à  Groningue  v  fût  comprise  :  c'est  une  erreur.  Le  gouvernement,  bien 
loin  d'avoir  déjà  pris  une  décision  quelconque  au  sujet  du  diemiu  du  nord,  a 
sounùs  tomsa  les  oombinaiaoaa  k  un  examen  spédal  et  approfondi,  afin  de 
n'obéir  qu'aux  exigences  de  l'intér^  publie. 

Le  coiimerce  hollaodais  désire  vivement  une  extension  des  diemins  de  fer  en 
Hollande,  et  il  faut  espérer  que  ce  pays  ne  se  trouvera  pir^  trrp  longtemps,  sous 
ce  rapport,  dans  un  élat  d'infériorité  vis-à-vis  des  pays  limitrophes. 

DiseÉcaïuiUT  utr  lac  vb  Hauih.  —  Le  lac  de  Barlem  porte  up  nom  eé* 
lèbre  dans  rhîstoiio  de  la  Hollande.  Cest  là  qu'eut  lieu  le  grand  combat  naval 
en  Pan  î'>73,  entre  les  Néerlandais,  sous  le  commandement  de  Braud,  et  les  Es- 
pagnols, sons  Bossu  M  est  probable  qtie  ce  lac  provient  d'ure  ancienne  branche 
du  Rbin.  Des  plaines  habitées  partageaient  le  lac  en  i  ô3 1  eu  quatre  lacs  qui  se  ré- 
uniiunt  en  1691 .  Grandes  forent  les  dévastatioM  oœasionnées  par  ces  lacs  réunis 
en  une  gnnde  unase  d'eau.  On  leur  attribue  l'inondation  totale  du  village  de  Vyf- 
huisen,  en  partie  celle  du  hameau  de  Raasdorp  et  de  l'Ile  de  Bcinsdorp.  11  n'est 
pas  étonnant  que  le  souvenir  de  cet  événement  ait  fait  redouter  ^ans  cesse 
l'agrandissement  du  lac,  et  que  le  projet  ait  été  formé  plusieurs  fois  de  le  des- 
sécher. Ea  1607,  an  eertsin  A.  de  Hoog  demanda  par  requête  aux  états  de  la 
Hollande  la  perminion  d'y  Jeter  dee  digues.  La  mime  demande  fut  liiite  en  leai 
par  G.  Meermann  Le  premier  cependant  qui  soumettait  des  plans  réguliers  était 
Jean-Adrien  L^hwater,  né  en  157.3  au  village  de  Ryp,dnns  !'i  Hollande  septen- 
trionale. Son  projet  fut  clairemeut  expliqué  dans  son  livre,  le  Lac  de  Harlem,  dé- 
dié au  prinee  Piédério>Henri.  Leeghwater  se  donne  lui-même  le  litre  d'ingénieur 
et  conslrudeur  des  moulins  du  Ryp.  Plus  tard,  on  concevait  de  nouveaux  projeta 
qui  furent  presque  aussitôt  rejetés.  Parmi  ceux-ci  se  trouvair  rf  lui  des  surveil- 
lans  Cruquius  et  Noppeu  et  du  géomètre  Bolstra.  Toutefois  le  danger  devenait 
de  plus  en  plus  imminent,  et  depuis  1632  jusqu'à  1732,  Aaismeer  seul  perdait 
«n-delè  de  iSO  bonniera  de  terre  (i).  Une  forte  digue  y  fut  jetée  en  1767.  Les 
bsbitana  d'Aatsmenr,  en  commémoration  de  ce  fait,  instituèrent  une  solennité 
religieuse  qu'on  câébra  jusqu^ea  I70&  à  l'anniversaire  du  prince  Guillaume  V. 

(1)  Un  boxmier  éipiivaut  à  quelque  chose  de  plus  qu'un  hectare. 
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Ce  tr.ivrnl  iif  «  usait  pas  tout  à  fait  <1i«;|);iMirre  le  flanîrer  nu  contraire  l'on  avait 
toujours  de  uou?caux  désastres  à  regretter.  Kn  I83<»,  iit  ville  de  Leyde  et  même 
la  cUaussée  entre  Oestgeest  et  Sassenheim  étaient  inondées;  à  d'autres  époqaes, 
les  eaux  ooeasioDnaieD(  de  grands  dommages  d«  eêté  d'AnsMideBi.  Les  inos- 
dations  causées  par  le  lac  de  Harlem  appelèrent  sur  la  nécessité  dn  deeséche- 
ment  r.TfttMitioîi  âu  rni  (riiinnuTrip  et  c'est  à  In  suite  de  «♦^■^  rppr«'"^pntntinnî? 
réitért^s  tju  eii  1S39  un  projet  de  loi  fut  adopté,  qui  accordait  une  somme  de 
8  millions  de  florins  pour  le  dasech^«it  du  lac,  allocation  qui  fut  plus  ttcd 
eonsidéfsUNiMBt  MifiHicstéB.  lise  dlIBouMs  de  renifiprtte  4IbIwI  séneMUf  le 
lac  étant  d'une  grande  utilité  pour  l'écouleineat  des  eaux  trop  lèeadautes  de  la 
fertile  contrée  du  Rhynland.  prps  dp  Hk».  Pendant  l'été,  le  lar  servait  aus";!  de 
réservoir  pour  l'arm^emcnt  tirs  tcm-ji  eudiguces  {  paldcrs}  de  la  même  coutn;e. 
Pour  ubvier  a  l'iuoouveuteut  du  rétrécissement  «lu  rés^'voir,  1  ou  avait  conçu  les 
Irais  moyens  snitan: 

1°  L'étabHasémettt  dîme  puisante  madifcae  è  rtpmt  è  Spawadam,  dcrthrie  A 
fonctionner  5nr  le  Sparen,  qui  pareonrt  la  i4lla  de  Haileiiit  il  e—nwiqUe  avec 
le  caoul  circulaire  creuse  autour  du  lac: 

3*  L'amélioraUon  des  écluses  et  IVlargisseœent  du  canal  d'écoidement  k 
Katw}'k; 

S*  L*établi<^sement  k  mf^hemitt  de  HAviem  à  Aamaidan  d'une  machine  à  va- 

peur  semblable  à  celle  de  Sparendam,  |)OUr  ^Tvir  er»  pt<;  de  lie^'  iii  n  f"irp  écou- 
ler en  mer  l'eau  du  réservoir  rétréci.  Il  aurail  laliu  114  njoulins  a  veut  pour  aieitre 
à  sec  cette  graïkde  eteudue  d'eau^  mais  on  a  préféré  l'aittiou  de  lu  vapeur  Trois 
nafliliues  à  vapeur  de  grande  fiicce  oat  dene  été  Mgéie  «u  Saag,  an  Speisii  et 
au  Luikemeer;  elles  portaient  le  nom  des  auteurs  du  projet. 

I,p<;  (mvam  enmmencèrent  ru  isrn  (  r  fat  le  4  a' t'^t  is:,-}.  nprè'*  un  travail  de 
duUKe  années,  que  l'on  reçut  la  nouvelle  ollicielleque  le  iac  dr  ilarlem  ulait  à  sec. 
Lorsque  le  roi  Guillaun>e  1*^,  dans  le  principe,  inspecta  les  travaux,  quelqu^mi 
eiprima  Tespivr  qu'il  reencillerait  im  jour  dlteuMoxIhilla  de  «etie  grande  «n- 
tiqtrise.  >  Moitl  non,  reprit-il;  manieehti*ci, «en indiquant eunfMlit4ll8« le san- 
verain  actticl.  T.e  roi  Guillaume  fil  ne  peut  certainement  séparer  dansia  pcMie 
ce  gniHl  travail  national  dn  smivenir  de  sou  illustre  aïeul. 

Le  gouvernement  avait  préparé  un  projet  de  lui  relaiil  à  l'atiiorttsâement  de 
la  dette  eontraotée  poor  raeséelMmeBt  dn  iae  de  Hartoaa.  H  avait  ptéesnlien 
lass  ime  loi  tendant  à  diminuer  le  taux  de  la  leniede  la  dette  yuMiqne  de'4  à 
8  t/2  ou  du  moins  a  3  .1/4  pour  100.  Cette  mestire  n'a  pns  pu  seréalirier:  !p  taux 
de  la  rente  dans  iesautres  pays  de  IKurope  Ta  coastanmient  coali-ariec  Le  gou- 
▼ernemeut  a  renoncé  à  la  conversiou  projetée,  ei  m  eouieute  maintenant  d'oUltser 
d'une  manière  pins  eflleaee  les  fsnda  disponttiea  «Beore  aeeevdéa  par  ta  leide 
décembre  I8&S.  Les  chambres  se  sont  associées  à  ce  projet. 

L'assécliement  du  lac  de  Harlem  vient  de  doiinrr  lieu  a  im  procès  de^  plus 
intéressans :  la  ville  de  I  t  vde,  se  fondant  sur  nn  tare  qui  date  du  xv*  siècle, 
a  réclamé  la  propriété  du  sol  nm  a  sec,  h  une  partie  prirs,  se  plaignant  d'être  dé- 
possédée du  droit  de  la  pèche  par  lefticniéaM  de  raaséciiemenieoneaainié  eonne 
son  gré  et  à  son  préjudice.  Un  champ  bien  vaste  était  ouwrt linai  aïK  reoliercbes 
hisi. n  iques,  et  l'aiicntion  [juliliqtu  a  éti-  u!i  moment  concentrée  sur  ce  pnccs,  qui 
comytetà  parmi  les  causes  octèbres.  C'est  le  tribuailii'airoQdissemeQt  d'Aïuster- 


Digitlzed  by  Google 


ÉTATS  EGBOPÊEMS.  —  L£S  PAYS-BAS.  |7S 

dam  qai  en  n  f^té  <^:^'t<\.  T  e  hicremcnt  n  été  contraire  aux  prétentions  de  la  Tille  de 
l>»yde.  Celle-ci  pourtant  eu  a  appelé.  Kn  attendant  le  prononce  déflnitif  dans 
cette  cause,  ies  lots  dv  terrain  astéclié  f^e  vendeut  à  des  prix  très  élevés,  les  terres 
1»  nltivMt,  cl  tavt  dans  «M  wwpliflamMlt,  «ovfwt  il  jr  a  peu  ^  tmnpi  iptrtai 
Mm,  prend  an  air  d'aetiTÎté  surpnnanti.  Les  terres  rendent  bien  pins  qn'on  m 
le  croyait  d'abord.  Par  suite  de  ce  mouvenifiu  in<f!i«;tnpl,  un  marcliê  de  réri  ntc*; 
vient  d'être  ouvert  à  Harlem,  qui,  lorsque  toute  la  surface  de  Trinrif^ri  !nr  -cra 
donnée  à  la  culture,  pourra  devoiir  un  centre  puissant  d  alïaires.  i  ei^i  sout  ies 
pmaiers  féwltati  «hme  CTtrcpriae  qoalMée  i  jntte  titre  de  çramHiuê  dm  le 
diMoma  loyal  pnmeaeéà  l'ouverture  de  la  session  des  états  pour  1853  (i). 

Lp  succès  de  IVntrrprisr'  fhi  lac  de  Harlem  a  donné  une  vive  impulsion  atnc 
travaux  d'utilité  publique.  i*iusieur.s  projets  ^niiî  mh  en  avant  pour  l'endigue- 
ment  d'autres  eaux  iotérieures,  de  golfes  qui  aujourd  hui  nieuaeent  le  sol,  et  qui 
poamleiit  être  transformées  de  la  même  façon  tn  tines  aMblea.  Lee  pÊaài  tsa» 
vau  pour  réiargiasement  et  pour  l'embellissement  des  villes  préoeeupent  aussi 
les  e«prit.s.  ïa-s  villes  de  Rotlcrd.ini  et  d'.Arnliem  se  placent  ici  au  premirr  rnnf^. 
La  première  de  ces  villes  voit  de  toutes  parts  s'élever  des  édifices  superbes  et  se 
développer  des  quais  niagniûques.  A  Arnhem,  les  travaux  d'embellissement  se 
poorsuivent  avec  ardeur;  i  La  Haye,  à  Amsterdam,  à  Utreelit  mSme,  on  re- 
marque la  mime  tendance  à  l'embeliissement  et  à  rAargissement  des  villes. 
Dans  le  Brabant  septentrional,  ou  a  formé  !e  projet  de  féconder  cette  province  en 
employant  a  rirri;;alion  les  eaux  d'un  e;iiial  de  navigation  entre  lu  iMeuse  et 
rEs<^ut.  Ce  projet  est  aixueiili  avec  une  grande  faveur.  On  sait  que  le  Brabant 
cet  eo  grande  paitîeooevert  «oeora  de  Imiyèrsa;  le  eaaal  projeté  ne  taidsnitpaB 
à  ehanger  ratpeetde  eene  pvofinee. 

Postes  bt  télégraphie.  —  T.c  transport  des  lettres  s'est  considérablement 
accru  depuis  la  réforme  postale  de  i  sôo.  I,e  service  des  postes  en  I8â2  comptait 
ôâ9  employés  de  plus  qu'en  1849,  et  embrassait  «ne  étendue  de  N,âl9  milles, 
«Testè-dire  «ne  étaidne  SKpérieafe  du  doaUe  à  eelle  qti'on  exploitai  n  IM9. 
Le  nombre  des  l0ttm  non  affirandnea  cipédiéss  en  1863  per  la  poète  d^iassait 
d'un  million  et  demi  celai  des  lettres  ainsi  expédiées  en  fSâl. 

Voici  depuis  1649  le  duf£re  annuel  du  produit  de  la  poète  aux  lettres  dans 
les  Pays-Bas  : 

184S....     1,350,000  florins. 
1050....  >  1,9M/)0<I 

1851....  1,390,000 

ISiiS   1,38.^,000 

1853   1,440,000 

La  poste,  qui  pendant  les  mois  de  mai-août  1850  avait  transporté  à  l'it  térieur 
1,421.827  lettres, —  soit  p<»ur  Tannée  3,271, Ô/I,  —  en  a  transporte  I n,r,-t2,0fS5 
pendaut  l'anuee  185S.  Daui>  la  uièine  année,  le  nombre  des  lettres  (:u  décompte 
aree  les  offioes  étran^  a  été  de  2,807,768,  ensemble  13,348,853  pour  Tannéo 
cutièreï  ce  qnî  fait  uneangraentation  générale  de  186  pour  lOO. 

(1)  Un  ouvrage  spécial  sur  l'assèchement  du  kc  de  Harlem  va  être  public  par  M.  Ge- 
vers  van  Endcgcest^  président  de  la  commission  de  ces  travaux  de  dessèchement,  qoi 
font  iunmear  à  la  peieéréranee  tradllkinoeUe  des  Hollandais. 
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développement  de  In  télt^^rapliie  électrique  suit  de  près  celui  des  postes 
Un  télégraphe  electro-magnetique  sous-marin  existe  entre  la  Hollande  et  l'An- 
gleterre. 3,192  dépêches  ont  été  expédiées  eu  l&i'2  parce  télégraphe  Eu  ibô:i-o4, 
le  nombre  des  dépéèhes  expédiées  a  été  plus  oomidéfiableenoore.  Une  ligne  télé- 
graphique a  été  léoemineut  achevée  sur  le  ebevùii  de  fer  d'Aix4a-Chapelle  à 
Maëstriclit;  deux  fl!s  de  ce  téléf^raplip  électrique  sont  réservée  pour  leserricedtt 
ebemin  de  fer;  trois  autres  sont  affectes  au  senicede  l'état. 

Dans  une  autre  direction,  les  bureaux  sont  e^^leuieul  ouverts  ;  ceux  de  Bois»- 
le-Due  el  de  Maêstridit  «ODt  en  comepondaiiee  diceete  avee  la  Belgique«  et  par 
ee  pays,  atee  la  France  et  la  Saidaîgue.  Les  communications  télégraphiques  ne 
tarderont  pas  à  s't  trtrire  (l'un  côté  dans  la  province  de  Zélandei  d'autre  part 
dans  les  provincei^  i^eptcutriuuaies  et  occidentales  du  royaume 

121STBUCTI0N  PUBLIQUE.  —  Voici  QUcUe  était  en  18j>2  la  situauoudes  grands 
esntras  de  l'enseignement  Mipérieur  : 

d  cuiaiaiis.        Theofogi«.  Droil.  «é.ecinc. 

Leyde                 438,  savoir  :  1  lâ  204  82  14  23 

Virecht              483            307  tM  5S  S  16 

Groningue           2S1               3$  C7  SI  41  107 

Athénées  divers.  i2i             49  9S  62  7  13 

Totaux...  l,42r>  4(Mi       557        233  70  159 

L'acadénûe  <1«  Ueift  comptait  IGU  étudians;  les  écoles  cliniques  complaieut  à 
Rotterdam  53  élèves,  à  Amsterdam  63,  à  Harlem  86,  h  Alkmar  10,  à  Uaran  6. 

Les  écoles  nautiques  eomptaient  à  Amsterdam  70  élèves,  à  Harlingue  69,  à 
Rotterdam  37,  et  au  Nés  {tie  d'Amelaud)  26  élèves. 

L'enseignement  moyen  comprenait  67  écoles  et  gympases  avee  247  professeurs 
et  1,749  élèves.  En  1839,  le  nombre  de  ceux-ci  ne  s'eievait  qu  à  1,329. 

FSsrmt  les  écoles  diverses,  nous  citerons  les  suivantes  ;  à»>les  de  dessin  et 
d'arehiieelure  89,  —  élèvee  9,376;  pensionasis  et  demi-pensionnats,  363,  — 
élèves  6,G70;  écoles  gardiennes  d*en&ns  en  bas  âge,  etc.  601,  —  élèves  36,757; 
écoles  dites  do  récapitulation  152, —  élèves  5,229;  écoles  de  dimanche  113, 
—  élèves  8  449;  écoles  de  métier  dS,  —  élèves  6,282^  écoles  de  chaut  populains» 
207,  — élc\es  6,891. 

L*instruetion  primaire  oomplait,  eonnine  établisasmeos  publics^  3,466  écoles, 
renfermant  i8R,8<>:i  gan  ons,  138,816  Glles;  en  tout  327,709  écoliers. 

Il  y  avait  de  plus  deux  classes  d'é^soies  particulières,  la  promit  eomptont 
314  étahlissemens;  la  seconde,  655,  el  en  tout  407,278  écolier?. 

Les  ecule»  techniques  récemment  instituées,  notaïunieut  a  Litrecht,  contribuent 
toujours  elBcaoement  au  développement  de  Tindustrie.  Veut-on  un  eicmple  frap- 
peut  à  ee  propos  des  résultats  que  peut  obtenir  l'industrie  éelaiiée  par  k  seienee? 
Nous  citerons  seulement  la  fabric.ition  anu-liorée  de  la  parnnce.  Il  y  a  quelques 
années,  cette  fabricihnn  ne  pouvait  soutenir  la  couru rrcuce avec  l'étranger,  et 
depuis  1850  i'exportaUun  de  ses  produits  s'est  accrue  d'environ  021  pour  100. 

MoorEXiiiT  iNTaLLECTiiBL.  —  Il  résnlts  d'un  tableau  général  de  statistique 
littéraire  qtt*e»  1663  ont  paru  dans  les  Pays-Bas  1 638  livres,  brochures  et  ouvrages 
périodiques.  £n  voiel  la  distribution  :  théologie  seicntiflqoe,  194;  théologie  pra- 
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tique,  sermons,  etc.,  S67,  ensemble  poar  la  théologie,  561;  jaril|Nnidenee  etlë- 
gislalion  .  01  ;  pfiliriqne, économie  publique,  irîT:  nu  drcîne,  chirurgie,  cliimip,  etc  , 
106;  philosophie,  7;  philolope,  .Sî;  littt-nuure  et  beaux-arts,  133;  éducation,  en- 
seignement, 101;  livres  d'estampes,  eic.  pour  la  jeunesse,  61  ;  histoire  et  biogra- 
phie, 9àx  géographie,  lit; fdenees physiques, M; sdeneet exacict, stratégie, de. , 
IS;  ecNnmeree  et  industrie,  55;  ardtitectiire  et  mécanique  appliquée,  M$  écono- 
mie nirnte  et  nirriroîe,  $4;  poésie,  128;  oiivra^^es  drrrniatiqtip^,  t2;  romans,  74-, 
dessin.  II;  variétés,  I  :  —  diffëreiifp  pn  moins  sur  IS.')2,  Si  publiealious.  llette 
diminution  dans  le  nombre  des  travaux  littérairen  a  lieu  de  surprendre,  et  la 
difMfCoee  entre  les  deux  années  I8$S  et  IMS  «et  damant  pins  seniible,  qne  dans 
Tenaenible  des  publications  de  1853  il  faut  compter  plus  de  SOO  hrochures  sur 
la  qtiestion  de  la  hiérarchie  épiscopaîe,  dont  la  plupart  n'ont  pas  sunécn  à  la 
drcoDstanoe  qui  les  vit  nafire  Puis  dans  le  nombre  total  sont  compris  environ 
160  ouvrages  périodiques  et  120  ouvrages  en  voie  de  continuation. 

ToQtefiHi,  à  débot  d*un  grand  nombre  de  pnhiieatiotts  seientiflques  ou  litlé- 
faire»,  b  Hollande  a  vu  se  prodatre  en  1653  nn  ensemble  de  travaux  qui,  par 
la  diversité  des  sujets,  par  l'abondance  des  recherches,  témoignent  de  l'esprit 
d'investiirntion  qni  resne  toujours  dans  ce  pays.  On  jii'-:fra  He  l'intérêt  qn'a  pré- 
senté ce  mouvement  d'études  par  une  revue  rapide  des  prmcipates  publirations 
liollandaises,  en  tête  desquelles  nous  plaeerDUS  les  travaux  d'histoire  et  d*exé- 
gèse  rdlgicuae.  On  doit  au  Nestor  des  exégètes  hollandais,  w  professeur  émé» 
rite  van  Hengel,  un  Traité  du  Sentiment  dans  ies  rapports  avec  Texégése  bi- 
blique. Cet  ouvrage  a  «înrilpvc  une  assez  vive  polémique,  dans  laquelle  ont  fitrnré 
M.  Huet,  l'un  des  pasteurs  de  l'église  wallonne  de  Rotterdam,  et  le  docteur  Hol- 
weida,  le  premier  par  des  articles  dans  les  écrits  périodiques,  le  second  par  une 
brochure  intitulée  De  VMeUigemet  dan*  se»  rapports  avec  Veseé^ése  bMîquê, 
Le  pn^fesaeur  Vinclie  d'Utrocht  a  continué  en  même  temps  ses  Commentaires 
du  NtyvrfnH  Testament  par  vr\e  interprétation  <le<î  Fpilrp<  rfr  Paut  aitr 
Corinthiens.  L'histoire  religieuise  proprement  dite  n'est  reprt  scutee  que  par  nn 
nouveau  volume  de  Y  Histoire  du  Christianisme  au  moyen  dge^  de  !Si .  le  pro- 
fesseur Booyaaids  dTJirecfit,  car  nous  ne  pouvons  pas  mentionner  i  titre  de  tra- 
vsil  original  VHî^tofrc  ta  Théologie  cl  ri  tienne,  traduite  avec  talent  par  Un 
feime  descendant  des  réfugiés  huguenots,  M.  Rii>ken  Huet,  d'après  le  pr  ifi"^<'*>nr 
Rcuss  de  Strasbourg.  Nous  ne  pouvons  non  pins  clasiier  dans  le  domaine  de  la 
littérature  historique  les  nombreuses  bruchures  qui  se  sont  multipliées  au  mois 
d*avril  f85S,  sous  nnfluence  de  Tagitation  rdigieosede  cette  épo<]ue.  Quelques^ 
unes  cependant  ont  un  mérite  réel  et  quelque  droit  à  survivre  au  mouvement 
qui  lésa  fait  naître.  Xons  citerons  le  Disrours  ihi  prMtVssenr  Visscher  d'Utrecht 
sur  r Histoire  de  l' église  cathalique  romaine,  quelques  sermons,  quelques  es- 
sais, enfin  la  collection  complète  des  actes  et  discussions  se  rattadianl  à  la  ques- 
tion soulevée  par  roigsnisatlon  catholique,  collection  Importante,  et  qui  garrdera 
dans  les  ardiives  religieuses  et  politiques  du  pays  son  intérêt  permanent. 

Si  nous  passons  aux  travaux  d'histoire  politique,  nous  devons  siiznaler  d'abord 
le  complément  donné  à  V Histoire  de  la  Patrie,  du  grand  porte  Bilderdijk,  par 
le  professeur  Tydeman  de  Leyde,  qui  a  enrichi  cet  important  ouvrage  d'un  index 
général  ;  puis  VHistotre  des  Pays-I^s,  eontinuée  avec  zèle  par  le  docteur  Arend. 
On  doit  à  U  IVoordewier  d'intéressantes  études  sur  les  AntiqiAtis  juâkMres 
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de  la  UiÀlohde.  Le  gardieu  ocUiiré  de»  areUivet»  du  royauiue,  qui  a  classé  si 

liiadre  la  mémoire  du  fnwdhiriiir  dt  !■  lépakiîfHe  des  Provinces-Unies,  aUaqaée 

par  un  écrivain  calhniique  au  snjet  du  second  mariaizr  ce  prince.  Il  s'est  ac- 
quitte avee  succès  de  cette  tâche  dans  un  ouvrage  intitule  le.  Mariage  du  prince 
Gttiiiaume  avec  Anne  «le  Stuce.  S'aidaut  de  ducuinens  iubdil&,  le  docteur  vao 
YlotiB  a  pu  j^er  hm  vite  kniièn  mt  U  tUg»  Leyde  (U73),  puis  sur  la  «ic 
€t  la  mort  êt  ««Klifiiy»  gpwtilhnmM»  Mge  qm  fit  «HMsiatr  PhUifi^IL  \m 
Discours  sur  le  commerce  hollandais,  de  M.  Koenen,  les  Fastes  mîli foires  dé  la 
Hollande,  du  profesiiiir  Boinahat  édàitmit  amai  ^ual^iuas  as^ecta  spéciaux  de 
l'bistoice  du  pays. 

L'émwie  politique  peut  «ymdipM  «m  «nu  large  part  dna  le  Hfi» 
■Mit  dea  puMketieet  heUidaim.  U  iMit  àtÊr  iTahoid  la  nowelie  édilkHi  di 
grand  ouvrage  du  comte  van  ilogendorp,  qui  se  publie  sous  les  auspices  de  Tan- 

aien  ministre  M.  Tljorlx'cko,  puis  divfrs  «M-rifs  sur  l'impôt  dans  son  principe  et 
ton  application.  Le  gouvenieineut  et  une  sui^iet^  établi  dans  la  capitaie  publient 
des  annmim  ttliatiques  qui  méritaat  d'étra  oonaultée.  L'iaapiibiaA  donaée  à 

tioDS  utiles  a  provoqué  diverses  étudns  sur  riiistoirc  et  les  intérêts  éconûOliqpMI 
de  In  Hollande,  entre  nii»res  les  mcinnirt-s  lus  a  la  s<  rif  i*  d'Am^ferdnm  F'^ix 
Meritis,  et  imprimes  ensuite  pour  la  plupart.  Mous  avons  iiii»liugue  parmi  ces 
ittéiiMMXca  cauK  de  MM.  van  Voortlni}  se,  Kœuen,  daa  Àaaoôe  van  der  Uoeven, 
pais  daa  travaiK  de  tm  lapMiBBMiir  dan  T«x  ua  Vù^uence  éufatt»  pàff*^ 
qtm  dam  la  production^  de  M.  de  Boscb-Keraper  sur  Vapplication  relatim 
des  principes  d'économie  poliflqne,  de  !SI.  Mces  sur  les  riKsulfnts  d'une  jimdfic- 
Uon  plvs  grande  de  i  or  et  de  l'argent,  de  M.  le  protes^eur  \  eil  sui-  lu  cote 
ouest  de  Bornéo,  etc.  Kuus  ue  devons  pas  oublier  non  pluj»  let»  mémoires  reucw* 
iMut  publiée  —  de  IL  Kaaea  mt  VkiUoire  de  la  comstruetim  nnottiê  et  dk 
la  naifigation,  —  de  IVI.  de  llooy  sur  le  commerce  des  Pays-Bas,  —  de  M.  vas 
Rees  sur /rï  léji  lulion  nationale  relatwement  aux  pêcheries.,  à  l'agriculture 
et  aux  J'abriques, — de  M.  lleemskerk  sur  les  primes  d'asmranre,  etc.  — 11  faut 
citer  enfin  le  livie  de  M.  SchilUiuis,  de  l  Agi  icuUure  en^  raistm  du  »ol  et  de  la 
IMfMt/a^icm,  ouvrage  qui  e  été  œiiraaii  per  «aedefaoeiétée  d'agricultiue  de  la 
Bollande. 

Parmi  les  travaux  ethnographiques,  on  voit  figurer  en  première  ligne  les  ou- 
vrages con-acrrs  aux  riches  contrées  que  le  ::rnir  uâtiooai  a  su  conqurrir  m- 
delà  des  mers,  et  dont  il  dévdoppe  les  ressourçai  avec  une  activité  iutdligai>le. 
Noue  eHeroos  «ntre  autres  VUe  de  Barméo,  de  Isa  le  doete»  Sdnraaar,  le 
rodage  à  aUbee,  par  H.  t«i  der  HaM;  le  ^ofvfe  A  la  cdie  cla  Cetodr  (em 
français),  par  !M.  Bastiaeusse,  la  continuation  de  Touvrage  sur  Java,  du  pro- 
tesseur  Jujiirhtihn;  ]e  l'oijage  av  Bengale,  du  contre-amiral  Arrieits,  Il  faut 
aussi  meDUonner  quelques  écrits  moins  étendus  :  des  brodiures  sur  1  adiuuiistra- 
tiea  des  Indes,  piÂUées  par  MIL  Bochawiik,  CocBel»  de  Groet,  etc.,  air  VJr- 
cuUytMi  det  Malaqfue,  par  H.  GreBOift  sur  Jamt,  per  IL  Herwerdan,  ete. 
L'Europe  n'a  qu'urne  assez  petite  place  dans  les  travaux  des  voyageurs  hollan- 
dais; citons  cependant  ia  Suitee,  du  docteur  Tan  Oesteraee,  et  le  ^offoge  à 
Paris,  de  M..JLjndo. 
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Le  droit  public  et  !a  jurispnidencc  ont  vu  ?o  produire  un  ouvrage  utile 
de  M.  de  bos  b-Keiu^ei-,  Manuel  du  Droit  public  hollandais.  A  côté  de  ce 
livre  M  plaMtt  diveises  puUieatioBS  intéiesniiltt,  le  lim  de  M.  Fruin  par 
exoaple,  CrUiqvt  de  la  Théorie  anii-révolutUauiairet  qui  e  soulevé  une  asseï 
vive  polémique.  Uu  savant  avocat,  M.  Rochussen,  a  répoodu  à  ^I.  Fruin.  La 
théorie,  attaquée  dans  A  Guide  par  M.  van  Limburg-Rrouwer,  dans  la  Thimis 
par  le  professeur  Opiiuouier,  a  trouvé  d'ardeus  défenseurs  dans  MM.  Grœu  et 
veu  Oosterzee.  La  discussioii  des  principes  dits  mUUréoi^lUmnaireê^  de  eon- 
cert  avec  les  nwmtîftntt  d'oi^aiiisatiea  reii^euse»  a  vivefmnt  préoccupé  le  public 
hollandais  eu  ISôS.  Dans  un  domaine  d*éludcs  plus  calme,  nous  rencontrons 
le  Code  de  proc'dnre  publié  par  IVI.  Penning;  les  travaux  de  M.  Boissevain  sur 
la  nouvelle  loi  de  l  eu  propriai  ion,  de  M.  Evertsen  de  JoD^e  sur  les  droits 
«Fauteur t  d'une  société  de  jurisconsultes  d'Amsterdam  sur  des  questions  de 
droU  mâeriamdais,  enfin  le  mnarquable  Mamal  de  Droit  makométoM,  de 
M.  Keorier,  professeur  à  Pacadémie  de  Delfl. 

Les  science^:  nalurelles  ont  à  s'appKtudir  du  zèlt'  avec  lequel  on  les  cultive  en 
Multaude.  M.  lemuiuck  a  publié  en  Irançais  ses  tsquisses  ziologiques  sur  la 
côte  de  Gvùnéci  M.  Yrolik  coutimie  son  ouvrage  sur  la  vie  et  l'organisme  des 
animaux»  On  doit  à  M.  Uarting  un  travail  sur  le  microêcope.  La  brochure 
où  rAlIeniand  Scbœpfer  prétend  démontrer  que  la  terre  ne  se  meut  pas  a  eu 
en  Hollande  riionneur  de  deux  réfutations,  dont  l'uiu-  a  été  traduite  nllc- 
maud.  Les  sciences  nudicales  ont  à  revendiquer,  dans  io  iiiouveninit  pu!)li- 
caUuus  sdeuliGqueâ  é<è  18a3,  \ Histoire  naturelle  de  illutnme  de  MM.  Duuders 
H  Bandilin,  ta  Toxicologie  de  M.  van  Uasseit,  etc 

LarcliéolQgie  et  les  études  classiques  ont  été  représentées  par  les  Lettres  tur 
l'Éloquence,  de  M.  Sfenmcycr;  la  Bibliothèque  classique.  dt>  M.  Ir  docteur 
Hecker;  YHisluire  delà  Littérature  ucer/midaisp,  de  IM.  llofdijk;  le  Diction' 
naire  des  Dictons,  de  .M.  Uarreboniuie.  M.  Juuckbioei,  appelé  au  professorat 
de  Groningue.  a  édité,  sous  le  titre  de  GuiUaume  d'Orange,  un  recueil  impor> 
tant  de  chansons  de  geste  des  \r  et  xir  siècles.  Si  de  l'archéologie  et  de  la  cri<- 
tique  nous  pnssntis  swx  créations  originnles,  nous  avons  à  signaler  le  rernril 
lyrique  du  poète  octogénaire  Tollens,  ou  la  verve  d'une  .line  sereine  et  virile  a 
laissé  sou  empreinte;  les  Poésies  politiques  de  M.  da  Co^la,  les  Poésies  éparses 
de  M.  de  Bull,  quelques  inspirations  de  MM.  Beets  et  Tenkate,  le  recueil  d*OC«- 
vres  dramatiques  de  M.  ven  Lennep,  ete.  Une  inspiration  leudro  et  nqntique 
SB  révèle  dans  les  Poésies  posthumes  de  M"' All)ertine  Kehrer.  Quelques  nou- 
velles de  iM'"*'  Bosboom- loussaiut,  deux  romans  du  pasteur  Koctsveld  (dont 
l'un  ml  arrivé  a  sa  ciaquienie  cdiltou,  l'autre  a  sa  troi«ièmei  chose  rare  eu  Hol- 
lande), complètent  le  contingent  des  productions  purement  littéraires.  On  peut 
rattacher  «usai  à  cet  ordre  de  publications  la  Blàiiothique  populaire,  espèce 
de  publication  encyclopédique  digue  d'eucouragemens;  l'ouvrage  périodique  in- 
titulé Konsf-rn-l.f!ter-bnde,  qgi,  publié  depuis  longtemps  en  Hollande,  fait 
de  louables  tentatives  pour  s'améliorer  et  se  rajeunir.  Dans  cette  revue  rapide, 
nous  avons  passé  sous  silence  bien  des  Hvres  d*un  intérêt  seemidaire;  nous 
n*avons  rien  dit  non  plus  des  traductions,  toujours  si  nombreuses  en  Hollande. 
Ce  qu'il  nous  suffîra  de  remarquer,  c'e>it  que  malgré  sou  pencbant  pour  les 
traductions,  malgié  une  participation  très  active  aux  divers  courans  de  science 
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et  de  littérature  qui  se  pressant  autmir  d'elle,  la  Holiande  sait  maintenir  di- 
^emeot  son  originalité  dans  Ica  lettres  oomnui  dans  les  sdemses. 

Aa  mouf  ement  Intellectuel  de'  la  Hollande  se  rattache  encore  le  dét elo|ipe- 
nient  qu'ont  pris  les  congrès  scientifiques.  A  Assen  s'est  réuni  le  copgrès  d'éco- 
nomie nirale,  le  onzième  de  ce  genre  dans  !e  pnys.  —  A  Middelbourg.  le  congrès 
des  médecins ,  chirurgiens,  elc  ,  a  discuté  des  questions  importantes  sur  la 
sdence  médicale,  Torganisatioa  de  la  profe^n,  etc.  —  À  Zwolle  s^esl  tenue  la 
/  réunion  générale  de  raasodation  contre  I*abii8  des  boissons.  —  Groningne  a  été 
lesi^  d*un  congrès  de  philanthropes  réunis  pour  rechercher  les  moyens  les 
plus  propres  à  fnire  cesser  on  à  restreindre  le  ^Tupprisme.  —  A  Rlienen,  la  so- 
ciété pour  favoriser  la  culture  du  tabac  a  tenu  sou  ussemblée  gé^iérale;  le  uom> 
bre  des  membres  de  cette  institution  naissante  s*est  considérablement  accru  de^ 
pais  une  année.  Plusieurs  sodétés  savantes  enfin  ne  se  lassent  pas  de  diriger 
Tattention  publique  sur  les  applications  nouvelles  de  la  science  à  rindustiie. 

\  coip  (\p^  rniiTidDs  scientifîques,  les  fêtes  de  l'nrt  nous  offrent  une  fnep  non 
moins  iiuei  essauie  de  l'esprit  liollandais.  Vn  /estival  a  été  organisé  à  Uotterdam 
en  juillet  1854  parla  société  pour  l'encouragement  de  l'art  musical  en  Hollande, 
à  roooision  du  premier  quart  de  sièele  éeoulé  depuis  la  fondation  de  cette  so* 
.  ciété.  Cette  brillante  solennité  a  réuni  des  rrpréseutnns  de  l'art  musie.il  d.ms 
tous  les  pays  du  Nord,  et  tau«?  ont  été  unantiiies  à  déclarer  que  In  Tloilatide,  selon 
l'expression  de  A\  cher,  "  se  connaissait  on  musique.  ■  Vu  Iiomiiia^e  éclatant  a 
été  aussi  rendu  à  une  autre  forme  de  l'art  national.  M.  van  der  Iloop  d'Ams- 
terdam avait  légué  à  cette  ville  sa  magnifique  iH>llcction  de  tableaux,  à  la  con- 
dition que  la  caisse  municipale  paierait  les  droits  de  succesdoiD,  s'élevant  I 
50.000  florins.  T.a  situation  de  la  caisse  munieipale  ne  lui  ayant  permis  de  payer 
que  la  c  nquième  partie  de  cc>  droits,  le  surplus  des  frais  a  été  couvert  par  dfs 
souscriptions  volontaires,  et  la  riche  collection  de  M.  van  der  Hoop  ne  quittera 
pas  la  capitale  de  là  Hollande. 


Les  qoestions  coloaUlet  dmnt  IM  éuis-génémx.  —  Ptospériiè  ie  Jm.  Iméb. 

SUmMob  de  SntaM. 

L'histoire  coloniale  de  la  Holluiule  a  deux  théâtips  en  quelque 
sorte  :  elle  se  déroule  d'une  part  au  sein  des  éials-géuéraux,  où  se 
discuteut  avec  une  sollicitude  infatigable  toutes  les  questions  rela- 
tives aux  intérêts  d'outre-mer,  de  Tautre  dans  les  colonies  mêmes, 
où  le  tableau  des  divers  dévéloppemens  de  l'exploitation  agricole  ou 
industrielle  peut  snlGre  à  la  caractériser.  Soivons-Ia  dans  ce  double 
domaine. 

Les  questions  colomales  bt  les  £tats>gé!«bbaux.—  Parmi  les  réformes 
qu*attendaient  impatiemment  les  Indes  néerlandaises,  celle  du  ^stème  monétaire 

se  présente  en  première  ligne.  Cette  réforme  est  aujourd'hui  sanctionnée  par  le 
vote  des  deux  chambres.  Cominp  dms  le  système  monétaire  de  îa  tnf>rp  pri!.  if.  il 
n*y  aura  désormais  aux  colonies  qu'un  seul  étalouj  le  florin  d*ai(jeut,  dans  les 
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CondttioDS  de  titre,  de  poids  et  de  tolérance  qui  ont  été  établies  pour  le  florin 
néerlandais.  L*or  moniinyé  ne  sera  conservé  que  comme  denier  de  commerce. 
La  niouuâie  d'appoint  (d  argent)  e:»t  la  pièce  d'un  quart,  celle  d'un  dixième  et 
cdle  vingtièint  de  florin.  Le  poids  d«  ces  pièces  «tt  fixé  à  S  grammct 
IflO  ttilligiBiDiiics  pour  la  pfemitee,  —  il  gmniiM  Sfip  iiiiUi|i«aiiiie8  pour  la 
seconde,  —  à  610  milligrammes  pour  la  troisième.  La  monnaie  d'appoint  (de 
cuivre]  est  le  cents  (centième  partie  du  florin)  et  le  demi-centx 

Après  le  projet  de  .s>  s^tème  monétaire,  le  gouvernement  a  présenté  aux  élatS' 
généraox  on  autre  projet  pour  la  iràfieation  d*un  nouf  en  eontnt  avee  U  Société 
deCommerae.  Les  diambres  y  ont  donné  leur  asicntiinent.  La  nouvdIeeoDven* 
Uon  entrera  en  vigueur  le  {"janvier  l8âS,  pour  expirer  en  1874. 

P'nprcs  une  loi  Pi;alement  présentée  aux  chambres,  le  6ont  colonial  de  18S2  est 
dcliujtiveineal  flxé  a  4,700,000  florins.  Il  résulte  des  pièces  annexées  à  ce  projet 
que  le  produit  net  des  articles  coloniaux  vendus  par  ordre  du  gouvernement  en 
I85S  s'est  éieté  à  43,71$»1AB  florins.  Parmi  les  dépenses  faitee  sor  celte  somme, 
Ton  compte  d^jbord  17  millions  pour  les  dépenses  administratives  aux  Indes, 
puis  ?>,800,ooo  florins  versr^  fl.Tus  le  trésor  de  la  mère-patrie  à  titre  de  rentes  de 
dettes  coloniales  contractées  de  1836  à  1838,  1 ,400,000  florins  pour  diverses  dé- 
penses coloniales,  près  de  3  millions  d'expéditions  pour  le  service  colonial,  ^  mil- 
lions pour  frais  de  rcstanration  du  qrstènM  monétaire  des  Indes  néeriandaises, 
enfin  5  ou  600,000  florins  de  subside  pour  les  colonies  des  Indes  occidentales  et  de 
la  cote  de  Guinée  Défolcation  faite  de  toutes  ces  dépenses,  reste  à  verser  dans  le 
trésor  public  le  boni,  ûxe,  comme  nous  l'avons  dit,  à  4,700,000  florins,  qui  en- 
treront eu  ligue  décompte  ior^de  la  réguiaribatioudéûuilive  du  service  de  i8â2. 

Le  résnltat  fiiforable  des  ventes  coloniales  en  1853  est  attribué  à  deux 
causes  :  à  l'augmentation  des  principaux  produits  reçus  des  Indes,  puis  aux  prix 
plus  élevés  de  quelques  articles.  An  lirn  ti  un  million  de  picols  de  c*ift\  on  a  pu 
vendre  t,ûâ3,00«  picols.  et  le  inarctie  eiaii  de  2,22  florins  plus  favorable,  ce  qui 
a  donne  un  résultat  plus  avantageux  de  3,4ôO,00O  florins  pour  le  café  seul.  Pour 
le  suere,  an  lieu  de  930,000  picols,  on  en  a  pu  vendre  82,ooo  de  plus,  et  les  prix 
surpassaient  de  l,S6  florins  l*esUmatioo.  Aussi  le  résultat  total  de  la  vente  dn 
sucre  était-il  de  y, 768,000  flor.,  soit  2,0ô8,000  florins  au  delà  de  l'estimation.  — 
Blêmes  résultats,  bien  que  dans  des  proportions  moins  grandes,  pour  le  thé, 
rindigo,  les  épices,  etc.  En  ce  qui  concerne  l'etain  (i),  les  chiffres  attestent  encore 
un  progrès  fmrt  sattsfiiiBant  :  on  s*étaît  attendu  à  une  vente  de  60,000  picols,  et 
elle  a  été  ptas  élerée  de  33,000  piools. 

La  législature  a  été  encore  saisie  d'un  projet  sur  l'organisation  du  gouvernement 
colonial.  D'après  ce  projet  qui  a  reparu  devant  les  chambres  après  avoir  été  en 
partie  modifié  par  le  miuisiere  dans  le  sens  de  leurs  observations,  le  gouverneur 
général,  assisté  d'un  conseil,  restera  diargé,  au  nom  du  roi,  de  Tadminiitration 
supérieure.  Le  pouvoir  s*exeroefa  surtout  par  des  moyens  pacifiques.  Développer 
giêduellenient  les  populations  indigènes,  diriger  en  mémo  temps  dans  les  voies 

(i)  Us  stalisOqnss  on^eUes  réeeotes  accusent  un  progrès  constant  dans  l'expldtatiân 

des  mines  d'étain  de  Banca.  Ces  mines  oot  pixMiuit  en  1850  51,000  picols,  en  1851  77,000, 
en  185S  78,000,  cl  en  1853  plus  Je  91,000.  .\  Billitjn,  l'exploitation  n"est  qu'à  son  début. 
En  185i,  elle  avait  été  de  700  picolà  âeuleoieut;  pour  l'aimée  courante,  elle  s'élèverait 
d^  à  S,MO  piools. 

tl 
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les  plus  larges  Texploitation  des  ressources  matérielles,  —  tf>1  <>^t  pu  drnx  mots 
le  principe  de  la  politique  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  regiemeut  ou  statut 
colonial  adopté  tout  léoemmeat  (août  18(4}  par  les  états  après  une  discussion 
aMnpfotoigée.  Ce  règlanait  compread  ont  trente  aitielea,  dont  plnaienn  ont 
été  amendés  parla  Mgiiialnye»  Fanni  les  points  sur  lesquels  se  sont  prod^tei 
gurtout  (]es  divergences  d'opinion,  il  faut  ctfpr  l  ariicle  llH  relatif  à  la  presse. 
D'après  le  projet  du  gouvernement,  le  gouverneur  général  conservait  la  faculté 
de  défendre  l'entrée  de  la  colonie  à  tous  les  écrits  qu'il  considérait  comme  dan- 
gerenx,  que  «e  fwnenf  dee  éeriti  étrangen  ou  venant  de  la  métropole.  Deu  li 
oolonie  elle-même^  la  liberté  delà  piesse  était  interdite.  Uopposition  ifapai 
vouhi  du  svstcme  pr»nT!itif  L'amendement  pré-^piiff-  pni  elU^  n  fU'  wmhittu  par 
le  gouvernenieut.  huliii  un  système  mixte  a  ete  adopte  ;  ies  imprimes  de  b  mé- 
tropole pourront  être  introduits  librement  sous  la  responsabilité  des  auteurs, 
mais  des  tésawas  sont  mises  à  l'intndnetioB  des  Imprimés  venant  de  Tétianger. 
Enfin  des  orionuanees  léglenmt  l*exenka  de  la  libttrté  de  la  pnsse  dans  loe 
Indes. 

Sans  nous  étendre  sur  rin  su  n  t  (fin  appartient  5  l'histoire  parlementaire  de 
il  nous  suflira  d  ajouter  qu'a  1  occasion  du  règlement  colonial  les  cham> 
bMS  ont  décidé  que  rémanctpationdea  esdaves  ans  oolonies  aurait  lien  dane  sis 
annéee  el  anrait  piodaraée  le  l"  janvier  1660.  On  sait  dn  feste  qpie  le  nombre 
des  esclaves  est  fort  minime  aux  Indes  orientales,  et  qu'ils  y  sont  plutôt  des  do- 
mestiques. Le  nouveau  règlement  laisse  les  populations  sous  l'empire  de  leurs 
institutions  traditionnelles,  et  aspire  à  révéler  son  action  moins  par  U  force  (1) 
que  par  rimpirisii»  fésonde  douée  à  rinstmeiisii  et  an  ittvai). 

SniJATioif  ]>B  Java.  Une  grande  cshibirien  de  pwdnits  indiens  s*cst  ou- 
verte à  Batavia  le  10  octobre  18&3.  Le  spectacle  offert  par  ces  richesses  d*une 
végétaiioii  luxuriante,  rapprochées  des  créations  de  l'industrie  moderne,  a  sur- 
passe toute  attente,  inaugurée  par  le  gouverneur  général  en  personne  le  10  oe> 
tobre,  cette  exposition  a,  pendant  les  trois  premiars  jouis,  reçu  1,117  vintenrs» 
parmi  lesquels  saChinots  et  10  indîghies.  Le  samedi  IS  oetobn,  jour  réservé 
aux  militaires  et  aux  indigènes,  3,t00  penonnes,  dont  2,443  indigènes  et  Ghi- 
nois,  ont  visité  Texposition.  Deçtàâ  OS  jour  jusqu'à  laddtmo,  Le  nombre  des 
visiteurs  n'a  fait  que  s'accroître. 

I.e  dcveloi^ment  de  la  prospérité  de  Java,  ainsi  constaté  par  cette  féte  iudus- 
tridle,  édaie  mieux  encore  dans  les  doenmens  offidds.  J^apiès  les  lelefés  au- 
thentiques les  plus  réeeus,  la  population  de  iHe  de  Java  se  distribuait  ainsi  le 
31  dércmlire  t862  :  Knrnprpn?  ou  habitans  y  assimilés,  17,285;  Chinois,  125,407; 
autres  (  In (  iit.inx  58, Jn,  ngnicoles.  9  762,682;  serfs,  9,410;  total,  9,043,075, 
soit  2àâ,72U  habitans  en  plus  comparativement  à  l'année  précédente.  —  Les 
résidenoes  les  plus  peuplées  sont  :  Soumbaya,  962,890;  Preanger,  768,867; 
Samatang,  663,i-tô;  Soerakatta,  <M,67)«  ele.  Ùê  nmins  peuplées  sont:  Palji- 
tan,  90,0K,  et  Banjoewangi,  SI  ,800. 

(1)  L'armée  des  Indes  n'en  est  pas  mciius  maintenant  sur  xm  pied  respectable  :  elle 
compte  a^lê  hommes  et  991  of liciers.  La  marine  compte  une  ti-entaioe  de  bàtimeos 
(bilcks  et  pjnMGa]d^  pour  la  pbipart);  le  ngmbN  d»  boDOMB  d'équipage  s'élèrei 
i^ose  Innitois  et  ses  indi»». 
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On  a  beauocNip  dit  depidf  quelques  années  pour  l'assainissement  de  l'andemia 

vîlîp  (|p  Batavia,  cntmin^  de  marais  ou  dp  terrains  bas,  que  l'on  s'est  attaché  à 
mettre  a  sec  par  des  conduits  d'eau,  ou  en  élevant  ces  terrains  T 'p\|)érienoe  a 
prouve  de  plus  en  plus  combien  était  peu  fondée  t'opiuiou  qui  auribuait  Tii- 
nhibffté  daBf  ew  eoiitiéH  «■  pnOi  an  Biaiatt  qui 

indiens.  Le  serrice  médleal  d^ttUlint  a  pris  on  grand  déretappement  daoa  las 

deniifTp?  ;^rnc?<?  à  Jara,  et  l'on  voit  !ps  indigent^;  Iirniicmip  plus  disposés  à  se 
fairr  iissisft  r  par  les  médpcins  européens,  et  à  pieiidrt*  Its  remèdes  qu'ils  prp<;- 
criveut.  La  vaccine  se  repaud  grondement  dans  l'ardiipei.  Le  chiffre  des  indi- 
Tldiia  vMdaés  en  1851  iTeat  momé  à  pièade4ao,ooo  paw  ks  aïolia  tlwda  Java 
«tdaHadina. 

Dans  le  cours  de  l'année  1852,  le  irouvemement  des  Indes  a  donné  rantorfsa» 
lion  de  publier  plusieurs  journaux  ouleuilles  publiqTif<^  nnîrp«;  que  la  Crfi-fff»  de 
Java  (o^ane  ofBeiet  j.  Ainsi  on  compte  aujourd  liui  a  batavia  deux  feuilles  lioi- 
landaiMB  de  pins,  dont  one*  tê  Messager  de  Jma,  paniiBaBlàen  fois  par  ae- 
maina,  aiiiiaoeitai]iairaportaiiee;paiBil3r  a  àSaomlwyalnM 
en  chinois  et  malais,  une  feuille  hebdomadire  à  Samarang,  enfin  on  journal  à  Ma- 
casser  (Cclèbes).  Outre  les  publications  seientifiques  proprement  dites,  telles  qoe 
les  recueils  d'bistoire  naturelle,  de  jurisprudence,  etc.,  il  faut  encore  citer  dans 
la  presse  eolenlaia  le  Bianglala,  raraa  indiattiia,  at  la  XFomMorie,  amunire 
JiHécaire. 

La  publication  de  cartes  hydrographiques  et  de  guides  pour  la  marine  se  pour-  ' 
suit  acliveiné'nt  pnr  ordre  et  sous  riii^pinitiAn  <ifi  'gouvernement.  T  e  uraud  centre 
des  publications  relatives  aux  Indes  est  touteiois  dans  la  métropole,  où,  sous 
rinfluence  des  questions  coloniales  qai  s'y  agitent  eoniâiiiaMMDent,  les  écrits 
périodl^aa  at  aattea  réhiûb  aux  peaaaasion»  d'oiitw-mar,  na  font  qua  se  iMilti> 
|dier«  Une  institution  spéciale  y  vient  d'être  cré^,  celle  qui  a  pour  botdeiipaiidie 
les  notion':  «ur  it  s  Indes,  seoiélé BOUfalle quî léfleBsnMapiMiéaaiiiiiogranine 
et  son  premier  ouvrage. 

CuLTUBES.  —  Le  développement  des  cultures  continue  à  être  d^  plus  rewar» 
qndries  wr  tous  Ica  points  des  Indes  néeriandaiasa.  Les  derniers  relevés  publiés 
sont  ceux  de  1851,  et  la  sttnation  qnMIs  constatent  n'a  fiiit  que  s'améliorer.  Eu 
IS-^îl,  sur  231,693,843  caféiers  portant  des  fruits,  on  a  réenltr  l  ,lf;?,ri7  picols. 
Ce  produit  surpasse  celui  de  chacune  des  dix  nnnces  prect  denies.  Depuis  1851, 
celle  culture  inipurtante  a  ete  l'objet  de  soins  parliculiers.  Ou  s'est  appliqué  sur^ 
tout  à  la  iieona  eonaervatloD  des  plamatkma  eKlataniea»  lae  tarraina  propres  à 
e^  enitnra  eanaMoçaQt  à  manquer,  et  cas  aoins  ont  d#ll  produit  é^mêâkm 
résultats. 

Les  résultats  de  la  production  sucriére  n'étaient  pas  défavorables  en  1851  :  le 
produit,  la  qualité,  les  prix  étaient  assez  satisfaisaus  et  ne  promettaient  pas  moins 
l'aunéa  aulvanta,  ce  qui  a^ert  réalisé.  En  1851,  le  nondwe  des  fiibriques  dtatt 
de  97,  soit  i  de  moins  qu'ai  1850;  soperlleie  des  plantations  de  la  esmie  : 
41,588  bouws  (le  bouw  vaut  500  perches  carrées);  sucre  obtenu  :  1,374,715  pi- 
cols,  dont  il  a  été  livré  au  gouvernement  999,067  picols.  Pour  cette  culture,  on 
s'applique  à  répandre  les  nouveaux  procédés,  à  augmenter  daus  plusieurs  rési- 
deuees  la  o^aeité  des  fabriques,  et  le  gouYemementaftvoriaéà  eet  ^rd  les 
diqneiiiona  des  plantenn  en  introduisant  des  stipulations  relatirca  à  râabUsae- 
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ment  de  meilleurs  appareils,  ain=i  qtie  des  conditions  plus  avnntnzeiises  pour  les 
producteurs.  f>e  nombre  des  fahriqueis  d'indigo  on  ISAI  était  de  -137;  la  super- 
ficie des  champs  d'indigo  était  de  22,965  bomos;  le  produit  obtenu,  de  <l,9i>âpi- 
ools;  le  total  des  Irais  payés  par  le  gouTemement  était  de  1,1 10^34  florins.  L'In- 
digo valait  la  même  année,  dans  la  métropole,  prix  brut.  468  florins  le  ])iool, 
prix  net  419  florins.  Les  rêsult.tt-  rpttp  culture  étaient  beauccHip  plus  f:ivora- 
4)les  que  ceux  auxquels  on  .se  fili  ,i!  tt  udu  en  1850.  La  jurande  sécheresse  qui  .ivait 
régné  à  la  tiu  de  1850,  puis  les  submersions  dans  plusieurs  résideuces,  avaient 
fiUt  grandement  souffrir  les  plantations  d*indlgo. 

Le  nombre  des  fabriques  do  thé  en  1851  était  de  2.>  ;  superficie  des  planta- 
tions adaptées  h  cette  cuittire,  9,fi3H  bouips;  quantité  de  piools  obtenu*;,  7,765; 
total  des  trais,  689,7^2  florins;  prix  moyen  le  picol  payé  par  le  gouvernement, 
89  florins.  Le  gouvernement,  à  Texception  d'un  seul  établissement,  a  supprimé 
la  ealture  da  thé  poni  son  oonspte;  des  oooventionB  nouvdles  ont  été  conclues 
avee  presque  tous  les  contractans  pour  cet  anide,  afin  qu'ils  le  préparent  et  le 
mettent  en  boîtes  pour  le  marché  européen. 

Les  résultats  de  la  culturr  de  la  caniif  llr  nul  été  très  avantageux  eu  ISol  :  on 
ib^  attribue  surtout  à  la  durée  de  la  saison  pluvieuse,  la  sécheresse  étant  nui- 
sible, d'après  les  juges  compétens,  à  la  cannelle.  Le  nombre  des  établiSBcnais  de 
culture  pour  la  cannelle  était  de  4Sf  superflde  des  jardina,  bonws;  «mnello 
obtenue,  1630  livres,  outre  le  rebut,  qui  se  montait  encore  à  16,600  livres;  frais 
d'achat  payés  par  le  crouverncment,  115,934  florins,  soit  prix  moyen,  61  florins. 

Le  nombre  des  établissemens  |>our  la  fabrication  de  la  cochenille  était  de  6; 
superfidedes  plantations  de  nopal ,  35 1  ;  cochenille  obtenne,  533  picols,  trais  payés 
par  le  gouvernement,  77,000  florins;  prix  moyen  du  picol,  14&  florins.  Cettecal- 
ture  n'avait  pas,  en  1851,  donné  des  résultats  aussi  favorables  qu'en  1860;  la 
perspective  pour  l'année  suivante  était  pourtant  meilleure. 

Pour  le  tabac,  on  a  suivi  assez  généralement  la  marche  adoptée  depuis  1848. 
De  nouveaux  contrats  ont  été  ecmcius  pour  mettre  les  plantations  en  rapport  * 
avec  les  besoins  des  populations.  Les  labricans  auront  à  livrer  le  produit  moyen- 
iiant  taxation  du  gouvernement,  ou  bien  ils  en  auront  la  disposition  libre  contre 
la  garanti''  !iéccssaire  du  paiement  des  frais  dus  pour  l'année  1861  et  d'une  par- 
tie des  dettes  capitalisées  échues.  Ainsi  un  grand  pas  a  été  fait  pour  ériger  la 
culture  du  tabac  en  culture  libre.  Nombre  des  établissemens,  17;  superficie  des 
champs  oà  Ton  cultive  le  tabac,  1880;  produit,  18,879  picols. 

Le  poivre  a  donné  des  résultats  très  favorables  :  on  comptait  877,555  poivriers 
portant  des  fruits,  729,.')  10  jeunes  plants.  La  récolte  ol>tpnHp  ni ontait à  7,683  pi- 
cols Les  rizières  ont  atteint  aussi  un  grand  développt  iiifui,  au  point  que  dans 
i'île  de  Java  ou  comptait  en  1851,  comparativement  à  1850,  18,078  lauiiileâ  agri- 
coles de  plus  s'occupent  de  cette  culture. 

Ou  s'applique  avec  non  moins  de  soiu  à  râève  du  bétail  :  on  comptait  1,414,875 
buffles  au  1"  janvier  rt ,  '>'^(>  f  H  télés  de  race  bovine,  364,892  chevaux.  Ces 
chiffres  dénotent  déjà  une  augmentation  assez  notable,  surtout  pour  les  bufOes 
(33,764  têtes),  bn  1851  et  1052,  cet  accroissement  s'est  couiiuué  (l). 

(1)  Le  rantort  ofBdel  de  1868  sur  la  situation  de  llndnstrie  coloniale  des  Indes  noos 
est  pamBQ  tout  Técemnieat  (août  1SS4).  Il  atteste  de  noaveata  prosiés.  Les  boiulléres 
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BoBivÉO-  —  Tandis  qu'une  tranquillité  parfaite  régnait  dans  la  plupnil  des 
colonies  néerlandaises,  Bornéo  a  été  moins  favorisée.  Au  mots  d'août  18.53,  une 
mutinerie  de  Chinois  sur  la  côte  occidentale  a  placé  le  commandant  des  forces 
lumlM  anx  Iodes  dans  la  nécessité  de  prendre  d'énergiques  mesores  militaires,. 
Le  pyroscaphe  royal  CéUbei^  emninandé par  le  lieutenant  en  premier  M.  Geer- 
ling,  s'est  signalé  dans  cette  affaire.  Une  batterie  chinoise  de  14  pièces  a  été 
prise  avec  «ix  drapeaux.  L'ennemi  a  été  repoussé  d'une  de  ses  position'^,  pen- 
dant qu  ou  euit>arquait  les  pièces  d'artillerie.  Pour  Tatteiiulrd,  le  bàtinicut  Itol- 
landaisadû  tsotarnna  navigatioa  dangeinuse  snriuk  Usove  barré  par  de  gros 
aciNres.  Un  lieotenant  en  saeond  a  été  grièvement  Messé.  L*ennemi  se  tenant  snr 
la  défensive,  on  a  pris  le  parti  de  bloquer  la  eéte  occidentale  de  Bornéo  entre 
Pontianak  et  Snmlias.  Deux  pvro'sc  iplies,  deux  î^chooners  de  la  marine  royale, 
deux  autres  schoouers  et  une  douzaine  de  petits  bdtimens  armés  en  croisière 
ant  maintenn  ce  bloeus  sous  la  direction  du  Uentenant  en  premier  M.  Massel. 
On  espérait  eootraindre  ainsi  les  Cbinels,  privés  de  ris  et  d*epimn«  â  se  rendre 
bientdt.  Cet  espoir  a  été  réalisé  au  printemps  de  i  "^.54  par  la  prise  de  Blontrado. 

SuBiHAM. —  T.a  popMÎT'ion,  le  janvier  ISVJ  'non  compris;  |ps  équipage» 
des  navires  de  commerce  et  des  bâtimens  de  la  marine)  était  évaluée  ainsi  ; 


Le  janvier  1854,  la  population  libre  s'élevait  h  13,192  liabilans,  le  nombre 
des  esclaves  à  38,690,  Juut  29,146  étaieul  répartis  dans  les  plantations,  soit 
«omparativement  à  1861  une  petite  augmentation.  La  dernière  année  aecosait 
one  dimination  de  50o  habitans.  Cette  déeroissanoea^expliqne  parla  flèm  jaune, 
qui,  en  1851,  a  sévi  à  Surinam. 

Quant  à  la  situation  sociale  de  la  population,  d'après  ces  mi'mes  relevés,  elle 
est  asiez  satisfaisante.  Plusieurs  centaines  d'esclaves  ont  été  rendus  à  la  liberté 
depuis  quelques  années.  Les  nègras  dits  det  botâ  se  rappraehent  des  bianes  au 
point  qo*ils  demandent  de  pkis  en  pins  à  entrer  an  aerviee  de  ceux-â  eomme 
ouvriers  agricoles  libres.  La  plupart  de  oes  n^icf  s*ooenpent  de  la  eoupe  et  du 
transport  des  arbres. 

de  Bornéo  attirent  de  plus  en  plus  Tattention.  L'exploitation  totale  (ks  charl)ons  de  terre 
s'est  élevée  à  7,340  tonneaux.  De  nnuvelles  plantations  de  hoh  ont  eu  lieu  dans  plusieurs 
résidences  de  Java.  La  nioolte  du  café  s'est  ressente  dn  résultai  extrêmement  favora- 
ble de  18SI .  Nombre  des  cafSi^  portant  des  froils  en  issa  :  tit  millions,  qui  ont  rendu 
881,000  picols,  s  lit  189,000  en  moins  qu'en  1851.  Le  produit  du  sucre  est  resté  station- 
naire.  Les  plantations  et  les  fabriques  d'iudigo  diminuent.  La  culture  du  thé  au  coa^ 
traire  se  développe  heureusement;  elle  a  rendu  80,000  livres  de  plu»  qu'en  l«6i.  Les 
Tîiîères  oeeapent  on  terrain  de  plas  en  plus  étendu.  La  population  agikole  de  Java 
s'est  accrue  dans  une  forte  proportion.  A  Sumatra,  môrne  ^ipie  d'une  prospérité  croi.s- 
sante.  La  o6te  ouest,  qui.  il  y  a  quelques  anuées,  ne  pouvait  ijas  pourvoir  aux  besoins 
de  ses  populations,  a  exporté  1 48,000  picols  de  lii  en  im  La  ctiltare  dn  café  7  f^t 
aussi  des  progrès  notables. 


Personnes  lifafw* 
Id.  non  llbfes. 


Sexe  masculin.  6,031 
Sexe  féminin.  .  G,331 
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Dans  la  colonie  de  Sunnam^  on  comptait,  te  1*' janvier  1862,  3,600  habitans 
de  la  fdigioii  léfimnée,  S,000  de  It  commimnilé  lotbArieiine,  18,ttl  monrit, 
7,000  catholiques,  dont  5,671  non  Ulnm*  70a  imélilBS  du  nie  pontageie,  700 

environ  du  rite  allemand,  etc. 

Suivant  des  statistiques  curieuses  sur  la  mortaiitf^  f1e«;  militaires  dnn^  cette  co- 
lonie, 54  sur  100  hommes  étai^  en  vie  après  au  scjour  lie  dix  ans,  44  après 
qniBieaM»et8l  après  vingt  ans. 

ts  aeiabn  dee  plaBtations  teit  deMfi.  Lee  eeneeerione  ftHee  poor  leett»> 
vaux  agricoles,  etc.,  étaient  de  3Cn,0âl  acres,  dont  131,74(5  cultivés.  Les  plan- 
tations avaient  produit  :  sucre,  26  miliioDs  et  demi  de  livres;  rhum,  s  i  nr,f  pal- 
Ions;  mélasse,  l  million  de  gallons;  café,  oU7,ooo  livres;  oaeao,  145,000  livres; 
eotou,  »oc,4l8  livres;  puis  «ne  ««teîne  qnantilé  de  fie,  de  nieii,  éa,  boie»  de. 
I«a  TileiHr  létale  dee  peednils  Mût  de  3,007,000  Aoriiie,  dent  le  eMce  peu 
1,883,682,  le  coton  pour  386,000,  etc.  L'élève  du  bétail  a  produit  de  bons  ré- 
sultats. On  comptait  6,396  tâes  de  race  bovine,  180  chevaux,  2,671  moutons,  etc. 

Le  déveloin^ent  de  Tindustrie  n'a  point  iait  de  grands  progrès.  Cette  sta§- 
Bitiim  tient  peitt4irel  riiMertitiideiiàeetimivtt  la  eok^  ao  ai^at  de  la  gieiide 
«piestÛHi  de  rteaneipatioii  dee  eeeta?«e.  On  leit  que,  depms  qvelfnee  mois,  dane 
la  métropole,  une  commission  est  nommée  par  le  gouvernement  pour  examiner 
cette  (juestion  difllrile.  L'émancipation  p^rnîl  être  le  point  de  départ  des  travaux 
de  cette  commissiou,  composée  avec  beaucoup  de  discernement  et  d'impartialité. 

CufiAÇAO  ET  ILES  AOJACBMTEs.  —  Population  SU  1<* Janvier  1852 : 16,920  ha- 
Mtans  (y  oonipris  6,649  non  libies),  qni  se  distribuent  ainsi  ;  cathoUques,  14,1S2; 
réf  I  [liés,  1,043;  israélites,  885. 

L'ile  de  Bouaïre,  à  la  m^me  époque,  avait  une  population  de  2,251  .Imes;  celle 
d'Aruba,  3,022;  Saiut-Eustache,  1,870;  Saba,  1,699;  Saint-Martin  (partie  hollan- 
daise], 2,861.  Dans  les  deux  premières  îles,  les  catholiques  forment  la  grande 
nujoiité  de  la  population;  dans  les  audes,  oe  eont  les  protestans  qni  dominent. 

Les  produits  de  Curarao  servent  à  la  consommation  intérieure,  à  re.\ccption 
des  pindas,  espèce  de  noix,  dont  «ne  eertaine  exportation  a  lieu  pour  les  États- 
Unis  ou  111e  de  Saint-Thomas. 

Td  est  daD8  son  ensemble  lernooTemeiit  historique  et  comoierdal 
de  la  Hollande  pendant  l'année  1863.  On  voit  dans  quelles  directions 
variées  il  s'est  produit.  Tandis  que  de  graves  questions  d'ordre  moral 

préoccTipaicnt  la  métropole,  les  colonies  continuaient  à  développer, 
sous  l'action  d'un  pouvoir  intelligent,  les  diverses  sources  de  la 
richesse  nationale.  L'année  1853  laisse  la  Hollande  en  présence 
d'une  agitation  religieuse  apaisée  et  d'une  prospérité  croissante.  Les 
6?énemeQsqui  troublent  depuis  deux  ans  l'Europe  ne  semblent  point 
de  nature  à  modifier  cette  situation.  L'artne  pariementaire  y  est 
seule  accessible  aux  agitations  que  provoque  en  tout  pays  libre  la 
lutte  des  partis;  mais  ce  sont  là  des  épreuves  utiles,  et  où  Ve^rit 
piblic  se  retrempe  j^utdt  qu'U  ne  s'affaiblit 
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domination  de  M.  rie  Prolic«"h  fommc  préMiIcni  de  fa  diMe.  —  Son  disronrs.  —  O'iesiion  da  routîn- 
f est  et  des  farlen»aes.  —  Arrière  ik  la  cauue  federate.  —  CoinnuuicaiUMiâ  de  l'ABlriche  ao  «njei 
lit  aftfMt#OiiMl.  -TnMé  mUo  tmikm.  -ConftMMM* ByÉban. -  AdhMw fMénI» 
an  traité  d«  BeriU< 

On  se  rappelle  qu'après  avoir  mis  en  avant  divers  projets  d'une 
réforme  fédérale,  les  états  allemands^  fatigués  d'essais  inutiles,  ne 
virent  pas  Vautre  sointîon  aux  débats  qui  les  divisaient  qae  d'en  re* 
Tenir  pnxement  et  simplement  au  pacte  de  1815.  Néanmdns,  afin 
que  le  travail  de  trois  années  d'agitation  ne  parût  point  entièrement 
stérile,  le  congrès  de  Dresde  avait  légaé  ou  indiqué  à  la  prochaine 
diète  un  certain  nombre  de  questions  sur  lesquelles  son  attention 
devait  principalement  se  porter.  De  ce  nombre  ('tnicnt  la  question 
commerciale,  celles  de  la  presse  et  des  constitutions  des  états  parti- 
culiers, que  l'on  tenait  h  tlégager  autant  que  possible  des  principes 
qui  s'y  étaient  introduits  durant  les  deux  années  de  révolution  que 
l'Allemagne  venait  de  traverser.  D'autres  intérêts  se  rattachant  plus 
Qfu  moins  directement  à  l'administration  fédMle  étaient  de  même 
restés  en  suspens*  Tontes  ces  aflaires  d'ordre  politique  ou  adminis- 
tratif avaient  occupé  la  diète  en  1862,  et  depuis  longtemps  aucune 

(1)  Le  baron  Proliescà  d'Osten  a  été  nommé  en  1853  plénipotentiaire  autrichien  i 
Ftancfpvt. 
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session  n'avait  été  mirnx  rpmplip.  sinon  sous  le  rapport  de^  pointions, 
du  nHun>  sous  celui  de  l'éiendue  et  de  la  variété  des  travaux;  mais  les 
rivalités  et  les  passions  qui  avaient  entravé  la  réforme  du  pacte  se 
retrouvaient  aux  prises  au  sein  de  la  diète,  et  il  n'était  pas  beaucoup 
plus  facile  à  Francfort  qu'à  Dresde  de  résoudre  certains  problèmes. 
La  plupart  des  affaires  iinportaDtes  n'avaient  donc  été  ipi'abordées 
en  1862  et  se  trouvaient  ajournées,  sans  que  Ton  pût  encore  comp- 
ter  sur  une  solution  en  1853.  La  lutte  d'ailleurs  est  si  naturelle  snr 
ce  terrain  entre  la  Prusse  et  rAutrIclie,  ])rin  ci  paiement  depuis  1848, 
qu'à  chaque  moment  l'on  eût  pu  craindre  de  la  voir  renaître,  si  l'on 
n'avait  su  par  expérience  que  la  force  d  inertie  qui  réside  dans  le 
pacte  fédéral  domine  d'ordinaurc  à  la  longue  toutes  les  considérations 
d'iûtérèt  ou  de  passion. 

Le  cboix  fait  par  TAutriche  du  baron  Prokescb  d*Osten  pour  pré- 
âder  la  diète  en  remplacement  du  comte  de  Tbun-Hobenstein  fut 
d'abord  interprété  comme  un  acte  de  mauvaise  humeur  du  cabinet 
de  Vienne.  Le  rôle  agressif  que  ce  diidomate  avait  joué  à  Berlin  sous 
l'administration  du  prince  Schwarzenberg  paraissait  incompatible 
avec  une  politique  de  conciliation.  Au  surplus,  il  n'est  pas  impossible 
qu'en  mettant  le  baron  Prokesch  à  la  tête  de  la  diète,  le  gouverne- 
ment auLi  icJiien  voulût,  aux  yeux  de  l'Allemagne,  se  relever  du  demi- 
échec  que  sa  politique  avait  essuyé  dans  les  négociations  commer- 
ciales. Ce  qui  tendait  à  confirmer  cette  interprétation  d'un  acte  en 
lui-même  asses  important,  c'est  qu'il  était  dit,  dans  U  circulaire  des- 
tinée à  porter  la  nomination  du  baron  Prokesch  à  la  connaissance 
des  cabinets  allemands,  que  ce  diplomate  avait  été  choisi  en  raison 
de  la  connaissance  approfondie  qu'il  avait  montrée  des  affaires  alle- 
mandes durant  son  séjour  à  Berlin. 

En  présentant  ses  pleins  pouvoirs  à  la  diète  le  3  février  1853,  le 
nouveau  plénipotentiaire  autrichien  prononça  un  discours  étendu 
dans  lequel  le  lettré  se  laissait  deviner  sous  le  diplomate,  et  qui  à 
cet  égard  s'écartait  sensiblement  des  habitudes  de  cette  assemblée. 
Les  considérations  générales  auxquelles  il  se  livrait  s'expliquaient 
toutefois  par  le  souvenir  encore  récent  des  secousses  que  la  confédé- 
ration avait  éprouvées,  et  par  les  nouvelles  manières  de  voir  qui 
s'étaient  produites  chei  les  divers  gouvememens  confédérés» 

»  La  confédératiou  germanique  telle  que  Tempereur  mon  maître  la  comprend, 
dit  M.  le  baron  Prokesch,  n*est  point  une  institution  aibitraiw,  une  «ram  hu- 
maine dans  le  sens  restreint  du  mot;  c'est  une  institution  néoMsaire  née  de  la 
nature  de  notre  peuple  et  de  la  longue  chaîne  d'év^nemens  qui  fonnpnt  dans  le 
passé  l'histoire  de  notre  patrie.  Les  tribus  allemandes  ont  longtemps  existé  sans 
qu'un  lien  commun  les  réunit;  des  corps  séparés  par  leurs  intérêts  se  sont  depuis 
longtemps  constitnéB  snr  le  sol  allemand  et  par  des  foiees  allenaades,  et  il  n'y  a 
pas  en,  comme  alllemrs,  m  pouvoir  tupiéme  qoi  vint  efflwer  leur  oiraclère  par* 
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tieulîer.  La  nature  autorise  ee  qui  est  particnlifr  nntnTïf  qne  ce  qui  est  pénéral. 
La  mission  de  toute  autorité  représentant  Teusenible  a  toujours  été  et  continuera 
d*te  d'asnyer  &  tons  im  dérélopptiiMilt  approprié  à  l'époque... 

«  On  a  aoavent,  non  par  maovaiae  intention  trajonn,  ma»  par  nne  eninte 
et  une  erreur  pardonnables,  exigé  de  cette  confédération  autre  chose  qtie  ce 
quVllf  doit  ft  peut  faire  d'après  sa  nature  Vis  à-vis  de  ces  exigences,  elle  paraît 
faible  et  elle  l'est  aussi  :  c'est  la  sa  gloire  et  sou  titre  à  la  considération  de  tous; 
mais  dans  la  sphère  qni  lui  appartioit,  elle  est  forte,  plus  forte  que  toute  autre 
autorité  suprême,  et  si  elle  se  trouvait  insulllsante  par  rapport  à  la  sûreté  exté- 
rieure et  intérieure  de  l*Allemagne,  la  faute  n'en  serait  point  I  ses  lois  fimda* 
mentales,  mois  l)ien  à  ceux  qui  sont  oliarfiés  de  les  mainipnir 

■  Nous  «ïruniîips  unis  vi5-à -ris  de  l'étranger,  unis  pour  une  delense  nécessaire 
&  l'intérieur,  unis  dans  les  sciences  et  les  arts,  unis  daus  un  bien  grand  nombre 
d*établiisemens,  d*institnti<His  et  de  mesures,  uirâ,<— si  Dieu  le  veut.» par 
me  entente  SDeoessive  sur  tout  ce  qui  est  commun  et  appartient  à  la  vie  géné« 
raie,  sans  empiéter  sur  \  droits  particuliers  Hf;,  états  C'pst  !à  !n  rmip  union, 
la  seule  qui  soit  pos.sible,  parce  que  seule  elle  permet  à  chaque  inhu  de  pros< 
pérer  et  de  se  développer  librement,  protège  les  droits  de  chaque  état  particulier, 
et  n*attaque  point  cens  de  rensemble.  L*Allemagne  n'a  jamais  été  nne  réunion 
de  provineea;  elle  est  anjourdliui  une  eonfédétation  d*états  souveraina  qui  se 
tendent  une  main  fraternelle  et  fidèle  sur  l'autel  de  la  patrie.  11  n'y  a  qu'un 
peuple  panenu  à  un  haut  degré  de  civilisation  qui  puisse  vivre  dans  une  telle 
union,  et  cette  dernière,  qui  réalise  sur  un  grand  espace  ce  que  de  nobles  vision- 
naires révent  pour  tout  le  monde  chrétien,  ne  peut  eidsler  que  par  un  riche 
Iboda  de  sageese,  de  modération,  de  Justice  et  d'amour  pour  la  patrie,  de  la  part 
des  gouvernemens  des  divers  états. 

•  L'Autriche,  cette  ancienne  terre  germanique,  frontière  de  l'Allemaprne  vers 
le  sud  et  l'est,  n'exigera  rien  de  la  confédération  qui  ne  soit  dans  l'intérêt  même 
de  cette  eonfidératieo.  Elle  eomprend,  die  respecte  et  réclame  aussi  pour  die* 
même  les  intérêts  particuliers,  autant  qu'ils  Mmt  néeessaires  à  sa  vie  propre; 
mais  elle  comprend,  elle  respecte  aussi  ce  qui  est  commun  h  tous  et  réglé 
par  les  lois  fondamentales  de  la  confédération,  et  elle  ne  se  soustraira  à  aucun 
des  devoirs  que  réclame  ce  titre,  bile  compte  sur  les  lumières,  bien  plus,  sur 
Ténergie  de  tous  ses  confédérés  dans  le  jugement  des  exigences  de  l'époque,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  et  qui  se  font  entendre  de  l'étranger  oomme  do 
rintérieor;  elle  veut  l'union  de  tous,  la  vraie  union,  parce  qu'elle  est  la  oon- 
dition  première  et  le  ^nratit  de  la  prospérité  g^^ném le:  pIIp  vent  le  vrai  progrès, 
non  le  progrès  destructeur  et  qui,  sous  de  trompeuses  bauuieres,  séduit  les  cœurs 
et  trouble  les  esprits;  elle  veut  une  grande  et  puissante  nation  allemande,  et 
«^est  préeiaément  pourquoi  elle  veut  que  diaeun  cite  avee  orgmnl  le  nom  de  aon 
pays  natal  comme  celui  de  la  patrie  commune. 

«  II  me  reste,  pour  terminer,  à  crprifuer  la  reconnaissance  de  mon  nncrti'ste 
maître  à  M.  l'envoyé  de  Prusse,  qui,  pendant  l'absence  de  mon  prédécesseur, 
a  eu  la  complaisance  de  représenter  l'Autriche  et  de  préiiider  celle  haute  as- 
semblé.  Je  le  fais  avee  d'autant  plus  de  plaisir,  que  j^honoreenlui  un  homme 
plein  de  sentimens  élevés,  de  sèle  drconspeet  ^  du  plus  ardent  amour  pour  la 
patrie;  je  compte  sur  sa  fidèle  assistance  comme  sur  celle  que  je  prie  chacun  des 
hommes  que  j'ai  désormais  l'honneur  de  nommer  mes  collègues  de  vouloir  bien 
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m'aecorder,  et  maintenant  je  dépose  les  pleins  pouvoirs  que  j'ai  reçus  de  mou 
auguste  maître.  • 

La  crise  internationale  qui  commençait  h  se  faire  sentir  en  Europe 
avait  attiré  rU^^q  son  début  raltf^ntion  de  la  diète,  et  les  préoccupa- 
tions qu'elle  ('  \  t  illait  se  traduisirent  dans  la  discussion  d'un  projet 
d'augmentation  des  coutingcns  fédéraux  et  dans  celle  des  forteresses 
allemandes.  A  cette  époque  (janvier-mars),  il  s'agissait  moins  des 
conséquences  de  la  question  d'Orient  qoR  des  intentions  que  Ton  sup- 
posait assex  gratuitement  an  nouveau  gouvernement  de  la  France. 
efforts  tentés  pour  obtenir  de  la  diète  un  vote  pour  l'accroissement 
des  forces  et  rextensioD  des  moyens  de  défense  de  la  confédération 
avaient  donc  pour  objet  évident  l'éventualité  de  diflicultés imprévues, 
mais  regardées  comme  possibles  du  côté  de  l'ouest. 

En  ce  qui  touchait  l'augmentation  des  contiDgeiis,  l'initiative  des 
propositions  venait  des  deux  grandes  puissîinces  germaniques;  elles 
demandaient  un  supplément  de  150,000  hommes.  Les  petits  états, 
mieux  inspirés,  refusèrent  de  s'imposer  de  nouvelles  charges  pour 
faire  fiice  à  des  périls  imaginaires,  et  ils  se  contentèrent  de  voter  un 
supplément  de  50,000  hommes,  qui  leur  paraissait  justifié  par  les 
besoins  réels  de  l'administration  fédérale. 

Quant  h  la  question  des  forteresses,  les  deux  grandes  puissances 
étaient  divisées,  et  leur  rivalité  l'emportait  ici  sur  les  préoccupa- 
tions, d'ailleurs  bi^ntAt  dissipées,  que  le  rétablissement  de  l'empire 
français  avait  faii  iiaitre.  L'Autriche  demandait  un  secours  extraor- 
dinaire pour  l'achèvement  de  la  forteresse  d'Llm  et  l'établissement 
d'nn  camp  retranché  en  avant  de  Rastadt  En  18ft2,  la  diète  avait 
voté,  pour  la  construction  et  l'entretien  des  forteresses  fédérales,  une 
somme  de  20  millions  de  francs,  reliquat  des  anciennes  contribu- 
tions de  guerre  imposées  à  la  France,  plus  une  somme  annuelle 
pendant  dix  ans  de  1,800,000  florms  (3,650,000  francs  environ). 
En  18^9-1850,  il  avait  été  distrait  de  ces  fonds  une  somme  de 
1,300,000  florins,  appliqués  aux  besoins  de  la  flotte  allemande,  au 
soutien  de  laquelle  plusieurs  états  tels  que  l'Autriche,  la  Saxe,  la 
Bavière,  le  Luxembourg,  d  autres  encore,  avaient  refusé  de  concou- 
rir. Avant  d'admettre  la  nécessité  des  nouvelles  avances  pour  les 
forteresses,  le  cabinet  de  Berlin  demandait  que  les  gouvernemens 
retardataires  msent  à  s'acquitter  de  cette  dette,  et  que  le  déficit  de 
la  caisse  des  forteresses  fût  ainsi  couvert  préalablement.  La  Prusse 
niait  de  plus  la  nécessité  d'un  camp  retranché  devant  Rastadt.  Cette 
construction  eût  exigé  nnc  dépense  de  plus  de  3  millions  de  florins. 
La  Prusse  trouvait  que  dans  le  cas  où  cette  allocation  serait  concé- 
dée, Mayence,  la  plus  importante  des  forteresses  fédérales,  devrait 
aussi  être  dotée  d'un  camp  retranché,  ce  qui  enuainerait  des  dé- 
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penses  excessives.  Lira  et  Ilastadt  sont  deptins'-  fi  rntivrir  les  états 
du  raidi  et  rAutriche;  il  n'était  pas  juste»  selon  ia  cDur  de  Berlin» 
d'employer  tous  les  moyens  dont  la  confédération  peut  disposer  à 
fortifier  une  seule  ligne;  il  fallait  aussi  songer  à  protéger  les  fron- 
tières pnusieimes.  La  cpiestîaii  fut  longtemps  débattoe  «n  sein  da 
comité  BÛlitaire  établi  à  Francfort  La  cour  de  Tienne  dédinait  avee 
persistance  toute  solidarité  dans  la  question  de  la  flotte  allemande, 
avec  laquelle  elle  n'avait  jamais  eu  rien  à  faire. 

Quand  des  questions  brûlantes  sont  au  moment  de  porter  le  désor- 
dre au  sein  de  l'assemblée,  elle  saisit  d'ordinaire  avec  empressement 
tout  prétexte  de  nature  à  permettre  im  ajournement,  cl  promet  de 
rechercher,  dans  des  négociations  mdividuelles  et  directes  entre  les 
états  qu'elle  représente,  un  moyen  de  faciliter  la  solution.  Prévoyant 
la  presque  impossibilité  de  s'entendre,  soit  que  l'on  eCLt  à  voter  à 
l'unaainûtô  on  ^plement  k  k  plnnlité  des  Toix,  l'on  déemtvrit 
qu'une  aonme  de  à)0,000  florins  était  encore  applicable  aux  tro- 
Taux  dont  il  s'agissait,  ce  qui  permettait  de  les  continuer  pendant 
plusieurs  mois  et  de  diflférer  un  examen  plus  approfondi  jusqu'à  de 
nouvelles  instructions  de«î  cronvernemens  respectifs.  Le  vote  put  lieu 
le  '2  juin  sur  cet  expédient,  à  la  majorité  de  f  \  voix  contre  La 
Prusse  persista  toutefois  à  déclaier  qu'elle  ne  contribuerait  pas  à 
l'allocation  demandée,  aussi  longtemps  que  l' Autriche  refuserût  l'ac- 
quittement de  ce  qu'elle  devait  d'arriéré  pour  la  marine. 

Par  les  diflicnhés  que  la  question  des  forteresses  avaitrencontrées, 
û  était  facile  de  voir  qu'aucune  aliaire  d'intérêt  matériel  n'arriverait 
à  solution,  tant  que  les  dépenses  de  ne  seraient  pas  liquidées; 
mais  cette  affaire  elle-même  était  compliquée  au  dernier  point. 
Chaque  état  particulier  portait  en  ligne  de  compte  ce  ffn'îl  avait 
dû  débourser  non-seulement  pnr  suite  de  mouv^mons  f1e  troupes  ou 
d'autres  mesures  militaires  dans  l'intérêt  générai  de  l'Allemagne, 
mais  aussi  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  ou  la  répression  des 
désordres  dans  ses  propres  limites.  Le  gouvernement  prussien  fît 
distribuer  aux  membres  de  la  diète  un  mémoire  détaillé,  d'où  il  résul- 
tait que  FAutricbe  aurait  à  verser  pour  sa  quote-part  plus  de  2  mil- 
lions de  florins  d'arriéré*  Voici  le  résumé  de  ce  mémoire* 


£iie  a  TË^u  eu  fonds  spécialement  affectés  à  sou  usa^^e. . . .  694,219 


COatTtt  JIBI  atVBBMt  GAtStB*  fÉ»tm4l.«t 
âignt»  it  1»  wpfMNirv  184$  jlÊiq^*a»  81  dtoMtrs  18S1. 


T.  —  Caisse  d'administration  centrale. 


1,229,117  a. 


Déûcit 
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ir.  —  Caisse  des  troupes  Jédérai^s. 

T  n  misse  a  dépens*   68â,!t40fl« 

Llle  a  reçu  en  foack  spécialemeat  alleetes  à  son  usage. . . .  561 ,208 

Déficit   124,032  a. 

éétoonéi  de  la  6>itN  d«B  fMieniMS. 

m.  —  Caisse  de  la  marine. 

La  caisse  a  depeusé   6,767,033 fl. 

Elle  a  reçu  en  InmIs  spédaleoMot  affedés  à  cet  mage* . .  4,061,509 


,   1,706,4640. 

empnmtia  i  la  eaiiae  dea  finrlevenes,  qpi  avait  déjà  prêté, 

avant  le  l**  eeptaobte  1M8   525,000 


Déficit  total ....    S,9SO,ooo  11. 

Par  contre,  la  caisse  des  forteresses  a  reçu   8,339,914  fl. 

Ont  été  dépensés  pou  lea  fortereiseB   6,61 1,871 

U  devait  iciter   1 ,6i8,St8 

qui  ont  été  employés  aux  dépenses  des  caisses  t,  ii,  m. 

D'autres  avances,  faites  par  la  même  caisse  autérieurement 

au      septembre  1848,  portent  le  déficit  total  à...   2,238,155 

En  outre,  divers  gouvememens  ont  fait  avances  au  pouvoir  central,  à  savoir: 

Autriche.   335,1980. 

Pnme   100,6M 

Bavièn.   188,050 

Saxe   45,302 

Grand-duché  de  Hcflse   23,387 

Saxe-Weimar   7,588 

SehwaidHNirg-Soiideniianaen   1 ,708 

Total   651,237  11. 

Fffiids  détonméa  de  la  caisse  des  forteresses.  2 ,238,1 55 

Total   2,889,392  11. 

aonune  totale  I  rembourser  soit  aux  divers  gouvernemens,  soit  à  la  caisse  des 


Si  Ton  recherche  les  causes  des  déficits  des  caisses  i,  11  et  m,  on  constate  ce 
qai  soit  : 

t. — jidmintttrailem  centrale. 

Les  dépenaea  ont  été  de   1 ,196,606  fl. 

La  eontribntlon  volée  était  de   617,456 

Le  déileit  résulte  donc  dHme  Ikiisae  apprédatioB  des  dépenses.  Il  n*y  a  aucune 
objection  à  répartir  le  déllcit  comme  l*aété  la  somme  d^à  votée,  c*e8fr44lrepar 
voie  matrioulaire. 

II.  —  Troupes  fédérales. 

La  contribution  votée  était  de   1 ,750,000  fl. 

On  n'a  dépensé  que   685,240 
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ni.  — ■  Marine  ailtmaïuit, 

La  «mlribiitioii  votée  était  de   1 1,798,000  11. 

On  D*a  dépensé  que   8,7é43fi0 

Is  délioit  résulte  ici  de  ee  que  la  eontribotion  vetée  n*a  pas  été  fégnlièrameiit 
payée.  Une  répartitioii  matrieulaiie  du  déficit  senit  injuste  pour  les  gourerne- 

mens  qui  m^r  payé  leur  quote-pnrt  on  -m  (!<  In  II  t'iut  répartir  letotal  des  sommes 
dépensées  comme  s'il  n'avait  étc  lait  aucune  reparution.  1-n  part  que  chaque 
gouveruemeut  doit  payer  étant  établie,  ou  tiendra  compte  aux  états  des  sommes 
par  eox  déjà  versées,  de  manière  que  eenx  qal  ont  payé  plus  qu'ils  ne  devaient 
soient  remboarsés,  et  que  ceux  qui  n*ont  pas  payé  tout  ee  qn*ils  devaient  ooni- 
plètent  leur  part  de  la  contribution. 

l.p  tableau  ci-dessouf;  ét'iblit  la  position  respective  des  dilCérens  états,  par  suite 
dt'  l\ij)[jli(Mtii)ii  du  |ji-iriri|ie  posé  ci-dessus. 
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L'Autriche  ne  restait  pas  en  nrrière  de  la  Prusse  dans  l'exposé  de 
ses  pr^^tmtîons;  clîo  présentait  un  devis  de  frais  de  guerre  s'élevant 
à  106  millious  de  florins.  Ce  n'est  pas  que  cette  puissance  voulût  exi- 
ger le  remboursement  de  cette  somme,  sauf  la  défalcation  de  9  à 
10  millions  dont  elle  restait  grevée  dans  la  matricule  fédérale,  si  l'on 
s'en  tentit  aux  sfanees  fiiHes  pour  TAIIeiDagne  proprement  dite.  Seû- 
lemenl  elle  voulait  montrer  que  toute  liquidation  de  détail  était  im- 
possible, et  que  le  meilleur  moyen  de  sortir  de  ce  dédale  financier  était 
de  mettre  râflaire  à  néant,  chacun  gardant  à  sa  charge  les  contribu- 
tions extraordinaires  que  les  circonstances  avaient  nécessitées.  C'est 
ce  qui  résulte  d'une  pnl)îirr\tinn  semi-onirielle  que  le  gouvernern^nt 
autrichien  opposa  indu'ecteiiient  «iu  mémoire  de  la  Prusse  «laris  le 
Journal  (français)  de  Francjori,  Ën  voici  les  passages  principaux  : 

f  Les  événonens  de  1848  présentèrent  un  danger  gûléral,  HM&açant  toute  la 

confédération  nu  dehors  auçsi  bien  qu'au  (îeclans. 

0  Dans  ces  ajiuees  de  troubles,  l'Autriche,  pour  vaiucre  la  révolution  qui 
menaçait  toute  l'Allemagne,  et  qui  n*a  nulle  part  été  plus  violente  que  dons  la 
capitale  de  cet  emfwr»,  a  non-MÔleoMiit  feit  les  efforts  les  phn  inouis,  mais  le 

moment  où  les  troupes  Impériales  avaieiit  mfaieo  la  révolte  a  Prague  et  à  Vienne 
a  été  aussi  wlui  où  les  i-liose5  ont  eommcnn''  ô  \mm\  .'ilIfT  dnns  le  reste  de  l'Al- 
lemagne. Par  ia  prise  d«  Vienne,  qui  fut  bientôt  suivie  de  la  reoceupation  de 
Berlin  par  tes  troupes  prussiennes,  sous  les  ordres  du  général  Wrau^el,  l'aulurilé 
l^te  en  Allemagne  tetfwitni  son  poiirt  d'appui. 

«  Mais  contre  Tétranger  aussi  FAutriche  seule  a  combattu  pour  l'Allemagne, 
protégé  et  défendu  ses  frontières.  Quelle  oiU  (•(»■  rtttilit»'  de  la  prote.'îtatioii  de  la 
conlVdération  germanique  du  Id  juin  18-48  contre  ie  blocus  de  Trieste  par  laSar- 
daigne  et  de  la  declaraliou  de  l'as&etublee  nationale  du  2U  juin  de  la  uième  année  : 
qu'une  attaque  de  Trieste  serait  oonsidéfée  cmnme  ne  déetantkni  de  guerre 
contre  FAUemagne,  si  TAttlrldie  n'avait  pas  défendu,  en  déployant  toute  son 
énergie  et  toutes  ses  forces,  cette  ville  allemande  et  le  Tvrol  méridional,  que  le 
gouvernement  in.surrectionnf  !  de  JMilan  voulait  réunir  à  la  Haute-lfalie.  cher- 
chant à  le  révolutionner  el  a  le  dt  tacher  de  l'empire  el  le  livrant  a  1  mva^tun  de 
hordes  éhrangères? 

«  L'armée  rérotattonnaîre  hoogroiie  avait  toacM  le  sol  allemand,  et  par  Ut, 

d'après  l'article  39,  se  rattachant  aux  articles  46  et  48  de  l'acte  final  de  Vienne, 
l'état  de  ju^ierre  était  arrivé  de  fait  et  d*»  <!rnit  pour  la  <"onfédération  i  nuinique. 
Sans  que  la  s}  uipallue  et  bien  moins  la  parUupaitou  active  de  TautorUc  centrale 
d'alon  aient  pti  être  attendues,  l'Autriehe  a  dé&ndn  les  frontières  erienldes  ^ 
méridionales  de  rAllanagne,  et  a  terminé  leida  la  gnem. 

«  Cest  dans  la  conscience  de  ces  intérêts  inséparables  de  rAutriche  et  de  l'Al- 
lemagne que  feu  le  prince  Schw  arzenbcrg.  président  du  conseil,  pouvait  repous- 
ser de  plein  droit  la  demande  adressée  par  le  ministère  de  la  guerre  do  pouvoir 
central  à  TAutridie  d'enroyer  dew  divisions  dans  le  SIesvig  pour  la  seconde 
lerée  de  troupes,  et  dire  an  bommes  alors  à  la  tite  des  allaircs  à  Francfort  : 

«  Dans  ces  rudes  combats,  nous  (  l'Autriche  )  ne  défendons  pas  seulement 
notre  propre  cause,  mais  toute  victoire  que  nous  reiuportons  pour  le  drolti 
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Yoràn  et  la  loi  réagira  sor  la  Mit  de  tous  les  tett  «Ueiwdi,  not  alliée,  et 
leur  profileia,  de  sorte  qu*ea  dérendnkt  le»  odtee  de  l*iidfiati(|iM  et  les  wm  du 

Danube,  ea  maintouuit  la  lA)mbardie  sous  l'autorité  d'une  couronne  alliée  de 
TAIIemagne,  nous  croyons  défendre  les  intérêts  de  la  conftdération  d*ui^  ma- 
nière plus  eCQcaee  que  nous  ne  pourrioui»  le  faire  dans  le  Slesvig,  et  qu'ainsi 
nous  reauplissoiui  fidèlement  et  utilement»  quoique  d'une  autre  manière  que  celle 
911*011  fMame,  née  devoirs  fédéran. 

«  Il  n'est  certes  pas  besoin  de  démontrer  qne  ces  poÎMiiis  effovts  n*OBt  pa 
être  fnits  avec  le  contingent  fcfifrrti  d»'  !  pour  lOO, 

A  Que  demande  donc  rAulriciie  en  présentant  à  la  diète  germanique  un  compte 
de  ses  frais  de  guerre  extraordinaires  dans  les  susdites  aimées  ?  Pas  autre  diose 
i|tt*uneliqiiidatioapar  voie  de  compensation  aeouujre,  »  attenAi  qu'on  antre 
genre  de  liquidation  amènerait  une  coai|UeatioQ  de  comptas  dont  on  ne  pourrait 
«AHir  "  T  e  L'oiivernement  inip  >•  d,  en  présentant  avec  son  mémoire  (annexé  au 
priitdi  fie  (li:  la  séance  de  la  dicte  iziTmanique  du  5  aoi'it  1802)  ce  compte  de  iVnis 
du  guerre  extiaoïdinaires  dont  ou  a  laul  parle,  se  niunlaut  à  iOO  millions,  a  dit 
CKpresséinent  : 

«  Quelle  que  soit  la  base  sur  Ia(]uelle  on  établisse  le  compte,  TAutridiea  en 

tout  cas  une  réclamation  de  plus  à  faire  valoir,  et  comme  le  gouvcnirment  im- 
périal oe  peut  avoir  Tintentiou  de  réclamer  de  la  pari  de  la  confédération  une 
contribution  pour  les  services  qui  étaient  en  mèine  teuips  néce^ires  pour  le 
maintien  de  la  monarciiie,  la  proposition  d*une  compensation  sommaire  des  ré- 
clamations de  TAutricbe  par  la  quote-part  matrienlaire  en  question  des  frais  des 
levées  de  troupes  fédérales  en  lR4fi  et  1819  est  le  moyen  le  plus  convenable  pour 
éviter  les  dîHirultés  presque  insurmontables  d'une  liquidation  spéciale  et  les  dis- 
cussions Hit\  iiables  à  ce  sujet.  » 

La  question  des  forteresses,  liée  comme  on  l'a  vu  h  celle  de  l'arriéré 
des  caisses  fédérales,  fit  un  pas  avant  la  clôture  de  la  session  de  la 
diète.  M.  de  Prokesch  proposa,  au  nom  de  son  gouvernement,  1  mil- 
lion de  florins,  à  la  condition  que  le  Wurtemberg,  la  Bavière,  lallesse 
électorale  et  les  Fa^  â-Bas  Tenenient  de  leur  côté  un  deim-miUion 
chacuD,  et  que  cette  somme  serùt  employée  aux  travaux  des  forte- 
resses fédérales.  Il  n'y  eut  toutefois  rien  de  décidé  sur  le  fond  du 
débat.  La  diète  se  sépara  le  11  août,  après  avoir  résolu  la  plupart 
des  alTaires  secondaires  qui  l'avaient  occupée  durant  cette  session, 
mais  en  ajoiirnnnt  toutes  celles  qui  impliquaient  des  questions  de 
principes,  notamment  les  projets  de  loi  sur  la  presse  et  sur  les  as- 
sociations. 

Une  question  très  grave  avait  surgi  dans  le  courant  de  l'année 
1869  an  sein  de  la  confédéralioii  germanique.  Vu  conflit  s'était  élevé 
dans  la  province  ecclésiastique  du  Haut-Bbin  entre  Tautorîté  tempo- 
relle et  le  clergé  catholique.  A  Bade  notamment,  TalTaire  avait  pris 
le  caractère  le  plus  grave  et  le  plus  regrettable»  et  les  gouvememens 
catholiques  en  étaient  vivement  préoccupés.  L'Autriche  même  eût 
désiré  que  l'on  pût  inteivenir  entre  les  deux  intérêts  aux  prij^es»  afin 
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dp  Ips  réconcilier;  mais,  ia  proportion  des  voix  catholiques  et  protea» 
tailles  dans  la  diète  étant  de  3  à  14,  il  n'y  avait  pas  à  espérer  d'im- 
partialité de  cette  assemblée  en  pareille  circonstance,  et  l'afiaire  fut 
laissée  en  dehors  de  la  compétence  fédérale. 

La  confédération  ne  pouvait  pas  se  soustraire  aux  préoccupations 
qui  absorbaient  l'attention  de  TEurope,  et  que  partageaient  à  un  très 
haut  degré  les  deux  grandes  puissances  germaniques.  La  question 
fut  portée  à  la  diète  dans  les  premiers  jours  de  novembre  par  le  plé- 
nipotentiaire autrichien.  Le  cabinet  de  Vienne  avait  d'abord  songé  à 
formuler  un  système  de  complète  neutralité;  mais  la  Pru«sp  s'y  était 
opposée  en  disant  que  l' Allemagne  devait  se  réserver  une  entière  liberté 
d'action.  La  communication  du  plénipoleiuiaire  autrichien  eut  donc 
nécesbâirei  lient  ua  caractère  indécis  et  vague;  elle  était  ainsi  conçue: 

«  L'envoyé  impérial,  président  de  la  diète,  est  duirgé  par  ta  eonr  de  fitiie  l'on* 
verture  suivante  à  la  diète  germanique. 

«  Pendant  Ips  vawnces  de  rassemblée,  les  complications  de  l'Orient  ont  dcpé- 
nété  en  uue  rupture  lormelle  de  la  paix  entre  l'empire  de  Russie  et  la  Porte- 
Ottomane.  Les  efforts  de  rAutricbet  combinés  avec  ceux  des  antres  puissances 
européennes,  n^ont  pn  réussir  à  empêcher  que  cette  lolle,  pour  rapaisement  |iaci> 
flqae  de  laquelle  militent  tant  et  de  si  puissans  motifs,  prit  une  telle  tournure. 
Une  affaire  d'tnie  anssi  jurande  importance  a  une  afUnité  étroite  et  nécessaire 
avec  lis  rapports  et  les  intérêts  de  l'association  des  états  allemands,  dont  deux 
des  liienibres  ont  pris  uue  part  active  aux  négociatious.  Cette  affinité  incontes- 
table  ne  permet  pas  au  gouvernement  impérial  de  douter  de  rattcntion  faïquièt» 
avec  laquelle  ses  hauts  alliés  ont  suivi  les  phases  qui  ont  ameoi  la  situation  cri> 
tique  (lu  ditïérend  russo-turc.  Vue  mesure  prise  réeemment  par  sa  majesté  l'em- 
pereur, et  qui  concerne  les  forces  militaires  de  l'Autriche  et  par  cunséqueut 
celles  de  la  cunfédératiou,  offre  au  gouvernement  impérial  une  occasion  natu- 
relle d'expliquer  à  ses  alliés  l'attitude  qu'il  a  cru  devoir  prendre  dans  Pétat  ae> 
tnel  des  choses. 

«  Ce  n'est  qu'après  une  mûre  considération  de  l'état  des  afffiirr'^  publiques  de 
ITEurope  et  de  la  monarchie  autriehienne,  que  sa  majesté  l'empereur  l'rançois- 
Josepb  s'est  décidé,  malgré  l'état  de  guerre  déclarée  eutre  la  Russie  et  la  Porte, 
à  réaliser  en  partie  une  réduâian  de  rcffectif  militaire  projetée  depuis  longtemps 
déjà.  n*ayant  pas  Pintention  de  prendre  part  à  la  lutte  qui  vient  de  s'engager, 
tant  qti'elle  ne  menacera  pas  directement  les  intérêts  de  l'empire,  l'Autricîje  n'a 
pu  trouver,  ni  dans  l'attitude  des  deux  parties  engagée  dans  le  conflit,  ni  dans 
celle  des  aiurt  s  grands  états  de  l'Europe,  un  motif  de  conserver  les  forces  qu'elle 
a  eues  jusqu'ici  sur  pied.  Le  gouvernement  impérial  a  cm  «u  contsabc  devoir 
choisir  avee  confiance  le  moment  présent  pour  donner  au  monde«  par  un  désar- 
mement partiel,  un  nouveau  gage,  non-seulement  de  ses  dispositions  pacifiques, 
mai^  aussi  de  sa  confiance  dans  une  solution  paciGque,  conforme  aux  intérêts 
de  tous,  du  conflit  soulevé  entre  les  deux  empires  voisins  du  sien. 

•  Toutefois,  ai  malgré  cette  preuve  flagrante  du  désir  de  sa  majesté  l*empe- 
tcur  de  voir  It  paix  Daiotenne,  I*Autriche  était  appelée,  dana  le  cooxb  des  évé- 
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DMienSi  à  défendre  quelque  ialérét  puissant  pour  elle,  soit  comme  puissance 
«OlOpéràiM,  toit  comnM  puimaneefBdérale,  les  ciwoBStaneet  la  trauveroat  toute 
pille  à  inlOTenir  âvte  le  d^doiement  de  toatei  ses  £wee>. 

>  Fidèle  à  sa  politique  pactflque,  elle  s'efforrcn  toujours  de  oouoourir  detoot 
le  poids  de  sou  influence  à  la  couoentration  de  rincendie  qui  vient  déjà  de  se 
maui (ester  sur  uu  point. 

«  I/Auttidie  a  «Tanaiit  pins  Iten  d'espérer  de  vénasir  daas  cette  ceitvre  de 
peii,  malgré  la  situation  aetnelle  des  choaies,  qoe  les  dédantloos  précises  et  réi- 
térées de  la  cour  de  Russie  lui  donnent  la  certitude  que  cette  puissance  n*a  pas 
rinteiition  d'attenter  à  !  int('?:nté  de  l'empire  ottoman  ni  aux  droits  de  souverai- 
neté du  sultan,  et  que  la  Russie  n'a  pas  cessé,  même  après  la  déclaration  d» 
guerre  de  la  Porte,  de  manifester  les  mêBMS  intentions  rassurantes. 

«  De  concert  avec  les  cours  de  Berlin,  de  Fans  et  de  Londres,  le  catMoet  au- 
trichien continuera  les  tentatives  de  médiation  amicale  dont  Phwreuse  issue 
doit  nHecter  si  profond«^m(^ni  les  intérêts  dcs  gouvernemeos  et  des  peuples  liés 
au  maintien  de  la  paix  geuerale. 

•  Le  gouvernement  impérial,  en  même  temps  qu'il  considère  comme  un  de- 
voir de  fiiire  cette  eommuoicatiou  i  la  beute  diète,  nourrit  Pespoir,  et  croit  pou- 
voir le  maniteter,  que  son  attitude  et  ses  efforts  obtieutiront  de  l'examen  calme 
et  sût  des  gouvernein^ns  allemands  Vapprobation  qui  sera  à  la  fois  pour  elle  n& 
motif  de  tranquillité  et  un  soutien  et  un  appui  réel.  » 

La  Prusse,  en  repoussant  !c  plan  de  l'Autriche,  avait  dit  qu'elle 
Youlntl  se  réserver  sa  liberté  d'action.  L'Autriche  déclarait  que,  de 
son  côté,  elle  prétendait  bien  n'y  pas  renoncer.  A  cette  époque,  on 
équivoquait  encore  en  Allemagne  sur  îa  neutralité  et  la  liberté  d'ac- 
tion. Le  mot  de  neutralité,  qui  depuis  lors  aurait  signifié  abandon 
de  l'Occident,  pouvait  exprimer  une  idée  de  scission  avec  la  politique 
rosse,  tandis  que  la  liberté  d'action,  dans  le  langage  de  certains  oi^ 
ganes  de  la  pi^sae  aUemande,  tels  quela  Gazette  de  Prusse, 

n'avait  d'autre  sens  que  celui  d'hostilité  éventuelle  contre  l'Occident. 
De  la  part  du  cabinet  de  Berlin,  il  y  avait  quelque  indécision,  comme 
l'ont  montré  les  événemens  subséquens,  et  cette  indécision  s'est  lais- 
sée voir  dans  ]a  réponse  du  plénipotentiaire  prussien  au  sein  de  la 
diète  : 

«  T/envoyé  de  Pni'îse  pst  «ruffi>animent  instruit  des  intentions  de  sa  cour,  dit 
Bl.  de  Bismark,  et  aussi  de  la  manière  dont  elle  les  a  exjirimées  à  ses  hauts  cou- 
fédérés,  pour  pouvoir,  eu  réponse  à  la  conununicalion  qui  vient  d'être  faite  par 
TeuTo^  d'Autriche,  président  de  la  diète9  donner  rassurance  que  son  gonver. 
Dément  continuera  égalemcol  d'user  de  la  liberté  d'action  qu'il  s*est  réservée 
jusqu'ici  pour  employer,  de  concert  avec  les  hauts  alliés  de  sa  majesté  le  roi, 
toutes  ses  forces  pour  la  conservation  de  la  paix.  » 

D*autres  états,  le  Hanovre,  la  Saie,  la  Bavière,  exprimèrent  aussi 
leur  opinion.  Le  Hanovre  désirait  que  tous  les  efforts  des  grandes 
puissances  fussent  consacrés  à  prévenir  le  développement  des  dan- 
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Ijers  de  la  guerre  el  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  k 
Tétat  de  possession  établi  par  les  traités.  Le  plénipotentiaire  hano- 
vrien  félicita  aussi  la  cour  de  Vienne  de  l'altitude  qu'elle  avait  jugé 
à  propos  de  prendre.  La  Saxe  et  la  Bavière,  en  tenant  un  langage 
ioialogne,  exprimëreift  en  outre  le  vom  que  les  grands  cabÎDets  alle^ 
mande  fiseent  des  communications  fréquentes  à  la  diète  sur  lés  évé- 
nemens  qui  agitaient  et  alannaient  F  Europe. 

La  communication  ne  pouvait  avoir  d'autre  suite.  Au  reste,  le  mo» 
ment  des  grandes  résolutions  n'était  point  encore  arrivé  pour  F  Alle- 
magne, et,  lorsque  ce  moment  allait  -venir,  les  deux  grands  cabinets, 
en  se  réservant  l'initiative  et  la  direction  des  afTairef,  ne  pouvaient 
laisser  qu'une  pari  msigniliante  à  la  diète  dans  les  aiïaires.  Le  traité 
de  Berlin  fut  conclu;  les  deux  grandes  puissances  allemandes  en  don- 
nèrent avis  à  la  diète,  dont  elles  demandaient  en  même  temps  Vad- 
hésion. 

La  communication  faite  à  la  diète  par  les  deux  puissances  était 
accompagnée  d'un  mémorandum  identique,  qui  fut  très  remarqué  en 
Europe,  et  dont  voici  les  considérations  essentielles  z 

«  Les  augnates  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  ont,  dans  ces  graves  eireonstan- 
MB,  reconnu  la  nécessité  qu'il  y  a  de  laire  tourner  conscieucieuseuient  à  leur 

aTantnsp  Ips  relations  tlo  <  i  ne  confiance  si  inlinu'  «:t  do  oetle  amitié  si  ancienne 
qui  les  tie  l  une  à  l'autre,  puur  parer,  dans  la  mesure  lie  leur  pouvoir,  aux  dau> 
gcrs  enfantés  par  les  circonstances  actucfles,  et  qui  exigent  des  remèdes  persévô- 
rans.  Il  leur  a  été  impossible  de  ne  pas  reoofnnattre  que  la  probngation  dn  déve- 
loppement  des  forces  militaires  sur  le  Bas-Damibe  est  incompatible  avec  les 
intér^tî;  les  plus  jrraves  et  les  pins  inimédints  de  l'Autriche,  ainsi  qM"pv.>c  rcxn 
de  l'AiUitnague.  ^on-seuleineit!  1'^  l  olatioiis  pu  itiqueu  ot'Ueîelles  qui  exLsteut  en 
seront  menaerâs  d'une  manière  préjudiciable  u  i'AUeuagne,  mais  la  prospérité 
naténelle<de  eeUe*ci  4b  eeuffeiia  seosîUeMnL  iPteétréM  de  ectte  coovictiea, 
les  cours  d'Autridie  et  de  Prusse  s'adeessent  avec  eenfiaoœ  k  lears  alliés  alle- 
mands. Déjà  elles  ont  exprimé  à  clmqiie  gouvernement,  et  elles  croient  de  leur 
devoir  d  cii  taire  autant  auprès  de  la  dicte,  leur  intime  conviction  que  les  in- 
térêts dont  elles  oiii  a  répoudre  au  unlieu  des  complieaiiuus  qui  se  pressent  sont 
aussi,  oonformément  à  leur  véritable  essence,  les  intérêts  de  TAIlemagne  tout 
entièse. 

•  Ce«t,  à  leurs  yeux,  une  nécessité  de  la  politique  extérieure  de  l'Allemagne, 
c'est  un  élément  de  i-a  politique  conserva Irioe,  une  condition  du  développement 
naturel  de  sa  richesse  iiatiouale,  qu'il  existe  dans  le  pays  du  bas-Daïadje  uu 
état  bien  réglé  d'affaires  qui  s'aooordc  avec  les  inMréts  de  rKurope  centrale. 

«  Uiadvstrie  et  le  eonmercede  rAllemagnc  ont  en  Orient  un  champ  vaste  et 
fécond  pour  la  concurrence  avec  d'autres  nations,  et  ce  champ  doit  acquérir  plus 
d^impurtauce  à  mesure  que  rintellisenco  et  l'industrie  allemandes  ^e^ollt  nueux 
appréciées  et  que  les  relations  commerciales  s'étendront.  Le:»  iuleièts  matériels 
de  l'Allemagne  sont  niseeptiUes  du  plus  grand  aecroissemeut,  grâce  aoK  vastes 
canaux  maritimes  qui  conduisent  à  TOricnt.  Aussi  est^il  dn  devoir  général  de 
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rAJlemagae  de  garantir  autaat  que  possible  la  liberté  tlu  eouniieroe  du  Dauube, 
<t  de  Dfi  pat  foîr  l'adivité  des  «omautaioMMas  par  «m  vm  rOriem  éleuiie  pn 

des  restrictions. 

«  Mnis  les  deux  puissances  considèrent  nou-soiikment  qu'il  est  de  l'intérêt 
pf^néral,  nmi'^  encore  que  c'est  le  devoir  poliiujiie  iiiviolahle  des  goiiveriieniens 
fédéraux  altemaudâ  de  veillei'  à  ce  que  i'eiat  |)ermauent  des  relations  des  grands 
états  de  nSarope  ae  aoit  pas  troublé  m  pr^udieede  rAllemagne  par  la  présent» 
gaerre. 

•  Si  la  confédération  germanique  enn«;tituée  dans  In  pensée  que  le  lien  natiO' 
oal  des  Allemands  soit  maintenu,  et  que  1  vll*»!nague  existe,  quant  aux  relations 
extérieures,  coiunte  puiissauce  du  globe  uuie  souâ  uu  poiat  de  rue  politique, 
alor»  b  fixw  de  la  eonCfidéiatioii  doit  le  inootrer  «npleoMiit  sofBsante  eoatte 
tous  les  dangtn  loeanx  et  détemiiiieff  le  rang  que  les  éuts  doivent  garder 
entre  eux. 

«  T.es  émirs  d'Autriche  et  de  Prusse  étroitement  alliées,  tout  en  mnintenant, 
comme  puissances  européennes,  leur  point  de  vue  dans  la  position  actuelle» 
Croient  avoir  en  uêne  temps  Bdèlcinent  rempli  lenrs  devoifs  de  neuilvtcs  de  ta 
«enlâdéraâoB  getmaniqne.  En  eonaéqnenoe,  elles  peuvent  nourrir  la  fenne  eon* 

fiance  que  leurs  hauts  alliés  fcdi^raux  seront  tons  pr?ts  à  adhérer  à  la  position 
prise  t  n  commua  pnr  elles.  Leur  mission  est  encore  actn<  llement  de  se  préparer 
à  toutes  les  éventualités.  Les  deux  augustes  monarques  s'estimeront  certaiuemeat 
lieyreu  que  tesévéneoMns  k  venir  ne  leur  imposent  pas  la  Béoesaité d'une notie 
intervention. 

•  La  décision  déGnitive  appartient  encore  à  l'avenir,  et  l'Autriche  et  la  Prusse 
ne  prétendent  niticiper  sur  le  jugement  de  leurs  alliés  touchant  ce  qui  (li'jri, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  exige  une  attention  approfondie  en  laveur  des  inté- 
rêts généraux  de  rAllemagne. 

«  Toutefois  m  double  objet  fût  en  es  moment  la  base  fondamentale  de  en 
esmmunt^tion»  aelnelles.  Elles  font  les  vœux  les  plus  ardeos  pour  obtenir  la 
tranquillis  'n'e  ?>ss«r3nce  que  l'attitude  par  elles  conser>'ée  pendant  In  irrnviié 
toujours  crot.^i^ante  des  négociations  pendantes  reçoive  l'approbation  de  leurs 
alliés  allemands.  Il  est  devenu  de  la  plus  urgente  nécessité  que  la  dév!ision  de 
tous  les  membres  de  lo  confédération  soit  osnnue  par  Tintermédiaire  de  Tagent 
constitutionnel  de  leur  vokmié  de  leur  conduite,  et  qu'ils  demeurait  fidèles 
l'un  à  l'iintre  dnns  I<  >  t  jireuves  qu'un  pmcliain  avenir  peut  appeler  sur  la  com- 
mune patrie.  Plus  i  Allemagne  fera  preuve  d  unité  assurée  et  de  torce  indivise, 
et  plus  solennellement  elle  maintiendra  l'honorable  position  qui  lui  est  assignée, 
en  oontribuant  efficacement  au  maintien  de  la  paix  universelle.  » 

La  marche  suivie  par  la  Prusse  cl  l' Autriche  éveilla  la  susceptibi- 
lité de  quelques  étals,  surexcitée  d'ailleurs  par  la  diplomatie  russe, 
qui  ne  conservât  plus  que  ce  dernier  espoir  d^eotiaver  la  politique 
européenne,  lis  soutenaient  qu'il  était  nécessaire  que  les  résolutions 
des  divers  cabinets  eussent  un  caractère  fédéral ,  et  que  la  compétence 
de  la  diète  fût  soigneusement  réservée.  Laconfédénition  germanique, 
disaient-ils,  a  comme  les  autres  états  le  droit  de  paix  et  de  guerre, 
celui  de  conclure  des  alliances,  mais  seulement  dans  une  pensée  lédé- 
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raie,  suivant  la  définition  de  ce  but,  telle  qu'elle  est  formulée  dans 
les  articles  1  et  2  de  l'acte  final  de  Vienne.  L'article  35  de  l'acte  final 
de  Vienne  est  ainsi  conru  :  «  La  confédération  germanique,  en  tant 
qu'état  formant  un  tout,  a  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre,  de 
conclure  des  alliances;  mais  d'après  la  définition  contenue  dans  l'ai- 
lide  2  de  Tacle  final,  il  D*exerce  ces  droits  que  pour  sa  propre  dé- 
fense, pour  celle  de  rindépendaoœ  et  de  la  sûreté  de  l'Alleinagne* 
coinme  pour  celle  de  chaque  état  particulier  de  la  coDfédération.  » 
Ce  texte  excluait  toute  guerre  offensive  et  ne  permettait  la  guerre 
qu'en  cas  d^^  violation  de  l'ind^^pcndance  ou  de  La  sûreté  de  l'Alle- 
magne, Les  art.  36,  38  et  30  du  même  acte,  aux  yeux  de  ces  mômes 
états  partisans  de  la  compétence  fédérale,  autorisaient  la  confédéra- 
tion à  rester  neutre,  non  seulement  dans  les  guerres  qui  s'élevaient 
entre  puissances  étrangères,  mais  encore  lorsqu'un  de  ses  membres 

se  trouvait  engagé  dans  une  guerre,  en  tant  que  puissance  européenne 
et  pour  la  défense  de  ses  possessions  non  germaniques.  En  pareil  cas« 
cet  état  ne  pouvait  prétendre  à  Tassistance  de  Ja  confédératbn.  La 
même  opinion  croyait  pouvoir  8*appuyer  aussi  sur  les  art.  45,  &6  et 
47  de  l'acte  final.  Ce  dernier  article  déclare  que,  si  un  état  de  la  con- 
fédération est  menacé  dans  ses  possessions  non  fédérales,  la  confédé- 
ration n'est  obligée  à  des  mesures  de  défense  commune  ou  ;\  lui 
prêter  assistance  que  dans  le  cas  où  l'assemblée  fédérale  (en  conseil 
restreint)  a  décidé  préalablement,  à  la  pluralité  des  voix,  que  cet 
état  de  choses  constitue  un  danger  pour  la  confédération.  La  véri- 
table pensée  de  quelquesruns  des  états  qui  soutenaient  cette  thèse 
se  révélait  par  le  soin  avec  lequel  ils  vantaient  les  avantages  de  la 
neutralité;  pour  ceux-là,  le  respect  des  formes  fédérales  n'était  que 
secondaire.  Leur  but  était  uniquement  de  préserver  l'alliance  de 
l'Allemagne  avec  les  cabinets  du  Nord  au  moment  où  elle  se  rom- 
pait, et  d'empêcher  la  coopération  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  avec 
la  France  et  l'Angleterre.  C'est  eu  Bavière  et  surtout  en  Saxe  que 
Ton  envisageait  ainsi  la  question  (1), 

Les  deux  ministres  qui  avaient  de  à  1860  soutenu  avec  éner- 
gie et  avec  succès  les  intérêts  du  particularisme  contre  les  idées 
d'unité  et  d'hégémonie,  M.  de  Pfordten  en  Bavière  et  M.  de  Beust  en 
Saxe,  adoptèrent  en  cette  circonstance  la  tactique  qui  leur  avait  pré- 
cédemment réussi,  et  convoquèrent  les  états  secondaires  à  Bamberg, 
afin  d>^  rombmor  avec  eux  la  conduite  à  suivre  en  présence  du  traité 
austro-prussien. 

Les  confédérés  de  Bamberg  s'entendirent  sur  la  rédaction  d'un 

(1)  Le  Journal  de  Dretde  da  21  mai  1854  renfermait  à  ce  sujet  un  article  semi-ofûdel 
oft  léi  argumcos  qoe  nous  Tenons  d'indiquer  étaient  longuement  développés. 
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mémorandum  qui  fut  remis  individuellement  par  chacun  d'eux  aux 
cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne.  Par  la  conclusion  de  i'alliaoce  du 

20  avril,  disait  chacun  des  états  confédérés,  les  gouvernemens 
avaient  vu  se  réaliser  res])érance  qui  devait  animer  et  soutenir  tous 
les  cabinets  aliemandîj  au  milieu  des  sérieuses  complications  du  mo- 
ment. L'intime  union  de  la  Prusse  et  de  TAutridje  était  de  nouveau 
scellée  par  cet  acte,  et  les  gouveroemeuâ  partageaient  avec  une 
joyeuse  confiance  la  conviction  que  cette  alliance  mettrait  au  jour, 
dans  sa  plus  grande  extension,  ïnnité,  la  fidélité  et  la  force  de  l'Al- 
lemagne pour  le  plus  grand  bien  de  la  patrie  commune.  Gomme  la 
volonté  exprimée  par  les  hautes  parties  contractantes  de  protéger 
les  droits  et  les  intérêts  de  l'Allemagne  contre  toute  atteinte  ne  pou- 
vait manquer  de  réunir  tous  les  ineiTihres  de  la  confédération  sous 
la  bannière  commune  de  l'indépeudance  de  l'Allemap^ne,  les  gouver- 
nemens saluaient  aussi  avec  une  satisfaciiou  paniculiere,  dans  ce 
traité,  un  nouveau  gage  en  faveur  de  l'idée  que  le  terrain  des  inté- 
rêts et  des  eogagemens  allemands  n*est  pas  limité  au  cercle  étroit 
des  possessions  purement  allemandes  des  deux  plus  puissans  états 
confédérés. 

Les  gouvernemens  reconnaissaient,  dans  l'invitation  d'adhéâon 
qui  leur  avait  été  adressée  conformément  à  l'arilcle  h  du  traité,  une 
précieuse  preuve  de  scntimens  vraiment  fédéraux,  et  croyaient  devoir 
par  conséquent  répondre  d'abord  à  cette  invitation  en  faisant  con- 
naître le  vote  qu'ils  étaient  prêts  à  donner  dans  ki  tliète,  à  laquelle 
on  pouvait  s'attendre  que  1  alliance  serait  comuiuuiquée.  11  parais- 
sait aux  gouveroemfflis  fédérés  que  dans  le  traité  de  Berlin  il  s'agis- 
sait d'une  extension  des  engagemens  fédéraux  et  d'une  action  de  la 
OQofédératiott  dépassant  ces  engagemens.  Les  circonstances  impo- 
saient certainement  i  la  confédération  le  devoir  de  considérer  sa 
tâche  d'un  point  de  vue  plus  élevé  que  celui  de  la  lettre  de  la  con- 
stitution, et  de  soutenir  de  toutes  ses  forces  les  intérêts  généraux  de 
l'AUeniagne  là  où  ils  paraissaient  menacés.  La  diète  aurait  à  exami- 
ner jusqu'à  quel  point  ces  intérêts  exigeraient  l'acceptation  d' en- 
gagemens plus  étendus. 

Sous  ce  rapport,  les  gouvernemens  doutaient  que  les  dispositions 
contenues  dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  additionnel  au 
traité  du  20  avril  répondissent  à  la  tâcbe  de  la  confédération  tant 
que  l'invitation,  dont  le  but  était  d'obtenir  qu'une  des  puissances 
belligérantes  se  retirât  du  territoire  ottoman  ne  serait  pas  complé- 
tée par  la  perspective  de  la  cessation  des  hostilités  sur  terre  et  sur 
mer  et  d'une  retraite  analogue  de  la  part  de  l'anire  partie  belligé- 
laiile.  ((  Une  telle  compensation,  ajoutait  le  mémorandum,  serait 
aussi  lavorable  au  rétoblissemeut  de  la  paix  qu'au  maintien  des  in- 


Digitized  by  Go  -^v^i'- 


502 


AMNDAIBB  DES  D£UX  MONDES. 


lérèts  allemands,  et  un  refus  de  la  part  de  l'un  ou  de  Tautre  des  bel- 

ligérans  fournirait  à  rAUeniagno  roccadoD d'intervenir.  »  Après  cette 
prétentioi)  trélabHr  entre  les  belligérans  un  armistice  forcé,  la  plus 
curieuse  fk-^  i  "mbinaisons  du  Sondprfjfmd  de  Bambcrg  était  d'être 
appelé  à  pnMMliT  part  à  lotJte><  les  (lélibéi  ntions  uUérieii'-f^'s  en  qualité 
de  puissance  coilecllve,  contunnéinent  à  rarticie  /i9  de  l'acte  final 
devienne.  Les  gouvcrneniens espéraient  sauvegarder  non-seulement 
réq[uUibre  européen,  mais  sossî  lea  antres  intérêts  aUemands,  ks- 
queb  en  partie  embrassent  le  bien^^tre  de  la  patrie  commune,  la 
prospérité  de  son  commerce  et  de  son  industrie,  en  partie  reposent 
sur  ses  sympathies  rdigieuses  et  nationales.  Au  nombre  des  pre- 
miers, les  gouvememens  comptaient  l'entière  liberté  de  navigation 
et  de  commerce  sur  tontp^^  les  eaux  conduisant  h  la  Mer-Noire,  parmi 
les  autres  une  proteclioii  eflicaceet  sûre  des  populations  chrétieunes 
soumises  à  la  Turquie,  non  moins  que  la  durée  inviolable  du  royaume 
de  Grèce,  «  dont  la  dynastie  allemande  avait  de  légitimes  droits  aux 
imres  sympathies  de  rAllemagne.  » 

En  attendant  la  communication  de  Talliance  du  20  avril  à  la  diète 
germanique,  ainsi  qu'une  déclaration  sur  les  principes  développés 
dans  le  mémorandum  relativement  à  l'alliance  fédérale,  les  gouver- 
nemens  confédérés  désiraient  sincèrement  voir  prouvées,  par  l'accé- 
lération de  cette  adhésion,  l'entente  parfaite  et  l'union  intime  de 
toute  r Allemagne  au  milieu  des  dangers  du  présent,  (luelcpie  dispo- 
sés qu'ils  fussent  k  faire  tous  It  s  sacrifices  nécessaires  dans  la  elr- 
constance,  ils  s'associaient  au  désir  exprimé  par  le  traité  de  Berlin, 
de  parvenir  à  évit^  tonte  participatioo  à  la  giierre  actoélle,  et  de 
OBDtribuer  en  même  temps  au  rétablissement  de  la  paix  générale. 
Us  avaient  la  ferme  confiance  que  les  efforts  de  rAotricfae  et  de  la 
Prusse  dans  celte  intention  auraient  le  succès'espéré,  si  elles  fidsaient 
valoir  toute  l'influence  de  leurs  états  et  de  la  confédération  germani- 
que dans  la  médiation,  et  ollVaient  aux  puissances  belligérantes,  qui 
se  disaient  elles-mêmes  animées  de  dispositions  pacifiques,  un  accom- 
modement juste  et  équitable  pour  tous. 

Les  diflicullés  que  soulevait  le  mémorandum  des  coalisés  de  Bam- 
berg  ne  pouvaient  entraver  sérieusement  l'action  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche.  Les  prétentions  des  états  secondaires  n'étaient  ni  propor- 
tionnées à  leur  importance  ni  conformes  aux  intérêts  de  l'Allemagne. 
L'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  n'eurent  pas  de  peine  à 
s'entendre  à  ce  sujet  dans  l'entrevue  qu'ils  rarent  à  Tescben  au  mois 
de  juin,  et  les  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne  concertèrent  une  ré- 
ponse qui  fut  envoyée  individuellement  à  channi  des  états  qui  avaient 
pris  part  à  la  conférence  de  Bamberg.  La  rép n^",  sous  une  forme 
modérée,  était  très  catégorique.  On  se  félicitait  u  ai>urd  de  ce  que  la 
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pramîëra  note  des  deux  piuflBMioes  eût  été  tien  aocaeittie.  Les  gou* 
vernemeDs  allemands  devaient  être  coovaineas  qoe  l'évacuation  si- 
multanée du  territoire  ottoman  par  les  troupes  anglo-françaises  et 

les  Russe?;  eût  répondu  à  tous  les  désirs  de  la  Prusse  et  de  l'Autri- 
che; mais  on  devait  comprendre  que  celte  simultanéité  n'était  pas 
possible.  La  sommation  autrichienne  et  la  dépêche  prussienne  k  l'ap« 
pui  étaient  rédigées»  d'après  le*  di:>positioati  de  l  articiu  unique  de  la 
convention  da  20  avril.  Les  deux  gouvernemens  comervaioit  Pespeîr 
que  rempereur  de  Rossîe,  dans  sa  haute  sagesse,  pt  (mdrait  en  con- 
sîdécatioD  le  langage  de  ses  aoeieia  alliés,  langage  inepiré  par  xine 
conviction  profonde,  et  qu*il  les  mettrait  à  même  d'entamer  une  né* 
gociatidn  pacifique  avec  les  parties  belligérantes.  Il  était  inutile  de 
faire  reoaarquer  que  les  âeii^  gouvernemens  pèf?eraient  avec  le  plus 
grand  soin  la  réponse  de  l'empereur  dp  Russie,  et  qu'ils  considé- 
raient comme  de  leur  devoir  de  la  commaiiifjuer  k  leurs  confédérés, 
et  éventuelle  meut  à  la  diète.  Quant  à  la  participatiou  aux  uégocia- 
tîoiis  de  pù  rédamée  par  les  états  aflemasdBt  la  tasse  et  TAv- 
inclie  ftometlaieni  ét  faire  de  leur  mieux  pour  donner  satisfaction 
h  ce  vcBtt,  en  procédant  selon  Tesprit  de  l'art,     d«  pacte  fêdéraL 

En  ce  qui  regardait  l'alTi  anchisscnient  du  Danube,  rinté;îi  llé  âu 
myatinae  de  Grèce  et  les  pri\  iléges  des  chrétiens  d'Orient,  les  deux 
puissances  étaieru  d  accord,  ainsi  que  le  constataient  les  protocoles 
de  Vienne.  En  î  t  minant,  olh's  ajoutaient  qu'elles  serîûent  satisfaites 
de  recevoir  T assurance  '{ue  les  représentans  d«s  divers  états  de  la 
conférence  de  Bainbeig  auprès  de  la  diète  seraient  autorisés  à  adhé- 
rer an  traité  du  20  avril  sans  conditions*  1^  cependant  telle  n'était 
pas  r  intention  des  gouvemenens  respectifs,  il  ne  restait  à  1*  Autriche 
et  à  la  Prusse  qu'à  s'entendre  séparément»  en  dehors  de  la  diète, 
avec  ceux  des  gouvernemens  qui  avaient  déjà  accédé  purement  et 
simplement  au  traité  d'aUiance»  ou  qui  aeraienl  disposés  i  y  accéder 
plus  tard. 

Ainsi  qu  on  dev.nit  le  prévoir,  t*d  fut  1^  dénoûment  de  ces  compli- 
cations fédérales,  et  les  états  coalises  ré[)()ndii-ent  successivement, 
dans  des  termes  à  peu  près  idculiques,  qu'ils  adiiércraicnt  purement 
et  simplement  au  traité  de  Berlin,  dès  q^u'il  aurait  été  soumis  à  la 
diète  fédérale.  Le  Wurtemberg,  sous  l'empire  des  liens  qui  unissent 
le  prince  royal  à  une  princesse  russe,  fit  attendre  quelque  temps  sa 
réponse.  Cependant  il  déclara  qu'il  accorderait  son  adhésion  au  traité. 
Tous  les  états  allcmauds  firent  de  même,  à  l'exception  du  Mecklem- 
hourg.  Le  traité  reçut  donc  la  sanction  fédérale  dans  la  séance  du 
'28  juillet,  et  de  ce  côté  toutes  les  difficultés  étaient  levées.  Si  l'on 
con^iidère  la  mollesse  avec  laf^uelle  la  Prusse  avait  travaillé  à  obtenir 
ce  résultat,  et  le  regret  qu'elle  a  paru  éprouver  d'avoir  réussi,  on 
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reconnaît  prompteroent  que  le  vote  de  la  diète  est  dû  à  l'influence 
de  l'Autriche.  Cette  puissance  avait  donc  repris  l'hégémonie  de  FAl- 
lemaiine,  dont  la  Prusse  avait  poursuivi  l'omijre  en  18A8.  Le  cabinet 
de  iiri  lin,  par  ses  incertitudes,  laissait  lui-nièine  échapper  la  posi- 
tion qu'il  avait  naguère  rechercliée  avec  tant  d'ardeur,  et  à  laquelle 
MmblaieDt  en  «ffet  rappeler  les  hautes  qualités  de  la  nation  prus- 
sienne. L'Autriche  profitait  de  cette  déi!aillaiioe  avec  autant  de  bon- 
heur que  d*éaeigie. 

LA  miCOKlTITOTIOR  DQ  tOLLTIlll»  Bt  «OR  T»AlYi  AtBC  L*A1J1KIfi». 

L'année  18ôS  avait  comineucé  pour  l'AUeraague  par  d'îraportaiites 
négociations  comnierci nies.  Notts  en  avons  précédemment  exposé  les 
divers  incidens  (1);  il  ne  noua  reste  qu'à  en  constater  lesy  ésuliui^. 
Le  Zolhereîn,  dont  l'existence  avait  été  un  moment  compromise, 
a  été  reconstitué;  l'Autriche  n'a  pas  obtenu  d'en  faire  partie,  mtôs 
ell^  s'y  est  rattachée  par  un  traité  qui  est  une  sorte  de  moyen  terme 
entre  une  fusion  complète  qu'elle  désirait  et  l'état  d'isolement  dans 
lequel  eUe  se  trouvait  commercialement  vis-à-vis  de  la  ooniédéra- 
tion. 

La  nouvelle  association  de  douanes  formée  par  le  Zollverein  et 
les  rt;latious  commerciales  qui  unissent  celte  asM  iciaiioji  à  l'Autriche 
reposent  sur  deux  traités,  l'un  du  19  février,  i  autre  du  à  avril  1853; 
nous  en  résumerons  ici  les  principales  dispositions. 

Le  Tn4iTÉ  Ttv  19  févbieb  —  En  vcrtii  de  l'article  t*'  du  traité  du  lO  février 
1803,  1rs  parties  contractantes  s'oiif^.iïent  à  n'entraver  la  circulation  entre  leurs 
territoires  par  aucune  mesure  qui  détendrait  d'une  manière  absolue  i'importa- 
tkm,  rexportatiMk  oa  le  transit  d*ane  mardiaiidiBe  quelconque.  Le  cabinet  de 
Tienne,  dont  le  tarif  du  1*'  février  1853  avait  d^à  révoqué  certaines  dispositions 
prohi[)iiivps  de  r,tni  irnnr  lef^islatioD  des  douanes,  ne  poomit  donc  piuSt  même 
i»'il  le  voulait,  revenir  au  système  qu'il  a  nhnncinnné. 

Des  exceptions  aux  principes  posés  par  1  article  ï"  sont  admises  seulement  : 

1*  A  l'égard  du  tabac,  do  id,  de  la  poudnà  tirer,  deeeartee  àjouer  et  des. 
«alendriers; 

2"  Pour  des  raisons  d'hygiène  publique; 

3"  i*ar  rapport  à  des  objets  servant  aux  besoins  de  la  guerre  dans  des  circon- 
stances extraordinaires. 

Le  gonvemement  antiicbicii  a  etmsenré  aini  bi  ftenlté  de  inainteDir  daitt  ses 
états  le  monofiole  des  tabacs,  monopole  qui  n^existe  pas  dans  le  ZoUvereiB.  La 

différence  que  présentent  sous  ce  rapport  les  deux  systèmes  de  douanes  voisins 
est  considérée  comme  étant  de  nature  h  empêcher  în  fusion  entre  ces  systèmes, 
vers  laquelle,  dans  l'opinion  de  beaucoup  de  personnes,  le  traité  du  19  février 

(1)  Vojci  VAtmmtân  de  IStt,  cbapitre  Prmu$. 
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doit  servir  <r:icliefiilnenient.  Aussi  la  pr'>|>o>itioii  d'introduire  égalpnipnt  (btT^  !e 
Zollverem  le  monopole  des  tabacs  a-l-elle  déjà  été  faite  aux  denueiih  cuuîé- 
rences  par  la  Hesse  électorale*  et  le  Wurtemberg  l'a  appuyée;  mais  elle  n'a  pas 
k£  adoptée»  et  elle  n*8  que  tiès  peu  de  ehaneee  de  Vètn  ptw  tard,  atteoda  que  le 
Anorreet  Oldenbovrgy  soat contraires,  et  que  l'opposition  de  ces  états,  par  Buite 
des  engagemeus  pris  envers  eux  par  la  Pruase,  déteroûiie  ausai  la  résiatauee  de 
cette  dernière  puissance. 

L  article  2  du  traite  du  19  f  vrier  porte  que  relalivemeul  au  inoutaut  et  au 
mode  de  perceptiou  des  dioitad*inaportaUoa,  d'exportatifu  et  de  tnuitt  aneaue 
dea  pertlea  oontraetaotea  ne  aauxait  traitnr  un  état  étranger  plus  favorablement 
que  l'autre  partie  contractante.  Vne  excej)tion  à  ce  principe  n'est  admise  que 
relativement  aux  états  uuis  par  une  association  de  douanes  avec  l'une  ou  l'autre 
des  parties  coutru et  auies,  ou  qui  auraient  conclu  dvec  celles-ci  des  traités  de  corn- 
meree  communiqués  par  l'une  de:>  partîca  S  Tautre  antérieurcnieot  au  i9  février. 

Les  conventions  de  la  Prusse  avee  les  étata  du  ZoUverun,  celles  de  l'Autriche 
avec  Ltchtenstein,  Modène  et  Parme  se  trouvent  ainsi  maintenues,  de  même 
que  les  traités  de  commerce  conclus  par  le  ZoUverein  avec  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas,  par  TAutriche  avee  le  Tessin,  les  Grisons  et  la  Sardaigne. 

Quant  k  h  FruMe,  «mime  elle  ne  pent  idiéguer  ni  via-à^a  de  TAutridie,  ni 
via-À-vis  de  la  Pruise,  un  traité  amSérieur  au  10  ftirrier  18Sa,  si  les  négodationa 
qu'elle  sera  dans  le  cas  de  suivre,  soit  avec  le  cabinet  de  Vienne,  soit  avec  celui 
de  Kerlin,  oDt  pour  résultat  de  faire  diminuer  à  l'égard  de  quelques-uns  de  ses 
produits  les  droits  d'importation  qu'ils  auront  à  acquitter,  t'avantage  qu'elle  aura 
obtenu  ainsi  de  l'une  des  puissances  signataires  du  traité  du  19  Ueniat  se  trou- 
fera  de  plein  droit  acquis  également  à  Tautre,  et  cela  sans  que  cette  dernière  soit 
obligée  d*user  de  réciimieilé  stcc  celle  qui  aurait  négocié  avec  nous. 

Si  l'on  suppose,  par  exemple,  que  le  ZoUverein  réduise  de  6  franc*  à  ?  francs 
par  quiuial  le  droit  d'importation  sur  les  vins  de  France,  le  2k»llvereiu  se  verra 
forcé  d'admettre  au  même  taux  lea  vins  autrichiens;  mata  l'Autriche  conservera 
la  faculté  de  prélever  sur  les  vins  du  ZoUverein  les  droits  d'impwtation  qui  se 
trouvent  actuellement  inscrits  dans  son  tarif. 

Par  l'article  3  du  traite  ihi  lO  février,  l' Autriche  et  la  Pnisse  avaient  stipulé 
que  les  marchandises  désignées  dans  l'annexe  I  de  ce  traite,  qui,  s'étaut  trou- 
vées eJi  état  de  libre  circulation  àur  le  territoire  de  l'une  des  parties  contrac* 
tantes,  passeraient  ensuite  sur  celui  de  Tautre,  seraient  soit  aflGnindiies  de  tout 
droit  d'importation,  soit  soumises  imiquement  À  ceux  qui  éiaient  fixés  par  l'an- 
nexe dont  il  .s'agit.  Elles  avaient  en  mf'ine  temps  réservé  à  des  conférences  qui 
devaient  avoir  lieu  à  Vienne  en  i  s:,  i  la  question  de  savoir  quelle  extension  ulté- 
térieure  pourrait  être  donnée  aux  avautages  que  les  parties  contractauies  s'étaient 
réciproquement  aocordés. 

Hais  en  attendant  les  modiOeations  que  I* Autriche  et  la  Prusse  pourraient 
introduire  d'un  commun  accord  dans  leur  législation  de  douanes,  elles  ont  ap- 
porté par  l'article  4  du  traité  des  restrictions  au  droit  que  l'une  uu  l'autre  aurait 
d'ordonner  unilatéralement  de  semblables  modiflcatious.  Cet  article  leur  laisse 
la  fMuUé  d'augmenter  les  droits  d'importation  Inscrits  dans  leurs  tarifs  géniaux, 
sans  qu'il  puisse  résulter  de  là  un  changement  aux  dispositions  qui  en  vertu  de 
rartide  précédent  Rappliquent  à  la  ciiculatioii  sur  leurs  frontières  reqiectives. 
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Cependant  si  l'une  oh  Tautre  des  parties  conlrnctnutes  veut,  soit  sur  l'i'tcnduc 
entière,  soit  sur  une  partie  de  ses  frontières,  ordonner  à  l'épard  d  im  article 
mCDlioniié  dans  Tannexe  1  du  preseut  traité  uue  diiiiiiiutiuu  des  druitii  d'im* 
portatkKi  élaMI»  par  soa  tarif  général ,  elle  est  teoae  de  faire  précéder  cette  dimi* 
ontioii  d'un  avis  doiraé  à  l*aalr»  partie  au  moins  trois  mois  avant  le  moment  oà 
cette  diminution  pourra  être  mise  m  pr  tique  L  autre  partie  aura  ainr?;  la  fa- 
culté, sous  la  rrserve  d'une  entente  ulU:runire,  d'ordonner  *jnc,  pour  l'artic-'e  qui 
a  été  1  olijtit  d'une  diiuiuutioo,  le  droit  d'iuiportatiuu  au(juei  d'après  l'annexe  I 
il  devait  étreseuaiis  en  passant  la  frontiève  des  An  pays  subisse  nae  augmen- 
tation uorrespoitdante  à  cette  diminution.  La  partie  fn»  Mt  isage  de  la  Awulté 
qui  lui  est  ninsi  coiu-ôdce  notifien  à  l'autre  partie  l'aiii^nientation  qu'elle  se  prt)- 
pose  d'introduire  qu.itrf>  >f  tnaines  avant  le  moment  OÙ  eUe  sera  Otise  eu  vigueur. 
Les  règles  suivantes  seront  d  ailleurs  observées  : 

t*  Si  par  nne  mesare  npplicabieaoit sur rélendne  entière,  aaic  swrnne portien 
des  frontières  de  Fiine  des  perdes,  le  droit  inscrit  dans  le  tarif  générai  de  e^ 
partie  est  supprimé,  l'article  qui  aura  été  Tobjet  d^une  disposition  semblable 
pourra  ^resmimis  par  l'autre  partie,  lorsqu'il  |vt«fit^r?>  la  frontière  entre  les  deux 
pays,  a  une  taxe  qui  puurra  égaler,  mais  non  dépasser  le  droit  d'importation  in- 
scrit dans  soa  propre  tarif  général. 

J*  Si  te  droit  eî-dflssHs  nmtienné  est  senleaienC  réduit  per  fbne  des  pSTties  eo^ 
tmrtantes,  le  droit  intermédiaire  à  pwcevoir  sur  la  frontière  entre  les  deux  paja 
par  l'autre  portie  contractante  pourra  èrrp  cl'  t)  n  In  ditïérence  entre  la  taxe  pré- 
levée par  cette  dernière  et  la  taxe  qui  nsulie  de  la  dunimKion.  Si  la  partie  con- 
tractante qui  acquiert  ainsi  la  faculté  de  prélever  un  droit  intermédiaire  plus 
élevé  a,  pendant  l'intervalle  4|ni  s^éooulera  entre  le  moment  actuel  et  odoi  oà  eNe 
sera  dans  le  cas  d'exercer  cette  faculté,  modifié  elle-même  S(  n  tarif,  e*cat  la  ploi 
basse  des  deux  taxe*?  auxquelles  le  mC'WP  artifle  aura  tté  souuîi  ;  pnr  elle  qui  ser- 
vira de  point  de  départ  pour  la  fixation  du  droit  internu  diaire  qu  elle  sera  auto- 
risée à  prélever.  Kn6n,8i  la  àecoude  partie  ceiitractauie  se  décide  à  inscrire  dans 
son  tarif  général  la  même  dimimition  qui  avait  été  établie  par  la  première  dans 
le  sien,  la  taxe  intermédiaire  à  Tégard  de  laquelle  an  droit  fteuttatif  de  peroep* 
lion  toi  avait  été  rernnnu  devra  cesser  immédiatement. 

Stir  la  demande  du  plénipotentiaire  autrichi  ii,  il  a  été  convenu  qnr  la  clause 
qui  précède  ne  serait  pas  applicable  aux  mudiiicatious  du  tarif  auineliien  qui 
auraient  lien  encore  dans  le  courant  de  Taonée  t858.  En  coacéqucnee,  il  était 
loisible  an  gootemement  autridiien  d'Introduire  dans  le  nouveau  tarif,  qui  devait 
être  mh  en  vifruenr  le  f  janvier  1854,  des  taxes  inférieures  à  celles  qui  sont 
inscrites  dans  son  tarif  dn  î'"'"  février  |8.'>?,  •^111=;  rpif  de  là  il  résultât  pntir  le  Zoll- 
verein  ta  faculté  de  prélever  ua  druit  dillerentiel  sur  les  articles  favorisés  par  le» 
taxes  diminuées,  lorsqu'ils  passeraient  la  frontière  entre  lee  deux  pays.  La  même 
cboM  n'a  pas  été  stipulée  en  faveur  du  Zolivereitt  parmpport  aux  modifications 
qui,  dans  les  conférences  dont  sa  reconstitution  pourrait  être  suivie,  seraient 
apportées  à  son  tarif.  Aussi  le  grand  ar?»tunenl  opp-»sp  dnns  liM-iîti-t;  rir  rfs  eon- 
férences  à  toutes  les  innovations  qui  ont  clé  proposées,  et  par  suite  duquel  le 
résultat  de  ces  conférences  a  été  entièrement  nul,  consistait  ii  à  représenter  les 
ineonvéniensaoxqstcison  se acrail  exposé,si  peu  de  mois  après  Ivcoadusîond'iine 
longue  et  difficile  négociation  a?ce  TAnkidiev  et  avant  véoK  que  le  traité  qui 
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en  était  r  ^nltr  été  mis  à  exécutioa,  Vt»  eik  voulu  iafCBtir  eette  dernière 
puissance  de  la  f;iculté  de  motlifier  de  notiveau  le  tarit'  iiitermwliaire,  applicnble 
aux  mnrchaadises  expédiées  du  Zoltvereiii  sur  son  territoire.  Cet  argumenta  été 
principaletneot  mis  tm  avuit  ptr  les  élsts  dii  nidi  de  l'Allemagoe,  lorsqu'il  «at 
eonbittu  la  prapoMlios  4e  la  Jfmtâmée  lédiiirt  liadNits  iriwÊfmMàam  swr  let 
fers.  A  cet  égard,  leur  opfoskmi  B*était  pas  foadée,  car  quand  même  il  aurait 
éti»  vrai  en  thconV  7Mllvw<*ir),  »mi  (l<miriuant  d;im  soB  tarif  général  les 

droits  d  Impur  la  liou  sur  les  ters,  iuve&Ub:-ait  1  Autrieltede  la  faculté  de  remplacer 
les  droits  inscrits  dans  l'auuexe  I  du  traité  du  19  février,  relativement  à  cet 
arliele,  par dee  taxes  plas éfevées* il  résulte «tai  mffpan delà  ehanbrede  con- 
merce  de  Prague  qu'en  pratique  Texereiee  de  eette  fsM^jlté  n'était  [ras  à  redouter, 
attendu  que  Ja  province  de  la  monarchie  doui  1 1  voix  doit  avoir  le  plus  de  re- 
teutish'enu'nt  dans  les  délibérations  qui  concernent  les  douanes  rrclame  prmsé- 
meut  cette  uiéine  dicnuulion  des  drott^  smt  les  l'ers,  en  faveur  de  laquelle  la 
Prusse  s^est  preaeaeéo. 

Ajoutons  que  pour  les  marchandises  :  à  l'égard  descelles  l'application  4e 
la  taxe  ialfnnt'diaire  réduite  dépend  de  la  pHnliictiou  de  certificats  d'orijîinc, 
telles  (juc  les  fers  l»rut5  provenant  des  usines  indigènes;  2"  auxquelles  l'annexe  I 
accorde  l'exemption  coniplcte  des  droits  d  importa liou  (pourvu  que  ce  ne  soient 
pas  des  eéiéales,  des  légumes,  de  Tam,  da  cuaini  dce  nétaux,  des  prodotlade 
ibouUq,  du  papier  à  imprimct,  dst  <*|elt  littéraires  et  artielivies,  et  des  bes- 
tiaux), chaque  partie  contractante  a  conservé  la  faculté  desu|)primer  on  df  dimi- 
nuer, selon  sou  11')!]  iil;ii^;!r,  h--  droits  î!'!m[>(irt;!tion  insertfs  dans  stm  tar.f  i^t'oc- 
ral,  sans  eoustiiucr  par  la  pour  l  auiru  partie  1  Aulorisaliou  de  modifier  le  tarif 
ÎBlerjDédieire  ca  ee  ^  la  eeacaraa. 

Bans  Tarticle  il  est  dit  que  si,  en  eas  de  disette,  TuDe  dss  parties  ceatra»* 
tantes  frappe  de  droits  supérieurs  à  ceux  du  larif  ordinaire  l'exportation  des  cé- 
réales, léi^ume^  et  produits  de  moulins,  allant  dan<  un  état  étranger  voisin  de 
l'autre  partie  contradaute,  elle  a  la  laculté  de  prélever  Ws  mêmes  droits  pendant 
le  aiéme  capaee  de  tempe  sa»  les  eéréeles,  etc. ,  exportées  daas  le  territoire  de 
Tautie  partie,  à  aieiat  fM  les  deai  parties  ne  parrieaaent  i  s*cntendre  sur  des 
mesures  à  adopter  ea  coauawn  relativement  i  rexpmtation  des  céréales  poor 
l'étrauger.  Celte  clause  aura,  selon  umt*'  n(>pnrporp,  pour  conséquence  qu'en  cas 
de  disette  le  ZolUereiu  et  l'Aulricbe  se  coucerlerout  toujours  par  rapport  ain 
mesures  qu'il  y  attrait  lieu  d'adopter  aa  sujet  de  Teipertation  dîn  cérâiles. 

Las  facilités  fae  les  partise  eeatxaotai^  se  soat  aeseedées  relaiîvenaiit  aa 
transît  sont  les  suivantes  : 

A'icun^  droits  de  trnft?sit  i}f  «^nu)!  acquittés  p<»or  1<»<;  m,in'î:nTi dises  qui,  par- 
lant du  territoire  de  i  une  des  parties  coJitriictaales  et  ue  louchant  aucun  pays 
étranger,  trâvert>«at  le  territoire  de  1  autre  partie  contractante  poor  se  rendre  au 
dehors. 

Les  marehaadises      partaak  de  Pétrauger,  soat  dirigées  à  travers  le  territoÎM 

de  l'une  des  parties  contracfnntes,  mais  sans  toticher  pendant  ce.  trajet  un  pays 
étranger,  vers  le  territoire  tic  l'autre  partie  contractante,  ne  -ont  pas  -oimii.ses  à 
un  droit  de  transit,  lorsque  le  tarit  du  système  douanier  (ju  ils  traversent  ainsi  ue 
les  frappe  ni  à  Peatrée  d*ua  droit  d'importation,  ni  à  la  sortie  d'un  droit  d'eK« 
ponation.  Dans  le  eas  ooatraire,  les  droits  de  transit  qu*ile  poaxroat  être  ebligiés 
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de  pnycr  ne  sauraient  dj'passer  ceux  qui  existent  actuellement,  el  dans  aucune 
hypoilièse  être  supérieurs  à  10  kreutzer  par  quintal  (environ  87  centimes  1/2  par 
luo  kilogrammes). 

Ghacune  des  iwrUcs  «mtnietaiitcs  a  la  faculté  de  fixer  ses  droits  de  transil, 
«oit  en  génénU  SMt  snr  certaines  parties  spéciales  de  ses  frontières  ou  de  ses 

routes,  à  un  taux  infe^rieur  à  celui  qui  vient  d'tUre  relate. 

Les  stipulations  qui  précedeitt  s'appiiqueut  au>;si  aux  marchandises  qui,  pen- 
dant leur  passage  à  travers  le  territoire  de  Tuue  des  parties  contractautes,  sta- 
tionnent daniiin  Ctttvepdt. 

On  tronve  dans  le  §  5  du  protocole  final,  retatirement  aux  droits  de  transit, 
des  explications  qui  assimilent  à  ces  droits  certains  droits  d'exportation  perçus 
dans  le  Zoilvercin  sur  quelques  produits  de  l'étranger  qui  ?ont  aft'rancliis  des 
droits  d'importation  à  leur  entrée,  parce  qu'on  les  juge  utiles  à  l'industrie  indi- 
gène, et  qui,  s'ils  ii''«vaîent  à  payer  avevns  droits  à  la  sortiOt  se  tasvferaient  ad- 
mis à  traverser  le  territoire  de  cette  association  sans  avoir  aucnne  fétribution  à 
acquitter.  Le  gouvernement  autrichien  a  réclamé  l'abolition  totale  des  droits  de 
cette  nature,  et  comme  la  Prusse  n'a  pas  cru  pouvoir  accueillir  cette  demande, 
il  n'y  a  renoncé  pour  le  moment  que  sous  la  réserve  de  la  reproduire  plus 
tard. 

Les  dispositions  èa  traité  du  19  février  relatives  au  transR  me  sont  pas  sans 
intérêt  pour  la  France.  En  effet,  les  expéditions  qui  sont  dirigées  de  la  France 

vers  les  provinces  nllpnKHidps  rlc  h  ninnnrchie  autrichienne,  vers  la  BoIk'hip  ci 
la  Hongrie,  doivent  toutes  traverser  le  Zoliverein.  En  s'interdisant  réciproque- 
ment la  faculté  d'entraver  le  transit  qui  se  fait  à  travers  leur  territoire»  la 
Prusse  et  l*Autriehe  ont  contracté  un  engagement  que  le  gonvernemnt  français 
doit  voir  avec  plaisir. 

Par  stiifp  Hps  arrangemens  r\:v  ont  eu  lieu  entre  ces  puissances  afin  de  réu- 
nir autant  que  possible  dans  la  nicine  localité  leurs  bureaux  de  douanes  r^- 
pecllfs  sur  les  frontières  qui  leur  sont  communes,  il  devient  impossible  que  les 
marchandises  à  r^rd  desquelles  les  formalités  relatives  an  transit  auront  été 
une  fois  acooraplies  à  un  bureau  limitrophe  des  frontières  de  France  puissent 
plus  tard,  lors  de  leur  arrivée  à  la  frontière  autrichienne,  devenir  l'nhjet  fir  l'in- 
duîvtrie  des  contrebandiers.  Ce  résultat  est  sans  doute  important,  louteîois  il 
parait  que  la  contrebande  ne  sera  efficacement  combattue  que  si  Ton  parvient  à 
&ire  entrer,  après  s'être  concerté  i  cet  effet,  dans  les  règlcmens  de  douanes  com- 
muns aux  deux  pays  une  disposition  capable  d*empéeber  que  des  marchandises 
introduites  en  contrebande  dans  te  ZuIIverein,  et  se  trouvant  dès  lors  en  libre 
circulation  dans  l'intérieur  de  cette  association,  puissent  revendiquer  la  faveur 
d'être  traitées,  lors  de  leur  passage  sur  le  territoire  autrichien,  conune  les  mar- 
chandises originaires  du  Zoliverein,  ou  comme  celles  qui  en  y  entrant  ont  ae- 
quiilé  régulièremeiit  les  droits  d'importation  qui  leur  étaient  imposés.  Des  cei^ 
tiOcats  d'origine  n*ont  été  exigés  jusqu'en  165S  que  des  fois  bruts  provenant  des 
usines  indigènes. 

Malgré  la  distance  qui  sépare  le  royaume  lombardo-vcuitken  du  Zoliverein,  la 
contrebande  énorme  qui  sa  fait  dans  cette  partie  de  la  monarchie  autneliienoe 
préoccupe  les  gouvememens  du  Zoliverein,  et  le  qrstèmedes  douanes  impériales 
ne  leur  paraîtra  offirir  des  garanties  tout  à  dit  satisfaisantes  que  si  les  améliora- 
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tiori<:  (|in  ont  Hé  introduites  dans  les  bureaux  de  péage  aUemands  sont  élément 
mises  ea  pratique  en  Italie. 

Oaos  cet  examen  du  traité  du  19  février  18ô3,  nous  pouvons  passer  sous 
tileDee  les  aitieles  «  i  11  pour  arriver  sans  retard  à  Tartiele  IS.  Par  cet  artide, 
chacune  des  parties  contractantes  s'engage  à  admettra  dans  ses  ports  de  mer  les 
nnvirps  de  l'autre  partie  pt  leurs  CTr^^ni'^MH*  auT  m^mes  conditions  et  contre  le 
p;iiet)ient  des  munies  ntribulioiis  qut'  ses  propres  nnvires.  (iliaque  partie  con- 
tractaute  a  la  faculté  de  réserver  à  i<es  navires  le  cabotage  entre  W&  ports  de 
son  territoire.  Si  Tune  des  parties  eoBtndaDles  accorde  sous  ce  rapport  une 
faveur  aux  navires  d'un  état  étranger,  cette  làveur  devra  aussi  être  concédée  aux 
navires  de  l'autre  partiecontraetanle,  à  la  condition  toutefois  que  cette  dernière 
usera  de  réciprocité. 

Les  navires  de  cltacuoe  des  parties  conlraciautes  sont  admis  à  visiter  succès- 
rivement  plusieurs  ports  de  mer  de  l*autre  partie  contractante  pour  y  charger  et 
décliarger  leurs  cargaistms.  Les  autres  dispositions  de  l'article  12  contiennent 
les  règles  suivant  lesquelles  doit  être  constatée  la  nationalité  des  navires. 
L'article  12  n'est  pas  applicable  aux  bcUiniens  de  guerre,  et  le  traitement  égal 
accordé  par  les  partie  contractantes  à  leurs  navires  dans  leurs  ports  de  mer  ré* 
eiproqucs  ne  pourra  étreinvo(lué,  lorsqu'il  s'agira  de  primes  aceordéesaux  liâti- 
rnens  nouveHemeot  construits,  des  priviJ^ea  dont  joinraient  les  sociétés  de  yaditt 
d'un  état  étranger,  et  des  privilèges  que  TAutriciie  a  assurés  aux  sujets  turcs, 
ain^i  que  de  cent  qui  ont  été  concédés  au  Lloyd  autrichien. 

11  resuite  de  l'article  12  quecliacune  des  parties  contractantes  conserve  la  fa- 
colléd*aen»rder,  par  on  traité  de  navigation,  aux  navires  fran^is  «itraut  dam 
aes  ports,  le  traitement  égal  à  celui  des  navires  nationaux.  Chacune  de  ces  par* 
ties  pourrait  aussi  admettre  les  navires  français  au  cabotage.  Dans  ce  cas,  Tautre 
partie  contractante  pourrait  n'iiampr  le  même  avantage  en  faveur  de  ses  navires. 
La  clause  de  réciprocité  lui  serait  toutetois  alors  imposée,  tandis  que  la  faveur 
qu'elle  aurait  accordée  à  un  état  étranger  en  matière  de  tarif  de  douanes  appar- 
tiendrait  de  droit  à  Tautre  partie  contractante,  qu'elle  use  ou  non  de  réci- 
procité. 

Rien  ne  s'oppo^te  h  ce  que  l'article  13,  qui  statue  mr  les  navires  obligés  par 
un  accident  en  nier  à  se  r-  fugier  dan<?  un  port,  sur  les  marchandises  avariées  et 
sur  le  droit  de  varech,  et  l'article  14,  établissant  le  principe  du  traitement  uni- 
forme pour  les  navires  des  deux  parties  eontraetantes,  lors  de  la  navigation  sur 
les  fleuves,  fournissent  le  texte  à  des  stipulations  de  la  même  nature,  lorsque  la 
France  sera  appelée  à  négocier  un  traité  de  navigation  et  de  commerce  soit  avee 
rAulriche,  soit  avec  la  Prusse. 

Ou  peut  dire  la  même  chose  de  I  arucle  13,  d'après  lequel  chaque  partie  con- 
tractante  s'engage  à  traiter,  sur  ses  chemins  de  fer,  les  personnes  et  les  mar- 
diandises  venant  de  l'autre  partie  aussi  favorablement  que  les  siennes  propres. 

Les  autres  dis[)ositions  du  tr;iité  du  19  février  n'apportent  aucune  restric- 
tion à  la  faculté  des  parties  contractantes  de  négocier  avec  les  puissances  étran- 
gères. 

La  durée  du  traité  du  19  février  1858  a  été  limitée  à  douze  années,  à  compter 
du  fumier  1854,  e'est-à-dire  jusqu'au  SI  déwmbre  1885;  mats  dès  1880  des 
eomminaircs  des  parties  contractantes  doivent  se  làinir  afin  de  voir  8*il  n'y  a«- 
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rait  pas  lieu  de  procéder  à  une  fusion  «*nire  les  deux  syslèuifsde  dminnr<  voi- 
sins, et,  dans  le  cas  où  cette  fusion  ne  paraitraii  pas  encore  admissible,  pour 
ft*«Btaadre  sur  les  freUités  à  aeoorder  è  la  «ifculatioii  réciprcque  dans  me  »e- 
■are  pknétaidiia  que  ne  le  oomporteraient  le  tarif  intermédiaire  eatré  en  t^^mot 

le  f  janvier  IR-'il  et  le  résullat  des  i-onfiTenccs  douanières  de  Vienne  de  I8S4, 
a\m\  que  sur  une  asaiinilatioa  aussi  complète  qu»  possible  des  deux  tanât  ét 
douaue. 

IkAiTi  »«  4  ATBiL.  — Si  nom  vonlon  neemllre  fseHea  leatrielieM  le 
taité  du  4  avril  a  apportées  an  droit  d^autMMMNDÎe  des  parties  eontraetanleB, 

notre  attention  se  trouve  principalement  fixée  par  les  clauses  suivantes. 

Les  membres  de  l'ancien  Zoliverein  ont  prolongé  juf^rfu'au  .11  décembre 
la  validité  des  diffcreules  couveolions  qui  coustituaieut  cette  association. 

Les  meiilires  de  Paneien  Suoerwenitt  se  eent  assoeiés  erec  eeux  de  rnwîen 
ZoUrcreiB,  à  eaapler  dn  !*■  janvier  I8&4  jnsfu'i  l'eipimian  da  me  pow  le- 
quel l'ancien  Zoliverein  a  été  déclaré  protoo^. 

Tous  les  états  allemands  qui  ont  sirné  avec  la  Prnsse  le  trnifé  du  4  avril  1858 
ont  déclaré  leur  adhésion  au  traité  du  i9  février  lHâ3  entre  T  Autriche  et  la  Prusse. 

Si  le  traité  du  4  avril  n'est  pas  dénoncé  par  Pnne  ou  par  l'autre  des  pap> 
ties  oentnetantes  avant  le  1*'  janvier  1864,  il  sera  oonsidéré  eomme  prolongé 
pour  une  nouvelle  période  de  douze  ans,  et  il  en  sera  de  même  de  dott7^  ans  en 
douze  ans.  Ces  dernières  disposition*?  onl  toutefois  été  tléelnrées  ne  devoir  être 
appliquées  que  dans  le  cas  où  daos  rintervalle  l'un  n'aurait  j  oini  obititu  entre 
tous  les  états  de  la  oonffiddratien  germauique  un  accord  répondant  d'uue  ma- 
Biire  complète  an  Imt  qtie  poursuit  le  Zoliverein. 

I>es  lois  uniformes  doivent  être  appliquées  sur  le  territmre  des  parties  eon- 
traetnntes  à  la  pere''pft(>n  (1rs  (Iroiis  d'exportation  d'importation  et  de  transit. 
Ou  admettra  cependaut  les  niudilîcations  qui  ^'raient  nnotivées  par  les  iégisia- 
tious  particulières  des  parties  coutraelantes  ou  par  des  raisons  locales.  Eu  ce  qui 
mneeroe  les  drotts  d'importation  et  d*exporiaiion,  des  modifleations  pourront 
être  apportées  au  tarif  général  par  un  état  du  S^llverein,  lorsqu'elles  s'applique* 
ront  h  des  marchandises  qui  ne  sont  pnv  «1  nu  ititéri^t  mnjenr  pour  le  roinmerce. 
Il  en  sera  de  m^me  quant  aux  droils  de  lr;iiisil  stir  certaines  mutes  commercia- 
les. iNeuiiinoiiis  ces  exceptions  ue|)ourronl  jamais  porter  alteiuLe  au  butcoinuiuu 
dtt  Zoliverein, 

L'm-ganisation  des aiMorUés  auront  ft  s'occuper  de  matière  de  douanes  de- 
vra t'trt'  réglée  d'une  manière  uniforme  dan?  tous  les  états  de  l'association,  en 
ayant  e^urd  toutefois  aux  particularités  que  la  silualion  spéciale  de  cliaque  mem- 
bre paraîtra  exiger. 

Il  ne  pourra  être  introduit,  ni  dans  la  loi,  ni  dans  le  r^1ement,ni  daos  le  ta- 
rif des  douanes  de  l'association,  un  cliangement,  une  addition  ou  une  exception, 
sans  que  l'on  ait  observé  h  cet  «'-^aril  la  marche  qui  est  prescrite  pour  l'adopiion 
de  ees  lois  et  règlemens,  et  ^nn-  qne  I  on  ait  obtenu  l'assentiment  de  tous  les 
membres  de  l'association.  U;  nu-tne  priiiei|>e  doit  éire  appliqui  aux  décisions  qui 
seraient  destinées  i  statuer  par  des  règles  généralement  obligatoires  sur  Tadou- 
nistration  des  douanes.  La  dause  qui  exige  runaoimité  pour  que  les  membres 
du  Zoliverein  puissent  valablement  clianger  leur  tarif  de  douane  ne  concerne 
pas  seulement  les  droits  d'importation,  mais  aussi  les  droite  d'exportation  et  de 
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transit.  f  culte  de  n's'Pi"  unilalcr.iliMnent  tes  droits  d«  tran«;it  sur  CfitaiiKs 
roules  qui  iraverseut  le  Zullveréiu,  sur  uue  eieudue  de  terrain  peu  couâidérabky 
a  étéeependast  «OMédée  à  quelque»  nMobras  do  ZoUvereiii*  poBmi  qafmBmt 
atteinte  ne  soit  portée  par  là -au  but  commun  de  ranMcation. 

Les  iïoiivrrnemens  qni  ont  été  favorisés  de  cette  manière  sont  ;  le  Hanovre^ 
Oft^f'tthoMriz  cf  In  1Vm<<;o;  mais  nucnne  des  routes  devenues  l'objet  d'une  sem- 
blable exceplum  u  tuieresse  ta  France.  L'exemptioa  des  droits  de  transit 
«t  amvée  «m  MveliMdiati  arriite  par  mtx  dana  m  port  IwnofrtaB  mi 
«ldenbaiif|;eaU  oà  il  eylete  ub  cbIv^AI,  «t  «ipMiéet  de  là  ^IcMat  par  mtt* 
l  es  taxes  d'importation  du  tarif  doivent  être  calc^ulces  de  manière  à  ce  que,  rela> 
tivement  aux  objets  destinés  à  la  consommation,  qui  viennent  de  l'étranger, ce 
résultat  égale  au  moins  par  léte  d'habiuui  du  ZoUvereiu  le  produit  qu'elles  ont 
fourni  à  I»  caisse  do  Zollverein  dans  les  années  ISSB  à  1840.  Si  une  dimînntkdi 
de  recette  à  est  égaad  eat  à  redoutitt-,  ets*fl  fa  Ueu  de  saippoaerftt'cD  BBodiflant 
le  tarif  col  inooavéaieat  pourra  être  évité,  les  parties  contractantes  t*engaiSDt 
d  avanee  ;'i  adopter  les  propositions  qui  tendraient  vers  ce  but. 

La  liberté  de  cireulatioa  fui  doit  exister  daas  l'intérieur  du  ZoUverein  n'ex- 
datpaa: 

1*  Uexisteneedea  naeiiopalcs  de  rétatswr  toi  cartes  Ijenereft  sur  k  sel; 

2*  Les  conséquences  de  la  convention  conclue  sur  les  brevets  d'inventiOQ  to 
2t  septembre  IK(2  eatrf>  I > tats  de ratM»eBZoUverein,etàlagiieUeleBaii«fie 
et  Oldenbourg  déclarent  adhérer; 

3°  La  faculté  reconnue  à  cdiaque  membre  de  Ti^ociation,  en  cas  de  circon- 
ilaaces  eatraoïdioairee  rt  Botaauncat  si  nne  giiem  oiena^  Ja  cenfëdêratioa 
geroaanique,  d'interdire  pendant  la  durée  de  ces  eiroonstances  exocptionnellei 
l'exportai  ion  de  certains  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  pour  l'étrauger.  Dans 
une  semblable  hypothèse,  on  s'efforcera  d'obtenir  que  tous  les  membres  du  ZoU- 
verein couseuteui  a  pronouu«r  d'un  commun  accord  la  même  interdiction,  iuu- 
tefois,  si  no  OMmbre  du  Zollverein  ne  juge  pas  à  propos  de  s*aiBoeier  à  ses  co- 
états,  CHli-eî  auront  la  faculté  de  comprendre  dans  la  mesure  d'interdiction 
qu'ils  croiront  devoir  prononcer  le  territoire  du  membre  de  rasfioeiaUon  fui  n'a 
pas  fait  cause  commune  avec  eux. 

4"  faculté  de  prendre  des  mesures  de  précaution  contre  les  maladies  con» 
tagieuaes.  Caite  fiwuUé  n*autorise  cependant  pas  a  traiter  les  sujets  d'un  antre 
état  du  Zollverein  plus  durement  qu*on  ne  traiterait  ses  propres  St^ets. 

T.»  s  disjio^iiions  de  l'acte  du  cnn;;rès  de  Vit^nneou  d'autres  conventions  inter- 
natron  iles  qui  s'appliquent  ,)  In  ii.iM;:aiioM  de  certains  fleuves  sont  ujaintenues. 
Tous  lesdvauiages  qu  un  uitriubi  e  de  1  association  accorderait  rdativenient  a  cette 
navigation  à  ses  propres  sujets  profiteront  aussi  k  ceux  des  autres  états  de  l'asso- 
ciation. Sur  lesautres  rivlèfcs,  où  la  navigation  n'a  été  réglée  ni  par  Tacie  du  con- 
grès de  Vienne,  ni  par  une  autre  convetitioii,  It  s  |)ê.i;:es  seront  fués  selon  le  l)on 
pia!'«ir  des  ^()uvernenleus  intéresses,  a  la  seule  coïKluiun  que  Us  sujel.>  de  louâ 
les  membres  du  Zollverein  devront  être  traites  ù  une  uiantcie  umiuruie,  el  que 
par  conséquent,  à  cet  égard,  chaque  membre  du  Zollverein  soit  tenu  de  traiter 
les  sujets  des  autres  membres  de  rassociaiîoo  comme  les  siens  propres.  Sur  les 
rivières  dont  l'acte  ducongiés  de  Vienne  ne  s'est  pns  luc  ipé,  les  péages  ttcsau* 
raient  dépasser  l  j4  siibergros  ou  1  Jireutzer  par  quiutai  bavarois. 
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Ln  Prusse,  In  Bavière,  Bade,  la  He^se  grand-ducale  et  Nassau  déclarent  obli- 
gatoire pour  la  durée  du  traité  du  4  avril  1853,  c'est-à-dire  jusqu'au  31  déceoa- 
bie  1865,  la  convcBtion  sur  les  péages  du  Rhin  qui  se  troare  consignée  dans  les 
protocoles  de  Wiesbaden  du  17  mai  et  du  23  juin  iMt. 

Ce  traité  contient  également  des  dispositions  spéciales  snr  la  navigation  de 
TEIbe  et  du  W^er. 

La  Prusse,  k  Hanovre  et  Oldenbourg  s'engagent  réciproquement  à  soumettre 
au  même  traitement  et  à  frapper  des  mêmes  droits  de  navigation  les  bfllimens 
de  mer  qui  leur  appartiennent  et  leurs  eai^îsons,  sans  dislinetion  de  nationa- 

lité.  Us  ne  feront  aui  une  distinction  entre  eux  en  ce  tpA  conceniele  rabotage 
et  la  navigatioi>  1c  iDiig  des  c6tes.  I^urs  ports  seront  ouverts  aux  sujets  des 
autres  membres  de  l'association  aux  conditions  qui  régiront  leurs  propr«3 
sujets. 

Mous  ne  parlons  point  des  nombreuses  dispodtîons  du  traité  qui  ooneement 

Torganisation  Intérieure  du  Zollveroin  ;  nous  signaleroiis  toutefois  edles  qui  rè- 
glent les  conférences  des  j)Iruipotentiaires. 

Tous  It'S  ans,  il  y  aura  au  commencement  de  juin  une  réunion  des  plr  nipo- 
teutiaires  des  membres  du  Zollverein.  Ces  pléiiipoleuliaires  nommeront  un  pré- 
sident qui  dirigera  leurs  délibérations,  sans  que  par  là  un  rang  supérieur  è celui 
de  ses  collègues  lui  soit  assigné.  A  la  Qn  de  chaque  session,  on  déterminera  le 
lieu  oii  la  session  prochaine  devra  se  tenir.  La  conférence  des  plénipotentiaires 
sera  compétente  puur  délibcrer  : 

V  Sur  les  plaintes  et  rà;lamations  qui  s'appliquent  à  rexéeulion  du  traité 
principal,  de  aes  annexes,  de  la  loi,  du  règlement  et  du  tarif  des  douanes  dans 
l*un  ou  l'autre  des  états  du  Zollverein,  et  qui  n'auraient  pas  trouvé  dans  le  cou* 
rant  de  Tannée  de  solution  à  la  suite  de  correspondances  entre  les  autorités 

Comprfontes  ; 

2°  Sur  le  compte  déûnitif  qui  est  à  établir  entre  les  diUereus  membres  de  Tas- 
socîation  retativemcnt  aux  revenus  communs,  et  auquel  les  doeumens  fournis 
par  les  autorités  supérieures  des  douanes  et  présentés  par  le  bureau  central  doi- 
venl  servir  de  base  ; 

3°  Sur  les  vœux  et  projets  manifestés  par  les  divers  gouvememens  ayant  pour 
but  d'amener  des  améliorations  dans  Tadministration; 

4"  Sur  les  cliangémens  que  Tune  ou  Tautre  des  parties  contractantes  propose- 
rait d'introduire  dans  la  loi,  le  règlement  ou  le  tarif  des  douanes,  et  en  général 
sur  le  dévetoppement  utile  qui  serait  à  donner  au  système  commun  des  doivnes 
et  du  comnirrce 

Les  plénipotentiaires  doivent  s'efforcer  d'amener,  au  moyen  d'une  discussion 
approfondie,  relativement  à  chaque  objet  soumis  à  leurs  délibérations,  une  déci- 
sion unanime.  Dans  le  cas  où  cette  unanimité  ne  pourrait  être  obtenue,  les  plé- 
nipotentiaires sont  tenus  dénommer  h  Tunanimité  un  arbitre  auquel  la  décision 
doit  être  abandonnée.  Les  gouvernement  ont  le  devoir  de  faire  c\f  rtitcr  li  sen- 
tenee  arbitrale  qui  interviendrait  de  cette  manière;  mais  cette  sentence  ne  saurait 
acquérir  force  de  loi,  ui  préjuger  la  décision  à  rendre  dans  un  cas  futur,  ou  em- 
pêcher que  pour  chaque  cas  nouveau  oà  Tunanimité  ne  pourrait  être  obtenue  le 
recours  à  un  arbitre  redevienne  nécesBl^re.  En  ce  qui  concerne  les  matières  de 
délibération  désignées  ci^essus  sous  les  numéros  3  et  4,  les  plénipotentiaireB 
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doivent  w  eoufonner  i  leurs  iiutiaclioiis.  Lit  dédiioiit  prim  pur  eux  doivent 

être  soumises  à  la  ratiQcation  des  conunettans.  EbOo,  tfant  que  cette  ratiGcatioD 
ne  soit  obtenue,  il  n'y  a  lieu  de  leur  attribuer  aucune  valeur,  ni  de  les  publier, 
ni  de  les  faire  mettre  à  exécution  Ln  piil^lieition  de  ces  décisions,  lorsqu'elle 
est  nécessaire,  se  fait  dans  chaque  cUiL  du  Zuilvereiu  en  la  forme  usitée  pour  la 
profflolgaiion  dei  convenUons,  lois  et  oidonnanees. 

Si  durant  le  cours  de  Tannée  il  survient,  à  Pépoque  qui  n*Mt  pae  Mlle  de  11 
réunion  ordinaire  des  plénipotentiaires,  des  événemens  qui  exigent  de  la  part 
des  membres  de  l'association  l'adoptiou  de  mesures  et  de  décisions  immédiates, 
les  parties  contraclautes  s'entendront  à  ce  sujet  par  voie  diplomatique  ou  provt^ 
querant  une  lénuoii  oxtraordiDoire  des  plénipotentiaiits. 

Le  traité  du  4  avril  prévoit  le  cas  où  quelque  antre  éM  ailomand  osaniteto- 
rait  le  désir  d'être  reçu  dans  le  Zullverein.  Les  parties  contractantes  se  déclarent 
di'iposées  à  accueillir  ce  désir  au  moyen  d'une  convention  spéciale  réglant  cette 
accession  en  tant  que  cela  pourra  se  faire  en  ayant  égard  aux  intérêts  particuliers 
des  ineiiil»rea  de  l'asaoeiatioB. 

La  aaisaieD  do  a^oder  atroe  l*état  alieound  qui  désira  ontm  dans  lo  Zollvo- 
rein  revient  de  droit  à  un  membre  de  Tassociation  limitrophe  de  cet  état.  Touto 
ouverture  destinée  à  entamer  de  telles  négociations  doit  être  portée  à  1^  coniiais- 
sance  des  autres  membres  de  l'association,  et  le  projet  de  traité  sur  lequel  ou 
serait  tooibé  d'accord  doit  leur  être  aovmiB,  aQo  qu'ils  puissent  y  donner  lonr 
assentiment  avant  qu'il  soit  déânilivcnient  oondu.  Dans  lo  eas  oà  laa  dtsposi* 
lions  de  ce  projet  seraient  oonforaes  an  traité  du  4  avrili  rasasutimant  ne  lauiiit 
être  refusé. 

Si  un  état  allemand  voulant  entrer  dans  l'association  s'adresse  à  un  membre 
du  Zoliverein  qui  n'est  pas  aon  voisin  immédiat,  ee  dernier  est  tenu  de  commu- 
niquer tes  onvortures  qui  lui  auraimt  été  faitea  au  membre  ou  aux  nManbres 
du  Zoliverein  limitrophes  de  Tétat  duquel  émane  la  d e ma nde  d'admission. 

l  es  p?vs  aMemands  qui  ne  font  pas  encore  partie  du  Zoliverein  sont  : 

Dans  ie  nord  de  l  Allemagne,  le  ducliede  liolsiein  avec  ses  enclaves,  le  du- 
ché de  Lauenbourg,  les  grands-doehés  de  Mecklenbourg  et  les  villes  anséatiques; 

Jkm*  le  mitfl  de  l'Jtlemagne,  la  principauté  do  Lichtonslein.  Les  premion 
seuls  sont  dans  le  cas  d'entrer  plus  tard  dans  le  Zoliverein,  Tjlehionslain  a'élant 
ralliée  au  système  de  douanes  autrichit>n 

LeHolstein,  avec  la  principauté  oldeabourgeoise  de  Lubeck  et  les  communes 
lùbeckoises  et  hambourgeoises  enclavées  dans  ce  duché,  a  été  englobé  en  1853 
d'une  maidère  définitivo  dans  lo  système  do  douanes  danois.  On  ne  sanialt 
croin  aetudiement  à  la  possibilité  d*ttno  réunion  entre  ce  système  et  celui  dont  la 
Prusse  forme  le  centre.  * 

Le  duché  de  Lauenbourg  a  été  laissé  par  le  roi  de  Danemark  eu  dehors  de  tout 
système  de  douanes.  Des  cousideratious  pécuniaires  détermineront  pcobablo- 
mcnt  ee  souverain  ft  maintenir  cet  état  cboses.  En  «ffet,  dans  sa  position 
actuelle,  le  Lauenbourg,  par  ses  droits  do  transit  ur  les  maidiandises  ctreulant 
entre  Hambourg  et  Lubeck  et  par  ses  péages  sur  i'Klhe,  rnpporte  plus  que  si, 
comme  membre  du  Zoliverein,  il  n'avait  qu'une  part  nimune  dans  les  reve- 
nus de  Tassociatiou  entière  à  la  coudiuon  de  renoncer  ù  ces  droits  de  transit  et 
à  ces  péages. 

SI 
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Le  trnHp  dn  4  avril  ne  ppcvov?int  pas1«  «isoù  un  état  non  allemand  manifes- 
terait ie  detiir  d'entrer  dans  le  Zollverein,  il  faudrait  une  délibération  des  laern- 
bres  d«eelle  assoctatitm  pour  traiter  la  quota  detaroir  tl  la  H<illnA6  oo  la 
fomÊHm4àn  pattf»,  ctfomiiaiifé  aoiit  néMsaiM'poar  la  véami* 
dre  afDrmatiTenient. 

î.f's  f'trit';  dp  l'association  nnnonwnt  l'intention  procurer  h  leurs  snjets  toutes 
1^  tacilites  possible  au  moyeu  de  traités  de  commerce  avec  les  états  étrangers. 

Le  droit  de  conclure  de  tête  iraltés  de  eommarce  est  cooserré  h  tam  les  mmk- 
fent  de  faMeeiaHeUt  ■aerteieiit  H  lenr  est  Meidit  de  finie  entnr  dans  ece  ttn- 
tettions  des  diapesilitiiia  ^  le  traafenilent  tu  opposition  avec  le  traM  dn 
4  avril;  ils  doivent  de  plus  se  laisser  guider  par  cette  coti  si  dération,  que  les  avan- 
ta<;es  conoéd^  par  l'état  étranger  arec  lequel  on  ii«'gocie  aux  sujets  du  membre 
de  l'asëoeiation  qui  suit  la  négociatioii  doiroit  être  également  assurés  aux  sujets 
des  anttea  nentecadii  Zolherein,  «Ique  pon  lea  eoneessimia  à  ftire  i  eet  élat 
Unaiger  la<OTipsMaation  doii  <  ii  sister  non-seafeioenit  dans  les  profits  que  reti- 
rera du  traité  en  (|uestio!i  îo  nntiibre  du  Zollverein  qui  le  oon^Uit,  n^ais  aussi 
dans  ceux  qui  en  reviendront  à  l'association  ."■uliere.  Par  ces  motifs,  chaque 
partie  contractante  prend  rengagement,  si  elle  est  appelée  à  n^ocier  un  traité 
da  eoannaiee  awae  im  <lac  étmaga  an  Eolifereîn,  tfadresser  aux  autras  omb- 
bits  dv  ZalIveniD,  avant  rootertore  dea  négociations,  l'inTitation  de  leur  eom- 

muniquer  tous  les  ren^eÎEînemens  propres  h  Ic^  rrl^irer  sur  leure  intérêts  par- 
ticuliers, et  de  MUiiiM  itre  ie  contenu  coniiilfi  du  traité  à  intervenir,  avant  de 
le  ratifier,  aux  autres  membres  du  Zollvmm,  aûn  que  ceux'ci  puissent  y  don- 
ner leur  anentiment.  On  obeerveia  pour  les  traîtéa  de  navigation,  qui  «ut  la  na- 
ture  de  traités  de  commerce,  les  mêmes  principes  qu'à  N^nrd  de  ces  dernier*. 

La  Prusse  est  investie  du  droit  de  rnndutrr^  niticrement  comme  elle  l'enten- 
dra, les  négociations  qui  auront  pour  but  d  amener  la  conclusion  d'un  traité  de 
commerce  avec  la  Russie.  Elle  prend  l'engagement  de  sauvegarder  dans  cette 
Mcasion  lea  iaAArêlide  FaïaaelalieA  afee  la  mÊm»  eellleiladeqnelei  aiena  pro- 
pres. 

Si  (îans  un  état  étranger  dc^  restrictions  fflchenses  sont  apportée*  mi  com- 
merce et  à  la  circulation  des  marelnuidises  de  l'association,  chaque  membre  du 
Zollverein  a  ie  droit  d'y  répondre  par  des  mesures  de  reprcsaille».  Toutefois  les 
meoilwca  du  Zollverein  qui  seront  ainsi  aoMn^  à  oidooner  des  memiea  de  repié- 
ealHaatdau  la  déeiaieii  ^'ila  adoptevanfti  devrait  avoit  ifiuA  ans  intéiéls  (jéné- 
raux  de  l'association. 

En  eouséquenee,  ils  devront  avertir  les  autres  membres  de  l'association  des 
circonstances  qui  leur  paraîtront  rendre  des  représailles  nécessaires,  et  de  la  mc- 
aure  dana  laquelle  ila  comptent  lea  exercer.  lia  devront  égaleoMntlnvHeroea 
jnendnea  à  lenr  eonmnlqner,  dana  un  délai  qui  ne  saurait  dépaner  deux  mois, 
leur  manière  de  voir  sur  les  représailles  en  général,  ainsi  que  sur  le  mode  sui- 
vant lequel  il  y  aurait  lieu  d'y  procéder.  Si  les  deux  mois  s'écoulent  saus  que  les 
autres  membres  de  rassociation  aient  fait  comiattre  leur  opinion,  ceux-ci  sont 
eméa  arotr  domé  leur  aasenthnent  aux  représrillee. 

8i  une  divergenee  d'epinieo  ae  nanifeale  entre  lea  étala  du  ZollvcKein  par 
rapport  aux  repréfailles,  elle  devra  être  aplanie  par  voie  de  recours  à  une  sen- 
tence arbitrale,  si  lesdita  états  ne  parviennent  pas  à  B*enteudre  entre  eux.  J)an8 
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leattoèielle  seatioee  arbitrale  porterait  que  les  représailles  ne  sont  pas  justi- 
fiéps.  %\  dans  l'inten'aHe  elles  av?>ipnt  dt'jà  été  irii'?«»s  r>  *»x«'cutinfn,  elles  de^Tont 
être  uioditlées  ou  révoquées  couforatétuent  à  ce  >qut  sera  preserit  à  œt  égard  par 
la  sentence  arbitrale. 

Afin  de  pouvoir  nnonoer  «t  mettre  à  exécation  des  aeiiine  deniloiiMiiMi 
nom  de  l'association  «itière,  il  est  nécesoûie  de  le  pmiirf r  Tnnf nttmfmt  ptffa- 
iable  de  tous  les  membres  du  ZolUerein. 

Telles  mi  les  dniKisîtioiis  enenâdles  dee  tnitéi  d«  It  ièmat  et 
4m  k  avrîL  On  n'en  pourra  apprécier  qu'avec  le  tenpa  )n  em^ 

quences  commerciales;  mais  dès  à  présent,  on  peut  dire  qu'ils  ont 
fortifi<^  en  \liemagne  la  position  que  de  récens  succès  diplomatiques 
avaient  donnée  à  l'Autriche  ain  dépens  de  la  Prusse.  Sans  avoir 
obtenu  tout  ce  qu'il  ambitionnait  à  cet  égard,  le  cabinet  de  Viemte 
a  laii  UD  paij  vers  le  but  qu'il  s'était  proposé.  Et  si  les  incertitudes 
que  la  Prusse  a  montrées  depuis  quelques  années  au  dedans  et  au 
dehors  de  la  coofédéntion  devaient  m  prolonger,  Fuiflueiioe  euUi- 
diienne  en  ABeouigne  ne  ponrrait  qœ  devenir  de  jour  en  Jour  pks 
eenaiUe  et  rempUioer  lotâlenient  l'action  morale  que  le  gonvenie- 
■keotpruaBÎen  a  quelque  tempe  «lercée,  mais  dont  il  n'a  pas  ai  tint 
parti. 

11. 

US  F£TITS  ÉTATS  £T  LES  ËTÂT8  SECOICDAIBJSB 

tis  iDiia  i.i«aijii.Ka  mt  lA  vouti^k»  vs*  eev««mriesiis.r* 

QocsiioDS  coosUlalioDAellcs  dm  lei  vUei  lOwcs.  —  AflMift  nUgftatet  à  Bide.  —  Tnuox  parie- 
Muiilitica  WartMaetg.— Laite  la  loatemiMBi  eoMie  FordM  «quatne  m  Vmnn,~Vfm- 
aMeeafiM  «I  tut  «I  flB  anan. 

Les  états  secondaires  et  les  petits  états  de  la  confédération  ger» 
manique  continuent  d'être  le  tbé&tre  d'une  lutte  phis  ou  moins  vive 
entre  les  principes  conservateurs  et  les  idées  qui  avaient  un  moment 

triomphé  en  18^8.  On  se  rappelle  qu'un  des  premiers  soins  de  la 
diète  fédérale  rétablie  à  Francfort  avait  été  d'ordonner  que  les  con- 
stitutions particulières  réformées  sous  l'iniluence  de  ia  révolution 
fussent  renuses  eTi  harmonie  avec  le  pacte  fédéral.  La  besogne  n'était 
pas  sans  dillicuile,  et  elle  demandait  du  temps.  Il  y  avait  d'ailleurs 
à  distinguer  entre  celles  des  iuslitutions  de  IHhH  et  18^9  qui  juraient 
avec  l'état  socid  de  l'Allemagne  et  Tesprit  du  pacte  de  181.5  et  cdies 
qu'il  pouvait  comporter  réellement,  malgré  leur  nouveauté.  Les  partis 

(1)  Pour  le  nom  et  le  cbifte  dynastique  des  aonverains  allemands,  voyex  ï'Anmiairê 
de  1831. 
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n'étaient  point  d'accord.  Les  libéraux  eussent  désiré  tout  maintenir 
et  les  conservateurs  tout  retirer.  Les  gouvernemens,  quoique  portés 
de  préférence  pour  un  retour  à  l'état  de  choses  d'avant  la  crisp,  se 
seiitaient  quelquefois  ciiibarrassés,  et  il  en  est,  couune  le  Hanovre 
par  exemple,  qui,  trop  iieureuA  de  se  soustraire  à  i'inlluence  féodale, 
.se  gardaient  bien  de  lui  rendre  ce  que  les  événemens  lui  aTaîeot 
«nlevé. 

C'est  ce  tnmûl  qui  a  formé  le  timi  de  l'hieloire  des  états  secon- 
daires de  rAllemagne  en  1852,  et  qui  se  continue  en  1853,  avec 
moins  d'intensité  toutefois,  car  le  zèle  des  partis,  après  la  latte  si 
vive  des  dernières  années,  devait  naturplleniput  se  ralentir. 

Les  PETITS  ÉTATS.  —  Dans  les  petites  républifpies  municipales,  les 
Iluctuations  ont  été  si  grandes,  qu'à  Francfort  et  i\  Hambourg  il  a  été 
iinpossii)le  de  s'entendre  sur  les  divers  projets  de  constitutions  qui 
ont  été  présentés  soit  dans  un  sens  soit  dans  Fatitre,  A  Hambourg,  il 
est  vrai,  la  majorité  était  favorable  à  un  projet  qui  introduisait  dans 
la  légisbitioitt  politique  du  pays  des  dbposilions  libérales.  L'autorité 
imprènie  de  la  ville  anséatique  semblait  disposée  à  en  proposer  à  la 
bourgeoisie  l'adoption;  mais  le  comité  politique  de  la  diète  fédérale, 
informé  de  ces  dispositions,  avait  adressé  au  sénat  de  Hambourg  (au 
commencement  de  ISÔS)  des  observations  destinées  à  faire  ressortir 
les  incnnvéniens  du  projet.  Le  sénat  n'avait  point  ré|)oadu  à  celte 
«:oimnuiiication,  et  il  était  près  de  passer  outre.  La  l'russe  et  r.4iU- 
triche  se  coaœrtèrent  pour  reprendre  la  tbèse  soutenue  par  la  diète, 
et  elles  envoyèrent  à  leurs  représentans  à  Hambourg  une  dépécbe 
identique  qu'ils  avaient  mission  de  communiquer  au  sénat  (21  août 
185^).  AprèR  avoir  rappelé  les  phases  diverses  de  cette  question 
depuis  1850,  les  àvux  cabinets  expriniaient  le  vœu  que  l'œuvre  de 
réforme  entreprise  par  la  ville  de  Hambourg  fût  ramenée  à  des  termes 
plus  conformes  à  l'esprit  de  l'ancienne  constitution. 

«  D'après  notre  couviction  intime,  ajoutaient-iis,  ia  oonfédératiou  genuaui(jue 
ne  pottm  jamais  eonsentir  k  rintroduction  d*infl  eonttitiitloii  dan  laquelle  «m 
n'aurait  pas  oousené  la  earaetèra  fandanottiial  du  goavemeineiil  aetuet  et  évité 

avec  le  plus  grand  soin  toute  niodiCcadon  de  la  nature  de  celles  que  le  comité 
de  la  diète  a  désignées  conimo  incampatibles  avpc  les  rapports  des  villes  libres 
telà  qu'ils  ressorteut  des  lois  loudaïueutales  de  la  coniéderatiot).  JSous  croyons, 
«n  tout  cas,  pouvoir  supposer  que  le  sénal  ne  proeédsn  peiiA  k  rhtlrodiKtion 
réelle  d*une  nouvelle  oonstilution  avant  de  s'être  assuré  rassenlimcnt  de  la  oon- 
tédéralion  germanique.  ISous  pourrions  aUendre  d*atttaat  plus  tranquillement  le 
tItjve!o{)[)cmcnt  ultérieur  du  cette  Ouaire  dans  les  différentes  phases  des  délibé- 
rations à  Hambourg,  qu'il  est  encore  incertain  que  les  propositions  du  sénat 
soient  adoptées.  Toutefois  il  est  évident  que  dans  l'intêrct  de  la  confédération 
tout  entière,  aussi  bien  que  dans  celui  de  liambourg  eu  particulier,  il  faut  pré^ 
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venir  n  temps  dnns  p^tte  question  inipnrtnnte  tntitc  innovation  sur  des  principes 
erronés,  afîti  d'ciKirgoer  à  la  ooDiederation  dès  Torigine  l'obligation  d  inter- 
venir.  Telles  sont  les  eonsidératious  qui  nous  ont  engagés  de  concert  à  élever 
dfl  Douma  une  voix  amie  pour  appderKatteirtioii  du  sénat  de  Hambovcg  nr  les 
nwf  que,  le  eai  échéant,  nom  tenons  contraints  de  fiiiie  valoir  dans  la  diète  fer- 
manique.  Nous  sommes  assurés  de  remire  pnr  là  un  véritable  service  à  la  pros- 
périté de  la  première  ville  commerçante  de  l'Allemagne  comme  aux  intérêts  de 
nos  auties  confédérés.  > 

k  Firancrort,  il  a?«t  été  jusqu'tlmv  impossible  de  f»re  concorder 

les  vTiPs  du  sénat  avec  celles  du  corps  législatif,  et  surtout  avec  celles 
de  la  diète  fédérale.  Lo  comité  politique  de  cette  dernière  assemblée 
s'était  toujours  opposé  aux  faveurs  que  les  projets  successifs  de  ré- 
forme accordaient  aux  inraélites.  En  mai  1853,  le  sénat  pritl  luitia- 
tive  d' un  nouveau  projet.  Les  modifications  qu' il  proposait  consbtaient  • 
prindpalemeDt  dans  la  sappression  des  demi-bourgeois  ou  sujets  ré- 
flideiis.  Tous  les  ressortissaiis  de  h  ville  devaient  porter  h  revenir 
le  titre  de  bourgeois  de  Francfort,  et  les  babitans  de  la  campagne 
le  titre  de  boui^ois  de  la  commune  à  laquelle  ils  appartimdraient. 
l.r"^  bourgeois  Israélites  étaient  dotés  des  mêmes  droits  civils  que  les 
bourgeois  rbrf^tiens.  ils  étaient  appelés  à  prendre  part  h  l'élection 
pour  l'assemblée  législative;  ils  étaient  également  »  l  -ililes,  avec 
cette  restriction  toutefois  qu'il  n'y  aurait  jamais  plus  tic  quatre  Israé- 
lites dans  l'assemblée  léginlative.  Tous  les  bourgeois  de  naissance, 
et  après  dix  ans  de  séjour  non  interrompu,  les  boaigeois  agrégés 
pouvaient  occuper  des  empkis  publies.  Les  bourgeois  chrétiens 
éuient  seuls  aptes  à  devenir  membres  du  sénat  et  do  collège  des 
doquante  et  un,  juges  et  membres  des  collèges  chargés  de  la  direc- 
tion des  cultes,  des  écoles  et  des  fondations  pienses,  Les  bourgeoi.s 
ruraux  ne  pouvaient  prendre  part  à  l'administration  de  la  ville.  Les 
dépuif  s  <\>'  ces  communes  participaient  aux  délibérations  et  résolu- 
tions de  rassemblée  législative,  à  l'exception  de  ce  qui  concerne  les 
affaires  et  fondations  de  la  ville,  les  élections  des  membres  du  sénat 
et  du  coUégë  des  cinquante  et  un.  Les  députés  Israélites  seraient 
ans»  exclus  de  ces  élections,  tout  en  prenant  part  aux  autres  déli- 
bérations de  l'assemblée. 

Un  comité  de  sept  membres  fut  nommé  pour  examina  ces  propo- 
sitions, et  en  définitive  elles  furent  adoptées  à  la  majorité  des  voix, 
il  est  vrai  que  sur  8,(K)0  votans,  1,000  à  peine  avaient  pris  part  au 
vote,  et  l'ou  crut  un  moment  qu'il  ne  serait  pas  regardé  connue 
valide.  Le  sénat  déclara  néanmoins  qu'en  l'absence  d'une  loi  qui 
forçât  les  électeurs  à  voter,  la  majorité  des  voix  présentes  suflisait 
pour  prendre  des  décisions.  Le  sénat  promulgua  donc  la  législation 
nouvelle;  mais  un  certain  nombre  de  bourgeois  notables  résolurent 
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d'adresser  une  réclamation  à  la  diète  germanique.  Ils  invoquaient 
rarlick  àii  tla  traité  de  Vienne,  qui  porte  que  les  institutions  de  la 
ville  de  Fraiicfoit  sont  basées  sur  les  |)riuci|)es  d'une  parfaite  égar- 
IHé  de  droits  entre  les  dUléreos  cultes  dê  la  niigwn  chrétienne.  Les 
jtnfii  sont  donc  implicitementexclns.  Cet  aitide  ajoute  que  les  discus- 
sioDs  qui  pourront  s'élever»  soit  sur  l'établissement  de  la  conatita** 
tion,  soit  sur  son  maintien,  seront  du  ressort  de  la  diète  germanique 
et  ne  pourront  être  décidées  que  par  elle.  Il  y  avait  donc  à  présumer 
que  cette  assemblée  agirait  comme  elle  l'avait  fait  une  première  fais, 
en  iûvaljydajit  la  partie  de  la  nouvelle  constitution  de  Francfort  qui  a 
trait  aux  israélifes,  ainsi  qu'au  piuilége  électoral  étendu  pour  les 
corps  coiisULuus  inxx  ijuiljiilaùa  des  campagnes.  Tel  étaiL  du  muiiis  le 
ml  des  MÉafales. 

Plmc  Inen  comprendre  l'oppoBltioaa  que  leDConftr»  à  Fiancfbrt  II 
eaakfàèl/d  émaaâpatîon  des  israélitea»  il  fiuit  se  Ea^pélsr  que  dam 
ceiÉe  vUle  ils  8<mt£ort  nonjbreux  relativeaieDt  à  la  population  chréh 
tienne,  qu'ils  ont  entre  les  mains  une  grande  partie  de  la  richesse  du 
pays,  et  qu'avfâ:  l'activité  et  l'esprit  d'association  qui  les  disiîfiçœnt, 
il  no  If  nr  manque  que  l'égalité  pour  être  maîtres  du  gouveniemcnt. 

En  (Il  lini  s  (le  ces  faits,  nous  ne  trouvons  h  citer  dans  l'histoire  de 
ia  viiic  libre  de  iVaacloi  t  que  la  promulgaùua  ilf  lu  conventiua  cod- 
duA  à  Gotha  1a  iô  juillel  1861  entre  la  Prusse  et  plusieurs  autres 
états  allemaads»  par  laquefle  les  cntractaiis  s'engagent  à  raœvoir 
ifleiproqueiiieBt  les  vagabonds  racenaus  pour  être  lenn  pKqpres 
sujets  et  qui  seraient  aapulaés  d*un  attire  tarritoire. 

Les  états  qui  ont  concouru  avec  la  Prusse  à  ce  traité  soin  la  Ba- 
vière, la  Saxe,  Saie-Woimar,  Oldenboui^,  Saxc-Meiningen,  Saxe- 
Coboui^-dotha,  Saxc-Alteubourg,  Aobalt-Dessau,  Cœthen  et  Bern- 
bourg,  Schw.uzbourg  Rudolstadt  et  Sondershaufien,  Reuss  brancbe 
abiée  et  braxicbe  cadette,  Waldeck  et  Lippe. 

Iiidépaiidamiiieiit  da  la.  latte  des  paxtia  qui  eontiniie  dans  les  petila 
étals,  et  sur  laqueUe  soas  n'aurions,  à  revenir  que  si  éUa  préeentait 
quelques  traits  partieulierB,  nous  n'avons  à  signaler  qu'un  petit  nom- 
bre de  faits  d'un  ordre  secondaire.  Par  suite  d'une  conv  ention  con- 
clue entre  la  principauté  de  Waldeck  et  la  Prusse,  les  sujets  de  la 
principauté  se  trouveront  à  l'avenir  placés  au  dehors  sous  la  protrc- 
tion  des  ministras  et  agens  du  gouvernement  prussien.  Le  prince  de 
Waldeck.  général  au  service  de  la  Prusse,  a  épousé  le  26  septembre 
18ô^  ia  iiiie  aînée  de  ia  duchesse  douamt^rc  de  Nassau. 

A  Gotba,  Altanbourg  et  Ueiiiingcn,  la  question  domaniale  a  cou* 
timté  d'ôtie  l'oiiiet  de  conférences  dans  irâqneUea  la  difilciilté  d'ac- 
cord les  intérêts  des  princes  avec  ceux  du  pays  a  toi^oora  été  le 
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Dans  le  Mecklenbourg-Schwerin,  une  question  religieuse  souleva 
dea  difficultés  qui  furent  portées  à  la  diète.  Le  gouvernement  du 
duché  avait  interdit  à  un  mi  nibre  de  la  noblesse  meckler» bourgeoise 
rexercice  du  culio  catholiqut;  dans  sa  maison.  Le  couiiic  d la  diète 
cli«a^gé  de  l'examoû  de  l'aiTaire  avait  posé  des  cooclu^iiuus  favorables 
«u  plaignant,  mais  la.  majorité  proteatanle  êt  lue  contre-propoïkioii, 
cdfe  di  reeowir  à  de  nwifeUes  îaMractknB  de  1*  pMrt  des  divem 
gmnraraeneni»  Cette  pvopoâtîoa  hA  tioù  ajotiroée*  Méimmoas  ]» 
BMeuTB  pose  par  l'adiiiinistratiea  necklenbourgeoiie  éteii  tnop  dî* 
rectemeot  oootraire  an  droit  pour  que  la  question  ne  revtnt  point 
idtérieurcment  à  h  diète  «olliciter  une  solution  qu'il  était  difficile  à 
la  conscience  de  cette  assemblée  de  refuser  longtemps. 

Dans  le  grAud-dnché  Saxo-Weimar,  la  lutte  ronstitutionnelle 
fut  piu:^  vive  que  iiaii:^  le.-i  autres  petits  pay»  du  même  ordre.  Les 
états  r^oiiisèreat  touts  naodiiication  à  la  loi  éleetonk  ainâ  que  1» 
propQtttND  du  gimvetnenflol  da  m  fwrmettfe  qu*«vfB  aea  Mrtonwfc- 
tiott  pféttleble  àun  Jfonf  lîoiHMrire  pubiade  fakepigtie  de  Ughembwu 
CniDol  »  oft  M  rneenDtait  DatmeUenent  des  imitations  encore 
lécentes  et  de  la  ktte  entrti  le  paye*  il  le  pouvoir;  mais  le  terrain 
appartenait  définitivement  au  pouvoir,  l'oppositioTî  avait  dû  aban- 
donner la  partie,  et  lecbfifde  l'état  gouvemak  liiuiement  et  sans 
dinicultt'ià  :àént.:uses. 

Badë.  ^  La  quastion  religieuse,  dominée  depuis  quelques  aiujé^s 
par  les  questioBs  politiques,  s'était  nmverte  aussitôt  que  œlles-ci 
avaient  eeasé  d'occuper  eat^imymieui  les  esprits.  Dans  le  Wurlem^ 
faeig,  la  HiBse  âectofale  et  sarloitt  k  Bsde,  elle  prit  m  caraelèie 
sxIrêflMnMniTÎf  et  regrettable.  Un  conflit  s'éleva  entre  les  éwèques 
catholique  et  le  pouvoir  laïque.  Ce  ronilit,  compliqué  de  questions 
de  droit  canon,  a  sa  sourcp  dans  la  position  délicate  rré/'e  par  la 
coexistence  de  l'église  catholique  et  de  gouvernemens  protestans.  On 
comprendra  mieux  les  embai  ras  d'un  pareil  état  de  choses,  si  l'on  se 
rappelle  combien  il  a  été  diflicile  souvent  de  iaire  vivre  en  bonne 
inteUigeoce  Téglise  et  l'état  dans  les  pays  où.  l'état  était  eadioliqoeu 

L'ofgsnisatioa  actuelle  de  l'égllae  cathoUcpie  en  AUeaisgnedate  de 
1821.  id  aoât  da  cette  aanée,  le  pape  pnUîa  mie  buBe  qoi  étaUb» 
sait  la  province  ec cl é-^i astique  du  Rhin  supérieur,  et  qui  fiiait  la  cir- 
conscription des  divers  diocèses  dont  elle  devait  être  composée.  Les 
catholi(|ucs  de  Rade  et  de  Hohenzollern  devaient  appartenir  à  l'ar- 
chevêché de  Frihouriî,  ceux  de  Darmstadt  à  l'évêché  de  Mayence, 
ceux  de  Gassel  et  de  Weimar  4  l'évéché  de  Fulde,  ceux  de  Wui-tem- 
berg  à  î'évèché  de  Rotembourg,  enfin  ceux  de  Nassau  et  de  Franc- 
fort à  révèclié  de  Liuibourg.  line  nouvelle  bulle  du  11  aoftt  1827 
confirma  ces  dispositions  que  les  gouvernemens  avaient  d'atUeurs 
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admises  en  réservant  leurs  droits  souverains.  Cette  même  année, 
Wurtenibertr,  Bade  et  Nassau  donnèrent  leur  ad!iésion  formelle  aux 
bulles  poulilicales,  et  furent  unUf^i  on  1829  par  les  deux  Hesses.  Ces 
gouvernemens  renouvelèrent  toutefois  en  m^me  temps  leurs  réserves; 
ils  déclarèrent  qu'il  ne  pourrait  être  tiré  des  buiks  pontificales  aucune 
induction  de  nature  à  porter  atteinte  à  leurs  droits  de  sonvendneté 
ou  qui  fût  contraire»  soit  aux  lois  et  ordonnances  du  pays,  soit  aux 
droits  de  r«rchev6que  ou  des  évèques,  soit  enûn  aux  droits  de  la  con- 
fession évangtiiqne.  Quels  sont  les  droits  que  l'état  se  réservait 
ûnsi?  C'est  ce  qui  est  établi  dans  l'édit  du  30  janvier  1830  rendu 
dans  los  divers  pays  de  la  province  PcrlAsiastique  du  Rh'm  supérieur. 
Le  paragraphe  3  de  cet  édit  porte  «pif"  rhaque  état  exerce  dans  toute 
leur  étendue  les  droits  de  protection  el  de  surveillance  qui  lui  appar- 
tiennent en  vertu  de  sa  souveraineté  sur  l'église  catholique.  En  outre, 
en  vertu  du  paragraphe  16,  l'évèque  élu  prête,  avant  sa  consécration, 
k  serment  de  fidélité  et  d'obéissance  entre  les  mains  du  souverain. 
■Bien  que  ces  réserves  n'eussent  point  Tapprobation  du  pi^>  le  bon 
accord  subsista  sur  ces  divers  points  jusqu'en  18^3.  Les  évéques, 
croyant  avoir  à  se  plaindre  de  la  surveillance  de  l'état,  et  sans  doute 
aussi  encouragés  par  îe  retour  qui  a'opf'rnit  dans  toute  l'Europe  en 
faveur  de  l'église,  par  suite  même  des  attaques  dont  elle  avait  été 
l'objet  de  la  part  des  révolutionnaires,  se  concertèrent  sur  la  con- 
duite qu  iib  avaient  à  tenir.  Les  prélats  de  la  province  du  Rhin  supé- 
rieur se  réunirent  en  1851  dans  cette  intention.  L'un  d'eux,  l'évèque 
de  Hayence,  prit  spontanément,  ponr  la  réorganisation  du  sémmaire 
de  cette  ville,  des  mesures  qui  tombaient  sous  le  coup  de  Védit  du 
80  janvier  1880.  Les  gouvernemens  de  leur  cété  Unrent  conseil  à 
Carlsrube  en  1852.  A  la  même  époque,  les  évêques  s'assemblaient  à 
Fribourg,  et  dp  ]n  floiible  manière  de  voir  qui  se  formulait  dans  ces 
réunions  surgit  la  lutte  qui  en  1858  a  eu  pour  principal  théâtre  l'ar- 
chevêché de  Fribourg. 

La  conférence  tenue  par  les  gouvernemens  à  Carlsrube  eut  pour 
résultat  des  ordonnances  qui  furent  publiées  dans  le  Wurtemberg, 
Bade,  Darmstadtet  Nassau,  en  mars  18(3.  Ces  ordonnances  définis- 
saient le  droit  de  protection  et  de  surveillance  que  se  réservait  le 
pouvoir  sur  Téc^ise  catholique. 

Comnfie  cette  question  s*est  concentrée  plus  spécialement  à  Bade, 
c'est  sur  ce  terrain  que  nous  devons  la  suivre. 

Il  était  dit,  (ians  l'ordonnance  hadoise  du  5  mars,  que  les  ordres 
adressés  par  les  autorités  ecclésiastiques  au  clergé  et  aux  diocésains 
pour  les  sûlaires  qui  ne  rentreraient  pas  absolument  dans  les  attribu- 
tions de  l'église  devraient  être  soumises  à  l'approbation  de  Fétat. 
Les  ordres  purement  du  domaine  ecclésiastique  seraient  communl- 
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qiiés  au  gouveraement  en  même  temps  qu'ils  seraient  livrés  à  la 
publicité.  De  plus,  toutes  les  bulles,  tous  les  brefs  et  autres  écrits 

émanant  rîu  pape  ne  pourraient  être  publiés  et  ne  seraient  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  soumis  au  gouvernement.  En  outre.  ]o% 
synodes  provinciaux  et  diocésains  devront  avoir  été  préiilablenicnt 
annoncés  aux  gouvernemens  alliés  formant  la  province  ecclésiastique 
du  Rhin  supérieur.  Ces  gouvernemens  s'y  feront  représenter,  s'ils  le 
Jugent  à  propos,  par  des  commissaires.  Les  mesores  qui  seront  adop- 
tées dans  les  assemblées  devront  recevoir  la  sanction  du  souverain 
dans  les  états  duquel  elles  seront  applicables.  Les  ressortissans  de 
réglise  catholique,  avec  le  chef  de  cette  église,  resteront  entièrement 
libres;  néanmoins,  dans  toutes  les  questions  concernant  l'administra- 
tion (le  l'église,  ils  auront  toujours  égard  aux  rapports  du  diocèse  et 
de  l'archevêché.  L'ordonnance  du  2  mars  s'occupe  aussi  de  l'éduca- 
tion des  jeunes  prêtres,  et  décide  qu'elle  aura  lieu  daus  une  faculté  de 
théologie  catholique  qui  sera  réunie  à  l'université  du  pays.  Les  can- 
didats, avant  d*ètre  admis  dans  les  séminaires  des  prêtres,  auront  à 
subir  un  examen  présidé  par  Tévéque  et  auquel  assbtera  un  com- 
missaire du  gouvernement.  L'admission  du  candidat  sera  prononcée 
par  révêque,  mais  le  commissaire  pourra  s'opposer  à  cette  admis- 
sion, et  dans  ce  cas  le  gouvernement  prononcera  en  dernier  ressort. 

L'archevêque  de  Fribourg  protesta,  en  date  du  (5  mars,  dans  une 
lettre  adressée  au  ministre  de  l'intérieur.  L'ordonnance  du  2  mars 
ne  pouvait,  disait-il,  répondre  aux  justes  réclamations  du  clergé.  Le 
prélat  ajoutait  qu'après  s'être  entendu  avec  les  autres  évêques  de  la 
province  du  Rhin,  il  se  réservait  de  présenter  des  obervations  plus 
précises  aux  gouvernemens  alliés. 

Une  assemblée  eut  lieu  à  Fribourg  le  7  avril.  Le  clergé  y  décida 
que  Ton  ne  se  soumettrait  pas  à  l'ordonnance  du  2  mars,  et  qu'il 
n'en  tiendrait  aucun  compte  dans  ses  acte«.  Fn  m/^me  temps  qu'ils 
communiqnaîmt  cette  résolution  aux  gouvernemens,  les  évèques 
annonçaient  qu'ils  publieraient  prochainement  un  mémoire  destiné 
à  défendre  les  droits  de  l'église.  Ils  déclaraient  toutefois  que  leur  dé- 
vouement aux  souverains  respectifs  demeurait  intact,  et  qu'ils  reste- 
ruent  leurs  fidèles  et  obèùMtm  tujet». 

Le  gouvernement  badois  répondit  en  date  du  21  avril  à  la  lettre 
collective  des  évéques.  Le  miirîstère  de  l'intérieur  commençait  par 
déclarer  contraire  k  tous  les  précédens  la  collectivité  de  cette  lettre, 
ajoutant  que  le  gouvernement  grand-ducal  n'avait  de  rapports  offi- 
ciels pour  les  affaires  de  l'église  catiiolîque  du  grand-duché  qu'avec 
l'archevêque  de  Fribourg. 

En  ce  qui  concernait  le  fond  de  raffaire,  le  ministère  était  prêt  à 
s'opposer  à  toute  résistance  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays.  Le 


Digitized  by  Google 


âmaïAUB  WB  Dira  mondu. 


prince-r^nt  n'hésiterait  pas,  si  la  nécessité  l'exigeait  et  malgré 
riiiviolabilité  doul  devait  êtxe  entourée  la  foi  catholique,  à  faire  res- 
pecter les  lois  et  U.coiMÉltiitioii  de  l'état  psr  tous  ks  mojeiB  qpê 
Dba  avait  mis  en  son  pourair.  U  leadsit  respoosables  de  leurs  actes 
teutes*  les  personnes  qui  YoiiilnBflBt fak» faioir  de.prètaadiis  droite 
contraires  aux  loiSrexiBtiDtes. 

Les  évêqucs  se  concertèrent  de  nouveau  et  élaborèrent  un  mé- 
moire collectif  (  \H  juin)  que  chacun  d'eux  adressa  individueUement 
à  son  gouvernemenL  Us  repoussaient  comm«  eutièieoiant  insuffi- 
santes les  décisions  rendues  par  le  pouvoii  iaïque  en  réponse  à  leurs 
priàmières  demandes.  Ils  établissaient  que  ces  demandes  n'étaient 

que  les  ooaséqneaoes  nécessaires  de  l'essenoecA  du  but  de  Tégliae 
cathûUcpie,  qu'elles  étaient  fondées  iueontestsUement  sw  des  dispo- 
ûtions  positives  du  dciût  public*  que  par  leur  importance  pratique 
elles  avaient  imposé,  aux  évèquesie  devoir  absolu  de  les  faire  valoir. 

Les  évèqncs  admettaient  uniquement  comme  obligatoire  le  droit 
commun  tel  qn'i!  existait  du  temps  de  l'empire  germanique,  que  la 
pali  de  Westphalie  l'a  garanti  et  que  le  récès  de  la  députation  de 
l'empire  du  25  février  l'a  maintenu,  et  en  second  lieu  les  stipula- 
tions cousjigoées  dans  les  bulles  pontiûcales  de  i  Ml  et  de  1827.  Les 
évèqiies  denaendaîent  enfin  la  révocation  de  tona  ks  actes  du  gouc- 
vemeraent  qui  pouvaientse  tnmver  en  oBntrsdiction  aawc  les  actes 
précités. 

Dans  le  duché  de  Bade,  la  qotstion  ne  tarda  pas  à  se  compliqusr 
de  faits  du  caractère  le  plus  grave.  L'arcbe\ô(}ue  de  Fribourg  avait 
ordonué  aux  membres  du  conseil  supérieur  de  l'église  nommés^  par 
le  gouvciucmcnt  ji  ui  de  iip  pas  accepter  ces  fonctions.  Ceux-ci 
n'ayant  pas  tenu  cuttipie  de  cette  injonction,  l'archevêque  Leur  fit 
savoir  qu'il  était  dans  l'intention  de  les  excommtmier  et  leur  dé- 
fendit de  snmèler  delà  nomination  des  curés,  qu'il  regardait  comme 
étant  son  privilège  eidosif.  Les  mesabtes  du  conseil  supérienr  rè* 
poadirent  qu'ils  étaient  fonctionnaires  publics,  qu'en  cette  qualité 
ils  étaient  liés  par  un  serment  au  régent,  et  qu'ils  ne  reconnaisa^ot 
en  conséquence  que  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  dont  ils 
dépendaient.  l/arelipvrr|tif'  répliqua  que  l'évèque  et  l'église  ne  for- 
maient qu'une  seule  et  même  autorité,  et  que  celui  qui  abandonne 
l'évèque  cesse  d'appartenir  à  l'église.  En  mèiue  temps  il  insistait 
pour  qu'ds  donnassent  leur  démission  de  membres  du  conseil  supé- 
rieur. L'arcbevftqiie  de  Fiibourg  ne  tnmsigea  point;  il  résolut  de  se 
passer  du  concours  de  l'autorité  civile  dans  les  examens  des  jeunes 
séminaristes,  et  il  prit  stu*  lui  de  nommer  un  deaaentaut  à  una  ours 
Tacante  sans  le  concours  du  pourok. 

Le 9>uvemementbadoia  répondit  àcetacte  par  une mesuse  très 
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grave  :  il  noinma  une  comiDission  spéciale  pour  contrôler  les  actes 
de  rarchevèque.  Ce  fait  fut  annoncé  par  im  décret  «lu  7  novembre, 
a  Jusqu'à  nouvel  ordre,  dt^aït  ce  décret,  aucune  ordonnance  émanant 
de  1  ai  ciiÊvèque  de  Frii^oui^  ou  émise  en  son  noni  ue  pourra  être  pu^ 
Uiée  et  exécQtée«  ou  mir  «ne  valeur  quekon(itte  daoê  le  graod^ 
duché,  ai  eUs  a'4  été  prédabloMt  8flviMMàU«giiaUife  du  om^ 
niSBÛFe  ipécul  imwibi4  pir  dom  pour  wiffy  an  wiintiwi  <te  not 
droits  de  aouveraineté.  Tout  individu  qui  ne  respectera  paa  oette 
ordonnance  ou  qui  cherchera  à  créer  de»  obstacles  à  notre  commis- 
saire spécial  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sera  (sans  préjudice  des 
mesures  qui  pourraient  ^,tre  prises  plus  tard)  passible  des  peines 
mentionnées  dans  la  loi  du  2.^  juillet  1852,  qui  rocoimait  la  compé- 
tence de»  autorités  de  ceicie  poui'  toutes  les  coiUravuntioAS  qui  peu- 
vent troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  publique.  » 

GMte  wmnn  fui  f^finécatoani  MlaBéa  cama»  propre  à  oompli- 
qusr  va  éUE6i«nd  qaL*jm  gnod  eiprit  dscmeUiatMii  poovaît  seul  i4> 
•  ioodre.  L'arcbevôque  répondit  aias  ntaid  à  l'ordonnance  du  7  no* 
vembre  par  une  lettre  adressée  au  ministre  de  l'intérieur.  Cette  lettre 
était  respectueuse  et  ferme.  Comme  snjet,  h  prélat  protestait  de  son 
respect  et  de  son  dévouem^^nt  à  la  personne  du  priuce-régcnt:  ranime 
évôque,  il  était  obligé  d  obéir  aux  lois  de  l'église  :  aucune  ]>a,-s;ince 
bufuaiue  ne  jMjuvait  le  faire  renoncer  à  suivre  U  voie  qu  li  avait 
adoptée.  Il  terminait  en  exprimant  l'espoir  que  le  pdace-régent  fisrait 
droit  aai  rtclamatkaia  da  l'épiacqpat  at  iaaienâtti  an  cette  ciroan^ 
aiaoeB,  le  roi  de  Fraaia,  qui  aaaift  laeenro  la  Wmhé  etTindépen^ 
dance  de  f  égliae  aatbolique. 

A  la  môme  époque,  l'archevêque  de  Fribourg  mettait  à  exécution 
la  menace  d'excommumcation  qu'il  avait  adressée  aux  membres  du 
conseil  >^upéri(ntr  de  l'église  Le  préht  frappn  tt  également  des  foudres 
ecclésiusuquos  lo  commissaire  spécial  nommé  en  vertu  de  1  ordon- 
nance du  7  novembre.  Malgré  la  défen^  du  gouvernement,  quelques 
prêtres  publièrent  ces  excommuDicatioDS  du  haut  de  la  chaire,  hi 
chapelain  de  l'église  catholique  da  Garianifae  foin  à  cette  occasion, 
pcrorsoivi  par  raulorité  jadidaîre  et  Mdaané  à  sii.  «emaines  d'em- 
pdsoiiBeineot. 

Le  miniatèra  de  rintèiieur  adreaw  à  Ioob  les  bailliages  une  circn- 
laire  contenant  un  exposé  des  diverses  phases     la  question. 

L'archevêque  répondit  par  une  lettre  pnsînrale,  eu  déclarant  que 
toutes  les  violences  que  l'on  pourrait  continuer  à  lui  foire  endurer  ne 
l'empêcheraient  pas  de  rester  lidèle  aux  lois  de  l'église,  et  qu'il  ne 
souffrirait  jamais  que  l'exercice  des  droits  épiscopaux  passât  entre 
las  Biaina  d'aae  aatoriié  séenllèro.  11  protestait  ensuite  contre  la  no- 
minatioin  du  eommiasaire  spécial,  qui  mettait,  disait^-il»  en  interdit 
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l'église  et  ses  pasteurs.  Ordre  était  donné  aux  curés  de  lire  cette  lettre 

du  haut  de  la  chsûre. 

La  publication  de  ce  document,  qui,  bien  entendu,  n'avait  pas  été 
soumis  à  la  sanction  du  commissaire  spécial,  fut  regardée  par  le  gou- 
vernement comme  une  contravention  à  l'ordonnance  du  7  novembre. 
Elle  fut  l'objet  de  poursuites  judiciaires,  et  les  curés  qui  en  avaient 
donné  lecture  furent  immédiatement  arrêtés  et  emprisonnés;  ce  fut 
l'occasion  de  quelques  désordres.  Bans  plusieurs  communes,  la  po- 
pulation intervint  pour  empêcher  les  agens  de  la  force  pubÛqae  de 
mettre  ces  arrestations  à  exécution.  Par  ces  mesures  rigoureuses,  le 
gouvernement  badois  fournissait  des  griefs  à  Varcbevèqne:  il  donna 
des  ordres  pnur  qiip  ses  a^'ons  missent  à  l'avenir  plus  de  modération 
dans  l'application  de  ses  instructions,  et  leur  prescrivit  de  se  borner 
désormais,  en  cas  de  délit,  à  en  dresser  procès-verbal. 

L'administratioii  avait  cru  devoir  décréter  Texpulsion  des  jésuites 
qui,  depuis  deux  ans,  avaient  formé  nn  établissement  à  FrïboQiig; 
die  modifia  également  cette  résolution,  en  laissant  aux  membres  de  ' 
rétablissement  de  Fribourg  la  faculté  de  résider  individuellement  et 
isolément  dans  le  grand-duché.  L'archevêque  ayant  ordonné  aux 
curés  de  son  diocèse  d'expliquer  en  chaire,  pendant  quatre  di- 
manches consécutifs,  les  demandes  de  l'épisropat  r>t  les  causes  du 
conflit,  mais  avec  mesure  et  en  prenant  garde  d  irriter  les  esprits,  le 
gouvernement  déclara  qu'il  ne  s'opposerait  point  à  cette  démarche, 
h  la  condition  toutefois  que  les  faits  seraient  exposés  d'une  manière 
conforme  à  la  vérité.  SI  on  se  permettait  de  les  dénaturer  et  d*exciter 
le  peuple  au  mépris  des  lois  existantes,  les  coupables  seraient  tra- 
duits devant  les  tribunaux. 

Malgré  les  efforts  que  l'on  faisait  ainsi  des  deux  parts  pour  se  con- 
tenir dans  la  lutte  qiie  l'on  avait  engagée,  on  en  venait  cependant 
aux  nirnarps.  Le  conflit  pouvait  à  chaque  moment  prendre  plus  de 
gravité  encore.  Les  deux  doctrines  se  trouvaient  en  présenrp  avec 
4eurs  prétentions  extrêmes.  La  question  était  insoluble,  si  ou  la  laia- 
«dt  sur  le  terrain  où  die  ^it  posée. 

C'est  le  langage  que  tenaient  ap  gouvernement  badois  ceux  des 
cabinets  européens  qui  s'intéressaient  à  l'issue  de  ce  regrettable  dif- 
férend, n  appartenait  principalement  à  l'Autriche,  puissance  alle- 
mande et  catholique,  de  faire  entendre  de  sages  conseils;  elle  s'offrit 
en  effet  à  porter  l'affaire  à  Rome  et  à  se  faire  l  intermi-diniro  de  la 
pacification  qui  était  ;\  néi^Nx  ier.  Ce  fait  n'empêcha  point  toutefois 
le  conilii  de  suivre  ses  phases  diverses  dans  le  grand-duché-,  mais 
malgré  les  nouveaux  incidens  qui  ont  marqué  cette  lutte,  la  question 
avait  fait  un  pas  en  se  transportant  à  Rome.  Les  divers  gouverne* 
mens  qui  forment  avec  celui  de  Bade  la  province  ecdésiastique  du 
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Rhin  ne  pouvaient  envisager  qu'avec  faveur  la  pensée  d'une  négocia- 
tion avec  le  saint-siége;  ils  avaient  observé  durant  cette  lutte  une 

certaine  mesurp,  et  tout  en  maintenant  les  principes  de  la  surveil- 
lance du  pouvoir  laïque,  ils  s'étaient  étudiés  à  éviter  les  difficultés 
de  fait  qui  avaient  surgi  dans  le  grand-duché  de  Bade.  C'était  une 
raison  de  plus  de  croire  au  succès  prochain  de  la  médiation  amicale 
de  l'Autriche,  que  la  France  appuyait  d'ailleurs  à  Rome  de  ses  bons 
offices. 

Ce  conflit  religieux  est  le  seul  fut  important  de  l'hisCoire  du  grand- 
duché  de  Bade  en  1853. 

Dans  l'afTiûre  d'Orient,  le  cabinet  de  Carlsruhe  s'est  a.^socié  k  la 
politique  des  états  secondaires,  et  s'est  fait  représe iiîrr  dans  la  con- 
férence de  Bamberc;  mais  il  n'a  pas  tardé  à  comprendre  les  iiicoii- 
véniens  de  cette  démarche,  et  il  a  été  l'un  des  états  qui  ont  donné  le 
signal  de  l'abandon  d'une  politique  qui  ne  pou\  ail  que  compromettre 
les  intérêts  de  l'Allemagne  au  profit  de  la  Russie. 

WmTEiniEG.  —  En  Wurtemberg,  la  question  religieuse  ne  prit 
pas  les  mêmes  proportions  que  dans  le  duché  de  Bade.  Le  gouver- 
nement du  roi  sut  y  couper  court  dès  le  début.  Le  ministre  de  l' in- 
struction publique  et  des  cultes  répondit  à  Tevéque  de  Rottenbourg 
au  sujet  du  mémoire  rollertif  r^-di^ré  ii  Fribourg  par  les  prélats  de 
la  province  ecclésiasi  kiui  du  lîhin.  Celle  réponse  était  claire  et  caté- 
gorique. D'ailleurs  1  evèque  de  Rottenhoiirg  apportait  dans  la  lutte 
moins  d'ardeur  que  l'archevêque  de  Fribourg;  enfin  ce  qui  se  passait 
dans  le  duché  de  Bade  était  un  enseignement  à  la  fois  pour  les  autres 
évêques  et  les  autres  gouvememens.  Le  royaume  de  Wurtemberg 
n*eot  donc  point  à  déplorer  les  mêmes  scènes  que  le  grand-duché 
de  Bade. 

A  Vintérieur,  les  chambres  poursuivirent  leurs  travaux  parlemen- 
taires avec  un  calme  auquel  on  n'était  plus  accoutumé.  Ce  n'est  pas 
que  la  lutte  des  partis,  si  vive  encore  très  rércminpiit,  eût  cessé; 
mais  le  parti  démocratique  s'était  considérablement  afTaibli  par  la 
mort  de  l'un  de  ses  meneurs  les  plus  ardens,  M.  Schoder,  et  par  la 
perte  de  plusieurs  autres  sur  le  champ  de  bataille  électoral.  Les 
chambres  se  prêtaient  donc  sans  trop  de  résistance  k  l'œuvre  de 
restauration  conservatrice  poursuivie  par  le  gouvernement. 

Saisie,  dès  le  premier  jour  de  sa  rentrée,  de  la  proposition  du  réta- 
blissement de  la  peine  de  mort,  la  chambre  des  députés  vota  le  pro- 
jet de  loi  à  une  majorité  de  voix  contre  30.  Après  avoir  déclaré 
que  la  peine  capitale  frapperait  Ips  crimes  de  haute  trahison,  d'at- 
taque sur  la  personne  du  roi  ou  de  son  lieutenant,  ainsi  que  la  Iiaute 
trahison  contre  l'indéjiendance  de  l'état  ou  contre  la  constitution, 
la  chambre  reconnut  que  la  peine  capitale  ne  devait  pas  se  borner 
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simplement  h  atteindre  le  crime  de  tentative  de  meurtre  snr  îa  per- 
sonne royale,  dépendant  la  question  ayant  été  posée  de  savoir  si  la 
peine  de  mort  serait  api)li(|UL(3  pour  violeûces,  mauvais  traitemens, 
coups  portés  au  i  ci  ou  à  sou  représentant,  la  chambre  se  partagea 
en  deux  fractions  ^ales  de  hO  voix,  et  le  président,  dont  la  voix  est 
décisive  eD  paralle  ckcoMtaaoe,  déclara  i[B'ii  n'y  aurait  pas  liev, 
dans  «es  deraôin  cas,  peine  4»]iitalB.  Obik  vH  dai» 
tradiction,  et  le  vote  de  la  chambre  haute  vint  rectifier  en  ce  point 
celui  de  la  seconde  chambra.  Les  conëainnés  à  mort  auront  la  tète 
tranchée  par  If  "laive.  Le  supplice  aura  lieu  devant  un  public  res- 
treint, dans  un  endroit  clos;  on  y  admettra  des  paidis,  des  magis- 
trats, des  docteurs  en  médecine,  et  jamais  d'individus  au-dessous  de 
dix-liuii  ans.  Les  assisians  devront  avoir  une  mise  décente  et  de 
deuil  autant  que  possible.  Le  temps  du  pourvoi  eu  grâce  est  ûié  à 
^  jours. 

La  chambre  s'occupa  easuite  dtt  rétabUsaoneni  de  la  ptiM  te 
coups  de  bâton.  L»  loi  lîit  votée  par  50  voix  contre  Ml  Indépen- 
danuneot  des  crimes  auxcpMls  la  peine  du  bâton  sera  appliquée,  elle 
pourra  s'étendre  à  certains  délits  politiques  et  délits  de  presse,  an 
vagabondage,  à  la  dégradation  des  monurnens  publie  s  ou  des  objets 
ayaut  rapport  au  culte  religieux.  Le  nîaximum  du  nombre  de  coups 
sera  de  cinquante  et  de  trente  pour  ks  jeunes  gens  au-dessous  de 
seize  ans,  le  oûuimum  de  quinze.  Les  femmes  seront  également  pas- 
sibles de  la  peine  du  b&ton.  Un  ssosebro  dn  tiibviial  on  deu  aens' 
bres  att  moins  du  conseil  devront  asaisler  aorecim médbcm  à  l'ap- 
plîcation  de  cette  peine,  qui  n'aura  pas  lieu  publiquement. 

L'une  des  questions  qui  occupèrent  le  plus  ks  cbiwbres  fut  œil» 
de  ce  que  l'on  appelle  les  GtifscojnjJr.rr.  On  a  doiun'  rp  nom  à  î' en- 
semble des  devoirs  qu'impo>^  au  propi  j(  taii  e  quelconque  l'ensemble 
des  biens  de  diverse  naiure  qu  il  ij ossc  if  .  M  est  difficile  de  se  faire 
une  idée  de  l'espèce  de  chaos  ou  tloLte  à  cet  égard  la  législation 
wurtembergeoise.  £Qtre  les  anciennes  coutumes  des  tempe  féodaux 
et  ks  codes  de  notre  époque»  la  ligne  de  déaarcalkm  a  jusqu'à^ 
lors  si  peu  distînctet  que  ks  cbanibres«  après  des  discussions  lon- 
gues et  souvent  savantes,  n'ont  pu  arriver  à  un  résultat,  et  qu'elles 
se  sont  vues  obligées,  lors  de  la  clôture  ée  k  session,  de  leiuettre  la 
question  à  l'étude  des  commissions  permanentes.  L^n  propriétaire 
a  des  devoirs  à  remplir  envers  la  société,  une  redevance  à  lui 
payer.  Dans  les  temps  anciens,  cette  redevance  '^e  tra;luisait  dilTé- 
rumment  selon  les  classes  :  les  paysans  devaient  la  corvée  aux  sei- 
gneurs; ceux-ci  devaient  aux  paysans  secoius,  assisunce  et  protec- 
tion. Cependant  k  généralisation  du  Inen-étre  et  des  ridasses  ayant 
elkcé  en  grande  partk  cette  ligne  de  démarcationt  ces  devoii»  Jéd- 
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proqoes  finirent  par  se  confondre.  Quand  les  paysans  purent  devenir 
propriétaires,  les  seigneurs  ne  tardèrent  pas  à  se  voir  eux-mêmes 
soumis  à  des  redevances,  h  se  voir  forcé*;  dp  payer  la  joiii«'^ance 
de  certains  droits.  C'est  ainsi  par  <  x^  mjtlf^  (yue  l'obligation  de  sou- 
tenir les  communes  dans  les  constructions  d'utilité  publique,  les 
couveiis  dans  l'érection  de  leuis  églises,  les  villes  dans  l'entretien 
des  routes,  fut  une  charge  imposée  à  la  noblesse.  Les  deroirs  de 
rinffividQ  envers  rindividii  étaieDt  donc  devenns  sérienseoieDt  coni' 
nmiis  sus  devx  classes.  L'nne  et  Fantre  étaient  déwnmiais  soimuses 
à  la  redevance,  qaeDe  qu'en  fût  la  forme;  mais  chacune  des  deux 
cfasses  était  par  un  point  restée  séparée  de  l'autre  :  la  loi  n'avait  pas 
les  mémps  peines,  la  même  protection,  les  mêmes  fa^Turs  pour 
touff^-^  Ips  deux.  U  y  avait  toujours  en  Wurtemberg  les  StandetAerren 
et  ie  peuple. 

£n  18Â9,  le  peuple  souleva  la  question  du  ractiat  des  redevances, 
et  pour  en  bâter  la  conclnsîon,  Û  refusa  de  les  payer  dorénavant. 
A  cette  époque,  la  première  chambre  n'ayant  pas  voulu  siéger,  te 
parlement  n'était  composé  que  de  la  chambre  des  députés.  Or  cette 
cbambre,  tout  en  cédant  en  partie  à  Texigence  de  la  situation,  ne  put 
en  méconnaître  la  gravité  et  ne  pas  voir  la  ruine  publique  dans  le 
bouleversement  général  qui  menaçait  le  système  financier.  Elle 
cherclja  à  établir  un  ordre  dans  le  rachat  do  ces  redrvanrrs.  et  tomba 
alors  dans  un  dédale  de  réglemens  d'où  il  ne  devait  jias  are  facile 
de  sortir.  C'est  ainsi  qu'on  put  se  racheter  des  dîmes  et  du  cens,  au 
taux  de  son  revenu  miihiphé  par  16  et  une  fois  payé,  tandis  que  le 
rachat  d'autres  obligations  devait  se  payer  an  taux  de1M>.  Il  fallait 
donc  compulser  les  mercuriales  des  dix-huit  dernières  années  pour 
fixer  la  valeur  moyenne  affectée  aux  productions  agricoles  dans  ce 
rachat,  tandis  que  les  douse  dernières  années  seulement  étaient  à 
consulter  pour  le  tarif  moyen  de<i  nutres  paîemens  en  nature.  Les 
é«^liscs  n*<Haient  pas  soumises  aux  mêmes  conditions  de  rachat  que 
les  pas  sans.  L'époque  de  l'échéance  faisait  aussi  varier  ie  chiffre  dû 
pour  la  libération. 

On  parvînt  ainsi  tant  bien  que  mal,  sans  le  concours  de  la  partie 
qui  y  était  le  plus  hitéressée,  à  faire  une  loi  d<Mit  le  résultat  le  plus 
certain  fut  la  ruine  à  peu  près  complète  de  l'aristocratie. 

Lois  du  rétablissement  de  la  chambre  des  pairs*  son  premier  cri 
fut  de  demander  au  gouvemement  de  fixer  pour  elle  à  son  tour  un 
taux  de  libération.  Les  seignetu^  en  eiïet  depuis  1849  ne  recevaient 
plus  rien  des  paysans,  mais  payaient  toujours  aux  commîmes.  11  en 
résulta  dans  le  parlement  une  discussion  remplie  de  longueurs,  de 
difficultés  et  de  mauvais  vouloir  de  part  et  d'autre.  I.a  fi.xation  du 
taux  de  libération  pour  la  noblesse  fut  soumise  à  tant  de  cuiiibinai- 
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sons  dilTérentes,  qu'elles  ne  purent  ôtrc  débattues  dans  la  session  de 
1853.  Ge  legs  deviut  re\euir  a  ia  législature  suivante. 

La  haute  aristocratie,  avec  la  prétention  d'être  plus  allemande  que 
wurtembergeoise,  n'apporte  pas  malheureusement  dans  les  ques- 
tions d'int^t  public  lâ  lumières,  la  largeur  de  vues  qui  pourraient 
l'aider  dans  les  efforts  qu'elle  fait  pour  se  maintenhr  :i  ta  tète  de  la 
société.  C'est  ce  que  Ton  eut  Toccasiou  de  remarquer  dans  la  ques- 
tion du  rétablissement  de  son  privilège  d'exemption  du  service  mili- 
taire, La  révolution  de  avait  astreint  tous  les  sujets  wurtem- 
bergeois  au  service  militaire  cITectif.  En  1851,  il  fut  de  nouveau 
permis  de  s'en  racheter.  Les  pans,  au  lieu  de  se  contenter  de  cette 
faculté,  réclamèrent  en  1663  les  anciens  droits  en  vertu  desquels 
leurs  enfans  sont  de  naissance  eiempts  de  tout  service  militai]^.  La 
discussion  menaçait  d'être  vive,  acerbe,  et  de  traîner  en  longueur. 
Les  deux  chambres,  ainsi  que  la  constitution  le  prescrit  dans  les 
questions  indécises,  allaient  être  réunies  pour  émettre  un  vote  défi- 
nitif, lorsque  la  seconde  chambre,  au  sein  de  laquelle  se  trouve  un 
nombre  assez  notable  de  seigneurs,  craignant  qu'une  sort  '  de  coali- 
tion entre  ceux-ci  et  les  ptnis  ne  donnât  dans  ce  vole  gain  (ie  cause 
à  ses  adversaires,  se  résolut,  sans  continuer  la  lutte,  à  laisser  le  champ 
libre  au  rétablissement  du  privilège  en  question.  Pour  se  venger  de 
la  défaite  sans  combat  qui  lui  était  ioiÛgéc  par  une  partie  de  ses 
membres,  la  chambre  des  députés  donna  carrière  à  une  éloquence 
d'une  verdeur  et  d'une  amertume  à  laquelle  les  vainqueurs,  il  faut 
l'avouer,  auraient  pu  dilïicllenicnt  opposer  une  réponse  péremptoire. 

Les  chnnibres  eurent  ensuite  à  U"ailer  la  question  des  Ifchnathse 
(getis  sans  domicile).  Le  nombre  en  est  considérable  en  Allemagne. 
Pour  simplifier  la  législation,  on  les  a  compris  dans  la  classe  des 
exilés.  Plusieurs  états  allemands  ont  passé  entre  eux  des  conventions 
qui  fixent  sur  leurs  territoires  respectifs  des  conditions  d'établisse- 
ment aux  Heimailose,  Ces  conventions  ont  pour  objet  d'éviter  le 
renvoi  continuel  de  cette  classe  d'individus  d'une  frontière  à  une 
autre,  et  la  mesure  est  louable  au  point  de  vue  de  l'économie  et  de 
rinimanité.  Excepté  l'Autriclie  et  le  grand-duché  de  Bade,  presque 
toute  r  Allemagne  a  maintenant  accédé  à  ces  traités. 

La  question  du  moroellemcnt  des  propriétés  passa  aussi  sous  les 
yeux  de  la  chambre.  A  ra.spect  de  la  détresse  d'une  partie  notable 
de  la  population,  à  la  vue  des  bandes  noires  et  des  juifs  qui  ache> 
talent  en  Moc  les  restes  des  propriétés  dépréciées  pour  les  revendre 
en  parcelles  plus  minimes  encore  et  à  vil  prix,  frappées  d'un  autre 
cdté  de  l'état  de  prospérité  comparative  de  la  Haute-Souabe,  où  la 
coutume,  si  ce  n'est  la  loi,  a  conservé  le  système  de  la  transmission 
des  biens  à  l'un  des  fils  de  la  famille,  les  chambres  ont  voté  un  en- 
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semble  de  mesures  tendant  à  empêcher  à  l'avenir  ce  dépècement  de 
la  propriété  et  à  établir  pour  les  ventes  des  règles  dont  la  législa- 
tion était  dépourvue  jusque-là.  Ainsi  les  marchés  de  vente  se  cou- 
dnaieiii  saxis  qa'aucun  papier  fût  tigné  par  les  parties;  les  encbères 
avaient  lieu  sans  que  l'autorité  y  fût  rapréeentée.  Ces  abus  n'existent 
plus.  Les  intéressés  ont  trois  jours  pour  se  dédire;  un  bien  de  dU 
arpensne  peut  être  vendu  en  détail  qu'au  bout  de  trois  ans  de  poS" 
session,  et  enfin  les  chefs  de  fainUle  ont  le  droit  d'établir  des  âéi- 
commis  pour  trois  générations. 

Tels  ont  été  en  1853  les  travaux  des  chambres  wurtembergeoises. 
Dans  la  question  d'Orient,  le  gouvernement  de  ce  pays,  sans  mécon- 
uaitre  les  erreurs  commises  par  la  politique  russe  et  les  dangers 
ipi'élle  faisait  courir  à  l'Europe,  s'est  cependant  laissé  dominer  par 
les  liens  de  famille  qm  unissent  la  dynastie  de  Wurtemberg  à  celle 
de  Russie.  Le  cabinet  de  Stuttgart  s'est  fait  représenter  à  Bambeiig, 
et,  sans  avoir  été  ostensiblement  à  la  tête  de  cette  coalition,  il  a  été 
le  dernier  à  abandonner  les  plans  de  conduite  qu'elle  avait  concertés. 

Hanovbe.  —  La  question  principale  en  Hanovre  était  toujours  la 
lutte  entre  l'ordre  équestre  [Rùlerschaft]  et  le  gouvernement.  11  ne 
sera  p*  ut-i  fro  pas  inutile  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  cette 
affaire  par  plusieurs  côtés  se  rattache  k  la  situation  géiiérale  de 
rAllemagne;  c'est  dans  tous  les  cas  Fuii  des  traits  distinctifs  el  cu- 
rieux de  son  état  social. 

Sans  les  deux  proTÎnces  qui  avant  composaient  l'électorat 
de  Hanovre,  Lunehourg  ^  Galemberg  Grobenhagen  Gœttingen,  les 
états  provinciaux  diversement  composés  constituaient  le  gouverne* 
ment,  et  y  avaient  le  rôle  des  anciens  états-généraux  en  France, 
L'autorité  centrale  s'entendait  pour  l'administration  de  chaqur^  pro- 
vince séparément  avec  les  états  [ii  n  inciaux.  Après  1814,  quand  le 
royaume  de  Hanovre  eut  été  agrandi  de  cinq  provinces,  la  même 
forme  de  gouvernement  fut  mdntenue  dans  ces  nouvelles  acquisi- 
tions de  la  couronne.  Cependant,  dés  182i  et  1822,  le  comte  de 
Munster,  alors  premier  ministre,  songea  à  simplifier  l'action  gouver- 
nementale et  convoqua  à  cet  effet  dans  la  capitale  les  délégations 
desétats  des  diverses  provinces.  11  convint  avec  elles  de  certaines  me- 
sures générales.  Ces  délégations  furent  l'orip^ine  de  la  chambre  haute, 
qui  fut  organisée  définitivement  par  l'art.  O/i  de  la  loi  fondamentale 
de  1833  et  maintenue  par  la  constitution  de  1837.  Les  députés  du 
Ritterschaft,  c'est-à-dire  de  la  noblesse  desétAts  provinciaux,  furent 
seuls  appelte  à  s'asseoir  dans  cette  chambre  avec  un  certain  nouibre 
de  membres  héréditaires  ou  nommés  à  vie  par  la  couronne.  Cet  état 
de  choses  dura  jusqu'aux  événemens  de  IBAS,  au  milieu  des  cban- 
gemens  survenus  à  plusieurs  reprises  dans  la  constitution  hano- 
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vrienne.  En  i8ftd,.8ous  T  empire  des  ctrconataMS  et  anaai  im  pen  de 
]&  cninle*  les  BKmbres  de  la  hante  Boblesse  résignèrent  leors  pôrW 

léges  et  furent  remplacés  à  la  première  chambre  par  la  grande  pro- 
priété foncière.  C'est  h  reconquérir  les  droits  qu'il  a  un  moment 
abdiqués  que  l'ordre  équestre  s'applique  uniquement  depuis  1850, 
tantôt  pressant,  s'il  croit  le  moment  favorable,  tantôt  lent  et  indécis 
à  se  prononcer  »  s'il  se  seut  aijaodouué  a  lui-même.  11  s'était  adressé 
à  la-diètodeFnBcferti  œUe-cIne  lui  «  doimé  d'aiIreeQiisai  que  de 
s'entendre  avecle  gonvernement  et  les  ohaMbrai. 

Ce  qui  ajoutttt  à  la  gmitfr  de  la  questiso,  c^est  triioa|iie 
de  la  noblesse  pcoWBOilile  dans  cette  question  entraînerait  l'abolîtian 
immédiate  des  nouvelles  institutions  administratives  et  judiciaires, 
œuvre  récente  du  gouvomcment,  sagemont  mûrie,  utile,  populaire, 
objfM  de  la  reconnaissance  du  pays.  Le  mmistère,  dirigé  avec  beau- 
coup de  sagesse  et  de  fermeté  par  M.  de  Scbele,  était  résolu  à  lè- 
pouBser  leë  prétentions  de  la  uobles&e  provinôale.  11  propoëa  aux 
députée  de  l'svdre  un  uUimaiam  qu'Ib  rejetèrent  Le  gouremement 
Bt  iMmieit  à  proposer,  pour  la  réorgamaation  des  cbembros  non  en- 
ome  fixée,  rétablissement  d*vn  eens  plus  éleré,  obligatoire  ponr  tons 
las  nembciMi  de  l'ordre  équestre,  disposition  qui  aiu*ait  donné  dans 
deux  provinces  seulement  (ceUes  de  Calemberg  et  de  Luoebourg) 
la  majorité  électorale  aux  propriétaires  héréditaires  de  bien'=ï  nobles. 
Dans  les  c\n([  autres,  ils  auraient  été  en  minorité.  Ainsi  l'ordre  éques- 
tre, au  lieu  d'avoir,  selon  son  désir,  la  majorité  à  la  première  cham- 
bre, n'y  serait  représenté  que  pai*  les.  délégués  élus  pai'  chacune 
des  ourponlions  équestres  dîwpftovinces,  et  serait  ainsi,  parlafom 
deschosea,  rédaît  à  ui  réb  secondaire^  G*est  là  ce  que  ne  vonlaieat 
peint  les  délégués  dn  ces  carporalioos,  et  lateansactâon  que  fe  gov- 
vemement  leur  {nv^osait  se  trouva  ainsi  compromiae. 

Les  chambres  se  réunirent  le  25  avril  pour  leiu*  session  de  1853, 
Le  ministère  les  saisit  immédiatement  de  tUfférens  projets  de  loi 
relatifs  au\  chemins  de  fer,  à  l'entretien  et  à  l'anielioralion  des 
roiites,  au  recrutement  de  l'année,  à  la  dette  publique  et  au  budget 
de  ibau-ôÀ;  mais  Tlutérèt  se  fixa  natureilement  sur  les  propositions 
qui  devaiaal  manifester  la  pensée  da  mi  et  de  son  calnnet  k  propos 
des  cbangemens  i  opérer  dans  la  ooaaiitntion,  afin  de  la  mettre  en 
hannonie  avee  les  internions  exprimées  par  h.  diète  germaniqœ  et 
de  la  dégager  autant  que  possible  de  l'esprit  des  années  18âS  et  A9. 
Cette  question  embrassait  celle  de  l'ordre  équestre.  Le  gouverne- 
ment demandait  aux  chambres  de  rapporter  préalablement  la  loi 
du  31  août  1851,  qui  modifiait  la  composition  des  assemblées  pro- 
vinciales, et  d'ùler  ainsi  tout  prétexte  légal  de  plaintes  ultérieures  à 
1  oidi'e  ct^uestre,  puis  de  sanctionner  un  nouveau  plan  de  reptéseu- 
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tation  nationale.  Nous  n'entrerons  pas  dair?  1p  détail  des  changemens 
coastitutioiinels  qui  étaiciit  proposés.  Ils  lurent  rejetés  par  le  p:\rle- 
roent.  et  le  iniaistère,  nlin  de  gagner  du  temps,  crut  devoir  dissoudre 
la  seconde  chambre  eu  ajouroaut  simultanément  la  première. 

Des  diaseotimeBs  qui  t'élevèreni  par  la  rails  au  «aitt  du  cabinet 
lui-même»  entre  le  présideat  du  oooaeil»  IL  de  Schelot  ^  ^  wUkin 
dœ  financée,  M.  Bacmeiater,  oocaaionuèrent  «ne  limffcm  ciîae  miai^ 
ténelle.  M.  de  Sciiele,  tout  eu  pratiquant  un  ^aième  de  conciliation 
qui  rendait  à  la  chevalerie  une  position  influente,  i*efusait  de  se  pr6- 
ter  àr&mbition  que  nourrissait  cet  ordre  de  reprendre  son  ancienne 
prépondérance.  Le  ministre  des  finances  était  pour  des  concessions 
plus  étendues,  et  c'est  aussi  de  ce  côté  qu'inclinait  le  roi.  M.  Bac- 
ujeiister  u  )  devait  rien  gagner;  il  ne  fit  pas  partie  du  unuislère  qui 
sortit  au  mois  de  novembre  de  cette  longue  crise.  La  présidence  du 
conaeil  fut  donnée  avec  le  portefeuille  des  fiBaaoes,  du  cemmeice  et 
le  ministère  de  la  maison  du  roi,àli.  de  LOtcken,  eeonaparleidle 
qu'il  a  joué  sous  le  dernier  roi  parmi  les  advenaîres  les  plus  déter- 
minés des  idées  nouvelles.  \f .  de  Lenthe,  ancien  envoyé  auprès  de  la 
diète  germanique  avant  1848,  fut  nommé  ministre  des  affaires  étran- 
gères. M.  Wcdemeier,  autrefois  président  de  la  deuxl^ni'^  chambre, 
eut  le  portefeuille  de  l'intérieur,  déparf>^ment  des  cultes  et  de 
l'instruction  publique  fut  confié  à  M.  fîerginanu,  conseillei-  de  con- 
sistoire à  Hanovre,  et  la  justice  à  M.  Eusch,  vice-président  du  tribunal 
de  Goilar.  Le  ministère  qui  suocomiiait  laissait  des  regrets.  Cepen- 
dant la  nouvelle  administration  s*éUidia  à  ne  point  se  mettre  en  déflao> 
cord  avec  les  vgbux  du  pays,  et  tout  en  inclinant  à  faire  des  conces- 
sions à  l'ordre  équestre,  elle  reconnut  que  le  gouvernement  n'avait 
pas  moins  d'intérêt  que  le  pays  à  conserver  le  terrain  conquis  du- 
rant les  dernières  années  sur  l'influence  féodale.  Dans  la  question 
extérieure,  le  eahinet  de  Hanovre  a  suivi  la  politique  des  états  secon- 
daires, mais  àv  ec  mesure,  et  il  n'est  pas  de  ceux  qui  aient  vu  avec 
regret  l'amoindrissement  de  l'action  de  la  Russie  en  AUemagne. 

Sau.  —  La  Sajte  est  un  des  états  de  TAllemagne  qui  ont  été 
le  plus  éprouvés  par  les  révolutions,  et,  comme  la  plupart  d'entre 
eux,  depuis  lors  Û  est  occupé  h  revenir  sur  les  expériences  faites  et 
à  renouer  avec  le  passé.  Presque  toutes  les  lois  promulguées  durant 
la  crise  révolutionnaire  ont  disparu,  ou  sont  siu-  le  point  d'f  lre  rem- 
placées par  d'autres  lois  plus  en  harmonie  avec  les  vues,  avec  les 
nécessités  du  pouvoir  dans  l'ordre  gouvernemental  et  avec  les  inté- 
rêts de  la  noblesse  dans  l'ordre  civil. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  combinés  divers  projets  de  loicon- 
cemant  la  jurisprudence  et  radministratîon,  et  qui  sertHit  prochain 
nement  sans  doute  soumis  aux  chambres. 
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Depuis  la  dernière  diète»  qui  s'est  séparée  en  1852,  la  l^islation 

rivile  et  criminelle  du  royaume  tle  Saxe  est  l'objet  d'une  révision 
conçue  dans  la  pensée  de  la  refondre  ef  d'en  former  des  codes  nou- 
veaux, l'nc  commission,  composée  de  iiu  nihre«i  du  f^nuvernement  et 
des  tribunaux  supérieurs  et  de  membres  des  deux  rba?nbres,  et  dans 
laquelle  siégeait  le  prince  Jean,  devenu  roi  par  la  mort  de  son  frère, 
est  chargée  de  l'examen  des  projets  de  cbangeinens  proposés  parle 
gouTemement  et  de  VélaboFatton  d'un  plan  général;  mais  on  ne  con- 
naît point  encore  le  résultat  de  ses  travaux. 

Il  a  été  aussi  question  d'un  projet  qui  se  rattache  au  précédent  et 
qui  a  pour  objet  la  réorganisation  de  l'administration  et  des  tribu- 
naux. Tne  loi  du  23  novembre  1848,  faite  par  une  assemblée  animée 
de  l'esprit  d'alors,  avait  posé  en  principe  l'entière  séi)ai  ation  de  la 
justice  et  de  l'administration,  la  publicité  des  débats  jucliclnirps, 
l'établissement  du  jury  et  l'administration  de  lajust  ice,  tant  civile  que 
criminelle,  par  des  tribunaux  de  collège.  Cette  loi  n'avait  été  mise  k 
exécution  que  partiellement,  et  les  effets  pratiques  n'avaient  pas  ré- 
pondu aux  espérances  du  législateur.  Le  nouveau  projet  présenté 
par  le  gouvernement  réunit  Fadministration  et  la  justice.  Il  établit 
dans  tout  le  royaume  cent  trente  cercles  de  juridiction  en  première 
instance  administras  par  un  juge  uniqtte.  qui  est  à  la  fois  bailli  et 
administrateur.  La  justice  criminelle  serait  administrée  par  des  cours 
collégiales,  c'est-à-dire  composées  de  plusieurs  magistrats  formant 
im  collège  déjuges.  Ces  cours,  qui  avaient  été  instituées  en  exécu- 
tion de  la  loi  de  1848,  sont  au  nombre  de  douze  ou  quinze.  La  pro- 
cédure publique  et  orale  est  admise;  le  jury  est  exclus.  Les  juri- 
dictions patrimoniales  attachées  aux  terres  seigneuriales  seraient 
supprimées  dans  un  délai  de  deux  ans.  La  moitié  environ  de  ces  juri- 
dictions n'ont  pas  encore  été  cédées  à  l'état.  Pour  dédommager  les 
propriétaires,  on  leur  donnerait  l'administration  de  la  basse  justice 
ou  juslice  de  paix  et  de  la  police  communale. 

Les  partisans  de  la  nouvelle  organisation  vomiraient  ainsi  rendre 
aux  propriétaires  de  biens  nobles,  pourla  plupart  nobJes  en\-mèuies, 
une  position  politique  correspondante,  en  dehors  des  cban)bres,  à 
celle  que  la  constItuUon  du  royaume  leur  reconnaît  dans  les  cham- 
hres  mêmes.  En  effet,  dans  Téiat  présent  des  choses,  il  n*y  a  pas  de 
rapport  entre  la  place  que  la  noblesse  occupe  à  la  diète  et  le  peu 
d'autorité  que  la  loi  lui  accorde  dans  le  pays.  Les  auteurs  du  projet 
d'organisation  pensent  que  re  corps,  qui  forme  les  trois  quarts  de  la 
cbambre  liante  et  le  tiers  de  la  chambre  basse,  doit  y  représenter  des 
intérêts  définis,  une  situation  et  une  infliience  déterminées.  H  est 
juste  de  dire  qno  si  la  noblesse  a  arciit^illi  avec  satisfaetion  un  pro- 
jet évidemment  conçu  dans  son  intérêt,  les  gens  de  loi  ne  l'ont  pas 
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TU  anan  foyoraUement,  et  qu'il  a  anadté  dans  la  prene  libérale  la 
|ilus  YÎTe  qiposition. 

La  Saxe  aresrati  lecootre-conp  de  la  crise  alimentaire  dont  les 
états  de  l'Europe  occidentale  ont  soulTert.  Cependant  l'Allemagne  a 
été  à  cet  égard  moins  éprouvée  que  la  IVance,  et  en  Allemagne  la 
Saxe  a  été  un  des  pays  les  plus  favorisés.  La  récolte  des  céréales  n'a 
été  qu'un  peu  au-desâoua  d'une  année  moyenne.  iNéaumoiu::i  la  réac- 
tion des  prix  sur  les  narebés  de  France,  d'Angletene  et  d^IiaHe  s'est 
fait  sentir  sur  ceux  delà  Saxe,  et  malheureusement  U  crise  intemao 
tionale,  en  atteignant  le  conmiefce  de  l'ADemagne  avec  l'Orient,  est 
venue  ajouter  encore  aux  diffieoltée  de  cette  situation.  Sous  ce 
port  œpeadant,  la  Saxe  a  obtenu  une  sorte  de  dédommagement  dans 
les  facilités  que  lui  a  ouvertes  le  traité  conclu  entre  le  Zollvercin  et 
l'AuLriche.  La  bonne  qualité  r  t  Ip  bon  marché  <1ps  tissus  fabriqués  à 
Chemnitz  et  alilt  ins,  ainsi  (jue  des  niaciiiiK  s  :i  \;i|>eur  en  général, 
a^âurent  àces  produits  de  l'industrie  saxonne  un  débouché  iaciie  dans 
les  difièrentes  provinces  de  l'empire  d'Autriche. 

La  Saxe  est  au  reste  un  des  étals  de  l' Allemagne  où  les  finances 
sont  le  plus  satîslîâaantes.  On  ne  connaît  point  encore  le  compte- 
rendu  de  la  période  triennale  de  1852,  53  et  bà.  Si  l'on  en  joge 
d'après  les  derniers  documens  officiels  publiés,  les  recettes  ordi- 
naires du  royaume  flottent  entre  W  et  35  millions  de  francs,  et  suf- 
fisent k  rouvrir  les  dépenses  ordijjaires.  Toutefois,  d'après  le  <1ernier 
projet  présenté  par  le  gouvernement,  les  dépenses  extraiinlmaiies 
seraient  évaluées  à  environ  là  miiliouïi  de  irancs  applicables  princi- 
palement à  Tacquisition  ou  à  fachèvemeot  de  diverses  lignes  de  ehe* 
miiis  de  fer,  car  l'état  en  Saxe  possède  et  exploite  la  presque  totalité 
des  voies  ferrées,  et  elles  lui  rapportent  environ  8  pour  100  du  capital 
engagé.  La  majeure  partie  de  la  somme  de  ià  millions  nécessaire 
pour  couvi  ir  les  dépenses  extraordinaires  sera  fournie  par  l'emprunt. 

La  fîeite  publique,  y  compris  la  dette  flottante,  s'élève  à  une 
soiiiiik;  de  prés  de  50  niUlious  de  thaiers,  soit  environ  six  fois  le 
revenu  annuel  du  iujiiume. 

L&  service  des  intérêts  de  l' amortissement  exigerait  9  millions  de 
francs  aaiHièUement;  mais  la  dotation  «to  ramortisaement,  depuis 
quelques  années,  est  consacrée  aux  besoins  du  trésor.  Presque  toute 
la  dette  publique  consolidée  consiste  en  A  pour  100  et  pour  100, 
dont  les  titres  sont  recherchés  et  se  soutiennent  bien  sur  le  marché 
des  fonds  publics. 

Le  fait  le  plus  important  qui  se  soit  accompli  à  l'intérieur  en  1S53 
en  dehors  des  questions  de  jurisprudence  et  de  législation  est  le  ma- 
riî^e  du  prince  Albert,  bis  aîné  du  prince  Jean,  avec  la  princesse 
Chaiiotte,  petlte-ûlle  du  dernier  roi  de  Suède  de  la  dynastie  de  Wasa« 
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Bien  que  le  prince  Albert  ne  fût  placé  que  sur  la  seconde  marche  du 
trône,  cependant  l'opinion  le  désignait  comme  devant  succcéder  im- 
m«^(r!a(Rmfnt  au  roi  son  oncle.  On  attribuait  généralemenî  en  r  (Tet 
aii  |ji  in(  e  Jean,  son  père,  rintention  formelle  de  ne  poiiiL  poj  Ler  la 
courunne.  Ces  conjectures  toutefois  u'uui  pas  été  justiiiées  par  l'évé- 
a«iMBt.  Le  foi  Frédén&-Aiigaate  étant  iDort  au  mois  d'août  185i  ées  - 
«Blead*mie  dmte  de  toiture,  le  prime  Jean  accepta  la  oonicomae. 

L'intérêt  de  Vlrâloiro  de  la  fiaxe  en  IS&â  est  dans  l'action  qu'éBe 
A  exercée  oa  Kcherrh/  r  an  sein  de  la  confédératiaD,  soit  devant  la 
rivalité  commerciale  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  soit  en  présence 
de  leur  union  au  sujet  des  aliairf^s  ffOrient.  Nous  ne  reviondïrons  pas 
sur  les  néf^ociations  qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  du  renouvellement 
du  Zollverein  et  des  rapports  noués  entre  cette  a^^suclation  et  l  Autri- 
ciie  (i);  nous  rappellerons  âiiu])lemeat  que  la  Saxe  éluii  avec  la  lia- 
viAre  à  Uk  tète  de  la  coalition  qui  appuyait  te  Tceii  de  FAalriolie  d'en- 
trer en  relaiion  avec  le  ZoUnerein.  An  reste,  cette  politique  n'était  que 
la  conséquence  du  plan  adopté  dès  tëh9  par  tes  états  aecondaîres  de 
l'Allemagne,  notamment  parla  Saxe,  en  opposition  ans  prétentions 
unitaires  de  la  Prusse.  La  Saxe,  qui  avait  eu  besma,  pour  réprimer 
l'émeute,  du  concours  des  troupes  pnissiennes ,  s'était  trouvée  en 
butte  aux  sollicitations  du  cabinet  de  Berlin,  et,  peu  ménagée  dans 
son  amour-profire,  elle  s'était  hâtée  de  s'asàocier  à  la  Bavière  pour 
chercher  un  poiul  d  appui  en  Autriciie,  aussitôt  que  l'Autriclie,  rede- 
wvam  libre  deses  niowremens,  avait  pu  jeter  les  yeux  sur  les  affaires 
d'Allemagne.  La  Base  avait  déployé  la  plus  grande  fermeté  dans  cetle 
polstique;,  qui,  M  faut  le  reconnaître,  était  esseatielleaient  conforme 
à  rialéffèt  des  états  de  second  erdze.  Bus  la  question  commerciale, 
l'intérêt  de  la  Saxe  n'était  pas  raoin»  évident  Se  trouvant  en  contact 
direct  avec  l'Autriche  et  en  possession  d'une  industrie  relatlTemcnt 
avancée,  eiie  ne  pouvait  que  vok  avec  satisfaction  s'établir  des  rela- 
tioiis  plus  étroites  entre  le  Zollverein  et  cet  empire.  Eiiliu,  en  contri- 
buant H  introduire  l'Autriche  dans  le  Zollverein  lui-m^ie,  la  Saxe 
avec  les  états  de  second  ordre  cherchait  encore,  amsi  que  dam  les 
.  affaires  fédéralea,  un  contfe«peid8.à  la  Proase.  On  sait  que  1*  Autriche, 
«n  traitant  «ree  le  cabinet  de  Berlin,  demandait  &  hkn  partie  du 
ZoIlv«nin  dans  un  délai  de  cinq  ans.  Sur  ce  point,  la  Prusse  se  défen> 
dit  avec  une  grande  fermeté;  le  délai  demandé  par  l'Autriche  a  été 
étendu  à  douze  ans  et  sans  que  la  Pmsse  se  soit  formellement  eni^agée 
à  n(lm*"ttre  l'  Autriche  au  sf  in  fin  Zollverein.  môme  après  l'expiration 
de  ce  terme.  Cependant  la  peI  s^j)ective  d'une  union  austro-allemande 
i!ésulte  implicitement  du  traité  du  19  février  Ib^â;  elle  suffit  pour 

,1)  Voyez  rjiMMMMr«  de  1852,  chapitres  Prusse  et  Autriche. 


Digitized  by  Go  -^v,!'- 


ÉTATS  EQBOPÉm. — âX&Ti  SI0QNIIA11I9  DE  L*  ALLEMAGNE.  M 


lanr  U  PraM  n  mpeel  et  ]MV  Mmr  au  éltfE  MNi&^ 
-pii  moral éontiboat  besoin.  H  y  sdooelàpour  eux  un  succès  inco»- 
testable,  et  une  grande  part  de  ce  succès  revient  de  droit  à  la  Saxe, 
placée  avec  la  Rivière  sur  le  premier  rang  dans  toutes  ks  dômardies 

^e  la  coalition  de  Darmstadt. 

Ces  avantaî?e^,  poursuivis  avec  beaucoup  de  persévérance  et  ob- 
tenus uou  sans  eciat,  ont  eu  toutefois  un  grave  inconvénient;  ils  ont 
donné  aux  deux  bommes  d*état  aumpMb  fn  imâsnt  prinapakUMit 
riMuiMDV  M.  4e  BfMdiem  k  flùÛBtre  bMam,  et  M.  de  Heoet,  le 
jnmiilr»  umm,  mm  Mliefeetien  d'oogaeil  qui  déviât  pins  ttxé  les 
«ntrainer  tm  momeat  êmm  une  voie  fausse.  M.  deHeast  surtout, 
nétré  de  Tinaportance  du  rôle  qu'il  venait  de  jouer  au  sein  do  la  con- 
fédération, s'est  cru  appelé  à  tenir  une  place  nnalo^ne  dans  do  plus 
grandes  affaires.  Appartenant  cette  école  de  dipiornaies  qui,  ii  omi>és 
par  l'action  apparent^  de  la  Russie  et  ne  connaissant  rien  de  son  action 
occulte,  voient  dans  cette  puissance  la  base  indispensable  du  système 
éw  eUiauDie  eouamtrioes,  c'est  ea  favenr  de  la  Jlneiîe  qu'il  s'eet 
efaeé  d*agir  deas  toutes  toaccciaen»  oà  VAUeoiagne  a  euà  éioame 
son  opinion  sur  le  eonflU  oneataL  H.  de  Beost  ne  doataît  pie  qu'il 
a'y  eût  pour  TAUemagne  un  inuneaie  danger  à  laisser  apercevoir  la 
moindre  désapprobation  de  la  politique  du  tsar  à  Constantinople; 
c'était  à  ses  yeux  un  rrime  de  lèse-majesté  internitionale  que  de 
s'écarter  en  l  iou  des  vues  du  cabinet  de  Saint-Pt  tri -l)ourg.  L'Au- 
triche voyait  ;ivec  OU  déplaisir  certain  et  une  craiiiUi  bien  légitime 
roccupaliuu  dttii  pt  iucipautés  du  Danube  par  l'ariuée  russe;  M.  de 
Beast  eotvcprit  de  prouver  à  rAatriclie  qu'elle  méconiMiiiinH  en 
iatôrèts»  ei  que  la  eolution  la  plae  finronUe  pour  l'AUemagne  était 
non-seidttnent  d'approuver  Toccapelioa  de  la  lloldo-Valacbie,  mais 
4e  peser  avec  la  Rassie  sur  le  dWan  pe«r  finie  tdompher  lee  de- 
mandes du  cabinet  russe. 

En  dépit  du  froid  accueil  fait  à  ses  conseil^;.  M.  de  lîeust  ne  perdit 
point  courage,  et,  croyant  devoir  être  plus  iieureux  à  Berlin,  il  essaya 
de  rallier  quelques  états  à  une  tléclaration  de  neutralité  qui  n'eût 
été  qu'une  adiié^iuii  à  peine  déguisée  a  la  politique  de  la  Russie.  11 
ne  rénaeît  pas  davantage.  Néanmoins  ka  éféasmeas  devaient  M 
fournir  le  prétexte  légal  qui  lui  manquait  La  coocfaisma  dn  tnité 
de  Berlin  ie  SO  aviil  iSbh  et  la  comoMnication  de  cet  acte  aux 
divers  étate  de  la  eonCédénilioo  appelaieot  ceux-d  k  se  pranouoer 
sur  la  grande  question  qui  occupait  l'Europe.  C'est  sur  ce  point  que 
M.  de  Beust,  rivalisant  de  zèle  avec  M.  de  Pfordten,  porta  tonte 
son  aclivité,  et  il  fut  l'un  des  prinripauv  promoteurs  de  la  conté- 
rence  de  Bamberg  ainsi  que  des  prnpo^iitions  qui  y  furent  adoptées; 
mais  ici     de  Beust  se  truavaii  eu  lace  de  i'Autdcbe  et  de  la  Prusse 
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-unies*  Individuellement  elles  avaient  repoussé  ses  avis;  elles  étaient 
■cette  foi=î  accord  pour  déjouer  ses  combinaisons,  et  l'on  sait  com- 
ment se  lejuiiua  le  (liiTéreiul.  C'était  pour  la  politique  de  M.  de  Beust 
un  échec  d'aut.iiiî  jilus  grave,  qu'il  avait,  depuis  I  -n  igine  de  l'aflaire 
d'Orient,  déplové  une  activité  extraordinaire  en  laveur  de  la  poli- 
tique de  la  Hussie,  et  que,  sans  obteoir  aucun  résultat,  il  avait 
compromis  la  haute  positioii  que  la  Saie  avait  acqiûae  depuis  1^9 
par  une  politique  élevée  et'  ferme. 

Baviërb.  ~^Le  gouvemeoMiit  de  ce  pays  suivit  avec  intérêt  toutes 
les  questions  qui  surgirent  au  sein  de  la  confédération  et  en  Europe 
en  ISô.'i.  Il  avait  pris  avec  la  Saxonne  part  très  active  dans  les  négo- 
ciations qui  amenèrent  le  traité  du  19  fAvrior  rntro  le  Zollvt  rt  in  et 
rAutriciie.  Lorsqu'il  vit  éclater  la  question  religieuse  qui  agiia  si 
vivement  les  esprits  dans  la  province  ecclésiastique  du  Uliiu,  il  se 
souvint  de  la  position  que  la  Bavière  occupe  dans  la  confédération 
comme  puissance  catholique  et  du  rôle  qu'elle  avait  joué  à  la  tête 
des  catholiques  allemands  en  1886,  lors  de  la  querelle  entre  l'arche- 
vêque de  Cologne  et  le  gouvernement  prussien.  Toutefois  les  temps 
étaient  changés;  à  la  place  d'un  souverain  extrêmement  dévoué  aux 
intérêts  de  l'église  règne  en  Bavière  un  prince  qui  n'est  pas  engagé 
au  même  deu:i  é  dans  cette  cause.  Le  premier  ministre  lui-même  est 
protestant.  11  \  eut  donc  quelfjue  hésitation  dans  la  conduite  du  ca- 
binet au  sujet  des  affaires  de  Bade.  Il  eût  désiré  saisir  le  rôle  de  mé- 
diateur auprès  du  saint-siége;  mais  l'Autriche  alla  plus  franchement 
au  hut,  et  prit  la  position  dont  le  gouvernement  havarois  n'avait  pas 
su  s'emparer.  L'affaire  de  Bade  eut  d'autant  plus  de  retentissement 
dans  ce  pays,  que  depuis  quelques  années  la  Bavière  eUe-mème  est 
divisée  par  les  questions  religieuses. 

Les  évêqucs  avaient  adressé  au  gouvernement  diverses  réclama- 
tions. Parmi  ces  réclamations  se  trouve  le  droit  de  niissioîi  que  le 
concordat  de  1818  leur  accorde  en  dehors  de  toute  autorisation  ad- 
ministrative. Ce  droit  n'a  jamais  été  reconnu  par  le  gouvernement, 
et  les  restrictions  qu'il  a  su  imposer  à  presque  toutes  les  concessions 
que  cet  acte  international  avait  consacrées  en  faveur  de  l'église  ba- 
varoise ont  mis  les  évèques  dans  le  cas  de  réclamer  en  laveur  des 
jnissionnaires  qu'ils  envoient  diaque  année  dans  les  provinces  une 
autorisation  qui  d'ailleurs  ne  leur  a  jamais  été  refusée;  mais  les  suc- 
rés qu'avaient  ohtemis  les  missions  des  jésuites  dans  les  derniers 
temps  avaient  éveillé  des  défiances,  et  l'on  avait  craint  de  voir  sur- 
gir à  ce  sujet  quelques  difficultés.  Les  évêques  nourrissaient  d'ail- 
leurs de  nombreux  griefs  contre  le  gouvernement  au  sujet  de  l'ac- 
cueil qui  avait  été  fait  dans  l'université  de  Munich  à  des  professeurs 
c|ui  n'avaient  pas  la  confiance  de  l'église.  Les  évéques  demandaient: 
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1*  que  le  gouvernement  raconnûtlcs  principes  renfermés  dans  le  con* 
cordât  de  1818,  principes  qu*Us  ne  pouvaient  abandonner,  disaient- 
ils,  parce  qu'ils  sont  partout  Cfitx  de  l'église  et  des  conciles;  2»  que 
l'état  l'Mir  accordât  ia  survP!lh!]rp  f!c  IVnseif'npmcnt  dans  les  petits 
séminaires,  et  !^nr  pcrinii  dt  (iii  ij^er  dès  renlaiice  les  sujets  qui  se 
destinent  aux  oi  ilres  sacres;  qu'ils  eussent,  comme  l'état,  le  droit 
d'agréer  les  personnes  choisies  par  les  conseils  commu/taux  et  pré- 
.  posées  à  radminîstntioa  dos  hiens  ecdésiastiqnes*  Pour  tous  les  au- 
très  points  qu'Us  oonndèreot  comme  secondaires,  les  évdques  se  re* 
poseraient  sur  la  bonne  foi  et  la  bonne  volonté  du  gouveiiieinent,  et 
ne  rédameraieot  pas  la  mise  en  pratique  des  principes  dont  la 
tice  ne  serait  plus  contestée  en  théorie. 

La  ((uestion  demeura  pu  sii'^ppns,  et  les  évêques  bavarois  se  bor- 
nèrent d'abord,  dans  une  reumon  accidentelle  qu'ils  eurent  à  Spire, 
à  adresser  à  l'archevêque  de  Fribourg  une  lettre  de  félicitations  pour 
la  lutte  qu*il  soutenait.  Plus  tard,  l'archevêque  de  Munich  ordonna 
des  prières  publiques  et  ctiébra  un  service  sdennel  «  i  rintentioo 
de  l'église  persécutée  •  dans  le  grand-ducbéde  Bade.  Cette  démarche 
de  M.  de  Réisach  suffit  pour  satisfaire  les  exigences  catholiques  de  la 
population. 

Envisagée  dans  son  ensemble,  h  situation  de  la  Bavière  n'avait 
rien  qui  la  distinguât  de  celle  des  autres  états  secondaires  de  la 
confédération.  L'état  des  espriti»  se  ressentait  de  l'incertitude  qui 
s'est  empalée  des  gouvernemens  et  des  peuples  alk-niands  à  la  suite 
des  évéoemensde  IHS  à  1850.  Le  retrait  des  concessions  accordées 
alors,  tel  est,  dans  ia  plupart  des  états  germaniques,  le  but  du  gou- 
vernement. Néanmoins  en  Bavière,  ainsi  qu'en  Wurtemberg  et  en 
Hanovre,  cette  politique  rencontre  quelquefois  des  obstacles,  et  au 
moment  où  s'ouvrirent  les  chambres  bavaroises  (26  novembre  18ô3), 
le  ministère  semblait  prévoir  une  assez  vive  opposition. 

La  Bavière  a  pris  ou  essayé  de  f)rf udrc  une  part  assez  active  dans 
les  allaires  qui  ont  occupé  l'Europe  eu  1853  et  en  1854.  D'abord  le 
cabinet  de  Munich  avait  vu  avec  une  grande  satisfaction  apparente 
les  échecs  diplomatiques  subis  par  T influence  russe  durant  cette 
succession  de  conférences  qui  avaient  marqué  à  Vienne  les  limites 
que  Taction  russe  ne  pourrait  plus  franchir.  11  se  réjouissait  de  voir 
l'Allemagne  délivrée  du  faideau  de  ce  protectorat  russe,  qui  dans 
les  dernières  années  s'était  fait  accepter  sous  forme  d'arbitrage  de 
tous  les  gouvernemens  germaniques.  Bientôt  cependant  les  incer- 
titudes et  les  hésitations  avaient  fait  place  aux  démonstrations  de 
sympathie  (ju'avait  reçues  la  politique  des  grandes  puissances  occi- 
dentales. L'Autriche  elle-même,  à  laquelle  il  semblait  que  la  ija- 
viére  dftt  tenir  à  s'associer  étroitement,  était  devenue  suspecte  à 
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Munich  par  la  hardiesse  et  l'esprit  de  résolution  avec  lequel  eU» 
était  entrée  dans  la  politique  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  L'in- 
fluence russe  avait  repris  le  dessus  à  Munich.  Cette  influence  par- 
lait uû  langage  spécieux.  Le  roi  de  Bavière  est  le  chef  de  la 
dynastie  qui  règne  en  Grèce,  et  la  diplomatie  russe  avait  su  persua> 
der  an  cabinet  de  IfoDidi^likGaiiM  de  la  Grèce  était  identifiée  à 
oeUe  de  la  Russie.  IfMn»  considéntieBB  avaleot  enoote  agi  sur  la 
conduite  da  goavernemcot  bavaroii.  Ayant  joué  m  «tte  duist  \m 
dernières  années  au  sein  de  la  confédération  germaniqiie«  eneovt^ 
nant  avec  un  certain  éclat  le  système  du  paiIkulanMDeenepiRiriitiiii 
aux  tendances  militaires  de  la  Prii'îsp,  il  avait  pensé  qu'il  poun*ait 
maintenir  cette  position  en  présence  de  la  Prusse  et  de  l'  ATitrirhe 
réunies.  M.  de  Pfordten,  qui  avait  marqué  sa  place  dans  T  histoire  de  la 
dernière  crise  fédérale  en  se  taisant  le  promoteur  de  cette  politique» 
Tcmlut  essayer  le  même  système,  et  il  fut,  avec  M.  de  Beust,  ministie 
des  afiaifes  étrangères  de  Saie,  le  principal  aoteir  de  la  rémâoo  de 
Bamberg  et  des  résohitioas  qvA  y  lurent  adoptées.  Cette  4»mpagne 
toutefois  fut  peu  glorieuse  pour  les  états  seoondaires  de  1* AHeniagoe, 
puisqu'ils  furent  réduits  à  adhérer  purement  et  simplement  aux  actes 
diplomatiques  souscrits  par  V  Sutriche  et  la  Prusse.  En  outre,  la  Ba- 
vière, qui  avait  fait  grand  bruit  df  =^  affaires  do  Tirèce,  eut  la  douleur 
de  voir  que  l'appui  donné  à  la  politique  du  roi  Othon  n'avaii  pour 
effet  que  de  compromettre  au  plus  haut  degré  en  E«ro|>e  U  cuu^idé- 
raUon  de  sa  couronne  et  de  nécessiter  l'occupation  du  royaume  iiei- 
lénique  par  les  forces  combinées  de  la  France  et  de  TAngieterre. 

n  fout  donc  le  reconnaître,  la  politique  «tes  étsis  secondaires  de 
l'AHemagoe  dans  la  crise  européenne  n'a  pas  été  ûrrépniefaable. 
C'est  une  méprise  d'autant  plus  regrettable  de  leur  part»  que  depuis 
quelquns  ann<^e<5  ils  étaient  envahis  par  rinfluence  russe,  et  qu'ils 
devaient  se  «sentir  hf^nroux  devoir  disparriître  Je  prestige  de  la  puis- 
sance qui,  sous  le  {)reiexte  de  l'amitié  et  de  la  sympathie,  leur  avait 
imposé  une  prépondérance  aussi  humiliante  pour  leur  d^nité  que 
contraire  à  leurs  intérêts  matériels  ou  moraux  (1). 

(t)  Voyes  à  ce  sqjet,  dans  la  RtvM  iet  Deux  Mondes  dn  15  août  1854,  i«t  Àtkmandi 
m  RmeUet  In  JhiMtt  m  AUemagn»,  ptr  H.  SkiMoBé IWIbnidicr. 
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PRUSSE 

kurckift  CHdililiMieHB.     Eidétio-finlIaiM  If ,  m  ée  înm.  ' 

t.  —  t.A  r«i.iritVB  nn*inYBi«t  u«  AWAimat  temAsctiBA. 

StnMiM  itadnl*  m  Mm  et  m  d<hm> — ÉMI  te  patk.  — SliibUque  partaHealitK.  »  Satin 
MgUtfiw.  —  QoMiloMCMillMiiMwta  «t  wrieifilM.  —  P«Bil4ie  «a  «MmI  dm  k$  alUNS 

En  1S53,  nous  trouvons  ^core  à  la  téte  des  aflaires  de  la  Prusse 
le  cabinet  de  IL  le  liaioa  ^Manteofiél,  cabinet  acngibtemwit  modifié 
depuis  1850  etcompesé  d'éléméas  anei  lidtérogèaes^  mis  dent  Ut 
poÎHiqiie  gteérale,  en  êkfkt  de  oertunes  fleciualMis,  porte  en  défini" 
tive,  à  rintérievrda  dmniis,  renprainte  de  cet  mpDtét  modération 
et  de  prévoyance  qui  caracléiiae  8on  clnf.  Les  secousses  de  l'année 
1858  a\'rtient  légiié  à  la  Prusse,  coromn  k  tous  les  grands  états  de 
riiurope  centrale,  des  diflicultés saiis  nombre,  qui,  au  dedans  comme 
au  dehors,  entra\  aimt  la  marche  du  gouvernenrient,  M.  de  Manteunel, 
ménageant .sa^eiueiii  les  rensources  de  son  pays  et  ajipréciaQt  la  gra- 
vité de  cee  difficultés,  ne  s'anrise  pM  de  TOidoîr  les  emporter  d'un  aeti 
coup;  il  semble  avoir  pns  pour  bct  de  lee  aplanir  ime  à  «le,  et  l'on 
dint  conatater  ke  progrès  qoTil  fait  diaqw  année  dans  sa  tàelie 
pénible. 

Appelé  à  diriger  les  aflaires  d'un  état  récemment  doté  d'institutions 
libérales  dont  la  démocratU>  a^  ait  ronmicncé  par  abuser,  et  qrie  les 
conservateurs  ultra  désignaient  caïuuie  incompatibles  avec  l'ordre 
social  et  avec  l'autorité  du  trAn^.  il  dut  combattre  tour  à  tour  les 
excès  de  tous  les  partis.  Apr^s  avoir  puissamment  concouru  à  écarter 
]&  démagogie  par  l'accomplissement  du  coup  d'état  du  0  novembre 
1849,  il  crut  devoir  raDier  au  tréne  les  cbeses  le»  ph»  libérales  de  la 
nation,  et  se  fit  Yuu  des  prsmoteurs  les  pins  zélés  de  la  constitution 
destinée  à  garantir  aux  repréeentans  du  pays  le  vote  des  impAte  et 
une  part  honorable  dans  les  travanx  législatifs.  Quand  plus  tard, 
dans  les  luttes  parlementaires  suscitées  par  les  queslieiis  relatives  à 

(1)  Né  le  15  ùcbibie  1795,  succéda  à  son  fère,  Fréiléric-<iaillaume  III,  k  7  juin  iM, 
marié  ea  novemibre  181»  à  Élisabeth,  fflle  du  f m  toi  BlaiimilieD-Joseph  de  BsTièie  d 

tante  du  roi  de  Pavi^-re  actuellomeut  i-o^nant.  Le  roi  Frédéric  Gnilhiimi  otnnt  sans 
eataaSf  l'IiériUer  pitésomptif  du  trône  est  sou  frère  Guillaume,  prince  de  Prusse. 
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la  révision  et  au  développpniûnt  nlt  'rieur  de  la  constitution,  les  libé- 
raux avancés  se  signalèrent  par  des  prétentions  contraires  aux  tra- 
ditions de  la  Prusse  et  aux  conditions  essentielles  du  p()u\  oir  monar- 
chique, M.  de  ManteulTel  n'hésita  pas  à  compromettre  sa  pupuiunlé 
pour  faire  triompher  les  idées  d'autorité  et  de  coDservation.  Cepen- 
dant il  dut  IneDtôt  s'i^rceYoir  de  ce  que  les  intérêts  du  pays  et  le 
développemeot  pacifique  des  institutions  pouvaient  avoir  à  redouter 
du  côté  opposé.  L'aristocratie  territoriale  avait  de  tout  temps  pro- 
fessé une  antipathie  profonde  pour  les  formes  constitutionnelles, 
qu'elle  regardait  comme  ejiclusivement  propres  à  foineTit*^r  l'esprit 
révolutionnaire  et  à  seconder  les  tentatives  de  la  démagogie;  d'autre 
part,  clic  avait  compris  tout  l'avantage  qu'elle  pouvait  tirer  d'une 
majorité  parlementaire  dévouée  à  ses  projets,  et  se  réservait  de 
modifier  la  constitution  dans  un  sens  propre  à  lui  assurer  une  posi- 
tion omnipotente.  Les  chefs  de  ce  paiti  continuaient  à  occuper  les 
plus  hautes  fonctions  tant  à  la  cour  que  dans  Tanoée,  à  exercer  une 
grande  mfluence  sur  Tesprit  du  roi  Frédéric-Guillaume*  également 
attaché  aux  traditions  historiques  et  animé  de  reconnaissance  envers 
ceux  qui  dans  les  mouvemens  révolutionnaires  avaient  défendu  avec 
intrépidité  les  droits  du  trône.  Ces  avantages  pourtant  ne  suflisaient 
pas  encore  à  leur  ambition.  Au  lieu  de  seconder  loyalement  le  gou- 
vernement nommé  par  le  roi  et  chargé  d'exécuter  ses  ordres,  ils  ne 
lui  prêtaient  qu'un  appui  douteux,  toujours  prêts  à  faire  l'opposi- 
tion la  plus  violente  dès  que  le  c^nnet  proposait  une  mesure  qui 
pouvait  porter  atteinte  à  leurs  intérêts  privil^és.  Tout  le  monde  en 
Prusse  prévoyiût  que  la  retraite  de  H.  de  Hanteaflel  signalerait  l'a- 
véuement  du  parti  féodal.  M.  de  Manteufl'el  le  savait  comme  tout  le 
monde.  D'ailleurs  il  s'était  convaincu  de  bonne  heure  qu'il  était  éga- 
lement impossible  et  de  réaliser  les  projets  de  ce  parti  sans  bles.ser 
profoudéiJieut  l'opinion  publique,  et  de  le  brusquer  sans  perilre  la 
conliance  du  souverain.  Dès  lors  il  crut  plus  sage  de  paralyser  une 
opposition  aussi  dangereuse  eu  plaçant  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres les  plus  capables  dans  les  plus  hautes  régions  gouvernementales, 
où  ils  pouvaient  apprécier  mieux  qu'ailleurs  les  difficultés  qui  s'op- 
posaient à  la  mise  en  pratique  des  doctrines  féodales,  et  exercer  une 
influence  modératrice  sur  le  gros  de  leur  parti.  C'est  évidemment 
dans  ces  considérations  qu'il  faut  chercher  le  mot  d' une  énigme  autre- 
ment inexplicable,  et  qui  a  été  dans  la  presse  prussienn*^  l'objet  des 
plus  vives  discussions  :  —  la  présence  dans  les  rangs  les  plus  élevés 
de  l'administration  et  au  sein  même  du  ministère  d  hommes  connus 
pour  être  enlicrement  dévoués  aux  opinions  de  l'extrême  droite.  Le 
procédé  employé  par  M.  de  ManteulTel  peut  paraître  aussi  hasardé 
qu'extraordinaire.  Dans  une  certaine  limite,  il  a  eu  cependant  des  ré- 
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suHats  ftivorables.  Ainsi  le  cabinet  est  parvenu  à  rallier  à  lui,  dans 
presque  toutes  les  qurî^tions  importantes,  la  majorité  des  deux  cham- 
bres, sans  se  lier  avec  aucun  parti. 

Quant  aux  questions  de  politique  extérieure  qui  préoccupaient  la 
Prusse  dans  le  courant  de  l'année  1853,  elles  présentaient  des  difli- 
cultés  non  moins  graves  et  nombreuses.  Les  rapports  de  la  Prusse 
avec  les  états  allemands  comme  avec  les  puissances  européennes 
étiûeat  bien  loin  d'être  satisfaisans.  H  est  vrai  que  l'antagonisme 
traditionnel  entre  1* Autriche  et  la  Prusse,  qui,  en  1850,  avait  failli 
entraîner  l'Allemagne  entière  dans  une  guerre  désastreux,  qui  plus 
tard  avait  alimenté  les  difTéreîKÎs  occa<?ionné'?  pr\r  la  reconstitution 
du  Zollvorein,  n'nfTrnit  plus  ce  caractère  d'acharnement  implacable 
depuis  que  le  jeune  empereur  François-Jose])li,  par  sa  visite  à  la  cour 
de  Berlin  eu  décembre  1852,  avait  manifesté  le  désir  d'un  rapproche- 
ment entre  les  deux  grandes  cours  germaniques;  mais  tout  le  monde 
était  d'accord  pour  attribuer  à  ce  rapprocbement  la  signification  d'un 
armistice  plutôt  que  celle  d'une  paii  définitive  et  d'une  entente  par<- 
faite. 

Pour  ce  qui  concerne  les  états  secondaires  de  l' Allemagne  qui  de- 
puis les  crises  de  ISfiO  s'étaient  intimement  liés  h  la  politique  autri- 
chienne, il  était  évident  que  In  P:  iis-f^  ne  pourrait  compter  sur  eux 
qu'autant  qu'elle  marchertiit  de  concert  avec  le  cabinet  de  Vienne. 
La  position  de  la  Prusse  vis-à-vis  des  autres  grands  états  de  l'Eu- 
rope se  ressentait  encore  du  refroidissement  dont  l'origine  remontait 
I^Vépoque  où  les  sympathies  du  cabinet  de  Berlin  pour  les  projets 
unionistes  et  pour  la  cause  des  ducfaés  de  Slesvig-Holstein  avaient 
indisposé  toutes  les  puissances  intéressées  au  maintien  du  s(a(u  quo. 
La  Russie  avait  profité  des  divisions  prolongées  entre  les  deux  gran- 
des puissances  germaniques  pour  se  poser  en  suprême  arbitre  de 
l'Allemague  et  pour  exercer  une  pression  sur  la  Prusse,  qui,  par  les 
tendances  de  sa  politique  extérieure  non  moins  que  par  l'adoption 
du  système  constitutionnel,  devait  exciter  la  méfiance  du  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg.  Cependant  les  résultats  des  conférences  d  OlmuLz, 
la  signature  du  protocole  de  Londros  relatif  aux  affaires  du  Dane- 
mark, l'énergie  déployée  par  le  gouvernement  prussien  contre  toutes 
les  manifestations  de  l'esprit  révolutionnaire,  avaient  rassuré  le 
tsar.  Aussi  ce  dernier,  bien  qu'empressé  à  soutenir  contre  la  poli- 
tique prussienne  les  intérêts  de  l'Autriche,  qu'il  cherchait  à  s'atta- 
cher par  tontr-s  sortes  de  bons  offices,  jugeait-il  convenable  de  mé- 
nager également  l'amitié  du  roi  Frédéric-Guillaume,  dont  l'âme 
sensible  cultivait  avec  piété  les  afl'ections  de  famille  et  les  souve- 
nirs d'une  alliance  qu'il  croyait  conforme  aux  dernières  volontés  de 
son  père.  L'opinion  pubUque  ne  s'était  pas  trompée  en  attribuant 
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aux  visites  que,  durant  le  cours  de  l'année  4852»  l'empereur  Nicolas 
avait  iuiLes  successivement  nax  grandes  cours  de  l'Allemagiie,  des 
motifs  politiques  d'une  haute  portée.  A  cette  époque,  tous  les  regards 
étaient  tournés  vers  la  Fïraiioe,  qui  était  k  la  veille  dé  coofier  ses  des- 
tiaées  à  la  dynastie  uapoléonieiiiie.  Le  tsar,  dans  cette  occurrence» 
seniblalt  avoir  àcœur  de  s*assurer  une  parfaite  intimité  de  rapports 
avec  les  princes  allemands  et  de  resserrer  aussi  étroitement  que 
possible  les  liens  d'une  alliance  qti'il  comptait  utiliser  pour  des  pro- 
jets plus  étendus-  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  acquit  sur  rcsj)rif  du 
roi  de  Prusse  un  ascendant  dont  il  faut  tenii"  compte  quand  il  agit 
d'apprécier  la  politique  suivie  par  la  IVusse  dans  les  piia^es  diverses 
de  la  question  d'Orient.  Tout  le  monde  sait  à  présent  que,  si  la  déli- 
catesse de*  ces  rapports  personnels  a  imposé  aux  cabinets  de  Berlin 
et  de  Vienne  certains  ménagemens  vis-àF^is  de  la  cour  de  Sûnt- 
Péterabourg»  les  deux  grands  gouveruemensde  TAllemagne,  tout  en 
renouvelant  sans  cesse  leurs  eflbrts  en  faveur  d'un  arrangement  paci- 
fique, n'ont  pas  hésité  un  seul  instant  à  consigner  dans  les  proto- 
coles de  Vienne  la  parfaite  solidarité  de  principes  et  de  vues  qui  les 
unit  aux  puissances  occidentales.  En  ce  qui  regarde  la  Pi  usse,  c'est 
pour  M.  de  ManLeuilci  un  de  ses  titres  les  plus  incotitestables  à  la 
reconnaissance  de  son  pays  d'avoir  promptement  compris,  en  dépit 
des  préjugés  caressés  dans  les  hautes  régions  de  la  cour,  ce  que  la 
position  de  la  Prusse  exigeait  de  réserve  vis-à-vis  de  la  Bussie.  Cest 
à  lui  que  revient  presque  exclusivement  le  mérite  d'avoir  maintenu 
la  bonne  entente  entre  la  Prusse  et  les  autres  puissances  représentées 
aux  conférences  de  Vienne,  et  d'avoir  su,  sans  blesser  les  sentimcns 
intimes  de  son  souverain,  lutter  avec  succès  contre  îos  influences 
russes.  Eu  analysant  les  incidens  de  cette  lutte  intéressante,  nous 
verrons  que,  si  la  Prusse  n'a  pas  fait  davantage  et  s'est  laissé  à  la  fin 
distancer  par  l'Autriche,  la  faute  n'en  est  pas  au  ministre. 

Pour  bien  sq>précier  la  marche  et  la  portée  des  débats  parlemen- 
taires, nous  devons  rappeler  ici  la  position  et  les  tendances  des  partis 
tels  qu'ils  se  présentaient  dans  les  deux  chambres  prussiennes  après 
les  élections  générales  de  1852. 

Les  élections  pour  la  seconde  chambre  avaient  en  lieu,  comme  par 
le  passé,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  électorale  de  18Â8. 
On  pouvait  donc  s'attendre  à  y  voir  reparaître  les  divers  partis  qui 
avaient  été  représentés  daus  les  assenjbJf  es  précédentes  et  les  mêmes 
chefs  qui  en  avaient  soutenu  les  discussions  les  plus  importantes. 
Cette  prévision  touteCcHS  ne  se  réalisa  qu'en  partie.  La  démocratie 
se  montra  Odèle  &  la  tactique  qu'elle  avait  adoptée  depuis  18&0.  Par- 
faitement convaincue  que  la  loi  électorale  avec  ses  conditions  de  cens 
ne  lui  laisse  auéune  chance  de  succès,  elle  se  retire  spontanément 
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par  des  cbiflres  irrécittables.  Il  est  évident  qpB  les  chefs  de  ce  parti 

entendent  protester  par  cette  abstention  contre  Tordre  de  choses 
eiistant  et  faire  preuYo  dp  leur  fidélité  aux  principes  révolution- 
naires; mais  il  n'est  pas  moins  certain  qu'au  moyeu  de  ce  système, 
la  démocratie  spécule  $*ur  le  nombre  toujours  plus  considérable  des 
électeurs  qui,  par  négligence  ou  pour  quelque  raison  plus  ou  uioina 
valable,  ne  prennent  point  part  anx  lutteB  électorals,  et.  qu'elle 
s'eroprease»  sans  plus  de  frçon,  de  ranger  tous  son  drapeau»  afin  de 
doniur  à  sa  force  auméiii^  des  proportkms  plus  imposantes.  Ce> 
pendant  ces  manœuvres  ne  sauraâost  doimer  le  change  àTopinioD 
publique  depuis  les  élections  communales  de  ISôO.  A  cette  époque, 
le  parti  démocratique  s'avisa  de  disi)uter  la  victoiie  aux  conserva- 
teurs; il  fut  complètement  battu  dans  tous  ]<"s  scrutins,  et  cette  dé- 
faite déujoutia  de  la  manière  la  plus  éclatante  (juc  sa  cause  est  pro- 
fondément discréditée  dans  kb  cla66eâ  aisées  de  la  population. 

L'atetention  ds  la  démocratie  laissa  dbnc  le  champ  libre  aux  opi- 
nions plus  modérées,  te  parti  libéral,  qui,  après  la  retraite  volontaire 
de  la  démago^e»  s'était  trouvé  former  rextréme  gaucbe  des  cham- 
bres prussiennes,  jouissait  d'une  assez  grande  popularité  dans  la 
haute  bourgeoisie,  qui  lui  savait  gré  et  des  luttes  courageuses  qu'il 
avait  soutenues  contre  les  tentatives  de  l'anarrliie  et  de  la  résistance 
qu'il  opposait  aux  projets  réactionnaires  de  1  extrême  droite.  Mal- 
heureusement ce  parti,  dont  les  chefs,  tant  par  l'éclat  de  leui-  talent 
que  par  riiitégrité  de  leur  caractère,  appai'tieunent  à  l'élite  de  la  na- 
tion, n'a  pas  su  se  dégager  des  erreurs  qui  ont  préparé  la  chute  du 
libéralisme  continental.  Le  nombre  de  ses  partisans,  assez  considé- 
raUe  avant  iSAS,  avait  progressivement  diminué  depuis  les  cruelles 
épreuves  de  l'année  révolutionnaire.  Aussi  devait-on  prévoir  es  1852 
que  le  parti  libéral  ne  serait  plus  représenté  dans  le  nouveau  parle- 
ment par  des  forces  aussi  compactes  que  dajis  les  assemblées  précé- 
dentes, et  qu'il  serait  obligé  de  transifj;or  avec  les  fractions  plus 
modérées.  C'est  là  eu  eilet  ce  qui  arriva.  11  est  \  rai  (jue  les  provinces 
rhénanes,  aiim  que  les  grandes  villes  de  la  Silésic  et  de  la  Prusse, 
où  le  libéralisme  avait  de  tout  temps  trouvé  les  sympathies  les  plus 
fortes,  ne  faillirent  pas  à  sa  cause  et  assurèrent  Télection  d'un  assez 
grand  nombre  de  ses  candidats;  mais  il  n'obtint  que  de  très  rares 
triomphes  dans  toutes  les  autres  circonscriptions  électorales,  et  il  se 
vit  privé  de  quelques-uns  de  ses  chefs  les  plus  distingués.  Parmi  ceux 
qui,  las  de  combattre  sans  espoir  de  succès,  déclinèrent  les  candi- 
datures qui  leur  avaient  été  olTertes,  il  faut  citer  en  première  lig^ne 
MM.  Camplmusen,  ancien  j>iésident  du  conseil  ei)  Prusse,  de  lîecke- 
ralh,  ancieu  uainiâtre  des  fmanccâ  du  vicaire  de  l'empire,  et  Simsou, 
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ancien  président  de  l'assemblée  constituante  de  Francfort,  depuis  lors 
vice-président  de  la  seconde  chambre  prussienne,  —  ap]iartenant  tous 
trois  à  une  nuance  plus  modérée  du  libéralisme  et  jouissant  d'une 
grande  considération  dans  toutes  les  classes  de  la  nation.  D'autres 
notabilités  du  parti  libéral  qui  s'étaient  fait  remarquer  par  la  vivacité 
de  leur  opposition,  comme  MM.  le  comte  Dyhrn  et  le  baron  d'Arnim, 
succombèrent  dans  la  lutte  électorale.  En  dépit  de  ces  ^iminations, 
en  partie  forcées,  en  partie  spontanées,  la  gauche  ne  manquait  ni  de 
capacités  politiques  ni  de  tnlens  oratoires.  Klle  cnniptnit  f-ncorc  dans 
ses  rangs  M.  de  Vincke,  cet  improvisateur  infatig.Tble,  plein  de  verve 
et  de  logique;  M,  d'Auerswald,  iuxiune  d'état  distingué  et  joignant 
une  grande  fermeté  de  caractère  à  la  plus  parfîûte  urbanité  des 
manières;  M*  Beseler,  orateur  d'une  élocution  &cile  et  élégante; 
M.  Milde,  borome  d*on  grand  sens  pratique  et  spécialement  versé 
dans  les  matières  commerciales,  et  beaucoup  d'autres  encore.  Gom» 
prenant  toutefois  que  leur  influence  sur  le  gros  du  parti,  comme  leur 
ascendant  sur  l'opinion  publique,  allait  en  déclinant,  ils  jugf'rent  à 
propos  de  se  rapprocher  des  fractions  plus  niod«''rées  et  de  s'eflacer 
devant  les  représentans  de  ces  dernières,  parmi  lesquels  nous  cite- 
rons comme  les  plus  influens  :  M.  de  Patow,  chargé  en  1848  du  por- 
tefeuille des  travaux  publics  et  plus  tard  préfet  {ober-prœsnlenf)  de 
la  province  de  Brandebourg;  MM.  Knefane  et  Pocbbammer,  qui  l'un 
et  Vautre  s'étaient  signalés  par  d'éminens  services  dans  le  départe- 
ment des  finances;  enfin  M.  Wentzel,  président  d'une  cour  d'appel, 
il  est  positif  que  ces  chefs  de  la  fraction  la  plus  modérée  du  libéra- 
lisme, à  qui  leur  réputation  de  loyauté  et  leur  profonde  connaissance 
des  affaires  assuraifut  les  sympatliips  rt  la  rorifiance  d'une  pnrtîon 
très  considérable  de  la  bourgeoi-^i''  et  de  la  bureaucratie,  se  trou- 
A  érent  placés,  dès  le  début  de  la  session,  à  la  tête  de  toute  la  gauche. 
Leur  opinion  prévalait  dans  les  délibérations  préparatoires  et  déter- 
minait presque  toujours  le  vote  du  parti  entier.  11  est  juste  de  con- 
stater qu'ils  usèrent  de  cet  ascendant  dans  un  esprit  de  conciliation, 
et  que,  sous  leur  direction  intelligente,  la  gauche,  en  se  gardant 
d'une  opposition  systématique,  pan' in t  à  se  faire  respecter  jusque 
dans  les  rangs  de  ses  adversaires,  et  à  obtenir  dans  quelques  ques- 
tions d'une  grande  importance  le  concours  des  centres  pour  contre* 
balancer  rinfluence  réactionnaire  de  l'extrême  droite. 

Le  parti  dit  vro-pmsxjen.  ou.  d'après  l'organe  qui  en  défend  les 
principes  dans  la  presse  périodique,  le  parti  de  la  Krenz-Zeitung,  qui 
occupe  l'extrême  droite  des  cbarobres  prussiennes,  a  suffisamment 
-justifié  par  ses  excès  d'ambition  et  d'intolérance  les  méfiances  de 
l'opinion  nationale  et  la  sévérité  de  la  critique  étrangère.  Nous  ne 
prétendons  pas  cependant  méconnaître  les  senîces  que  les  bommes 
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de  ce  parti  «mt  rendus  à  la  cftnse  de  h  ooneervatMii  en  Prosae  par 

leur  lutte  incessante  contre  les  tendances  démocratiques  et  ultra- 
libérales. Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  ce  parti,  désigné  prinai- 
liveinentpar  s&r  adversaires  comme  «petit,  mais  puissant,))  a  su  con- 
duire toutes  ses  opérations  avec  tant  d'habileté  et  de  succès,  que, 
depuis  1848,  il  a  vu  d  année  en  année  f^rossir  ses  rangs  et  augmen- 
ter son  milueuce.  11  n'avait  été  à  l'origiae  qu'un  petit  corps  d'élite, 
formé  par  ce  qu'il  y  avait  de  plus  pur  dens  le  clergé,  dans  l'année, 
la  OM^trature  et  la  bourgeoisie.  M alheiireaseiDeDt  plus  la  cause  de 
rofdre  gagnait  de  terraÎD,  plus  le  parti  néo-prussien,  enhardi  par 
le  succès,  cherchait  à  élargir  la  sphère  de  son  action.  Non  content 
d'avoir  fait  échouer  les  projets  de  ses  adversaires  et  de  voir  ses 
partisans  ou  du  moins  ses  alliés  chargés  des  fonctions  les  plus  im- 
portanîfs  à  la  cour  et  dans  l'arraée,  dans  radiiiinisiratitui  ri  la  magis- 
Iratiiie,  il  cheiclie  à  faire  prévaloir  un  système  dont  le  piogramaie 
n*a  pas  encore  été  présenté  sous  une  formule  nette  et  précise,  mais 
qui,  comme  cela  ressort  dairament  de  la  tactique  parlementaire  de 
Textrême  droite  et  des  articles  de  UlCreux-Zettunff,  tend  àétablir  Fom* 
mpotence  de  raristociatie  territoriale  sur  les  bases  les  plus  larges  et 
les  plus  solides.  Tandtoqu'auparavant  le  parti  néo-prussien  avait  fait 
une  guerre  acharnée  aux  institutions  parlementaires  et  s'était  elforcé, 
par  toute  sorte  d'intrigues,  d  empèrlipr  la  sanction  de  la  charte  de 
1850  par  le  serment  du  roi  et  celui  de  la  représentation  nationale,  il 
s'était  mis  depuis  quelque  temps  à  protester  de  son  respect  pour  le 
pacte  fondamental  et  à  se  défendre  avec  uue  grande  vivacité  du  re- 
proche de  préparer  2a  chute  du  système  constitutionnel.  Cependant, 
même  en  acceptant  à  la  lettre  les  déclarations  de  UkKreux-ZeUwtg.  il 
était  à  peu  prts  impossible  de  se  faire  illusion  sur  le  véritable  sens 
de  ces  protestations.  Le  parti  aristocratique,  tout  en  combattant  à 
outrance  les  conditions  essentielles  du  système  représentatif,  avait 
compris  qu'un  mécanisme  parlementaire,  habilement  exploité  par 
des  majorités  réactionnaires,  pourrait  lui  fournir  les  moyens  non- 
seulement  de  faire  revivre  tous  ses  anciens  privilèges,  mais  encore 
de  fortifier  sa  position  vis-à-vis  du  gouvernement  et  de  ropimon 
publique.  C'est  dans  cette  pensée  qu'il  fait  des  efforts  incessans 
pour  remanier  la  loi  électorale  ou  pour  substituer  aux  chambres 
actuelles  une  représentation  nationale  par  ordres  ou  états  {tfaen- 
ditehe  Veriretung) ,  c'est-à-dire  une  organisation  analogue  à  Tan- 
denne  diète  géniale.  On  se  rappelle  que,  sous  ce  régime,  la  repré- 
sentation du  pays,  exclusivement  dévolue  à  la  propriété  foncière, 
n'avait  d'autre  droit  que  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  lois  d'un 
intérêt  général  et  de  voter  les  emprunts  et  impôts  de  création  nou- 
velle, ^vidciuueut  raristocratie  territoriale  ne  s'accommoderait  pas 
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de  ce»  altrifantians  restreiftlei;  «Hé  vise  à.  weaa^Êéar  wm  ftitUt^ 
éledoraiix,  inais  elle  compte  «uni  élaigir  la  compétence  de  là  i«pi-^ 
eenUlion  organisée  d'après  son  système.  La.  réalisation  de  ces  pro«- 

jets  la  metlraii  à  ni  nif',  t  on-sculement  de  répriirifr  les  passions  de» 
pti'olélaiiGs  el  les  prélemiuns  de  la  boHrp-f^ntHH,  mais  elle  lui  permet- 
trali  encore  de  prendre;  .sou<^  sa  tutèle  l  âcùou  ùu  gouvernenent  et 
l'auLoi  iié  siuprôme  de  la  couj  unu^. 

loilà  les  teadancas  qiiL  «m  valu  à  TesIrèBe  droite  le  nom  de  parti 
fiailal,  d  dont  le  dentier  mot  serait  non  «ans  doute  d*éUiD»er  la 
rofauté^maiB  de  reiB|ilaoer,  quant  au  fond»  le  pouvoir  monarchique 
pur  t'oniiiipotenced*i]aeoti|[rafcliiede  son  clioix.  On  eompcesd  qu'on 
pareil  sjatisme^  dont  les  conséquences  ne  saunaient  échapper  ni  au 
gouvernement  ni  à  l'opinion  publique,  ait  dû  armer  contre  le  parti 
u«^<)  prij-sifTi  tous  ceux  qui,  en  Prusse,  ge  trouvent  appelés  à  dé- 
fendju  les  liberté»  natioiiales  et  les  préi'ogatives  du  ivùtie.  Aussi  la. 
nécessité  de  résister  aux  etnplélenieus  de  l'aristocratie  féodale  éla- 
blit-eile  entre  le  gouveinemeot  et  le  parti  libéral  une  espèce  de  soli- 
darité» par  suite  de  laquelle,  dans  maintes  oecasions,  1a  giauche  s*est 
ralliéeàll.  de  Mantenfel,  doolles  propositioasse  trouvaient  attoquées 
par  la  droite.  U  est  mi  que  les  nuances  plus  msdértes  du  parti  con- 
servateur en  Prusse  tt*aeceptent  le  système  néo-prussien  ni  dans 
toutes  ses  applications,  ni  surtout  dans  ses  dernières  consi^quences; 
niais  il  n'est  [las  moins  positif  que  dès  IH'if)  Irs  Lommes  de  la  Krfvz- 
Keiiung  avaient  dans  les  chambres  prussiennes  une  très  grande 
action  sur  l'attitude  de  la  droite  entière,  et  constiiuuieni  la  fraclioa 
la  mieux  disciplinée.  Grâce  à  leur  activité  infatigable  et  grâce  à  l'in- 
fluence naturelle  que  Taristocratie  (ooeière  eieroe  sur  les  populo 
tions  de  la  campagne,  princtpalsroeat  dai»  les  provinces  orientales 
du  royaume,  ils  obtinrent  dans  les  élections  de  18&3  des  succès  si 
Domhreux,  qu'ils  se  trouvèrent  supérieurs  en  force  à  chacun  des 
autres  partis  pris  individuellement.  On  fut  généralement  surpris  de 
voir  les  candidats  les  plus  prononcés  du  parti  néo-prussien,  qui  jus- 
qu'alors n'avaient  pu  trouver  accès  que  dans  la  première  chambre, 
appelés  par  le  suHrage  universel  à  faire  partie  de  la  seconde.  C'est 
ainsi  que  M.  de  Geriacb,  le  père  spirituel  de  la  Kreuz-Zeilung  et 
rautetu*  des  revues  mensuelles  ou  trimestrielles  publiées  par  œ 
journal  sous  le  titre  de  Rundschau,  fut  honoré  par  les  électeurs  de 
la  Poméranie  d'un  mandat  pour  la  chambre  basse.  Il  y  devint  le 
représentant  le  plus  hardi  des  opinions  féodales^  comme  Ô  Faviut  été 
aupai-avant  dans  la  chambre  haute,  et  dès  lors  cette  éloquence  bi- 
ziirre,  prodiguant  tour  à  tour  des  tirades  mystiques  et  des  plaisante- 
ries bouffonnes,  se  Liouva  presque  toujours  aux  prises  avec  le  talent 
égalouteoi  Xou^^ueujt  et  également  caustique  de  M.  de  VÏAcke. 
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GeHach»  mais  comme  sous  le  nom  fraro'on  Srhfieffen,  il  y  eiU 
dans  la  sp^'onfle  chambre  une  tleuxièinc  fi-action  conservatrice  assez 
sympathique  \  opinions  du  parti  fOodal,  mais  moins  absolue  dans 
ses  exigfnceb,  plus  dispo'îée  à  respecter  l'initiative  et  rind('*j)en<lancG 
du  gouver uemeul.  Cette  fracttou,  présidée  au  début  de  la  session  par 
M,  Noeldedm,  piaaa  phistard  soH»la.directioD  de  M.  de  Xanteuflel» 
firère  cadet  du  premier  ministre^  Eofti  on  vit  se  foraeri  Mme  les  aae- 
pices  du  piÎDoe  de  Hohealohe,  uae  tnmîènie  (betkkD  censenralriee» 
désignée  quelquefois  par  le  nom  de  droite  paie  ou  droite  beurgecisB,, 
^  qui,  bien  loin  d'adopter  le  programme  de  ïarielecratie  féodale, 
prit  pour  tâche  de  fortifier  l'autorité  du  gouvernement  et  de  la  dé- 
fendre contre  les  prêt  ntions des  partis  extrêmes.  \\\^9,\  les  membres 
de  la  fraction  Ilohenlohe.  sauf  quelques  rares  <  vrf  [  tiuus,  prètèi'eut- 
ilâ  constamment  au  imuisière  de  M.  de  Mauteullci  l'appui  de  leur 
purole  et  de  leur  vote. 

11  eooe  reste  eocofe  à  psirier  deefFsedoiis  du  centre  qui,  dans  les 
dernières  asseaihlées,  avaient  jmié  an  Mie  assex  important,  et  dent  la 
concours  était  toujours  vivement  rechercfaé  par  ka  deux  côtés  de  la 
cbambrSt  parce  que  chacun  des  partis  extrêmes,  trop  &il>le  paoB 
disposer  de  la  majorité ,  devait  s'adjoindre  un  certain  nombre  de 
voix  alliées  pour  déterminer  le  vote  dans  un  sen*^  favorable  à  sa 
cause.  Dans  la  session  précédpnto,  on  avait  distingué  deux  nuances  : 
celle  des  ( onservatfurs  consiiiiulonncls,  formantsous  la  dire(  lidu  de 
MM.  Geppert  et  de  Bodelschvsing,  le  centre  droit,  et  celle  du  pai  U 
Bethmann^ollweg,  désigné  générateraent  comme  centre  gauche.  Lu 
parti  des  oonaervatears  constitutionnels,  formé  à  Tépoque  de  la  lutte 
critique  entre  la  société  et  Vanarcliie,  était  constamment  donné 
pour  mission  de  combattre  les  tendances  démocrati<iue8  sous  toutes 
les  formes  et  d'appuyer  toutes  les  mesures  favorables  aux  principes 
d'ordre  et  d'autorilt'';  mais  i!  avait  très  peu  de  sympathie  pour  les 
doctrines  absolulistfs  ou  féo;lales.  Dans  les  pieniiers  temps,  ce  parti, 
qui  se  recrutait  principalement  dans  la  bourgeoisie  dos  grandes 
villes,  s'était  identifié  avec  la  cause  du  cabinet  Brandebourg-Man- 
teuflel;  mais  quand  en  IS&O  Hk,  de  Maateolfel,  Donnné  président  du 
conseil,  parut  transiger  avec  le  parti  néo-prussien,  en  recevant 
comme  collègues  MM.  de  Westphalen  et  de  Raumer,  le  centre  droit 
jugea  convenable  d'adopter  la  tactique  d'un  tiers-parti,  et  vota  par- 
fois avec  la  gauche  libérale.  Cependant  les  chefs  des  conservateurs 
constitutionnels,  peu  satisfaits  de  cette  position  équivoque  et  encore 
moins  désireux  dtî  se  prêter  à  une  opposition  systématique  contre  le 
pouvoir,  préférèrent  quitter  l'arène  parlementaire.  C'est  ainsi, qire 
MM.  de  fiodelscbwing  et  Geppert  refusèrent  d  accepter  un  mandai 
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pour  la  chambre  nouvelle,  et  ne  prirent  qn'uDe  part  très  pen  active 

aux  luttes  électorales.  Ceux  de  leurs  anciens  adhérens  qui  entrèrent 
dans  la  chambre  de  1853  s'allièrent  aux  fractions  mod(^rée.s  de  la 
droite  ou  de  la  gauche  et  eu  majeure  partie  à  la  fraction  fiethmaon- 
Hollweg. 

Cette  fraction,  appelée  aussi  parti  de  la  vteiUe  Pmssc.psir  opposi- 
tion au  parti  néo-prussien,  est  d'origine  assez  récente.  Elle  s'était 
formée,  daos  la  législature  précédente,  d'élémeos  sortis  en  partie  du 
centre  conservateur  et  en  partie  des  rangs  de  l'extrême  droite,  et  se 
composût  presque  eielu^vement  de  hauts  fonctionnaires  en  dispo- 
nibilité.  Son  programme,  publié  dans  la  Feuille  hebdomadaire  pnts^ 
sirnnr.  qrii  hii  sert  d'orp^anc  liabituel,  renTermalt  à  peu  près  les 
mêmes  opinions  qno  ro]\f'<  ries  conservateurs  constitutionnels;  mais 
elle  a  beaucoup  de  p  mit-  de  contact  avec  la  gauche  libérale,  avec 
laquelle  elle  fait  presque  régulièrement  cause  commune  dans  les 
questions  de  politique  extérieure  et  dans  toutes  les  circonstances  où 
il  s'agit  de  résister  h  Tiofluence  réactionnaire  de  restrèroe  droite.  La 
fraction  Bethmann-Hollweg,  notablement  renforcée  par  les  élections 
de  1852,  occupe  une  position  importante  dans  le  parlement  actudi, 
où  elle  décide  la  victoire  de  la  droite  ou  delà  gauche,  en  portant  l'ap- 
point de  SP5^  voix  dans  l'un  ou  l'autre  sens.  Elle  partage  du  reste  ce 
rôle  d'arbitre  et  de  modérateur  entre  les  partis  extrêmes  a\  ec  la  frac- 
tion cathoîi'jue.  qui,  bien  que  très  sympathique  dans  sa  majorité  aux 
opinions  libérales,  a  l  iiabitude  de  ne  pas  s'identifier  avec  les  partis 
purement  politiques,  et  use  de  cette  indépendance  pour  défendre 
avec  une  très  grande  énergie  les  droits  de  Téglise  catholique  en 
Prusse.  Ce  parti,  qai,  en  1852,  obtint  de  très  nombreux  succès  dans 
les  provinces  rhénanes  et  en  Posnanie,  se  plaça  d'abord  sous  la  di- 
rection de  M.  le  (  Ointe  de  Waldbott-Bassenheim,  qui  conservait  des 
liens  avpr  la  droite;  mais  dans  le  cours  de  la  session  les  repr(^sen- 
tans  catliolir|ues  se  rapprochèrent  de  plus  en  plus  de  la  gauche  et 
obéirent  généralement  h  l'impulsion  de  M.  Osterrath,  homme  très 
versé  dans  la  tactique  pailemeii taire,  et  des  deux  frères  Reiclinisper- 
ger,  jurisconsultes  d'un  grand  savoir  et  orateurs  d'un  vrai  talent. 
Les  députés  polonais  de  la  province  de  Posnanie,  qui  dans  toutes 
les  questions  relatives  à  leur  nationalité  formaient  un  groupe  à  part, 
se  confondirent  ordinairement  soit  avec  le  parti  catholique,  soit  avec 
la  gauche  plus  avancée. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  diverses  fractions  de  la  seconde 
cliauibre  prussien?if^.  no'is  devons  constater  qu'aucune  d'entre  elles 
ne  saurait  être  ronsuierée  comme  décidément  ministérielle,  parce 
que^ni  lu  gauche,  ni  le  centre,  ni  la  droite,  ni  même  la  fraction  Ho- 
henlohe  ne  prête  un  appui  constant  u  i  miLuUive  du  gouveruemeat. 
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Pour  expliquer  ce  fait,  il  faut  se  rappeler  que  le  système  pariemeD- 
taire  en  Prusse  n'est  que  de  date  récente,  cf.  qu'il  ne  fonctionne  pas 
selon  les  traditions  anglaises,  imitées  dans  Ips  autres  pays  constitu- 
tionnels. En  eiïet,  s'il  n'y  a  pas  en  Prusse  de  parti  ministériel,  le  mi- 
nistère, à  son  tour,  se  pique  de  ne  pas  accepter  les  conditions  d'un 
gouvernement  de  parti.  Aussi  M.  de  ManteuÂTel  n'a-t-il  pas  hésité  à 
déclarer  dans  plusieiirB  de  ses  dîscoars  que,  prenant  pour  miaskui 
flpâdale  de  défendre  riinilé  de  la  natioD  contre  le  morcellement  des 
factions  et  Faulorité  du  pouvoir  monarchique  contre  Tambition  des 
partis,  il  n'entendait  pas  du  tout  se  soumettre  aveuglément  au  pro- 
gramme de  telle  ou  telle  coterie.  Nonol)Stant  cette  déclaration  d'In- 
dépendance, M.  de  MantPufTel,  dans  tous  les  grands  actes  qui  ont 
signalé  sa  carrière  f^ouverjieinentale  depuis  1848,  a  constamment 
été  soutenu  par  la  majorité  de  la  représentation  nationale.  Nous  ver- 
rons dans  la  suite  que  la  chambre  nouvelle  marche,  à  cet  égard,  sur 
les  traces  de  sa  devancière,  et  qu'elle  se  montre  aasex  sage  pour 
subordonner  des  divergences  d'opinion  aux  intérêts  généraux  du 
pays  et  aux  nécessités  de  la  situation. 

La  chambre  haute  de  1853  était  une  création  de  circonstance  à 
laquelle  on  n'attribuait  généralement  qu'un  caractère  tout  provi- 
soire. On  se  rappelle  tentatives  faites  par  le  gouvernement,  dans 
la  session  de  185*2,  pour  revendiquer  en  faveur  de  la  couronne  le 
droit  de  donner  à  la  future  paii  ie  une  organisation  homogène.  Ces 
tentatives,  que  tout  le  monde  savait  être  dictées  par  les  vœux  per- 
sonnels du  roi  Frédédc-Goillaume,  avaient  échoué  dans  la  seconde 
chambre  devant  une  coalition  formée  par  les  partis  extrêmes.  La 
gauche  libérale  8*était  alliée  avec  la  droite  féodale  pour  repousser  un 
projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  et  portant  que  Torganisa» 
tion  de  la  première  chambre  devait  avoir  lieu  par  ordonnance  royale. 
Ce  vote  si  blessant  pour  la  dignité  du  souverain  avait  été  habilement 
préparé  par  les  intrigues  de  l'extrême  droiio.  hmi  qu'elle  piot'  stât 
sans  cesse  de  son  dévouement  au  principe  inonarcliifiue  el  de  sa 
déférence  pour  la  volonté  royale.  Or,  les  pouvoirs  de  la  première 
chambre,  nommée  en  18Â3,  devant  expirer  le  7  août  1852,  le  gou- 
vemement  se  vit  placé  dans  TàltemAtive  de  répondre  au  coup  du  par- 
lement par  un  acte  de  dictature,  ou  de  procéder  à  l'organisation  de 
la  chambre  haute  conformément  aux  dispositions  de  la  charte.  Aux 
termes  de  l'article  C5  de  la  constitution,  la  première  chambre  devait 
se  composer  :  t"  des  princes  majeurs  de  la  maison  royale,  —  2"  des 
chefs  des  familles  appartenant  aux  anciens  états  de  l'empire  germa- 
nique, et  des  chefs  di;s  familles  qtii,  eu  vertu  d'une  ordonnance  royale, 
oijLtendraient  le  droit  de  siège  et  de  vote,  droit  héréditaire  dans  la 
lignée  raàle  par  ordre  de  primogéniture;  —  3°  de  membres  qi^e  le  roi 
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nommerait  à  TÎe,  et  dont  le  nombre  ne  pourrait  dépasser  la  dixième 
partie  des  membres  des  deux  premières  catégories;  —  h*  de  quatre- 
vingt-dix  membres  nommés  par  un  nombre  trente  fois  plus  grand 
des  électeurs  qui  paient  la  phi!»  forte  s  tninie  de  contributions  di- 
rectes; —  b"  de  trente  membres  élus  par  les  conseils  communaux  des 
plus  grandes  vi!1os  du  pays.  L*Aiidpâtbie  du  roi  pour  et  «fStèiiie  dt 
pairie  mixte  était  telleoNOt  notoire,  que  les  lyraits  de  oeop  d*étal 
rtfMiidus  k  cette  époi^oe  s'accréditèrent  anei  généraletaent.  Cepen- 
dant des  vues  plus  conciliantes  prévalurent  lafi  ]r  conseil;  on  réso- 
lut de  respecter  les  prescriptions  du  pacte  fondaroentai  et  de  porter 
des  projets  de  révision  devant  les  chambres  nouvelles.  ï  ne  ordon- 
nance royale,  en  date  du  h  août  185*2,  régla  provisoirement,  pour  la 
durée  d'une  année,  c'est-à-dire  jusqu'au  7  août  1853,  la  fornulion 
des  parties  électives  de  la  chambre  iiaute,  en  Tixaiit  les  circonscrip- 
tions éiectorslee  et  en  désignant  les  grandes  filles  qui*  par  rentre- 
mise  de  leurs  cooseito  coaunuaanx,  devaient  participer  à  la  nomi?* 
aatioB  des  pairs.  Voici  les  jooms  de  eee  villes  :  Berlin,  Koeaigsberg, 
Cologne,  Breslau,  Dantzig,  Elbing,  Posen,  Potsdam,  FrancTort-sur*. 
l'Oder,  Brandebourg,  Stettin,  Stralsund,Goerlitz,  Magdebourg,  Halle, 
Erfurt,  Ilalberst.adt,  Munster,  rh'isseldorf,  Elberfeld,  BnrtTien,  (".ré- 
feld,  Coblentz,  Trêves  et  Aix-la-Chfipelle,  en  tout  vinj;l-ciiiq  ;  la  ca- 
pitale seule  eut  le  privil(';^e  de  non)iuer  trois  membres  à  la  chambre 
haute;  deux  pairies  furent  accordées  aux  villes  de  kœnigsberg,  de 
%eslan  et  de  Cologne;  cbaenne  des  autres  vingt  et  nne  villes  ne  de- 
vait être  représentée  que  par  on  seol  psk. 

Du  reste  on  apprit  iMentftt  qne  le  roi,  .pour  manifester  d*niie  ma- 
nière éclatante  qu'il  n'attribuait  qn*on  caractère  purement  provi- 
soire à  la  pairie  élective,  n'userait  pas  du  droit  que  lui  confère  k 
charte  de  créer  un  certain  nombre  de  pairs  héréditaires  et  à  vie,  et 
que  les  princes  de  la  maison  roynle  ne  feraient  pas  non  plus  partie 
delà  protbaitie  chambi^e  haute.  On  savait  donc  d'avance  qu'elle  ne 
se  composerait  que  de  membres  électifs,  fixés  par  la  constitution  au 
nombre  de  120,  taodis  qu'elle  aurait  pu  atteindre  le  dmiUe  de  ce 
chiffre,  si  les  dispositions  relatives  nux  pairies  permanentes  avaient 
été  misée  i  exécution.  Is  résultat  des  élections  pour  la  premiém 
cJiamiire  répondit  aux  prévisions  générales.  L'aristocratie  foncière, 
qui  constituait  l'immense  majorité  du  corps  électoral,  formé  des  plus 
riches  contribuables,  disposa  du  plus  grand  nombre  d<*s  mandats  en 
favc!ir  des  o[)inions  féodales.  Aussi  le  parti  néo-prussieti  drviiil-il 
à  peu  près  toul-puii^ant  dans  la  preniière  chambre,  où  il  se  donna 
pour  chefs  M.  le  comte  d'Ârnim,  homme  d'état  d'un  esprit  péné- 
trant mais  dont  les  convictions  avaient  souvent  cédé  aux  entrat- 
nemen^du  montent,  et  H.  lé  proJesseur  Stabl,  jurisconsulte  et  Jtomme 
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d'état  de  l'école  do  1)«  Maistro,  Vanc  des  colonnes  du  piétisrw,  mitPTir 
d'un  p»irnphlft.  d'ailleurs  plein  de  vprve,  rlestinf^  h  glorifier  le  piiu- 
cipe  d'autorité  et  à  combattre  le  gouverne meni  (les  majoi  ités  [Au- 
iori/ael,  nichi  Majoriéaet),  Les  élections  des  grandes  villes  avaient 
un  caractère  moins  prononcé.  Les  élus  qu'elles  envoyèrent  dans  \k 
chftmbre  fasate,  bien  défOoM  è  U  oiwe  ooaaervurioe«  ne  cru- 
WM  pas  émtM  Mlo|»ter  ms  Fteerve  le  proçnunine  4a  parti  itodal, 
et  se  TaTlièrant  en  majeara  |»«rtîe  à  me  ffoctioa  «CMiérée  ^i,  soub 
la  iîreolioii  de  M.  llrOggemoM,  «apoi» presque  nlftaiîfcreeaent  de 
concert  arec  le  gouvernement.  Les  opinions  libérales  ne  se  \ii  ent 
représenter  s  dans  la  première  chambre  que  piir  huit  ou  dix  députés. 
L'opinion  publique,  en  constatarU  ces  résultats,  ne;  pouvait  plus  se 
tromper  sur  les  motifs  qui  avaient  engagé  le  parti  néo-prussien  à  dé- 
fendre avec  tant  d'ardeur  certaines  dispositions  d'une  charte  qui, 
quant  an  reste,  se  trouvait  exposée  à  ses  railleries  et  à  ses  attaques 
îocessairteB.  On  comprit  que  le  parti  fibéràl»  en  se  joignant  k  i'ex- 
titoe  droite  pfforrepoMaer  les  projets  de  modification  présentés  par 
le  gouvernement,  avait  été  la  dupe  des  homoies  de  la  Mrevz-Zei' 
lu-ng.  pt  avait  contribué  à  assurer  la  prépondérance  de  ces  derniers 
dans  la  prefflière  cb  mibre.  On  comprit  en  outre  combien  il  était  dans 
l'intérêt  non-«»5»ulement  des  préixjgalives  d»'  la  conromie,  mais  aussi 
des  libertés  nationales,  de  modifier  une  pairie  qui,  exclusivement 
livrée  à  la  dcMiiination  d  un  parti  ambitieux  et  intolérant,  pouvait 
wppoaar  «as  léàitLmÀi  Imunnontable  à  risBtialsve  -du  pouvoir  A 
aux  décisioDS  4e  la  cbambre  populaire. 

L*iDa«gBratîoii  des  ^Aaosbres  nouvelles  mi  lien  le  ^  Dovembne 
18(2,  eit  mus  avons  déj&  cité  dans  tAimmalre  précédent  les  princi- 
paux passages  du  discours  prononcé  à  cette  occasion  par  M.  Man- 
teuffel.  Le  premier  mirristre  exprima  l^s  regrets  que  le  gouvernement 
éprouvait  de  n'avoir  pas  encore  \>u  ralbei-  tous  les  membres  du  Zoll- 
verein  au  traité  de  douanes  coticbi  avc«:  le  Hanovre:  mais  il  ajouta 
que  le  cabinet  croyait  pouvoir  conipter  vSur  le  iwfait  assentiment 
du  pays,  en  poorBuivant  la  réalisation  de  sesTucs,  sans  toutefois  ac» 
copier  des  oooditions  contraires  anx  intérêts  de  la  Prusse  et  an  dé- 
veloppenieiit  futur  dn  Zollvorein.  Ces  passages,  tes  seuls  du  reste  qra 
eassent  trait  à  la  politique  «xlérieure,  furent  accueillis  par  des  ap- 
plaudissemens  unanimes,  parce  qu'îk  témoignaient  de  la  ferme  ith> 
tention  du  cabinet  prussien  de  conser>'Pr  dans  la  questirrn  douanière 
l'attitude  décidée  qu'il  avait  adopter-  vis-à-vis  de  l'Autriclie  et  des 
états  moyens  de  l'Allemagne.  Quant  à  la  po'itique  intérieure,  elle  se 
trouve  exposée  d'une  manière  très  caractéristique  dans  la  dernière 
partie  de f  allocution  de  M.  de  Manteuiïel,  où  il  annonce  uo  projet  de 
loi  coaGemaatia  formatioo  de  la  premifere  chambre  et  déitiné  4i  affiran^ 
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chir  la  couronne  de  restrictions  nullement  jnsnlu'es  par  les  intérêts 
du  pays.  Le  gouvernement  se  dit  bien  loin  de  vouloir  porter  atteinte 
aux  libertés  dont  il  considère  le  ^sage  exercice  comme  indispensable 
au  développement  moral  de  k  natioa;  mais  il  est  d'avis  que  Vlm- 
toire  de  k  Prusse  et  sa  situation  ptésente  lui  imposent  le  devoir  de 
combattre  tout  ce  qiû  serait  de  nature  à  paralyser  le  pouToir.  royal, 
afi  [)  [lie  laoonslitation  puisse  donner  de  nouvelles  garanties  à  rumen 
du  trône  et  du  pays,  à  la  concorde  des  différentes  classes  de  la  na- 
tion et  à  l'autorité  d'un  gouvernement  indf^pendantdes  partis.  Enfin 
la  voie  légale  est  désirée  comme  la  seule  qui  soit  sûre  et  digne  de 
la  nation  prussienne.  11  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  le 
programme  politique  formulé  dans  le  discours  d'ouverUire  rend 
d'une  manière  très  précise  les  opinions  spéciales  de  M,  de  Man- 
teuffei. 

La  formation  do  bureau  provismre  foormt  aux  partis  représentés 
dans  la  seconde  chambre  la  première  occasion  de  mesurer  leurs 

forces  respectives.  Le  scrutin  pour  la  présidence  donna  lieu  à  une 
lutte  très  prolonpf^r,  pnrce  que  le  parti  cathniique,  pour  faire  preuve 
dès  le  début  de  lu  session  de  sa  parfaite  Indépendance,  avait  résolu 
de  ne  voter  ni  pour  le  candidat  de  la  iraurhe,  M.  le  comte  Schwerin, 
ni  pour  celui  de  la  droite,  M.  Lbdcu,  ancien  ministre  de  la  justice, 
mais  de  poser  la  candidature  de  H.  te  conte  de  Waldbott-Bassen- 
beim.  Au  premier  tour  du  scrutin,  le  candidat  de  la  droite  réunit 
158  voix,  tandis  que  M.  le  comte  de  Scbwerin,  porté  par  la  gauche 
et  la  fraction  Bethtnann-HoUweg,  n'en  eut  que  113.  La  candidature 
de  M.  de  Waldbott  ne  fut  appuyée  que  par  65  voix.  La  majorité  ab- 
solue des  votans  n'étant  atteinte  pour  aucun  des  trois  candidats,  il 
fallut  procéder  à  une  seconde  épreuve,  qui  n'eut  d'autre  résultat  que 
d'enleveràM.  de  Waldbott  quekjues  voix,  qui  se  portèrent  sur  M.  le 
comte  de  Scbwerin.  Eufin,  au  tioisième  tour  de  scrutin,  M.  l'hdeQ 
zéunit  la  majorité  voulue,  grâce  auz  buUetins  blancs  dbnnés  par  les 
députés  catholiques.  On  pouvait  donc  constater  à  cette  occasion  que 
les  trois  fractions  de  la  droite  réunies  disposaient  de  plus  de  160  voix; 
que  la  gauche,  y  compris  la  plialange  fielbmann-HoUweg,  comptait 
environ  110  membres,  et  que  la  fraction  catholique,  bien  qu'inférieure 
en  nombre  aux  partis  qui  se  disputaient  le  rn'p  prédominant,  était 
assez  forte  pour  décider  le  résultat  de^  scrutins.  Un  dtît  se  convain- 
cre en  outre  que  la  fraction  Bethmanii-lIolUveg  était  assez  disposée  à 
marcher  avec  la  gauche  et  que  le  pai  ti  cathohque  penchait  égale- 
ment vers  ce  côté  de  la  chambre. 

Dans  le  cours  de  la  session»  cette  situation  changea  encore  an 
désavantage  de  la  droite,  qui  eut  à  subir  un  certain  nombre  de  dé- 
fections. Aussi,  en  janvier  1858,  lorsque  la  chambre  procéda  à  Tor- 
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panisalion  de  son  bureau  définitif,  la  candidat  m  e  de  M.  le  comte  dp 
Schwerin  triompha  malgré  la  résistance  de  la  droite.  11  est  vrni  fjue 
M.  Lhdeu  avait  spontanément  renoncé  à  des  fonctions  auxquelles  il 
.ne  ponraît  Boffîre  oi  par  aes  forces  physiques,  ni  par  sa  connaissance 
des  usages  parlementsiies,  tandis  que  tout  le  monde  rendait  honif- 
mage  au  tact  eiquis*  à  la  grande  eipérieoce  et  à  la  paifidte  loyaut6 
de  M.  le  comte  de  Sebwerin,  qui,  depuis  18&8,  avait  sans  intemip> 
tion  occupé  le  fauteuil  présidentiel  de  la  seconde  chasobre. 

Dans  la  chambre  haute,  le  scrutin  pour  la  présidence  se  fit  sans  le 
moindre  tirailloînpnt.  Lp  prt'-sidpnt  des  sessions  précédentes,  M.  le 
comte  (le  llitiberg,  dont  les  smiini-  ns  patriotiques,  le  caractère  élevé 
et  les  inaïuèrcs  conciliaiitt^s  .-^oiiL  vivement  appréciés  par  tOUS  le» 
partis,  fut  réélu  k  la  presque  unanimité  des  sullrages. 

Immédiatement  a|^  la  fonnalien  de  son  Inireaa,  la  première 
chambre  aborda  la  diacasm  d'une  question  très  épuiense,  qui  avait 
été  soulevée  à  propos  d'une  révision  de  son  règlement  U  s'agissait 
de  savoir  quel  était  le  nombre  légal  de  ses  membres,  pour  fixer  le 
minimum  prescrit  pour  la  validité  des  délibérations  et  des  votes. 
L'assemblée  nr  comptait  réellement  que  120  membrps  électifs,  et 
il  était  parfaitement  logique  de  donner  ce  chillre  comme  base  h  l'ap- 
plication des  dispositions  réglementaires,  ainsi  que  le  proposait  le 
gouvernement;  mais  le  parti  féodal  prétendit  mettre  en  compte  les 
antres  catégories  de  pairs,  bien  qa'eOes  ne  fussent  pas  représentées 
dans  la  cbaïubre.  C'est  dans  ce  sens  qae  se  prononça  le  rapport  de 
la  conmiiasîon,  et  la  chambre  décida  que,  pour  fixer  le  chiffre  légal, 
il  fallait  compter  comme  membres  de  l'assemblée  les  princes  de  la 
maison  royale  et  les  chefs  des  familles  qui  avaient  appartenu  aux  an- 
ciens états  de  l'empire  germanique.  A  ce  compte,  la  rhambre  haute 
avait  de  droit  membres,  et  devait  se  compost i  de  73  membres 
au  moins  pour  être  en  état  de  prendre  des  décisions  valables. 

Ce  vote  portait  évidemment  un  cachet  d'oppositiou.  Cependant 
le  ministre  de  rintérieur,  présent  à  la  séance,  n'y  avait  lait  qu'une 
résistance  assez  moUe.  En  revanche,  M.  Stahl  déclara  que  ses  amis 
politiques,  bien  que  décidés  &  défendre  les  droits  de  l'assemblée  ac- 
tueile,  n'avaient  nullement  l'intention  d'entraver  les  projets  de  réor- 
ganisation présentés  par  le  gouvernement.  Effectivement  le  minis- 
tre de  l'intérieur  avait  déposé  dans  la  même  séance  le  projet  de  loi 
concernant  l'organisation  d*^  la  future  pairie  et  une  série  de  propo- 
sitions destinées  à  révoquer  la  loi  communale  du  11  mars  (dont 
la  mise  à  exécution  avait  été,  du  reste,  suspendue  par  ordonnance 
royale  dès  le  mois  de  juillet  1852)  et  à  y  substituer  plusieurs  lois 
spéciales.  En  outre,  le  ministre  présenta  une  proposition  relative  à 
la  périodicité  du  parlement,  et  d'après  laquelle  les  sessions  des 
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tâiamhrv^  Tie  âeraicTït  avoir  lieu  qu'à  fies  intervalles  de  deux  ans. 

La  chambre  haute  s' ocrnpni  d'abord  des  ordonnances  provisoire» 
ÀVi  li  mai  qui  avaient  cr  y^  rassr^mblée  aclutllo,  et  que  le  î^ou- 

'verneroent,  aux  ierinetf  de  la  coiistitutioa,  devait  suumetLre  a  k 
atactiott  <lu  parl—wnt.  M.  4e  ^ybel,  m  nom  de  la  aûasrité  libérale, 
«ontesta  ki  légaHtô  dn  décnn  provisoiffe,  Mtenâv  que  lo  goavem»- 
MBt  -«raift  pa  «iiundter  k  ^irleiiNDt  sms  racourir  à  m  acte  da 
dictature  i|ae  la  erastiUi^D  aulonae  aeuleroent  dans  les  cas  d*eit> 
trèiae  urgenoe.  Leoinislère  et  les  oratears  de  la  droite  s'attachèveot 
à  prouver  cette  uf*gence,  et  le  bill  d'indemnité  fut  accordé  au  gouver- 
nement {jar  um;  m:ijorité  considérable.  La  seconde  chambre  aborda 
cette  questKjii  dans  sa  séaace  du  20  janvier  1853.  Les  conclusions 
de  la  cuminisâicHt,  proposant  de  mconnaitre  purement  et  simplement 
la  légalité -de  rordâanance  royale,  dirent  combattues  par  la  gaacbe 
et  par  la  feactios  Betbmana-Holhrâg.  Cette  dernière,  il  est  inai,  m 
it  pas  de  dilBonltAs  pour  régulirieer  le  décret  fnronriseire,  «aie  eDe 
«coosa  les  TBinistnesde  s'être  mie  parlenr  propre faute^usTiniiM^ 
eibilité  de  cansalter  lee  ofaanbree  en  temps  opportoa,  et  formok  cse 
reproche  flans  un  orrlre  du  jour  motivé  qui  fut  repoussé  par  la'flHgo> 
rité.  Enfin  les  conclusions  de  lu  comTni.ssion  furent  adoptées. 

La  proposition  relative  à  la  [m  i  lodicité  bisannuelle  dn  parlr  nior/t, 
qni  impliquait  aussi  la  fixatioii  d  »m  budget  biennal  et  la  ulong^a- 
tion  du  mandat  des  députés  de  la  seconde  chambre  à  six  ans,  ue 
tipoava  ifÊA  na  accueil  ainsi  IbrenÉle.  Béjà  dais  la  première  cImm- 
kre,  si  peu  sympathique  d«  reste  «n  syHÉMO  eoastittrtieancl,  elle 
rencontra  plus  d'adfersaireB  qu'oa  ii*a¥&it  piésumé.  il.  le  oente 
d'itienplitz,  bien  que  très  dévoué  an  gouvernement,  ne  se  montra 
point  '^rîtisfait  de  la  proposition.  11  convint  francberoent  que  Vin 
termittenr  •  \\v%  ^ssions  parlementaires  ferait  douter  la  nation  de 
l'importance  et  de  la  nécessité  des  chambres;  il  ajouta  que  le  goi»- 
vernement,  déshabitué  pendant  plus  d'une  année  du  contrôle  du 
parlement,  en  trouverait  la  surveillance  et  la  critique  encore  plus 
gèMutes  que  par  le  paseé.  IHK.  Wegener  et  de  Sf  bel  eomiMttireot  la 
propoaitieB  «v«c  une  grande  énergie.  Le  premier  s^attacfaa  à  pron^ 
¥Br  que  la  foolB  des  questions  légisialives  qui  aUendateat  une  solu- 
tion ne  permettaient  pas  aux  chambres  de  se  donner  de  si  longuia 
vacances.  M.  de  Sybel  représenta  l'adoption  d'un  pareil  pn^jet  comme 
le  coup  d(3  grâce  donné  à  la  constitution.  «  Nous  regardons  le  roi, 
ajouta-t-il.,  comme  le  centre  de  l'état  auquel  H  ni  vent  se  rattacher 
toutes  les  institutions  du  pays:  mais  nous  regardons  aussi  la  consti- 
tution comme  le  palladiuui  de  la  monarchie.  »  Le  minisire  de  l'in- 
térieur fit  valoir  les  raisons  d'utflité  qui,  k  son  point  de  vue,  inïli- 
taientea  Caveer  de  Ja  proposition.  «'La  Prusse,  dit-lI,  doit  saloree 
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et  s.i  prospérité  surtout  à  rînîtiativp  et  anx  «'fTorts  du  gouvernement, 
L  t'\[)(  rience  prouve  qu'il  y  a  préjudice  }>oui  le  pays,  si  le  gouvenje- 
meut  p«t  obligé  de  consacrer  chaque  finnée  une  grande  pai*ue  de  son 
temps  aux  travaux  parlemeiitaires.  Eu  outre,  les  dernières  sessioD&, 
qui  ont  duré  eovlron  six  mots,  ont  enleré  à  radministratioii  un  grand 
■omfave  de  fooctloiiBam  dont  les  servioes  sont  presque  indupenea- 
lAas.  Cmt  pour  parer  à  obi  inooivpéMeiis  que  le  fjouvemenest  m 
présenté  ce  pr  ojet  de  loi,  qui  n'exclwt  pas  du  reste  la  coowoalîaB 
des  chambres  à  des  intervalles  plus  courts,  si  des  affaires  urgentes 
l'exiiient.  »  Enfin  l'artirle  qui  établit  le  principe  de  la  périodicité 
bisannuelie  lui  adoiU'  à  !a  majorité  de  75  voix  contre  13.  Des  majo- 
rités également  cunâidérabJfis  votèrent  les  articles  suivans  «et  d'en- 
semble du  projet. 

ta  latte  fut  sérieuse  dans  la  seconde  chambre.  M.  de  Beicben- 
sperger  (de  fiooldre)  eoiabattit  Vinlennhteine  des  sesnons  légis- 
lativee  dans  m  ditoours  très  remsirqttaUe*  «  Si  le  publie  connneuun, 
dit41,  à  monttcr  de  riodifréreace  poar  les  débats  parlementaires,  ce 
n'est  pas  parce  xpi'ils  ont  lien  aimiNiDement,  mais  parce  qu'ils  res- 
tent sans  résult;its.  f,e  pays  a  le  besoin  permanent  de  porter  ses 
v<nnx  et  ses  plaintes  à  la  connaissaoce  <ln  îionverncmcnt,  et  c'est 
pourquoi  il  ne  doit  pas  être  privé  pendant  près  de  deux  ans  de  l'or- 
gaiK  légal  qui  se  charge  de  oeile  tâche.  Les  représentaus  de  la  na- 
tion ont  à  concourir  à  k  législation,  et  une  bonne  législation  doit 
s'adapter  nns  cesse  aux  beseios  du  pays;  or,  puisque  les  besoins 
■oBit  pemanens,  Jb  lepiéiiculiUion  nakioliafe  ne  doH  pas  être  trop 
longtemps  soustrnte  à  sa  mman.  Une  absence  trop  longue  dw 
ehambres  autornerait  le^omerDBineot  à  octroyer  des  lois...  Si  vo» 
dîtes  fju'on  ne  laisse  pas  au  goiivememeot  le  temps  de  préparer  la 
projets  de  loi  avec  tous  les  soins  qu'ils  exigent,  f;iites  revivre  le 
conseil  d'état,  dont  les  délibérations  contribueront  beaucoup  à  faci- 
liter les  travaux  législatifs.  N'écartei  pas  la  représentation  iiatinnale, 
car,  bien  ioin  d'être  hostile  au  trône,  elle  est  destinée  &  Itii  servir  de 
garantie  et  de  rempart  »  AL  de  Vincke  caractérisa  la  pi-oposilion 
comme  ira 'pas  de  plos  fût  sm*  la  pente  qui  devait  aboutir  à  l'aboli- 
tion du  pacte  fondamentaL  il  craignait  que  le  pouvoir  n'abusât  da 
droit,  qui  lui  était  conféeé  par  la  constitution,  de  publier  les  lois  ur- 
gentes pendant  l'absence  des  chambres.  M.  de  (Jerl.ich  fit  ressortir 
en  faveur  de  la  proposition  l'importance  des  frais  occasionnés  par 
les  sessions  annuelles.  M.  Riodcl  lui  répondit  que  l'ab^olutisnie  par 
sa  simplicité  est  le  l  égime  le  nhuns  coùieux,  et  (pi'il  faudrait  en  venir 
là  pour  satisfaire  au  désii  du  bon  marciié.  il  était  d'avis  qu'on  vou- 
lait écarter  le  parlement  pour  donner  plus  de  latitude  aux  diètes  pro- 
vmciaJes.  H.  de  Manteuflel  espérait  que  les  chambres  joueraient  tou- 
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jours  un  rôle  important  dans  la  vie  politique  de  la  Prn<:<;ç,  et  que  de 
plus  rares  sessions  ne  les  feraient  pas  oublier  de  la  nation.  II  faisait 
remarquer  d'ailleurs  que  le  gouvernement  ne  demandait  qu'une  au- 
torisation facultative,  et  qu'il  se  proposait  Uë  convoquer  le  parlement 
anaai  souvent  que  l'exigeraient  les  circonstances.  Ce  fut  pourtant 
ropioioD  de  la  gancbe  qui  prévalut»  et  la  proportion  fut  lejetée  par 
182  voix  contfe  130.  Le  centre  gauche  et  la  fraction  eatltoUque 
avaient  voté  avec  le  parti  libéral. 

Les  questions  d'organisation  communale  et  provinciale  prirent  une 
large  place  dans  les  travaux  de  ]asf>csion.  On  se  rappelle  que  le  gou- 
vernement, pour  répondre  aux  vœux  de  l'opinion  conservatrice,  se 
préparait  depuis  longtemps  (I)  à  remanier  la  législation  de  1850, 
dont  le  caractère  était  d'établir  l'organisation  des  communes  (Ce- 
DMtWtftt),  des  cercles  {Kreise) ,  des  districts  de  régence  {Regierungs' 
hmke)  et  des  provinces  sur  la  base  du  suffrage  universel  etdes  autres 
principes  qui  s'étaient  introduits  à  la  faveur  de  la  crise  de  18é8.  La 
loi  communale  de  1860  ava'rt  reçu  un  commencement  d'exécution; 
mais  le  régiitie  uniforme,  facilement  applicable  aux  grandes  villes, 
rencontra  à  la  rampngnc,  où  il  s'agissait  de  ronrjlier  les  intérêts  des 
petites  coniniunes  aver  rnix  des  grandes  propriétés  territoriales,  des 
difficulics  graves  et  iioml>rPuscs  que  l'aristorratie  féodale  ne  s'em- 
pressait pas  d'aplanir.  1)  abonl  le  gouvernement  avait  pensé  qu'il 
pourrait  remédier  à  ces  inconvéniens  en  corrigeant  le  nouveau  sys- 
tème par  des  modifications  successives  et  en  ne  l'appliquant  qu'avec 
une  réserve  extrême;  mais  on  dut  se  convainore  qu'une  situation  si 
indécise  ne  pouvait  se  prolonger  sans  de  graves  préjudices,  et  qu'elle 
aigrirait  le  parti  libéral  sans  donner  satisfaction  aux  opinions  con- 
servatrices. Le  ministre  de  l'intérieur  résolut  alors  de  proposer  la 
révocation  des  lois  de  1850  et  de  les  remplacer  par  une  législation 
qui,  en  se  rattachant  au  système  en  vigueur  avant  1848,  pût  tenir 
compte  des  besoins  spéciaux  de  chacune  des  huit  provinces  de  la 
monarchie  prussienne.  C'est  dans  cette  intention  qu'il  avait  convo- 
qué en  1861  les  anciennes  diètes  provinciales  et  qu'il  comptait  uti- 
liser leurs  conseils.  Ces  délibérations  préparatoires  donnèrent  nais- 
sance à  une  série  de  projets  de  loi  qm  furent  présentés  aux  chambres 
de  1852,  et  dont  YAnnuairê  précédent  a  déjà  indiqué  le  sens  géné- 
ral. La  chambre  haute  les  accueillit  avec  une  faveur  marquée  et  les 
adopta  avec  certaines  modifications  approuvées  par  le  ministre  de 
l'intérieur;  mais  la  chambre  populaire  les  soumit  à  une  critique  sé- 
vère, qui  semblait  de  mauvais  augure  pour  les  propositions  de  M.  de 
Westphalen.  La  clôture  du  parlement  intervint  avant  que  la  chambre 

(1)  Voytt  !«•  ilimiMii>i(t  précédais. 
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eût  pu  donner  son  avis  définitif  sur  ces  importantes  questions.  Ce- 
pendant la  majorité  de  rassemblée  avait  paru  être  d'accord  avec  le 
TniîHStère  sur  la  n«''cessité  de  régler  l'organisation  des  communes 
rurales  des  six  provinces  orieulales  du  royaume  d'après  d'autres 
principes  que  ceux  adoptés  par  les  grandes  communes  urbaines,  et 
legouverneaieut  se  crut  autorisé  par  là  à  restreindi'e  l'action  des  lois 
de  1850,  dont  le  principe  fondamental  se  trouvait  ainsi  générale- 
ment abandonné  aux  localités  od  eUes  aTaient  déjà  été  ouees  en  pra- 
tique. Tel  est  le  but  de  Tordonnance  du  19  juillet  1S62. 

Dès  le  début  de  U  session  del85S,  H.  de  Westphalen  fit  connaître 
a» parlement  le  programme  que  le  cabinet  avait  arrêté  pour  le  remap 
niement  de  la  If^gislation  intérieure.  Il  proposa  de  révoquer  non-seu- 
lement l^s  lois  du  1  1  mars  ÎS50,  niais  aussi  l'article  105  de  la  consti- 
tution, établissant  les  principes  qui  devaient  servir  de  base  à  la  repré- 
sentation et  à  l'administration  des  communes,  cercles,  districts  et 
provinces, — principes  très  démocratiques  et  conformes  aux  tbéoriesde 
telf-govemment  qui  avaient  cours  en  1S48.  Il  présenta  en  même  temps, 
comme  nous  l'avons  dit,  une  série  de  projets  de  lois  destinés  à  rem- 
placer la  législation  de  1850  et  donnant  une  assez  grande  latitude  au 
contrôle  du  gouvernement  et  à  l'influence  de  la  pro|)riété  foncière.  11 
était  à  prévoir  que  tous  ces  projets,  qui  allaient  au-dovaiU  des  vœux 
formulés  parles  diètes  provinciales,  seraient  accueillis  dans  la  chambre 
haute  par  les  sympathies  les  plus  vives,  et  eu  elTet  ils  furent  votés, 
avec  de  légères  mo  lifications.  .'i  la  presque  unaiiiaiité  des  sullrages. 

La  seconde  chambre,  qui  s'occupa  de  ces  matières  dans  près  de 
vingt  séances,  ne  se  prêta  pas  si  fodlementà  Tosuvre  de  restauration 
tentée  par  le  cabinet  prussien.  Elle  eut  d'abord  à  délibérer  sur  le 
projet  de  loi  qui,  en  prononçant  la  révocation  des  lois  du  11  mars 
1850,  traçait  le  programm?  général  à  suivre  pour  la  I^ialation  inté- 
rieure. D'après  ce  projet,  les  anciennes  lois  et  ordonnances  relati\  es  à 
l'organisation  des  communes  rurales  des  six  provinces  orientales, 
ainsi  que  celles  concernant  la  tojistitution  des  cercles  et  des  pru\iiices 
dans  toute  la  monarchie,  devaientêtre  remises  en  vigueui ,  .^auf  à  être 
développées  par  ujie  législation  spéciale  pour  chaque  province,  il  pro- 
mettait deux  lois  municipales.  Tune  pour  les  villes  des  six  provinces 
orientales»  l'autre  pour  les  villes  de  la  Westphalie,  en  outre  une  loi 
pour  les  communes  rurales  de  la  Westphalie  et  une  autre  pour  les 
villes  et  les-campagncs  des  provinces  rhénanes,  où,  depuis  1845,  le 
principe  d'uniformité  avait  été  appliqué  aux  communes  des  deux  ca- 
tégories. Il  statuait  enfin  que,  jusqu'à  la  réalisation  de  ce  programme 
général,  la  loi  municipale  de  1850  devait  être  maintenue  provisoire- 
ment dans      villes  où  elle  avait  déjà  été  mise  en  pratique. 

M.  de  Vincke  ouvrit  la  discussion  pai*  une  protestation  très  vive 
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GMItre  les  intentioos  du  cabinet.  ((Jamais,  dit-iU  on  n'a  foitàua 
parlement  une  proposition  aussi  exorlàîantp  que  celle  que  nous  dé- 
battons aujourd'hui.  On  veut  révoquer  une  loi  qui  a  eiu  soienuelie- 
meut  .a(lo[)tée  par  les  irais  pouvoirs  de  l'état,  et  qui  n'a  pas  «'  Lé  mise 
àiexécuièou;  ou  veut  rétaliîir  l'aDdeii  ordre  de  choses  q^ue  le  gou- 
.  wrAeamit  luipmèiiie  »  roeamni  etmm  inwn— bte>  Vw^/Èsûâmtàom 
eomiDunale  wt  la  baie  de  toute  1»  ooosiittttioa;    k  iwienut,  a» 
taki  crouler  tout  TédifloSi  Galte  proposition  est  1»  qimlMB  cawtiiialo 
de  la  session.  Quand  oo  aura  celte  loi  ei  le  budget,  on  ne  se  soucien 
plus  du  parlement,  et  on  le  renversera.  »  M.  le  comte  de  Slolberg- 
W^rnif^^erode  pensait  que  l'adopliou  dti  projVf  donnerait  le  coup  de 
grà  i  à  l'esprit  révolutionnaire.  <f  Nous  cotnbations,  dit-il.  un  sys- 
tème empruiiié  à  l'étranj^er.  La  loi  de  1860  u'a  pas  tenu  conjpte  de 
l'histoire  de  notre  paysi  elle  aasiuùle  les  villes  et  les  catnpagneâ,  les 
bourgeois  et  les  autres  hshHaiie»  elle  supprime  toutes  les  diffèraoess 
naturelles  et  néceseairas,  et  aous  prépsîre  une  situatioa  analogue  à 
celle  de  la  Fraooe.  »  IL  k  omate  Giesckowsky  eipliqua  les  motlla 
çui  engageaient  le  parti  polonais  à  voter  dans  le  sens  du  miniatèse. 
(I  La  loi  de  itiôO,  dit-il,  a  enlevé  à  notre  province  toute  représen^ 
tation  particulière;  la  proposition  du  ^gouvernement  promet  de  nous 
la  rernîre.  Nous  n'avons  pas  à  examiner  quant  à  présent  de  quelle 
nature  sera  cette,  représentation.  Nous  n'en  avonfî  point  actuellement, 
et  nous  eu  aurons  une  :  voilà  pour  nous  l'essentiel.  Quand  ou  pose 
aux  Polonais  une  question  pareille  h  celle  de  Hainlet  iioéeornûiio 
bê.  ils  n'hésitent  jamais;'  sous  adoptons  la  proposition...  Nous  sommes 
heuieoi  de  voir  le  ministère  abandonner  les  principes  niveleurs  et 
<Xotrall<iateurs  pour  donner  satisfaction  aux  besoins  nationaux  et 
tiuditiounels.  n  Le  ministre  de  rîntârieur,  M.  de  Westpbalen,  entra 
dans  quelques  détails  pour  prouver  qu'il  n'y  aurait  pas  d'inronvé- 
uieuL  à  supprimer  la  l6f;is!ation  df*  1S50.  Les  dispositions  rrlatives 
à  l'organisation  des  cercles,  disU  K  is  et  provinces  ét;iient  restées  à 
l'état  de  lettre  morte.  M.  de  VVestplialen  répondit  au  reproche  (pi" on 
lui  faisait  d'avoir  changé  d'avis  sur  cette  matière,  et  revendiqua  eu 
faveur  du  gouvernement  le  droit  de  régler  ses  actes  suocassifo  sur 
ses  convictions  et  sur  les  leçons  de  l'expérience.  «  A  présent,  ajout»- 
t-il,  le  gouvernement  croit  être  dans  la  bonne  voie,  et  il  est  décidé 
à  y  persévérer.»  H.  de  Malliokrodt  se  prononça  en  faveur  du  droit 
historique,  supprimé  par  la  législation  de  1850  aux  dépens  du  droit 
philoso])l)iq(io  et  sacrifié  à  a  un  mécanisme  sans  âme  et  sans  vie.» 
M.  ie  ajuilede  tjoitz,  df  la  frartion  Bethmann-Hollweg,  déclara,  quant 
au  principe,  être  oppose  à  une  législation  démocratique,  mais  il  ne 
voulait  pas  le  rétablissement  de  l'ancien  ordre  de  choses,  et  pro- 
posait rajournemeut  jusqu'à  ce  qu'on  eût  statué  sur  le  régime  qui 
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devait  èfcre  sobstitué  à  celui  de  1 850.  Les  attaques  de  l'oppositioD  libé- 
rale se  dirigèrent  surtout  contre  le  président  du  consfil,  qui,  chairgé 
en  1850  du  défmrteinetil  de  rintprif^ur,  avait  p  éscnté  les  projets  dô 
loi  dont  le  cabinet  actuel  defi  audail  l'abro^alion.  M.  de  Mauleuirel 
crut  devoir  prendre  part  a  la  diacuftsioH.  il  expliqua  la  poliUque  sui- 
ve par  le  ewamotneot  «n  ftS50,  «n  rappelait  et  kt  pr— lamco  qiii 
loûeDt  été £ute» au  peuple  dM»  les  laapê  de  ciÎM  et  la  Déom 
1*00  ae  troevait  de  pîréparer  avec  de  greads  vAnageiBeos  le  retouc  ài 
une  I^iaktaoïi  régulière.  «  La  loi  de  1850  répondait,  dit-il,  aux  exi' 
geoces  du  moaieat;  mais  la  situatioo  a  cliangé  depuis,  et  l'opinioa 
publique  s(V?t  calmée.  Voilà  pourquoi  M.  le  fninistre  de  l'intérieur 
s'est  charge  (ie  la  tfirlif  diÛiciie  d'éiabortr  une  légiglaiiou  meilleure.. 
S'il  s'est  trompé  dans  (jnelques  points,  il  esl  prêt  à  profiter  des  con- 
seils des  ebambres;  mais  un  aurait  tort  de  repousser  tout  le  système 
BÊm  ravoir  prie  «D  wàMémùm  iteievse...  On  ]»'a-«die>«é  le  r»- 
procbe  d*tB60ii8éqiieaee.  ie  ne  enb  pae  de  ceui  qui  repoimeot  nue 
mesttPe  ntUe  ponr  perattie  ceneéqueM  ttre&eiix-mèmes.  Un  homme 
P  il  i:  ique  qui  adoptenh  un  peieU  système  se  Bendnii  coupable  d*UD 
véritable  crirne  envers  son  pays,  n 

Dû  très  grand  nombre  d'orateurs  parlèrent  dans  l'un  oii  l'autre 
sens;  enfin,  dans  la  séance  du  9  février,  l'a-sseniblée  adopta  l'ei^- 
seruble  du  projet  de  loi  à  la  majorité  de  iS8  voix  contre  131.  La 
suppression  de  l'article  106  de  la  cbarta,  que  le  ministère  regar- 
dait comme  le  complément  néeoossite  de  «e  vole,  fui  acceptée  dane 

séance  suivante  par  109  voix  contre  lA5u  Ces  chiffres  prouvent. 
<pie  Toppoeition  eut  en  cette  circonstance  le  concours  de  la  fractioii 
Bethmann-IIoUweg,  qui,  à  la  vérité,  ne  se  souciait  pas  de  maintenir 
les  lustltutious  uUra-libérales  de  l'année  1850,  mais  qui  avriit  à 
cœur  d'empùclier  le  rétablissement  dps  inrifunes  représentations 
provinciales,  dans  lesquelles  la  prédominance  de  l'aristocraiie  fcrri- 
torialé  était  inévitable.  Ce  fut  le  \ote  de  la  fraction  poluiiaise  qui 
décida  le  succès  des  projets  ministériels.  De  tous  les  projets  destinés 
à  remplaoer  la  légis'ation  de  1860,  il  n'y  en  «it  que  deux  qui  de- 
vinrent l'objet  des  délibérations  de  la  seconde  chambre  ;  un  projet 
d'organisation  municipale  pour  les  six  provinces  de  l'est,  et  une  loi 
municipale  pour  les  villes  de  la  Westpbalie,  Le  premier,  applicable 
aux  villes  des  proviens  orientales  qui  avaient  été  placées  antérieu- 
rement sous  le  régime  des  constitutions  municipales  de  1808  à  1831, 
était  assez  semblable  à  la  loi  communale  de  1850;  cependant  il  con- 
solide essentiellement  la  position  du  bourgmestre  et  du  comité  oxé- 
cutif  [Mayistrat)  vis-à-vis  des  conseils  municipaux,  et  donne  plus 
de  g^unati^  au  pouvoir  central.  Ce  projet  de  loi,  adopté  par  la  se- 
conde chmnbre  dans  sa  séance  du  16  avril,  fut  sanctionné  par  le  roi 
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SOUS  la  date  du  30  mai  Ï853.  Quant  h  la  loi  municipale  destinée  à  lai 
Westphalie,  les  deux  chatiilircs  se  la  renvoyèrent  à  difTércnles  re- 
prises avec  des  amendpnn  n-i  sur  lesquels  elles  ne  parvinrent  pas  à 
se  mettre  d'accord.  La  loi  resta  doue  à  l'état  de  projet. 

Nous  devoDS  encore  mentionner  ici  une  question  incidente  qui  eut 
un  grand  retentissement  dans  le  pays,  et  qui  fournit  aux  divers  partis 
du  parlement  prussien  ^occasion  de  dessiner  leur  position  par  rap- 
port aux  intérftts  de  Téglise  catholique.  Depuis  quelque  tempe,  lea 
populations  protestantes  s'étaient  alarmées  des  progrès  de  la  propap 
gande  catholique,  que  tout  le  monde  attribuait  principalement  aux 
efforts  des  jésuites.  Les  ministres  des  cultes  et  de  l'iniérieur,  cédant 
à  11  pression  de  l'opinion  publique,  avaient  cru  devoir  prendre  des 
mesures  j)oui  emp^'^cher  les  missions  des  jésuites  venus  de  l'étranger 
et  |>our  interdire  aux  sujets  prussiens  la  fréquentation  du  collège 
germanique  établi  à  Rome  et  dirigé  par  le  même  ordre;  maie  les 
catholiques  s*érourent  vivement  de  ces  mesures,  qu'ils  représentaient 
comme  une  atteinte  portée  à  la  liberté  de  leur  culte,  garantie  par  le 
pacte  fondamental,  et  la  fraction  catholique  de  la  seconde  chambre 
essaya  d'intéresser  cette  assemblée  en  faveur  d'une  pétition  qu'elle 
proposait  d'adresser  au  trône,  afin  d'obtenir  la  révocation  des  me- 
sures prescrites  par  les  ministres  des  cultes  et  de  l'intérieur.  Voici 
les  termes  d»'  la  motion  présentée  à  cet  elVet  jiar  M.  le  comte  de 
WaidUott  :  <«  Glaise  à  la  haute  chambre  de  voter  une  adresse  au  roi 
dans  laquelle  sa  majesté  sera  priée  d'ordonner  que  les  rescrits  des 
ministres  des  cultes  et  de  Tintérieur  en  date  des  22  mai  et  16  juillet 
1852  relatifs  aux  missions  catboliqnes  et  &  l'éducation  des  prêtres 
catholiques  soient  révoqués.  »  Cette  motion,  appuyée  par  tous  les 
membres  du  parti  catholique  et  de  la  fraction  polonaise,  reçut  en 
tout  87  signatures.  M.  de  (ierlach,  cbarcré  du  rapport  de  la  commis- 
sion, proposa  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  et  ces  conclusions  furent 
adoptées  par  la  majorité  en  dépit  des  protestation^  de  la  gauche  et 
du  parti  catholique,  dont  les  orateurs  déployèrent,  dans  la  séance  du 
12  février  1853,  toutes  les  ressources  de  leur  talent  pour  obtenir  de 
rassemblée  un  vote  favorable.  Cependant  on  aurait  tort  de  signaler 
le  rejet  de  la  motion  Waldbott  comme  une  manifestation  du  parle- 
ment prussien  contre  la  cause  catholique.  Évidemment  Textrème 
droite  repoussait  la  proposition  pour  ne  pas  compromettre  la  posi- 
tion de  deux  ministres  qui  passent  pour  représenter  au  sein  du  cabi- 
net les  idées  du  parti  féodal.  Les  autres  fractions  de  la  droite  fjirent 
d'avis  que  les  questions  soulevées  par  la  motion  Waldbott  a|>parte- 
naient  exclusivenienl  au  domaine  de  radministration,  et  craignirent 
d'empiéter  par  un  vote  affirmatif  sur  les  prérogatives  du  pouvoir 
exécutif*  On  comprend  que,  la  question  étant  posée  ainsi,  il  n*y  eût 
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qae  le  parti  libéral  qui,  en  prodamaiit  le  principe  de  liberté  absolue 

en  fait  de  matières  religieuses,  se  trouvât  à  même  d'appuyer  les 
griefs  (les  catholiques.  Cependant  le  parti  Bethmann-Hoîhvcg,  tout 
en  revendiquant  pour  l'état  le  droit  de  surveillance  sur  toutes  les 
églises,  avait  déclaré  à  son  tour  que  les  entraves  opposées  aux  mis- 
sions des  jésuites  portaient  atteinte  A  la  liberté  des  cultes,  et  M.  de 
Gerlach  lot-même,  le  chef  des  ultra-protestaDs»  recoanat  que  les 
]»laintes  des  catholiques  n'étaient  pas  tout  à  fait  sans  fond^ent 
Enfin  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  un  pays  essentiélleinent  protes- 
tant, la  représeotalion  nationale  aurait  cru  s*etposer  à  une  impopu- 
larité inévitable  en  consentant  à  se  prononcer  par  un  acte  solennel 
en  faveur  des  intérêts  de  l'église  catholique.  Du  reste  la  discussion 
ne  fut  pas  entièremeut  stérile.  M.  de  Raumer,  ministre  des  cultes, 
s'était  enipressé  de  constater  que  les  rescrits  si  vivement  attaqués 
n'étaient  nullement  destinés  à  établir  d'une  manière  absolue  soit  le 
principe  de  Tinterdlction  [des  missions  catholiques,  soit  celui  des 
prêtres  foimés  dans  le  collège  germanique  de  Rome.  Ces  explica- 
timis,  qui  avaient  sans  doute  pour  but  d'atténuer  la  portée  de  ces 
rescrits  et  de  faire  comprendre  que  le  gouvernement  ne  comptait  les 
appliquer  que  dans  les  cas  exceptionnels,  ne  manquèrent  pas  de 
produire  une  impression  favorable  sur  les  populations  catlioliqiies 
en  Prusse,  savaient  d'ailleurs  que  les  intérêts  légitimes  de  leur 
église  étaient,  sûrs  de  trouver  une  protection  équitable  et  sympathique 
dans  les  plus  hautes  régions  de  la  cuur. 

Une  autre  question  très  importante,  dont  la  discussion  remplit 
plusieurs  séances  de  la  seconde  chambre,  et  qui  resta  sans  solution, 
fut  celle  des  exemptions  d'impéts.  Dès  le  commencement  de  ce  sië* 
de,  où  la  Prusse,  grâce  à  rinitiatiye  de  M.  deStein,  était  hardiment 
entrée  dans  la  voie  des  réformes  quauit  à  son  administration  inté- 
rieure et  à  ses  institutions  rurales,  le  gouvernement  avait  songé  à 
régulariser  le  système  de  l  impôt  foncier  en  faisant  cesser  les  exemp- 
tions partielles  ou  totales  dont  jouissaient  un  grand  nombre  de  pro- 
priétés foncières  et  surtout  les  biens  nobles  dits  RiUergûter.  Lue 
pareille  mesure  fut  plus  tard  vivement  réclamée  comme  un  acte  de 
justice  distributive  par  les  provinces  du  Bhin,  où  tous  les  privUéges 
d'exemption  se  trouvaient  abotis  depuis  l'occupation  française.  Ce- 
pendant le  gouvernement,  qui  comprenait  ce  que  cette  question  exi- 
geait de  ménagemens,  et  qui  cherchait  un  moyen  de  concilier  les 
intérf^ts  divergcns,  n'avait  pas  encore  arrêté  de  plan  définitif,  quand 
survint  la  crise  de  1848,  où  l'esprit  public  se  prononça  contre  les 
privilèges  avec  une  énergie  qui  fit  taire  et  les  scrupules  du  gouver- 
nement et  les  réclamations  des  intéressés.  Ou  trouve  une  consé- 
quence naturelle  de  cette  situation  dans  l'article  101  de  la  chai' te 
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prussienne,  qui  pose  pn  prinrijio  que  l,i  législation  aura  à  s'occuper 
d  une  révision  du  système  des  laipuis  et  à  supprimer  toutes  les 
exemptioQs.  Ce  principe,  soleoucUemeut  proclamé  daus  le  pacte  foo> 
daineutal  et  désigné  comme  spécialement  applicable  à  l'impôt  fon- 
cier par  k  loi  dia  2i  février  iftSO,  imposait  au  gouvemement  ]e  de^ 
voir  de  doimer  «ne  soliiikio  défimiliive  à  celle  quoBiioB,  si  lengleiDpft 
agitâe  floos  résultat.  Cest  dsafroette  vue  qu'il  soumit  à  la  secends 
cbanbre  uq  {»t^t  de  loi  ayant  poar  oJb(jet  d'abolir  les  exemptions, 
en  accordant  aux  intéressés  une  indemnité  équitable  (lâ  1/3  le 
montant  de  la  rontrii)Ution  qu'Us  nuratPttt  :'i  payer  annii*^llf  ruent) : 
mais  les  propositions  coih  i liâmes  du  gouvernement,  appuyées  par 
le»  centres,  échouèrent  [)ai  suite  de  l'opposition  des  ])artisextjèmes. 
La  gauche  crut  devoir  repousser  toute  espèce  de  compensation,  et  le 
parti  féodal  aima  mioui  eomlMttre  le  souvemeoieiit  et  empêcher  la 
réforme  du  sysKèmo  fiMncier  de  Tétat  que  de  sacmfier  see  iatéièts 
et  ses  privilèges. 

Quand  le  parlement  eut  à  se  prononcer  sur  la  question  de  Ja  pat- 
rie, le  parti  néo-prussien  persista  également  dans  sa  résistance  aux 
vœux  du  trône  et  de  l'opinion  pubhque.  Le  noiivemi  projet  présenté 
par  le  goiivpri?pment  contenait  ces  deux  di-|ins]iiuus  esstnuelles  ; 
((  La  formation  de  la  première  chambre  a  iiru  pai  ordonnance  royale; 
la  chambre  sera  composée  de  membres  que  le  roi  appelle  à  vie  ou  à 
titre  héréditaire.  »  Cette  proposition,  analogue  à  celle  qui  avait  été 
préseotée  dans  la  session  de  ld52,  eu  différait  toutefois  saur  us  point 
esses  important.  Le  projet  précédent  réservait  à  la  couroBoe  le  droit 
exclusif  de  foritier  la  première  chambre^  sans  tien  préjuger  au  sujet 
du  mode  de  nomination;  le  système  nouveau,  au  contraire,  portait 
en  principe  que  les  pairs  ne  pourraient  être  nommés  qu'à  vie  ou  à 
titre  liérédilaire.  Or  raristocratie  territoriale,  en  repoussant  l'an- 
cien j)rojet,  avait  paru  protesier  particulièrement  contre  la  faculté 
hiissée  à  la  couronne  de  nommer  des  pairs  temporaii  es.  Elle  préteu- 
dait  combattre,  non  raaiorité  du  trône«  maie  la  prépondérance  de 
la  bureaucratie,  attendu  que  le  pouvoir,  en  accordant  des  mandats 
temporaires  à  un  certain  nosobre  de  fonctionnaires,  aurait  tou- 
jours disposé  du  moyen  de  transformer  la  majorité  delà  chambre 
haute  selon  les  désirs  ou  les  besoins  du  moment.  Le  nouveau  projet, 
en  écartant  l'idée  de  pairs  teinfinr;\ires,  enlevait  aux  hommes  de  la 
Arriiz-Zf'ifinu/  la  seule  raison  valable  d'une  opposition  d'autant  plus 
déplacée  que  le  roi  éiaii  notoirement  disposé  à  faire  aux  rel)ré^cu- 
tans  de  l'aristocratie  foncière  une  très  large  place  dans  la  future 
pairie.  La  position  du  parti  féodal  était  donc  eitrènement  embar- 
rassante; il  se  voyait  piacé  dans  l'alternative,  ou  de  renoncer,  par 
TadoptioB  du  projet  ministériel,  à  sou  omnipoleDoe  dms  la  chambre 
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baitte,  o«  èe  combattra  mm  ménagement  et  mm  prèteite  les  in^en- 
ûom  fol inellcft  du  souverain.  Cependant  MM.  Statalet  â*Aniirotroa- 
Tèrent  moyen  de  faire  éviter  à  leurs  amis  politiques  les  dangers  de 

ce  double  écueil  :  ils  conseillèrent  à  l'extrêm»' droite  de  se  prononcer 
pour  le  projot  mini'^tériel,  mais  en  y  ajoutant,  sous  forme  d'anuMi- 
deraent,  une  disposition  tendante  à  faire  des  élus  de  l'aristocratie 
territoriale  une  partie  intégrante  de  la  ciiauibre  populaire.  La  com- 
bioaison  était  fort  ingénieiise  et  servait  admirablement  les  intérêts 
do  parti  néo-prussieii.  Si  rassemblée  populaire  adoptait  la  propœi- 
tioii  ainsi  modifiée,  il  était  sûr  de  disposer,  grées  ans  éieetisiis  des 
^nds  propriétaires,  d*iine  majorité  poissante  dans  la  seconde 
cbambre,  et  en  même  temps  il  pouvait  espérer  que  la  confiance  du 
roi  lui  assig:nerait  une  position  imposante  dans  la  future  cliambre 
hante.  Si  au  contraire  tout  le  projet,  romnip  nu  fl^vriii  «^'x  attendre, 
écliouait  dans  la  seconde  chambre  par  huiie  de  i  aiiuMuienicut  si 
grave  de  M.  Stalil,  le  parti  féodal  conservait  tous  les  avants^ros  de 
rancienne  législation  sans  s*être  mis  en  guerre  ouverte  avec  l'auto- 
iHé  royale.  M.  Stabl  défendit  son  amendement  dans  un  disoourstrès 
babile.  «La  oouroane,  dît-il,  est  le  pouvoir  qui  soutient  etcoaeerve 
la  Prusse;  elle  est  en  droit  de  nous  demander  :  Qu'étes-vous  sans  moi? 
Aussi  notre  respect  et  notre  dévouement  peur  le  pouvoir  monar- 
chique sont  illimités.  Cej)endant  la  suppression  des  éîémens  électifs 
dans  la  chambre  liaufe.  snns  compensation  dans  rassomjïlée  popu- 
laire, est  un  véritable  danirer  pour  le  pays.  Ou  identiliera  la  pre- 
mière chambre  avec  la  volonté  du  roi,  et  elle  ne  sera  plus  consitlérée 
comme  organe  de  la  nation.  Dans  les  temps  critiques,  elle  ne  pourra 
m  servir  dTarbitie  entre  la  couronne  et  la  cbambre  populaire,  ni 
opposer  une  digue  à  la  révolution.  Je  suis  loin  de  vouldr  servir 
i'égoisme  d'une  caste;  mais  l'aristocratie  territoriale,  l'armée  et  le 
clergé  doivent  former  le  noyau  de  la  représentation  nationale.  » 
Les  opinions  du  çotivememcnt  furent  soutenues  par  MM.  Briigge- 
mann,  de  Z'uuIît,  d'ilzenjjlitz  vt  (l'aulres  orateurs  rie  la  droite  rno- 
dérée,  àla(|uelle  se  joignit  en  cette  ocf'.'^^inn  la  petite  minorité  libé- 
rale. M.  de  Westplialen  ral!i;i  encore  quelques  voix  indécises  de  la 
droite  par  ia  promesse  qu'il  s'occuperait  des  mesures  nécessaires 
pour  modifier  la  loi  électorale  de  la  seconde  cbambre  dans  le  sens 
des  intérêts  conservateurs.  Grâce  au  concours  de  la  droite  modérée 
et  de  la  gauche,  l'amendement  Stabl  fot  repoussé  par  66  voix 
contre  Â8,  et  l'ensemble  du  projet  passa  k  h,  majorité  de  70  voix 
contre  42. 

La  second^  chambre  se  montra  irr-^  fnvorable  aux  projets  minis- 
tériels concern.int  la  pairie,  qui  n'enient  pour  adversaires  que  les 
élémens  les  plus  pa^âiouDés  des  partis  extrêmes.  La  gauche  avan- 
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céc  repoussa  par  principe  toute  modincntion  de  la  charte  propre  à 
étendre  les  prérogatives  de  la  couronne,  tandis  que  l'extrême  droite 
s'obstinait  à  défendre  les  intérêts  privilégiés  de  raristocratie  fon- 
cière. Cependant  l'appui  prêté  au  gouvernement  par  la  portion  la 
plus  considérable  de  û  droite,  par  toutes  les  fractions  du  centre  et 
par  la  gauche  modérée  sous  la  direction  de  H.  de  Patow,  ne  laissa 
aacuD  doute  sur  le  résultat  final  des  délibérations.  M.  de  Gerlacb  se 
fit  l'organe  de  Toppoeition  féodale.  «  Nous  n*avons,  dit-il,  aucun 
goût  pour  les  altérations  de  la  charte.  On  connaît  le  programme  de 
notre  parti;  nous  voulons»  non  laccdtt  t  -révolution,  mais  le  contraire 
de  la  révolution,  c'est-à-dire  la  continuité  dn  droit.  La  prenuère 
chambre,  dans  sa  composition  actuelle,  a  beaucoup  contribué  au  suc- 
cès des  opinions  conservatrices.  Si  son  organisation  laisse  encore  à 
désirer,  on  pourrait  la  transformer  lentement,  au  lieu  de  la  renverser 
par  une  mesure  extrême.  9  M.  Reîcbensperger  (de  Gueldre)  cbercba 
à  prouver  qu'il  était  contraire  aux  principes  d'une  bonne  politique 
de  conserver  deux  chambres  sorties  des  siliDrrages  populaires.  11  rap- 
pela l'exemple  de  la  France,  où  la  lutte  entre  le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  exécutif,  nés  tous  deux  de  l'élection,  avait  abouti  à  la 
ruine  du  premier.  Il  était  d'avis  que  la  constitution  ne  pourrait  jeter 
de  profondes  racines  que  quand  elle  s'attacherait  par  des  liens 
étroits  les  sympathies  et  les  intérêts  de  la  couronne  et  de  l'ancienne 
aristocratie.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  défendit  le  projet  du  gouverne- 
ment —  H.  de  Vincke  désirait  une  pairie  à  vie,  mais  il  pensait 
que  la  Prusse  n'en  possédait  pas  les  élémens  nécessaires.  «  Aussi 
longtemps,  ajouta-t-il,  que  notre  aristocratie  tend  à  s'exempter  des 
impôts  et  à  conserver  la  position  d'une  caste  privilégiée,  nous  man- 
querons d'une  pairie  propre  à  exercer  une  influence  morale  sur  le 
pays.  »  L'orateur  craignait  du  reste  que  la  réorganisât imi  de  la  pai- 
rie ne  filt  suivie  de  projets  tendant  à  une  transfomiaiiuti  de  la  se- 
conde ciiambre  et  à  une  restriction  du  droit  électui  al.  M.  de  Man- 
teuffel  affirma  qu'il  était  de  l'intérêt  bien  entendu  de  la  nation  de 
conférer  à  la  couronne  le  droit  de  créer  la  première  pairie  de  la 
Prusse.  «Ge  pays,  dit-0,  doit  sa  grandeur  et  sa  puissance  k  l'initia- 
tive et  à  la  sagesse  de  ses  rois;  aussi  le  trône  et  la  nation  sontrilsunis 
par  des  liens  si  étroits,  que  leurs  destinées  ne  peuvent  être  sépa- 
rées? Les  décisions  du  souverain  nesaurai'^nt  Atre  préjudiciables  aux 
intérêts  de  la  nation  sans  être  également  c ofitraires  à  ceux  du  trône. 
Ce  n'est  pas  au  ministère,  c'est  à  la  couronne  que  vous  devez  remet- 
tre la  faculté  de  constituer  la  pairie,  c'est  à  elle  que  vous  devez  don- 
ner une  preuve  de  votre  confiance  illimitée.  »  La  chambre  se  rendit  à 
l'appel  du  premier  nûnistre,  et  vota  le  principe  du  projet  de  loi  à  la 
majorité  dfi  thi  voix  contre  70, 
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Avant  là  fin  de  la  session  de  1853,  le  parlement  prussien  sanctionna 
les  traités  douaniers  conclus  par  la  Prusse  avec  l'Autriche  et  les  états 
du  Zollverein.  Les  courtes  discussions  qui  précédèrent  les  votes  prou- 
vaieui  que  la  politique  coinrnerciale  du  gouvernement  était  en  par- 
faite iiuiinonie  avec  l'opinion  publique  et  avec  les  intérôts  légitimes 
du  pays.  Tous  les  partis  oubHèrent  leurs  dissensions  pour  payer  un 
tribut  d'éloges  à  M.  de  Hantenffel,  qui  avait  fini  par  triompher  d'ob- 
stacles sans  nombre  et  rénssi  à  consolider  les  relations  commerciales 
de  la  Prusse  avec  tous  les  autres  états  de  l'Allemagne.  La  seconde 
chambre  parut  accorder  de  plus  vives  sympathies  à  la  reconstiiutioa 
du  Zollverein  qu'au  traité  commercial  conclu  avec  TAuirii  ho;  mais 
les  deux  conveoiions  n'en  furent  pas  moins  adoptées  à  l'unanimité 
des  voix. 

La  chaïubre  haute  ne  se  borua  pas  à  ratifier  tous  les  actes  sou- 
mis k  son  eiamenî  elle  emt  dev<^  prouver  combien  elle  appréciait  et 
l'importance  des  résultats  obtenus  et  les  services  des  hommes  aux- 
quels la  Prusse  en  était  redevable.  C'est  ainsi  que  la  commiasion 
avait  proposé  u  avec  une  satisfaction  toute  particulière»  l'adoption 
pure  et  simple  des  traités  relatifs  k  la  réoiganisation  du  Zollverein. 
M.  le  comte  d'Itzenplitz,  en  appuyant  ces  conclusions,  profila  de 
l'orrasinn  ponr  rondre  un  hommage  éclatant  «  à  la  politique  sage 
et  IVrnif  cN-  i'iioinnie  d'étit  qui  se  trouve  à  la  tête  de  i  adniiuis- 
traiioii  de  la  Prusse.  »  Quant  au  traité  de  commerce  et  de  douane 
passé  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  la  commision  l'avait  salué  comme 
un  événement  heureux  et  donnant  au  gouvernement  des  titres  lé- 
gitimes à  la  reconnaissance  du  pays.  Tous  les  membres  de  la  haute 
assemblée  qui  parlèrent  sur  ce  sujet  s'associèrent  à  la  pensée  de  la 
commission.  Ils  furent  unanimes  à  féliciter  le  gouvernement  de  la 
ligne  de  conduite  qu'il  avait  suivie  et  à  signaler  l'heureuse  influence 
que  la  suppression  des  barrières  commerriales  entre  le  sud  et  le  nord 
doit  exercer  tant  sur  la  prospérité  matérielle  que  sur  la  consolida- 
tion politique  de  l'Allemagne.  M.  le  président  du  conseil  prit  la  pa- 
role pour  écarter  de  la  discussion  ce  qu'elle  avait  de  flatteur  pour  sa 
personne  et  faire  ressortir  U  portée  politique  de  l'alliance  commer- 
ciale entre  les  deux  plus  grands  états  de  l'AUemegne.  «  Dans  mon 
opinion,  dit-il,  la  Prusse  et  l'Autriche  ne  doivent  pas  se  nuire  ou  se 
porter  ombrage  l'une  à  l'autre.  Se  respecter  mutuellement  dans  leurs 
intérêts  et  dans  leur  position,  voilà  quel  doit  être  le  programme 
d'une  politique  profitable  aux  deux  états  roinme  à  l'Allemagne  en- 
tière. »  Ces  paroles  furent  vivement  applaudies,  et  la  première 
chambre  sanctionna  les  deux  traités  par  un  vote  unanime. 

La  session  de  lut  close  le  13  mai  par  M.  de  ManteufTel,  qui 
renerda  la  représentation  nationale  du  concours  qu'elle  avait  prêté 
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au  gouvernement  dans  toutes  les  circonstances  importantes.  En  résu- 
mant les  principaux  réstiluts  dr  .  t  avaux  paHomentaires,  le  premier 
ministre  ju^îea  couvenable  de  rappeler  les  débats  sur  la  motion  Wald- 
bott  et  (le  déclarer  solennellement  que  le  gonveriienicnt  éuiit  décidé 
à  sauv^arder  les  dniits  de  toute»  les  couTesâàouâ  cliréLi^nes  et  à 
raapeoter  la  libellé  dee  ùomàmKO», 

L'opinioD  publique  en  Pruaee  s^ettendait  à  voir  lacouroone  pcooi- 
éar  9ua  plus  de  retard  à  Vorganifiation  de  la  nouvelle  pairie;  miis 
le  cabinet,  qui  s'occupa  en  eflet  des  ineBures  préparatoires,  c(Mnpnt 
que  des  difficultés  sérieuses  s'opposaient  à  la  réalisation  immédiate 
de  cette  œuvro.  On  avait  posé  efi  principe  que»  pour  donner  à  la  pai- 
rie un  caracieie  de  grandeur  et  de  dignité  propre  à  exercer  une 
influence  morale  sur  ropininn  publique,  il  fallait  appeler  dans  la 
cliambre  haute,  outre  les  princes  de  la  iaaiilie  royale,  les  princes 
médiatisés  doDt  les  pooBesiioiis  se  troavaîeDt  iocorporées  dans  la 
Vraaae.  Or  cea  dernière,  peu  favorablee  m  nouvel  ordre  de  cfaom 
Mili  depuis  1648,  avaient  protesté  contre  eertainee  dispoaitioDS  du 
pacte  fondamental  qui  menaçaient  leurs  ancieDS  privilèges*  et  acoa- 
naient  le  gouvernement  d'avoir  coopéré  à  la  suppression  des  droits 
qui  leur  avaient  été  solennellt'menl  j^'arantis  par  les  traités.  Il  fallait 
donc  satifsfair»»  h  ce  qu'il  y  avait  (!<'  fondé  dans  leurs  rér!ama!i<)ns 
et  les  /  econcilier  avec  les  institulinns  nouvelles  avant  qu'on  pul  >on- 
ger  à  leur  ofli  ir  des  places  dans  la  future  clianibre  liante.  Cependant 
ces  projets  ne  pouvatôot  s'accomplir  sans  le  concours  du  pouvoir 
législatif,  et,  avant  de  résoudre  défioitivenienteetlequestioo,  depuis 
ai  longtemps  pendante,  le  gouvernement  se  vit  obligé  de  eonvoqnsr 
encore  une  fois  la  prâùère  ohaobre,  telle  qu'elle  était  sffftie  des 
étectioos  de  1862. 

La  session  nouvelle  fut  ouverte  le  28  novembre.  M.  de  Mantenlîel, 
chnnré  pnr  W  roi  d»'  présiiler  cette  solennité,  adressa  aux  chambres 
une  allocuiion  dans  laquelle  il  «'xpl'ujua  les  retards  apportés  à  l'or- 
ganisation de  la  pairie  par  l'exan h  u  consciencieux  qu'exige  une  me- 
sure aussi  impoitante.  Après  avoir  présenté  le  tableau  de  lasituatioa 
générale  du  pays,  M.  de  Mantenfiel  aborda  IftqueetioD  brûlante  de 
la  politique  extérieure.  «  La  Prusse,  dit-il,  8*appuyant  sur  ses  pro- 
pres forces,  dont  elle  a  l'entière  conscience,  poursuivra  avec  indé- 
pendance et  avec  impartialité  ses  sincères  efforts  en  favour  de  la 
cause  de  la  paix  et  de  la  modération.  Quelle  que  5?oit  la  tournure  que 
prendront  les  événemens,  la  Provitlence  a  placé  le  roi  à  la  tète  d'un 
peuple  lirnve,  uni,  plein  d'amoin-  pour  sa  patrie,  H  1<>  çrouvernement, 
—  soyez-en  lerjnPUKMit  convaincus,  in^'ssieuis, — dans  tout  ce  qu'il 
sera  appelé  à  Caire,  prendra  pour  guide  exclusif  île  «es  elîuj  tji  et  de 
«S  actes  ks  intérêts  du  pays,  qui  aoat  innâpaimbla»  de  oGMcde  -la 
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couronne.  »  Ces  pwolM  da  proBier  nimstre  farent  très  fsvoEsbie- 

ment  accueil  lies. 

Quand  on  lient  compta»  dr<^  rap|x>rts  de  p.irenté  et  d'alliance  éta- 
blis de  lonf^ue  date  entre  les  lieux  cours  du  Nord,  et  que  rempcreur 
Nicolas  d'éult  empressé  de  resserrer  dans  les  derniers  temps  par 
tonte  iorte  ëe  prtfWMoe»,  ob  oompiwd  que  le  eabioet  de  Berlin 
«Ét àcoBV  d'tertsr  uw  criie  «érieose  qm  mmmçak  de  aettie  la 
Pmsse  dans  TaliemBtîve  de  eecrificr  eee  sympathies  dynastiques,  eu 
de  se  faire  Tinstrumeot  de  projets  injustes  et  cfMapromettane  pour 
réquiiibre  européen.  M.  de  Manteuflel  crut  éviter  ce  double  écueti 
en  appuyant  toutes  les  tentatives  de  médiation  qui  avaient  pour  but 
de  donner  une  satisfaction  morale  h  l'empereur  de  Russie  sans  porter 
atteinte  à  l'indép»  iidance  et  à  la  dignité  de  la  Porte.  Dés  le  mois  de 
mai  ibôj,  le  gouveruement  prussien  déclara  qu'il  considérait  l'inté- 
grité de  l'empire  ottoman  oeauM  une  eemfitîoa  îndispeosabie  de 
réquiiibre  enrspéen,  ^  qa'il  ferait  tons  ses  efforts  pow  oontribner 
à  nn  déooûoient  pacifique  du  diflémd.  Bo  attendant,  les  ambassa- 
deurs de  France  et  de  Rnssie  à  Constantinople  étaient  tombés  d'ae* 
cord  sur  les  moyens  de  concilier  les  intérêts  de  l'élise  catholique 
avec  les  anciens  pri\iléges  du  rit  prec,  et  un  fîrman  impérial  avait 
rép-lr  l'nfTaire  des  lienv-saints.  .M.  de  ManteuUel,  en  f;!re  des  rompli- 
cations  liés  inattend  ues  à  Berlin)  qui  suivirent,  ne  desapprouva  (tas 
J'ioitiaiive  que  la  France  avait  prise  dans  les  meenres  de  précaution 
auxquelles  s'associa  f  Angleterre.  Dans  ses  dépêches  adressées  vers 
la  fin  dn  mois  de  juin  au  comte  de  Hatifeldt  à  Paris  et  à  M.  de  Boa- 
aen  à  Londres,  il  protesta  dv  vif  intérêt  que  le  gouvernement  prassien 
portait  an  maintien  des  traités  qui  garaetiSBent  Tint^grité  et  Tindé- 
pendance  de  l'empire  ottoman.  Il  ajouta  que  la  Pmsse  ne  pouvait 
onblirr  les  cnf^^ic^ni^ti^  qu'elle  avait  contiactés  en  «lignant  la  con- 
vention du  13  juillet  iS'jl.  e{  (|ue,  le  cas  échéant,  el!n  ne  recul  rait 
pas  devant  l'accomplissenient  de  tous  ses  devoin^.  Kii  uieuiti  irfiips 
M.  de  Manteuflel  essaya  de  se  concerter  avec  le  cabinet  de  Londres 
.  -sur  les  termes  d'un  projet  tendant  à  assurer  aux  chrétiens  établis 
dans  les  états  dn  sultan  la  pnitsction  commune  des  cinq  grandes 
puissanoes.  Halhenreusement  les  efforts  oeocilians  de  r&flpope  se 
brisèrent  devant  l'opinifttrelé  de  la  Russie,  et  ne  purent  arrâer  la 
marche  des  événemens. 

La  Prusse  s'associa  aux  ac  tes  de  la  conférence  de  Vienne.  Au  mo- 
ment où  la  guerre  allait  rnfrnnpiir  er  entre  la  Russie  et  la  Porte,  I13 
tsar  lit  un  voyac'e  en  l'oioirneet  sur  les  fronti^r«?  de  l'Allemagne  pour 
se  mettre  en  rappurl  direct  avec  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  d'Au- 
trictie.  Dans  les  entrevues  de  Varsovie  et  d'Olniùlz,  l'empereur  Nico- 
las uea  de  son  ascendant  sur  ses  alliés  pour  leur  faire  envisager  ses 


Digitlzed  by  Google 


50S 


ANNUAIRE  DE3  DEUX  MONDES. 


intentions  sous  un  point  de  vue  plus  favorable  et  pour  les  rattacher 
à  sa  politique.  En  effet,  \2l  Nouvelle  Gazfffp  (h  Prusse,  qui  dès  l'ori- 
gine des  complications  d'Orient  avait  IraiRljenient  épousé  la  cause 
du  tsar,  s'empressa  de  proclamer  la  solidarité  des  intérêts  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie,  et  îL  fut  beaxtcoup  question  à  Berlin  d*un 
cfaaageroeDt  d'attitade  qui  devait  être  signalé  par  la  retrsite  de  H.  de 
HaoteufieL  Cependant  ces  bruits  ne  se  réalisèrent  point  M.  de  Han- 
teoffel  conserva  le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  et  s'attacha, 
comme  par  le  passé,  à  maintenir  la  Prusse  en  parfaite  entente  avec 
les  puissances  de  l'Occident.  D'un  autre  côté,  les  conférences  d  Ol- 
mûtz  n'étaient  pas  restées  sans  effet  sur  la  politique  autrichienne.  Le 
cabinet  de  Vienne,  après  avoir  vu  avorter  les  projets  arrêtés  à  Olmûtz, 
fit  de  nouvelles  tentatives  pour  préparer,  conformément  aux  vœux 
de  l'empereur  Nicolas,  les  bases  d'un  accommodement  direct  entre  les 
deux  puissances  beUigôraotes.  En  outre,  rAutriche  pressa  le  catnnet 
de  Berlin  de  se  concerter  avec  eQe  sur  les  moyens  de  s'assurer  une 
position  à  part  et  de  garantir  la  parfaite  neutralité  de  l'Allemagne. 
Évidemment  une  convention  de  ce  genre  conclue  à  cette  époque  au- 
rait eu  poureflV  t  de  provoquer  une  espèce  de  scis-ion  entre  les  quatre 
puissances  repi  t  si  iitt  cs  dans  les  conférences  de  \ienne  et  d'enhar- 
dir la  politique  rubse.  M.  de  Manteuffel  déclina  les  pro]>osi Lions  de 
l'Autriche  et  voua  tous  ses  efforts  au  maintien  du  concert  des  quatœ 
puissances  médiatrices.  Du  reste,  ni  l'entrée  de  l'escadre  anglo- 
française'  dans  les  eaux  de  Gonstantinople,  ni  la  proclamation  de 
l'empereur  de  Russie  i^pelant  ses  peuples  à  la  guerre  sainte,  ni  les 
conflits  sanglans  qui  eurent  lieu  sur  les  théâtres  de  la  guerre  en 
Europe  et  en  Asie,  n'avaient  interrompu  l'action  pacifique  de  la  di- 
plomatie. Les  r^pré'^entans  de  Ki  Franre  et  de  l'Angleterre  avaient 
soumis  à  la  coniérence  de  Vienne  un  jirujet  de  note  qui,  destiné  à 
sauveprarder  les  droits  souverains  du  buUan,  tout  en  donnant  une  en- 
tière satisfaction  aux  intérêts  religieux  de  la  Russie,  devait  servir  de 
hase  à  des  négociations  directes  entre  les  deux  parties  belligérautes. 
Ce  projet  devait  être  vivement  recommandé  à  la  Porte  par  une  dé- 
marche commune  des  quatre  puissances,  pour  être  présenté  plus 
tard  à  l'acceptation  de  la  Russie.  Le  cabinet  de  Berlin  s'associa  avec 
empressement  aux  propositions  conciliantes  des  puissances  mariti- 
mes. M.  le  comte  d'Arnim,  ministre  de  Prusse  à  Vienne,  fut  autorisé 
à  signer  sans  retard  et  le  protocole  du  5  décembre  et  la  note  collec- 
tive qui  devait  ôtre  expédiée  ù  Con>^tantinople.  On  sait  que  les  repré- 
seutans  des  quatre  puissances  à  Gonstantinople  avaient  déjà  pris 
l'initiative  d'une  démarche  analogue.  Ds  avaient  rédigé  une  nota 
semblable  au  projet  nouvellement  élaboré  à  Vienne,  et  proposèrent 
au  cabinet  turc  d'en  faire  la  base  de  négociations  directes  avec  la 
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Russie  qui  s'ouvriraient  dans  une  ville  nnitre,  et  auxquelles  assiste- 
raient les  plénipotentiaires  des  puissances  médiatrices.  La  Porte  dé- 
féra aux  vœux  de  la  diplomatie,  et  la  note  de  Constantinopîe  fut 
recuuuue  conforme  aux  intentions  consignées  dans  le  protocole  du 
6  décembre.  L'Autriche  se  chargea  du  soin  de  porter  cette  note  à  la 
ooonaissance  du  cabinet  de  Saint^-Pélerabourg,  et  la  Prusse  se  pré- 
TBlut  de  tonte  son  înAoenoe  sur  la  cour  de  Russie  pour  en  lecom- 
mander  l'adoption. 

Vers  la  fin  de  janvier  1854,  le  gouvernement  prussien  fut  informé 
par  M.  de  Budberg,  ministre  de  Russie  à  Berlin,  des  propositions 
que  le  comte  Orlof  devait  appuyer  près  des  cours  germaniques.  H 
s'agissait  d'un  projet  de  protocole  réglant  les  conditions  d'un  traité 
de  neutralité  armée  à  conclure  entre  la  Prusse,  l'AuLnche  et  ia  Kus- 
sie.  Les  clauses  de  ce  traité  étaient  de  nature  à  ne  plus  laisser  de 
doute  sur  les  dispositions  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  La  Rus- 
sie protestait  encore  de  sa  modération  et  de  son  désir  de  mettre  un 
terme  à  la  guerre  avec  la  Turquie,  mais  elle  paraissait  ne  vouloir  se 
régler,  dans  les  négociations,  que  sur  ses  intérêts  exclusifs,  et  loin  de 
proclamer  comme  auparavant  son  respect  pour  l'intégrité  dp  Tempire 
ottoman,  elle  faisait  allusion  à  la  possibilité  d'uu  chaug-un  ni  de 
l'ordre  de  choses  établi  en  Orient.  M.  de  ManteufTel  ne  put  st;  mé- 
prendre sui  la.  portée  du  protocole  rédigé  à  bâiiiL-i'ctersbouig.  On 
proposait,  sous  l'apparence  d'une  neutralité  armée,  un  véritable 
traité  d'alliance  défensive  qui  devait  compromettre  sans  retour  le 
concert  des  quatre  puissances  et  entraîner  l'Allemagne  dans  une  so- 
lidarité absolue  avec  la  politique  du  tsar.  Les  partisans  de  la  Russie 
à  la  cour  de  Potsdam  s'épuisèrent  en  efforts  pour  ébranler  les  réso- 
lutions de  M.  de  ManteufTel,  ou  pour  lui  enlever  la  direction  des 
affaires;  mais  le  roi  Frédéric  Guillaume,  sentant  qnW  y  allait  de  i  m- 
dépcndance  de  l'Aîleniagne,  adhéra  aux  conseils  de  son  premier  mi- 
nbtre,  qui,  sans  attendre  l'arrivée  du  comte  Orlof,  répondit  aux  pro- 
positions du  cabinet  russe  par  un  refus  net  et  formel.  M.  de  ManteuflTel 
informa  le  ministre  de  Prasee  à  Saint-Pétersbourg  que  le  gouver- 
nement prussien  était  feimement  décidé  à  ne  pas  déserter  l'œuvre 
commune  tentée  par  les  quatre  puissances,  et  que  si  l'empereur 
Nicolas  repoussait  la  médiation  de  l'Europe,  le  roi  de  Prusse  se 
verrait  obligé  de  n'obéir  désormais  qu'i^iix  besoins  pénibles  que  lui 
imposaient  les  intérêts  de  son  pays,  Pt  d'aviser,  >aiis  le  concours  de 
la  Hussie,  aux  moyens  de  sauvegarder  IV*  ju  libre  politique  et  la 
paix.  Ce  langage  fut  vivement  applautli  pur  l'opinion  publique.  Il 
est  vrai  que  plus  tard  le  cabinet  de  Berlin  refusa  de  s'associer  aux 
mesures  cœrcitives  que  les  puissances  maritimes  jugèrent  nécessaire 
de  prendre  contre  la  Rusne.  11  continua  néanmoins  pendant  quelque 


Digitized  by  Go  -^v^i'- 


570 


ANIHTATU  DBS  DBCX  MORDW. 


temps  (le  leur  prêter  son  appui  moral,  et  se  concerta  avec  VAu- 
tricbe,  par  le  traité  du  20  aviii^  pour  mettre  les  forces  réuuies  de 
VAUemagne  au  service  da.  droit  eurojpéeo  dans  le  cas  «à  rintégiité 
de  l'enijttre  ottomsn  se  venait  séneossMit  menacée  fer  Tagraseian 
russe. 

Malheureusement  la  conclusion  de  ce  traité  parut  un  moment 
avoir  épuisé  toute  l'énei-gie  dont  le  cabinet  de  Berlin  était  capable^ 
et  quand  il  fallut  en  venir  à  l'ex'Vntiou  des  clauses  import riiites  qu'il 
renfermait.  TAutriche  se  trouva  seule  en  liane.  Vainement  elle  pressa 
le  cabuieL  de  Bei  lin  de  faire  quelques  pfé|i«iialifs  militaires  pour  être 
eu  état  de  lui  prêter  l'assistîmce  stipulée  dans  le  cas  où  ses  troupes 
entreraient  dans  les  principautés.  Les  mesutos  de  mobilisation  qui 
lurent  prises  au  mois  de  juillet  pour  lacafslerie  etl'artiUerien'étaiait 
pas  sérieuses.  Non- seulement  le  cabinet  de  Berlin  ne  consentait  paa 
à  mettre  sur  pied  l'araiée  qu'il  s'était  engagé  à  fournir  à  san  alliée, 
mais  il  ussdt  de  toute  son  influence  sur  les  états  secondaireâ  et  les 
petits  états  de  la  confédération  pour  les  empêcher  eux-m^mes  de 
mobiliser  leurs  continnjens,  conformément  aux  vœux  de  l'Aiitricbe. 
Après  avoir  résisté,  d'accord  avec  le  cabinet  de  Vienne,  aux  préten- 
tions de  la  conférence  de  Bamberg,  il  ilattait  au  contraire  les  \  ues 
de  cette conTérenoe,  dernier  refuge  de  rioflueoce  mase  en  Allemagne, 
pour  y  trouver  un  point  d'appui  contre  la  politique  plus  décidée  du 
Jeune  empereur  François-Joseph.  Enfin  il  refusait  de  signer  la  note 
en  vertu  de  laquelle  le  gouvernement  autrichien  s'engageait  envers 
la  France  et  l'Angleterre  à  ne  traiter  de  la  paix  fu'à  de  oertainas 
conditions  parfaitement  définies.  * 

Toutefois  on  s'accordait  à  dire  que  la  responsabilité  de  rot;  hési- 
tations n'appartenait  pas  au  cabinet  tout  entier,  et  l'on  se  plaisait  à 
espérer  que  M.  de  Mauteuilél,  qui  avait  imprimé  une  si  excelleute 
directian  aux  affaires  durant  tente  la  première  phase  de  la  queotîan 
d'Orient,  réussirait  à  ramener  la  peîiîtlqve  de  son  gouvernement 
dans  des  voies  plus  conformes  à  la  poeitton  delà  Prusse,  comme  l'une 
des  cinq  grandes  puissances  ewopéennes,  et  à  ses  intérêts  territo- 
riaux, comme  état  directement  menacé  par  le  voianage  de  la  Russie. 
C'était  le  vnRu  des  gouvernemens  occidentaux,  comme  celui  de  l'Al- 
leinai!::!'^  t  i!  y  allait  trop  directement  de  l'honneur  o(  de  l'avenir  de 
la  Prusse  pour  que  Ton  ne  pût  compter  sur  le  paîi  inil^me  et  la  pré- 
voyance dont  le  roi  et  son  ministre  des  aÛ'aires  elraiigèi'eîi  avaient 
donné  tant  de  preuves  depuis  le  début  de  la  crise. 
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n.  —  t*itrftiT  vvsuc. 

Nous  avons  déjà  fait  remarfpier  que  dans  toutes  les  qweîîtîons  de 
politiqut  mt(  rieurf»  îonrhiires  de  TopiniQû  publique  pn  Prusse  se 
800t  manifestées  avec  une  grande  énergie.  L'attitude  de  la  presse 
périodique  donne  à  cet  égard  des  indications  d'autant  plus  sûres, 
que  les  journaux  en  Prusse  ne  sont  ni  soumis  à  un  régime  assez  sé- 
vère pour  reproduire  à  ranisson  les  inspirations  gouvernementales, 
ni  assez  habitués  à  la  tactique  des  partis  pour  obéir  ati  mot  d*ordie 
d'un  chef.  Il  y  a  dans  leur  allure  un  caractère  d'indépendance  et  d'in- 
discipline qui  prête  à  la  confusion,  mais  qui  donne  no  grand  poi^ 
h  leurs  manifestations,  quand  elk»  se  produisent  avec  une  espèoe 
d'unanimité. 

hà.  PBE&6S.  —  O»  comprend  toutefois  çue,  dans  ces  eirconstanees,  tout  cnai 
pour  dantr  les  joanuMB  d'après  las  opiaiana  «qMésoiléet  daaa  la  pariflaunt  wm 
aBoraitafoir^n'ia  récultat  imparfaiL  Ce^i  e.«t  incontitahla,  c'est  que  les  parti 

extr^meitne  dispo^eni  f|i)f  d'un  très  petit  nombre  de  jotimniix.  nl'r.T  «vit»'^r- 
vatears  n'ont  en  ^)llt  ijiir  qu.itrp  nu  cinq  journaux  qui  obeiskeut  plus  ou  muin^  do- 
ciiemeut  à  I  inipui^iuiu  duuuee  par  la  Nouvelle  Gaseite  âe  Prusse  <Mi  Kreia- 
ZHtëngêé  Min.  Biaa  «na  leaa  caa  ja«faaasn!aiiiit  fate  débit  fiMltasuaiil, 
adna  aM«a  tu  que  la  p«ii  fiaial,  tvèa  puanart  dans  laa  kaatw  ligiaaa  da  la 
cour  et  dans  le  parlement,  e\frrp  ?m~\  un  r>«;cf»fidfTTU  rpmirqoabfe  sur  les  pops- 
laiions  des  provuM^s  dt*  IVsi.  ti  taut  se  rappeler  qu  li  rlirn  iie  ses  mm'em  d'ao- 
tkm  bien  moiiis  dans  les  feuilles  publiques  que  dans  i'miiueuce  de  1  aruiucratie 
landèfa,  du  aiacgéatda  la  lanaBwnlia.  Les  opinieas  dcaMeraiiques  ne  se  liNit 
joorqoe  dans  six  on  sept  journaux  auxquels  Tapplication  rigoureuse  des  lois  mt 
la  presse  a  imposé  un  certain  remis  de  reserve  et  de  nmdénttion.  Nous  sif:na- 
leroQS  la  C^zette  nationale  et  h  (,nz'  tte  populaire  df  ikrlin.  In  .\<tuceUe  Ga- 
zette de  l  Oder  de  JBreslau,  comme  les  organes  les  plus  remarquables  de  cette 
eatégorie.  La  Namvstle  GmetU  de  t'Oder  taMtimt  des  UaisoM  avee  le  parti 
cadMliqae,  qui  eoaqiia  qaaire  ovpnes  spéci—  :  la  /^oikthaUe  i  Colocne,  le 
Mercure  de  fVcstphalie,  le  Messager  du  Rhin  et  de  la  Vosellr  et  la  Fenille 
pnpulairp  fip  n  pstphafie.  I-e  parti  libéral  dispose  d'un  asseas  grand  nomhre  de 
journaux,  parmi  UsqucU  la  Gazette  de  Cologne  occupe  sans  couiredit  ia  pre- 
mière place.  Du  reste,  la  presse  libéiala  a  suifi  PaRSiiipie  donné  par  lesdMft 
parisaaenlanas  da  pnd  :  elle  s'est  seBsiMcnMBt  nodévéa,  at  ne  foit  plus  na 
Oppositkm  sjrstématique  aux  actes  éta  ^Teroement.  La  majorité  de  la  presse 
appartiriit  aux  opinions  modérées  qui  ^"nt  r»'prp';f*n(p»"i  dans  l^-s  «'entres  du 
parlenient  prussien,  et  qui  prêtent  presque  toujours  leur  a|)pui  a  la  cause  ^ 
pouvoir.  On  range  dans  celle  catégorie  les  Gaaettet  ée  Vom  A  4m  Spesitr  à 
Min,  b  G«uUe  de  SUMe  k  Bcolaii ,  la  Gavfie  de  Kcenigeber^  la  CnetU 
de  PM»,  ai  beaaaoïip  d^maes  aneofc  U  a*f  a  pas  da  je«Bal,  à  propaa- 
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mmt  dire,  ministériel  eu  Pru^e.  Le  Moniteur  de  i  état  [Staals  ^tiieiger), 
qui  publie  tous  les  actes  ofticiels ,  ne  fait  qu'enregistrer  dans  sa  partie  non 
offidelle  les  laits  l«  plue  mémorableB  4«  lliistoif»  eonUmpoiaioe ,  nat  em- 
piéter sur  le  terrain  des  appréciations  et  des  artides  de  fiiiid.  La  GasHU  de 
Prusse  ou  Gazette  de  rjigte,  qui  pendant  un  certain  temps  avait  soutenu  les 
opinions  spéciales  de  M.  de  Manleuft'el  n  cessé  de  paraître  depuis  ie  juillet 
Le  Temps  de  Berlin,  qui  a  un  nombre  très  considérable  de  lect«irs  dans 
toutes  les  parties  dn  royauoM,  eit  souTeot  désigné  ooaune  on  organe  aniuiiié- 
riei;  mais  des  démentis  ofBeiels  sont  venus  àdiiftreiiies  reprises  eontredtreeett» 
opinion.  Depuis  le  mois  de  novembre  I8ÔS,  il  parait  à  Berlin,  sous  le  nom  de 
Corresptiiidancf  prussienne,  une  publication  quotidienne  dont  les  articles  pas- 
sent  généralement  pour  l'expression  des  idées  du  gouvernement.  Celte  petite 
limille  (qu*il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  Corrnpondanee  générale  UttûigTa- 
pbiée  de  Berlin)  ne  s*adrease  pas  direotement  au  puidic;  élte  est  destinée,  comme 
la  Correspondance  autricMenne^  à  Tusage  des  grands  joumamc,  qui  en  repro- 
duisent les  communiciitioii»;  les  plus  importantes. 

Nous  constatons  avec  une  véritable  satisfaction  que,  de  tous  ces  journaux,  il 
n'y  a  que  la  Kreuz-ZeUung  et  ses  échos  provinciaux,  qui,  dans  les  complications 
de  l^afTaîre  d'Orient,  le  soient  rangés  dn  eM  de  la  Russie.  Il  est  Trai  que  depuis 
le  rejet  des  propositimis  du  eomte  Oriof,  les  organes  do  parti  féodal  n'ont  plus 
osé  prononcer  ouvertement  pour  une  alliance  entre  la  Prusse  et  !:i  Russie;  ce- 
pendant i!*!  n'ont  pas  cessé  de  détendre  avec  toute  sorte  de  sopliisnies  les  intérêts 
de  la  Russie,  uou-seulemeut  contre  la  France  et  TAngleterre,  mais  aussi  contre 
la  politique  de  HL  de  ManteuCfel.  Les  autres  organes  de  la  presse,  ceux  des  opi> 
nions  modérées  tout  aussi  bien  que  ceux  du  parti  libéral  et  de  la  démocratie,  se 
sont  prononcés  avec  force  contre  les  prétentions  du  cabinet  russe,  et  se  montrent 
très  favorables  au  programme  politique  des  puissances  maritimes.  Quant  à  la 
Correspondaticc prussienne,  elle  s'est  de  préférence  appliquée  à  défendre  la  po- 
sition  indépendant»  du  cabinet  prussien,  mais  elle  a  vivement  applaudi  à  tous 
les  actes  diplomatiques  propres  à  consolider  la  bonne  entente  entre  les  quatre 
puissances  d'Occident. 

M.  DK  IUdowitz.  —  Cest  ici  le  lieu  de  noter  la  perte  que  la  politique  et  les 
lettres  ont  laite  en  Prusse,  en  1S53,  dans  la  personne  de  M.  de  Radowitz.  Joseph 
de  Radowitz  était  né,  le  6  Umkr  1708,  à  Blanbenbourg,  dans  le  doehé  de 
Brunsivick.  Sa  Camille,  origiuaire  de  Vongrfe,  É'était  établie  en  Allemagne 
au  milieu  du  siède  dernier.  Son  père,  fidèle  à  la  croyance  de  ses  ancêtres, 
était  catholique,  tandis  que  sa  mère,  native  de  S;!>:e,  appartenait  à  la  confes- 
sion protestante.  L'eniant  issu  de  ce  mariage  mixte  sous  le  rapport  du  culte  et 
de  la  nationalité  re(ut  sa  première  iustmetieii  dans  des  éooles  protestantes  ; 
mais  dès  l'âge  de  14  ans,  le  jeune  Radowitz,  initié  aux  dogmes  de  l'église 
catholique,  les  embrassa  avec  une  foi  ardente  qui  triompha  de  toutes  les  épreu- 
ves. En  1812,  Joseph  de  Radowitz  entra  comme  lieutenant  d'artillerie  dans 
l'arniee  du  roi  de  \Vcstplialie ,  prit  part ,  avec  Tarmée  française  ,  à  la  cam* 
pague  de  1813,  et  fut  blesse  à  la  bataille  de  Leipzig.  Après  la  chute  du  ruyavuno 
de  Westpbalie,  H.  de  Radowitz  offrit  ses  services  à  l'éleeteor  de  Hesse,  et  fut 
placé  en  1815  comme  professeur  de  mathématiques  dans  Técole  des  cadets  à  CayB- 
sel.  Dès  cette  époque,  il  fit  des  sciences  militaires  i'olyet  des  études  les  plus  ap- 
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profondies,  rt  publia  sur  ces  matières  des  ou\Tngex  qui  lui  valurent  l'efltiBM  iw 
hommes  compétens.  AppHf^  en  1R}8  ri  fn<?fiîrner  au  princf  électoni  les  mathé- 
matiques et  les  sciences  miiiUires,  il  iut  honoré  de  la  coutiauce  des  plus  iiauts 
yenaniuggi  de  la  eoar.  On  coDBab  l«  tsrti  qâê  Vëtamr  GuilUiUDe  II  se  donoa 
vi04-fis  de n  fMame,  née priiMMiM  voyale  âê  Pnme.  M.  deRadowitx  se  pto» 
DODça  pour  la  cause  de  l'épouse  légitime  avec  une  franchise  qui  lui  attira  la  dis» 
grâce  de  l'élecleiir  Obligé  <le  quitter  le  service  de  la  Hesse  en  1823,  il  se  rendit 
en  Frusse,  où  tl  lui  accueilli  avec  beaucoup  de  faveur,  fclu  18'J8,  après  avoir  clé 
Bemmé  cbrf  d'cteadroD  (major)  et  professeur  à  Técole  militaire,  il  épousa  la  coiii- 
tesae  Marie  de  Voss.  Les  eiiTiages  de  mathémttiqae  qitMf  fit  perettie  dana  eette 
période  de  sa  vie  augmentèrent  paiasainiiiflit  aa  rotation  de  militaire  instruit 
et  de  penseur  éminent.  Cependnnt  les  f;oi*>nce^  militaires  ne  stifBsaient  pas  à  un 
CSpritde  cette  étendue;  son  ouvrage  intitule  Iconographie  des  Saints^  qu'i\  corn- 
poaa  fera  ce  temps,  témoigna  en  même  temps  et  de  son  goût  pour  Tart  chrétien  et 
de  son  attachement  à  régliae  catholique.  Les  eentimens  religiaii  de  M.  de  Rade- 
witz  lui  gagnèrent  les  sympadiiea  du  roi  Frédéric-Guillaume  IV,  alors  prince 
royal,  qui  de  tout  temps  a  choisi  ses  amis  parmi  les  hommes  d'une  pirté  sincrre 
et  profonde.  En  1830,  le  jeune  ufOcier  fut  appelé  aux  fonctions  importantes  de 
chef  de  l*état-major  général  de  Tartillerie;  mais  Tdmitié  du  prince  royal,  bien 
loin  de  profiter  i  aa  earrière,  deiint  va  obatade  à  aon  avaneeraent.  Les  rapporta 
dUntime  eonflaneequi  s'étaient  établie  entre  l'héritier  du  trône  de  Prusse  et  l'of^ 
ficier  catholique,  au  milieu  d'une  co!ir  protestante,  donnèrent  lieu  à  des  inter- 
prétations que  le  roi  Frédéric-Guillaume  III  crut  écarter  en  nommant  M.  de  Ra- 
dowitz  au  poste  de  commissaire  militaire  prussien  près  la  diète  germanique  ù 
Francfort  (18319.  Ce  fut  dans  cette  poaitioD  que  M.  de  Radowitz  s'occuiia  sérien- 
senieut  de  Porganisation  militaire  de  la  confédération  germanique,  et  proposa 
des  réformes  importantes  qui  furent  réalisées  avec  l'assentiment  de  la  diète.  Dès 
Tavénement  au  trône  du  roi  Frédéric-Guillaume  IV,  les  projets  de  réforme  dont 
M.  de  Radowilz,  au  nom  de  lu  i'russt',  s'e$t  lait  depuis  l'orgaue  dans  l'assemblée 
de  Francfort,  entrèrent  dana  une  sphère  plus  élevée.  Le  roi  de  Prusse  méditait  une 
réorganintion  complète  de  la  constitution  fédérale,  et  se  proposait  de  délivrer  la 
presse  des  entraves  de  la  censure.  M.  de  Radowitz,  nomme  m  1840  colonel,  en 
18 12  ministre  plénipotentiaire  près  les  coui^  de  Bade,  de  Darmstadt  et  de  .\as- 
sau,  et  en  1846  général  de  brigade,  fut  i'âme  des  n^ociatious  que  la  Prusse  en- 
tama avec  TAntridie  pour  réaliser  aon  programme  de  réforme.  Les  négociationa 
n'eurent  que  peu  de  résultats,  par  suite  de  la  réserre  extrême  que  TAuiridie  ap- 
porta dans  l'examen  de  ces  questions.  Cependant  au  mois  de  mars  IS  I8  ^I.  de 
Radowitz  renouveiri  à  Vienne  les  propositions  de  la  Prusse,  et  les  deux  piiissiuices 
germaniques  tombèrent  d'accord  sur  la  nécessité  de  soumettre  des  projets  de 
réorganisation  à  un  congrès  dans  lequel  seraient  appelés  les  plénipotentiaires  de 
tous  les  aouverains  allemands  et  des  représentans  de  la  nation.  La  révolution  de 
1848  renversa  d'un  œup  tous  ces  plans  de  réforme  lente  et  pacifique.  M.  de  Ra- 
dowitz résiL;na  toutes  ses  fonctions,  et,  nommé  par  le  suffrage  universel  membre 
du  parlement  de  Francfort,  il  ne  laissa  échapper  aucune  occasion  de  combattre 
les  illusions  de  la  démocratie.  Il  contesta  à  rassemblée  nationale  à»  Francfort 
le  droit  de  statuer  à  elle  seule  sur  la  constitution  de  l'Allemagne  et  de  dispo- 
ser de  la  conionne  impériale;  cqiendant,  cette  ptoteatation  étant  restée  sans 
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résuîtnt,  il  prit  pnrt  au  vote  qni  r>p;n'ln  Fri-déric-GuilIaiime  IV  au  trône  hérédi- 
taire de  l  empire.  On  sait  que  ce  prince  repoussa  les  offres  des  d»-pntrs  de  Franc- 
fort; mais  it  aecoeiliit  avec  beaucoup  d'etiipressement  i'idée  d'uue  uuion  des  pe- 
tilt  éMM  aUcaniMl»  font  h  mprénatie  de  la  ProMê,  et  H.  de  Saéowitz,  qui 
««lit  été  Vamimt  de  ee  projet,  fat  Dommé  eo  avril  1S49  lieotenaM-fteéral  et 
appelé  à  Berlin  pour  rédiger  la  constitution  du  nouvel  état  fédératif.  On  sait  la 
résistance  que  l'Autriehe  opposa  aux  desseins  de  la  V 
chargé  en  iSâO  de  ta  direction  des  affaires  étrangères,  s'epuisa  eu  ettorts  pour 
réaliser  Tunioii  leattenHat  et  ne  recula  pas  devant  Tidée  d*Diie  guerre  arec  Tau- 
tiiche.  Gepeudant  la  mqofit*  du  eenaeil  des  imaMUes  ae  pneiuMi^  oontre  tes 
eonaéqueneea  eotirtees  de  la  politique  unioniste,  le  roi  déclina  la  responsabilité 
d'une  sniprre  frniridde,  et  le  5  novembre  1850  M.  de  R.idfwitx  résisma  ses  fonc- 
tions entre  les  mains  de  M.  de  ftlaoteuffel,  qui  sut  concilier  rhoniieur  de  la 
PtuBse  avee  les  exigmeee  d'une  sitnatiau  erMque.  M.  de  RadowitK  se  relira  dans 
la  vie  privée  joaqu'en  1S59 ,  oA  aan  nyal  ami  lut  confia  la  diieetioii  suprême 
de  renseignement  militaire  en  Prusse;  mais  il  resta  étranger  aux  lattes  politi- 
qup<;.  Vwp  (TKiladie  chronique  des  intestins,  donf  les  piernîers  symptômes  s'é- 
taient niamlestes  depuis  longteirps,  l'emporta  le  2à  décembre  >H53.  Jusqu'aux 
derniers  jours  de  sa  vie,  M.  de  Radowitz  a^est  occupé  de  ses  travaux  littéraires; 
en  assure  qu*il  laisse  un  grand  nombre  d'envrages  inédits.  M.  de  Radowitz  était 
«n  de  ces  hommes  peu  ordinaires  dont  les  idées  et  les  vues  ne  peuvent  bien  être 
appréciées  par  la  inuttitiK^p.  y^rrp  quo  tnine  leur  vie  semlîle  livrée  à  uu  antago- 
nisme entre  deux  principes  opposés  Sincèrement  att.Tclie  à  la  (ci  ordindoxe  de 
son  église,  il  &e  lit  le  serviteur  dévoué  d'un  prince  proteslaut,  el  travailla  cuustam- 
raent  pour  assurer  k  la  Prune  Hiégémonie  de  f  Allenngne.  Défenseur  intr^ide 
du  droit  des  souverains  et  des  prérogatives  do  trdue,  il  eut  cependant  beaucoup 
de  points  de  contact  avec  le  parti  aristocratique  d'un  côté  el  Tvrr  îp  pnrti  libéral 
dp  l'autre.  Aussi  ne  s" est-il  jamai-*  intimement  lié  n  anrun  parti,  il  eut  plus  d'ad- 
mirateurs que  de  partisaus;  sou  caractère  conuuauda  le  respect  sans  attirer  la 
eanfianee;  sa  parole  frappa  les  esprits  asns  entraîner  les  flmes.  Sa  carrière  pi^l* 
tique  prêle è  la  erit^jae  dotons  les  partis;  nais  tous  les  partis  s'aoeofdent  à  eon* 
stater  qtie  sa  mort  a  privé  ta  Prusao  d'an  talent  diatingaé,  d'un  eovmga  intré- 
pide, d'un  penseur  profond  (1). 

Si  M.  de  Radowitz  eût  vécu,  îl  eût  appuyé  sans  nul  doute  une  po- 
litique plus  patriotique  et  plus  généreiise  dsms  la  questioD  d'Orient 
II  est  regrettable  que  cette  amitié  ait  manqué  au  roi  FrédérioGuil- 
lauroe  ea  de  si  graves  circoostances.  Il  n'y  avait  pas  de  plus  belle 
occasicm  pour  res.saisir  l' influence  perdue  à  la  suite  de  vains  essais 
d'une  réorganisation  fédérale  favorable  à  la  Prusse  :  M.  de  Radi.w'.tz 
eût  été  d'accord  avec  M.  de  Mauteuffelpour  CûDseillfir  aiiroi  de  f  russe 
de  ne  pas  la  laiseer  édiapper* 

(1)  Voycs,  dans  la  JImiedM  BMsaMnMteda  U  cnaitti,  ITétnda  sur  UfMnilds 

BadowUg,  par  M.  SaMIané  Taillandisr. 
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AUTRICHE 

1.  —  te  CAiiifsrvK  Tivim  bt  sbs  rniDAirccs  vooTStLBc. 

SUaaliw  de  t'Ànlrlcte  Tu»à-f  is  ite  la  Mm*  «l  de  la  FnMe  «a  datai  de  la  ^pesiioo  d'Orient.  — 
PÉMHtti  poor  caplthtr  rvceoiailoa  <ta  BiimIw  — '  GooMtCMC  ét  fitOM.  —  l'rojei  de  note 
biocrtM,  ■odlieaiitM  MUiehiMiMi  —  tni/n  d'Olaftii.  <-  Praloeolfi  dit  m  &»  la  cooftraiM. 

—  Mission  lin  fomir  Orlof  h  Vimnp.  —  ytip^iion  dr  la  ni»utntili"'  rfi'  '' A'  f  ;  —  Trait»  s  avec 
li  Praïae  el  la  Porie.  —  Ectaaoge  de  notes  avec  U  Franee  et  l'Ant.eierie.  —  Hiilr««  ites  troupes 
MiriiUmNB  4hb  lu  priBBip>iii^ 

La  politique  qup  le  prouvernement  autrichien  a  suivie  dans  la  ques- 
tion d  Orient  est  un  des  plus  heurr-ux  faits  qui  puissent  marquer 
l'histoire  de  cet  erapire.  Depuis  IH/ih,  ie  cabinet  dr  Vienne,  assailli 
par  les  révolutions  les  plus  redoutables,  sauvé  par  le  courage  de  sou 
armée,  mais  aussi  par  la  coopératiou  d'une  puissance  étrangère, 
8*était  relevé  en  ItaÛe  et  en  AUemagne  de  cette  crise  momeotanée. 
Pourtant  le  souvenir  de  rintervention  russe  étût  resté;  il  pesait  sur 
les  démarches  du  cabinet  autrichien^  et  semblait  devoir  lui  interdire 
pour  longtemps  le  choix  de  ses  alliances.  L'imprévoyance  du  gou- 
vernement russe  a  fourni  à  l'Autriche  une  occasion  en  quelque  sorte 
providentielle  de  revendiquer  sa  liberté  d'action  et  d'en  faire  un 
digne  et  [erme  usage. 

La  conduite  que  l'  Autriche  a  tenue  en  cette  circonstance  est  d'au- 
tant plus  remarquable,  que  ce  n'est  qu'avec  réllexion,  en  mettant  de 
son  côté  de  la  manière  la  plus  incontestable  le  bon  droit  et  la  raison, 
qu'elle  s*est  séparée  de  la  Russie.  Elle  aurait  pu  acquérir  plus  de 
titres  encore  à  Tapprobation  de  VOccident  en  rompant  plus  vite  les 
liens  qui  l'attachaient  au  cabinet  russe,  en  prêtant  plus  tôt  un  con- 
cours elTectif  aux  puissances  occidentales;  du  moins  elle  n'a  laissé  au 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  aucun  sujet  de  plainte,  et  par  ses  hési- 
tations même,  elle  a  fonrni  h  sou  ancienne  alliée  les  preuves  irrécu- 
sables de  sa  loyauté  dans  la  scission  que  ses  intérêts  lui  commau> 
daient  d'accomplir. 

(1)  Né  en  1830,  empereur  depuis  lo  i  I •  ccmbre  1848.  —  Marié  eu  1854  à  la  princesse 
Élisil»  th-Amélie-EDgâDie,  œcoiule  flUe  de  Maximilien  de  Deiiz-PoDts-Bulbeiifeld,  doc 

eu  Baviue. 
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L'Autriche  se  trouvait  dans  une  situation  particuli^rn  au  îiioment 
où  la  question  d'Orient  s'était  ouverte.  Elle  était  elle -même  enga- 
gée avec  la  Porte  dans  des  réciamatious  auxquelles  elle  avait  cm 
devoir  donner  une  forme  comminatoire,  ^ous  ne  reviendrons  pas  sur 
les  détft'ds  de  la  missioQ  du  comte  de  linange  à  Gonstantinople  an 
sujet  de  l'affaire  du  Monténégro  et  de  quelques  autres  difficultés 
secondaires  résultant  soit  du  voisinage,  soit  des  rapports  commer- 
ciaux des  sujets  autrichiens  avec  les  autorités  locales  des  provinces 
limitrophes  de  la  Turquie.  \.\'ln7iuaire  de  1852  a  fait  connaître  le  ca- 
ractère et  le  résultat  des  négociations  qui  eurent  lieu  à  cette  occasion 
à  Gonstantinople.  Il  importe  toutefois  de  se  rappeler  (ju'au  moment 
où  le  tsar  crut  devoir  envoyer  le  prince  Menchikof  à  Coustantinople, 
l'Autiiche  était  de  son  côté  en  conflit  avec  la  Porte.  Il  se  produisit  à 
cette  occasion  un  fait  curieux  et  qui  n'a  pas  été  peut-être  sans  in^ 
fluence  sur  la  marcbe  qu*a  suivie  le  prince  Mencfaikof.  La  question 
du  Monténégro  était  un  des  prétextes  que  la  Russie  mettait  en  avant 
pour  couvrir  ses  armemens,  et  le  prince  Menchikof  apprit  en  chemin 
que  cette  question  était  résolue.  L'Autriche  avait  en  quelque  sorte 
dérobé  à  la  Russie  l'un  des  principaux  avautages  que  celte  dernière 
puissance  poursuivait,  celui  de  frapper  un  grand  coup  en  faveur  des 
Slaves  de  l'empire  ottoman. 

Restait  la  question  des  lieux-saints.  Sur  ce  point,  le  cabinet  de 
Vienne  avait  gardé  jusqu'alors  une  attitude  indécise,  qui,  sans  être 
ostensiblement  favorable  aux  prétentions  de  la  Russie,  n*éi»t  pas 
sympathique  pour  la  France.  Bien  qu'il  n'ait  jamais  (ait  de  démar- 
ches sérieuses  pour  disputer  à  la  France  le  protectorat  religieux 
qu'elle  exerce  dans  l'empire  ottoman  sur  les  l^atins  non  sujets  du 
sultan,  le  gou\  ernement  autrichien  n'a  jamais  pensé  non  plus  que 
son  caractère  de  puissance  catholique  lui  commandât  d'aider  acti- 
vement la  France  à  maintenir  en  Orient  la  situation  que  ce  protec- 
torat lui  a  faite.  Aussi  longtemps  que  la  question  des  lieux -saints 
parut  seule  en  jeu  dans  les  réclamations  du  prince  Menchikof,  le 
cabinet  de  Vienne  resta  donc  peu  favorable  à  la  politique  fran- 
çaise à  Gonstantinople.  lorsque  le  cabinet  de  Paris  signalait  déjà 
à  l'Europe  les  arrière-pensées  que  la  Russie  voilait  sous  le  prétexte 
de  la  question  des  lieux-saints,  le  ^gouvernement  autrichien  se  refu- 
sait à  croire  à  de  pareilles  prétentions  de  la  part  d'une  puissance 
dont  elle  avait  appris  à  estimer  la -sagesse  et  la  modération.  La  nou- 
velle des  demandes  formulées  par  le  prince  Menchikof  relativement 
au  protectorat  des  rayas  de  la  communion  grecque  causa  à  Vienne 
une  émotion  de  surprise  et  d'inquiétude.  On  comprit  les  conséquences 
d'un  succès  de  la  diplomatie  russe.  La  Russie  protectrice  officielle  et 
reconnue  de  douze  millions  de  Gréco-Slaves  dans  l'empire  ottoman  eût 
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disposé  de  toutes  les  populations  de  cet  empire,  dont  la  majeure  par- 
tie se  rattache  par  le  lien  flo  la  Inngiie  et  de  la  race  aux  populations 
de  la  Transylvanie,  de  la  Hongrie  et  de  la  Croatie.  C'eût  été  un  pas 
immense  accompli  vers  le  triomphe  du  panslavisme.  Toutefois  le  ca- 
binet de  Vienne  se  résignait  difficilement  à  penser  qu'il  pût  surgir  des 
demandes  du  prince  Menchikof  un  différend  inconciliable.  U  ae  refo- 
8ait  à  croire  que  les  notes  de  rambaasadenr  de  Russie  à  Gonstami' 
Bople  fussent  le  dernier  mot  du  gouvernement  russe;  il  ne  doutait 
pas  que  des  concessions  ne  fussent  consenties  de  ce  côté,  et  que  la 
Porte  du  sien,  désireuse  avant  tout  d'éviter  un  conflit  avec  un  si 
puissant  adversrtitr,  ne  fil  le  chemin  qui  restait  à  frnncbir  pour 
arriver  à  une  entent  .  L'Autriche,  en  un  mot,  pour  éloigner  toute 
chance  de  perturbation  eu  Europe,  se  fût  accommodée  d'un  arran- 
gement qui  eût  été  un  triomphe  pour  l'amour-propre  de  la  Russie 
sans  augmenter  sa  force  effective  et  ses  moyens  d'action  au  sdn  de 
Tempire  ottoman.  Le  gouvernement  russe,  obéissant  à  un  mouvement 
d'orgueil  qu'il  devait  chèrement  payer,  ne  voulut  accorder  h  U  Porte 
que  des  concessions  de  forme  en  maintenant  toutes  ses  prétentions 
sur  le  fond,  et  l'Autriche  éprouva  une  premièjp  déception  qu'elle  no 
dissimula  point  aux  ministres  des  grandes  puissanrps  nccideotales  à 
Vienne,  tile  ne  perdit  pas  cependant  tout  espoir,  et  elle  ne  crut  pas 
d'abord  à  la  menace  d'une  occupation  des  principautés  du  Danube 
par  l'armée  russe. 

En  principe,  le  cabinet  autrichien  avait  accepté  Fidée  principale 
mise  en  avant  par  la  France  :  à  savoir  que  la  question  soulevée  en 
dernier  lieu  par  la  Russie  intéressait  à  la  fois  toutes  les  puissances 
signataires  du  traité  de  juillet  18il,  et  que  tout  ce  qui  concernait 
l'empire  ottoman  dans  scf?  rapports  avec  l'Europe  devait  être  décidé 
à  cinq;  mais  aussi  longtemps  qu'il  y  avait  entre  la  Russie  et  la  Porte 
des  chances  de  conciliation,  M.  le  comte  de  Buol  pe  nsait  que  le 
mieux  était  de  ne  pas  chercher  à  intervenir  entre  le  tsai  et  le  sultan  : 
on  eût  risqué,  selon  lui,  d'irriter  l'un  et  de  nuire  ainsi  à  l'autre.  La 
Russie,  principalement  depuis  le  traité  d'AndrInople,  vivait  dans  la 
conviction  que  les  cabinets  de  l'Europe  n'avaient  rien  à  démêler  dans 
ses  rapports  avec  la  Turquie,  et  que  toutes  les  questions  qui  pou- 
vaient surgir  de  leurs  relations  étaient  d'un  caractère  en  quelque 
sorte  privé  entre  elles.  M.  de  Buol,  tout  en  admettant  le  principe 
de  la  collectivité  des  intérêts  et  des  droits,  craignait  quo,  si  l'on  en 
faisait  une  application  hâtive,  on  ne  compliquât  la  diliiculté,  au  lieu 
de  la  résoudre. 

cabinet  de  Vienne  repoussait  donc  pour  le  moment  les  proposi- 
tions de  conférence  qui  étaient  faites  par  le  cabinet  de  Paris.  Néan- 
moins il  crut  devoir  faire  entendre  à  Saint-Pétersbourg  quelques 
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paroles  sages  et  amicales,  et  k  jeuue  eiupexcui"  teiiU  iui-mèine  vis- 
à-v  is  du  tsar  une  démarche  peisoimelle,  au  nom  des  flentimm 
privés  qui  runissaîeat  à  oe  aouverab.  U  eovoya  à  SaînUPéterabowg 
ï.m  de  ses  aides  de  canq»,  le  général  comte  Giuky,  porteur  d'une 
lettre  autographe  qu'il  devait  remettre  à  l'empereur  Nicolas. 

Le  jour  où  l'empereur  de  Russie  reçut  la  lettre  autographe  de 
François-Joseph,  l'ordre  de  franchir  le  Pruth  paî  tit  de  Saint-Péters- 
bourg. L'eiïet  d<>  cette  résolution,  au  momeut  uiéme  où  le  cabinet 
autrichien  et  1  euipeiciir  François-Joseph  recommandaient  une 
tique  modérée,  lut  cousidérabie  à  Vienne.  Le  manifeste  qui  accom- 
pagna cette  démarcbe  ijotita  encore  au  juste  mécontaitenient  que  le 
gouvernement  autricbiôi  devait  en  ressentir.  Le  tsar  y  iiaisait  ouver- 
tement appel  au  sentiment  des  Grecs  orthodoxes,  et  créait  mnsi 
parmi  les  populations  de  la  Turquie  d'Europe  une  agitation  inquié^ 
tante.  Ainsi  l'intérêt  autrichien  était  doublement  menacé.  Les  armées 
russes  occupaient  un  territoire  dont  l'indépendance  importe  au  plus 
Ijaiit  point  au  commerce  de  rAiiemagne,  et  l'attitude  prise  par  le 
isai  \  iiy-d-\ is  des  populations  chrétiennes  de  l'empire  ottoman  causait 
sur  ce  terrain  une  émotion  qui  pouvadt  se  communiquer  aux  popu- 
lations de  rAutEicbe.  De  ce  moment,  le  calunet  de  Vienne  prêta  une 
oreille  attentive  aux  propositions  qui  venaient  de  Paris  et  de  Londres, 
et  reconnut  la  nécessité  de  prodaioier  avec  la  France  et  l'Angletecrs 
que  la  question  était  européenne.  Les  quatre  puissances  signataires 
du  traité  de  4 S'il  allaient  donc  chercher  on  commun  s'il  n'existait 
pas  un  moyen  de  désintéresser  la  Russie  sans  coujpromettre  les 
droits  souvcraiiis  du  sultan.  Ue  là  la  conféreucc  qui  se  constitua  à 
Vienne.  Pour  comprendre  le  travail  de  la  conférence,  il  est  néces- 
saire de  se  rendre  compte  des  prétentions  et  des  intérêts  qu'il  s'agis- 
sait de  concilier.  Ces  prétentions  diverses  se  trouvaient  finrmulées 
dans  deux  notes,  celle  du  prince  HenchikolL  et  celle  que  Becbid- 
Pacba  y  avait  opposée,  \olci  d'abord  la  note  rosse  : 

•  La  Suhtiine-Porte,  après  rexamen  le  plus  attentif  et  le  plus  sérieux  des  de- 
jn.mdt^  qui  forment  l'objet  de  la  missiou  extraordinaire  couike  à  l'ambassadeur 
de  itussie  prince  Meuchikof,  et  après  avoir  soumis  le  résultat  de  ret  exameu  à 
sa  mi^festé  le  sulbm,  se  fait  un  devoir  empressé  de  notifier  par  la  présente,  à  son 
altesse  rambassadeur,  la  décision  impériale  émanée  i  ee  sujet  par  in  iradé  su- 
prême en  date  du  —  —  (daies  musuimnnc  et  chrétienne;. 

•  Sa  majesté,  voulant  donner  à  son  autruste  allié  et  ami  l'enipereur  de  Russie 
un  nouveau  témoignage  de  son  auuiie  ia  plus  siacôre  et  de  son  désir  intime  de 
ooDsolider  Iseancienoes  relations  de  bon  folsioage  et  de  pac&ile  cnteaSeqol  «i^ 
tent  entre  les  deux  étals,  plaçant  en  mime  terni»  vm  entière  fflmftHMW  dmis  les 
iuieutions  constninmcut  bieuveillantes  de  sa  majesté  impcriale  pour  le  maintien 
de  i'ialéguté  «t  de  l'iud^Adaiice  de  i'eiuptre  ottoman,  a  daigné  apprécier  et 
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prendre  en  sérieuse  considération  les  représentations  franches  et  eordiaks  dont 

rainlkissndeur  de  Russie  s'est  rendu  Torgane  en  faveur  du  cu!te  orthodoxe  gréeo- 
ru&ie  prolesse  par  son  auguste  allié,  ainsi  que  par  la  m^iorllé  de  leurs  sujets  le»- 

•  Le  somtigné  a  feçu  en  eoDséqueooe  Tordre  de  donner  par  la  pr^ente  note 
fassorance  la  plus  solennelle  au  gouvemmoit  de  Ru^îe,  que  représente  auprès 

de  SI  nKiio«?t'  le  sultan  son  altesse  le  prince  Menchikof,  sur  la  sollicitude  inva- 
riable et  les  seuliaitius  généreux  et  tolérans  qui  anhneut  majesté  le  sultan 
pour  la  sécurité  et  la  prospérité,  dans  ses  états^  du  clergé>  des  églises  et  des  eta- 
bliseemens  religieux  éa  coite  ehrétien  d'Orient. 

«Aflnde  rendre  oes  assurances  plus  explicites,  préciser  d'une  manière  for- 
melle les  objets  principaux  de  celte  haute  sollicitude,  corroborer  par  des  éclair- 
cisseuH  us  supplémentaires  que  nécessite  la  marche  du  temps,  le  sens  des  arti- 
cles qui,  daus  les  traités  antérieurs  conclus  entre  les  deux  puissances,  ont  trait 
aox  questions  religieuses,  et  prévenir  enOn  à  jamais  toute  nuance  de  malentendu 
et  de  désaccord  à  ce  sujet  entre  1rs  deux  gouvememens,  le  soussigné  est  auto- 
risé par  sa  majesté  le  sultan  à  faire  les  déclarations  suivantes  : 

•  1"  IjC  culte  orthodoxe  d  Orient,  son  cierge,  ses  églises  et  ses  possession», 
ainsi  que  les  et^ihlissemeus  religieux  jouiront  daus  Tavenir,  sans  aucune  atteinte, 
sous  Tégide  de  la  majesté  le  sultan,  des  privil^^  et  immunités  qui  leur  sont 
assurés  ab  andquo,  ou  qui  leur  vii\  (lé  accordés  à  différentes  reprises  parla 
fiiTeur  impériale,  et,  dans  un  principe  de  haute  équité,  particiiict-jnt  aux  avan* 
tages  accordés  aux  autres  rites  chrétiens  ainsi  qu'aux  légatious  uiraugeres  aoeré- 
ditées  près  la  Suiiluiic-Purte  par  convention  ou  disposition  particulière. 

«  a*  Sa  majesté  le  sultan  ayant  jugé  nécessaire  et  équitable  de  corroborer  et 
d'expliquer  son  flnnan  souverain  revêtu  du  Ao^/I-Aoïonayott»  le  15  delà  lune 

de  rehiul-ahliir  î2G8  (  10  février  1852),  par  son  firman  souverain  du  , 

et  d'ordonner  en  sus,  par  uu  autre  fnTnan  en  date  du  —  —,  la  réparation  de 
la  coupole  du  temple  du  Saint-Sépulcre,  ces  deux  Hrinans  seront  textuellement 
exécatés  et  fidèlement  observés,  pour  maintenir  à  jamais  le  tiat»  9«o  actuel  des 
san^uaires  possédés  par  les  Grecs  exclusivement  ou  en  commun  avec  d'autres 
cultes. 

tt  II  est  ententlii  nnv  ri  "r  [irnnu'sse  s'étend  également  au  maintien  de  tous  les 
droits  et  immuuue:>  dont  Jouls^ti)t  nb  aniiquo  l'éj^lise  orthodoxe  et  son  clergé, 
tant  dans  la  ville  de  Jérusalem  qu'au  ddiors,  sans  préjudice  aucun  pour  les  aur 
très  ctHumunanlés  dirétiennes. 

•  3**  Pour  le  cas  où  la  cuur  impériale  de  Russie  en  ferait  la  demande,  il  sera 
assiiïné  une  localité  convenable,  dans  la  ville  de  Jénis^ilem  ou  dans  1rs  environs, 
pour  la  construction  d'une  église  consacrée  à  la  célébration  du  service  divin  par 
les  eeciésiastiques  russes,  et  d'un  hospice  pour  les  i>èlerins  indigène  ou  malades, 
lesquelles  fondations  seront  sous  la  surv^lanee  du  consulat-général  de  RtBsie 
en  Syrie  et  en  Palestine. 

«  4"  On  donnera  les  firmans  et  les  oi  1r*'>;  nécessaires  à  f[ui  de  droit  et  aux  pa- 
triarches grecs  pour  l'exécution  de  ces  décidions  souveraines,  et  ou  s'entendra 
ultérieurement  sur  la  régularisation  des  points  de  détail  qui  n'auront  pas  trouvé 
place  tant  dans  les  firroans  concernant  les  lieux-saints  de  Jérusalem  que  dans 
la  présente  notification.  Le  soussigné,  etc.  • 
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On  coiDi»endra  mieux  l'esprit  et  la  portée  de  la  note  russe  lors- 
qu'on l'aura  comparée  aven  la  note  turque.  Celle-ci  en  effet,  tout  en 
assurant  aux  chrétiens  les  garanties  qu'ils  pouvaient  désirer,  faisait 
dériver  ces  garanties  de  la  souveraineté  du  sultan,  tandis  que  la  note 
russe  les  repréf^ent ait  comme  une  concession  du  sultan  au  tsar  et  les 
plaçait  sous  la  sauvegarde  de  la  Russie.  Voici  le  texte  de  la  note 
proposée  par  Rechid-Pacba  : 

•  Dans  les  communic<itions  écrites  et  verbales  de  son  excellence  le  princeMen- 
chikof,  le  gouveroement  a  vu  avec  un  profond  regret  des  expressions  qui  ont 
trait  aux  doutes  et  au  maiiqu  4»  conflaiiee  que  la  Sublime'Poxle  auiait  ooo^s 
ràalif  eoiettt  aux  intentions  de  sa  miijesté  Tenopereur  de  Russie. 

•  Mais  comme  la  confiance  et  la  sécurité  de  sa  majesté  le  sultan  envers  sa  ma- 
jesté r(Mnpereiir,  son  auguste  allié  et  son  voisin,  sont  intiiiies,  et  que  les  qualités 
éminentes  et  les  seulimens  équitables  de  sa  majesté  l'empereur  ont  aucint  un 
di^  d'évidence  qu'on  a  en  Ituibltude  d*apprécier  grandement,  je  me  f»h  un 
honneur  de  déclarer  que  la  plus  ehère  espérânoe  de  mon  auguste  matire  le  sol- 

'  (an  tAàe  raffermir  et  de  con>oli(h  r  constamment  les  relations  qui  existent  heu- 
reusement entre  les  deux  nucnstos  cours. 

>  Quant  aux  privilèges  religieux  des  moines  de  l'église  grecque,  il  est  de  Thou- 
neor  du  gouTemeinent  de  la  Sublime-Porte  de  faire  ohaerror  à  tout  jaunis  et  de 
présenrer  de  toute  atteinte,  soit  présentement,  soit  dans  Pavenir,  la  jouissance 
des  privilèges  spirituels  qui  ont  été  accordés  par  les  augustes  aîeox  de  sa  ma- 
jesté, et  qui  sont  maintenus  et  confîrmrs  par  elle. 

■  Kt  dans  le  cas  où  u  Kavenir  des  privilèges  spirituels,  de  quelque  nature quMlS 
soient,  seraient  aoawdés  à  ses  autres  sujets  dtrétiens,  il  résulte  néeessairement 
des  sentimens  de  soilidtude  que  la  Porte  professe  pour  ses  sujets  qu'elle  n'en 
privera  pas  non  plus  les  moines  grecs.  T.e  gouvernement  a  vu  d'ailleurs  avee  uu 
vif  regret  que  cette  constante  intention  de  la  Sublia9e>Porte  ait  pu  être  mise  en 
doute. 

«  Au  reste,  oomme  le  firman  impérial  qui  lient  d'to  donné  an  pr.triaiehe 
grec,  et  qui  contient  la  eonflrmation  de  lewrt  privîtéges  spirituels,  devra  être 

regardé  comme  une  nouvelle  preuve  de  ces  nobles  sentimens,  et  eomme  en  outre 
la  proclamation  de  ce  ftrman,  qui  donne  toute  sécurité,  devra  faire  disparaître 
à  tout  jamais  toute  crainte  à  l'égard  du  rite  qui  est  la  religion  de  sa  majesté  l'em- 
pereur, je  sah  heureux  d*toedMUgé  du  devoir  defidre  la  présente  notification. 

«  Quant  à  la  garantie  que  dans  l'avenir  il  ne  sera  rien  changé  aux  lieux  de 
Visitation  à  Jérusalem,  la  Sublime-Porte  promet  officiellement  qu'il  ue  sera  ap- 
porté nueun  changement  «nn?  que  les  2;ouvernemens  de  France  et  de  Russie  n'en 
soieut  iatorniés;  une  note  ofûciclle  a  été  remise  dans  ce  sens  à  l'ambassade  de 
France. 

«  Sa  majesté  ayant  daigné  accorder  la  eoïKitruction  d'une  église  et  d'un  hôintal 
pour  les  Russes  à  Jérusalem,  le  gouvernement  de  la  Sublime-Porte  est  prêt  et 
disposé  à  signer,  à  la  suite  de  conférences,  un  acte  solennel,  tant  pour  ce  der- 
nier article  que  pour  tes  privilèges  spéciaux  des  religieux  russes. 

«  J'ai  re(^u  par  iradéées»  hautesse  l'ordre  de  vous  communiquer  cette  déci- 
sion, et  je  saisis  celte  occasion  de  vous  réitérer,  etc.  » 
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Ainsi  que  nous  l'avonB  dit  (I),  le  cabinet  de  Pins  avait  pris  Tini- 
tialive  d'un  projet  de  note  que  l'empereur  Napoléon  avait  fait  remet- 
tre confideotiellem^nt  et  directement  à  l'empereur  Nicolas,  et  (jiii 
avait  à  Saint-rétersbourf^  aussi  bien  qu'à  Londres  paru  propre  à 
.servir  de  bases  aux  déUb(''!  alions  qui  allaient  ^'ouvrir  à  Vienne. 

M.  le  coiulê  de  Buol  avaiL  d  abord  recommandé  au  ministre  d'Au- 
triche à  Goostantinople,  M.  de  Bruck,  diverses  propositions  qu'il 
avait  cro  pouvoir  faire  admettre  par  la  Porte  avec  Tappui  des  grandes 
puissances  occidentales.  Le  projet  de  note  venu  de  Paris  eut  la  pré- 
férence sur  tous  les  autres;  M.  de  Buol  en  reconnut  les  avantages,  et 
c'est  sur  cette  base  qu'il  invita  la  conférence  à  délibérer.  Ce  docu- 
ment historique  a  tenu  dans  les  né|^ociations  une  place  trop  impor- 
tinte  pour  qu'il  ne  suit  pas  curieux  d'en  connaître  le  texte  m^me.  11 
serait  d'ailleurs  dillicile  de  se  rendre  compte  autrement  des  modifi- 
cations et  des  commentaires  dont  il  a  été  l'objet.  Le  voici  dans  ^a 
forme  première  : 

«  Le  départ  de  M.  le  prince  Mencliikof,  dans  des  circonstances  qui  aurnieiit 
pu  jeter  des  doutes,  heureuseoieiU  mal  foudes,  sur  le  caractère  amical  et  cun- 
iiaiit  des  relations  que  sa  majesté  le  sultan  a  à  cœur  d'entreteuir  et  de  resserrer 
avec  wm  aogiMte  allié  et  voisin  la  majesté  l'empermir  de  Rnssie,  a  profondé 
ment  peiné  la  Sublime-Porte.  Elle  s'est  doiie  oooapée  soigneusement  de  recher- 
«îber  les  moyens  d'i  ifac^r  les  traces  d'un  si  regrettable  malenteudu,  et  un  iradi 

suprême,  eu  date  de  ,  lui  ayant  f.iit  connaître  la  dicision  impériale,  elle 

se  félicite  de  pouvoir  la  communiquer  à  sou  excellence  Tambassadeur  de  Itusi$ie 
(<m  k  son  txoelleaoe  M.  le  eomte  de  NessdnMle). 

c  Si  à  toute  époque  les  empereurs  de  Russie  ont  témoigné  leur  active  eollici» 
txidepour  le  rnnintieu  des  immunités  et  priviléprs  de  Péj^lise  orthodoxe  prerqjie 
dans  IVmpire  ottoman,  les  sultans  ne  se  sont  jamais  refusé»  a  les  consacrer  de 
nouveau  par  des  actes  solennels  qui  attestaient  leur  ancienne  et  constante  bien- 
veillance h  Végud  de  leurs  sujeltchiétieiis. 

•  Sa  majesté  le  sultan  Abdul-Medjid  aitpMird*htti  régnant,  animé  des  mêmes 
dispositions  et  voulant  donner  à  sa  majesté  l'empereur  de  Russie  un  témoignage 
personnel  de  s  ti  nmitié  la  plus  sincère  et  de  son  désir  intime  de  consolider  les 
anciennes  relaiiuns  de  bon  voisinage  et  de  parfaite  entente  qui  existent  entre  les 
deux  états,  n*a  écouté  qtie  sa  eonflanee  infinie  dans  les  qualitéiémioentesde  son 
auguste  ami  et  allié,  et  a  daigné  prendre  en  sérieuse  eimndération  les  repré- 
sentations dont  son  excellence  M.  le  prince  Menehikof  s*est  rendu  Torgane  au* 
près  d'elle. 

«  Le  soussigné  a  reçu  en  conséquence  l'ordre  de  déclarer  par  la  présente  que 
le  gouvernement  de  sa  majesté  le  sultan  regarde  quMI  est  de  son  honneur  de 
faire  observer  à  tout  jnnais  et  de  préserver  de  toute  atteinte,  soit  (Ntésentement, 

soit  dans  l'avenir,  la  jouissance  des  privilèges  spirituels  qui  ont  été  accordés  par 
les  augustes  aïeux  de  sa  majesté  à  l'église  ordiodoxe  d'Orient,  et  qui  sont  main- 
tenus et  coulirmés  par  elle,  et  eu  outre  à  faire  participer,  dans  uu  esprit  de 

(t)  Voret  au  diapitie  flroiicf. 
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haute  équitc*  1^  rit  s^rcc  aux  avaDtages  eontéêéi  aux  AUtras  rits  «bréiitu  par 

cooveotiQH  ou  Uis|>ositiou  particulière- 

«  Au  refiU,  oonme  le  finuaa  impérial  <pù  vient  d'<^lre  donné  au  patrlorclie  et 
an  clergé  grées,  et  qui  contient  la  eonfinnatioii  de  leurs  priva^ges  spirituels,  de- 
vra être  regardé  comme  une  nouvelle  preuve  de  ces  nobles  sentiinens,  et  coinme 
en  outre  In  proclamation  de  ce  Hrman  (jui  donne  toute  sécurité  devra  faire  dis- 
paraître à  jamais  toute  crainte  à  l'égard  du  rit  qui  est  la  religion  de  sa  majesté 
Tempereur,  je  «lis  beuvevs  d*étie  ebargé  du  devoir  de  faire  la  présente  nod- 
iealîon. 

«Quant  h  la  garantie  qn'à  l'avenir  il  ne  sera  rien  changé  «m  licnx  de  Visita- 
tion de  Jérusalem,  elle  résulte  du  firman  revêtu  du  hatti-lKHMH?ivoor>  du  15  de  la 
lune  Uc  rebiul-aklair  1 268  (lévrier  l  Hi'J) ,  expliqué  et  oorrubore  par  l«s  ûruians  des 
—  —  ,  et  l'it^emiou  £ormelle  de  sa  oiiyesté  le  sultan  est  de  ûiire  esécajter  sans 
avewc  altéraïkm  ses  décisions  souvcfwnet. 

«  liB  Sublime-Porte  en  outre  promet  officiellement  qu'il  ne  sera  apporté  au* 
CTine  modification  à  l'état  des  cho«;p<!  sans  que  les  pouvernemens  de  France  et  de 
Russie  eu  noient  préalablement  ioforintis.  même  notiQcation  sera  faite  à 
l'ambassadeur  de  sa  majesté  l'empereur  des  Français. 

«  Pour  le  cas  où  la  cour  impériale  de  Russie  en  ferait  demande,  il  sera  assi- 
gné une  localité  convenable  dans  la  ville  de  Jérusalem  on  dans  1(  s  i'iivirons 
pour  la  construction  d'une  éslise  consacrée  à  la  célébration  du  serAic  •  divin  par 
des  ei(-lL>i:i>ti(]iies  russes,  et  d'uu  hospice  pour  les  pèlerins  indigeus  ou  malades 
de  la  même  nation. 

•  la  Sub1ime*Porte  s'engage  dès  à  présent  à  souscrire  à  cet  égard  un  acte  so- 
lonnel  qui  placerait  ces  fondations  pieuses  .^dus  la  surveillance  spérialedtt  cou- 
Bula^géâléral  de  Russie  en  Syrie  et  en  Palestine.  Le  soussigné,  etc.  » 

• 

Eli  prenant  le  projet  français  pour  point  de  départ  dos  délibéra- 
tions des  quatre  puissances,  le  cabinet  autrichien  jjiuposa  quelqiïes 
modifications  importaiite^^  qui  avaient  pour  objet  d'en  laciliter  l' adop- 
tion pttr  laRosiifi.  fl  darauday  dans  1»  paragraphe  commençant  par 
ces  mots  :  «  Le  soussigné  a  reçu  en  conséquence  Tordre  de  déclarer 
par  la  présente  que  le  gouvernement  de  sa  majesté  le  sultan  regarde 
qu'il  est  de  son  honneur,  »  Vinlercalation  de  ceux-ci  :  «  Le  sultan, 
fi(lr/p  h  la  lettre  et  h  l'esprit  des  stipulations  des  traités  de  Kaï- 
iianlji  et  AiKlrino[)le  relative'5  h  la  protection  du  culte  chrétien,  re- 
garde, etc.  n  Le  comte  de  Buol  avait  proposé  aussi  un  amendement 
à  la  phrase  relative  aux  lieux-saints.  La  note  française  disait  :  «  La 
Sublime-Forte  en  outre  promet  officiellement  qu'il  ne  sera  apporté 
aucune  modificaliQn  à  Tétat  des  cboses  sans  que  les  gouvememens- 
de  France  et  de  Russie  en  soîoit  préalablement  informés.  »  M.  de 
Buol  terminait  ainsi  ce  paragraphe  :  «  Sans  entente  préalable  avec 
les  gouvernomens  de  France  et  de  Russie  et  sans  préjudice  aucun 
pour  les  différentes  communautés  chrétiennes.  » 

Le  gouvernement  anglais  ayant  (V^j^niidé  dans  l'intérêt  de  la  Porte 
une  modification  au,  paragraphe  relatif  aux  tcaités  <k  Jwaïoardji  et 
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d'Andrinople,  on  adopta  définitivem^t  à  ce  sujet  la  formule  soi- 

vmte  :  «  Le  soosdgné  a  reçu  Tordre  de  déclarer  que  sa  majesté 

le  sultan  restera  fidèle  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  stipulations  des 
traités  de  Kaînardji  et  Anclnuoplp,  otc,  et  que  sa  majesté  re- 
garde, etc.  »  Voici  donr  rorninciit  turent  rançus  les  pacages  essen- 
tiels de  la  note  de  Vienne  dans  leur  dernière  forme  : 

<•  Sa  majesté  le  sultan,  n'a  vaut  rien  de  plus  à  cœur  que  de  rétablir  entre  ciJe 
et  sa  majesté  l'eaipereur  de  Russie  les  relations  de  bon  voisinape  et  de  parfaite 
entente  qui  uui  été  maibeureuseaieui  altères  par  de  récentes  et  pénibles  compli- 
eatioiis,  a  pris  soignensemoit  à  tftcbe  àe  icdkmlMr  les  moyens  d'ef&oer  les  trs- 
tts  de  ces  difKrends,  et  na  iradé  saprCme,  en  date  de  —  —,  lai  ayant  fait  con- 
naître la  dérision  impériale,  elle  se  félicite  de  pouvoir  la  communiquer  à  son 
excellence  raoïtefisadeiir  de  Rwste  (ou  à  eoa  csteellaiiee  M.  le  comte  de Kesseh 
rod»).  * 

«  Si,  à  lovie  ^pofH,  lit  eiHwime  de  Vkwmh  sut  téoMigaé  Inar  aoUfe  «»Ui< 
dliide  pour  leaMsattea  de»  imBwwité»  «fchwMyede  rdglinortlM>do»gBtefM 
dans  Tempire  ottoman,  les  sultans  ne  se  sont  jamais  reftisés  à  tes  etoeacrer  de 
nouveau  par  des  actes  solennels  qui  iiipgtnifflt  \fffr  ^ly^ff^f  ^  ^^^«tfii,^^  hf*"* 
veii lance  à  l'égard  de  leurs  siyets  direiieus. 

«  Sa  oiajcité  le  sultan  Abtel-Medjid  aujourd'hui  régnant,  animé  des  mêmes 
disposHioiis,  et  TiNilaiit  donner  à  sa  nuyesté  rempereur  de  Russie  un  témoignage 
p^r<;onne1  de  son  amitié  la  plus  sincère,  «t  de  son  désir  intime  de  consolider  les 
anriennes  relafion«  Af  hr»n  voisinage  et  de  parfaite  entente  qui  existent  entre  les 
deux  états,  n'a  écoute  que  sa  confiance  inGnie  dans  les  qualités  émiueutes  de  son 
•Vintle  flosi  et.  tflié,  et  a  daigné  prendre  en  sérieuse  considération  les  représen* 
titMna  dnnt  aon  eueiliDee  U.  le  ptiaee  UencbiW  i*eat  lenéo  l'oifano  auprtt 
d^elle. 

•  Le  soussigné  a  reçu  en  conséinienre  Punlre  de  déclarer  par  la  présente  (]ue 
le  gouvernement  de  sa  majestti  le  sultan  restera  lideie  u  la  lettre  et  à  l'esprit  des 
stlpullrtions  des  traités  de  Kaïuardji  et  Audrinople  relatives  à  la  protection  da 
enite  dirétien,  et  que  sa  majesté  regarde  qnll  est  de  son  honneur  de  ftire  ol>- 
scnrer  à  font  jamais  et  de  préserver  de  toute  atteinte,  soit  présentemetjt,  soit 
dans  l'avenir,  la  jouissance  des  priviléires  spiritu»*!':  qui  ont  été  accordés  par  les 
augustes  aïenx  de  sa  majesté  à  1  (  L.li'ie  orthodoxe  d  Orient,  et  qui  sont  maintenus 
et  confirmés  par  elle,  et  en  outre  a  taire  participer,  dans  un  esprit  de  hante 
éqtUét  le  rite  grec  aux  avantages  concédés  am  «Mns  rites  ducétinm  par  con- 
vention on  disposition  particnlière.  » 

• 

On  sait  quel  devait' être  le  sort  de  la  note  de  Vienne  (I).  Modiliée 
à  GoDâlautinoplc  sur  trois  points  importons  où  la  Turquie  avait  cru 
apercevoir  des  dadgers  pour  les  droits  souveraios  qu'elle  tenait  à 
conserver,  cette  note  revint  à  Vienne.  Le  comte  de  Buol  regretta 
vivement  les  modifications  du  fait  de  )a  Porte;  il  craignait  que  l'ad- 
hésion conditionnelle  donnée  par  la  Russie  ne  fût  compromise,  et  que 
le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  qui  avait  montré  tant  d'exigences 

(1)  Vojes  d*aiElenn,  poiu  plus  de  détails,  le  chapitre  Rausie. 
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depuis  îe  commcnccmont  de  la  crise,  ne  profitât  de  ce  nouveau  pré- 
texte pour  rcnir  ttre  en  question  un  projet  d'arrangement  ffui  avait 
coûté  tant  de  labeurs.  Néanmoins,  après  examen,  le  gouvernenieut 
autrichien  fut  d'avis»  comme  ceux  d'Angleterre  et  de  France,  que  les 
cbangemens  demandés  par  le  divan  ne  devaient  pas  rendre  la  note 
de  Vieoiie  inacceptable  pour  la  Rusrie.  Une  cominuoication  fut  rédi- 
gée à  Vienne  en  ce  sens,  et  le  comte  de  Buol,  organe  de  la  confé- 
rence, la  transmit  à  Saint-Pétersboarg  en  même  temps  qa»  la  note 
modifiée. 

Lorsque  la  Russie  eut  déclaré  qu'elle  repoussait  la  note  de  Vitrine 
dans  cette  forme  nonvrlle,  M.  de  Buol  appuya  vivement  les  cllor  is 
que  la  France  et  l'Aiiglf  tn  iv  cioirenl  devoir  faire  à  Constaiilinople 
pour  engager  la  Porte  à  niotlilier  ses  résolutions;  mais,  après  avoir 
reçu  le  célèbre  commentaire  donné  par  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg aux  modiCcatioos  turques,  le  cabinet  de  Vienne  fut  obligé  de 
convenir  avec  ceux  de  Paris  et  de  Londres  que  les  ministres  du  sul- 
tan avaient  en  raison  de  se  prémunir  contre  les  conséquences  possi- 
bles de  la  note.  Le  commentaire  russe,  en  elTet,  donnait  à  cette  note 
le  sens  même  de  ruitimatum  Menchlkof;  ce  n'était  pas  ce  qu'avait 
voiiltî  la  conférence.  Le  comte  de  Buol  reconnut  donc  qu'il  était  im- 
possible d'insister  davantage  à  Constanlinople  i)nur  l'adoption  pure 
et  simple  de  la  note  de  Vienne;  mais  il  ne  renonçait  qu'avec  le  plus 
profond  regret  à  l'œuvrede  la  conférence,  et  il  ne  voulait  pas  l'aban- 
donner avant  d*avoir  recherché  s'il  n'existait  pas  quelque  expédient 
propre  k  résoudre  les  diflicultéa  que  le  commentaire  de  M.  le  comte 
de  Nesselrode  avait  soulevées.  C'est  alors  qu'il  imagina  la  contre^pro* 
position  qui  porte  le  nom  d'01mût7,  et  qui  fut  conçue  dans  les  entre- 
tiens des  hommes  d'état  de  l'Autrirlif  et  de  la  lUissîe,  lors  de  la 
visite  que  le  tsar  fit  à  l'empereur  Fjançois-Josepl)  en  Moravie.  T  a 
Turquie  eût  accepté  la  note  de  Vienne  sans  modifications,  mais  les 
quatre  puissances  eussent  adressé  à  la  Porte  une  note  collective  qui 
eût  renfermé  l'assurance  que  la  note  de  Vienne  ne  portait  pas  at- 
teinte aux  droits  souverains  du  sultan,  et  qui,  dans  la  pensée  de 
M.  de  Buol,  eût  suffi  pour  garantir  la  Porte  contre  les  dangers  de 
toute  interprétation  abusive. 

Mais  les  événemens  se  précipitaient  à  Constantinople;  la  guerre  y 
était  déclarée.  La  France  et  l'  Angleterre  de  leur  côté,  désormais  in- 
struites des  véritables  intentions  de  la  Russie  par  le  commentaire 
de  M.  de  Nesselrode,  d'ailleurs  convaincues  de  la  nécessité  de  faire 
sortir  de  cette  crise  un  arrangement  qui  pût  servir  de  leçon  à  cet 
intrsûtable  orgueil,  crurent  devoir  repousser  l'expédient  d'OlmQts. 

Les  cabinets  cependant,  et  celui  d'Autriche  moins  qu'aucun  autre, 
n'abandonnaient  pas  la  pensée  de  faire  une  nouvelle  tentative  de  pa- 
cification. La  conférence  n'était  pas  dissoute.  La  France  attachait  un 
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grand  prix  à  ce  que  le  Itea  qu'elle  établissait  fût  maioteoii,  et  qu'elle 
prît  même  désormai'^  un  caractère  plus  précis  et  mieux  défini,  en 
constatant  le  résultat  de  ses  délibérations  dans  des  protocoles, 
M.  le  comte  de  Buol  accueillit  très  favorablement  cette  pensée  de 
M.  Drouyn  de  Lliuys,  et  pendant  que  les  premiers  coups  de  canon 
retentissaient  à  OItenitza  et  à  Kalafat,  les  quatre  puissances  se  con- 
sultaient sur  les  idées  qui  deYaient  servir  de  base  aux  nouvelles  dé- 
libérations de  la  conférence.  Le  6  décembre,  les  membres  de  la  con* 
férence  tombaient  d'accord  sur  une  note  collective  et  un  I»l>t000le 
eiplicatif.  Voici  le  texte  du  protocole  : 

«  La  soussi^iiés  reprénnUins  de  rAutricbe,  de  la  France,  de  to  Grande-Breta- 
gne et  de  la  Prusse,  conformément  aux  instnicUons  de  leurs  oour<(,  se  sontiéiuii* 
en  conférence  a  Peffet  de  rec  lit  n  lier  les  moyens  d'aplanir  le  différend  survenu 
entre  la  cour  de  Russie  et  ia  Subiiine-Porte. 

«  Les  proportions  que  ce  différend  a  prises,  et  la  guerre  qui  a  éclaté  entre  les 
deux  cmpins,  malgré  les  «flbrti  de  leurs  alliés,  lont  deTcnues  pour  rBurope 
entière  Tobjet  des  plus  sérieuses  préoccupations;  ed  conséquence,  ïeuri  majestés 
l'empereur  d^Autriclie,  l'empereur  des  Fran(;ais,  la  reine  âu  rnyaume-uui  delà 
Graude'firetagne  et  d'Irlande,  et  le  roi  de  Prusse,  egalt-ineiit  per.étrés  de  la  ué- 
eeiwté  ds  mMn  nu  tmne  à  ces  hostilités,  qui  ne  pourraient  se  prolonger  sans 
affecter  les  intérêts  de  leurs  propres  états,  ont  résolu  d'ofArir  leurs  bons  offices 
aux  deux  hautes  parties  bell^^ntes ,  dans  l'espoir  qu'elles  ne  voudraient  pas 
elles-mêmes  eneouiir  In  re«pon';nbilt(fi  H'tin  •  c  mi  (Migration ,  alors  que,  pnr  un 
échange  de  loyales  explications,  elles  peuvei.t  eiicoie  la  prévenir,  eu  repla^t 
leurs  rapports  sur  un  pied  de  bot.De  entente. 

«  Les  assaranoes  données  à  différentes  reprises  par  sa  majesté  rcmperenr  de 
Russie  excluent  de  la  part  de  cet  auguste  souverain  l'idée  de  porter  atteinte  ii  Tin- 
tégrîtp  de  Tempire  ottoinnn  î/exîslence  de  b  Turquie  dans  les  limites  que  les 
traités  lui  ont  assignées  est  eu  effet  deveuue  uuu  dus  conditions  nécessaires  de 
l'équilibre  européen,  et  les  plénipotentiaires  soussignés  constatent  aveesetfe&e* 
tiou  que  la  guerre  aetnello  ne  saurait  en  tueun  cas  entraîner  dans  les  oiroonscrip* 
tiens  territoriales  des  deux  empires  des  modilleations  susceptibles  d'altérer  l'état 
de  posse«:«.inn  que  le  temps  a  con.«nrré  en  Orieut,  et  qui  est  également  nécessaire 
i  la  tranquillité  de  toutes  les  autres  puissances. 

«  Sa  majesté  l'empereur  de  Russie  ue  s'est  du  reste  point  bornée  à  ces  assu* 
nnces.  Elle  a  tait  déclarer  que  son  intention  n'avait  jamais  été  d'imposer  à  la 
Porte  des  obligations  nouvelles  ou  qui  ne  fussent  pas  exactement  conformes  aux 
traités  de  Kulchuck-KoïiuTrci'i  et  d'Audriuople,  •-tiirulMtmn':  d  n|in'S  lesquelles 
la  Sublime-Forte  a  proaus  de  protéger  dans  toute  I  eteudue  de  ses  elaU»  le  culte 
cliréticn  et  ses  égiist-s.  La  cour  de  Russie  a  ajouté  qu'eu  réclamant  du  gouver- 
nement ottoman  un  témoiguage  de  sa  fidélité  à  ses  eugagemens  antérieurs,  elle 
n'avait  nullemeot  entendu  amoindrir  l'autorité  du  sultan  sur  ses  njycts  chrétiens, 
et  que  son  but  mi  que  avait  été  de  deni:ind(T  des  fclnirci^semens  de  nature  à 
prévenir  toute  équivoque  et  tout  motif  de  mesiutelligeuce  avec  une  puissance 
amie  et  voisiue. 

«  Les  sentimens  manifestés  par  la  Soblime-FMe  pendant  les  demièies  négo- 
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rintîons  nttesteat  d'un  autre  c»>r<'<^u»lp  rtmt  prPte  à  reconnnîtrp  toHtes  ses  obli- 
gations eooUaeMieUes,  et  à  tenir  compte,  datis  \a  mesure  de  ses  droits  souve- 
r«ûu,  4e  riolirJt  de  ta  mijmt^  VmftKWét  Russie  pmt  «ft  euUe  qui  ett  le 
tien  «t  celui  de  la  waajiitâti  de  lee  peuples. 

«  Dans  cet  <^tat  de  choses,  tes  soussignés  sont  eoQTaiiuatsqae  le  moyen  le  plus 
prompt  et  Ir  plus  sûr  d'atteindre  le  but  désiré  par  leur*;  cours  serait  de  faire  eu 
commun  une  communication  à  la  Sublimo  Porte  pour  lui  ex|M)!>er  le  vau  des 
puissances  de  contribuer  par  leur  intervention  amicale  au  rétablissement  de  la 
pabtf  et  fat  mettre  en  état  de  feire  eonnaltre  les  conditions  auxquelles  eHe  serait 
disposée  à  traiter. 

n  Tel  est  le  but  de  In  note  collective  ei-joitite,  adfe««^ép  nu  mini'ître  de?  afTaires 
étrangères  du  sultan,  et  des  instructions  identiques  transnuNes  eii  niriue  temp?! 
par  les  cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Iiretague  et  de  la  Pru^e  à 
leurs  représentans  i  Gonstantinople.  » 

La  note  collective  était  ainsi  conçue  : 

«  Les  srmssijnés  représentans  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  de  la  Prusse,  reutiis  en  conférence  à  Vienne,  ont  reçu  des  instruetioins 
à  reffièt  de  déclarer  que  leurs  ggufenieuieni  lespectiis  envisageni  avae  ua  yvo-^ 
fond  regret  le  commeneeoieDt  des  btstilités  eut»  la  Huasie  d  la  Pwte,  et  dési- 
rent vivemcot,  en  intervenant  entre  les  puissantes  beU itérantes,  évilcr  toute 
nouvelle  efftiston  de  san^,  et  mettre  un  terme  k  un  état  de  etaoses  qui  menaee 
sérieusement  la  paix  de  l'Europe. 

«  l4  Russie  ayant  donné  l'asavance  qu'eUe  était  disposée  à  traiter,  et  les  eoo*- 
signés  ne  doutant  pas  qpw  la  Pone  ne  sait  animée  dû  anésee  eq^it,  ilsdeaMO^ 
deot  au  nom  de  leurs  gouvememSBS  lespectifs  d'être  iafomiés  des  conditions 
auatqnaiies  i»  goutemement  ottoBMin  coaseatiiait  à  négoeier  un  traité  de  paix.  * 

Au  moment  où  les  actes  de  la  conférence  arrivèrent  à  Gonstanti- 
nople, les  représentans  de.s  quatre  puissances  avaient  fait  auprès  du 
divan  des  démarches  dans  le  sens  de  ces  actes  eux-mêmes,  et  ces 
démarcho-^  é'triiont  déjà  assez  avancèâl  pour  que,  dans  la  crainte  de 
nouveaux  rt  tards,  les  ambassadeurs  cnissent  pouvoir  prendre  sur 
eux  de  ne  pas  conimunicpier  à  la  Porte  la  note  collective  de  la  con- 
férence. La  conférence  en  éprouva  d'abord  quelque  mécontentement; 
mais  lorsqu'elle  eut  connaissance  des  motifs  qui  avaient  amené  cet 
inddent  et  surtout  des  propositions  de  paix  formulées  par  la  Porte, 
elle  n'hésita  pas  à  donner  son  assentiment  à  ce  «jui  s'était  fdt  &  Gon- 
stantinople. Elle  adopta  en  conséquence,  le  IS  janvier  i85&»  le  pro- 
tocole suivant  : 

«  Les  représentans  d*A«trlèhe,  de  Fnmee,  de  Grande-Bretagne  et  de  Prusse 

s'élnnt  réunis  en  conférence,  le  représentant  d'Autriche  a  doinu  b  t-ture  d'un^ 
note  adressée  par  Recbid-Pachn  à  l'intemonce  en  réponse  à  celle  qu'il  lui  aurait 
remise  sous  la  date  du  12  décembre  dernier,  et  qui  était  identique  à  la  commu- 
nicatiofi  fiilte  en  même  temps  à  la  Pwte  par  les  représentans  des  tnli  autres 
cours  à  Gonstantinople.  La  réponse  à  Reehid-Paelia  étant  le  résultat  d*uac  dé> 
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marche  faite  |»ar  iss  quatre  r«préjseukiJis  avant  que  la  Dote  coUeetive  signée  dai» 
la  conférence  du  '»  (Iwpmbre  lût  arrivée  à  Coastanliuople,  le  représejitaat  d'Au- 
tricbe  a  invité  la  conterence  à  examiner  avec  lui  si  le  contenu  de  cette  note  était 
«iaieM(icM»lit«Mt6tl«  latgmio—  mamaitt  dans  le  puttcalei  (klaméuie 

•  Après  mûre  délibération,  les  soussignés  ont  été  unanimement  d'ayis  que  lei 
oooditions  auxquelles  la  Sublinit-  Portf  ?>p  deelare  pri'le  à  trailtr  du  rf»  ?hli>fip- 
loent  de  la  paix  avec  la  Hu&sie  sout  cooiuruies  aux  voeux  «k^  l«^rs  gouvernemeas 
it  de  Biluee  i  étn  ceeMMUiiquées  au  eabioet  de  SaiM'Pétersbonrg.  De  plus  eu 
plw  pâiétrés  de  la  sraviléde  ta  litMlieii  et  de  Tugeoee  d>«eltreim  leraw, 
.lee  en— ■igirfe  equinent  la  eonfiance  que  la  RoMie  eeeeptera  la  lepriee  des  né- 
pnoîfttioiis  sur  brTsp»;  fyiii.  dans  leur  opinion,  en  assirent  le  siioco^  ot  offrent 
aux  deux  parties  belligérantes  l'ocrnsion  de  se  rn|)pr(>rlier  d  une  manière  digne 
et  bonorable,  sans  que  TEurope  soit  plus  longtemps  attristée  par  le  spectacle  de 
kl  gaen<e« 

,  a  Les  représentans  de  la  Grande-Bretap:no,  de  la  France  et  de  laPnisse  sVn 
remettent  au  rcprrsrntant  de  l'Autriche  du  soin  de  faire  connnîîro  nti  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  l'opiuien  con<;iî!née  dans  le  pn  sent  protuci-le,  auquel  est  an- 
nexée copie  de  la  note  adressée  dans  la  forme  identique  pai-  Kechid^Padia  aux 
q— tte  lepidietaii»  à  Owatattoople.  » 

La  Russie  cammençait  à  comprendre  ce  qu'avait  de  sérirux  l'iso- 
lemf^nt  flipinmntiqiin  dans  loqiiel  elle  se  trouvait  roléfçuée,  et  q^ii  <?r- 
venait  de  jour  en  jniir  ini^Mix  marqué.  Elle  pf)uvait  <ltVs  lors  s'atteudre 
à  une  nipture  coinpiele  avec  ks  deux  puissances  maritimes,  qui,  àla 
suite  de  l'alïkire  de  Sinope,  avaient  résolu  d'occu{)ei-  la  Mer-Noire  et 
d*eii  interdir»  la  navigilioB  à  h  marifie  rarae;  mais  1»  Rnssie  ratait 
persuadée  qne  b  scission  ifiiî  tendait  à  s'opérer  entra  elle  et  TAn- 
triche  n'irait  Jamais  jMqu'à  ThoMiUlé.  Elle  ne  pOBvatt  admettre 
qœ  TAutricbe,  qu'elle  oroyait  «voir  attachée  à  son  char,  pût  quitter 
l'attitude  de  médiatrice  pour  prendre  celle  d'ennemie,  et.  elinse 
étrange,  après  avoir  échoué  à  Constantinople  par  l'intimidation,  elle 
croyait,  en  usant  du  même  procédé,  être  plii*?  h  irvuse  à  Vienne. 
En  même  temps  que  son  cabinet  répondait  à  la  denut'îre  communi- 
cation de  l'Autriche,  le  tsar  envoyait  ime  mission  extraordinaire  au- 
près de  rempereor  Françoisnloseph.  Le  comte  Orlof  en  fut  chargé, 
et  il  cnit  évidemment  répondre  anx  intentions  de  son  maltra  en  imi^ 
tant  les  allures  hautaines  du  prince  Menddkof.  Après  s'être  tenu 
enfermé  plusiears  jours  dans  une  affectation  de  mystère  et  d'indiffé- 
rence qui  ne  fut  pas  Jugée  de  bon  goût,  le  comte  Orlof  rév<'la  au 
cabinot  dp  Vi^ntir'  qu'il  avait  pour  mission  d'obtenir  de  lui  uue  dé- 
clar.iiioii  (le  neutralité. 

Quant  a  la  réponse  du  cabinet  russe  h  la  dernière  note  de  la  con- 
férence et  aux  proj)ositions  turques,  elle  reproduisait  les  préten- 
tions déjà  repouasées  par  la  Porte  et  par  les  puissances  maritûnes. 
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M.  le  comte  de  Buol  les  soumit  à  la  conférence,  qui  les  écarta  par  le 
protocole  du  2  février  ainsi  conçu  : 

«  Les  représeotans  de  TAotriche,  d«  It  Pranee,  à»  la  Grande'Brelacna  et  de 

la  Prusse  se  sont  réunis  en  conférence  pour  entendre  la  oommuiUcatlen  que 
.^1  It  [jlenipotcntiaire  iititricl^ion  a  bien  voulu  leur  faire  des  propositions  pré- 
senlees  par  le  ciibinet  de  Sniat-Pëterîîboarg  en  réponse  à  celles  qu'il  s'était 
chargé  le  13  janvier  de  faire  parvenir  au  gouvernement  impérial,  revêtues  de 
rapprobation  des  poissances  lepréamiées  dans  la  eonféreiMe  de  Viame.  La 
pièce  qui  les  contient  est  annexée  au  présent  protoeole. 

■  Les  sou  sirné*:,  npré?  nvoir  soumis  à  l'exnmpi!  !  ■  plus  attentif  les  propo- 
sitions susdUi  s,  ont  constate  dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  détails  des  diffé- 
rences tellement  essentielles  avec  les  bases  de  négociations  arrêtées  le  31  dé- 
œnolire  à  GoiurtaQUiiople  et  approuvées  le  1S  janvier  à  Vienne,  quTils  ne  les  ont 
pas  jugées  de  nature  à  être  transmises  au  gouvenieiBent  de  sa  nujeslé  impériale 
le  sultan.  » 

Quant  à  la  mission  du  comte  Orlof,  elle  regardait  exclusivement 

TAutricbe  et  la  Prusse,  à  laquelle  les  mêmes  propositions  de  neuira* 
lité  avaient  été  faites  par  Fentremise  du  baron  de  Budberg.  A  plu- 
pir»iHs  roprises,  la  rpiestion  de  neutralité  avait  ùié  débattue  en  Alle- 
magne et  notamment  en  Autrir])p,  m  le  cabinet  de  Vienne  avait  paru 
incliner  de  ce  coté;  mais  à  l'époque  où  il  montrait  cette  prédilection, 
les  circonstances  étaient  très  dillércntes,  et  pour  en  comprendre  la 
portée*  il  convient  de  se  reporter  au  mois  d'octobre  1853.  Une  en- 
trevue venait  d'avoir  lieu  &  OlmûU,  et  les  journaux  de  FEurope,  se 
trompant  sur  la  politique  de  TAutriche  aussi  bien  que  la  Russie  die- 
même,  publiaient  que  l'entente  entre  le  cabinet  de  Vienne  et  celui  de 
Saint-Pétersbourg  était  plus  étroite  que  jamais,  et  qu'elle  allait  se 
manifester  plus  visiblement  aussitôt  que  î'épée  serait  tirée.  Parler  de 
sa  neutralité  en  un  pareil  cas,  c'était  à  In  fois  donner  une  espérance 
aux  puissances  orridenlales  et  un  avertissement  à  la  Russie.  L'Au- 
triche prit  dès  lurs  une  mesure  conforme  à  cette  pensée,  lue  or- 
donnance impériale  décréta  une  diminution  notable  dans  l'eiTectif  de 
l'année. 

Sans  doute  la  neutralité  était  expliquée  par  Tabsence  de  dangers 
de  la  part  de  la  Russie  dans  la  lutte  qui  s'ouvrait  et  par  la  parole 

qu'avait  donnée  le  tsar  de  ne  pas  abuser  de  la  victoire  en  troublant 
le  sfatu  quo  territorial;  mais  il  était  évident  que,  malgré  tout  l'art 
de  ses  explications,  l'Autricbe  faisait  un  pas  de  plus  vers  les  puis- 
sances occidentales.  Elle  savait  que  l'appui  moral  prêté  à  la  Porte 
par  la  France  et  l'Angleterre  pouvait  d'un  jour  à  l'autre  se  conver- 
tir en  appui  matériel,  et  c'était  le  moment  qu'elle  choi^asait  pour 
se  mettre  à  l'écart;  elle  n'était  pas  avec  la  Russie  dans  la  guerre;  elle 
s'Otait  presque  les  moyens  d'y  entrer.  En  même  temps  d'ailleurs  elle 
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restait  avec  la  France  et  l'Angleterre  pour  le  rétablissement  de  la 
paix,  et  les  coikIi rions  de  ce  rétablissement  ne  pouvaient  t-tre  que 
celles  des  deux  puissances  maritiuiei»,  dont  elle  avait  accepté  le  prin- 
cipe dès  le  début  des  négociatioDS,  et  auxquelles  elle  se  inoutrait  scru> 
puleuseraent  attachée. 

Le  cabinet  de  Vienne  eut  la  pensée  de  formuler  son  attitude,  d'ac- 
cord avec  rAllemagne;  mais  la  Prusse,  qui  devait  phis  tard  se  faire 
rorgane  des  idées  de  neutralité,  refusa  alors  d'engager  sa  liberté 
d'action,  et  FAutricbe  se  borna  à  donner  à  la  diète  de  Francfort, 
conjointement  avec  1^  rabinet  de  Berlin,  des  explications  (l'on  il  ré- 
sultait que  les  deux  grandes  puissances  ne  iif'k'ligeraient  aucun  elfort 
pour  obtenir  une  solution  pacifique  du  conllii  engag»'-  en  Orient. 

Au  moiiieut  ou  le  comte  Orlof,  au  nom  du  tsar,  deuiandait  a  l'Au- 
triche sur  un  ton  hautain  de  s'engager  envers  la  Russie  à  observer  la 
neutralité,  la  aituiUion  était  bien  changée.  La  Russie  avait  rejeté 
toutes  les  propositions  de  paix;  la  guerre  était  sur  le  point  d'éclater 
entre  cette  puissance  et  celles  de  l'Occident.  Renoncer  à  sa  liberté 
d'action  et  y  renoncer  en  faveur  de  la  Russie,  c'eût  été  non-seule- 
ment accepter  un  rôle  indiuTir  d'un  grand  gouvernement,  mais  con- 
spirer soi-mfinc  à  sa  ruine.  LMiifx  rrur  dernanda  au  comte  Orlof  si 
le  tsar  comptait  tenir  l'engagement  qu  il  avait  pris  envers  l'Autriche 
de  ne  pas  franchir  le  Danube,  de  respecter  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman.  Le  comte  Orlof  n'ayant  pas  cru  pouvoir  répondre  catégo- 
riquement, François-Joseph  déclara  que  non-seulement  il  ne  s'en- 
gageait pas  à  observer  la  neutralité,  mais  que  si  le  Danube  était 
franchi,  il  se  consulterait  plus  que  ses  intérêts. 

En  présence  de  cette  obstination  de  la  Russie  à  ne  faire  aucune 
concession,  l'Autriche  avait  rdnis  non  moins  à  crrur  que  la  France  et 
la  Grandp-Bret;'gne  de  prendre  des  mesures  de  guerre  promptes  et 
énergiques.  On  en  eut  deux  preuves  irrécusables,  t'est  ainsi  qu'a  la 
suite  de  la  rupture  des  relations  diplomatiques  entre  les  deux  puis- 
sances maritimes  et  la  Russie,  le  comte  de  Buol  se  fit  le  promoteur 
de  ridée  d'une  sommation  à  bref  délai  pour  l'évacuation  des  princi- 
pautés, et  qu'il  fit  appuyer  cette  sommation  par  le  ministre  d'Autri- 
che à  SaiiTt-Pétersbourg.  En  même  temps  la  France  et  l'Angleterre 
ayant  formulé  un  projet  de  traité  à  quatre  et  l'ayant  soumis  à  l'Au- 
triche, le  comte  de  Bnol  en  avait  trouvé  les  stipulations  troj)  faibles 
et  avait  demandé  (\u"i\  tut  modiiié  dans  un  sens  qui  ne  permît  pas  à 
la  Russie  d'espérer  le  rétablissement  du  staiu  quo.  On  sait  que  ce 
projet  n'avait  échoué  que  devant  la  répugnance  du  roi  de  Prusse  à 
signer  un  acte  susceptible  de  le  placer  en  état  d'hostilité  avec  son 
beau'frère.  Enfin,  à  la  même  époque,  le  comte  Buol  soumetUût  à  la 
conférence  les  dernières  propositions  formulées  par  la  Russie  à  la 
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suite  de  la  mission  du  comte  Oriof,  et  en  votait  le  rejet  avec  la  France, 
l'AngletL'rre  et  la  Prusse;  c'est  ce  que  l'on  a  appelé  le  protocole  du 
5  mars,  il  est  catégori(|ue  et  motivé,  et  poi  ie  l'empreinte  de  la  réso- 
lution bien  arrêtée  de  la  couféreuce  de  ue  rien  céder  à  des  avances 
qui  ne  faisaient  que  reproduire  sons  une  forme  nouvélk  te  de- 
mandes taot  de  fois  repouasées déjà.  Ed  ?oici  le  texte: 

«  T<es  soiissi'znés  représcutaas  de  rAutriebe,  de  la  France,  de  la  Graiu)» -P,re- 
ta^Dé  et  de  ia  Prusse,  s'eiaut  de  nouveau  réunis  en  conféreDce  à  la  doiuaude  liu 
plénipotentiaire aatricbien,  lecture  leur  a  été  donaëe  du  docuraeut  enjoint  com- 
muniqué an  eabiDA  de  Vienne  par  H.  l'envoyé  de  Russie  et  contenant  Us  préit- 
minairesdu  tmité  à  inTertenir  ptiîrp  I:i  Rii';':ie  et  la  Subliino-Porfe,  Icrahiiict  de 
Vienne  étaut  prié  par  le  cabinet  de  Sainî-IVtprshfuirg  de  reqQerir  l'appui  des 
deui  puissances  nnritiuies  pour  obtenir  l'aeceptatiou  de  ces  préliounaires  par  la 
SaMime-Pwts. 

«  Aprèt  eiAi»  diUlération,  les  plénipotentiaires  de  Ftenee  et  dm  Grande» 

Bietagne,  prenant  ponr  base  de  leur  etnmea  lesdocumens  antérieurs  revrtus  de 
la  srwtfii.Mt  dos  quatre  paissances,  ont  constaté  eatre  ces  documienfi  et  j^«U< 
minaircs  proposés  des  différences  radicales  ; 

a  I .  En  ce  que  révaeoaAion  des  priocipaatés  danubieDDes,  fixée  après  la  aigna- 
tnre  des  préliminaires,  est  sobordonnée  à  la  sortie  des  dotles  eombinéest  non- 
seulement  de  la  Mer-Noire,  mais  des  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles^ 
condition  qui  ne  ponvnir  être  acceptée  par  les  puissances  roarttimes  qu'après  la 
oonduston  du  traité  définitif. 

«  3.  Su  ce  que  le  daeniMiit  «s  déHNiaiisa  t«id  à  iwitir  d*sii»foi»escris» 
tsMent  cunveiNiQiiiiclle,  syaallagawiiywet  exduiiyement  aypifeabla  au  Miik 
tions  de  la  Porte  avee  la  Russie,  les  assurances  relatives  aux  privilèges  rdigiewx 
des  Circc-;,  ri'^siirauccs  que  la  Porte  n*n  nfiVrt  de  donner  qH  .un  riîwj  piiis5aiMeS> 
simuUaueuieut  et  &ous  la  lormc  d'une  i»iuipie  déclaration  uientu|u«.  Les  assu- 
rauces  en  ^fet,  une  fois  insérées  dans  un  traité  préliminaire,  déviaient  dès  lacs 
dtre  reproduites  dans  le  traité  définitif,  et  seraient  aeoonapagnées  en  outre  d'une 
noteoÂTicicHe  conflrmattve  desdits  privilèges  adressée  à  la  cour  de  Russie  exclu* 
sivement,  note  qui,  à  son  tour,  devrait,  aux  termes  mt^nies  dc^  préliminaires, 
éire  cnusidérrie  comme  annexe  aux  traités,  c'est-a-dire  comme  ajant  même  force 
et  même  faveur. 

«  8.  En  ee  que  lei  préfiminaires  eommunîqnés  è  ViettMsont  UupiidteuKBt 
seoBlraits  k  toMe  dlsesssien  de  la  conférence  sur  les  modifications  îTonnmisi 

nécessaires  pour  les  ntpprocher  du  lextt»  ori^nril  de-'  irtrs  rpv^,tU8  de  son  asseon 
timeut,  et  qu«  la  cuuduâtou  du  traité  dctiiuut  ue  res«rve  pas  davautagS'sa  sue- 
veiUance  et  son  action. 

«  é.  En  ee  que,  tandis  que  les  propositieos  de  Ja  Forte  réclament  eipreesé^ 
ment  la  révision  du  traité  de  1841  de  manière  k  faire  participer  la  Turquie  au£ 
grtrnnties  du  droit  publie  européen,  cette  ooudition  se  trouve aecueiilia  par  voie 
d'omission. 

•  Les  plfiiipoteuiiaires  d'Autriche  et  de  Prusse,  appréciant  la  force  des  obser- 
vations présentées  par  les  plénipotentiaires  de  France  et  de  GraDde-nraftagne, 
ont  dû,  do  leur  edté,  reconnaître  égaleneni  les  notables  difeiioBoes  algaatées 
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eptce  te  pnjiat  do  pcdiminaiBei  niatt  et  la»  pratoeotai  des  IS  j/mviu  et  S  lé^ 

▼rier. 

«  Eu  coBséquciice,  la  coufi-renee  s'est  unaiumemeiift  recOMUM  Ai"f  rinBjpM- 
sibilité  de  donner  suite  à  ces  prupositions.  • 

Enfin  une  démarche  plus  significative  encore  allait  avoir  lien,  La 
Prusse  avait  rcfusf^  de  signer  le  projet  de  traité  h  quatre.  L'état  de 
gaerre  avait  délimlivemcut  succédé  aux  rapports  diniciles  de  la 
Fhuace  et  de  rAngleterre  d'une  part  et  de  la  Russie  de  Tauue.  11  im- 
portait de  savoir  si  l'accord  précédemmeiit  consacré  par  les  travaux 
de  la  conférence  se  maintenait,  ai  les  puissances  aBemandes  restaient, 
malgré  l'état  de  guerre,  fidèles  aux  principes  sur  lesquels  eDes 
s'étaient  entendues  avec  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres.  Le  roi 
de  Pnisse,  qni  avait  refus*'"  iriPttrp  son  nom  an  bas  d'un  traité, 
consentit  à  engager  la  signature  de  sou  gouveruf'mf  nt  par  un  nou- 
veau protocole  renferniant  quelques-unes  des  dispoMUous  essen- 
tielles qu'on  avait  dû  lairoduirc  dans  le  traité.  On  y  inséra  notam- 
ment l'idée,  fortement  appuyée  par  F  Autriche,  d'enlever  à  la  Russie  la 
perspective  da  renouvellement  des  anciens  tndtés.  Le  protocole  du 
9  avril  1864  est  Tvù  des  actes  lesphis  importans  de  la  conférence  de 
IRenne* 

«  Sur  la  demande  des  plénipotcntiaifes  de  Fnnee  et  de  Giandft'Bnlagne,  la 

conférence  s'est  réunie  pour  entend rt;  la  lecture  des  pièces  qui  établissent  que 
l'invitatioD  adressée  au  cabinet  de  Siiint-PelersLour;;  d'évacuer  Ips  principautés 
moldo-valaqnw  dans  nn  délai  fixe  étant  restée  sans  réponse,  fetat  de  guerre 
déjà  déclaré  entre  la  Russie  et  la  Sublune-Porte  existe  également  de  fait  entre  la 
Rnsaie  d'uDt  part  et  la  Franee  et  la  6nBde>BcetasBe  de  l'antre. 

•  Ce  cbangHMat  opéré  dus  rattitnde  da  deax  des  pimuMes  représentées 
dans  la  confércncp  dp  Vienne,  en  conséquence  d'une  «lémarcbe  frnlée  dirrcîf- 
nu'iit  par  la  France  et  I  Atl^U;err»•  etappuyt-e  par  r.Antrirlu'  et  ki  Prusse f(jmine 
fondée  en  droit,  a  ete  jugt:  par  It^  pleuipoltuitiairei»  U  Autrii-iie  et  de  L'ru&so 
coaaaie  iniplitiuant  la  oéeesiité  de  eonetater  de  noufean  ruatoQ  des  quatre  gou> 
Tememei»  sur  le  terrain  des  principes  posés  dans  les  protocolee  des  &  déoeaibfe 
1853  et  13  janvier  1854. 

«  Eu  conséquence,  les  soussignés  ont,  à  ce  moment  solennel,  déclaré  que  leurs 
gouTerneœens  restent  imis  dans  le  double  but  de  maintenir  l'intégrité  territunaie 
de  rempive  ottoonaïf  dont  le  Ûtit  da  FévaenalioD  des  prineipaolée  danaliicnnes 
est  et  lesleta  «ne  des  conditions  eeeealielles,  et  de  eoawlider  dans  un  intérêt  li 
conforme  aux  sentimens  du  sultan,  et  partons  Ir?  moyens  compatibles  arec  son 
indépendance  et  sa  Muveraiiuté,  les  «Uoits  civiU  et  religieux  des  choétiens  sHjets 
de  la  i'urte. 

«  Uimégrilé  tenitoriale  de  rempile  ottoman  est  et  demeure  la  eondition  «tee 
9iid no»  de  toute  transaction  destinée  à  rétablir  la  paix  entre  les  puissanoes  bel- 

ligérantes,  et  les  gouvcrnemens  représentés  par  les  soussignés  s'enga;;ent  à  re- 
cliprcheren  commun  les  garanties  les  plus  propres  à  rattacher  rpxisience  de  cet 
cnipiic  a  l'équilibre  général  de  l'Europe,  comme  lU     déclarent  prêts  u  delibë- 
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rer  et  à  s'eoteudre  i^ur  l'emploi  iles  moyens  les  plus  convenables  pour  atteindre 
l'objet  de  leur  concert. 

«  Quelque  événemeiil  qui  se  produise  par  suite  de  cet  aceord  fondé  «nique- 
neilt  stir  les  intérêts  généreux  de  l'Europe,  et  dont  le  bot  ae  peut  éire  atteint 

qup  par  If  retour  d'une  paix  solide  et  durable,  les  gouverneniens  représenté'»  par 
les  soussignés  s'engagent  réciproquement  à  n'entrtr  Uaus  aucun  eugageiueiil  dc- 
finilif  avec  la  cour  impériale  de  Russie  ou  avec  toute  autre  puissance  qui  serait 
cootraiie  aux  principes  énoncés  ci-dessus,  sans  eu  avoir  préalablement  délibéré 
en  commun.  • 

En  inftme  temps  qae  l'Autricbe  se  rapprochait  davantage  des  puis- 
sances occidentales  par  le  protocole  du  9  avril  1854,  elle  se  préparaît 

sérieusement  à  faire  face  aux  éveolualités  d'une  guerre  directe  avec 

la  Russie.  Si,  d'une  part,  elle  prenait  les  înesnres  nécessaires  pour 
mettre  son  armée  en  position  d'entrer  prochainement  dans  les  prin- 
cipamtf^s,  de  l'autre  elle  cherchait  à  obtenir  le  concours  de  la  Prusse, 
au  moins  pour  la  défensive,  dans  le  cas  où,  ])ai  .suite  de  l'entrée  des 
troupes  impériales  dans  les  principautés,  les  frontières  de  l'empire 
Tiendraient  à  être  attaquées  par  les  Russes.  De  Ut  le  traité  d'alliance 
défensive  et  otTeosive  signé  à  Berlin  le  20  avril  Dons  cet  acte, 
composé  de  trois  parties,  un  traité,  une  annexe  et  une  convention  mi- 
litaire, l'Autricbe,  qui  n'avait  pas  arracbé  sans  peine  cette  démarche 
aux  hésitations  de  la  Prusse,  posait  comme  cas  de  guerre  avec  la 
Russie  l'occupation  indéfinie  des  principautés  et  tout  effort  acroin- 
pli  ou  tenté  pour  franchir  les  Balkans.  L'Autriche  devait  pr(  nWie 
roiïeoslve,  et  la  Prusse  s'engageait  à  mettre  cent  cinquame  rmile 
hommes  au  service  de  la  cause  commune  pour  la  protection  de  la 
frontière  orientale  de  1*  Allemagne  et  de  l'Autriche.  A  peine  le  cabinet 
de  Berlin  avaitril  conclu  cette  convention,  qu'il  sembla  se  repentir 
de  la  fermeté  passagère  qu  il  venait  de  montrer,  etrAutriche  eut  à 
déployer  presque  autant  d'activité  pour  obtenir  la  ratification  du 
traité  du  20  avril  qu'il  lui  en  avait  fallu  pour  décider  la  Prusse  à  le 
conclure. 

On  a  vu  précédemment  (I)  que  le  parti  russe  en  Allemagne,  repré- 
senté principalement  pur  la  iSaxe  et  la  Bavière,  avait,  sous  prétexte 
des  iutérêts  des  états  secondaires  et  de  la  législation  fédérale,  cher- 
ché à  empêcher  l'effet  du  traité  de  Berlin  en  mettant  des  conditions 
à  une  adhésion  collective.  La  suite  des  événemens  a  donné  lieu  de 
supposer  que  la  Prusse  ne  vit  pas  sans  satisfaction  cette  manœuvre, 
bien  qu'elle  la  combattit  officiellement. 

Quant  au  cabinet  de  Vienne,  il  s'était  empressé  de  consentir  à  une 
nouvelle  rétniion  de  la  conférence,  dans  laquelle  les  ((uatre  puis- 
sances se  commuaiquèreul  réciproquement,  la  France  et  l'Angleterre 

(1)  Au  diapitie  des  ÀffMreg  /éiératu  du  eoips  gemaalqne. 
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le  traité  de  Londres  du  10  avril,  l'Autriche  et  la  Prusse  le  traité  de 
Berlin  du  20.  11  en  résulta  (23  juin  !85A)  un  nouveau  protocole  qui 
établissait  une  sorte  de  lien  de  solidarité  entre  les  deux  traité'^,  et  con- 
statait qu'ils  étaient  l'un  et  l'autre  conformes  aux  principes  consacrés 
dauâ  les  actes  précédens  de  la  conférence.  Quelques  jours  plus  tard, 
le  comte  de  Buol  envoyait  à  Siiiit^Pètenboiirg  la  sommation  de  son 
gouYernemeat  11  invitait  la  RuBeie,  au  nom  des  Intérêts  germaniques, 
à  évacuer  les  principautés,  sans  ttmtefois  fixer  de  délai.  La  réponse 
évasive  de  la  Russie  et  les  hésitations  croissantes  de  la  Prusse  allaient 
mettre  l'Autriche  dans  la  nécessité  de  contracter  avec  les  puissances 
orcidentales  des  liens  plus  étroits.  Déjà  le  juin,  sans  même  at- 
tendre la  réponse  de  la  Piissie,  le  cabinet  de  Vienne  avait  conclu  à 
Gonstantinople  un  trait»  [)our  l'entrée  éventuelle  de  ses  troupes  dans 
les  principautés,  et  la  iVontière  allait  être  franchie  dans  les  premiers 
jours  de  juillet,  sans  les  représeotstioos  que  fit  la  Prusse  et  la  me- 
nace qu'elle  formula  sur  le  premier  moment  de  se  considérer,  si  le 
fait  avait  lieu,  comme  dégagée  des  obligations  du  traité  de  Berlin. 
Ce  n'était  qu'un  retard.  Pendant  que  le  cabinet  de  Vienne  négo- 
ciait avec  la  France  et  l'Angleterre,  l'armée  autrichienne  se  conoea- 
trait  sur  les  frontières  de  la  Transylvanie,  et  le  gouvernement  ou- 
vrait un  emprunt  national  de  3(H)  millions  de  florins  au  moins  et  de 
500  millions  au  plus,  qui  allait  h  la  fois  relever  sps  finances  et  le 
mettre  en  état  d'entreprendre  une  guerre  sérieuse.  Un  avait  d'abord 
pensé  et  dit  querAutriche,  en  entrant  dans  les  principautés,  ne  cher- 
chait qa*à  les  occuper  seule  et  à  prendre  entre  les  puissances  alliées 
de  la  Porte  un  rôle  de  médiation  armée.  Ce  rôle  ^tait  celui  que  con- 
seillait le  roi  de  Prusse,  d'accord  en  cela  avec  quelques*uns  des  états 
secondaires  de  TAUemagne;  mais  le  cabinet  de  Vienne,  qui  peut-être 
eût  désiré  aussi  pouvoir  prendre  cette  attitude,  avait  bien  vitf'  com- 
pris qu'elle  était  impossible  :  du  moment  où  elln  entrriit  en  conflit 
avec  le  gouvernement  russe,  aucune  puissance  n  t  taii  plus  intéressée 
que  l'Autriche  à  ce  que  la  Russie  fût,  suivant  les  expressions  du 
traité  anglo-français,  mise  hors  d*état  de  reproduire  des  prétentions 
semblables  à  ceUes  qui  armaient  l'Europe.  Elle  ne  pouvait  désirer 
qu'une  piùz  qui  réduisit  cette  redoutable  voisine  à  l'impuissance  de 
nuire,  car  les  premiers  actes  du  ressentiment  des  tsars  pouvaient  être 
dirigés  contre  la  maison  de  Habsbourg.  11  fallait  que  la  question 
de  la  liberté  du  Danube  et  de  la  Mer-Noire,  comme  celle  de  la  sup- 
pression du  ])rulectorat  russe  dans  les  principautés  et  sur  les  rayas 
du  sultan,  fût  résolue  une  fois  pour  toutes,  et  l'occasion  était  a>sez 
belle  pour  tenter  un  jeune  souverain  jaloux  d'illustrer  son  règne. 
Tel  fut  l'objet  de  la  note  du  8  août,  que  le  cabinet  de  Vienne  écban« 
gea  avec  la  France  et  l'AngleteiTS  sans  le  concours  de  la  Prusse* 
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BiPntAt  les  troupes  autrichienne';,  qui  attendaient  en  Tran'^ylvanie 
Tordre  de  franchir  la  frontière  valaque,  devaient  opc-rer  ce  mou- 
vement et  se  rapprocher  ainsi  du  terraiii  de  la  lutte.  Ce  n'était  pas 
encore  la  lutte  amiée  cependant,  et  i  on  allait  mèiue  voir  avec  nur- 
priae  que  l'Aiitdche,  malgré  le  rejet  par  fe  orianet  iwie  des  propoi- 
m&om  qu'elle  MBU.de  signoc,  ne  ae  croyait  pas  obligée  éd  hn  4è« 
clenr  k  giHinç  miii  eète  élaH  6Q0i0ée^aDt 
Be  lui  permettait  {dos  de  reculer.  Elle  avait  donné  trop  de  praiwttl 
de  son  désir  de  tirer  parti  de  si  grandes  et  si  favorables  ciraoBalMMies 
pour  que  l'on  pût  croire  qu'elle  manquât  à  la  fortune. 

Ueux  faits  persomiels  an  jeune  empereur  avaient  marqué  la  pé- 
riode dont  nous  venons  d'indiquer  les  faits  principaux  :  une  odieuse 
tentative  d'assassinat,  qui  avait  failli  réust>ir  et  dmé  laquelle  buu 
aang  avait  coulé  (1),  etua  Moiiege  taseï  eelon  m  oorarponr  lut 
amclier,  le  jour  dei  fiançailles*  cette  pwab  adiufloéQ  an  général 
Of  DuQuell,  qui  arah^narté  de  son  sein  un  second  coup  de  pei|pwnil  s 
«OTest  vrauneat  aogourd'hui  que  je  yom  namdm  de  m' avoir  sauvé 
la  vie!  »  Fran^ois-Josepii  épou.s;iit  la  princesse  Elisabeth,  fille  do 
Maàimilieii,  delà  faniUle  de  T)ein  Ponts-Pirkonfeld,  duc  en  Bavière. 
Ce  mariage,  où  la  polituj  ir  n  <  [  U  hii  l  oui  rien,  jetait  un  reûet  gra- 
cieux sur  les  actes  considei  abie»  et  graves  de  la  politique  de  l'Au» 
ttiobe;  s'il  n'apportait  pas  des  provinces  au  jeune  eropereui-  sdon  les 
iMbitudes  traditionneUea  de  sa.  ne»,  o*étaiidu  aaains  uu  fiivoiaUe 
augnie  de  ce  <{n*on  devait  atmidxe  de  aon.iègpe  (2). 

II.  *  ai«  aivravOT  à^mmnmk'Hrm  ■•«Avietcm. 

Les  événemens  qui  signalèrent  l'année  1848  n'eurent  peut-être 
dans  aucun  autre  pays  uue  aussi  grande  portée  qu'en  Autriche.  L  Au- 
txkhet  qui  était  pour  ainsi  dire  jusqu'alcrs  l'image  consacrée  de  U 
stabilité  poUtique,  avait  conservé  en  grande  partie  un  ancien  état  de 
<;Uoseâ  déjjà  détruit  depuis  longtemps  dans  d'autres  oontntes.  Il  y 
avait,  des  réformes  uigeutea  à  taire,  il  y  avait  bien  des  questions 
auxquelles  les  passions  populaires  pouvaioit  s'attaquer.  Aussi  à 
peine  le  premier  élan  révolutionnaire  fut-il  donné,  qu'il  y  eut  une 
destruction  compl^-to.  Tout  presfjiio  sans  exception  lut  reuversé,  et 
sur  le  terrain  aplani  des  anciennes  institutions  on  rei  onslruisit,  avec 
de  nouvelles  îdéeâ  et  de  nouvelles  tendances,  l'édifice  somal  de 
l'Autriche.  Dans  l'ordre  politique,  judiciaire,  admbistratîf,  finan-> 
der,  l'année  18A8  est  une  ligne  de  démarcation  qui  sépare  deux  sys- 

(1)  Voyez  à  ce  sujet  l'Annuair*  de  1858. 

(S)  Voyez,  dans  là  Bmt$  ên  Omu:  UmOn  du  1*^  juiu  1854,  l'Âutrkh*  éum  fa  «iwf- 
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tèmcs  fîistmcts,  car  une  fois  la  n'volution  domptée,  T ancien  pH>UTlir, 
r^fîfv*»n'i  comp!étemf»nt  maîln',  nr  rh^rrha  pas  à  étouffer  systéma- 
tiqu'  iTi-  nt  touU^s  les  tendances  nouvelles  qui  s'étaient  manifestées; 
ses  œuN  res  postérieures  portent  la  trace  des  crises  populaires,  et 
montrent  que  1848  ne  fut  pas  seulement  le  triomphe  momentané  de 
ceitaioes  idées,  mais  que  œ  fut  pour  V Autriche  le  début  d'une  ère 
nouTeUe  qui  Ta  tirée  de  sa  longue  inunobilHé. 

La  tranquillité  rétablie,  le  gouYemement,  reconnaissant  la  néees- 
âté  de  oertaiaes  réformes,  commença  avec,  la  réflexion  et  la  sa*» 
l»ps«e  ffnn  pouvoir  qui  sent  ses  forces,  et  qui  n'a  pas  besoin  de  se 
h.Li  'r,  un  travail  iiiuneuse.  Ine  pani'^  des  institutions  de  IHAOfut 
supprimée,  tandis  que  d'autres  étaient  conservées;  en  somme, 
tout  fut  retouché  en  vue  d'une  réorganisation  générale.  Ce  travail 
n'est  pas  encore  complètement  terminé,  mais  sur  bien  des  ques- 
tions cependant  il  est  asses  avancé  pour  qu'on  puisse  en  juger  la 
portée. 

CoTVSTiTDTioïc  DE  l'bm piBB.  —  Presque  toutes  les  institutions  qui  iotiiraDt 
]^  Kises  de  l'empire  <fv\  i]nr.r  m  nin^i  à  Miinr  t!nn~  rr^  rirruiers  temps  dmx 
profondes  modinrnttnns  et  crlui  rjui  veut  se  rru  lrr  l  otnittr  de  ces  institutions 
se  trouve  tout  d  abord  en  lace  de  trois  périodes:  1"  1  état  auksrieur  a  1848, 2*  ks 
aéadMit  de  la  liwIuUon,  s*  b  réorganisatkn  aMlIc. 

C«8t  de  ottto  dcniière  qu'il  importe  aujoittd*hiii  de  se  rendre  compte.  Peur  la 
bien  j!i;;pr,  il  est  nécessaire  de  dire  quelques  mots  des  deux  précédentes.  Cepen- 
dant l'ctat  de  choses  qni  e^i^tnit  nvntit  1848  est  déjà  si  couuu,  qu'il  n'est  pas 
besoin  d'entrer  îd  dans  beaucoup  de  détails.  Les  pro?inees  qui  forment  actuel^ 
lenwBt  Pempifa  d.*Aiitridie  avaient,  m  tombant  par  allince,  par  héritage  oo 
par  eonquMe,  au  pouveir  de  la  OMiieii  de  Habsbourg^  oonawfé  «a  grande 
pnrtip  leur  propre  individualité.  Leurs  traditions  historiques,  leurs  lois  et  leurs 
usages  étaient  re«:?<'';  [tr^-^-Tie  aussi  variés  que  \p'ir<  langues  et  leurs  populations. 
Reliées  pour  aiusi  dire  uniquement  par  une  communauté  de  dynastie,  elles  for- 
mtàmA  va  Aat  si  pra  homogène,  qu'il  n*a«ait  pas  de  noan  ■ose  le  r^e  ie  3(h 
aeph  il,  époque  où  il  prit  le  titre  de  mouaiehie  antriahienae. 

Les  provinces  aUemandes  et  bohèmes  avaient  depuis  des  siècles  nne  constitiio 
tion  représentative,  mais  sans  participation  lu  pouvoir  constituant.  En  Hongrie 
au  contraire,  les  états  étaient  une  sorte  de  corp^  législatif.  £n  Gaticie,  une  re- 
présentation avait  été  introduite  à  éater  de  répoqaa  de  la  dooiiiaCioQ  aotri* 
diieone.  Dans  le  njraaine  loiabardo-véailien,  la  oonstitntioa  de  tei6  avait  créé 
des  eoogrégalloni  centrales  et  provinciales  pour  représenter  le  peuple.  D'autres 
provinces,  telles  que  la  Dalniatie  et  les  frontières  militaires,  n'avaifiit  jki  •  f!e 
dicte.  tk)nséquences  et  débris,  pour  la  plupart,  du  système  féodal  du  moyen 
âge,  ces  états  provinciaux  furent  placés  jusqu'au  xvii*  siècle  comme  modéra» 
tcurs  à  edié  da  seoverain.  Ils  pardlrent  ee  eaiaetiie  aons  Ferdinand  U.  D^is, 
an  lise  de  droits  positifs,  les  états  n'eurent  plus  que  des  privilèges  octroyés  que 
chaque  souverain  devait  confirmer  à  son  avènement.  Josi^  II,  qni  tenta  sans 


r 


606  ANNUAIRE  DES  DEOX  MONDES. 

succès  de  résoudre  1p  problème  de  l'unitr  l'rmpirp,  et  qui  voyait  un  grand 
obstacle  à  l'unité  dans  ces  pouvoirs  d<k-eiitralis;iteurs,  ne  coofirma  jamais  ces 
privilèges.  Les  états  continuèrent  cependant  d'exister,  et  François  II  les  rétablit 
même  en  Tyroi ,  où  la  dominattoii  étrangère  tes  avait  supprimés. 

Gomme  les  eonstitutions  proTineiales,  tes  autorités  adininistratires  étalent  pa- 
iement diverses  Kn  Hongrie  et  en  Transylv.mîe,  les  comitnts  étaient  administrés 
p.ir  des  commissions  [lUunicipien)  élues  par  les  érats  pour  un  certniu  temps,  cam- 
missions  inamovibles  et  non  rémunérées.  Les  provinces  allemandes,  illyriennes, 
italiennes,  botiémfs  et  polonaises  avaient  un  système  d'admînirtration  en  partie 
semblable.  Trois  sortes  d'autorités  en  formaient  la  hiérarchie:  le  gouverneur  de 
ta  province,  le  chef  dp  cercle  et  le  bnilli  d'arrondis-ement,  qui  était  tantôt  un 
fonctionnaire  du  gouvernement,  tantôt  un  magistrat  de  la  ville,  et  tantôt  un  admi- 
nistrateur de  seigneurie  particulière.  £u  dernier  lieu,  Tadministration  de  toutes 
lesprovinees  m  rimiissidt  à  Tîome,  mais  en  trois  points  difSftmii.  Il  y  avait  la 
ciiancellerie  auliquede  Hongrie,  la  ebanoellerie  aulique  de  Tteaaqrlranie,  et  une 
diarge  de  cour  (HofsteUe)  représentant  un  ministère  do  l'intérieur  de  Tépoque 
actuelle,  à  la  téte  des  tmres  provinces  énumerées  plus  haut. 

Eu  un  mot,  l'Autriche  était  une  sorte  d'uuioo  fédérale  de  races  différentes 
gOQveméee  et  administrées  par  la  raee  allemande. 

Toutefois*  malgré  les  liliertés  politiqiMS  cette  sorte  d*indépendanee  dont 
jouissaient  les  diverses  nationnlit*^.  les  provinces  étaient  loin  d'être  satisfaites; 
des  questions  de  libertés  provinciales  et  dYaaIité  de  ract-s  trrivnilhient  profondé- 
ment les  parties  non  allemandes  de  l'empire,  et  te  gouveraemeiit  n'osait  pas 
$*«ventiirer  sur  an  terrain  aussi  brûlant,  de  peur  de  tout  voir  É*éerouler  devant  lui. 

Survint  la  crise  de  1IM8.  Aussitôt,  d'un  bout  de  l'empire  à  l*autr»  et  sponta- 
nément, des  mouvemens  nationaux  éclatèrent.  Ce  n*étatt  pas  des  libertés  qu'on 
ri^el'ii^inif,  c'était  l'égalité  des  nationalités.  On  se  comptait,  on  vov-tit  l'infériorité 
numérique  de  la  race  allemande,  et  on  demandait,  sinon  à  la  dominer,  du  moins 
à  être  traité  commeelte.  Le  Gtek^BêrechHgung  (l  égalité  des  races)  est  le  mot 
qui  caractérise  toute  la  révolution,  et  c*est  avee  la  promesse  du  maintien  de  ce 
principe  que  débuta  le  règne  du  nouvel  empereur. 

Nommés  dans  ces  idées,  les  députés  de  l'assemblée  de  Kremsier  allaient  voter 
une  constitution  consacrant  le  provincialisme  et  la  décentralisation,  pour  satis- 
faire aux  exigences  de  toutes  les  ness  de  Tempire,  lorsque  le  pouvoir,  justement 
ef&ayé  de  cette  tendance  et  craignant  de  voir  la  suprématie  de  la  raee  allemande 
sur  les  peuples  des  provinces  compromise  par  un  provincialisme  trop  fortement 
établi,  prononça  la  dissolution  de  l'assemblée,  et  octroya  la  constitution  du 
4  mars  1849. 

Ceue  oonstitolion,  tont  «n  visant  &  une  entraUiation  qui  n*avait  pas  encore 
existé  dans  Tempire,  était  oep«idant  très  favorable  aux  idées  de  nationalité  et 
d'égalité  de  races.  Elle  accordait  des  constitutions  et  des  représentations  proviii> 
ciales,  proclamait  le  droit  de  chaque  race  nu  maintien  et  à  la  ctilturede  sa  natio- 
nalité et  de  sa  langue;  mais,  à  côté  de  la  constatation  de  ces  principes,  on  voyait 
percer  des  intentions  qui  n'échappèrent  à  personne.  Perpétuer  la  suprématie  de 
la  raee  allemande  dans  l'empire,  subdivner  les  nationalités  au  lieu  de  les  réunir 
et  de  leur  donner  par  là  trop  de  force,  enfm  centraliser  l'administration,  tel 
était  le  but  que  Ton  poursuivait.  Ën  somme,  la  constitution  du  4  mars  créait  eii- 
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Ut  les  provincas  des  liens  «Tunité  qD*<»i  n*avait  pu  établir  jusqu'alors,  et  réfor* 
mait  de  fond  en  coinblo  tout  Torganisme  de  l'Autrirlie. 

D'après  les  institutions  provinciales  tondtes  à  cette  époque,  ehnquf  province 
devait  avoir  une  diète  dont  les  njembres  étaient  noinni&s  à  l  éieciion  directe. 
Celte  diMe  avait  le  droit  de  pari;ci(ier  aux  lois  conceruant  les  aflaires  du  poys 
et  d*en  surveiller  rexéeution.  Elle  B*oeea|iait  des  budgets  de  reoettcs  et  de  dé- 
penses provinciaux,  des  rcgiemens  relatifs  à  l'agriculture,  aux  trnvnux  publics, 
aux  établissemeuis  de  bienfaisance,  des  ordonnances  particulières  pour  l'appli- 
cation des  lois  de  l'euipire  tuucliaut  les  affaires  de  commerce,  de  cuite  et  d'in» 
struetiou  publique,  et  pour  l'eiéoutioii  de  tontes  les  affaires  confiées  an  pouvoir 
provineial. 

A  la  tête  de  l'administration  de  chaque  province  fut  placé  un  gouverneur  ou 
Sfaftftaffer  nommé  par  Tempereur.  Des  présidens  de  cercle  {hirispra-siden' 
ten)  étaient  soumis  au  Statthatter  et  avaient  sous  leur  direction  des  capitaines 
d^arrondisBenaent  {fie^ki'Hwipimmmgm).  La  constitution  de  la  commune, 
imtlé  et  point  de  départ  de  toute  administration  politique,  eut  pour  bases  : 
Télcction  de  ses  représeutans,  la  liberté  d'accepter  de  nouveaux  membres  d  nis 
l'union  communale,  la  propre  administration  <le  ses  affaires,  la  publicité  <iu 
résultât  de  ses  revenus  et  des  délibérations  du  conseil  comniuQal  La  coaunuue 
sortit  aiasi  du  domaine  de  l'administration  seigneuriale,  qui  l'avait  régie  jus- 
qu'alors. 

Tout  d'abord  la  constitution  de  1849  contenta  jusqu'à  un  certain  point,  parles 
principes  qu'elle  contenait,  les  exiçpncps  des  nationalités;  mais  lorsqu'on  en  vint 
à  la  délimitation  des  circonscriptions  territoriales  dans  les  premiers  mois  de  1800, 
alors  les  idées  de  centralisation  dominèrent  bien  sensiblement.  Les  fédéralistes 
voulaient  sept  divisions  administratives  pour  les  sept  grandes  races  de  l'empire; 
le  gouvernement,  au  lieu  de  cela,  maintint  et  multijiHa  même  les  ancien n  s  dc- 
limitrcinn-::  O-î  :nnsi  que  la  Croatie,  la  Waïvoilie  serbe,  le  banat  de  Teuiesvar, 
la  Bukovuje,  etc  ,  devinrent  des  provinces  à  part.  D'un  autre  coté,  une  nouvelle 
organisation  judiciaire  uniforme  venait  remplaeer  les  andennes  juridictions  pa- 
trimoniales et  féodales  et  préparer  encore  la  vole  à  l*unité  de  Tempire. 

Celte  tei  dance  croissante  et  bien  marquée,  que  l'on  retrouve  dans  tous  les 
actes  importans  du  L'ouvernement  à  cette  époque,  <  iait  le  résultat  des  idées  du 
prince  de  Schwarzeuberg.  Kile  finit  par  amener  le  reirait  de  la  constitution,  dont 
certains  principes,  tels  que  celui  de  la  représentation  nationale,  ne  ftirent  jamais 
appliqués,  et  la  proelamation  de  nouveaux  ptinapa  encore  plus  centralisateura 
(31  décembre  ISSI)  devait  servir  de  base  à  de  nouvelles  institutions  orpniques. 

Ici  <»mmence  la  troisième  pbase  de  la  réforme  administrative  de  l'Autriche. 

Ijs  texte  des  principes  du  31  di-cembre  est  bien  connu;  XtiAmuaires  précé- 
deus  eu  uut  reproduit,  les  principales  dispositions. 

])ttns  le&ît,  ces  principes  supprimèrent  tout  ce  que  la  constitution  du  4  mars 
avait  cru  pouvoir  accorder  aux  exigences  des  nationalités  et  aux  instincts  sépa- 
ratistes, suppression  des  constMu'ioits  et  des  diètes  provinciales,  la  nomina- 
tion par  le  pouvoir  central,  nou-seuiemcut  du  personnel  politique,  administratif 
et  judiciaire,  mais  auïsi  des  maires  et  des  ofCciers  municipaux,  sont  des  me- 
auras  qui  portent  évidemment  un  cachet  unitaire. 

Mais  d'un  autre  c6té,  dans  la  forme,  dans  certains  d^ili  de  peu  d*impor- 
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tance,  ces  principes  ont  un  raraclcre  dccentnili.satt  ur.  Telles  sont  les  disposi- 
tions tendant  à  r*c  que  chaque  province  conserve  son  ancien  nom  historique^  à 
ce  que  les  autorités  poliUqufiB  r^reaneut  les  titres  autrefois  en  usage  dans  1^ 
pvwiiMii, et «atn  à  ee  fNtanoicns  prirlMyt  des  jnSktùaàu  eommuies 
■oient  meintfnus  autant  que  possible.  Gee  légètei  eoiMManoBS  vnkiÊà  ériden* 
ment  pour  but  de  taire  fermer  les  yeux  sur  les  suppressions  plus  importantes 
que  l'on  opérait  De  uiéme,  alin  de  gagner  la  noblesse,  dont  le  retour  aux  an- 
eieus  droits  était  déclaré  impossible  par  une  nouvelle  lettre  patente  (^aleineut 
dn  »1  déaeeolM  ift&i),  le  pmnk  lélibllt  riMtflwtiea  dee  aiajoBiti,  el  eflki»> 
diititttnitoneitenee  leignemaleede  ridimnittratiee  «uMMinale  eidineke. 
Aussi  l'effet  produit  par  les  principes  de  décembre  fut  gt'néralemont  bon.  Les 
paysans  s'applaudirent  de  la  réunion  dps  autorités  judiciaires  et  admini^ratives. 
Les  communes  renoncèrent  votontiers,  sous  ce  rapport,  aux  attributions  qui  1^ 
aiaieiit  ëi  «eeoidé<e«  eetiiftHee  de  eonener  ee  qnlavait  tnit  à  leurs  propres 
iflSrins  ïDlérieiMe,  et  edaiiient  toêià  eene  diffienlié  l^inimiieB  eniiérieiire  dea- 
née  aux  plus  imposés.  On  renonça  surtout  sans  peine  au  jury  et  à  la  publicité 
des  discussions  rommunnles.  En  un  mot,  îe  caractère  auti-révolutionnnirp  rt 
aristocratique  des  nouveaux  pruicipes  lit  oublier  le  caractère  essentiellement 
«nitriie  qu'ils  alUeBidanaer  tus  iaet^ntioiis  dont  iki  peeiientlis  beses. 

Guidée  per  le  prinoe  de  SèhMfaenbecg,  eetie  eoecefae  npide  «en  YwM  de 
Tempire  ne  changea  pas  de  voie  après  sa  mort.  A  peine  se  ralentit-elle  un  peu 
per  le  retard  qui  eut  lieu  dans  la  publication  des  règiemcns  organiques  des  pro- 
vinces. Toute  rauttée  lSû2  se  passa  à  élaborer  la  nouvelle  organisation.  L'em- 
poreor,  qui  depuis  le  aiortdeiea  premier  nrioiebeawt  pris  en  maltt  le  dlree» 
tioik  dee  afibliee,  foulnt  voir  de  ses  yeux  rétatdeeerteinesdeses  proviiicesqtii 
avaient  été  le  plus  éprouvées  par  les  derniène  erises,  et  où  par  suite  de  l'esprit 
public  les  réformes  étaient  le  plus  difficiles  à  appliqua:.  Ce  ne  fut  qu'au  mois 
de  janvier  18&3  que  parut  la  loi  qui  règle  l'organisation  politique  et  adnuuis* 
tfeti.v»  de  tontes  les  provinees  de  l'empire,  à  rexoepttoa  da  royaame  lombarde* 

Les  devoirs  et  l'étoidiie  de  la  oempiltace  attribués  à  cbaeane  des  autorités 
provinciales  snm  détprmin(^  avec  beaucoup  de  détailB  dans  ess  règlemens, 
dont  nous  nous  bornerons  à  indiquer  l'esprit. 

CoRSTiTDTioRs  puuviNciALES.  —  D'après  les  principes  du  Si  déoenUne 
16B1,  ebeqoe  provkiee  set  adminislrée  par  nn  gouverneur  (StattkaUer)  on  m 
président  {[Jind€sprKsident),des  cbefs  de  cercle  et  des  baillis  d'arrendissement. 

La  S'.otthnKerei  e.st  l'autorité  administrative  supérieure  du  pays  qui  lui  e5t 
attribue;  die  a  la  dircctiuu  des  affaires  intérieures  dans  les  limites  de  ses  pou- 
voirs; elle  est  immédiateineut  soumise  au  ministère  de  l'intérieur  et,  par  excep* 
lion  seulement,  à  d'autres  ministires  en  autorités  eentveles. 

Sontchefs-lieux  de  gouvernement  les  villes  de  Vienne  pour  la  Dasse- Autriche, 
Liti7  pour  la  Haate-Autriobe,  Innspruck  pour  le  Tyro!  *'f  !f  Vorilberg,  Gratz 
[Kuu  !a  Styrie,  Trieste  pour  le  territoire  de  I  riesle,  l'istne  et  les  rnmtrs  de 
Gurz  et  de  Gradihiia,  Zara  pour  la  Dalmatie,  Aj^ram  pour  la  Croatie  et  la  Sia- 
vonie,  Prague  pour  la  Behétoe*  Brfinn  pour  ta  Uoravie,  Lendietg  peur  la  GaH- 
eie,  Temesvar  pour  le  Benat  et  la  Weivodi*  eediet  et  HenoanstadEpour  la  Tohr- 
i^ifenie;  en  teul  douM  gonveimniens. 
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A  la  tâMdtdiaqM  fomnMOMat  est  pk^sé  le  Statthatter,  tMirté  iTw  fiee- 
président  et  en  outKt  d*a&  «onMiltor  niiqÊt,  ét  0MiMillen  4e  MIIMAnvi,  ds 

secrétaire»,  etc 

Les  gouverneurs  sout  ioi^és  par  i'élat  et  reçoivent  un  trattetneot  de  6,0U0  a 
«,000  flms,  «?ce  on  svpplénMDt  qui  peut  l'élwer  4»  4,«M  à  a,OM  Mb».  Le 
viee>prMtfent  de  5talM«flei«i  levabe  MM  Hotm  le  «WMfll*  avIiqMt  4^  fl., 
les  conseillers  de  StMtaUtwei  I4MO,  9,500  et  t,iM  floT.,     iinMitt  14M 

et  1,400  Oor. 

U  y  e  des  affaires  dont  le  gouverneur  doit  s'occuper  persimueUement,  et  d'au* 
4we  fii  est  ém  wmmtt  de  la  SiÊitkaliÊni. 
Le  gonvemenr  doit  veiller  piiùnelleMel  I  reiéwrtiop  dciaMee  qui  M 

sont  confiées  par  l'empereur  ou  les  différeos  ministères.  Il  prèle  serment  à  Tem- 
pereur  et  rex^oit  celui  des  employés  de  la  Statthaff^r^  i  et  des  chefs  de  cercle.  Il 
«iott  diriger  la  police  dans  toute  rétendne  de  la  province  et  y  maintenir  l'ordre, 
le  npee  «1  It  eéenriléL  U  a  à  pmAni  1m  aiMiii  néeeseaixes  pour  pvdNMir 
MtraiMeatt  letépriaMT,  e'UMait,  a^syiai  «ii  11  a  le  dNildt  fé^^ 
cours  de  tontes  les  autorités,  et,  s'il  le  juge  néceseaire,  eeioi  de  la  force  armée. 
Il  doit  rendre  un  (•«uiifito  iliiinit»'  mx  autorités  supéripureç  ct>mpéfentf's  de 
tontœ  Iw  choses  mipurtauies  qui  &e  passent,  et  d'ailleurs  les  tenir  toujours  par- 
bltiaMitaB  eomant  de  rétal  de  la  prenMeqa'il  adntiiiiiln. 

11  aamlile  la  pceiea,  laeeBtnpnieideeoaMMMeetaiitniiadMtrieeetaaeo- 
ciations,  les  tliéfttres,  les  passeporta  etki  étrangers.  Cest  lui  qui  accorde  les 
permission^  pour  PétabltiiÛMBtd*irapriaMiiaaydelibraiiiei,demagviiwdaB^ 
sique  et  d  objets  d'art. 

Il  aaiMmtaas  les  eaaployés  politiques  de  la  proviaoe,  à  TexeeplioB  des  obefi 
eteonaimites  daoHiica  et  dei  emplarÀ  prèi  dv  liafflli  d'amttdiaNMaM.  tt 
aeaetde  Iw  <aag<a  va.  difléiqia  fcaerioa«aifea  et  pam  daaaar  daagiameatioaa 
jusqu'au  mnxîmum  df>  ton  n*>ri!is. 

11  est  i  autorité  supérieure  pour  ce  qui  regarde  les  travaux  publics,  l'euiretien 
dM  KNMes  et  des  bâtiawns  de  Tétât  Enfin  U  décide  en  première  ^  demièaM 
iMtaBeedeaaAdni  po«r  tofaeilai  an  aa «appelé da  laddetiion  dasbaillia 
4fanrmidlsiement  ou  des  cheÉi  da  ecrele. 

Le<!  priTi(*ipn]r<;  nrîrihrif ions  d<>  la  Sfnfihaltereietahrùsstnt  : 

r  Les  altaire^  politiques  ou  d  admiiustration  politique,  la  publication  ^ 
bulletin  des  lois  dans  la  province,  la  décision  en  inetanoe  mpérieun  eontta 
laadéMiew  daaaolerilée  inilrieinM,lapeiqriaWaiiat^  l^inat- 
patUn  daneManro  eu  de  titres  de  noblesse,  la  dis^lmlion  des  taxes  fixées  pour 
«niiveînges  ou  pour  fl'ntitrps  at-rions  méritoires,  in  surveilljtnce  dcsctablisseniens 
peiiiientiaires,  àa  bieuiaisance,  d'amélioration ,  d  huniuuité,  etc.,  la  direction 
et  surveillance  des  affaires  communales  dans  la  mesure  delà  loi  eomaMinale,  et 
riniwaea  Mflala  mr  lia  aenaMmei  qai  lui  aoot  iarasédiateanent  aaomiaea,  la 
furveillance  des  fondations  faites  dans  la  province; 

2*  I.es  affaires  de  culte  et  d'instruction,  In  nomination,  d'accord  avec  les 
autorités  eo4îlésiastiqHes,  atix  béaéflces  d^  cures  qui  ue  dépassent  pas  un  re- 
venu annuel  de  1 ,000  florins,  it  l'exception  de  eeux  qui  sont  formés  da  Ueaa 
foiaiaia  dila  cmMfoJkeu  da  eam  qnl  aaot  plaoéa  saiia  radoûnittiation  dee  an* 
torités  flnaneières.  Lea  bénéfiaes  d*aB  pina  haiiftmvinn  ne  dépaadcnt  ifiA  du 
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Le  Landesprxstdent  a  le  mémo  ro^<;nrt  que  le  gouverneur  dans  Tétendue  de 
la  province  et  est  soumis  aux  niinisfrps  ou  autorités  centrales.  Il  décide  eu  pre- 
mière et  deuxième  instance  de  toutes  ka  choses  qui  pourraient  être  renvoyées, 
€n  première  deusièiM  iiMMiee,  «m  «ImA  de  eeide  «m  au  SiaitkaUer,  Contre 
eette  déâsioo,  !•  reooure  «t  porté  vax  nuBittères. 

lies  chefs-lieux  de  présidence  de  province  sont  :  Rlageofort  pour  la  Carinthie, 
Laybacli  pour  la  provinr-p  de  Carniole,  Trnppau  pour  la  Silésîe,  Salzbourg  pour 
le  ducbé  du  même  iioiu,  Czernowitz  pour  la  Bukovine,  et  Cracovie  pour  la 
penie  oeeideBtal*  do  li  Gollcte  «t  io  tonritoire  de  Crtoovio. 

Ces  six  petites  pro?iiiees,  jointes  à  celles  qui  sont  énnmérées  pins  hout,  eoinpo* 
sent  les  dix-buit  provinces  de  Tempire  d'Autriche. 

chefs  de  cercle  qui  sont  subordoniKs,  pour  les  affaires  politiques,  à  la 
àtatthaUerei,  et,  pour  ce  qui  regarde  les  impôts  directs,  à  la  direction  gaiérale 
des  oontributimis  d«  le  pronnee,  ont  eudeseoiis  d*enz  les  baillfs  tftnremdisee 
nient  en  ce  qui  eonoeroo  leur  administration  politique,  les  fonctionnaires  placée 
h  la  têie  des  villes  qui  ne  sont  pas  immédiatement  soumises  à  la  Stalihafteretf 
et  les  enipl(  v(^â  envoyés  pnr  le  gouvernement  dans  te cerele  pour  te  serricedes 
travaux  publics  ou  les  affaires  sanitaires. 

Le  préddent  de  flsvete  doit  parcourir  amsi  souvent  q«*il  est  néseaseire  tes  briU 
liages  d*arrondis8cmeiit  qui  lui  sont  soumis,  on  les  fkire  visiter  par  des  fonetten- 
iiaires  sous  ses  ordres  pour  pouvoir  rendre  un  compte  exact  aux  autorités  de  In 
province  de  l'état  du  pays.  Sous  le  rappdi  t  <)p  la  *:éciirift'  et  de  l'ordre  publics, 
il  doii  siirveiiier  avec  ia  plus  grande  attention  toute  i'i^ieudue  du  cerck',  et  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  que  la  tranquillité  ne  soit  point  troublée.  Il  a 
te  direction  supérieure  de  te  conscription  dans  te  csfdOi  et,  d*aecord  avec  les 
autorités  militaires,  celle  des  relnis,  du  logement  des  troupes  et  de  la  libération 
des  soldats,  etc.  Il  intervient  dans  le  «as  de  conflit  d*autoriti6  entre  fonctionnaires 
civils  et  militaires. 

11  accorde  les  permissions  pour  la  construction  de  routes,  ponts  ou  canaux, 
pour  les  travaui  dUrrigatten,  te  rëguterisation  ou  rendiguement  des  eours 
d'eau,  pour  te  fondation  de  moulins,  tebr iques,  écluses  et  en  général  de  tout 

ét.iblissemeut  nécessitant  une  chute  d'erîii  Si,  dans  ces  cas,  il  y  a  des  difGcultée, 
le  président  de  cercle  décide  eu  première  instance,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  afiairc  qui  regarde  la  justice.  Il  surveille  l'etal  des  routes,  des  ponts  et 
des  diemins  publies.  Pour  réteblissement  de  roules  qui  ne  doivent  pas  dépasser 
te  territoire  d'un  cercle,  l'autorisation  du  chef  de  ceiieie  est  indispensable;  mais 
si  une  route  doit  s'étendre  sur  plusieurs  cercles,  ou  conduire  à  une  frontièrr  di* 
l'empire,  te  chef  de  cercle  doit  avoir  recours  aux  autorités  politiques  supérieures 
et  prendre  leur  avis.  Il  a  la  haute  main  sur  les  constructions  qui  se  font  dans 
toute  l'étendue  du  eerde  aux  firate  de  Tétet  on  du  eerele,  ou  do  deux  ou  plusteurs 
commuues  ou  bailliages  d'arrondissement»  Pioor  la  oonstruction  d'églises,  de 
cures,  d'écoles,  etc  ,  il  a,  d'accord  ave»:  les  niitoritt  s  ccclésiasti^ies,  à  fitife 
dresser  les  plans,  à  en  ordonner  et  à  eu  surveiller  1  c.vecution. 

Il  doit  veiller  à  ce  que  l'organisation  des  communes,  —  que  celles-ci  lui 
soient  soumises  Immédtetement  ou  par  rinlermédteire  des  baillis  d'anrtmdisse- 
ment,— soit  conforme  aux  lois.  Il  décide  en  première  insittice  sur  lesdifiéreods 
qui  s'élèvent  entre  les  communes  pour  leurs  d»  liuiititinns. 

Il  peut  autoriser  ou  refuser  rétablissemeut  de  coiés,  de  verrerie,  de  fabriques 
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lie  potasse,  de  fours  à  cUnux,  à  pl3tre  ou  l\  liriqup,  l'cxtractioti  de  !a  tourbe,  enfin 
les  laarchéi  heixloiuadaires.  Il  peut  dUpeuser  des  années  d'oppreuttb&age,  de 
tetriee,  et  de  la  fiibneation  du  cbef<d'ceuvre  pour  la  ^oooeessioa  du  droit  de  inal- 
tri«e  ou  du  privilège  nécessaire  pour  établir  un  «ommeree  ou  une  industrie.  Il 
accorde  également  le  droit  de  colportage. 

Pour  ce  qtu"  regarde  les  impôts  Hir'^rrs,  le  clief  de  cercle  doit  exercer  «ne  snr- 
veillance  très  rijjoureuse  sur  ks  baillis  d'arrondissenieot  el  les  autorités  des  villes 
qui  lui  sont  immédiatement  soumises.  Il  ordonne  et  surveille  la  révision  pério- 
dique do  eadastre,  des  impôts  fooeiers,  et  a  culio,  dans  la  fintioii  et  la  rentrée 
des  contributions,  une  iunuence  très  active. 

A  la  têie  de  radmiiiisiration  du  ijnilliage  d'arrnft'ii^sement  se  trouve  w  pré- 
sideut  ou  hailli  assiste  d'adjoints,  etc.  Les  trailiineiis  respectifs»  de  ces  employés 
août  de  1,000,  1,100  et  1,200  florins  pour  le  bailli,  avec  le  logement  aux  frais 
du  genvemeoMnt,  de  7  à  WIO  florins  pour  tes  adjoints.  Il  peut  y  avoir  en  outre 
près  du  bailli  d'arrondissement,  lorsque  les  besoins  l'exigent,  des  fonctigiinajres 
siippU'nieutnires  rlinr'.'t's  de  la  justice  ou  dcs  conîrlbulions ;  mais  alors  ce  per- 
sonnel dépend  des  autorités  &upt:rieures  de  la  brandie  d'adminisiratiou  à  la- 
quelle ils  ressortissmt. 

Le  bailli  publie,  en  troisième  degré,  les  lois  de  Tempire;  i!  maintient  la  aéea-  * 
rité  el  Tordre  publics,  et  surveille  les  communes  qui  com|>08ent  le  bailliage.  Il 
signale  aux  autorités  compétentes,  lorsqu'il  est  chef  d'un  arrondisNfttif'nt  for- 
mant b  frontière  de  la  province,  tout  cliangement  important  survtiuu  aux  cours 
d'eau,  CiMistructioas  ou  tout  autre  signe  de  limite  territoriale.  Il  arrête  les  dis* 
eussions  sur  las  limiles  des  oommunes  et  les  porte  h  une  décision  supérieure* 
Il  doit  mettre  ses  soins  et  veiller  à  ce  qu'd  ne  soit  porté  aucune  atteinte  aux 
droits  des  persoinie^  et  des  propru-U'-s  i):ins  le  cns  d'incendie,  d'iuoudation  ou 
de  disette,  il  doit  ciieiclier  a  airèier  re\tiu;>ion  du  ravage,  recourir  autant  que 
possible  les  victimes,  s'instruire  de  l'origine  et  de  l'étendue  du  fléau,  livrer  les 
ooupobles  à  la  justiee,  ete.,  et  requérir  Je  oonoours  des  autres  fonetionnairea 
publics.  11  surveille  dans  toute  l*étenduede  t'arrondisseuient  l'exécution  des  lois 
et  règlemens  relatifs  à  l'apriculiure,  aux  boi^,  n  !n  p  -rhe  et  à  la  chasse,  et  dé- 
cide à  ce  sujet  en  première  instance  si  ce  n'est  pas  une  affaire  réservée  à  la 
Justice  ou  à  une  administration  spéciale. 

L'exécution  des  mesures  de  police  ordonnées  par  les  lois  ou  par  les  autorités 
spéciales  regarde  le  bailli  d'arrondissement.  Il  excree  aussi  vis-à-vis  des  fonda- 
tions pour  renseignement,  le  clergé,  les  élablissemens  de  bienfaijance  et  d'hu- 
manité, le  droit  de  diiection  et  de  tu'èle  résené  à  l'état.  Il  pteitd  des  mesures 
par  rapport  aux  recettes  et  aux  droits  des  écoles,  décide,  en  tant  que  ces  ques- 
tions ne  sont  pas  réservées  h  d'autres  autorités,  sur  les  achats  de  matériel,  de 
ehanffiige,  et  autres  dioses  nécessaires  aux  écoles,  surveille  l'état  des  bâtimens 
et  la  présence  des  écoliers,  qu'il  peut  exiger  par  des  moyens  lét^'nnx  (t'amende 
par  exeni[ik'),  et  juge  les  plaintes  portées  contre  les  instituteurs.  Les  comptes 
des  écoles  sont  soumis  par  lui  aux  foucUouu.iires  su(iérieurs. 

Le  bailli  d'arrondissement  surveille,  soutient  et  éelaire  les  communes  qui  lui 
sont  soumises,  dans  Tadministration  de  leurs  propres  affaires,  suivant  la  mesure 
lixée  par  la  loi  communale.  II  doit  de  temps  à  autre  appeler  à  lui  les  présidens 
de  commune,  les  propriétaires  des  grands  fonds  de  terre  en  dehors  des  co.i.- 
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mîmes,  ou  leon  cepféseotans,  pour  ft^mtendre avec  eux  sur  la  aufche  det  affaires. 

S  il  n  1  fnirerespefter  ou  à  rétablir  Tordre  public,  ou  à  oblifîer  an  re'^pect  de  la 
loi,  li  doit  s'adresser  aux  autorités  supérieures  pour  obtenir  1p  concours  de  la 
force  armée;  mais  daas  uu  cas  pressaut,  et  s'il  y  a  du  danger  u  aiteadre,  il  a  le 
droit,  sous  sa  propre  responsabilité,  de  requérir  immédiatginqtt  rwritaaee  ml- 
litaire,  en  en  donnant  avis  à  l'autorité  supérieure 

Quant  aux  attributions  judiciairrs  r-r  nnnnrière^  du  bailli  d'arrondissement^ 
elles  rentrent  à  peu  près  dans  celles  des  juges  de  paix  et  des  percuteurs  en 
France. 

Tel  est  le  résumé  des  fonetioiis  sttriimées  par  la  tuntnHe  org^nisitioii  admi- 
nistrative de  l'empire  d'Autriche  an  autorités  ét  diflHrttls  dagvés  oitxqnélles 

sera  conûée  la  direriinn  rîr=  provinces. 

l^iaboréssur  la  base  des  prinripps  du  31  dî^cfmbre  1851,  ces  reglemens,  qui 
en  sont  en  partie  une  explication  détaillée,  ne  presexitentf  comme  caractères  par» 
ticttliei^,  que  ceux  qui  ressoTtaîent  d^à  des  lettres  patates.  Le  point  qui  fermB 
une  grande  différence  entre  eetie  organisation  et  celle  qui  fut  établie  sur  ta 
bases  de  la  constitution  de  1849,  c'est  Pindépendauce  des  fonctionnaires  du  gou- 
,  venuMiieut,  qui  ne  sont  responsables  que  vis4i-vis  du  pouvoir  central,  tandis 
qu  auparavant  les  diètes  provinciales,  les  assemblées  de  cercle  et  d'arrondi&»e- 
méat  exer^ient  m  oertaîn  contrôle  sur  les  actes  des  autorités  qui  siégeaictit 
près  d'elles  :  c'est  un  nouveau  pas  fait  vers  la  oeutrallaatiflii. 

l>rs-  les  premiers  mois  de  I8.)3,  des  commissions  furent  organisées  dans  rlnqiie 
province  sous  la  présidence  des  chefs  de  province  ou  de  leur  rpprp?oni:iiiL  Ces 
commissious,  pourvues  d'instructious  particulières,  furent  conipo&ee^  a  ua  em* 
ployé  des  flnanees  et  d*un  nombfe  égal  de  membres  ée  Pordre  politique  et  judî- 
«îaiK.  Leur  but  était  de  diviser  le  territoire  et  de  fixer  les  limites  des  arrondte> 
semens  et  des  cercle*,  de  drèidcr  le  clief-lieu  des  autorités  pour  l'une  et  l'autre 
circonscriptions;  de  fixer  le  nombre  du  personnel  nécessaire  dans  clincun  de  ces 
pestes  et  le  rang  de  chaque  fonctionnaire  sous  le  rapport  des  appointeniens,  et 
enfin  de  reefaereher  les  règles  qu'il  y  amaità  établir  pour  eomplfter,  lorsqu'il  y 
aurait  lien,  cette  organisaticn. 

Ilo?fr.RiE.  —  Le  ropumc  de  Hongrie  est  de  toutes  les  provinces  de  l'Autriche 
celle  qui  eut  à  subir,  par  suite  de  la  révolution,  les  plus  grands  cbangemens  de 
délimitations. 

Ob  To^anme  éuit  partagé  aattvfbia,  soiia  It  lappoit  adntbiatralif ,  en  Hante- 
Hongrie  et  Basse-Hongrie,  Croatie  et  Slavenle.  La  Basse-Hongrie  se  divisait  en 

den\'  cercles  ;  en-dcrà  et  au>delà  du  Danube,  qui  étaient  subdivisés  cux-m^mes 
en  coinitats,  comtes  ou  Gespanschu  ff  C'était,  pour  le  cercle  en>deçà  du  Da- 
nube, lescomitats  de  Presbourg,  rscutra,  Trentsdûu,  Arva,  Liptau,  ^)l,  Thu- 
roa.  Bars,  Gran,  Oross  Hontb,  Pesth,  Neograd,  Batsch,  le  distriét  de  la  Petltn> 
Cumanie  et  le  bataillon  de  Tehaikistes;  ponr  le  nerde  au  delà  du  Danube,  les 
comitals  de  Wieselbourg,  OEdenbourg,  Eisenbourg,  Sz  iltul.  Wcszprim,  Raab, 
Komorn,  Stuhlweissenbourg,  Toln,  Szimegh  et  B:innv.  (  es  i  tnités  étaient  en- 
core divisés  chacun  en  Stuhirichteraemtey  ce  qui  correspond  au  bailliage  d'ar* 
nmdissement  (^esIrAsttml  )  des  autias  provinon. 

La  Hante>Uongrie  se  partageait  également  en  deux  grands  nereles,  cn-de^à  «t 
aii4elà  de  la  Thetss.  En-deçà  de  la  Tbetas,  on  «ompteH  Iib  eamitatt  de  Zipa,  8a- 
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ros,  Zemplin,  Un^àr,  Beregh,  Aba-Ujm,  Grâiôr,  Toiw,  Bonod,  Bem  <l  !• 
district  des  Jazyges.  Au-delà  de  la  Tlipiss  se  trouvaient  Jw  cornitats  Marma- 
ro6,  Ugocz,  S^atiua,  Szalïolczt  Bihar,  Bekes,  Csougrad,  Csaaad,  Arûd,  Krasdiow, 
Tcmeivar,  Tonmtal,  Saolnok,  Krasso  et  Zacaad,  Jes  ville»  des  fia!d«ike»,  te 
dittrict  dt  Uamt  <t  le  générilit  du  awMt» 

Eii&Q  la  Croatie  se  divisait  en  comitats  d* Agrain,  KnH^tl  Warasdin,  en  gé- 
néralats  de  Karisladt,  Warasdin  pt  du  Bau,  et  en  littoral  ou  Kûstenland. 
Slavoiue  se  partageait  eu  ooniitals  de  \\  oruwittv  Posera  «l  byrmie,  et  ea  r«gi- 
men»  de  Petenvacaéeia,  Bcoodet  Gr»dt«ka. 

Td  était  le  royaume  de  Hongrie  avent  1848.  Il  eomiiraiait  ainsi,  outra  lef»- 
liloire  liongrois  actuel,  oûe  partie  de  la  Transgrlvaiite  et  lee  cinq  provincea 
existant  aujourdliui  :  la  Croatie,  la  SInvonie,  )a  Woi>vf>die  wrbc,  !e  hr^nat  de 
Tewefevar  et  les  frontières  militaires.  Ce  qu'était  sa  position  poltuque  et  son  c'^- 
prit,  on  le  sait  assez.  C'est  à  peine  si  les  Hongrois  se  reconnaissaient  sujets  de 
Vtu^mmt  ^AMtaUtm  iiatfnilMitiaiMt  jeaieiai  de  BMgria,ctM  ragawlaiwit 
comme  faisant  partie  d'un  paya  twttbé  .WW  te  domisaiioa  d'une  dynastie 
allemande,  mais  u'ayniu  rien  de  comaMm  avec  rAutrtche.  Les  évRiiemens  de 
1848  montrèrent  n  qiu  l  point  l'indépendance  éiait  (Je&iree  par  le  peuple  hon- 
gEOÎs-  Aubâi,  la  révolution  une  fois  domptée  par  les  anues,  et  catte  provinoe, 
la  pina  JMIe  de  Teropire,  ffetlecbée  aa  lûecean  laaaaiilÉiBi,  m  ?e«let,  peu 
resserrer  ces  liens,  ponir  lea  Hongraîa de  leur  insurrection,  détruire  la  pr^on- 
dérance  de^  ^ln;î)'ars  et  récompenser  les  m'ionalités  rivales  dont  le  soulèvement 
contre  la  Uoiiçrie  avait  puissamment  c*»titribué  à  la  victoire  remportée  par 
rAutricite  :  c'est  ce  qui  amena  le  démeuibrement  de  l'ancien  royaume.  Les  oo- 
nilBta  de  Kneebmr,  Mitiel'S»laok,  Zarand  et  la  dtetnet  de  KjSvar  reviweic  à 
te  Transylvanie,  dont  ils  avaient  éliaépBMén  en  IBZS.  Des  comitats  de  Batsch- 
Bodrogti,  Torontal,  Ternes  et  Krassn  furent  formés  h  ^Vnïwodie  serbe  et  !e  ba- 
nat  de  Tempsvar.  Enfin  la  Croatie  eut  ses  comitats  d"Agram,  hJreutz,  Warasdin, 
le  littoral  et  une  partie  du  comitat  de  Szalad;  la  Slavonie  reçut  les  comitats  de 
Poaep,  V«tae  (Weraewits )  et  «m  pertie  de  cekii  de  Sjmnle. 

Restèreat 4X  eaantats,  qui  furent diviaia  en  46  en  iSiO.  Otm  dMrien  a  M 
couGrmfte  par  la  nouvelle  organisation,  sauf  la  réunion  de  quatre- eonUtlto  CB 
deux  :  ceux  Je  ihuroc?:  et  d  Vrva,  et  ceux  de  Bekes  et  de  Czanad. 

A  la  léte  de  1  admiuistrauou  de  ce  royaume  se  trouve  rarehiduc  Alt>ert,  qui 
porte  le  litie  de  gouveineor  eivil  et  niliteire^  et  cpu,  à  eaoae  de  aa  haute  poel- 
tien,  a  plus  de  droits  et  de  liberté  d'action  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  qoa 
les  Statthalters  des  autres  provinces.  Ces  droits,  existant  depuis  sa  nomination 
au  gouvernement  de  la  Hongrie,  lui  furent  ronfimiés  par  l'ordonnance  du  ISjeB' 
vier  1803,  relative  à  te  nouvelle  organisation  udmiu^trativedu  royaume. 

Ce  vaele  gemeneaMOt  est  diviaé  en  cinq  grandes  dioeoaeriptioM  ea  dlatridB 
{rtrwaUmsiqAkte,  DlëMti,  ;$laMMerei-aMletfwi9»  ele.),  qui  oDt  lem 
chefs-lieux  à  Pestb,  Presboui^,  Odcnbourg,  Kaschau  et  Groswardciu,  et  portent 
le  nom  de  ces  villes.  Des  conseillers  de  gouvernement  sont  placés  à  la  t«He  de  ces 
cinq  administrations,  et  gèrent,  sous  la  direction  supérieure  du  gouvei  ueur  civil 
et  aiilitaiie,teiitea  leatfEiiiea  attribuceaaiiX4StaMAatferei.Caaeiiiq  diatikneoiit 
diTÎaés  en  eemitata  [ttpan  eabongroie,  Gupamgeh^t  ea  allemand),  ce  ^i  ré- 
pond abeoIttBMDt  aux  eeeelcs  det  aotm  pioviiieea,  et  lea  airtaiités  qui  lea  dici- 
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gpnt  avec  le  îilre  de  prtîsidens  rlp  cfitnitat  ont  les  im^mps  pouvoirs,  la  diroctiori 
des  mi'nies  offaires  et  le  mcme  traitenif^nt  que  les  chefs  de  ceri'le.  U  tu  e^t  de 
même  pour  la  subdivisioa  iiiférieure.  Au  Iteu  de  bailliages  d'arrondis&Ciueiil,  les 
comitats  sont  ptrtagds  en  StukAairke,  ét  le  chef  de  cette  division  correspond 
00  bailli  et  est  investi  des  mènes  atlributioiis.  Il  porte  le  titre  imStuhlriehtêr 

ou  encore  de  rire-rjespan . 

Le  district  de  r*r  th-Olen  renfenne  9  comitats  :  Borsod,  Csongrad,  Grnn,  ïîe- 
ves,  Jaztgie  et  Luinauie,  Pesth'Pilis,  Pestli-Solt,  Stuhlweissenburg  et  Szoluok, 
une  surface  de  630  milles  ift  autricblens  carrés  et  nne  population  de  i  «668,0)4 
habitons. 

T.ç  district  de  Presbours  (Poszony)  a  xme  surface  deo9î)/)74  iiiillcs  carrés,  une 
I)i;!uliiinn  de  I  ,G  I  !»,!îîi3  I  abitaus,  et  se  divise  en  II  comitats  ;  i^rf<hour,',  Oher- 
i\cutra,  Luter  feutra,  Ireacsin,  Arva,  Uptau,  Bars,  Hooth,  Neoj^rad,  Juhl  ut 
Komom. 

te  district  d'Odenbourg  se  divise  on  9  comitats,  qui  sont  Odcnbonr.;!,  Welsel- 

bourg,  Raab,  Kisenbourf;,  Wesprim,  7alad,ToIna,  Somngy  etBaranya.  SorfiMC: 
615,061  milles  carrés;  population  :  t,7ë3,658  Itabitaus. 

Le  district  de  Kaschau  ((:a<^sovie)  se  compose  de  8  comitats  :  Zips,  Goroor,  Sâ> 
m,  Abany-Torna,  Unglivâr,  Zemplin,  Beregh-Ugoc  a  et  Marmaros,  qui  comp- 
tent une  surface  totale  de  686,037  milles  carrés  et  une  popnbtion  de  1 ,410,463 
flmes. 

Enfio  le  district  de  Grosswardein  (Nagy-Varnd  en  honîirois  ;  contient  G  comi- 
tats :  Szathmar,  Szabolcs,  I5ntcr-Bibar,  Ober-Bihar,  Arad  ttt  Bekes^sauad.  Sur- 
face :  613,050  milles  carrés;  population  :  1,459, 1 19  dmes. 

Telle  est  la  division  actoelle  de  la  Hongrie.  Les  cinq  fractions  de  ce  grand 

gouverncmpnt  sont  âéjh  administr<''es  suivant  les  nouveaux  règlemeiis,  et  de- 
puis ie  1"  août  I8.'>3  les  chefs  de  comitat  sont  entres  dans  l'exercice  complet 
de  leurs  nouvelles  fonctions.  La  StuhllH^zirke  ne  sont  pas  encore  partout  orga- 
nisés. 

Royaume  u>MBAniM>>viNmBif.  —  Le  rojraame  loinbardo-vénitien  n*a  pour 

ainsi  dire  subi  aucune  modification  dans  ses  limites  administratives  et  dans  çnu 
organisation  politique,  par  suite  des  crises  qui  ont  transformé  les  bases  sur  les- 
quelles reposait  la  conslitution  organique  des  autres  pays  de  la  couronne,  lùicore 
frémissante  de  sa  dé&ite  et  maintemie  sons  le  réginie  de  Tëtatde  siège,  la  Lom- 
banlie  ne  fut  pas,  comme  la  Hongrie,  soumise  à  rorganisation  de  1849-1850, 
qui  distribua  des  législations  et  des  limites  nouvelles  aux  provinces.  Habituée 
du  reste,  depuis  longtemps,  à  être  gouvernée  directement  par  le  pouvoir  central, 
et  connaissant  à  peine  l'usage  des  libertés  politiques,  la  Lomb.irdie  ne  réclamait 
pas  avec  autant  d'urgence  sa  part  des  instittttkni  nouvelles.  Ou  se  bonta  a  ré- 
server, par  un  statut  parliettlier,  une  organisation  ultérieure.  Et  ce  n'est,  à  pro- 
prement parler,  que  depuis  le  mois  d*aoât  1853,  époque  où  fut  levé  Pétat  de  siège 
qui  la  régissait,  que  la  Lombardie  jouit  d'une  administration  politique  régulière. 
Jusque-là,  le  marécbal  Radetzky  avait  ete  gouverneur  ci\û  cl  militaire  de  ce 
royaume. 

Avant  1848,  de  mémo  que  maintenant,  le  wfûmut  lombordo-vénitien  était 

partagé,  sous  le  rapport  de  l'administration  politique,  eu  provinces  milanaises  et 
en  provinoes  vénitiennes.  A  la  téte  de  ohacun  de  osa  groupes  de  provinces  so 
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trouve  Mlnéllciiwiit  un  gouveracvr  n^gmnt,  Tun  i  Milan,  l'antre  è  Venise,  et  qni 

a  sous  ses  ordres  les  délégafs  qui  administrent  chaque  province  en  pnrt'c  îlier. 
Ces  provinces  se  nomtnenl  encore  délégatiom  et  ré|iondeiit  aux  cercles  des  au- 
tres provinces. 

Les  provinces  vénitiennes,  qui  oomptent  one  snrfiwe  de  414  1/3  milles  eanéi 
d*Aiitriehe  et  une  popubtioo  de  1,625  Ames,  portent  les  noms  de  leurs  capi- 
tales, qui  sont  :  Venise,  Padom»  Vioenee,  Vérone^  Trévise,  Udine,  Rovjgo  el 

Beilune. 

Les  provtiices  milanaises  sont  celles  de  Milan,  Bergame,  Brescia,  Rlantoue, 
Crémone,  CÔme,  Lodi  et  Crema,  Pavie  etSondrio.  Snrfaoe  totale,  375  2/$  milles 
cariés;  population,  1,774.907  ftmes. 

Ces  provinces  sont  subdivisée  en  districts  adniini!?tn's  par  des  commissariats* 
Ces  dih'tricts  sont  au  nombre  de  102  pour  tout  le  royaume.  Cette  subdivision 
n'est  pas  exacteroeut  la  même  qu'autrefois,  elle  a  été  niodiiîée  par  rordonnauce 
du  minislAre  de  rintérieiir  en  date  du  7  mai  185S,  mais  c'est  k  eela  seul  d'ail- 
leurs que  se  sont  bornés  les  ehangemens  qui  ont  en  Ueu  dans  la  délimitation  du 
territoire  lombardo-vénitien. 

Archiduchb  d'Autriche.  —  L'archiduché  d'Autriche  est  ui»e  des  provinces 
qui  forme,  avec  le  Salzbourg  et  le  Tyroi,  le  noyau  allemand  de  l'empire.  Aussi, 
en  raison  de  sa  sonmissioo  au  pouvoir  et  de  la  ûvenr  oà  il  était  près  de  lui, 
rarehidndiéd'Autriclie  n*ent  pour  ainsi  dire  à  subir  atténue  transformation  dans 
ees  deniers  temps,  et  se  trouva  tout  naturellement  au  niveau  qui  égalisait  1» 
autres  provinces.  Depuis  longtemps,  cette  partie  de  l'empire  était  administrée 
par  le  pouvoir  central. 

Divisé,  avant  1848.  en  provinces  de  Haute  et  Basie-Autriclie,  on  Autrlebe  ob 
der  Emu  et  wUer  der  Enm,  rardiiducbé  conserva  cetls  division  dans  le  rema* 
•  niemeot  territorial  de  1849,  et  en  cela  le  pouvoir  se  montra  conséquent  avee 
les  idres  de  centralisation  qu'il  aviir  adoptées.  Comme  il  ne  vouî;iit  pas  satis- 
faire aux  vœux  de  In  révolution  en  reuiu>^ut  en  de  grands  corps  les  sept  natio- 
nalités de  l'empire,  qui  auraient  par  là  acquis  une  dangereuse  prépondérance  et 
enraient  peut-être  dominé  rélémôit  purement  autriehien,  il  commença  par  appli- 
quer son  système  de  morcellement  à  ses  provinces  allemandes,  à  ses  vrais  états, 
pourrait-on  dire,  et  au  lieu  de  ne  faire  de  l'.irfhiduclié  d'Autriche  qu'une  seule 
province,  il  maintint  la  limite  de  l'Enns,  qui  ne  se  judliiie  sous  aucun  rapport.  Il 
fit  plus  même,  il  sépnra  le  duché  de  Salzbourg  de  l'archiduché,  bien  que  des 
différences  à  peine  sensibles  de  races  ne  nécessitassent  point  cette  séparation.  Il 
voulait  ainsi  enlever  aux  autres  nationaliiés  t  ur  |  rt  tcxle  de  réclamation. 

Dnns  la  subdivision  des  provinces  ob  et  unier  der  Erutê,  il  y  eut  en  1849 
quelques  modiflcations. 

La  Basse-Autriche,  composée  d'une  surface  de  347  milles  carrés  et  d'une  po- 
pulation de  1,095,959  habitans,  était  divisée  autrefois  en  quatre  cerdes.  La  déci- 
sion impériale  du  4  août  1849  la  partagea  en  17  Bezirkslmuptmannschqfte,  et 
elle  se  trouve  encore  en  ce  moment  sous  le  ré;:;iuie  de  celte  délimitation;  mais 
la  nouvelle  organisation  administrative  donnée  a  cette  province,  au  mois  de  r.n- 
vcmbre  1863,  a  rétabli  les  anciennes  divisions  d'avant  1848,  qui  seront  appli- 
quées dans  le  courant  de  1854.  La  fiasee-Autridie  aura  ainsi  les  quatre  cerclet 
suivana  :  1*  le  cercle  Unter'Wienerwald,  dont  le  ehcMicn  sera  Wiener<Nea- 
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stadt,  et  divisé  en  18  bailliages  H'nrrondissemcut;  2"  le  cercle  Ober-Wienerwald, 
clief-lieu  SaijU*Polten,  ei  compose  de  ihbatiiiag^  S"  le  ceide  Uoter-Manhaits- 
berg,  chaf-lieuKoniMibiirg,  et  composé  de  iS  bailliages,  «t  4*  le  «enle  Ober^ 
MtDhtvtdNig,  dMf-liea  KnoMi  el  dhriié  ai  19  iMillMtgcf*  La  vilitd»  YicaM 
est  le  siège  du  goimniaoMnt  da  la  pnvrinca,  Irioiqa'andBhoMdatdâiaricatittis 
gui  précèdent. 

La  Haute-AutricUe  (pb  der  Enns)  rea£enDe  nos  surfaee  de  208  milles  entés 
et  ime  population  de  W7,4M  Ames.  Avant  1648,  die  ae  divisait  en  4  eeidca  : 
MiiUkniB,  Hansnikkinis»  Tnnniania  et  lankveia.  La  dfaiaian  im^aleda  4 
aoât  1840  changea  cette  division  en  celle  de  12  BezirkshauptmanTttchafle. 

La  nouvelle  délimitation  a  rendu  pour  l'avenir  à  cette  pro^  ince  sou  ancien  état. 
Elle  se  divisera  eu  quatre  cercles  :  i**  le  cercle  de  Linz  ou  ftluiklkreis,  composé 
de  I&  bailliages  d'arrondissonent;  3*  leeaidadaBieAeB  Innkieis,  compoeé  de 
•  aorondissemena;  S*  le  esMle  de  Slq^r  eu  Tnwwfcrew,  eonpesé  de  9  anoadie- 

Kmens  ;  4*  le  cercle  de  Wels  ou  Hausrukkreis,  composé  de  13  arrondisseroens. 
Sur  les  46  bailliages  d'arrondissement  dont  se  composent  ces  quatre  cercles,  4 
seulement  sont  purement  politiques,  les  43  autres  réuuissent  l'aduimislrattou 
politique  et  judiciaire.  Linz  est  le  siège  de  la  StattJuUterei  h  laquelle  cette  ville 
est  aonmise  înoiédiatenMnt. 

Le  duché  de  Salzbourg,  qni  fonnait  autrefois  un  cercle  de  la  province  de  la 
TTnutr  Autriche,  et  qui  est  actnellf  tiu  nt  partagé,  depuis  is  n,  en  (  nrz'rfcs- 
huupdiKtnnschafU,  sera  divisé  en  20  bailliages  dont  les  autorités  seront  subor- 
douuées  directement  à  un  JjnidesprmsidenL 

Ljl  BoaiHB.  —  Le  loyanrae  de  Bobême  eoaopte  deax  tiece  de  Slaves  et  un 
tien d'AlIsmands,  en  tout  4,482,474  habitons.  C'est  le  plu^  grand  centre  de  la 
population  slave  de  l'empire  Aussi  en  18-18  les  députés  tchèques  de  la  con- 
stituante de  Kremsier  se  montrèrent-ils.  au  iiom  du  parti  slave,  les  phis  ardens 
défenseurs  de  ia  cause  du  fédéralisme  el  de  i  indépendance  des  nationalités.  Ih 
déaiiaieiit  rineoiiiofatiott  de  la  Monvie  à  la  Bohême;  nuûs  leur  va»  n*a  point 
été  exaucé. 

La  Bohême,  partac;pe  autrefois  en  16  eerclw,  et  depuis  1840  en  7,  afin  de  re- 
venir, disait  rordonmnrp  du  4  août  1H4Î»,  à  une  division  existant  un  siècle  au- 
paravant, sera  à  l'avenir  divisée  en  13  cercles.  Les  16  anciens  cercles  étaient 
ceux  de  Kakonilz,  Bmnn,  Rannun,  Bun^an,  Bidadiow,  Kdniggrâtz,  Cbni* 
dim,  Gnslaw,  Tabor,  Budweis,  Praehin,  Klattan,  Pilsen,  Elbogen,  Saaz  et  Leit- 
meritz.  —  T>es  7  cercles  qui  existent  en  ce  moment  sont  ceux  de  Prague,  Budweis, 
Fardubitz,  Gitschin,  Bomisch-Leipp:i,  Kger  et  l'ilseii.  T,a  miuvelle  organisation 
reprend  les  anciennes  délimitations  en  créant  un  nouveau  cercle,  celui  de  Pra> 
gue,  et  en  incorporant  les  cercles  de  Kaunim,  Beiaon,  Kakônita  et  Kattaa  an 
lerriloin  des  IS  autres  nommés  ci'dmans.  Aiipiès  de  diaqne  ehtf  de  esnie  se 
trouvent  un  connnlssaire  de  première,  un  de  seconde  et  un  de  troisième  classe. 
Les  chefs  des  cercles  de  Prague,  Pilsen,  linv_'  lîun"^!ntj  et  Leitmeritz  auroni 
deux  ciinimissaires  de  seconde  classe  et  deux  de  troisième  pour  les  assister.  Le 
partage  dea  eerdea  en  bailliages  d'airondjasenaeint  tfest  pas  enoefe  frit. 

MoBATiB.  —  Le  nuH^Ttviat  de  Momie  est  penplé  de  1,838*880  habitans,  la 
plus  irraiide  partie  slaves,  de  quelques  Slovaques  et  d'un  certain  nombre  d'AMe- 
mands.  ^Non-seolement,  oonune  il  est  dU  ^ua  baiil»  les  Slaves  de  la  Moravie 
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w  forent  pas  admis  m  1848  à  faire  partie  du  rojaume  de  Bohême,  doDt  ils  dé- 
peudalMit  ^àiûiis  Hftn  rapports,  mais  ils  m  fureot,  oiiaie  en  1849,  complé- 
temeal  téparéi.  la  Hacavie  était  anmfbia  divûéa  «a  0  ocnita  :  Broaii,  Hn* 

discb,  Iglau,  Olinûtz,  Prerau  et  Zoalfli.  En  1849,  eetia  diftributioo  fut  cbangiar 
eD  2  cercles,  Bninn  et  Oliuiitz.  La  nouvelle  dîfiaian  npHDd  Us  fteaiolcs  an- 
ciena,  en  y  sgoutaut  celui  de  Neutit^-Ueiiu. 

GAUcn.  —  Les  royaumes  de  Galicie  et  de  Lodomérie  étaient  autrefois  divi- 
ala  en  10  eanba,  qui  coaipreiiaiant  <gal«n>at  Ja  BuMna.  En  1M6,  oa  j 
ijOQla  la  ville  et  le  territoire  de  Cracovie.  La  Oalieie,  qui  compte  une  popu- 
lation de  4,875,200  habitiins,  la  pins  'jrnnde  partie  nithèues  et  polonais, 
brandies  de  la  race  slave,  n'a  jamais  eie  eu  faveur  à  Vieuue.  Aussi  fut-elle 
moins  favorisée  que  t»  autres  provinces  dans  Torganisation  de  1849.  Au 
lien  da  dièta,  «a  loi  dciona  troN  LoMbto^lwrie^  dont  Isa  «hafr-liani  Haicat 
à  LOBbcrg,  Cracovie  et  Stanislau,  et  qui  choisissaient  les  nMOd^rca  d*un  coH' 
teil  provincial  {Landcsnimchuss]  ouquel  étntt  attribué  beaueoa|i  moins  de 
droits  et  d'action  qu'aux  autres  diètes  provinciales.  I>a  Bukovine  fut  séparée 
pour  former  une  province  à  part,  et,  par  décision  impériale  du  29  septembre 
1850,  les  nyaamea  da  Galide  et  Lodomérie,  les  dwiMa  4'Aiiiahirits  at  Zatar 
allaffaad-ditehé^  Cracovie  furent  partagés,  sous  le  rappart  da  Tadministra- 
tion  politique,  en  trois  ^riindt  ^;  parties  (pii  portèrent  le  nom  de  leurs  chefs* 
liewx  :  Lemberg,  Cracovie  et  Stanislau.  A  l'avenir,  le  grand-duché  de  Cracovie 
sera  divisé  en  7  cercles:  Cracovie,  Wadowice,  Bociiuta,  Saudec,  Taruou,  Uzeo» 
icw  et  Jaila,  k  la  tHa  da  radmiiiiitratkMi  daaqpida  aa  tnwaia  iiAlaiwiefpfeBai- 
deni  BOiUDîs  pour  certainea  alftar^,  telles  que  aalleB  qui  ont  tappmrt  à  la  repré- 
sentation provinciale  et  aux  questions  religieuses,  an  £;ouverneur  de  Galicien  le 
grand-duché  formera  cependant  une  province  à  part.  Les  rovaumes  de  Galicie  et 
Lodomérie  seront  partagés  en  13  cercles:  Przi-mysl,  lAïuberg,  Zolkiev,  zloc- 
aow,  Uneun,  TanopaL  Gtailkow,  Kolonaa,  Stryi,  Staoislawow,  Sanlm  «t 
Sanok .  A  de  tpèa  patilaa  axcepUaos  pièe,  oetta  diWsioD  aet  la  oiéme  que  celia  qui 
existait  dans  ces  province?;  avant  le  remanienT'nt  de  1849,  et  le  siège  des  auto- 
rités de  oerde  reste  lixé  dans  les  mêmes  villes  Vn  des  frères  de  Terapereur, 
Varcbidoe  Charles*Louis,  est  nommé  gouverneur  de  ces  provinces  et  séjourne 
d^iLamberg. 

BoKOT»a.  —  La  daahé  da  Balronne,  qui  fomiait  autrefois  un  des  cercles 

da  royaume  de  Galicie,  en  ftit,  comme  nous  l'avons  dit,  séparé  en  tRI9  et  éri:;é 
en  province,  au  lieu  d'être  réuni  a  l'ensemble  des  [copulations  valaques  de  l'em- 
pire, ea  raison  de  ia  nationalité  de  ses  habitaus  et  comme  l'eussent  désiré  les 
partisans  du  systèan  das  natianalités  :  on  la  divisa,  en  6  dtitriata.  La  naovail* 
ovganisation  lai  conserva  son  indépendaiioa  en  la  partageant  en  H  ou  1£  bail- 
liages d'arrondissement. 

Ti'tv-vLVAriiE.  —  Le  prand-dur!»é  de  Transylvanie  é-ait  divisé  naguère  en 
povs  des  Hongrois  avec  !  I  coiuiials  el  2  districts,  pays  de  Szeklers,  avec  5  Slû/Uet 
et  pays  dei»  Saxons  avec  9  Stûkle^  et  2  districts.  Une  décision  impériale^  12 
mat  1851  eréa  5  cercles  avec  36  Bezirkukaupfmanteha/fe,  tes  cercles  de  Her- 
manstadt,  Carlsbonig,  Klausenbourg ,  Déés  et  !V!aros-V;'is:irhely,  en  supprimant 
les  frontières  militaires  transylvaniennes,  et  en  réunissant  les  deux  Regimens- 
beiirke  à  l'administration  civile.  Le  travail  de  la  commission  chargée  de  ia 
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nouvelle  division  de  la  Transylvanie  a  été  a;ipr'>iivf>  pnr  î'crnpemir  en  ce  qui 
concerne  la  circonscription  des  cercles.  Il  y  aura  lO  ceicics  avec  les  chefs-lieux 
sulvans  :  Hermaostadt,  Kronstadt,  Udvarbely,  Maros*Vâsàriiely,  Bistritz,  Déés, 
SEilagy-Somlyo,  Kkiasenbourg,  Girlsbourg  et  Bross.  La  division  en  arrondisN- 
juens  est  vnvmv  h  fairê.  La  Transylvanie  est  peuplée  de  3,071,645  habitana. 
Roumains  ou  Va  laques.  Magyars,  SzeUers  rf  Sixons  Ir<  'Mng>'an  aeots  prirent 
part,  avec  leurs  voisins  de  Hongrie,  aux  eveueaieus  do  1848. 

WoivouiE. — La  Woïvodie  serbe  et  le  banal  de  Tea)esvar,qtii  formaient  avant 
1849  les  emnitats  hongroia  de  Temeevar,  Krasso.  Torontal,  Basieh  Bodrog  et  de 
Synnie,  le  composent  de  i  ,464,636  hahitans,  presque  tous  serbes.  En  1848,  ee 
furent  eux  qui  prir  nr  riiiîtinti\e  de  rinsurrectiou  contre  lesHo»  rni';,  f>!,  jwrjr 
les  récompenser,  l<i  cnnstiiution  du  4  mars  1849  leur  promit  la  libert*  de  leur 
culte  et  de  leur  nationalité.  Le  18  novembre  1849,  en  effet,  oa  les  forma  en 
pfofîaee  à  part,  an  lieu  de  les  fondre  avee  les  Croates,  leurs  frères  et  leurs 
voisins,  auxquels  ils  eussent  manifestement  désiré  s'unir.  Ces  deux  provinces 
restèrent  sans  organisation  intérieure  jusqu'à  cl's  derniers  temp^,  où  l'on  a  créé 
5  cercles  portant  les  noms  de  leurs  diefs-iieux;  ce  sont  Temesvar,Lugos,GroM- 
Becskerek,  Zombor  et  Neusalz. 

CftOâTis. — Le  royaume  de  Ooatie  et  Slafonfe  ne  formait  également  autre- 
fois que  quelques  oomitats  hongrois;  mais,  bien  que  fraction  minime  d*un  autre 
royaume,  il  révéla  en  tsts  un*»  puissance  inconnue.  Ayant  à  leur  t?te  un  des 
honunes  les  plus  brillans  qu'ait  produits  la  révoluiioii  autrichienne,  le  ban  Jella- 
cliicii,  les  {>opulalions  croates,  pour  ne  pas  être  absorbées  par  la  Hongrie,  se 
soulevèrent,  cherchèrent  leur  appui  dans  le  gouvernement  et  sauvèrent  l*empire. 
LMndépendance  leur  était  bien  aequise  pour  ce  service;  elles  Teurent  aussi; 
mais  les  Slaves  fornuiieiit  d'autres  vœux.  La  Croatie  compte  en  effet  950,000 
habitans  à  peu  près,  Croates  et  Serbes,  tous  membres  de  la  grande  famille 
des  Slaves.  Si  la  Bohême  était  en  1848  le  noyau  des  Slaves  du  nord,  la  Croatie 
était  celui  des  Slaves  du  midi.  Les  habitans  des  provinces  de  Styrie,  de  CariU' 
tiiie,  de  Camîole  et  d'Istrie,  tous  aussi  de  race  slave,  affectaient,  à  Tépoque 
fit  l'i  ffervescence  des  nationalités,  de  ne  plus  se  nommer  que  Slovènes;  ils 
eussent  voulu  former,  avec  la  Onatie,  la  Daltnatie,  la  Slavonie  et  la  AVoïvodic 
serbe,  une  province  de  Slovénie  ou  une  union  des  Slaves  du  nudi  de  l'empire. 
Cesveeux  durent  céder  aux  convenances  du  gouvernement,  et  i^est  h  Tajoume- 
ment  indéOni  de  cette  pensée  que  le  ban  Jellachicli,  un  moment  le  chef  et  le 
héros  du  parti  slave  en  Autriche,  doit,  dans  l'esprit  de  ce  parti,  la  perte  d'une 
portion  de  ?a  puissance  et  de  sa  popuI.Trifi'.  trigée  en  province  eu  1849,  la 
Croatie  fut  divisée  en  6  comitals  .  Ai^rain,  Warasdin,  Kreuzet  Fmme,  Kszecli 
et  Poscf^.  Il  y  aura  maintenant  5  comitals  seulement  :  Agram,  Warasdin , 
Fiume,  Pos^  et  Essek,  divisés,  dit-on,  en  49  bailliages  d'arrondissement 
dont  un  seul  sera  purement  d'.iduMnîstration  pnlitiqtie.  I.e  titre  de  Ikmaîre- 
gieruug  (gouvernement  banal)  doit  éire  remplacé  par  celui  de  Slatf/iaUcreif 
et  celle-ci  sera  composée,  outre  le  bon  et  Slalthaltcr^  d  un  /  ice-^talthalter, 
fi  conseillers  et  6  sceréfaires. 

DALMÀTtB.— EnQn  Torganisation  du  royaume  de  Dalmatie  restera  la  même. 
Bien  que,  dès  avant  1848,  la  diète  croate  eût  manifesté  le  vœu  de  voir  la  Dal- 
uiatie  réunie  à  la  Croatie  en  raison  de  la  communauté  do  races,  la  réorganisa- 
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tlon  de  I8O-18.S0  persista  à  laisser  celte  province  à  l'écart  snns  lui  ac<*ordcr 
de  conHlituUoa.  I<a  division  déjà  exi-slaote  de  la  Dalraatie  eu  se|»t  prefeclure:», — 
Zm«  Sebenio»,  Signe,  Spetalio*  Maotm,  Raguw  tt  Cattaio, —  a  été  approuvé» 
par  Teoipereur,  ainsi  que  la  subdivision  en  prètures,  sauf  la  réunion  de  la  pré< 
turade  Fort  Opus  à  celte  de  .\Ieloovi«h,  et  la  eiéation  de  troia  hqutcIÎcs: 
Kiitague,  Bergoracz  9l  Bisano. 

Lofiqwlaoonstitufion  de  IRI9  eal  poaé  en  principe  la  séparation  de  la  jus- 
tiee  et  de  i*adniinistration,  on  inainiint  à  peu  de  choses  pràlt  dans  Tapplicatioa, 
les  anciennes  limites  judiciaires  des  bailliages  d'arrondissement,  limites  qui 
étaient  appropriées  à  l'étendue  d'un  tribunal  de  preuiicre  instance,  et  qu'on 
ne  pouvait  agrandir  &an!i  iuconvenieus.  Ce  ne  fui  que  pour  l'jduiiui^tratiuu 
politique  que  les  limiles  furent  Rangées,  et  le  ressort  des  autorités  eonsi- 
dérablemenC  étendu.  En  n'admettant  le  principe  de  la  séparation  judieiaire 
et  administrative  que  pour  les  tribunaux  de  troisii'-nie  et  de  deuxièni*'  in^Uince, 
la  patente  du  3l  décembre  IHji  rendit  aux  baillis  d arrondissement  la  réu- 
nion des  deux  aditiinistraiious,  et  lotit  uaturellemeut  aluri»  ou  reprit  avec 
cette  ancienne  forme  les  anciennes  distrilnitions. 

Peut-être  y  a  t  il  dans  le  fait  de  cette  réunion  des  deux  administrations  poii« 
tique  et  judiciaire  de  l'arrondis<ieinent  et  dans  le  n-ionr  aux  anciennes  subdi- 
visions territoriales  de  ct'ride  et  d'arrondissenicnt  une  preuve  de  plus  de  celte 
tendance  du  gouverneintfUt  qui  sVst  manifesiée  dans  la  patente  de  I8^*t,  ten- 
dance à  une  centralisation  irte  marquée  au  fond  et  h  une  dfe«itralii«tion  dans 
la  forme  et  dans  les  détails  Le  peuple  des  provinces  ne  s'elait  jamais  accou- 
tumé  à  celte  di>tinclIon  de;  dt-nx  adiniiiisiralions.  Il  fut  très  satisfait  de  la 
nouvelle  réunion,  et  cette  circon-i  i imt  rotitrihtKi.  avec  les  autres  canc^sions  de 
forme  que  nous  avons  signalées,  a  iui  lau  e  perdre  de  vue  ce  qu'où  supprimait 
d'un  autre  côté.  Il  y  a  également  dans  ce  détail  une  pensée  anti-révoluûounaire 
qui  est  approuvée  par  les  conservateurs. 

Voilà  le  point  ot'i  en  est  l'AutricIie  dans  son  travail  de  réorganisation  admi- 
nistrative. Les  nouvelles  aufnrifé^  sont  deja  en  partie  C.instituees,  les  provinces 
seront  complètement  divisées  d'ici  à  peu  de  temps,  la  nouvelle  loi  communale 
est  annoncée;  Il  est  prirfiable  que  d'ici  i  la  fin  de  Tannée  I8S4  tout  sera  terminé 
sous  oe  rapport. 

En  résumé,  sous  l'ancien  (Hat  de  choses,  l'Autiichp  vivait,  pmir 
ainsi  dire,  dans  un  état  de  in:iladie  permanente  :  18AS  fut  pour  elle 
une  crise,  uue  crise  ellVoyahlc,  presque  mortelle;  /nais  elle  en  sortit 
avec  profit  pour  l'autorité  »  i  pour  la  race  alU;man<lc.  Le  pouvoir  se 
vit  alors  placé  en  face  de  ruines  de  toute  sorte,  avec  le  devoir  de 
tout  réot^oîser.  N'ayant  pas  travûllé  liiî'inftme  à  détruire,  sa  pùiU 
lioTi  était  très  avantageuse.  Avant  184S,  en  effet,  il  sentait  le  besoin 
des  réformes;  toutefois,  s'il  avait  tenté  de  les  accomplir  dans  le  sens 
qu'il  a  suivi  depuis,  le  mécontentement  qu'elles  auraient  à  coup  sûr 
soulevé  serait  retombé  sur  lui-même.  Après  18.^8,  ati  contraire, 
chacun  comprit  le  l>esûin  de  remédier  à  un  étal  de  ciioses  vicieux  et 
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de  prévenir  le  retour  do  la  crise  [>a5séc.  Cea  deux  nécessités  iais- 
^eiit  au  gouveiimmeul  uue  graude  latitude* 

Mais  d«B»  cane  Toie  n  beUo ooferte anx-rtformes ily  vnit  deu 
éeiieib  également  pénUeuz  à  éviter,  Umt  en  ne  suiyaot  pas  les  tien<» 
dances  de  la  révohîtton,  ce  qui  ne  pouvait  entrer  un  instant  dans  les 
desseins  d'un  pouvoir  ausâ  scrupuleusement  monarchique,  —  un 
changement  trop  absolu  ou  une  réaction  trop  complète. 

D'ailleurs  la  centralisation  f.>;t-elle  ce  qui  convient  h  l'Autriche? 
,\-t-cllc  ou  non  raison  d'y  tendre?  C'est  uue  question  qui  a  été  plus 
d'une  fois  résolue  négativement.  Dans  tous  les  C4is,  c'est  un  résultat 
plus  dillicile  à  obtenir  dans  ce  pays  que  dans  aucuu  autre,  et  kâ 
4ifl&cullé8  de  tout  genre  qui  s'y  opposent  sont  un  des  argumens  qui 
pounaient  faire  douter  de  la  poasibilité,  dans  Tavenir,  d'une  Autri- 
-ehe  unitaire.  La  centràltsation  en  effet  ne  s'impose  pas;  il  faut  que 
les  mœurs,  les  usages,  les  besoins  des  populations  l'aient  établie 
avant  qu'elle  puisse  s'inscrire  dans  les  lois,  et  il  s'en  faut  de  beau- 
coup (jue  l'  Autriclie  eu  soit  venue  à  ro  jxiiiif.  Sans  doute  on  ne  peut 
nier  que,  dej)uis  trois  années  que  le  gouvernement  poursuit  ses  vues 
unitaires»  il  u  ait  fait  faire  bien  des  progrès  dans  ce  sens  a  la  pupa- 
lation^  mais  que  de  temps  devra  s'écouler,  quel  travail  d'éducation 
ne  faudnMril  pas  accomplir  avant  qu'un  Hongrois  ou  im  Lombardt 
.  par  exeai(de,  se  considère  comme  Autrichien  ! 

Cette  politique,  si  elle  rompait  trop  directement  avec  le  passé* 
créérait  d  aill»  urs  un  danger  dont  les  événemens  actuels  peu  vent  faire 
comprendre  la  gravité:  elle  pourrait  avoir  ponr  conséqnfnre  de  fa- 
voriser involontairement  le  j)ans1.ivisfne,  en  inquiétant  les  Tchèques 
et  les  Croates  sur  l'avenir  qu'ils  ont  rêvé.  Ils  ont  manilestenient  une 
tendance  à  se  porter  vers  la  Russie  daus  le  cas  où  le  gouvernem&ut 
menacerait  de  les  absorber,  et  à  moins  que  la  Russie  ne  soit  préal*- 
.blement  réduite  à  l'impuisaanoQ,  il  y  aucatt  ià  de  giandes  diiSciiltéa 
pour  l'Autriche. 

III.  —  LA  LOMBAftQiL. 

La  portion  italieuue  de  l'Autriche  a  uue  existence  à  part,  une  vie 
propre,  qui  la  lient  «à  peu  près  complètement  en  dehors  du  mouve- 
ment politique  el  social  des  autres  proviaoeBde  Ten^pire.  EUe  mérite 
doiic4'dtre  étudiée  en  eUe^méme.  Bien  qu'ette  joae  m-réle  impor- 
tant dans  l'histoire  de  cette  vaste  monarchie,  elle  forme  en  quelque 
.sorte  un  état  à  côté  de  l'état;  le  seul  lien  qui  l'y  raUacheiéellemeftt 
est  celui  de  la  conquête.  La  Lombardie  n'en  est  pas  moins,  sous  phi- 
sieurs  rapports,  dans  une  rnnftitiftn  înfAntantefaVmfmt  proppliif .  et 
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il  suffit  d'un  rapide  coup  d'oeil piMV  ooDsiiter  Iw  rfMflomn0i  de  fimif 
juUure  qu'elle  préwnle. 

ÉTAT  DU  PAYS  —  Rie»  de  mapilflqac  comme  l'aspect  de  la  plaine  immense 
qqi  «"éteiid  aatonr  de  Milan,  du  pied  des  Alpes  jusqu'à  Parme  et  d'Alexandrie 
jiuq«*à  Breseia.  Au  lieu  d'une  aeole  moisson  eomme  en  France  et  en  Belgique, 
la  f.ombardie  offre  eu  quelque  sorte  trois  récoltes  raperpos^,  Tmiede  blé,  de 
maï<!  ou  de  rir,  au-dessus  de  laquelle  des  m1)riers  supporfent  de  lon?s  festons 
de  vignes.  La  vë;;étation  de  ces  ridies  campaj^es  rappelle  les  pares  anziais, 
for  b  frateheur  qu'elle  eonaetve  mime  en  été,  sous  un  ciel  comparativement 
pins  diaud  que  eelal  du  nridi  de  lltaHe.  Ce  luxe  de  terdure  eel  dfl  aux  inri^ 
gâtions,  qui  se  pratiquent  sur  la  plus  v.iste  échelle.  routes  qui  traversent 
le  pays,  surtout  aux  environs  de  Plaisance,  de  Pavie  et  de  RFdaïf,  sont  bordées 
à  droite  et  à  gauche  de  larges  canaux  auxquels  viennent  aboutir  perpendiculni- 
lemenl  d'autres  rigoles  plus  étroitea  qui  portent  l'eau  jusque  dans  les  champs 
les  plus  reeuléa.  Dm  vannes  pareiUct  à  eelles  des  moulina,  et  que  chaque  pro- 
priétaire tient  levées  pendant  tm  certain  nombre  d'heures,  selon  le  prix  stipulé 
avec  les  nfrens  chargés  de  ce  service,  permettent  de  régler  cette  dislriiiution,  et 
au  besoin  de  la  transformer  en  inondation  générale. 

Phnieurs  de  ces  eaniim,  qui  aemnt  en  même  temps  de  voies  de  transport, 
ont  été  eieueéa  en  du  moins  tépniés  du  tempe  de  la  domination  française.  Tels 
sont  le  nar'tglio  grande,  qui  réunit  le  Te^in  à  l'Olona;  le  canal  Mortisaua,  qui 
aort  de  l'Adci.!  et  entonre  Milan,  et  le  canal  ouvert  entre  cfite  dernière  et 
Farie.  Il  est  juste  de  dire  que  le  gouvernement  autrichien  s'est  montré  lideleaux 
mêmes  traditions,  et  qull  fait  entretenir  et  sunrdiler  avec  soin  les  moindres 
luiseeaBX  dont  on  poisse  tirer  parti.  lies  traoes  de  la  Fnnee  ae  reneontrent 
d'ailleurs  partout  sur  le  sol  lombard.  Ccst  encore  Napoléon  qui  Ta  sHIonné 
de  ces  routes  dont  la  régularité  égale  celle  àe^  îiflécs  d'un  p:»rr.  rpt»  n  m¥  le 
merveilleux  passage  du  Simpion,  qui  a  élevé  Tare  de  triomphe  du  moine  nam, 
«emtroil  en  entier  la  fo^ade  de  la  cathédrale  de  Milan  et  tant  d'autres  édICees, 
enfin  qui  a  commencé  le  pare  deMonsa,  ternimépar  le  prioee  Eugène.  Les  pre- 
miers essais  d*irrtgation  eurent  lieu  par  Ofdre  du  vieenrei  d'Italie  dans  cette  ma- 
gniOque  résidence,  d'où  !'ii?o£r»'  s'en  propHtrea  dans  toufc  h  contrée,  et  amena, 
avec  le  concours  intelligent  des  grand»  propriétaires,  les  heureux  résultats  que 
l'on  admire  aujourdlini. 

La  Lombardie  Ait  un»  expovtttion  «onsMéiuble  de  oéidolts  et  suviaul  de  seîe- 
ries.  Bergame,  Vicence  et  Breseia  sont  tes  prinoipaux  entrepôts  de  ces  deux  pro- 
duits. Les  innomhnhlos  mrtriers  qui  couvrent  le  pays  et  le  font  ressembler  h 
une  forêt  sufCsseut  à  |M»ine  à  nourrir  les  vers  h  soie,  auxquels  un  local  est  (  i  >ervé 
auprès  de  chaque  babitatioa.  Tout  paysan  possède  une  petite  magnanerie  qui 
fonae  fa  principale  ressouroe  de  la  ftmille.  Les  étoffes  queî'on  fabriqua  quoique 
bien  inférieures  à  nos  tissus  de  Lyon,  sont  généralement  employées  pour  le 
costume  et  rameublenient,  et  trouvent  un  déb  ih-Ih'  .ivont.Tçeux  en  A!Iem?L'ne 
et  dans  les  divers  étals  de  l'Italie,  où  les  consoinmaieurs  prêtèrent  le  bon  mar- 
ché h  la  qualité.  La  foire  de  Bergame  est  le  grand  rendez-vous  des  négocions 
en  soieries,  qai  y  affluent  de  toutes  les  parties  de  la  péninsule.  Elle  se  tient  en 
ddiors  de  la  villct  dans  un  vaste  édifice  lenlèimant  plus  de  600  boutiques  dis- 
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iribuép^  svniprriqriPTnent  autour  d'une  cour  centrale  ornée  d'une  belle  fontaioe. 
I.fs  foires  de  ilresciij,  lie  Vicence  et  de  Padoue  sont  rgalemcnt  tr^s  fréquentées, 
et  durent,  comme  celle  de  Kergame,  de  quinze  jours  à  uu  ou  deux  mois.  Le 
monvemciit  exttaordtoaire  qui  y  règne  è  cette  ^que  lait  un  eontrasie  frappant 
avec  le  pen  d'animation  que  piétentent  ces  raéinee  localilés  pendant  le  reste  de 
Tannée. 

Outre  res  deux  grandes  brnnches  de  commerce,  plusieurs  viiies  lombardes  sout 
le  hiege  d'industries  spéciales  qui  alimentent  des  trausacliuus  plus  ou  uioius  uo- 
tables.  Ainsi  Padeue  vend  beaneoup  de  drape  assez  rceborcbés  en  Toscane,  en 
Plémontt  et  même,  dll^,  dans  le  Levant.  Il  s'y  fait  aussi  un  grand  trafic  de 
dievaux.  On  y  achète  encore,  ainsi  qu'à  Viceqce,  des  vins,  des  porcelaines,  des 
Telour<:  et  des  rulcins  estimés  dans  le  pays.  Bresci  i  compte  de  nombreuses  fabri- 
ques d  arliclei»  eu  1er,  acier,  cuivre  et  bronze,  aunes  blanches,  coutellerie,  in- 
stnimens  de  chirurgie  et  quincailleries  diverses,  outre  des  tissus  de  lin  et  de  co> 
ton.  Milan,  véritable  capitale  de  Tltalie  du  nord,  est  renommée  pour  ses  objets 
de  wrrosserie,  pour  ses  velours,  ses  soies,  ses  tapis,  ses  damas,  ses  bronzes  do- 
rés, ses  cristaux,  ses  glaces,  ses  instrumens  de  mathématiques  et  dp  physique,  et 
surtout  pour  ses  faïences  imitant  la  porcelaine  anglaise.  La  fabricaiiou  des  perles 
fimsses  occupe  un  grand  nombre  de  bras  dans  les  ties  de  Murano,  de  Uazaovbo, 
de  Burano  et  de  Goreello,  situées  aux  alentours  de  Venise.  Les  glaces  et  les  ver> 
reries  si  célèbres  de  cette  dernière  ville  ont  perdu  de  leur  importance,  en  pré- 
sence des  progrès  realises  ailleurs,  mais  les  usines  de  Murauo  sont  encore  eu 
pleine  activité,  et  leurs  produits  s'expédient  sur  les  marchés  levantins  à  bord  des 
bfttimens  grecs.  Venise  est  le  centre  d*un  certain  commerce  de  transit  avec 
rOrient.  L'ouverture  de  son  port  franc  iait  espérer  que  le  travail  renaîtra  dans 
ses  imrnPTi'^r'ï  chantiers  de  construction  navale,  débris  de  sa  grandeur  passée. 

Ce  qui  manque  encore  à  l'iiHiustrie  et  à  l'agricuilure  de  la  Loinhanhe,  ce  sont 
les  grandes  voies  de  coiumuuicaiiou,  qui  permettraient  aux  marchands  de  circu- 
ler plus  aisément  et  de  pénétrer  dans  les  pays  voisins.  Le  chemin  de  fer  de  Mi* 
lan  à  Venise  est  encore  inadievc;  en  il  était  construit  de  Venise  à  Vérone, 
ainsi  que  de  Treviglio  à  Milan,  et  on  annonçait  la  prochaine  ouverture  du  tron- 
çon qui  relie  Vérone  à  Brescia  Les  vnstes  plaines  du  bassin  du  Pô  offrent  peu 
d'oiistacles  à  rétablissement  des  votes  terrées;  elles  n  exigent  ni  trancliées,  ni 
tmmels,  ni  viaducs.  On  cite  toutefois  le  pont  cto  4  kiloaràtres  qui  réunit  Venise 
au  continent,  et  qui  présentait  de  grandes  difflcultés  d^esécntion,  à  raison  de 
Pinégale  profondeur  des  lagunes,  profondeur  qui  est  assez  considérable  en  cer- 
tains endroits  pntsr  laisser  passer  des  bâtimens  d'un  grand  tonnage,  tandis  que 
sur  d'autres  points  les  piles  trouvent  leur  appui  sur  les  bas-fonds. 

La  composition  et  les  moeurs  de  la  population  sont  beaucoup  plus  ûvoraliles 
au  développement  des  /chemins  de  fer  dans  le  nord  que  dans  le  midi  de  l'Italie. 
Les  habitans  y  voyagent  plus  volontiers  pour  leurs  aHaires  ou  leurs  plaisirs  que 
mix  des  Ktats-Romains  ou  des  Heuv  Siciles;  la  !»"iirgeoisie  et  la  classe  des  petits 
marchands,  qui  sont  à  peu  près  nulles  dans  ces  deux  pays,  sont  en  grand  nom- 
bre en  Lombardie,  où  Ton  rencontre  sur  toutes  les  routes  des  colporteurs  allant 
de  ville  en  ville,  de  village  en  village,  vendre  leurs  pacotilles,  fin  revanche,  les 
paysans  sont  loin  d'y  offrir  le  beau  type  des  régions  méridionales  :  ils  sont  de 
petite  taille,  et  n'ont  qu'une  nourriture  malsaine,  qui  se  compose  principaienieut 
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h  In  mnîproprpfp  (\o<^  Hpineures  dans  lesquelles  ils  s'entassent,  en  eu  rf'^orvant 
souvetii  la  moitié  pour  1  uistallalion  des  vers  à  soie,  les  expose  à  contracter  les 
maladies  cootagteu&es  les  plus  rep«u$santes.  Olte  intisère,  si  peu  en  barmoDieavec 
la  rieheiw  dn  toit  provteol  de  la  trop  grande  amltiiadia  de  fiialllea  fédnitts  à 
vlm  presque  exelusivement  des  produits  de  la  terre,  faute  d'une  autre  occupa- 
tion. Il  wnvîpnf,  d'ailleiir?,  (rojottter  qtie  les  propriétaires  du  Milanais  font 
prftn  c  d'une  louable  soliiciiude  pour  le  bien-i'{re  des  cKt;*;?':  rurales  ;  dans  plu- 
sieurs communes,  ils  se  sont  entendus  pour  créer  des  baïus  publics  et  pour  ré- 
pendn  des  netione  dliygiAne  qui  ent  déjà  miableaiient  amélioré  la  santé  des 
babilaiia.  Les  médraine  éik  gamà  hôpital  de  llilan  ont  fia  constater  que,  depûs 
dix  nns  que  les  bains  sont  t-n  Tisn^r>  dans  les  campagnes,  le  ehiffie  des  malades 
atteniis  c  ljnque  aimpp  par  le  Uéau  a  beaucoup  diminué. 

Les  remarques  qui  précèdent  ne  s'appliquent  ps  aux  villes,  ou  i  industrie  s'est 
eoneentrée  et  entietienl  ralsanee.  Lee  dtadtns  réimisaent  en  général  à  ta  beauté 
italienne  Pélégance  française;  ils  sont  aussi,  eomme  partant^  plus  intelligeiia  et 
plus  inslniits  qu?  les  j^ens  de  In  rimpagne.  La  cb«*;p  moyenne  v  offre  peu  de 
grandes  fortunes  celles-ci  coniinuent  d'appartenir  aux  anciennes  familles  aris- 
tocratiques, doot  l'existence  était  encore  des  plus  splendides  avant  les  dernières 
févotiitiooB.DM  revems  de  100  i  300,000  livres  n'y  soat  rien  moins  que  rares, 
et  de  tempe  en  temps  de  nouvelles  résidentes  viennent  eneore  s'annexer  aux 
magntfiqtip'?  villas  du  lac  de  Côme  et  de  la  Rrenta.  Ajoutons  que  nulle  part  les 
classes  opulentrs  ne  font  im  plus  géiiprcuv  emploi  de  leur  superflu,  et  que 
robservaicur  ue  sait  ce  qu'il  doit  admirer  davantage,  de  la  multiplicité,  de  la 
grandeur  oo  de  la  richesse  dea  élaibllsaemens  de  bienCiisanee,  lorlont  à  Uilan, 
où  le  grand  bdpital  est  miment  gi^nt^ue. 

MoovEMKNT  iNTELLECTt  EL.  —  Après  le  Piémont,  il  n'y  a  pas  de  pays  eu 
Italie  où  le  mouvement  intellectuei  soit  plus  actif  et  plus  sensible  qu'en  Lom- 
bardie.  La  nécessité  de  ne  jamais  parler  des  affaires  politiques,  conceutrant  sur 
la  littérature  proprement  dite  tentée  les  forcée  de  resprit,  donne  peut^tre  aux 
éerivaina  et  aux  oeuvres  d*art  en  général  une  valeur  plue  gramie.  Void  un  ra- 
pide aperçu  des  principaux  ouvrages  qui  ont  paru  en  1853. 

M.  Genoari  a  publié  une  Théorie  des  preures  tlaus  la  procédure  civile  au- 
trichienne (Pavie),  et  cette  année  il  publie  un  Cours  de  procédure  civile,  tandis 
que  parait  à  Milan  un  ilToa lief  d€  la  procédure  etoUe  autridtîemie,  par  H.  Son- 
xogno. 

On  doit  à  M.  Selmi  un  Cours  de  chimie  élémentaire,  et  à  M.  l'abbé  Regonati 
une  Histoire  dex  Croisades  racontée  aux  jeunes  gens  Milan  1853). 

En  économie  politique,  le  seul  ouvrage  qu  ou  puisse  citer  sur  cette  science  est 
très  raeommandable.  Il  est  dû  à  la  plume  de  H.  Jaeini ,  et  est  intitulé  la  Pro- 
priété ftmeUre  et  les  PopaMma  agricole»  e%  Lombardie  (Milan  1854). 

Les  ouvraç;t*s  historiques  publiés  à  Milan  ne  peuvent  soutenir  la  comparaison 
avec  ceux  qui  paraissent  journellement  à  Turin;  mais  la  faute  en  est,  nous  l'avons 
dit,  aux  choses  et  uou  aux  liommes.  On  cite  :  Coyayes  en  Falachiett  en  AIol- 
daoiOt  par  MM.  Ssstini  et  Becchi,  de  l*aeadémie  de  la  Crusea  (Milan  t85S);  le 
ChrUUanigme  naiuant,  fÉgUee  et  tes  Barbare*  au  eeptieme  iiéele,  le  Pape 
et  l*£urope  au  oiuUme,  par  M.  Dandolo  (Milan  18M);  la  FéodaUté  et  les  oom- 
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nwnfiSy  por  M.  Rosa,  onvmcf  plein  de  snvoir  ef  de  îolent  f^tilnn  \^'t4):  VTfls- 
tolre  (f  ftnHr  Botta,  continfiée  depuis  iH\4ji/sr/u'a  nn^^Joitrs,  pnr  M.  Tiirolti 
(Milan  1854)  On  regrette  que  l'auteur  de  ce  dernier  oHvrage  n'ait  pas  luit  usage 
dêi  duBUiiWM  qm  taâPthtm  «otriebieniicsiNNmifmt  lui  fumvir. 

nmx  «mmgn  poétiqms  sont  muIs  tlgiiBléi  à  TMIciition  pour  l'nnuée  1853*  : 
c'est  d'abord  le  Inonde  promh,  rismn  hisforifjur,  de  M.  Cicconi,  ptiblii-  en 
même  temps  à  Turin,  et  Carlo  Luchino  rhrmiti,  drame  tragique,  par  M.  Otto- 
beUi.  M  DaW  Aequa  GiufUi  a  donué  à  Venise  une  tragédie^  Anna  Erizzo;  mais 
Ir  nteeès  des  aMeors  éMaxBdkpm  ii'«8t  pai  ptaf  briltaBl  en  LoiiibHéte  fur 
diM  le  HénwBt. 

Le  roman  est  plus  natriralisé  à  Milan  qti'5  Turin.  C'est  à  Milan  qu'ont  écrit 
Manxon»,  Grossi,  M.  Cantti,  M.  (.arcnno.  A  l'exception  à'Fzzflino  da  Rommto, 
dernier  ouvrage  de  M.  Cantù,  ce  sout  des  éorivains  peu  connus  qui  tiennent  la 
plume,  et  liM»  le  dteroM  que  la  Mwmca  (M  Ctam^  par  M.  GiiglieMeil,  et  AmI< 
tàftême^H'OarmmUaitmet  iwnan  Iniamnsliqiw  seathnental  publié  sant 
nom  d'auteur  à  Trieste.  Le  style  dénote  un  htfBBlM'qiii  aTeitqa/à  aaDitlé  Hattcv, 
et  le  f'>n<i.  un  écrivnîn  fort  inexpérimenté. 

KlHis  uoterous  aussi  au  nombre  des  travaox  littéraires  de  lâ  Lombardie  quel-' 
qici  ovnragi»  théoriques  et  pratiquée  mr  la  eairiet  et  le  ter  à  ae(e,  cutie autres 
oeliil  àe  Vit,  MacaaMI,  pabNé  h  Bpeaeia;  ta  Théorie  ée*  ëéêermiiÊéetei  tes  prin' 
efyaieg  appIlcadonKy  par  M.  Brio^ehi  (Pavie  1854^-  r  ^griniftnrr  morfemp, 
ou  encyclopédie  d'agrfntffitrr  (rasalninjeur,  185:});  Flore  delà  province  de 
Bergame,  par  M.  le  docteur  Rota  (Bergame  1868). 

L'un  des  plus  illustres  poètes  de  ritaHaeoaaempovaîiie,  Tanmiaso  Orossl, 
rîaCifiie  ami  de  Mantoiit,  est  mort  à  MUan  Ir  fO décembre  1M3.  Aateur  de  plu- 
sieurs nouvel  les  en  vers,  Grossi  a  été  jn-stement  nppelé  le  Lamartine  de  l'Italie. 
Il  n'a  prts  moins  d'harmonie,  d'élégance  et  de  douceur  que  le  poète  français.  I!  lui 
cède  peut-être  pour  la  profondeur,  niais  il  a  cortainemeiit  plus  de  clarté  que  lui. 
Les  fffnéiaiHlBS  da  ônial  ont  été  an  deuil  public.  Déjà  depuis  longtemps»  à 
l'eieniiiie  die  nanaeoi,  Groasi  avait  eessé  d'écrire. 

Une  ex  position  de  peinture  et  de  sculpture  a  eu  lien  à  Milan  en  1S53.  Comme 
à  Pari.s,  la  plup  n  !  di  ;  artistes  rcno»n m ^e^^ontiemi^  n  l'écart.  Ilyacncoredc 
belles  œuvres  sans  doute,  mais  il  faut  les  chercher  trop  longtemps  dans  ia  foule 
des  tableaux  médiocres  ou  mauvais. 

En  senlpture,  les  pTus  bHlee  eeuvras  sent  placé»  dans  les  palais  de  Tartsto- 
cnitie.  Cependant  St  li'rf)ni  a  exposé  une  statue  {un  Pn'frr  à  qni  l'an  clère 
un  monument  dans  le  cimetière),  cfuinemanqm  pas  de  mente. /.f  Rédempteur 
qui  !!ort  dn  sépulcre,  de  M.  Fraccaroli,  malgré  quelques  mérites,  ne  répond  pas 
à  la  réputation  de  l'auteur.  M.  Magnî  adaoïléBl  JlBeraf»  je/«wii*aw/*Allfs 

Athènes^  fietuhxnt  Itf  représêntùtton  de$  Nnéee  d*jtrMopkamê.  CTesl  rnua-^ 
vrage  qui  a  de  la  vie  et  qui  fcît  penser.  Le  David,  du  m?ïw  autenr.  est  moins 
lufM  rf  iis'si;  il  avnit  h  Itîtrer  contre  le  souvenir  vivant  du  David  colossal  de  Wi- 
cliel -Auge.  M.  Pelloli  a  représente  avec  bonheur  le  cambal  de  deux  ooçs,  mais 
il  s'est  trop  attaché  aux  détails.  H.  Pttltlaail  a  deoi  bca«  buatee;  MM.  Stiaiia 
et  Gortt  ont  exposé  deux  statues  qni  «nt  du  mérilSk 

Dans  l;i  peinture  historique  se  présente  au  premier  rnn?  le  maître  rjui  a  lormé 
«mte  la  jeune  éoole  milanaise,  M.  Hayez,  peinife^ brillant  et  spihtael,  mois  fai  - 
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manque  de  profondtnir  et  d'émotion.  M.  Hoyeia  exposé  d«ux  tableaux,  lr.<  ré- 
nitiiiuies  hnfi'lo  f.'irnhfrf-azii.  I^elaleiit  de  l'artiste  se  vptrmtvf»  Hntî<?  t^m 
le»  deuXf  mais  ie  premier  tal  mieux  réntsi,  parce  qu'il  est  plus  près  du  roman 
biiMrique  que  dê  TMaloiro,  M  ifeu  dm  oe  score  inleniiMiafre  qwit.  Hij«r 
frit  MS  OMtDaBn  tableaux.  Apcit  lui  ^eat  M.  Cornicatt, iraderfiordiMifles,  qui 
a  su  toutefois  se  rendre  indépondnnt,  et  psi  dpvenn  rn  qnelfpip  sorh'  !p  chef 
de  l'école  réaliste.  M.  Comieiiti  a  exposé  un  }fnïse  en/ont  qui  fouir  aux  pieds 
la  couronne  que  Pharaon  a  pesée  sur  sa  téte.  Ce  tableau  est  matériellenieut 
Utn  ^dJé,  mais  l'tdM  «M.  tra^Mtouiré  mm»  l».|UMi««i»  WsIMdAdélaill. 
Od  p^t  labe  la  même  oNerrMioli  tnr  leJtoiaiMi«C  Amiàié  du>inéiM>ailiat*i^ 
Les  tableaux  d'histoire  sont  rares  ;  rcxécution  dénote  en  général  beaucoup 
d'inexpérience,  mais  nn«^si  de  cnn'-rif  iifieiist's  recherches  pour  le  choix  du  snjt  t; 
c'est  une  promesse  pour  l'avenir.  Trois  tableaux  outété  inspirés  par  une  gravure 
firançaise,  tet'Êiârtfrr  cktHienB  au  moment  de  teur  coudamn€Uion»  Celui  de 
H  :  Zlieealh'Ht'très"  bien  réussi,  il  eonranmiqne  rifflotion.  Moins  heureux, 
M.  ^T^lz2a  <ninf  rerrtndrp  à  prendre  Metttîonnnns  encore  ^fV  Pallavera,  Rnfttr, 
Guaido,  MoiiBBrif.Aotlti  B»rtott^;COMQaii  il«iit  let  ostragesiie-soitt 
ira  leur. 

La  peinture  rdigieose  seinbte  presqa«fli«iid(nén:A  peine  pMÉ^niiiigMiBri 
mipetit  tableaade  M.  Sogni.  MM.  Caironi,  Quadagnini,  Pexsî,  Inèiino*  malgré 
tout  leur  talent,  sont  loin  d'avoir  proilnit  des  cliefs-d'nnnvre. 

Pour  les  tableaux  de  i;eiire,  M.  liultino  est  le  inaitre;  son  pineeau  est  d'une 
fidélité  remarquable  dans  les  deux  petits  cadres  qu'il  a  remplis  {une  Cuisinière 
et  une  FamUie  de Saitimbanques) .  M  Caîmta  drâmé  unÉpUode  d*nne  chaue 
à  i'miresur  tes  montagnes  de  ta  f'atteline,Xvoml  él^^tet  étudié;  mais  ta 
Pauvre  Famille  de  M.  Scaltola  émeut  davantage.  M.  Rntta  a  exposé  une  Prhe 
(Th-tbif;  M.  Piloly,  une  Scène  ff'hitérieur.  M.  luganui  a  opposé  une  Cuisi- 
nière a  celle  de  AI.  luduno,  mais  sans  la  faire  oublier.  MM.  Sogni«  Canella, 
complètent  la  liste  des  peintres  de  genre  dont  on  peut  parler  avee  éloges. 

L'exposition  de  a  reçu  un  grand  nombre  de  portraits.  Le  meilleur  est 
celui  de  M.  Sogni,  qui  s'est  peint  lui-mPnie,  comme  l'avait  fait  M.  lîaycz  il  y  a 
quelques  années.  Ce  dernier  a  quelques  portraits,  mais  il  est  inférieur  à  lui-même. 
Ou  en  peut  dire  autout  de  ÎIM.  Molteni  et  Pezzi;  au  contraire  M.  Pagliani  est 
en  voie  de  progrès. 

H.  Riccardi  a  exposé  trois  tabiraux  de  marine,  qui  montrent  ebez  lui  un  pro* 
grès  continu.  Il  est  sans  contredit  le  premier  peintre  de  marine  de  Tltalie  septca* 

trioiiale. 

La  peinture  de  monumens  et  de  perspective  est  représentée  par  M.  iiisi.  Sa 
Ckartreuse  de  ClUatavatle  nous  mmitte  toutes  tes  qualités  de  son  talent. 
H.  Querena  a  peint  la  Piaee  de  Saint-Mare  à  Fenise,  remarquable  par  sa  sim- 
plicité et  un  bel  effet  de  clair-obscur.  Le  même  mérite  distinî;iie  la  Sainte  Marie 
dfs  grâcp.^  de  M  Caironi.  Les  toi!e>;  de  M  Ferré,  de  M.  Heiiinelli  ont  aussi 
quelque  prix.  Ce  dernier  pourtant  devrait  se  montrer  plus  hdele  à  la  réalité. 

Depuis  la  mort  de  M*  Canella,  l*éeole  du  paysage  semble  ne  savoir  plus  où  se 
prendre,  et  a  trop  recours  aux  imitations  étrangères.  Cest  ce  qui  nuit  aux  ta- 
bleaux  de  MM.  Renier  et  Prineiti  malgré  leur  talent  reconnu.  M.  Aston  a  plus 
de  fermeté  et  d'origiualité.  11  sera  bientôt  uu  des  maîtres,  s'il  sait  douucr  plus 
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de  transparence  à  ses  premiers  plans.  MM.  i'oz^t  et  Vaientini  ont  mieux  (ait  les 
années  précédantes.  L*ao  esl  trop  monotone,  TMtre  trop  éloigné  du  vrai. 
H.  Mantegazsa,  li.  Massa,  doDDcnt  des  espétanees.  Les  meilleurs  pajpsages  de 

cette  exposition  sont  de  peintres  qui  n'appurtiennent  pas  à  la  Lombardie.  Le 
plus  remarquable  de  beaucoup  est  celui  de  M.  l.ange.  de  Monaco,  œuvre  dti  plus 
grand  mérite.  Viennent  ensuite  M.  Franceschi,  M.  PeroUi,  de  Turin,  élevé  de 
U.  Calame  de  Genève,  et  quelques  peintres  suisses. 

On  voit  que  ce  pays,  saos  jeter  ud  édat  véritable  sur  ce  domaine 
des  artequi  fut  si  longtemps  le  privilège  de  l'Italie,  n'est  ni  stérile  ni 
décooragé*  La  puissance  de  la  nature  et  les  admirables  qualités  de 

la  race  y  entretiennent  le  feu  sacré,  et  par  les  travaux  de  l'esprit, 
comme  par  ceux  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  la  Lombardie 
marche  de  pair  avec  les  plus  importantes  provinces  de  la  monarchie 
autrichienne.  Depuis  longtemps  déjà  elle  les  a  devancées  par  la  per- 
fection de  son  état  social;  il  ne  lui  manque  peut-être  qu'un  peu  plus 
de  liberté  dansVessor  de  soo  activité  pour  être  Tun  des  pa^s  les  plus 
rifibee  et  ka  plus  beurau  du  monde. 
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RUSSIE 

■Maréie  ildwt,     KmIm  i*,  luril  nlscnte  de  taUti  in  Imici.  ' 


N^pocialtons  ennflftentifllfs  isec  t'AofîVtfrTe.  —  Question  dps  îiein-' -int-  Mi^ion  MrnrhtVrf. — 
Ropiore  avec  la  Porte.  —  Oeeapaiioo  des  priocâpaal^s.  —  Comneniaire  donné  à  ta  note  de  Vienne. 
«-€i»*w  tmlt  fmm»  —  Afttre  iggHiifc  —  Hipure  et  iniwiTwIiyHMt  <  tha^Êmat, 
•Valutftftt  pawdCMlr  II  iniiilliê  ét  riHliMinn  "  Iwlmwiitit  RMde. 

L'année  1853  marquera  pour  la  Russie  une  date  solennelle,  et  tout 
présage  qu  elle  ne  figurera  pas  parmi  les  années  heureuses  de  cet 
empire,  qui  eo  a  d'ailleurs  tant  compté  depuis  un  siècle.  Arrivé  avec 
ttoe  rapidité  singulière  à  un  état  de  force  colossal  en  apparence»  le 
gouvernement  russe  a  pensé  que  cette  force  était  réelle»  et  il  a  cru 
pouvoir  agir  en  conséquence  envers  TEurope.  Disposant  d'ailleurs 
d'une  très  grande  influence  sur  la  plupart  des  états  allemands,  il  ne 
mettait  pas  en  doute  qu'il  aurait  raison  de  l'Orrident  à  un  moment 
donné,  et  dès  lors  ses  projets  sécuLiin  s  sur  l'Orient  devenaient  appli- 
cables. U  y  avait  cependant  un  danger  dans  cette  politique  :  si  elle 
échouait,  elle  metuit  la  Russie  aux  prises  avec  l'Occident»  et  le  secret 
de  la  faiblesse  intérieure  de  l'eiopire  se  dévoilait  Or  les  vues  du  csp 
binet  de  Saint-Pétersbourg  en  Orient  n'avaient  de  cbances  de  succès 
qu'à  la  condition  d'un  désaccord  entre  la  France  et  l'Angleterre.  C'est 

(I)  Empereur  depuis  le  \**  décembre  i825;  marié  i  la  princesse  Charlotte  de  Prusse, 
entrée  dans  l'église  grecque  sous  le  nom  d'Alexandra-Feodororna.  Graxul-duc  béritier, 
Alexandre,  né  te  $9  tfrU  181S. 
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flonr  à  divispr  les  ânnx  grandes  pnissanrpsorridpntales  que  la  Russie 
devait  cou^uci  er  tous  scselVorts.  KUe  crut  trouver  une  occasion  favo- 
rable dans  If  n'tablis^cmont  de  l'empire  en  France,  et  l'état  politique 
et  religicu.v  de  rOrieiit  s(îmblait  sl-  prêter  à  ses  desseins. 

La  question  des  lieuX'Saiuts  toucliait  àâon  terme;  mais  en  suscitant 
le  zèle  des  passions  locales,  on  pouvait  la  réveiller.  D'autre  part,  les 
Turcs,  provoqués  par  les  MonféD^ffim»,  aiuâent  commis  la  grande 
faute  d'accepter  le  défi,  et  le  slaviame  était  eu  émoi.  Enfin  à  Gons- 
taotinople  même  l'administration  avait  éprouvé  beaucoup  de  se- 
cousses: Ips  amis  de  la  réform?  avaient  perdu  du  terrain;  on  avait 
vu  reparaître  au  pouvoir  quclqrif^s  rppn'";pnî;\ns  du  parti  des  vieux 
Turcs.  Il  n'était  pus  dini<  ilt>  fie  trouver  des  prétextes  pour  intervenir, 
Bt  l'on  iiilervint  avec  (i  atuatit  plus  d'acjri mon ie  que,  depuis  l'alVaire 
des  réfugiés  polonais  et  hongrois  en  18^9,  Ton  n'avait  subi  à  Cons- 
tantinople  que  des  échecs.  Rencontrant  l'influence  française  dans  la 
question  des  lieux-saints,  pensant  d'ailleurs  que  l'Angleterre  pour- 
rait tenir  moins  que  la  France  an  mùntiende  l'empire  ottoman,  c'est 
an  cabinet  de  Londres  que  la  Russie  proposa  de  concourir  &  l'exécu- 
tion de  ses  plans. 

Cette  idée  d'une  coopération  possible  de  l'  Angleterre  à  la  politique 
de  la  Russie  en  Orient  avait  déjà  donné  lieu  à  des  ouvertures  directes 
durant  le  voyage  de  l'empereur  Micolas  u  Londres  en  iSàk.  11  en  était 
résulté  un  document  sous  forme  de  mémorandum,  dans  lequel  Je 
comto  de  Nesselfode  avait  résumé  pour  le  moment  les^ioteatioiis  du 
tsar.  Ce  document  étant  devem'le  point  de  départ  d'ouwi  tures  nou- 
velles d'une  importance  majeure,  il  est  nécessaire  de  remonter  jus- 
qu'à cette  date  pour  embrasser  l'ensemble  des  communications  con- 
fidentielles qui  ont  joué  un  rôle  si  grand  dans  la  question. 

* 

«  LaAiMiie  etVAngliitoiH»;  disait  la  comute  de  NtBaMéedflM  Irroémoran- 

dum  df  1844,  sont  muniellement  pénétrcos  dt>  la  conviciiou  qu'il  est  de  leur 
intérêt  tommua  que  la  Porte  OUoiitnnf'  se  maintienne  dans  Tétai  d'indépendance 
et  de  posseiisiou  territoriale  dont  cunipose  actueilemenk  cet  cuipire,  cette  com-' 
binaison  politique  étaot  eelleq^i  se  condlie  le  mien»  avec  Tintérlt  général  de  la 
eoQservatlOD  de  la  paix. 

«  ITaccord  sur  ce  principe,  la  Russie  ot  r.AnzIfîcrrc  nnt  un  (-z-a]  \nu'uH  h  iitiir 
leurs  effort»--  pour  r;itfi  rmir  l  exi'rrpnpe  tir  rciii|>ire  ottomaa,  et  pottr  écarter  les 
dangers  qui  peuvent  i-omproniertre  sa  sécurité. 

<  DMB  -oe  bm;  ren enM  ««st-de  Msier  la  Vntw  «■  re^  mm  Tagiier 
imiUlwiient  par  detitMtBcmadipImualiqMB,  «i  sm>if  lastan^  «wmi-iiéBm- 
sité  absolu»,  dans  ses  aifoires  intérieures. 

•  Pour  mettre  re  svsième  de  ménagenimt  s.'iiicnient  eu  pratique  don?  l  interrî 
bien  entendu  de  la  Porte,  il  'Ue  tiout  pas  pertlre  d«  vue  deux  cboses.  Ijis  voici  ; 

•  IKaboBd  la  Porte' a  ub»  tti>ÉBwi  'cenefatB  è  ifaffnnflbir  d«  en^emen» 
que  lui  imposent  les  traités  qu'elle  a  oonelus  avec  les  auues  yitt— ew.  Ella 
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esfèn  le  fehre  imptiin'nifiîii,  parce  qu'eUc  compte  «nr  la  jalôMstp  mntiiflle  dea 
cabin^^'a:  elle  croit  que  ii-eèta  iuaii<ju«  à  ses  eii>;ai:f  mens  wvt  rs  l  itn  d^eux,  Ie«> 
autres  i-{)ouseroat  sa  querelle  et  la  metlroot  a  i  ab»  d«  toute  res»|toiu>aùiltté. 

«  Il  «t  mibiHbI  4ein  pM^anBrmer  1»  PMa din»  Mlle  illiititft.  Owqpif  fois 
q«fHlto'MMii|M>  ft  «•  oMÎBitioiw  cotOT'  I^om  4tê-  KaiidMr|HiiMa««es,  il  eM  di* 
rintérét  de  toutes  len  autres  de  lui  fnire  sentir  ?on  tort,  et  de  I  nilurtiCT  nfiriUM  . 
ment  à  faire  droit  au  cabinet  qui  deinaiulf  tinn  juste  réparation. 

u  lies  que  la  Porte  ne  se  verra  pas  sou  Umue  par  les  autres  oabiiietSt  elle  cédara, 
•I  l<9  êUÊêwBèt  9mmH.ê  ifaplittinot  4aas  1«  voiM  d»  la  ommUM»  «m 
qu'il  en  résulte  un  conflil. 

If  II  est  line  seconde  cause  de  compl  cntion  inhérente  à  la  situation  de  la 
PoHe.  c'est  la  difûculte  qu'il  y  a  de  mettre  <1';iecord  eittte  eux  le  respect  dd  à 
l'autoniè  souvwaioe  du  suUao- fondée  sur  la  loi  musulmane  avec  l«»  luénagfS- 
■■M  qM  réduMob  Its  liilMll  dos  fOfuàttkùm^hÊétiunm  d«  est  empire. 

«  Cede-diMeuM  esl^  réelle.  JDeae  te  situetien  eetuelle  des  csprits  «o>  Eaiepe^ 
les  cabinets  ne  sauraient  voir  avec  indifférence  que  les  populations  chrétiennes., 
eu  Turquie  seieot  seiimliei  à'des  aetee  flagcana  de  vesntieu  e(  d'inlieiérance'  le- 
ligieuse. 

«  n  iMit  fMS'eMie  fiiiieMliv  eilte  vérité  aux  aaiaieties  onemiM,  et  lc»pei^ 
sueder  qu*ib  ne  peuvinl  eempter  sur  l'amitié  et  sur  rapfOi  des  pendes  ]iiNe» 
lances  qu*à  oondHieB  qu*iit4iai>st  les  sujelechBétienedela  SeneaveetoléMUMie', 

etrvec  douceur. 

«  Eu  insisUuil  sus  cette  vente,  les  representaBe  étrangers  devreat,  d'une  autre 
part,  user  de  tMtte  leur  influenee  pour  nuluteidr  les  sujets  ébeétime  de  la.Ferte' 
dautla  eouilsiien  eenrets  rausesiié.  nouecwins. 

«  Guidés  par  ces  principes,  les  r^résentaos  étrangers  devront  agir  entre  eux 
dans  un  parfait  esprit  de  coorarde.  S'ils  élèvent  des  remontra iic^  -mprès  de  In 
Perte,  elles  devront  t^tre  esspreiiues  d'un  caractère  véritable  d'uuâuinnté,  sans 
porter  odui  d^une  prépotflneeiCxelaiife. 

«  fin  persistant  dene  oe  qfucèase  avce  ealaie  et  modéretieii»  les  représenlsns 
des  grands  cabinets  de  l'Europe  auront  la  meilleure  cliance  de  réussir  dans  leuim^ 
démnrc!ip«,  c^tp*  pr<)V(>q;jer  des  complications  compromettante'?  pour  le  repos  de 
l'empire  ottoman.  Si  touies  les  grandes  puissances  adoptent  Irandiemeni  cette  , 
ligne  deoDoduite,  elles. aneot  uu.  espoir  fondé  de  eonsener  reiistenee  de  la . 
Turquie. 

«  Cependant  on  ne  saurait  se  dissimuler  combien  cet  empire  renferme  d'éh  - 
mens  de  dissolution.  Des  cireonstanres  imprévues  peuvent  tiâter.sa  cbutesaus 
qu'il  soit  au  pouvoir  des  cabinets  amis  de  la  prévenir. 

«  Comme  il  n'est  pas  donné  &  la  prévoyance  htamaine  d*krr0tcr  d*i{vanee  un  ' 
pfan  d*aetion  pooftel  <ni  ttf  cas  inattendUt  il  serait  préinsitusé  di  metttPe  enr  dé* 
libération  des  é\'enttnilités  qui  peuvent  ne  pn<î  «;e  rénlr^pr. 

«  D.ins  l'incertitude  qui' plane  sur  l'avenir  nne  seule  idée  fondamentale  sem- 
ble d'une  application,  vramient  pcatique,  c  est  que  le  danger  qui  i>ounra  résulter 
d>me  eateelnphe  e»  TUffuie  lenii  dtainé-  de  beeueoup,  si ^  le  ce»  éekéenl.  la . 
Russie  et  l*AigUteitie  s*eaiendenteur  la  mardie  qu'elles  auront  à.  adopter  cd  >, 
ooinmuu. 

,  «  Cette  entente  sera  d'autant  plus  salutaire»  qu'elle  rencontrera  ressentiment  ^ 
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cnmplrt  de  T Autriche  Kntrr  r!Ir  et  la  Russie,  il  subsiste  déjà  urtf*  pnrfrrit?*  cAn- 
formité  de  priiu-  pps  n  i  an  votieat  aux  affaires  de  Turquie  daas  un  iotérét  com- 
mun de  conservation  et  de  paix. 

«  Pour  rmàn  teor  qdmni  plm  fflloMet  ii  m  mtnait  à  dérircr  que  de  voir 
FAnglitcrrtt  t*y  associer  dans  le  miioè  hoL  La  raieoD  qui  eouNBerélablisB»- 
mrnt  i\f  rpt  .Tr^ord  p^r  fort  ■:iniplp  •  sur  terre,  b  Russie  exerce  envers  laTorquw 
une  action  prépondérante;  sur  mer,  l'Angleterre  orriip"  !n  m ^ me  position, 

«  Isolée,  Taction  de  ces  deux  iHiissaoces  pourrait  taire  beaucoup  de  mal;  com- 
binée, die  poarrt  prodaii»  un  lAm  réel  :  de  là  rntilité  de  s*efitendre  préelable» 
ment  avant  d*agir. 

«  Cette  idée  a  été  arrêtée  en  principe  pendant  le  dernier  séjour  de  l'empereur 
à  Londres.  Il  en  est  résulté  I  engagement  éventuel  que,  s'il  arriv.Tït  qtiplquc 
chose  d'imprévu  en  Turquie,  la  Russie  et  l'Angleterre  se  concerteraient  préala- 
blement entn  elles  sur  ee  qu'ellei  «mtenlà  fliira  en  eomnnm.  Le  bot  dans 
lequel  la  Rnarie  et  rAn^eterre  atinnit  h  s*enlendie  peut  se  foimuler  de  la  ma* 
nièrc  suivante  : 

«  !•  Chercher  à  m:!in?enTr  l'exi'^tenff'  dp  l'empire  ottoman  dans  son  <Stiàt  actuel 
aussi  longtemps  que  cette  coinbuiaisou  politique  sera  possible; 

«  S"  SI  nous  prévoyons  qu'il  doit  erouler,M  ooneerter  préalablameiit  sur  tout 
ce  qol  eoneerne  rétablittcoieBt  d*Qn  nouvel  ordre  de  cboiei  destiné  à  leraplaecr 
celui  qui  existe  aujourd'hui,  et  veiller  en  eommun  à  ce  que  le  changement  sur- 
venu dans  In  situation  intérieure  de  cet  empire  ne  puisse  porter  nrteiiUe  ni  n  la 
sûreté  de  leurs  propres  étals  et  aux  droits  que  les  traités  leur  assurent  respective- 
neirt,  ni  au  maintien  de  l'équilibre  européen. 

«  Dans  ce  but.  ainsi  formulé,  la  politique  de  la  Rnssio  et  de  FAulriebe,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  se  trouve  étroitement  liée  par  te  principe  d'une  parfaite 
galidarité.  Si  rAnglelorrc.  comme  principale  puissance  maritime,  agit  d'accord 
avec  elles,  il  est  à  penser  que  la  France  se  trouvera  dans  la  nécessite  de  se  con- 
former à  la  mareha  concertée  entre  $aln^Merdxmrg,  Londres  et  Vienne. 

«  Le  conflit  entre  les  grandes  punssanees  se  trouvant  ainiâ  écarté,  il  est  à  esp^ 
rer  que  la  paix  de  l'Europe  pourra  être  maintenue,  in^me  au  milieu  de  circon- 
stances si  graves  C'est  à  assurer  cet  objet  d'un  intérêt  commun  que  devra  être 
consacrée  l'entente  préalable  que  la  Russie  et  l'Angleterre  établiront  entre  elles, 
le  cas  éeMint,  ainsi  que  Temperenr  en  est  convenu  avee  les  ministics  de  sa  ma- 
jesté britannique  pendant  son  séjour  en  Angtetcnc.  « 

Les  nouvelles  ouvertures  de  l'empereur  de  Russie  à  VADglelerre 
eurent  lieu  du  mois  de  janvier  au  mois  d'avril  1853,  au  moment 
même  où  se  préparait  et  s'accomplissait  In  mission  du  prince  Meo- 
clîikof  à  Constantinople,  L'emitcrcur  en  toucha  les  prenuers  mots  au 
ministre  anglais  à  Saint-Pétersbourg,  sir  Haiiiilton  Seyinour,  le  9 
janvier,  dans  une  soirée  au  paiais  de  la  grande-duchesse  Hélène. 
Cette  premitoe  ctmveraatloii  dttdt  toute  fomilitee,  bien  que  les  aaities 
^'elle  a  eues  aient  suiBsaiimieiit  montré  qu'elle  était  préparée.  Pre- 
nant pour  prétexte  les  roodifiGations  récemment  survenues  dans  le 
cabinet  anglais,  l'empereur  etprima  le  vœu  que  les  deux  paya  fos- 
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sent  toujours  dans  les  termes  d'une  amitié  étroite  et  intimp.  ((  Je  le 
rép*''te,  ajouta  l'empereur  à  titre  de  préliauuaire  à  uu  entretien  plui» 
ap{)iut<)r)(ii  auquel  il  invitait  sir  Hamilton  pour  une  autre  occasion. 
Je  le  répète,  il  est  essentiel  que  le  gouvernement  anglais  et  moi,  moi 
et  te  gouTernement  anglais,  soyons  dans  les  ooeîUeurs  ternies,  et  ja- 
nais  la  nécessité  n'en  a  été  aussi  grande  que  dans  ce  moment.  Je 
TOUS  prie  de  transmettre  ces  paroles  à  lord  John  Russell.  Lorsque 
nous  sommes  d'accord,  je  suis  tout-à-fait  sans  inquiétude  quant  à 
l'occident  de  l'Europe;  ce  que  d'autres  pensent  au  fond  est  de  peu 
d'importance.  Quant  à  la  Turquie,  c'est  une  autre  question;  ce  pays 
est  dans  un  état  critique  et  peut  nous  donner  beaucoup  d'embarras.  » 
Sir  Uamiitoo  Seymour  ayaut  saisi  ce  mot  de  Turquie  pour  insinuer 
à  l'empereur  que  les  affaires  de  ce  pays  ne  laissaient  pas  de  causer  en 
06  moment  même  en  Angleterre  des  inquiétudes  qui  avaient  besoin 
d*6tre  calmées,  le  tsar  répliqua  :  «  Les  affaires  de  Turquie  sont  dans 
un  état  de  grande  désorganisation;  le  pays  menace  ruine;  sa  diute 
sera  un  grand  malheur,  et  il  est  important  que  l'Angleterre  et  la 
Russie  en  viennent  à  une  entent»»  parfaite,  et  qu'aucune  des  deux 
puissances  ne  fasse  aucun  pas  décisif  à  l'insu  de  l'autre...  Tenez, 
ajouta  l'empereur,  nous  avons  sur  Ips  bras  un  homme  malade:  ce 
serait,  je  vous  le  dis  franchemeui,  uu  gt  aud  malheur  si  uii  de  ces 
jours  U  devait  nous  échapper,  surtout  avant  que  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  fussent  prises.  »  Sir  Hamilton  ayant  fait  observer 
que  c'est  à  l'homme  généreux  et  fort  de  ménager  l'homme  malade  et 
faible,  le  tsar  mit  On  à  cette  conversation  en  exprimant  de  nouveau 
au  ministre  d'Angleterre  l'intention  de  la  reprendre.  C'est  le  lA  jan- 
vier que,  sur  l'invitation  du  cliancelier,  sir  Haîuilion  se  rendit  auprès 
du  tsar  et  eut  avec  lui  l'entretien  auquel  ce  souverain  l'avait  lui- 
même  directement  et  spontanément  convié.  L  empereur  commença 
par  dire  que  le  ministre  anglais  ayant  témoigné  le  désir  de  parler  de 
la  question  d'Orient,  il  y  était  de  son  cété  disposé,  mais  qu'il  sendt 
obliigé  de  remonter  à  une  époque  éloignée. 

Vi  f  I  I  savez,  dit  l'empereur,  les  rêves  et  les  plans  dans  lesquels 
i  impératrice  Catherine  se  complaisait:  ils  ont  été  transmis  jusqu'à 
nos  jours:  mais,  quant  à  moi,  quoique  héritier  de  ses  immenses  pos- 
session- I  '  rritoriales,  je  n'ai  pus  hérité  de  ces  visions  ou  de  ces  in- 
tentions, si  vous  voulez.  Mon  empire  est  si  vaste,  placé  sous  tous  les 
rapports  si  heureusement,  que  ce  serait  déraisonnable  de  ma  part 
de  désirer  plus  de  territoire  ou  plus  de  pouvoir  que  je  n'en  possède  ; 
au  contraire,  je  suis  le  premier  à  vous  dire  que  notre  grand,  peut- 
être  notre  seul  danger,  naîtrait  d'une  extension  nouvelle  donnée  à 
un  empire  déjà  trop  grand.  —  Tout  près  de  nous  est  la  Turquie,  et 
dans  notre  situation  actuelle  on  ne  saurait  désirer  rien  de  mieux 


Digitized  by  Google 


JMROAnB  DES  UMK  MOKM. 


pour  lioë  intérêts;  les  temps  ne  sont  plus  ou  nous  avions  à  craindre 
quelque  chose  du  fanatisme  ou  des  entrepiiaes  guerrières  des  Tures, 
.et  eepeadaat  ce  pays  est  encore  asies  fert  ou. a  éfeâ  jm^ki  aee» 
fortpovr  imiBleBireoii  iBdépeodanraetselkûMrefl^ 
Ires  éUtts.  —  Ëh  tnen  1  -dm  cet  empire  il  y  a  plusieurs  niions  de 
chrétiens  sur  les  intérêts  desquels  je  suis  appelé  à  veiller,  peodaat 
que,  d'an  autre  côté»,  le  droit  de  le  faire  m'est  garanti  par  des  trai- 
tés. Je  puis  dire  en  toute  vérité  que  je  fais  un  usage  rnodéffé  de  mon 
droit,  et  j'avouerai  franchement  cjne  c'est  un  droit  acoompagné 
tpielquefois  de  devoirs  bien  gênant;  mais  je  ne  peux  pas  sae  sousixaire 
à  raccoroplisseincnt  d'un  devoir  positiL  Notre  religion,  telle  iqu'elk 
«et  établie  «btoe  ce  pays,  nées  est  veneeif  Onant,  'et  iVj  ades-soi- 
ttineiM  et  des  ebligstiooe  qu'eo  ■eeBvait'peidie  de<Yne.  *^>lieiot** 
nant  la  Tenfaiceet  tombée  graduellement  à  un  état  de  ilrirffiliriri 
si  profond,  ijie,  comme  Je  ^poae  l'ai  âkt  l'autre  jour,  ai  AMtew-qœ 
nous  soyons  de  prolonger  l'existence  du  mahulr  (et  je  voos  prie  de 
croirf  que  je  désire  autant  que  vous  qu'il  continue  à  vivre) .  i]  peut 
suDitemenl  mourir  et  nous  rtjster  sur  les  bras;  nous  ne  pou\  nii>  j»as 
ressusciter  ce  qui  est  nnort;  si  l'einpire  turc  tonibe,  il  tombera  pa^m 
ne  plus  se  relever;  je  vous  demande  alorS'S'U  ne  vaut  pesjaieax  ètie 
préparé  >à  «ne  teHe-éventaaKté  q«e  des'ej^oeenaa  <ÂaeB,  à  Jacoa- 
faeion  et  à  la  oertitode  d*ime  goeire  européeaae.  0r  tMrt  cela  éem 
accompagner  la  catastrophe,  si  elle  a^llev  UMfnnéneBM  avant  qu'on 
ait  tracé  quelque  plan  ultérieer.  Voilà  le  pànit  aor  lBqueli|e' délilie 
lappeier  rattentir>n  de  votre  pouvemement.  h 

Sir  Hamilton  heyniour  lit  observer  à  reni[Hueur  que  si  déplorable 
que  fût  la  situation  delà  Tunjuic,  c'était  un  pay.squi  subsijrtatt  do- 
puis  loDgtem})s  malgré  des  diflicultés  que  beaucoup  de  personnes 
«poyiieot insurmontables,  ajoutant  que  le  geavemaiieiit  anglais éliit 
en  régie  générale  opposéàcon4vaeleriée8eDgageœnsen.vBed*étMn- 
taaiités,  et  i|iie  d'aîUeura  mi-'éproiivait  ioojoareieo  iagieterfeteniB 
coup  de  répugnance  à  eBG(NQpterlaBaoeeBeioiiii*«B  aBcieiia«i^ 
:allié. 

«  C'e^t  \m  bon  principe,  répondit  l'emperpnr.  bon  dans  toiis  le.s 
"temps,  mais  surtout  dans  des  temps  d'incertiludes  et  de  chanpemens 
<omme  les  teiTjps  actuels,  et  rependant  il  «st  de  ia  plus  grande  im- 
portance que  nous  nous  entendions  mutuellement  et  que  nous  ne 
nous  latsskms  paa  eurprendre  par  lee'évéaeMH.  MaiBtiitaBt'je  dé- 
sire vous  parler  en  ami  et -en  gmtieman:*^  oeui  lairivoiis  à  now 
•entendre  but  celte  iffaiiie,  FAngleterre  et  moi,  ponr.le.riste  peu 
m'importe-,  je  tiens  pour  indifférent 00 que footetpesMat  lesautrM» 
l  sant  donc  de  franchise,  je  vous  dis  nett^ent  que,  si  l'Angleterre 
fionge  4  s  établh:  un  de  ces  jour»  iuConetantiBople»  je  ne  le  peenet- 
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md  pas;  je  ne  "TM  ^rllft  poiirt.aeftîiiteotiDBB,  wuàaAÏ  jaat  vûkmt 
âm»  ois  McaakmB,  parlnr  daiPMMnf  OeimoacAlé,  je  sais  épJe- 
meat  disposé  à  prend»  l'engagement  de  ne  pas  m!y ^iMir» -ea-fm^ 
,  pnélaire  â'enleôd,  car  en  é^oaitaire.  Je  ne  dis  pas;  il  pownil^M 
faire  que  les  circKms  tances  me  missent  dans  le  cas  d'occuper  Consrtan- 
linople.  si  rien  ne  se  Iroiivp  prpvn,  si  i'oivdoit  tout  laisser  an  iiasnrd.m 

Lt  ujiuislre  aiiu;!  u->  résuma  son  opinion  en  disant  que  le  gouver- 
liCiiient  de  la  reine  Herail^u  disposé  à  participer  à  de^  engagemeus 

vue  de  la  ciiate  .de  Ten^ùie  «ttaaan, -nuis  qu'il  k  serait  peut- 
'itie  1  en  prenà»  pour  jnettre  lOhiÉiiile  A  deejurraiigameQsqBerriia 
-MMit  tenlé'de  cooiteBipeiir  cette  éfeataelîié. 

Lond  Uùm  Buaeell,  akîn  imncnj^eeciélaîie  d-étet  ponr  les  affans 
^étrangères,  répondit  en  ce  sens.anx  informations  que  lui  adressa  le 
jBÛnistre  de  la  reiîie  d'  Angleterre  h  Saint-Pétersbour<:  R»ir  rps  ronfi- 
dCDces  du  lîOtiveraemeul  russe;  il  exprimaiten  défmiîiN  t;  ie  vœu  qu  uu 
lieu  de  prendre  des  mesures  pour  régler  la  succeesiou  du  malade  en 
s'entendit  pour  le  faire  vivre. 

6ttr  lit  preniteiiiMnreUe  de  cette  réponie  le  tasr,  atyMt ■raneontré 
sûr  HainUten  Seymour  cbeEJaipsaade^dncfaesse  feauiieidu.graiid*ânc 
.liéntier,  lui  dï(qa*it&T«itle  iqgret  diapprondre  )qae.«le.;gmivem6- 
meatieeglaÎBDe  fût  point  entré  davantage  dans  la  peBBéetde  laiJtn»- 
sie.  «  Je  suis  moins  impatiejit,  ajouta-t-il ,  de  savoir  ce  qui  sera  fait 
lorsque  le  malade  mourra  que  de  déteuminer  avec  r>n::^!f  tr-rrc  ce 
qui  ne  sera  pas  fait  lorsque  cet  événement  .arrivera...  bi  votre  gOM- 
vemenient,  reprit  Tempereur,  est  porté  à  croire  quelaiTurquie  con- 
serve quelques  éiémeas  d'existence,  il  faut  qu'il  ait  reçu  desi  rensei' 
gneeMBsinetacts..  Je  veœ'le  répète,  le  naïade  eejnenrt,  et  mous  jb» 
pouvons  jamais;  permettre  ^*mi  tel  événement  nous:  prene  au.  dé- 
pomrvu*  Il  flous  en  fant  venir  à  une  entente, 'et  nous  y  arriverioas, 
j'en  suie  €oavaiiicu,  û  |*avus  seulement  dix  minutes  <de  converaa- 
ÛOB  avec  vos  ministres,  avec  lord  Abprdeen,  par  exemple,  qui  me 
connaît  si  bien,  qui ^  en  moi  une  coniiaiice  aussi  entière  qne  relie 
que  j'ai  en  lui.  £t,  ne  l'oubliez  pas,  je  ne  demande  ni  un  U  aité  ni 
Aui  protocole;  une  entente  générale  est  tout  ce  que  je  désire.  Entre 
^ens  c(nDm&  ilXaai,  cfJa  suffi t,^  et  dans  oe  cas  j&svis  eûr^ela  co»- 
iîence  sera  aussi  grande  du  oMé  des  -  miniitres  de  la-  reine  «fue  dn 
mien.  Bealon»nnlà  penr  lenoment;  •  venea  ilemain,  et  toutes  les  fois 
que  vous  eroirez  i|u*iids  conversation  avec  moi  puisse 'oantribuer  à 
une  ^teate  anr  s'imposte  <qnel  point,  Xaitefrdnoi  dire  voue  dé- 
eirœme  voir.  » 

La  réponse  .de lord  Jokn  Russell  amena  toutetois  cuire  1  < ntpereur 
de  Russie  et  sir  Hamilton  Seymour  un  entretien  plus  appruiondi, 
daus  lequel  les  vue*  du  gouveniement  russe  se  formulèrent  nelte- 
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ment.  Le  21  février,  le  ministre  anglais  donna  lecture  7n  extenso  au 
tsar  de  cette  réponse,  danâ  laquelle,  tout  eu  accueillaiiL  avec  poli- 
tesse les  propositions  d*enteDle  faites  par  ce  souvenio,  le  cabinet  de 
Londres  ne  les  acceptait  cepeDdaot  qu'à  la  amditioQ  que  Tenteote 
aoiait  pour  objet  le  roaiotieD  et  dod  le  partage  de  l'empire  ottoman. 
Void  les  principales  observations  que  cette  lecture  suggéra,  parap 
graphe  par  paragraphe,  à  l'empereur  Nicolas  :  —  il  regardait  la  dis- 
solution de  laTnrf]\jic  comme  une  catastrophe  toujonr«  imminente,  — 
Elle  pouvait  se  pré^îenter  à  tout  moment,  soit  par  suite  d'une  guerre 
étrangère,  soit  par  suite  de  discordes  entre  le  vieux  parti  turc  et 
celui  deâ  nouvelles  et  superficielles  réformes  françaises,  soit  encore 
par  une  insurrection  de  chrétiens  impatiens  de  secouer  le  joug  des 
Turcs.  — En  ce  qm  regardait  la  promière  cause,  l'empereur  dit  qu'il 
avait  de  bons  motifs  pour  la  rappeler,  car  ai  en  1829  il  n'avait  pas 
arrêté  les  colonnes  victorieuses  de  Diébitcb,  l'autorité  du  sultan  était 
Tmie.  Le  tsar  rappela  aussi  que  lui  seul  avait  assisté  le  sultan  lors- 
que son  trône  était  menacé  par  le  pacha  d' Egypte. 

L'empereur  Nicolas  fit  observer  à  sir  Hamilton  Scymour  que  le 
cabinet  de  sa  majesté  britannique  semblait  ne  pas  bien  comprendre 
que  son  principal  objet  était  d'obtenir  de  l'Angleterre  quelque  dé- 
claration ou  même  une  opinion  sur  ce  qu'il  ne  serait  pas  permis  de 
faire  dans  le  cas  d'une  dissolution  subite  de  la  Turquie.  Et  sur  les 
édairdssemens  que  lui  demanda  à  ce  sujet  son  interlocuteur,  le  tsar, 
après  avoir  pendant  quelque  temps  refusé  de  répondre,  finit  par 
dirf>  :  <'  F!i  hipn  '  il  y  a  plusieurs  rlioses  que  je  ne  supporterai  jamais; 
je  commencerai  par  nous-mêmes.  Je  ne  voudrai  jamais  l'occupation 
permanente  de  ('onstantinople  par  les  Russes;  mais  j'ajouterai  que 
je  n'accorderai  jamais  que  Coustautinople  soit  occuj)é  par  les  An- 
glais, ni  par  les  Français,  ni  par  aucune  autre  grande  puissance. 
Je  ne  permettrai  jamais  la  reconstruction  d'un  empire  byzantin,  ni 
aucune  extension  de  la  Grèce  qui  en  ferait  un  état  puissant.  Moins 
encore  pennettrai-je  que  la  Turquie  se  partage  en  petites  républi- 
ques, asiles  ouverts  aux  Rossuth,  aux  Mazzini  et  autres  révolution- 
naires d*'  l'Europe.  Plutôt  que  de  ni*»  soumettre  à  aucune  de  ces 
éventualités,  je  ferais  la  guerre,  et  je  la  continuerais  aussi  longtemj^ 
qu'il  me  resterait  un  homme  et  un  fusil.  » 

Provoqué  à  s'expliquer  à  sou  tour  sur  les  arrangemens  qui  pou- 
vaient convenir  à  l'Angleterre,  sir  Hamilton  Seymour  émit  l'idée  que 
dans  le  cas  d'une  catastrophe  en  Turquie,  les  deux  puissances  pou- 
vaient par  exemple  déclarer  qu'il  ne  serait  permis  k  personne  de 
s'emparer  d'aucune  province  de  l'empire,  que  cette  propriété  reste- 
rail  comme  sous  les  scellés  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  pris  des  engage- 
luens  amiables  pour  en  disposer.  «  Je  ne  veux  pas  dire,  reprit  iem- 
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pereur,  qu'une  pareille  conduite  serait  inijiosRÏhle  h  trnir,  mais  au 
inoins  serait-elle  très  dinicilp.  Il  n'y  a  pas  (i'éléinens  de  gouverne- 
ment provincial  ou  communal  en  Turquie.  Vous  y  avez  des  Turcs 
qui  attaquent  les  chrétiens,  des  chrétiens  qui  tombent  sur  les  Turcs, 
des  chrétîeiis  de  leetesdUréreates  qui  se  quereUent  entre  eux,  en  uo 
aiot  le  duu»  et  ranardiie.  » 

Ainsi  qne  le  minîetre  anglais  le  lit  remarqner,  la  diflérenoe  entre 
son  gouvernement  et  celui  du  tsar,  c'est  que  celui-ci  ne  cessait  de 
raisonner  dans  l'hypothèse  do  In  ruino  Ap  la  Turquie,  tandis  que  le 
cabinet  de  Londres  se  montrait  toujours  préoccupé  Hn-^  précautions 
à  prendre  pour  empêcher  la  situation  de  cet  empire  de  s'aggraver, 
(c  Ail  !  reprit  ren)pereur,  c'est  ce  que  le  chancelier  me  répète  tous 
les  jours;  mais  la  catastrophe  arrivera  quelque  beau  matin,  et  elle 
nous  prendre  k  rimproviste.  » 

il  était  impossible  de  traiter  un  semblable  siget  sans  que  le  nom 
des  autres  grandes  puissances  de  l'Europe  fût  prononcé.  Le  tsar 
parla  de  la  France  en  termes  qui  indiquaient  suffisamment  la  pensée 
de  l'isoler.  «Que  Dieu  me  garde  d'accuser  personne  h  tort.  <1it  ff-m- 
pereiir;  mais  il  y  a  certaines  rirronstances  à  Constantinople  et  dans 
le  Monténégro  qui  s  mt  très  suspectes.  On  serait  très  tenté  de  croire 
que  le  gouvernement  français  cherche  à  nous  brouiller  tous  en  Orient, 
dans  Fespéraace  d'arriver  plus  aisément  à  ses  fins,  dont  l'une  est  la 
possession  de  Tunis.  «  D'après  le  récit  de  sir  Hamilton  Seymour, 
l'empereur  dit  encore  que,  pour  sa  part,  il  s'inquiétait  fort  peu 
du  rble  que  la  France  pourrait  jouer  dans  les  affaires  d'Orient,  et 
que  depuis  plus  d'un  mois  déjà  il  avait  fait  savoir  au  sultan  que,  s'il 
avait  besoin  de  son  secours  pour  résister  aux  menaces  de  la  France, 
il  était  tout  h  fait  h  sa  disposition. 

(t  Coniuie  je  vous  l'ai  déjà  dit,  ajouta-t-il  sous  apparence  de  se  ré- 
sumer, tout  ce  que  je  désire,  c'est  d'être  en  bonne  intelligence  avec 
l'Angleterre,  non  pas  sur  ce  qui  sera  fait,  mids  sur  ce  qui  devra  se 
faire.  Due  fois  ce  point  résolu,  le  gouvernement  anglais  et  moi,  moi 
'  et  le  gouvernement  anglais,  ayant  une  confiance  entière  dans  nos 
vues  réciproques,  je  ne  m'embarrasse  pas  du  reste. — Mais  votre  ma- 
jesté  a  oublié  l'Autriche,  dit  sir  ïlarnilton  Seymour.  Or  toutes  ces 
questions  d'Orient  la  touchent  de  très  près.  Elle  s'attend,  cela  va 
sans  dire,  ;\  être  consultée.  — Ohl  reprit  l'empereur,  mais  vous  de- 
vez comprendre  que  quand  je  parle  de  la  Russie,  je  parle  aussi  de 
l'Autriche.  Ce  qui  convient  à  l'une  convient  à  l'autre.  Nos  intérêts  en 
ce  qui  regarde  la  Turquie  sont  identiques.  » 

Lord  John  Rusaell,  dans  sa  réponse  àsir  Hamilton  Seymour,  s'était 
seni  des  mots  d'ambition  à  longue  date,  et  le  tsar  ayant  demandé 
quelle  était  la  signification  exacte  de  ces  paroles,  le  ministre  anglais 
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dit  que  lord  Joba  Rnssell  n'avait  pas  voulu  désigner  raaibition  pet- 
sonnellp  du  tsar,  mais  celle  de  ba  ki.ttion.  «  Il  est  parfaitement  vrsd, 
rej[>iiqua  1  empereur,  que  riui|>ératrke  Catheriiiie  se  livrait  à  loutes 
sortes  de  Tkion  «mbitiewsee,  «lÉi»  il  n'est  p»  iDoilw  mi  que  sêb 
idées  ne  eoBt  pas  teoies  perugées  ptr  ecs  deseendèoB.  Vous  Yoyei 
comment  je  me  conduis  avec  le  sultan.  Ce  rmnmeurmuufÊe  à  Ia  pft* 
rote  «fu'il  m'a  donnée  et  agitd'uiie  façon  «fui  m'est  extrêineisesit  dé- 
plaisante. Eh  bieû  î  je  me  suis  contenté  d'envoyer  à  Constantinople 
im  ambassadeur  pour  demander  réparation.  Certainement  je  i>our- 
rais  envoyer  une  armée»  si  j'*  voulais.  11  n'est  rien  qui  eût  pu  l'ar- 
rêter, et  cepeodaiit  je  me  conlenle  de  faiic  une  démoastratiou  sulii- 
saute  pour  prouver  que  je  n'ai  pas  l'intention  de  me  laisser  jouer.» 

La  questioo  dm  Hotttenegro  Ait  snsai  toocbée  dans  cet  eoMiei» 
L'empereur  dit  «  qu'il  étût  impossible  de  ne  pes  fessentir  un  vif 
iaSécèt  pour  «ne  population  trte  attscfaâS  à  sa  religion,  qui  peedant 
loBgtetti|>s  avait  défendu  son  territoire  ctstM  les  Turcs.  »  Il  ajouta 
que  «  si  Orner-Pacha  eatreprenait  d'exterminer  cette  population,  et 
qu'il  en  résultât  une  insurrection  générait^  parmi  les  chrétiens,  le 
sultiui,  selon  toute  prul>.u>ililé,  y  j>erdrait  trône.  Dans  ce  cas.  ce 
prince  tomberait  pour  ne  plus  se  relever.  Le  tsar  voulait  bien  c^tri- 
buer  à  maintenir  son  autorité;  mais  s'il  la  perdait  use  Ibis,  ^  serait 
pour  toujoara.  L'emfâna  turc,  eontuiuait^,  est  une  cbose  qu'il  faut 
toléner,  mais  ifn'il  ne  faudrait  pas  entreprendre  de  rééififier.  Cnns 
ce  cas,  je  vons  proleste  que  je  ne  laisserai  pas  tirer  un  coup  de  pis- 
tolet »  ' 

Mais  l'un  des  points  les  plus  intéressans  de  cet  entretien  est  assu- 
rément celui  où  le  tsar,  revenant  à  son  idée  essentielle  d'une  dissolu- 
tion de  l'empire  ottoman,  assignait  aux  territoires  que  cette  cliule 
éventuelle  iaisseiait  libres  uue  destination  conforme  à  ses  vues.  Il 
pensait  qu'il  était  plus  lacife  qu'on  ne  le  croyait  conununéioent  d'ar- 
river à  la  «sndusion  d'arrangemena  territoriaux  qui  satisferaient 
tont  le  moado.  «  Les  principautés»  disait^l,  sent  de  fait  un  état  iodé- 
pendant  sous  ma  protection-,  c'est  une  situation  qui  peut  continuer. 
La  Servie  peut  recevoir  la  même  forme  de  gouvernement,  ^  la  Bul- 
gari'^  aussi,  lîtie  me  semble  pas  qu'il  y  ait  de  raison  pour  que  cette 
province  ne  forme  pas  un  état  indépendant.  Pour  ce  (jui  est  de 
l'Egypte,  je  comprends  l'importance  de  ce  tenitoire  pnur  l'Angle- 
terre. Aussi  tout  ce  que  je  puis  dire,  c  est  que  si,  dans  le  cas  d'an 
partage  de  l'empire  ottoman,  après  sa  cknte,  vous  preniez  posses- 
sion de  rÉgypte,  je  n'aurais  pas  d'objection  à  faire.  J'en  diraû  au- 
tant de  Candie.  Cette  lie  peut  vous  convenir,  et  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi elle  ne  deviendrait  pas  possession  anglaise.  » 

Bar  ce  point  comme  sur  les  autres,  sir  Hamilton  s'attadia  à  relever 
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timt  œ  qui  aunitpndoQBer  iîM  de  penser  qoe  8011  goi^  se 

serait  Irilssé  toucher  par  les  perspectives  que  rempereur  de  Russie 

lui  ouvrait. 

En  congédiant  le  ministre  anglais,  le  tsar  lui  recommanda dVn^a- 
ger  son  gouvernement  à  écrire  encore  sur  ces  questions,  à  écrire  plus 
explicitemeot  et  à  le  faire  sans  hésitation.  «  Tai  confiance,  dit-il, 
àûa  le  goviTemement  anglais.  Ce  n'est  point  un  engagement,  une 
eonventîmi  que  ]e  loi  deoBande,  c*eet  un  libre  écluaige  d'idées  et  au 
besoin  une  perde  de  ^//Innon,  Entre  nous,  cela  suffît  » 

Le  9  mtrs  suivant,  le  comte  de  Diessdrode  remit  à  sir  HamihoD 
Seymour  un  mémorandum  daté  du  jour  mêmp  do  la  ronférencc  pré- 
cédente (5t  février),  et  où  se  trouvaient  reproduites,  quoique  sensi- 
blement atténuées,  les  idées  que  l'empereur  avait  lui-m^me  formu- 
lées verbalement.  Comme  le  mémoire  remis  en  18/14  au  cabinet 
anglais,  ce  dernier  document  a  une  trop  grande  importance  pour  ne 
pas  être  reproduit  teKtueUement  tu  extenso, 

«  Î1  f(>TrifT  1R53. 

«  Uempereur  a  pris  conuaissanee  avec  le  plus  vif  intérêt  et  une  véritable  sa> 
tisfaction  de  la  dépldit  seoèia  et  eoi^dcntidle  que  Itri  a  oomniiuiiqiiée  sir  Ha- 
milttm  Seymoiir.  U  appréci«  dûment  la  firanehise  qoî  l'a  dictée  :  il  y  t  trouvé  une 

nouvelle  preuve  des  scntimeus  d'amitié  que  lui  porte  sa  majesté  la  reioe. 

o  En  s'entrctenaiil  familièrement  avec  l'envoyé  britapnique  sur  les  causes  qui 
d'un  jour  à  1  autre  peuveut  amener  la  chute  de  l'empire  ottoman,  il  n'était  point 
entré  dans  la  pensée  de  Teiupereur  de  proposer  pour  cette  éventualité  un  plan 
par  lequel  ta  Russie  et  rADgleterre  disposeraient  d*avaiioe  des  provinoes  r^îes 
par  le  sultan,  un  système  tout  fait,  eucore  moins  vue  transaction  formelle  à 
conclure  entre  les  deux  cabinets.  Dans  l'idée  de  l'empereur,  il  s'est  n^i  purement 
et  simplement  de  se  dire  couGdentiellement  des  deux  parts  moins  ce  qu'on  veut 
que  ce  qu'on  ne  veut  pas,  ce  qui  serait  contraire  aux  intérfts  anglais,  ce  qui  le 
serait  aux  iméréts  rosses,  afin  que,  le  caa  échéant,  on  éntftt  d'agir  en  coiitra- 
dictiou  des  uns  ou  des  autres. 

«  Il  n'y  a  là  ni  projets  de  partage  ni  convention  à  rendre  oMigntoire  aux  au- 
tres cours;  c'est  un  simple  échange  d'opinions,  et  l'empereur  ne  voit  point  qu'il 
soit  nécessaire  d'eu  parler  avant  le  temps.  C'est  précisément  pour  oda  qu'il 
s*était  bien  gardé  d*eQ  £ûni  Tobjet  d'une  eommuDication  ofUdelle  de  cabinet  à 
cabine  En  se  bornant  à  en  parler  lui-même,  sous  forme  de  conversation  fiinit- 
lière,  au  représentant  de  la  reine,  il  ii  choisi  \e  modo  le  pIu'?  intime  et  le  plus 
confidentiel  de  s'ouvrir  franchement  à  ha  uiajesié  britannique,  désirant  que  le 
résultat  quelconque  de  ces  pourparlers  demeurât  ce  qu'il  doit  être,  un  secret 
entre  les  deux  souverains. 

«  Dès  lors  tombent  les  objections  qu^élère  lord  John  Kusselt  contre  tonte  réti- 
cpnfp  f|ui  serait  fditenux  autres  puissances  pour  le  cas  d'une  trr»ns?iction  for- 
melle liuiit  il  n'est  uutleineut  question  pour  le  moment,  et  dès  iors  aussi  dispa- 
raissent les  iucuuvénicus  qu'il  signale  cuuiuie  pouvant  servir  à  accélérer  l'évé- 
nement même  que  la  Eussie  et  rAiiglelerre  ont  à  cœur    prévenir,  si  Texistence 
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d'une  tr^nçrfrtioD  pareille  Tenait  k  être  oonnoe  prématiurémeDt  de  l'Enropeet 

des  sujets  du  sultan. 

•  Quant  à  l'objet  même  de  cet  éduiiig» d'opinions  tout  intime  (la  chute  pos- 
sible de  reoiplre  ottomanH^^  n'est  ^  mis  doute  qa*une  éveotualité  imertaiae  et 
loînisine.  Ou  n'en  saurait  à  coup  sûr  Gxer  l'époque,  et  aucune  crise  réelle  D*est 

survenue  qui  eu  rende  imininetnp  li  rfilisition;  mnis  enfin  elle  peut  arriver,  arri- 
ver m^mc  inopluémeut.  Sans  parler  df  s  causes  toujours  croissantes  de  dissolution 
que  prëiirttte  l'état  moral,  fiuancier,  administratif  de  la  Porte,  elle  peut  sortir 
pn^pessivemeiitde  hrae  au  moins  des  deux  questions  mentionnées  par  le  mi- 
nistère anglais  dans  sa  dépéclie  secrète.  A  la  vérité,  il  n'y  voit  que  de  simples 
disputes  qui  ne  dép.Tîseraient  pa«  It  porté;-  df  ;  diffît-iltés  dont  s'occup*»  'l'ordi- 
naire la  diplomatie;  mais  ce  genre  de  duspuies-la  peut  néanmoins  orui  im  r  la 
guerre,  et  avec  la  guerre  les  conséquences  qu'en  appréhende  l'empereur,  !>i  par 
esemple,  dans  Taffiiire  des  lieai<sarols,  ramouriiropre  et  les  menaees  de  la 
France,  ooolinuant  à  peser  sur  la  Porte,  obligeut  celle-ci  à  nous  refuser  toute 
satisfaction,  et  si  d'un  autre  côté  le  sentiment  r«'Iigit'iix  des  Grecs  orthodoxes 
outrasé  p-tr  le<  concessions  faites  aux  Latins  soulève  contre  le  sullaii  l'immense 
njujonic  lie  bta  sujets. 

•  Quanlà  raflaire  du  VontenegrOf  on  peut  hettreusementaujounThui,  d'après 
les  dernières  nouyelles,  la  regarder  conmu'  arrangée;  mais  au  moment  où  Tem- 
pereura  eu  son  entretien  avec  sir  llamiltoii  Sfvmour,  on  pouvnit  craindre  que 
la  question  ne  prît  une  tournure  des  jjliis  grives.  Ni  nous  ni  l'Autriche  n'au- 
rions pu  perint  Urel.i  dévastation  prolongée  ou  la  soumission  forcée  du  Monté- 
négro, pays  resté  jusqu'id  dans  une  Ind^^Modanee  cfifeetive  de  la  Porte,  pays 
auquel  notre  protection  s'étend  depuis  plus  d'un  siècle.  Les  horreurs  qui  s*y 
commettent,  celles  que  le  fanatisme  ottoman  a  étendues,  il  y  a  peu  de  temps,  sur 
la  Bulgarie,  la  ik)Soie  et  rilerzegovine,  ne  faisaient  que  trop  prévoir  aux  au- 
tres provinces  chrétiennes  de  la  Porte  que  le  même  sort  les  attendait.  Elles 
étaient  de  nature  k  provoquer  le  soulèvement  général  des  ebrétiens  qui  vivent 
sons  le  sceptre  de  l'empire  ture»  et  à  précipiter  sa  ruine.  Ce  n*cst  donc  pas,  tant 
S*enfaut<  une  question  oiseuse  et  in)nginaire,  inie  éventualité  trop  Inintaine  que 
les  préoccupations  de  l'empereur  ont  siujnalee  à  l'attention  de  la  reine  son  alliée. 

■  Kn  présence  de  l'incertitude  et  de  la  caducité  de  l'état  actuel  des  choses  en 
Turquie,  le  cabinet  anglais  exprime  le  désir  qu'il  soit  fait  ussge  envers  la  Porte 
de  la  plus  grande  longanimité.  L>mpereur  a  la  conscience  de  n^avoir  Jamais  agi 
autrement.  Le  cabinet  anglais  en  convient  lui-même.  II  adresse  à  l'empereur, 
sur  les  nombreu<;ps  preuves  de  nixli  ration  qu'il  a  données  jusqu'à  ce  jour,  d^ 
éloges  que  sa  ntajesié  n'acceptera  point,  {)arce  qu'elle  n'a  fait  qu'obéir  en  cela  à 
ses  eonvielions  impérieuses.  Mais  pour  quereropereur  puisse  continuer  I  ern- 
eourir  à  ce  même  système  de  longanimité,  s'abstenir  de  toutes  démonstrations, 
de  tout  langage  péremptoire,  il  fntidr  iit  que  ce  système  filt  suivi  égnlenu  iit  par 
toutes  les  puissanet  s  à  la  fois.  T,a  France  en  a  ado[)té  un  autre.  C'est  par  la  me- 
nace qu'elle  a  obtcuu,  contre  la  lettre  des  traités,  1  admission  d'un  vaisseau  de 
guerre  dans  les  Dardanelles.  Cest  à  la  boudie  du  canon  qu'elle  a  présenté  par 
deux  fois  ses  rédamatlons  et  demandes  d'indemnités  h  Tripoli,  puis  à  Constan- 
tinople.  Cest  encore  par  l'intimidation  que,  dans  la  contestation  des  lieux-saints, 
elle  a  amené  l'annulation  du  firmau  et  celle  des  promesses  solennelles  que  le 
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mlla»  avtit  doante  à  rraiperanr.  Derant  tow  ms  aet«depié|»oltDM,  TAni^e- 
tem  a  gaidé  un  lilenM  eomplet.  Elit  n*a  fait  ni  offref  d*appui  à  la  Porte,  ni 

remontrances  au  soiiverncinefiJ  frnfi'yii*  Î>t  conséquence  m  est  tfnitp  rlnire.  La 
Porte  a  dù  nécessairemeait  eu  conclure  que  de  la  France  seule  elle  a  tout  a  espè- 
-  rer  roniine  à  craindrct  et  qu'elle  peut  impunément  éluder  les  réclamations  da 
l'Aoïriclie  d  de  la  Ruasie.  Cest  ainsi  qat  II  Russie  et  TAntridie,  afin  d*obtcnir 
justice,  se  sont  vues  à  leur  tour,  eonire  leur  gré,  obligées  d'agir  par  rintimida- 
tlon.  pui^quV!lp<î  ont  nff.Tïve  à  nn  î;ouvemem*'nt  17111  np  <*»'ile  que  devant  une 
attitude  péreniptoire,  et  c'est  ainsi  que  por  sa  taute,  ou  plutôt  par  celle  de  ceux 
qui  l'ont  d'avance  affaiblie,  la  Porte  est  poussée  dans  une  voie  qui  l'affaiblit  en- 
eon  davantage.  Que  rAf^lelnrre  t'emploie  dooe  à  lui  faire  entendre  raison; 
^'au  lieu  de  a*unir  à  la  France  contre  les  Justes  réclamations  de  la  Russie,  die 
te  garde  d'appuyer  0(1  m'^me  de  paraître  nppuyer  les  résistaiicc^  (in  ^'  ^uverne- 
roent  ottoman;  qu'elle  iso\i  In  première  à  inviter  celui-ci,  coainie  elle-nicuie  le 
juge  essentiel,  à  traiter  ses  sujets  chrétiens  avec  plus  d'équité  et  d'humanité.  Ce 
sera  le  pIntsAr  mojrai  d'épargner  à  rcmperenr  Tobligation  de  te  piéwaloir  en 
Turquie  de  ces  droits  de  [)rotcction  traditionnelle  dont  il  n'use  que  malgré  lui, 
et  de  reculer  in  firfiiiiinent  la  crise  que  l'empereur  et  sa  majesté  la  reine  tiennent 

également  à  prévenir 

•  En  somme,  l'empereur  ue  peut  que  se  féliciter  d'avoir  provoqué  entre  elle 
«fini  est  échange  intime  de  oonOdcnces;  il  y  a  trouvé  de  prédenses  assoraneet 
dont  il  prCDd  aole  avec  une  vive  satisfiiction.  Les  deux  souverains  se  sont  dit 
fr.Tiicfipment  ce  que,  dans  l'hypothèse  extrême  dont  ils  traitent,  I»  iirs  intérêts 
respectifs  ne  sauraient  comporter.  L'Angleterre  comprend  que  la  Russie  ne  sau- 
rait permettre  à  Constanttnople  l'établissement  d'une  puii>sance  chrétienne  assez 
Crate  pour  la  eontfdler  et  Tiuquiéter.  Elle  dëdare  que  pour  elie«iéme  elle  re- 
nonce à  toute  intention  ou  désir  de  posséder  Gonstantinople.  L^cmpereur  désa- 
voue éi,'3lement  tout  dr  ir  nn  (!(>^>ein  de  s'y  établir.  L'Angleterre  promet  qu'elle 
D  entrera  dans  aucun  arrange  nient  tendant  à  statuer  sur  les  dispositions  à 
prendre  dans  le  cas  de  la  cliute  de  l'empire  turc,  sans  s'en  être  préalablement 
eoneertée  avee  rempereor.  L*empereur,  de  ton  oôté,  contraete  volontiers  le  mémo 
engagement  Comme  il  tait  qn*en  pareille  oeeurrenoe  il  peut  é|;alement  compter 
sur  rAutriche,  engagée  par  ses  promesses  à  se  concprter  avec  lui,  i!  fjivis;v?e 
avec  moins  de  crainte  la  catastrophe,  que  son  désir  sera  toujours  de  conjurer  et 
d'éloigner  autant  qu'il  pourra  dépendre  de  lui. 

«  Hon  moins  précieui  lui  mit  été  les  témoignages  d'amitié  et  de  confiance  p«r- 
ionndle  de  la  part  de  sa  majesté  la  reine,  dont  sir  Uamilton  Seymour  a  été 
charsjé  à  cette  occasion  de  se  rendre  l'organe  auprès  de  lui.  Il  y  voit  la  garantie 
la  plus  sûre  contre  l'iivenir  que  sa  prévoyance  avait  cru  devoir  signaler  à  celle 
du  gouvernement  anglais.  > 

lie  passage  de  ce  mémorandum  reUtif  à  la  conduite  de  l'Angle- 
terre en  présence  de  l'alTairp  dos  lieux-saints  ayant  paru  à  sir  Ha- 
milton  cntraînor  un  blâme  indirect,  le  comte  de  Nesselrode  lui 
donna  à  ce  sujet  toutes  les  satisfactions  désirables,  et  remjjereur 
prit  la  peine  lui-même  d'écrire  au  crayon,  sur  un  exemplaire  des- 
tlaé  à  être  remis  au  ministre  anglais,  qu'il  regrettait  que  le  passage 
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en  quAStioii  eût  pu  être  considéré  par  sir  Hamilton  couinia  désobli- 
geant pour  8011  gonverDenient.  M.  de  Nesselrode  ofTrii  mèaie  de 

modifier  îe  passai^  qui  était  l'objet  de  ces  observa tion'^;  mais  le 
ministre  de  sa  majesté  britannique,  trouvant  ces  explications  sufïi- 
santes,  aima  mieui  conserver  le  mémorandum  tel  qu'il  l'avait  reçu 
que  de  l'exposer  à  le  voir  modifié  sensibleiiieut  en  le  laissant  retour- 
ner entre  les  mains  du  gouvernement  ruase. 

Lord  Glarendoo,  qui  venait  de  succéder  à  lord  John  Russell  ea 
qualité  de  ]kriiieipal  secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étrangères, 
répondit  le  23  mars  au  mémoire»  oooune  son  prédécesseur  avait  fait 
aux  premières  ouvertures  de  l'empereur  Nicolas.  Le  16  avril,  lord 
Clnrondon  traita  plus  spécialement  les  questions  courantes,  en  ex- 
primant le  désir  sincère  que  les  rfprt'senîans  des  deux  puissances 
pussent  agir  d'accord  h  Constantinuple  pour  soutenir  l'indépendance 
et  l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  Au  reste,  le  cabinet  anglais  ne 
voyait  pas  d'utilité  à  prolonger  cette  corresj^oudance  sur  une  ques- 
tion au  sujetTde  laquelle  on  s'était  entendu  complètement. 

fie  son  c6té,  cependant,  Fempereur  de  Russie  comprit  que  quel- 
ques éclairciasemens  étaient  encore  nécessaires.  Le  Ift  avril,  sîr 
Hamilton,  dtnant  au  palais,  fut  invité  à  suivre  l'emporeur  daos  une 
chambre  voisine.  Le  tsar  lui  dit  qu'il  voulait  lui  exprimer  la  satisfac- 
tion r('elle  et  sincère  que  lui  avait  causée  la  dépt^che  de  lord  Cla- 
rendon  du  21^  mars.  Voici  le  récit  que  sir  Hamilton  fait  de  cot  en- 
tretien, qui  devait  être  le  dernier  sur  les  ouvertures  dont  l'empereur 
avait  pris  Finitiative.  —  H  avait  été  infiniment  agréable  à  ce  souve- 
rain de  voir  que  les  ouvertures  qu'il  avait  faites  au  gouvernement 
anglais  avaient  été  accuetUies  avec  l'esprit  de  bienveillance  et  d'anû- 
tié  qui  les  avait  dictées;  pour  se  servir  d'ime  espresûon  d^à  eH^ 
ployée  par  lui,  il  n'était  rien  qui  méritât  autant  de  confiance  que  k 
parole  d'un  af-nih^ma-n:  il  voyait  bien  que  les  relations  des  deux 
cours  reposaient  sur  une  meilleure  base,  maintenant  que  l'on  s'était 
parfaitement  entendu  sur  des  points  qui,  laissés  dans  le  doute,  eussent 
pu  faire  naître  la  mésintelligence.  «  Je  vous  prie,  ajouta  l'empereur, 
de  bien  comprendre  que  l'engagement  que  j'ai  pris  moi-même  sera 
également  obligatoire  pour  mon  successeur.  Mes  intentions  sont  con* 
signées  dans  des  mémorandum  qui  existent  maintenant,  et  tout  ce 
que  j'ai  promis,  mon  fils,  si  les  changemens  dont  il  s'agît  arrivaient 
sous  son  règne,  sera  prêt  à  le  remplir  avec  le  même  empressement 
qu'eût  montré  son  père,  »  La  dépêche  anglaise  sur  laquelle  roulait 
cet  entretien  avait  parlé  de  la  cliute  de  l'empire  ottoman  ronune  d'un 
événement  inccrialn  et  éloigné.  L  finpereur  lit  reniai (jut  r  (in  uni- 
expression  excluait  i  autre;  de  ce  que  cet  événement  était  iucertaiu, 
il  n'était  pas  néeessairement  éloigné.  L'empereur  ne  dsnndait  p« 
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wknoi  qœ  eda  lût;  iMb  ilo'élail  pas  sftr  qu'il  «n  jnrifAt  tî^sft. 
|j*<aipegeiir  paria  ensuite  éè  la  sitiiirtioD  des  ehiétwns  4e  rempire 
Otlonan,  qu'il  croyait  envisagée  trop  favorableiuent  par  le  cafakiet  an- 
glais, et  (le  la  miasten  du  prisée  HendiikoC,  qs'il  vepréseota  oomme 

paciliquc. 

Le  goiivcrnemeut  i  usse,  comprenant  li*ulerois  la  répuj^nance  que 
le  cabiûet  anglais  éprouvait  à  le  suivre  dans  ces  considcraiions,  re- 
conaut  qu'il  devenait  nécessaire  de  clore  cette  correspondance,  et  à 
oet  effet  H.  de  Neaeelrode  lemlt  4  air  Haaûlton  8ef»oiir  m»  note 
•datée  dn  li  avril,  et  dans  laqpielle  le  dwic^ier  couvrait  babikiiieiit 
aa  Minute.  La  voici  teoetuettemeail  : 

«  i^ea^f«sem  a  couuaissfiiice  avec  une  vive  satisfaction  de  la  à^êche  de 
loid  Ctannéon  éo  M  mi».  Sa  mytBlé  m  félidie  de  fotr  qne  ses  tocs  s*aooor- 
dcateain|»l^«m€Otavreodles  du  cabinet  anglais  au  sujet  des  combinaisons  po- 
litiques qu'il  serait  surtont  dt'sîrablf  (révitcr,  dans  le  cas  où  il  se  produirait  en 
Orient  des  «  véneniens  extrènus  que  la  Hussie  et  l'Angleterre  on»  f -nlfinent  à 
coeur  d  einpcclier,  ou  du  iiiatus  de  retarder  le  plus  possible.  Partageant  t  u  géné- 
Tal  tes  opinons  exprimées  par  lord  C3BrcndoB  sw  la  néoowitf  de  fiwre  duicr 
rétat  de  choses  qui  existe  en  Turquie,  l^empereur  toutefois  ne  pwl  t^tuipêdm 
ide  si^inaler  un  point  qui  lui  faisait  penser  que  les  informations  re<jtips  pnr  le 
gouvernement  anrrbt'^  ne  sont  pas  tout  à  fait  d'arrord  avec  l^s  tiAtres.  Il  s  a::it  de 
ta  toléranee  et  de  l  iiutuauité  gue  uuiutre  la  iurquie  par  la  manière  dont  die 
HaHe  ISS  aujela  «bvttiens. 

«  Sans  dtcr  d'anciens  asaiples  qui  piMtvent  le  eonttaire,  il  eit  notoire  qqe 
les  cruautés  récemment  commises  en  Bosnie  par  les  Turcs  ont  f()rc<^  des  cen- 
taines de  familles  chrétiennes  à  se  réfugier  en  Aiitricfie.  Sous  d'autres  rapports, 
et  sans  désir  de  discuter  à  cette  occasion  les  symptômes  plus  ou  moins  apparens 
de  la  décadenes  de  la  pnisBsnee  ottomane  et  i«  Titdiiê  ^los  en  moins  grande 
peut  «ensewer  cnceie  n  eensUlatien  InKrienre,  Tempereur  eenviendra  vok»- 
liers  que  le  meilleHr  moyen  de  faire  durer  le  gouvernement  turc  est  de  ne  pas 
le  fat»<ruer  p  ir  des  demandes  «cessives,  faites  d'une  nianiert*  humiliante  pour 
sou  iud(jp«uiiau<;e  et  peur  sa  dignité.  Sa  utajesie  est  di&poaée,  comme  elle  Ta  tou- 
jours été«  à  «uim  «e  systèm<^  pourvu  tontefois  qn^il  sqU  bien  «ntendu  qite  la 
même  «i^e  de  conduite  cm  observée  par  toutes  les  grandes  fuissaneea  sans 
distinction,  et  i|U*aiisane  d'elles  ne  tire  avantage  de  la  fiiiblesse  de  la  Porte  poor 
en  obtenir  des  concessions  qui  pourraient  être  préjudiciables  aux  autres. 

«  Ce  jirincipe  posé,  Tcmpereur  déclare  flu'îl  est  prêt  a  travailler,  de  concert 
affce  TAn^letenpe,  à  prolonger  r«iistenee  de  rempire  tnre  en  laissant  de  edié 
touto  eanse  d'aieme  an  siijetdasa  dissolotion.  11  aeeepie  le  témoignage  deeen- 
ianee  absolue  et  de  loyauté  que  toi  donne  le  gouveroemeut  augUis,  et  il  espère 
que  sur  cette  base  son  alliance  avec  l'A  ngieterre  ne  peut  mùm^m  de  as  âutiAer. 

«  SÉinfrPèlenbevg,  Il  arrU  iSRS.  » 

Les  dépêches  de  sir  Hamiltou  Seyiuour,  aus&i  bieu  que  la  con- 
dtdte  de! Angleterre  durant  cette  première  phase  de  la  crise,  prpu- 
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vent  que  le  cabinet  de  ï.ondi  es,  tout  en  comprenant  la  portée  et  le 
sens  des  déclarations  tir  l'empereur  de  Russie,  y  voyait  au  inoins 
une  raison  de  croire  cjue  dans  tous  les  cas  le  tsar  n'entreprcjidraii 
rien  de  grave  sans  lui  en  faire  part,  et  par  conséquent  un  motif 
d'envisager  avec  sécurité  les  démonstrations  diplomatiques  et  mili- 
taîreB  qui  se  préparaieat  bous  le  pr6teite  de  la  question  des  lieux- 
saints.  Les  ouvertures  faites  à  T  Angleterre  ne  servaient  ainsi  qu'à 
lui  mieux  cacher  combien  le  danger  était  prochain.  Tel  fut  pour  le 
moment  le  résultat  le  plus  évident  de  ces  ouvertures. 

Quel  était  le  langage  ostensible  du  cabinet  russe  pendant  qu'il 
faisait  au  cabiiit  i  britannique  ces  avances  secrètes  et  confidentielles? 
Ses  arméniens  de  terre  et  de  mer  avaient  conmiencé  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier.  11  avait  d'abord  dit  qu'il  ne  s'agissait  que  de 
rétablissement  d'un  cordon  sanitaire  sur  la  frontière  de  Perse,  oft 
r^ait  la  peste  noire;  mais  il  fallut  bientôt  abandonner  cette  thèse. 
Alors  le  gouvernement  russe  allégua  la  question  pendante  du  Mon- 
ténégro. Le  comte  de  Lioange,  envoyé  extraordinaire  de  l'empereur 
d'  Autriche,  ayant  obtenu  la  cessation  des  hostilités  entre  les  Turcs 
et  les  Monténégrins,  la  Russie  se  rejeta  exclasi\emcnt  sur  les  pro- 
cédés dont  le  sultan  aurait  manqué  envers  le  tsai'  dans  l'alTaire  des 
lieux-saints  en  lui  promettant  de  résoudre  la  question  en  faveur  des 
Grecs,  tandis  qu'à  Finsu  du  gouvernement  russe  il  aurait  cédé  aux 
réclamations  des  Latins.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbouig  employa 
tous  ses  efforts  &  persuader  &  TEurope  que  la  mission  du  prince  Men- 
chikof  n'avait  pas  d'autre  objet  que  les  lieux-saints. 

ÏA  France  avait  la  première  compris  que  de  si  grandes  et  si 
bruyantes  démonstrations  cachaient  des  desseins  dilTérens  de  ceux 
que  Ton  avouait.  La  question  des  lieux-saints  lui  était  d'ailleurs  per- 
sonnelle. Aliu  de  parer  à  tout  événement,  tUe  envoya  sa  flotte  à  Sa- 
laminc.  L'Angleterre,  qui  avait  la  sienne  à  Maite  ci  qui,  au  moment 
OÙ  avaient  lieu  les  ouvertures  coofidentieUes  du  tsar,  croyait  pou^ 
voir  compter  que  le  cabinet  russe  n'entreprendrait  rien  quant  à  pré- 
sent contre  rindépendance  de  l'empire  ottoman,  ne  s'associa  point 
aux  mesures  maritimes  prises  par  la  France.  La  Russie  en  témoigna 
ostensiblement  au  cabinet  de  Londres  la  plus  vive  satisfaction.  M.  de 
Nesselrode  écrivit  à  cp  sujet  (7  avril)  à  M.  de  Brunow une  dépêche 
destinée  à  être  communiquée  au  princq)al  secrétaire  d'état  pour  les 
alfa  ires  étrangères,  et  dans  laquelle  éclatait  une  joie  expansive  de 
voir  la  France  isolée. 

Cette  dépêche  n'est  pas  moins  curieuse  peut-être  pour  l'intelli- 
gence de  la  politique  russe  que  les  communications  confidentielles 
quels  tsar  faisait  k  la  même  époque  à  sir  Hamilton  Seymour  : 

>  Unoat  a  été  bin agréable,  dliaic  le  coule  ds  Hwidfode,  de  voir  qne  tous 
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iMfim  bcvHiTépaiidat  h  Constat) tinople  à  TégaiddanM  intentions  n*av8iciil. 

causé  au<Min«>  nlarm?'  ou  ^îpprtliension  au  cnhitipt  de  T.ondres,  convaincu,  par  les 
assurauces  persounelle:>  qu'il  a  rtrucs  ù  ce  .sujet  de  l'empereur,  que  le  dt'sir  et  la 
r^lution  de  sa  majesté soDt  de  respecler  rtudépeadance  etl'iDtégrilé  de  l'empire 
turtt  «t  que  ti  Mt  mm  à  eet  égard  Tenaicnl  à  nibir  nn  diaDgenMot  qneleonqna, 
notre  ai^iMla  maître  annit  le  premier  à  en  avertir  le  gouvernemeut  anglaii. 
Veuillez  assurer  les  n)tni<;tre5  de  !  i  rfine,  <\nm  les  ferme«i  les  po';itif«,  que 
les  inteulioQs  de  l'empereur  sont  toujours  les  nu-iue.s  «t  que  toutes  les  vaines  ru- 
meurs auxquella  a  donné  heu  daus  la  capitale  otlomaue  l'arrivée  du  priuce 
Menchiàaf,  —  oeenpation  daa  prineipaiHés,  aginndiiamunt  de  lirriloira  du  cdié 
de  nos  frontières  asiatiques,  prétention  de  nous  assurer  la  nomination  du  pa- 
triarche de  Conslautioople,  l:îti^ni:e  lio'^lile  ft  et^itmiiiotnire  fenii  à  h  Porte  pnr 
notre  ambassadeur, —  sont  uou-stulemexil  exagérées,  mais  déuuées  même  de  toute 
espèce  de  fondement;  qu'en  un  mot  la  mission  du  prince  Mencliikof  n'a  jamais 
«1  et  n*a  amnre  d*anm  bat  que  ediii  dont  votra  execllcnee  a  été  diargée  de  Aire 
pan  an  ganvameoMm  iiniannique>  » 

Voici  ce  que  le  comte  de  Nesselrode  ajoutait  relativemeui  a  la 
question  des  Itenx-siùnts  et  à  l'attitude  de  la  France  : 

■  En  général  nous  ne  dem:indnns  pa.s  mieux  que  de  nous  entendre  à  l'amiable 
avec  le  gouvernement  français,  en  ayant  égard  à  la  position  où  il  s'est  lui-même 
placé,  quoique  tentée  te»  oonoesnons  qui  sont  fiiites  à  la  suseeptibilité  &*aient 
presque  toujours  pour  effet  que  de  le  rendre  plus  exigeant,  en  ce  qa*il  en  prend 
acte  comme  d'un  sucrés  qui  l'aiitorise  à  en  chercher  d'autres;  mais  il  faut  qu'il 
se  prête  lui-même  a  nous  en  faciliter  les  mnvpns,  au  lieu  d'agir  en  sens  con- 
traire, comme  il  vient  de  le  faire  si  pr«iC4)itamment  par  une  démonstration  dont 
les  eonaéqneama  peavent  netlra  en  oppoaitioii  nos  désirs  de  ooneillation  et  le 
aoin  de  notre  dignité...  * 

Le  comte  de  Nesselrode  prodiguait  ensuite  les  remerciemens  et  les 
éloges  AUX  ministres  anglais,  laissant  éclater  dans  les  termes  les 
plus  vifs  une  satisfaction  d*autant  plus  curieuse  à  constater  qu'elle 
devait  se  changer  plus  tard  en  un  mortel  ressentiment.  • 

«  I/empereur  vous  charge,  disait  le  chancelier  au  baron  de  Brimow,  de  re- 
naereieff  tris  partioulièremeut  en  son  nom  lord  Aberdeeu  et  lord  Cbnrcndoa  de 
la  salutaire  impulsion  qu'ils  viennent  de  donner  aux  lésolations  dv  cabinet  bri- 
tannique. Le  premier  nous  a  offert  en  cette  occasion  un  nouveau  témoignage  de 
confiance  auquel  notre  auguste  maître  est  inGuiment  sensible.  Le  socotid,  avec 
lequel  nos  relations  viennent  à  peine  de  se  nouer,  les  ouvre  ainsi  sous  des  aus- 
pices qui  nous  autorisent  à  espérer  qu'elles  seront  des  plus  satisfaisantes.  En  se 
fiant  i  nos  assurances,  en  refusant  de  suivre  la  France  dans  une  mesure  sinon 
hostile,  du  moins  empreinte  de  déflance  envers  nous,  TAngleterre,  dans  les  cir* 
constances  actuelles,  a  f  it  œuvre  de  bonne  politique.  Rien  n  eih  été  plus  à  re- 
^  gratter  que  de  voir  les  deux  puissances  maritimes  s'associer,  ue  fût-ce  qu'un 
flMMient  et  d'apparence  plutôt  que  de  fait,  sur  la  que&tiun  d'Orient  telle  qu'elle 
est  posée  A  cette  henre.  Quoique  leurs  vues  à  eetégarddiObcntaaiMid  Utto  eœ\ 
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cepcDdant,  comme  l<  [îu!  1  •  *  ;ii  jk  ,  ii  n'est  guère  en  étatd'im  faire  la  distinetion, 
Imr  identité  ostensible  u  aurait  pu  manquer  de  les  présenter  kous  l'aspect  d'uue 
«ItiaiMe  intiiM.L'^rdMir  française  se  ftt  hitée  4*«taiitéfer,  en  les  asf ktent  4aM 
•on  iotérêt,  ces  faux  semblans  d'une  entente  cordiale,  et  toutes  les  situatioDi 
en  Europe  en  nurnicDt  t'*îr  à  l'instant  faussées.  L'apparition  simultanée  des  âcxsx 
flottes  rendait  lo  question  insoluble  à  Constantino})le.  F.Ile  nous  plnrait  dans  une 
position  que  nous  n'aurioiiii  pu  accepter,  et  qui  iiVùt  plus  permis  à  Tempereur, 
se  trouvant  ainsi  sens  lé  eoa^  d*one  démonstratioit  eomminatoire,  de  saivre  K- 
breiiieut  ses  inspiralions  consenratriees  et  pacifiques.  De  la  part  de  la  Franee 
isol.-e,  la  mesure  perd  beaucoup  de  ses  ineonvéuîens,  quoiqu'elle  .soit  encore  loin 
d'en  être  exempte.  Aussi  l'empereur  ne  s'en  préoocupe-t-il  que  peu,  et  sa  majesté 
n'y  voit  point  de  raison  pour  rien  changer  pour  le  moment  à  ses  dispositions  et  v  u«s 
utérfeinree.  Uattftnde  de  l'Angleterre  soitra  pe«r  neamliaar  eollas  fui,  de  it 
ftn  des  Fran(;ais  ou  des  Taroi,  —  sieflux<d  se  tentaient  enoonragés  par  la  pré- 
srnce  de  la  lloite  française,  —  pourraient  entrnvrr  f^ii  reculer  trop  longtemps  la 
sûliiiiou  tavurable  en  litige.  Sous  ce  rapport,  iurd  Aberdeen  nous  seinlile  avoir 
parlaitemcut  compris  le  beau  rôle  qu'avait  a  y  jouer  l'Angleterre,  et  nous  aimons 
à  l'en  féliciter,  persuadés  d'avance  de  nmpartiélité  qtfll  mettra  I  le  rempiir.  » 

l\,'ndant  que  1*^  cabinet  Saint-Pétersbourg  aciressail  à  celui  de 
Luiidies  ce.s  i  ' iiainiiiiirulioti>.  «.^)t  qu'elles  fussent  ostensibles  ou 
secrètes,  il  u  avait,  envers  la  I  rauce,  qu  un  seul  Jjut  :  c  éiait  de  l'iso- 
ler; mais  le  gouveraeraeat  français,  directement  intéressé  dans  la 
qoestioa  des  lieux-^aiats  et  eo  conflit  Avec  cdai  de  Russie,  était  dans 
û  néceaaitô  d'ootretenir  avec  lui  ud  échange  d*idée8.  Le  tsar  et  son 
minisire  étaient  loin  de  laisser  voir  à  Pai-îs  des  intentions  mena- 
çantes. S'ils  flattaient  l'Angleterre  pour  l'engager  dans  leur  poli- 
tique, ils  caressaient  de  môme  la  France  pour  lui  mieux  cacher  bîurs 
intentions  iiosiilf's.  l.f  tsar,  en  recevant  les  lettres  de  créance  du  mi- 
nistre de  NapôKou  iil  à  la  suite  du  rétablissement  de  l'empire,  ne 
tarissait  pas  d  eioges  sur  les  services  xendus  aux  sociétés  et  aux  uio- 
narcbies  par  le  coup  d'état  du  2  décembre  1851*  M.  le  comte  de 
Nesselrode 'acceptait  avec  les  expressions  de  la  plus  vive  satisfaction 
les  ouvertures  qui  lui  étaient  faites  par  la  France  pour  TarraDge^ 
ment  de  la  question  des  lieux-saînts.  Ken  loin  de  lui  laisser  voir  que 
l'on  désirait  traiter  de  ce  sujet  sans  elle  h  Constantinople  et  y  soule- 
ver des  questions  beaucoup  plus  graves  que  celle  de  Palestine,  on 
lui  proposait  de  s'entendre  sans  la  Porte,  et  de  ne  soumettre  à  cette 
puissance  la  réglementation  du  dilîéread  qu'après  un  accord  préa- 
lable eutre  les  deux  cabinets  de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg.  Ce^ 
pendant  la  situation  fausse  dans  laquelle  le  cabinet  russe  se  plaçait 
vis^vis  du  gouvernement  français  se  dévoilait  en  quelque  sorte 
d'elle-mânie  par  le  langage  contraire  que  le  prince  Meitcliikof  tenait 
à  Gonstantinople,  déclarant  hautement,  durant  tout  le  mois  de  mars 
et  jusqu'à  la  fin  d'avril,  qu'il  n'avait  point  d'astnMiâeM  pour  Hailer 
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présence  du  langage  ferme  du  goaTern€meat  français. 

Dès  le  21  mars,  le  cabinet  de  Paris  adressait  de  vives  représenta- 
tions à  celui  fie  Saint-Pétersbourg,  pt  Ini  <^f^rkrnîî,  en  lui  annonçant 
l'envoi  de  sa  Ikxt  •  à  Salaniiae,  «qut  la  concentration  de  trois  cor(>8 
d'armée  dans  la  Hu-sif>  méridionale,  jointe  aux  préi>aratifs  extraor- 
dinaireB  qui  se  iaisaieut  à  bébastopol,  ue  hii  permettaient  plus  de 
ûcmtBt  if»  la  llastiaa*cftt  aeeepté  cobbm  possible  féTcntnalilé  d^uae 
gUNfa  avec  la  Peile.  m 

«Toatas  lac  demandes  que  IL  lefriMllenchikef  eetdMrgéde 
préeenler  à  la  Pottot  ijoatait  If ,  Ihroiira  de  Lhuys,  ne  sont  pas  ea- 
oore  bien  définies;  nous  savons  toutefois  que  ïe  règlemeirt  de  la  ques- 
tion (les  lieux-saint-^  est  l'objet  apparent  de  sa  missioiT.  LaTnrquie 
n'est  pas  seule  r  n  cau^f  (hins  ce  débat,  nnnsy  sommes  partie  cnnune 
elle,  et  nous  devioa.^  ci  oii  f ,  après  les  f  oirinmnications  récentes  échan- 
gées entre  nous  et  le  cabinet  de  Saïut-Pétersbouig,  que  les  choses 
ne  preadnîeatpBi  wetooniareaaeri  vifaet  aairibrasque,  et  que 
la  Rnaâe  n'aurait  pas  la  prélentkm  d'iaipeser  par  la  menace  à  lu 
gouvernement  indépendant  la  violation  de  ses  engagemens  vis^vie 
de  nous.  »  Le  gouvernement  fiançais  signalait  d'ailleurs  dès  lors  à 
la  Russie  ce  qu'il  y  avait  dans  sa  conduite  de  contraire  à  res{>rit  du 
traité  de  18àl  et  h  l'hahitrKÎP  salutaire,  contrartiV  par  h^s  gouverne- 
meiis,  de  se  concerter  pour  dénouer  ^n  rommun  ^o^lt^'s  questions 
d'équilibre  général.  Ainsi,  dès  le  début,  la  Iiu.->sie  j)ouvait  connaître 
avec  quelles  intentions  le  cabinet  français  entrait  dans  cette  affaire, 
et  c'est  CD  preteslant  deses  ^Sapoeitioas  pacifiques,  de  ses  mes  mo- 
déiées,  de  aa  vaWaté  formette  do  ne  recberclier  qu'une  simple  satis- 
faction de  dignité,  qu'elle  essayait  d'endormir  une  surveillance  si 
ferme  et  si  franche.  La  mission  du  prince  Menchikof  avait  évidem- 
tnenf  ponr  but  de  frapper  im  grand  coup.  Si  l'Angleterre  ac  rptait 
les  propositions  ronfidontielles  tlti  t<^;\r,  l'obtention  du  protectorat 
d  :s  i  i  sciait  1  ■  fji  ctnier  pas  vers  une  dissolution  de  l'empire  otto- 
iiiaii.  Si  le  gouveruemeut  anglais  refusait  d'y  coopérer,  lô  coup  était 
porté  avant  qu'il  eût  le  temps  de  le  parer. 

Le  piince  Mendukef  ae  comportait  de  telle  sorte  à  Genstantinople, 
que  la  confiance  de  l'Angleterre  ne  pouvait  durer  longtemps;  On  sait 
qu'il  avait  dél  iit  '  par  blesser  directement  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  Fuad-Meodi,  qui  s'était  va  dans  la  nécessité  de  donner 
sa  démission.  Le  prince  Menchikof  avait  exigé  de  même  la  destitu- 
tion du  ministre  libéral  qui  était  chargé  des  affaires  étrangères  en 
Servie,  M.  (iaraclianiue.  Enfin  il  avait  doimé  ostensiblement  diverses 
missions  aux  nombreux  officiers  de  terre  et  de  mer  qui  l'avaient  suivi, 
soit  pour  la  Grèce,  soit  pour  divers  points  du  territoire  ottoman,  pte-^ 
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nant  ainsi  une  «ttilnde  à  la  fois  hautaine  et  mystj^rîouse  qui  était  de 
nature  à  éveiller  an  pins  haut  point  les  susceptibilités  et  l'inquiétude. 
Les  premières  corauiunications  du  prince  Mencliikof  avec  le  divan 
laissaient  d'ailleurs  apercevoir  toute  la  portée  des  instructions  qu'il 
avait  reçues.  Elles  avaient  une  gravité  telle  que  le  prince  fit  aux  mi- 
nistres de  la  Porte  ime  conditioD  expresse  du  secret,  sachant  bien 
qu'elles  ne  pouvaient  être  divulguées  sans  accuser  les  intmUons  de 
la  Russie  et  jeter  ralarme  en  Europe.  Le  prince  llenchikof  deman- 
dait un  traité  qui  eût  imposé  à  la  Turquie  des  engagemens  incompa- 
tibles avec  toute  indépendance.  L'art.  1"  eût  dit  que,  dans  le  but  dé- 
siré de  faire  cesser  à  jamais  toutes  les  cnnses  de  dissensions,  tous 
les  doutes  et  tous  les  différends  relativeujeat  aii\  iinin  iniirs,  droits 
et  privilèges  accordés  par  les  anciens  eniperems  ottoniiins  nux  lia- 
bitans  de  laMuldavie,  de  la  Vaiacbie  et  de  la  Servie,  qui,  de  même 
que  différentes  autres  nations  chrétiennes  dans  l'empire  turc,  pro- 
fessent la  religion  gréco-russe,  on  convenait  que  la  ràigion  grecque 
serait  toujours  protégée  dans  toutes  les  églises;  que  les  représentana 
de  la  Russie  auraient  le  droit,  comme  par  le  passé,  de  donner  des 
ordres  aux  églises,  tant  à  Constantinople  que  dans  d'autres  endroits 
et  villes,  ainsi  qu'aux  ecclésiastiques,  et,  ces  conseils  venaut  d  un 
gouveniemeut  ami  et  voisin,  ils  seraient  bien  accueillis.  L'art.  '2  por- 
tait que  les  patriarches  de  Constantinople,  d'Antioche,  d'Alexandrie 
et  de  Jérusalem,  ainsi  que  les  archevêques,  les  évêques  et  autres  pré- 
lats devant  être  élas  librement  et  conformément  aux  lois,  aux  régies, 
aux  usages  de  l'église  orientale*  et  confirmés  et  honorablement  trai» 
tés  suivant  leur  rang,  ils  auraient  à  jouir  complètement  des  privilèges 
et  des  avantages  temporels  que  la  Sublime^Porte  a  tonjnurs  eu  pour 
principe  de  leur  accorder  et  de  leur  assurer  par  les  bt'rafs  qu'elle 
leur  <lélivre  lors  de  leur  nomination.  Leurs  attributions  ^l'irituclles 
leur  seraient  assif^nées  st'p;u  ùuient,  et  ils  les  exerceraient  ^ans  err- 
pêcbement.  u  Attendu,  disait  l'art.  3,  que  le  patriarche  de^Coiistanli- 
nople,  ainsi  que  les  trois  autres,  qui  sont  éJus  par  le  synode  libre- 
ment, sont,  conformément  aux  lob  et  aux  commandemens  de  Téglise, 
nommés  à  vie,  il  n'y  aura  aucun  changement  à  cet  égard.  Sauf  les 
cas  prévus  par  les  firmans  d'investiture,  aucun  patriarche  ne  pourra 
être  déposé  ni  changé.  Or  les  firmans  disent  que  tant  qu'il  n'y  a  pas 
de  preuve  que  le  patriarrlie  opprime  les  rayas,  qu'il  viole  les  lois  de 
l'église  ou  (]n'il  f'st  ti  litre  au  padischah,  il  ne  doit  pas  être  déposé. 
Les  articles  suivans  concernaient  particulièrement  le  patriarcat  de 
Jérusalem  et  les  lieux-saints,  a  L'histoire  atteste,  disait  l  ai  t,  ii,  et 
plusieurs  actes  prouvent  que  l'église  de  Jérusalem,  le  patriarche  de 
Jérusalem  et  ses  sulTragans  ont«  depuis  le  temps  des  califes  et  pen- 
dant le  règne  successif  de  tous  les  sultans,  été  singulièremeot  pro- 
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tégés  pt  hnnorf^s  dans  tous  les  temps,  et  que  leurs  droits  et  privilèges 
ont  toujours  été  confirmés  :  la  Sublime-Porte  s'engage  conséquem- 
ment  envers  la  cour  impériale  de  Russie  à  luairuenir  ces  droits  et  ces 
privilèges  tant  dans  la  ville  de  Jérusalem  qu'au  dehors,  sans  porter 
la  moiodre  atteinte  aux  droits  des  autres  nations  chrétiennes,  com- 
posées de  rayas  indigènes  on  d'étrangers,  qui  ont  été  admises  à  foire 
leurs  dévotions  dans  l'église  du  Salat-Sépulcre  et  dans  d'autres  lieux 
sûnts,  soit  dans  les  oratoires  qu'elles  ont  en  commun  avec  les  Grecs, 
«îoit  dr\n<?  ceux  qu'elles  ont  en  propre.  »  Le  gouvernement  russe  de- 
mandait en  conséquence,  dans  Fart.  5,  la  confirmation  par  un  nou- 
veau firman  de  tous  les  firinans  duniars  par  les  prédécesseurs  du  sol- 
tan  Ai)dul-Medjid  en  faveur  du  patriarcat  de  Jérusalem,  énuméraiit 
et  expliquant  les  lieoz-aaiBts  que  la  communion  grecque  possède  en 
propre  en  vota  de  ses  anciens  droits,  ainsi  que  ceux  qui  venaient 
d'être  ouverts  aux  catholiques  pour  y  exercer  leur  culte.  La  Porte  se 
fût  engagée  à  exécuter  à  la  lettre  le  nouveau  firman  ainsi  concédé. 
Le  6*  article  du  projet  de  traité  concernait  les  sujets  et  les  prêtres 
russes  en  pèlerinage  ou  établ  is  en  Terre-Sainte,  la  construction  d'une 
église  ei  d  un  hôpital  à  Jérusalem. 

L'accueil  fait  par  les  ministres  du  sultan  à  ce  projet  de  traité  ne 
permit  point  au  prince  Mencbikof  de  continuer  la  négociation  sur 
cette  base.  Alors  0  se  rejeta  sur  un  projet  de  êened  ou  d'arrangement 
qui  tendait  à  un  but  analogue,  et  réclamait  en  faveur  de  la  Russie 
le  protectorat  des  Grecs  de  rem|ûre  ottoman ,  mais  sans  préciser 
d'une  manière  aussi  catégorique  et  aussi  hautaine  sur  quels  points 
porterait  spécialement  ce  protectorat,  a  La  Russie,  disait-il  en  allant 
au-devant  de  l'objection  fondamentale  que  sa  proposition  soulevait, 
ne  demande  pas  h  la  Porte  de  concession  politique;  son  désir  est  de 
calmer  les  consciences  religieuses  par  la  certitude  du  maintien  de  ce 
qui  a  toujours  été  pratiqué  jusqu'à  notre  temps.  Elle  requiert,  dans 
l'intérêt  des  immunités  religieuses  du  culte  orthodoxe,  un  acte  ex- 
plicatif et  poûtif  de  garanties,  acte  qui  n'affecterait  en  rien  ni  les 
autres  cultes,  ni  les  relations  de  la  Porte  avec  d'autres  puissances.  » 

La  Porte  consentait  à  régler  la  question  spéciale  des  lieux-saints 
par  des  firmans,  et  la  France,  qui,  tout  en  défendant  l^s  concessions 
qni  lui  avaient  été  laites  à  ce  sujet,  avait  hâte  de  terminer  la  ques- 
tion religieuse,  afin  que  la  question  politique  apparût  à  tous  les  yeux 
avec  son  véritable  caiactère,  la  1  rance  piessaii  la  solution  de  l'af- 
faire des  sanctuaires.  Après  avoir  essayé  de  traiter  directement  avec 
la  Porte  sur  ce  point,  malgré  les  assurances  données  à  Saint-Péters- 
bourg qu'il  avait  ordre  de  s'entendre  avec  l'ambassade  française,  le 
prince  Mencbikof  consentit  à  entrer  en  pourparlers  avec  le  représen- 
tant de  la  France.  Le  h  mai,  la  Porte  délivra  les  firmans  qui  r4;lsient 
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cette  affaire  à  /(jî  mf>^frrcHon  rh  la  Russie,  selon  le  dire  de  M.  de  Nes- 
seh'ode,  quui(|uc  sau:»  sacriiiceâ  de  la  paî  t  du  gauvet  oenient  ixan- 

Le  piioce  Meodûkef  revint  d»  aourtan,  dès  le  lenjouM,  vat  les 
demaodes  qu'il  avait  fiiteB  relativaaeBt  au  iwoteelont  reKgîe»  de 
tom  les  sujets  grecs  du  sultan*  c  N'a^aol,  disait-il,  obtenu  jwfu'ki 
aucune  réponse  aa  plus  important  point  ^  réclame  des  ganinttes 

pour  l'avenir,  pf  ayant  tniit  n'-cpmîneQt  reçu  l'ordre  de  redoubler 
d'insistance  pour  arriver  u  ia  solution  immédiat**  <îp  la  question  qui 
forme  jp  priiicipalobjet.de  la  sollicitude  de  sa  majestf  I  r  nipfTCur. 
rauii>assadeur  se  voit  dans  i'oijiigauoa  de  s'adresser  aujourd  iiui  a 
son  excelknce  le  ministre  des  afiaires  étrangères,  en  r^ennaot  cette 
fois  ses  lédamatioDS  dans  les  deraitees  liantes  des  diiectaesB  snpé- 
rieures.  •  Le  prince  liencbikof  dédaraît  dTaillenis  quenes  dennouies 
étaient  substantiellement  les  mi^mes  que  ceUesqn'ilaivniclMtei  dans 
le  principe  en  faveur  dn  culte  orthodoxe;  il  présentait  en  coosé» 
quence  un  nouveau  projet  de  «ip-npf^,  phisi  adonri  tnTtfpfois  qiir  \v  pre- 
mier, et  il  demandait  une  réponst  pour  le  10  mai,  ajourant  (ju  il 
garderaii  tout  délai  plus  long  «  comme  un  manque  do  procèdes  envers 
gouvernement,  ce  qui  devait  Im  imp(Mer  les  plus  péuibles  obli- 
gations. » 

Le  ministre  des  aflaires  étrangères  de  la  Ficte  répeadtele  10  nw. 
Û  protestait  du  respect  du  snltaa  pour  les  privilèges  et  iainnimtis 
reÛgleuses  de  ses  sujets  cbrétiena,  nais  il  icfosaat  non  moins  for- 
mellement de  prendre  à  cet  égard  aucun  engagement  avec  la  Russir. 
«Quels  que  soient  les  senti  mens  d'amitié  qui  existent  entre  laSnblime- 
Porle  et  la  Russie,  disait  Rifaat-Pacha,  il  est  constant  pour  tout  le 
ojonde  que  si  un  gouvernement,  pour  une  question  aussi  grave  que 
celle-ci,  qui  diiiiulcraii  et  détruirait  les  bases  de  son  indépendance^ 
signait  un  engagement  arec  un  antre  goavemement,  il  ferait  un 
acte  entièrement  eaniraipe  au  droit  întenMitional,  el  U  e&esrait  tota- 
lement le  principe  de  «on  iodépeodanoe.  • 

Le  prince  Mencbikof,  croyant  réussir  par  llBtniîdation  là  où  son 
argumentation  avait  écboué,  résolut  de  manfiiier  ostensiblement  à 
une  conférence  où  Vatt^Midait  le  qrand  visir,  pour  se  rendre  direc- 
tement au  palais  d  Aljdul-Medjid  et  lui  demander  une  audience. 
Celle  dcmaiche  u'était  pas  njoins  blessante  pour  le  suluin  que  pour 
ses  miulâtres.  Le  prince  jitencbikof  foulait  aux  pieds  \ç&  égards  dus 
aux  souverains  aussi  bien  que  les  convenances  diplomatiqaes,  car  le 
sultan  venait  de  perdre  aa  mère;  mais  rorgueil  de  rambassadeur 
russe  reçut  une  leçon  ;  le  sultan  hii  fit  refuser  Taudiencc  qu'il  de- 
mandait et  le  renvoya  ises  ministres.  Le  grand  visir  et  Rifaat-l'acfaa, 
ministre  des  affaires  étrangères,  suivirent  toutefois  l'exemple  de 
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an  pouvoir,  comme  ministre  de  l'extérieur,  le  diplomate  le  plue 
éclairé  de  la  Turquie,  Rechid-Padia.  Trompé  par  de  fauaees  infor- 
mations, le  î^riiice  Mencbikof  pensa  d'abord  que  ce  changement 
serait  favorable  à  ses  vaes,  et  afin  de  profiter  de  dispositions  qu'il 
croyait  sympathiques,  il  déclara  que  de  son  c<'»té  il  se  contenterait 
d'un  engagement  qui  aurait  la  forme  non  plus  d'un  sened,  mais  d'une 
note.  Le  projet  ét  AOte  fut  repoussé  par  Rechid-Pacha,  comme  les 
divers  projets  de  aen«d  ou  de  tràté  Tavaient  été  par  Rifaat,  et  le 
prince  Hettcbikof  dut  quitter  GoDstantinopIe  le  21  mai,  après  a?oîr 
complétemeot  écbo«6  daas  sa  mission. 

Les  exigences  et  les  allures  de  l'ambassadeur  extraordinaire  de 
Russie  durant  celte  mission  avaient  paru  si  exorbitantes,  si  con- 
traires aux  assurances  pacifiques  rlonn/'fs  par  If»  cabinet  d<'  Pctcrs- 
bourg  à  tous  les  gouverncmeiih,  qiw  ropiuiou  ujtiinait  àpenst-r  que 
cet  envoyé  avait  dépassé  ses  iustruclious  et  qu'il  serait  désavoué; 
maie  reltimatum  du  coule  de  Messekode  àRecbid^Pacha,  eu  date 
du  SI  mai,  m  laissa  plia  de  doutes  sur  la  psrfaite  conformité  de  la 
conduite  de  l'ambassadeur  avec  les  directions  qu'il  avait  reçues  de 
son  gouvernement.  Cet  oUimatani,  qui  exigeait  î'acceptatioii  du  der^ 
nier  projet  de  note  du  prince  MeDchiIu>f  sans  rarianic,  contenait 
pour  sanction,  dans  le  cas  d'un  rejet,  l'occupation  des  principautés 
du  Danube.  Kt  la  Porte  ayant  persévéré  dans  sa  résolution,  les  prin- 
cipautés furent  eu  elTet  occupées;  les  troupes  russes  frandiireot  le 
Pruth  le  3  juillet  185^ 

Ihi  jour  la  question  des  lieux-saints  avait  disparu  et  où  les 
eiigeBoes  de  la  Russie-  avaient  été  coouuss  dans  toute  leur  portée, 
le  doute  n*était  plus  possible  pour  l'Angleterre,  et  cette  puissance 
avait  reconnu  toute  la  légitimité  des  inquiétudes  de  la  France.  Cn 
accord  étroit  s'était  dès  lors  établi  entre  le  cabinet  de  Londres  et 
celui  d»'  Piiris,  et  cet  accord  s'était  manifesté  par  l'envoi  simultané 
des  escadres  des  deux  pays  dau.s  i.t  baie  de  Besika,  à  l'cnitrée  des 
Dardanelles.  Alors  k  comte  de  Clarendon  avouait  à  M.  Drouyn  de 
Lbuys  et  rappelait  k  Saint-Pétersbourg  que  du  9  janvier  au  19  mai 
le  comte  de  Nesselrode  avait  affirmé,  à  quinze  reprises,  que  le  seul 
but  de  la  missioa  du  prince  Menchiàof  était  le  règlement  de  la  ques- 
tion des  lieu-saints,  et  M.  Drouyn  de  Lbuys  pouvait  à  son  tour 
déclarer  à  lord  Gowley  que  le  catalogue  des  assurances  semblables 
données  au  cabinet  de  Paris  et  également  démenties  par  les  événe- 
mens  était  pour  le  moins  aussi  considérable.  Cependant  la  Hussie, 
tout  en  essayant  dans  ks  circulaires  à  ses  agens  (1)  de  rejeter  sur 

{V  L'Annuaire  dp  1852  ri  f.dt  ivnnnltre  co'S  circuViires,  ainsi  qu  •  le  u  rtni Teste  dn 
26  joia^  par  le«iU6l  l'empereur  ^icoia^  uoUllait  k  la  oatioa  l'occupaUou  des  j[iriud|>ixuU)s. 
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la  France  U  responsabilité  des  événemeDS,  sous  prétexte  que  Taffiire 
des  lienx-saiots  était  venue  d'elle,  ee  montrait  plus  ulcérée  de  la 
conduite  de  l'Angleterre;  n'ayant  pn  associer  cette  puissance  à  ses 
projets  de  partage  de  l'empire  Ottoman,  elle  allait  essayer  de  l'isoler 
en  flattant  la  France  à  son  tour,  chaque  fois  que  les  circonstances 

permettraient.  De  ce  moment,  le  général  Castelbajac  devint  l'objet 
de  prévenances  analogues  à  celles  dont  sir  Hamilton  avait  été  pré- 
cédemment entouré.  Les  paroles  flatteuses  j)Oiir  !'rinperpnr  d 's  Fran- 
çais redoublèient,  et  le  tsar  fit  à  Napoléon  lii,  par  l'eutreinibe  du 
ministre  de  France  en  Russie,  un  appel  pour  traiter  directement  et 
souverainement  par-dessus  la  tète  des  cbanceUeriee. 

C'est  cet  appel  qui  donna  lieu  au  premier  projet  d'arrangement 
connu  sous  le  nom  de  Noie  de  Vienne,  et  qui  a  joué  un  rôle  si  impcn** 
tant  dans  les  négociations.  La  Russie  avait  d'abord  promis  son  adhé- 
sion à  cette  note  telle  que  l'-ivait  nirètée  la  conférence;  mais  elle 
n'avait  point  encore  été  communiquée  à  Constantinople,  et  elle  en 
revint  modifiée.  Bien  que  la  conférence  de  \ienne  eût  exprimé  l'opi- 
nion que  ces  modifications  ne  la  rendaient  point  inacceptable  à 
Saint-Pétersbourg,  elle  y  fut  rejetée  sous  sa  nouvelle  fonne. 

Le  gouvernement  fit  connatdre  cette  résolution  à  Vienne  par  une 
dépêche  de  M.  de  Nesselrode  à  M.  de  Meyendorf  en  date  du  7  sep- 
tembre 1853.  Le  chancelier  déclarait  que  l'empereur,  ayant  renoncé 
pour  lui-même  au  droit  de  changer  un  seul  mot  dans  un  projet  de 
note  arrêté  sans  sa  participation,  ne  pouvait  consentir  à  ce  que  la 
Porte-Ottomane  se  réservât  ce  droit  pour  elle  seule.  C'eût  été  pour 
la  Russie  une  position  d'infériorité  vis-à-vis  de  la  Porte;  cela  était 
contraire  à  la  dignité  de  l'empereur.  Le  cabinet  russe  croyait  avoir 
ftit  une  concession  à  la  paix  en  se  contentant  d'une  note  après  avoir 
renoncé  à  son  ultimatum.  Pour  conclusion,  il  affirmait  qu'il  ne  voyait 
qu'un  seul  moyen  de  résoudre  la  difficulté  :  c'était  pour  les  puis- 
sances de  déclarer  »  franchement  et  énergiquement  à  la  Porte,  disait 
M.  de  Nesselrode,  qu'après  avoir  inutilement  frayé  l'unique  voie  qui 
put  conduire  au  rétablisement  immédiat  de  ses  rapports  avec  nous, 
elles  lui  abandonnaient  à  l'avenir  la  tâche  à  elle  seule.  Nous  croyons, 
ajoutait  le  chancelier,  que  dès  que  les  puissances  tiendront  ce  lan- 
gage à  la  Porte,  les  Turcs  se  rendront  aux  conseils  de  l'Europe,  et 
qu'au  lieu  de  compter  sur  les  secours  de  celle-ci  dans  une  lutte  contre 
û  Russie,  ils  accepteront  la  note  telle  qu'elle  est,  et  cesseront  de  com- 
promettre aussi  sérieusement  leur  position,  pour  se  donner  la  satisfae» 
tion  puérile  de  changer  quelques  expressions  dans  un  document  que 
nous  avons  admis  sans  discussion.  Do  deux  choses,  une  seule  est  pos- 
sible :  ou  les  changemcns  que  la  Porte  demande  sont  importans,  et 
alors  il  est  tout  simple  que  nous  refusions  d'y  donner  notre  acquies- 
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Ornent,  ou  ils  sont  insignifians,  auquel  cas  il  y  a  lieu  de  se  demander 
pourquoi,  sans  nécesslt  ',  la  Porte  en  fait  dépendre  son  acceptation.» 

î/?irij;ument  pouvait  ôtrc  rétorqii*^  avec  avantage  contre  le  gou- 
vernement russe,  et  c'est  ce  que  lui  déclarèrent  ultérieurement  la 
France  et  l'Angleterre.  Cependant  le  désir  de  concilier  le  difTérend 
éuii  si  sincère  de  la  part  des  puissances  de  TOccideiitt  qfu'elles  étaient 
disposées  à  agir  sur  le  gouvernemeot  ottomaD  en  faveur  de  la  note 
primitive;  mais  le  cabioet  russe  ne  s'était  pas  borné  à  informer  les 
autres  cabinets  des  motifs  qui  le  portaient  à  repousser  la  note  modi* 
fiée  àConslantinopîe  :  il  avait  cm  devoir  faire  des  modifications  pro- 
posées par  la  Turquie  un  examen  détaillé»  où  it  marquait  lui-même 
nettement  la  portée  qu'il  attachait  aux  passages  modifiés.  II  en  résul- 
tait que  si  la  Russie  avait  accepté  le  projet  de  note  de  Vienne,  c'est 
qu'elle  l'interprétait  dans  un  sens  essentiellement  contraire  à  la  pen- 
sée de  la  conférence.  Ce  document  a  exercé  une  influence  considé- 
rable sur  la  marcbe  des  événemens.  Il  a  décidé  la  déclaration  de 
guerre  de  la  Porte,  et,  en  faisant  mieux  comprendre  aux  gouverne- 
mens  européens  le  véritable  caractère  des  exigences  de  la  Russie,  il 
leur  a  montré  toute  la  difficulté  de  l'oeuvre  de  pacification  (pi'ils 
avaient  entreprise. 

L'exajnf-n  des  vukI ijîcolioiis  irifrofluifrs  j'or  la  Portf-Oflmnave 
dans  ta  note  a'tfrv  hiennc  futd'abord  publié  parun  joui  iial  pru^siell,  le 
Temps,  Ce  document  fait  couuaiLre  dans  ses  détails  la  que.stion  du 
protectorat  religieux  tel  que  Fentendait  la  Russie.  11  était  dit  dans  le 
projet  de  Vienne  ;  «  Si  à  toute  époque  les  empereurs  de  Russie  ont 
témoigné  leur  active  sollicitude  pour  le  maintien  des  immunités  et 
privilèges  de  l'église  orthodoxe  grecque  dans  Tempire  ottoman,  les 
sultans  ne  se  sont  jamais  refusés  b.  les  cnnsarrer  de  nouveau  par  des 
actes  solerniel-^.  •»  \.\  Porte  a\ait  modifié  ainsi  ce  jiassage  :  «  Si  à 
toute  époque  les  empereurs  de  Russie  oui  téiuoi^'né  leur  aciivc  solli- 
citude pour  le  culte  de  ré;^lise  orthodoxe  grecque,  les  suUans  n'ont 
jamais  cessé  de  veiller  au  maintien  des  immunités  et  privilèges  de 
ce  culte  et  de  cette  église  dans  l'empire  ottoman  et  de  les  consacrer 
de  nouveau.  »  D'après  le  cabinet  russe,  cette  modification  enlevait 
an  passage  mutilé  toute  importance  et  même  toute  portée,  car  per- 
sonne ne  contestait  aux  souverains  de  la  Russie  leurs  soins  ardens 
pour  la  foi  qu'ils  professent,  et  qtii  est  celle  de  leurs  sujets.  Ce  qui 
devait  ^tre  reconnu,  c'est  que  dans  tous  les  temps  la  Russie  mon- 
trait une  sollicitude  active  pour  sf  s  coreligionnaires  de  Turquie,  de 
même  que  pour  le  maintien  de  leurs  franchises  religieuses,  et  que  le 
gouvernement  ottoman  était  résolu  à  avoir  égard  à  cette  sollicitude 
et  à  laisser  intactes  ces  franchises. 

La  tournure  donnée  par  le  divan  à  la  phrase  en  question  était  d'au- 
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tant  moins  acceptable,  qoa  par  les  expressions  qui  suivaient  on  at-> 
tribuait  aux  sultans  beaucoup  plus  que  de  la  sollicitude  pour  le  culte 
onhodoxe.  On  affirmait  qu'ils  n'avaient  jamais  cessé  de  veiller  à  la 
coiisorvatioû  de  ses  iuiniuiHiés  et  privilèges,  et  de  les  confiriuer  par 
des  actes  solennels.  Le  uiijuiel  russe  déclaiaii  (|ue  les  faits  étaient 
diamétralement  apposés  à  ee  que  l'on  avaoçaîL  11  en  voyait  une 
preuve  dans  ce  qui  était  arrivé  dans  les  derniers  temps  plus  d'une 
fois  et  Dotammeat  dans  FaHaire  dea  lieux-saints,  et  c'est  ce  qui  avait 
forcé  la  Buisie  à  exiger  dea  garanties  plus  positives  pour  l'avenir* 
a  Si  nous  voulions,  ajoutait  le  cabinet  russe,  reconnaître  que  le  gour< 
vernement  ottoman  n'a  jamais  cessé  de  veiller  au  maintien  des  pri- 
vilé'-T*'^  de  TégUiHî  grecque,  qn^»  deviendraient  les  plaintes  élevées 
par  liouH  à  ce  sujet?  Nous  reconnaîtrions  par  cela  mèuje  que  noua 
u'avous  [iaà  de  griefs  fondé:»,  que  la  mission  du  prince  Menchikol 
a'était  pas  moUvée,  en  un  mot  que  même  la  note  que  Ton  nous  pré- 
sente est  superflue.  » 

.  Quant  au  second  passage,  les  omissions  et  additions  faites  av^eoi 

pour  objet,  suivant  le  cabinet  russe,  d'alTaiblir  le  traité  de  Kaînardjî» 
tandis  que  l'on  faisait  semblant  de  le  confirmer.  La  rédaction  primi- 
tive de  Vienne  portait  que  :  ((  Kidèle  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  stipu- 
lations de  Kaïnardji  pt  d' \T)drinople  relatives  à  la  jirotectiun  du  culte 
cLiùien,  le  suiLuxt  reg.iidmi  cumulé  étant  de  son  honneur...  de  pré- 
server de  toute  atteinte...  ks  immuoités  et  privilèges  accordés  à 
l'église  orthodoxe.  » 

La  rédaction  qui  faisait  dériver  de  l'esprit  du  traité  de  Kaïnardji, 
o*eat-&Hljre  du  principe  général  établi  par  Tarticle  8,  le  maintien  iem 
immunités  répondait  à  l'intention  que  le  gouvernement  ru^  avait 
exprimée  et  dans  laquelle  il  persévérait,  car  dans  son  opinion  la  pro- 
niess  '  de  protéger  sou  culte  et  ses  églises  impliquait  le  maintien  des 
iniriiuiiiiés  que  ce  culte  possédait.  C'étaient  là  deux  choses  insépara- 
bles, u  La  rédaclioo  primitive  de  Vienne,  ajoutait  le  cabinet  russe,  a> 
subi  depuis  un  cbaogement  à  Londres  et  à  Paris,  et  ai  nousn^avons  pa^ 
fait  d'objection  dans  le  temps,  comme  nous  en  avions  le-  droit,  ce 
n*est  point  que  nous  noua  soyons  trompés  sur  Timportanoe  de  cette 
niodification.  Nous  avions  bien  compris  la  dilTérence  que  l'on  éta> 
blissait  entre  deux  points  qui  sont  pour  nous  indissolublement  liés;, 
mais  cette  distinction  était  indiquée  d'une  manière  si  douce,  que 
dans  un  esprit  de  conciliation  et  dan^  le  dé>iir  d'an  iver  aussit  t  pie 
possible  à  une  solution  définili\e,  nr)ns  j»uiis  ions  •  ncore  accepter  liiiO 
telle  rédaction  que  nous  considér  ons  dès  ce  utouient  a)nnne  ne  pou^- 
vant  plus  être  changée.  Ces  motifs  de  con^scendance  m  trouvent 
plus  d'application  aux  nouveaux  cbaogemens  que  Ton.  a  faits  à  God- 
stantinopie  à  ce  passage.  La  ligne  de  séparation  entre  les  deux  civets 
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est tnoée  trop netteineBt  pour  que  nous  puissions  l'accepter  sans  i-e^ 
nier  foat  ce  que  nous  avons  dit  et  écrit.  Ce  rappel  du  traite  de  Kai» 
nardji  est  superflu  et  sa  continuation  sans  but,  du  moment  fjno  l'on 
cesse  d'appliquer  le  principe  i:»^néial  sur  le  maintien  de^  iriimuniiés 
religteusei»  du  culte.  On  a  suppr  imé  dans  cette  intentioo  Icâ  deii  \  mots 
la  lettre  et  l'esprit.  On  fait  ressortir  sans  aucune  nécessité  le  init  que 
k  prineetioa  de  la  foi-  cbrétiome  est  exercée  par  la  Porte, 
iiooa  élevions  k  préteatioa  d* eserocr  ADiw-mèines  «elle  protectioft 
4aiB  les  état»  du  saltan,  et  comms  on  onet  en  même  tenipe  de  rap»- 
peler  que,  d'après  k  teite  d«  tnùlé,  k  protection  est  une  promeMe 
ijûte  pnr  le  sultan,  un  en^ac^pmeHt  pris  par  hiî,  il  semble  que  l'on 
veuille  révoquer  en  duute  le  droit  que  nous  avons  de  veiller  k  ÏMr 
compli-^semcnt  ponctuel  de  cette  promesse.  » 

Quant  au  cbangeuienl  fait  au  truisteiue  pa.(«»>age  modifié  de  la  note, 
k  cabinet  russe  le  déclarait  perticnlièrenieut  iuadroisstble.  Le  goo- 
vemement  ottoman  ne  s'engageait  qu'àkiascr  participer  l'églisé  ev- 
tbodoie  ans  s;raDtages  acdoriés  aux  autres  confeSBions  cbrétieniiës 
sujettes  de  la  Porte.  Dès  que  ces  confessions,  catholiques  ou  a^itres, 
se  seraient  pas  formées  de  rayas  indigènes,  mais  d'eccléskstkfuéb 
on  de  laïques  étrangers,  et  qu'il  plairait  à  la  Porte  de  leur  concéder 
de  nouveaux  avantages,  alors  h  s  cunimunautésorthodo'sef*,  étant  •su- 
jettes de  la  Porte,  n'auraient  pas  le  droit  de  revendiquer  les  munies 
faveuiâ,  et  ia  iiassie  n'aurait  pas  le  droit  de  s'employer  pour  elles. 
«  L'iotentnm  malveillante  des  ministres  de  k  Porte  est  encore  plue 
évidente,  ajoutait  k  eabiiet  ttmt,  si  nous  dtons  vm  eiempk,  «ti  cais 
posaiUe.  Supposons  k  cas  probsi>k  que  k  patriarche  kiin  de  Jéru*- 
sskm,  dernièrement  introït  par  k  Forte,  obtienne  des  privilèges 
que  n'a  pas  le  patriarche  grec,  toute  réclamation  do  la  part  de  ce 
derni'^r  serait  aiissitAt  repoussée  parce  qu'il  e«;t  sujet  de  la  Porte. 
La  même  objection  .serait  laite  par  le  ministère  ottoman  relativement 
au\  établi^^'emens  catholiques  de  Pale*ïtine.  dès  (jue  dans  la  suite  il 
kur  serait  accordé,  au  dcLrinient  des  conlessions  indigènes,  un  nofl- 
Tel  avantage  légal  quelconque  qui  n'est  pas  laeattooné  dmileit  «kf- 
mers  firmans.  • 

Ce  commentaire  sssurément  ne  iMuwiiiait  pas  dii  hardiesse'  :  k 
Bussîe  donnait  cette  fois  la  clé  de  ses  prétentions;  elle  déckrtût  et 
elle  prouvait  à  l'Europe  qu'elle  voulait  bien  réellement  tout  ce  qu'on 
l'accusait  do  vouloir,  un  droit  d'iiiter-vention  dans  les  affaires  de  la 
Turqiîie,  nu  arnoimlri.^senient  de  la  sou\eraineté  du  sultan.  L'im- 
prudence (l'un  jiareil  a\eu  était  au  Dioiiis  égale  à  la  hauteur  avec 
laquelle  le  gouvernement  russe  le  faisait  aux  cabinets,  et  on  peut  le 
regarder  comme  r  une  des  plus  grandes  fautes  que  k  diplomatie  russe 
ait  commises  dans  cette  kngue  série  de  témérités  et  de  méprises  qui 
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(levait  finir  par  coaliser  contre  elle  tous  les  ^'rands  états.  Décemment, 
en  efTet,  il  devf^ii;iit  impossible  à  la  conférence  de  Vienne  d'insister 
à  Constantinopie  pour  le  retrait  dea  modiiîcatioDS  ioti'oduites  par  ]e 
divau  dans  ie  projet  de  note. 

La  Russie  toutefois  parut  un  moment  regretter  le  mouvement  de 
témérité  qui  lui  avait  dicté  le  commentaire  des  modiGcaiioiis  de  la 
Porte.  Durant  le  voyage  que  l'empereur  de  Russie  fit  à  Olmatz,  à  la 
fin  de  septembre  1853,  H.  de  Nesselrode  entretint  le  cabinet  autri- 
chien d*un  projet  d'arrangement  qui  eOt  consisté  &  accepter  la  noie 
de  Vienne»  mais  accompa^^'p  d'un  commentaire  adressé  par  les 
quatre  puissances  à  la  Porte  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  son  in- 
dépendance. Le  commentaire  eût  été  conçu  à  peu  près  ainsi  :  «  Les 
représentans  de  l'Autriche,  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  la 
Prusse,  après  avoir  reçu  de  la  Porte  la  promesse  qu'elle  signera  dans 
la  forme  origiDalela  note  devienne,  sont  prêts  à  fournir  à  la  Turquie 
une  déclaration  basée  sur  les  assurances  de  sa  majesté  l'empereur  de 
Russie,  portant  que  sa  majesté  ne  demande  qu'une  garantie  générale 
des  immunités  déjà  acconlées  à  l'église  grecque,  et  ne  veut  rien  qui 
puisse  porter  préjudice  à  l'indépendance  et  aux  droits  du  sultan,  oit 
qui  implique  le  désir  de  s'iugérer  dans  les  aflaires  iulérieures  de  la 
Porte,  etc..  » 

Ces  propositions  d'arrangement,  sorties  des  conférences  d'Olmut/, 
pouvaient  difficilement  être  agréées  par  les  puissances  occidentales. 
Le  commentaire  donné  d^abord  par  le  cabinet  de  SatDt^Pétersbourg 
détruisait  d'avance  l'effet  de  celui  que  les  membres  de  la  conférence 
de  Vienne  eussent  ainsi  concerté,  et  l'expédient  échoua  devant  l'op- 
position commune  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Les  négociations,  comme  on  le  sait,  n'étaient  point  définitivement 
rompues  avec  la  Russie,  et  les  grandes  puissances  ne  désespéraient 
pas  encore  d'arriver  à  une  solution  satisfaisante,  car  le  gouvernement 
russe  continuait  de  se  dire  disposé  à  transigei ,  pourvu  i^ue  ses  traités 
aacieDS  et  sa  dignité  fussent  sauvegardés.  Néanmoins  la  question 
s'était  aggravée,  la  Turquie  avait  déclaré  la  guerre  le  A  octobre; 
cette  déclaration,  portée  sur-le-cbamp  i  Omer-Pacba,  généralissime 
de  l'armée  de  Roumélie,  avait  été  communiquée  par  lui  en  date  du  S 
au  prince  Gortchakof,  commandant  en  chef  de  l'armée  d'occupation. 
Omer-Pacha  lui  donnait  un  délai  de  quinze  jours  pour  évacuer  les 
prii!ci[)autés.  Lo  prince  Gortchakof  répondit  le  9  octobre  <i  qu'il 
n'a\aiL  aucun  pouvoir  de  l'empereur  son  maître  pour  traiter  de  la 
paix,  de  la  guerre  ou  de  l'évacuation  des  principautés,  u 

Ainsi  qu'on  s'y  attendait,  le  tsar  accepta  la  déclaration  de  guerre 
de  la  Porte,  et  il  y  répondit  par  un  manifeste  du  81  octobre.  L'empe- 
reur rappelait  le  manifeste  qu'il  avait  adressé  à  la  nation  le  26  juin 
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précédent,  et  en  vertu  duquel  il  avait  fait  connaître  à  968  sujets  les 
motifs  qui  lui  avaient  mis  les  armes  à  la  main,  et  ceux  qui  lui  per- 
mettaient f  nrorp  d'espérer  que  la  Portp  ferait  droit  à  pp^  réclamations. 
«  Notre  attente,  continuait-il,  a  été  dérue.  En  vain  môme  les  princi- 
pales puissances  de  l'Europe  ont  cherché  par  leurs  exhortations  à 
ébranler  Taveugle  obstination  du  gouvernement  ottoman.  C'est  par 
«ne  déchuration  de  guerre,  par  une  proclamation  remplie  d*acciisa* 
tbns  meoBoogères  contre  la  Rnaaie,  qu'il  a  répondu  aoi  effi»ils  paei- 
éques  de  l'Europe,  ainsi  qu'à  notre  longanimité.  Enfm,  enrôlant  daog 
Ifô  rangs  de  son  armée  les  révolutionnaires  de  tous  les  pays,  la  Porte 
vi<^nt  (le  commencer  les  hostilités  sur  !e  Danube.  La  Hnssie  est 
provoquée  au  combat;  il  ne  lui  reste  donc  plus,  reposant  i n  Dieu 
avec  confiance,  qu'à  recourir  à  la  force  des  arnieb  pour  contuniKire 
le  gouvernement  ottoman  ù  lespecter  les  traités  et  pour  en  obtenir 
la  réparation  deauffienaes  par  lesquelles  il  a  répondu  à  nos  demandes 
les  plus  modérées  et  à  notre  sollicitude  légitime  pour  la  défense  de 
la  f<n  orthodoxe  en  Orient,  que  profeaae  élément  le  peuple  russe. 
Nous  sommes  fermement  convaincu  que  nos  fidèles  sujets  se  join* 
dront  aux  ferventes  prières  que  nous  adressons  au  Très-Haut  afin  que 
sa  main  daigne  bénir  nos  armes  dans  la  sainte  et  juste  cause  qui  a 
trouvé  de  tout  temps  d'ardens  défenseurs  dans  nos  pieux  ancêtres  : 

In  te,  Domiîie,  spi-rari,  non  confan'lar  in  (fiernum.  n 

Le  manifeste  de  l'empet  eur  fut  suivi  d'une  circulaire  du  comte  de 
Nesselrode  moins  mystique,  mais  non  moios  omtraire  à  Texaditude 
des  faits.  On  y  remarquait  raSectation  avec  laquelle  le  cabinet  russe 
parlait,  à  propos  de  la  combinaison  d*01mfltz,  de  l'intime  ami  et 
allip  du  tsar,  l'empereur  Françms-Josepb.  Le  chancelier  déclarait 
d'ailleurs  que  l'état  de  guerre  ne  changeait  pas  les  dispositions 
moriérf^es  de  son  gouvernement.  Il  s'en  référait  à  sa  circulaire  du 
•2  juillet.  A  cette  époque,  le  tsar  avait  déclaré  qu'en  occupant  tem- 
porairement les  principautés,  comme  gage  matériel  destiné  à  lui 
assurer  la  satisfaction  qu'il  réclatuaii,  il  ne  voulait  pas  pousser  plus 
loin  les  mesures  coéreitives,  et  éviterait  une  guerre  offensive  aussi 
longtemps  que  le  lui  permettraient  sa  digniâ  et  ses  intérêts;  en 
dépit  de  la  nouvelle  provocation  qui  venait  de  loi  être  adressée,  ses 
intentions  restaient  les  mêmes.  Nanti  du  gage  matériel  que  lui  don- 
nait l'occupation  des  principautés  du  Danube,  toujours  prêt  à  les 
évacuer  du  m^m^nt  où  la  réparation  demandée  aurait  été  obtenue, 
il  se  conteiiter.iit  d'y  maintenir  provisoirement  ses  posiliuiis,  en 
restant  sur  la  défensive  aussi  longtemps  qu'il  ne  serait  point  forcé 
de  sortir  du  cercle  dans  lequel  il  désirait  enfermer  son  action.  «  Nous 
attendrons  Fattaque  des  Turcs,  continuait  H.  de  Nesselrode,  sans 
prendre  Tinitiative  des  hostilités.  Il  dépendra  donc  entièrement  dea 
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autres  puissances  de  ne  point  élargir  les  limites  de  la  guerre,  si  les 
Turc?*  s'n!>stii!f'nl  à  vouloir  nous  la  faire  als'^nltinient,  et  de  ne  point 
lui  iniprijuer  uû  caractère  autre  que  celui  (jue  nous  entendons  lui 
laisser.  »  Le  chancelier  ajoutait  que  celte  situation  tout  expectaute 
ne  meitait  pcÂQt  oëtitade  à  la  poursuite  des  oégociatioiis.  Bmi6  l'état 
das  oboses,  £6  jfAtait  point  à  la  Russie  de  jpraodre  linitiadwe  de 
BflMiveUe9.0MV9nfire8  de  eonciliatioii^  nuMe  jô,  mieux  édaiiiée  sur  Me 
iotérétâ,  la  Porte  était  plu  tard  disposée  à  mettre  en  «vant  en  à 
accueillir  de  pareilles  ouvertures,  ce  n'était  ftàmt  de  la  Auseie  que 
viendraient  les  elMtacks  à  ee  qu'elles  fueeent  pciaee  en  eAniidé- 
ration. 

Cette  asHui  ance  donnée  et  réitéi^ée  verbalemetit  que  l'on  tieiK 
diait  âui'  la  défensive  pour  laissa  plus  de  chances  aux  négociatioot 
qui  poutraient  Mra  reprises  soue  les  auspices  des  grandes  puiasaoeea 
forme  le  trait  saillant  de  la  situalîoD  nouvelle  du  point  de  vue  enio*> 
pée».  La  conféraoce  allait  tenter  un  dernier  essai  d'arrangemeul,  «k 
les  deui  puissances  maritimes,  convaincues  que  le  gouvernement 
russe  demeurerait  fidèle  à  l'eogagement  pris  de  re<;ter  «nr  la  défen- 
sive, après  avoir  fait  franchir  à  leurs  flottes  les  Dardanelles,  allaient 
se  contenter  d'occuper  le  fioephore  ssm  pénétrer  encore  dans  la 
Mer- Noire. 

Les  hostilités  commencèrent  toutefois  de  manière  à  montrer  au 
gouvernement  rnsse  que  ks  Turcs  hii  oArtralent  une  vésistanoe  plus 
sérieuse  que  peut-être  il  ne  Favaît  prévu.  Le  premier  fait  de  guem 
eut  lieu  le  IS  octobre  sur  le  Danube,  oà  huit  chaloupes  wjnaniftfea 

de  la  flottille  russe  et  deux  vapeurs  de  guerre  qui  «Montaient  le 
fleuve  furent  atfaqu<''s  par  le  canon  de  la  petite  forteresse  d'isatka, 
et  ne  purent  pa.^ser  qn'en  perdant  beaucoup  de  monde. 

Aussitôt  que  le  tlelai  laissé  au  pruice  dortcbakof  fut  expiré, 
Omer-Pacha  franchit  le  fleuve  sur  plusieurs  points,  et  sur  deux 
avec  un  succès  ineonteslable  :  le  2  novembre,  à  Oltenitza,  en  face 
de  Tortttkaî.'pais  simvdtanémem  i  Kalafat,  en  face  de  Wîdin.  A 
dtenîtsa,  ke  Russes  ne  purent  parvenir  à  «mpècher  les  Turcs  de 
établir  snr  la  rive  gauche  du  fleuve,  oè  ils  soutinrent  un  «ombat 
qui  coûta  à  l'armée  russe  plusieurs  centaines  de  morts  et  un  très 
grand  nombre  de  bless^-s.  Après  cette  brillante  aflaire,  les  Turcs,  ne 
se  sentant  pas  en  force  pnnr  marcher  sur  Bucliarest,  repassiV-rnt  le 
Danube  spontanénipnt  i  t  s;iiis  être  inqiiiété-^,  remportant  de  leur 
valeur  une  opinion  avantageuse  que  l'Europe  partagea.  A  Kalafat, 
les  Russes  furent  moins  heureux  encore  :  les  troupes  ottomanes  s'é- 
tablirent el  se  fortifièrent  d'une  maniéra  permanente  sur  la  rive 
Tslaque,  et  les  Russes  se  treiivèrsBt  ainsi  dès  le  début  dans  f  Unpos* 
sibilité  de  nouer  avec  la  8eri>le  des  communications  qui  leur  eussent 
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été  précieuses.  Ka1:irat  devait  résister  ultérl'^Hrfmrnt  h  tù\\9,  Ifs  oT- 
foi  ts  tonîés  pour  enlever  cette  position,  et  Ips  attaques  diri^f''es  ainsi 
par  les  Musses  à  p1iBtf»«rH  reprises  et  tonjoiirs  Tainenient  sur  cette 
place  improvisée  ne  lirent  que  diminuer  encore  l'idée  ipie  l'on  avait 
m  Europe  de  lear  entrain  etée-leur  science  nditaire.  A  cette  épo- 
que cependant,  Tamiée  rmee  dam  les  priiicipantéB  avait  en  tout  le 
temps  d'étudier  le  terrain  «t  de  prendre  ses  mestms;  elle  occnpait 
le  pays  depuis  trob  mois,  et  les  armemens  de  la  îkittâe  étaient 
commencés  depuis  plus  de  huit  mois. 

En  Asie,  les  Turcs  avai-^nt  otrvert  les  4rostiîités,  du  ÎB  m\  16  orto- 
bre,  par  la  prise  du  Um  de  Saint-Nicolas,  sur  la  frfrntière  rusao- 
turfjue  et  sur  le  littonl  de  la  Mer-Noire.  Cette  position  a  pu  être 
conservée  par  les  Turcs;  mais  les  Russes  furent  plus  heureux  dans  la 
IkmscBOcasie.  Les  treopes  ottemencs  ^  avaient  envalii  le  terri* 
leife  nose  sees  les-erdres  da  sdraekier  Abdi-Vacha  fnrent  refeulées 
après  avoir  été  l>attiie8  dans  plusieurs  rencontres,  et  notamment  à 
Akbaltzik  le^iiovembre,  à  Basch-Kadyk-Lar  le  1"  décembre;  néan» 
moins  I.i  j^loire  recueillie  sur  ce  terrain  était  médiocre,  car  VnrTnép 
turque  d'Anatolie  n'était  piise  au  sérieux  ])aT  prr^onne,  et  quant 
aux  avantaf^es.  ils  se  bornaient  à  avoir  ramené  les  Turcs  sur  leur 
territoire  ;  i  approciie  de  Thiver  empêchait  de  poursuivre  ce  succès. 

L'é^aenent  décisif  de  cette  saison  eut  lieu  sur  mer,  et  le  résaJ- 
tat  porte  le  non  siiristre^e  Si n ope.  One  escaériOe'OtlenMme  qui  se 
trouvait  &  rancre  dans  le  port  ëe  Stnope  fat  «ssaillie  le  tO  novem- 
bre par  des  forces  russes  très  svp^eures,  et  alors  oenmmiça  one 
œuvre  de  destruction  dans  laquelle  la  ville  elle-même  ne  fut  pas 
épargnée.  Le  vice-amir;tl  Na^himof,  qui  nvtvA  opéré  en  cette  occa- 
sion avec  des  forces  considéraliles,  avait  rernj)f>rté  un  «uccès  facile, 
et  il  n'y  eut  qu'un  cri  en  Europe  sur  l'abus  qu'il  avait  fait  de  la  vic- 
toire. Pour  les  gouveruemens,  cet  acte  avait  un  caractère  plus  giave 
enoore  :  il  constitiiait  une  violation  de  la  parole  donnée,  que  l'on 
ne  ferait  ^'une  geerre  défensive.  Les  pavillons  de  la  Fnoce  et 
de  l'Angleterre  flottaient  dans  le  Bosphore,  et  la  destruotion  de  l'es- 
cadre turqae  à'Sinope  s'était  accomplie  en  quelque  sorte  sous  les 
yeux  de  leurs  escadres.  Les  puissances  se  sentaient  à  la  fois  trompées 
par  les  promesses  de  la  Russie  et  atteintes  dans  leur  dip:nité.  Il  n'y 
avait  pas  à  douter  de  l'approbation  que  le  crouvemement  russe  don- 
nait à  l'entreprise  dirigée  par  l'amiral  Nacliimof.  Le  prince  Menchikof, 
qui,  en  sa  qualité  de  commandant  général  à  Sébastopol,  s'était  bâté 
de  porter  à  la  connaissance  do  tsar  la  notivelle  de  la  victoire  de 
nope»  avait  reçu  de  son  souverain  nne  lettre  rempKe  des  eipressions 
de  la  plus  vive  approbation.  «  La  victoire  remportée  A  Sinope,  disait 
Temperetir  dans  ce  rescrit,  témoigne  de  nouveau  que  notre  flotte  de 
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la  Mer-Noire  remplit  dignement  sa  destination.  C'est  avec  une  joie 
iiocère  et  cordiale  que  je  vous  charge  de  dire  à  nos  braves  marins 
que  je  les  remercie  pour  ce  fait  d'armes,  accompli  pour  la  gloire  de 
la  fiuSBÎe  et  rhonoeur  du  pavillon  russe.  Je  vois  avec  plaisir  que  la 
flotte  russe  n*a  point  oublié  Tschesoié,  et  que  les  arrière-petitS'fils 
sont  dignes  de  leurs  bisaïeuls.  »  1^  proto  cln  du  rescrit  de  l'empe- 
reur portait  :  «  Je  demeure  à  jamais  invariablementvotreaiïectioQUé,!» 
rern[)ereur  ajouta  de  sa  propre  main  :  u  et  reconnaissant.  » 

Le  gouvernement  russe,  qui  acceptait  si  complètement  le  bénéfice 
et  la  responsabilité  du  massacre  de  Sinope,  fournissait  aux  puissan- 
ces maritimes  le  prétexte  légal  doot  elles  avaieot  besoin  pour  faire 
entrer  leurs  flottes  dans  la  Mer- Noire.  Elles  avaient  liésitô  jusqu'a- 
lors devant  cette  mesure,  dans  la  crainte  de  gêner  les  négociations 
qui  se  poursuivaient  h  Vienne  avec  une  persévérance  qui  montre  tout 
le  prix  que  l'Kurope  attachait  à  la  paix.  Leur  honneur  aussi  bien  que 
rintérùt  de  leur  allié  le  sultan  ne  leur  permettait  plus  d'ajourner 
cette  grande  résolution.  Il  n'était  pas  besoin  d'ailleurs  de  l'acte 
d'agression  couuuis  à  Sinope  pour  légitimer  1  occupation  de  la  Mer- 
Noire  par  les  escadres  comUnées.  Elles  étaient  entrées  dans  la  mer 
de  Marmara  sur  Tinvitation  du  sultan,  et  leur  présence  sur  l'Euiîn 
était  suflisamment  justifiée  par  la  présence  des  Russes  dans  les  prin- 
cipautés du  Danube.  La  France  et  l'Angleterre  prenaient  à  leur  tour 
un  gage  au  moins  équivalent  à  celui  dont  les  Russes  s'étaient  empa- 
rés en  occupant  les  prinripautés,  et  l'intention  formelle  des  deux 
puissances  était  de  ne  point  s'en  dessaisir  aussi  loni^M*  oips  que  la 
Russie  resterait  en  possession  de  la  Moldo-Valachit',  mais  les  deux 
gouveruemeus  ne  devaient  pas  se  borner  à  occuper  la  Mer-Noire, 
leurs  amiraux  étaient  chargés  de  notifier  aux  autorités  d'Odessa 
Il  qu'ils  étaient  résolus  à  prévenir  la  répétition  de  Tacte  de  Sinope, 
que  tout  bâtiment  de  guerre  russe  rencontré  en  mer  serait  invité  et 
contraint  à  rentrer  à  Sébastopol  ou  dans  le  port  le  plus  voisin,  Mque 
toute  agression  tentée  contre  le  territoire  et  le  pavillon  ottoman  se* 
rait  repoussée  par  la  force.  » 

Le  16  janvier  1854,  le  comte  de  Nesselrode  écrivit  aux  minisii  es 
du  tsar  à  Paris  et  à  Londres,  pour  leur  enjoindre  de  demaiidcr  aux 
gouvernemens  de  France  et  d'Angleterre  des  explications  sur  le  sens 
des  instructions  transmises  aux  amiraux  Hamelin  et  Dundas.  cban^ 
celier  cherchait  à  repouseer  la  qualification  «  d'acte  d'agression  gnk 
tuite  »  donnée  à  l' affaire  de  Sinope.  U  était  de  notoriété,  d'après  M.  de 
Nesselrode,  que  l'escadre  turque,  commandée  par  Osman-Pacha, 
était  partie  du  iiosphore  chargée  d'armes,  d'argent,  de  munitions  et 
de  tro!ip<^s  de  débarquement  destinées  pour  les  côtes  do  la  Circassie, 
par  conséquent  dans  une  intention  agressive,  dans  la  pensée  de  dé- 
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velopper  les  opérations  également  agressives  qui  a\aieiiL  déjà  eusaii- 
ijtuité  le  territoire  russe  en  Asie. 

Quant  âox  dédarations  faii«8  par  les  deux  puissances  sur  les  me- 
sures qu'elles  comptaient  prendre  dans  la  Mer-Noire,  M.  de  Nessél- 
rode  paraissait  croire  que  leur  intention  était  d'établir  une  sorte  d*ar- 
mistîrp  navaî,  prévenant  toutr  attaque  de  la  part  des  Russes  contre 
les  ports  et  le  pavillon  turcs,  mais  veillant  d'un  autre  côté  à  ce  que 
l'escadre  ottomane  ne  commît  aucune  agression  contre  les  bâtiroens 
et  le  territoire  russe.  C'est  U.  du  moins  ce  que  le  comte  de  Nessel- 
rode  demandait  à  établir. 

«  Aasttiémeat,  disait-il,  c^est  le  moins  que  les  deux  cabinets  puis- 
sent faire  pour  (Mer,  du  moins  en  apparence,  au  motif  de  l'entrée  de 
kurs  flottes  dans  la  Mer-Noire  le  caractère  d'une  hostilité  flagrante 
contre  nous;  car  permettre  l'attaque  aux  Turcs  en  prétendant  nous 
l'interdire,  ce  serait  prendre  une  part  active  à  une  guerre  qu'ils  ne 
nous  ont  pnint  encore  déclarée,  y.  Il  ('t:ut  impossible  h  la  Russie  d'en- 
visager une  résolution  pareille  aulrenn  Fit  que  comme  une  atteinte 
portée  à  ses  droits  de  puissance  belligérante.  Le  Lsar  protestait  donc 
contre  le  principe  de  la  déclaration  qui  lui  avait  été  faite.  M.  de  Kis- 
sélef  à  Paris  et  le  baron  de  Brunow  à  Londres  fiirent  chargés  de  de- 
mander aux  deux  cabinets  des  explications  officielles  (26  janvier); 
mais  les  cabinets  4e  Paris  et  de  Londres  ayant  refusé  d'admettre 
ridée  d'un  armistice  naval  et  d'une  complète  réciprocité  entre  la 
marine  russe  et  la  marine  ottomane,  M.  de  Kissélef  et  M.  de  Brunow 
dr-mandèrent  leurs  passeports,  et  leur  départ  ayant  été  «uivi  immé- 
diatement du  rappel  des  ministres  de  France  et  d'Angleterre  à  Saint- 
Péter- bourg,  les  relations  oliicielles  furent  de  ce  moment  rompues 
entre  la  France  et  l'Angleterre  d'une  part  et  la  Russie  de  l'autre.  Le 
cabinet  russe  venait  d'ailleurs  de  repousser  les  nouvelles  bases  de 
négodations  arrêtées  à  Gonstantinople  et  approuvées,  le  IS  janvier, 
par  la  conférence  de  Yienne. 

Restait  cependant  un  dernier  espoir.  Quelques  jours  avant  de  faire 
adresser  h  son  ministre  .\  Saint-Pétersbourg  l'ordre  de  quitter  son 
poste,  rernpprpur  ^apolton  avait  écrit  directement  au  tsar  (20  jan- 
vier), et  cet  appel  direct  de  souverain  à  souverain,  quand  les  eiïorts 
des  chancelleries  avaient  échoué,  laissait  une  deruière  chance  à  une 
solution  amiable.  L'empereur  de  Russie  repoussa  ces  ouvertures.  En 
répondant  à  Napoléon  111,  en  date  du  9  février,  le  tsar  ne  fit  que  re- 
prendre la  thèse  déjà  plusieurs  fois  développée  par  son  gouverne- 
ment :  à  savoir  que  dans  ralTaire  d'Orient  l'origine  du  débat  ne  lui 
appartenait  pas,  et  que  si  la  Porte  avait  été  laissée  à  elle-même,  le 
difTérend  aurait  été  promptcment  aplani.  Le  tsar  reproduisait  éga- 
lement les  argumens  de  M.  de  Nesselrode,  au  sujet  de  l'envoi  des 
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flottes  ang^lo  françaises  à  Besika  et  de  !a  note  de  Vienne.  Omnt  k 
l'agression  de  Sinope,  qui  était  le  fait  grave  et -décisif,  voici  comment 
s'exprimait  lempoKur  Nicolas; 

«  J'avais  drcbré,  disait-il,  vouloir  rester  sur  la  défensive,  mais  avant  Tcxplo- 
sion  de  la  guerre,  tout  que  inonliormeuret  nu:s  lutéréts  me  le  pennt  ttraient.  tant 
qu'elle  rester;)il  daas  de  certaines  bornes.  A-t-oo  fait  ce  qu'il  fallait  faire  pour 
que  ces  bornes  ne  fussent  pas  dépassées?  Si  le  rAle  de  speetsteur  ou  eelui  dénué» 
diatcur  même  ne  sufRsiiit  pas  à -votre  majesté*  et  qu'elle  voulût  se  faire  l'auxi- 
liaire armp  de  mes  eiiiTcmis,  alors,  sire,  il  eût  été  plus  loyal  et  plus  (Wam-  d'o*!c 
de  me  le  dire  franclH'nifnf  ii',TvnntT.  ni  me  'iéclarant  la  ;:ucn*(*  <!!<;M'mi  nlnr.seiU 
eonna  son  rôle  Mais  nous  taire  un  crime  ft|>rès  eeup  de  oe  qu'o&  ji  a  nen  fait 
peur  e«pléber,  e^'C»  OU  proeédé  équilriiltF  Si  leB«oii|i*  de  canon  de 
meeli  diNileweasement  dans  le  eMV  de  loufteent  qui,  en  Fnaee  «t<o  Angle- 
terre, ont  le  vif  sejitiment  de  Ui  dignité  nationale,  votre  majeslé  peu^-t-elle  que 
la  présence  incnaçaiilc,  à  l'entrée  du  Bosphore,  des  trois  mille  houchcs  à  feu  dont 
elle  parie,  et  le  bruit  de  leiu*  entrée  dans  la  Mer-Noire,  soieut  des  faits  restés  s<ins 
écho  dans  le  emir  de  la  nation  dont  Jaî  à  dtfendre  Thonneur?  rapprends  d'elle 
pour  la  première  fois  (car  les  déetaratlous  vei1>ales  qu'on  m*a  faites  ici  ne  nTen 
avaient  encore  rien  dit)  que,  tout  en  prolégeoirt  le  ravitaillement  des  troupes  tur- 
ques sin  leur  propre  lerriloire,  les  deux  p^iissancfs  ont  résolu  de  nous  interdire 
la  navigation  delà  Mer>Moire, e'est-à-dire  appareaunetit 4e  dMMt  de  ravitailler 
nos  propres oftties.  Je  laiise  h  pasar ft ««tte  majerté  si  e'ett  là, «amme  die  le  dil, 
teBiier  te  conduston  de  Je  paix*  et  ai,  dstts  J'elMnali«e-4|tt'en  me  pose,  il  jn*«st 
permis  de  discuter,  d'examiner  tuÈnw  un  moment  cas  propositions  d'armistice, 
d'évacuation  iimTiédiat?des  principautés^  et  de  négociation  avec  la  Porte  d'une  con- 
vention qui  serait  i>uuuiibe  a  une  confèoeuce  des  quatre  cours.  Vous-même, sire» 
si  vous  étiez  à  ma  place,  accepteries-veus  une  pareille  position?  Votre  sratimoit 
national  pottrrait4l  vous  la  permettre?  Je  répondrai  itardiment  que  non.  Accor- 
dez-moi donc  à  mon  tour  le  droit  de  penser  comme  vous  m^mc.  Quoi  que  votre 
tnnjpî-té  décide,  ce  n'est  pss  d<»vr<nt  la  menace  qtieronme  verra  nrulcr.  .Ma  con- 
fiance est  en  Dieu  et  dans  mon  droit,  et  la  Russie,  suis  garant,  saura  se  mon- 
teur en  t8&4  œ  qt^cHefiil  m  iêït. 

«  Si  toutefois  votre  majesté,  moins  indifKrente  à  meniieMMiir,  en  eevient  fsaa^ 
ehement  à  notre  programme,  si  elle  meleod  une  main  cerdiale,  ^maie  je  la  lui 
offre  en  ce  «Ii-rnier  moment,  j'oublierai  rolontiers  ce  que  le  passé  peut  avoir  eu 
de  bles^aiil  yaur  moi.  Alors,  sire,  mois  alors  seulejoeut,  nous pourrons  discuter, 
et  peut-être  nous  entendre.  Que  sa  flotte  se  borne  à  empéelier  les  Turcs  de  porter 
de  nouvelles  forces  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  je  promets  volontiers  qu*ilsn^au- 
root  rien  à  craindre  de  mes  tentatives.  Qu'ils  m'envoient  un  négociateur,  je  l'ac- 
cupillcni  c  .uiine  il  Cimvïent.  Mes  conditions  sont  connues  à  Tienne.  C'est  la 
seule  base  sur  laquelle  il  me  soit  permis  de  discuter.  • 

Une  fats  eetie  réponse  emmoe*  il  u*f  avait  pivs  d'espoir  de  pté- 
venir  la  guerre  entre  la  Russie  el  les  deux  grandes  puissances  nari- 

tinies,  et  la  rupture  diplomatique  était  complète.  On  remai^a  tou- 
tefois À  cette  occasion  4|<ie  le  ressentimeni  du  tsar  ee  retournait 
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principaleBieiit  sur  l'Angleterre,  qui  à  l'origine  avait  eu  ses  conli- 
deDC8A.  N'ayant  pu  mettre  l'Angleterre  en  élat  d'hostilité  contre  la 
FnkQoe,  00  esaayût  de  aéparer  la  Frauce  de  l'Aiiglf^rrc.  Au  départ 
4«  gteénd  4a  Gaatetbajac,  ces  pvé«6Maooi  se  rejiroduiurc«t  non 
sans  aflêetoUoQ,  ^  U  pw  juaqv'aïui  oaoaids  de  France  qui» 
plus  tArdL  nprèA  U  décUratioo  de  guerre  tile-m^ino,  n'aient  été 
traités  avec  des  é^rds  que  Ton  refusait  à  ceux  de  la  Graode-Bre* 
"ta{?np.  î-*'  srrmveraement  français  décluia  pcMir  sesagens  cette  inéga- 
lité de  irail»' nxnu  dau»  UiH)  cause  où  il  était  aussi  ^  tnijtemwt  que 
aincèreuient  associe  à  la  politique  du  cabinet  de  Loudi  es. 

mis  l'ua  deta  résultatâ  le»  plus  iuattendus  et  lod  plus  Importans 
tofRocnnet  qw  le  gouverueiaeiit  maae  gMdak  à  l'Angleterre,  ce 
lut  U,  févélatioD  officielle  4e  la  eonespoiidaBce  aeoi^e  qui  avait  été 
échangée  du  9  iaAYÎor  Aa  M  avril  18dS  enire  Saint-Péter8>bourg  eC 
Londres.  Le  cabinet  nwee  en  prit  rioitiative,  pour  répondre  à  ré|H* 
tbèie  de  fraudulf^use  par  laquelle  lord  John  Rusaell  avait  caractérisé 
sa  politifjue.  Accusée  à  son  tour  de  connivence  dans  cette  politique, 
l'Angleterre  devait  tenir  à  se  justifier,  et  la  {)ul)licaliou  de  celte  cor- 
reapondaoce  fut  en  efl'ot  la  justification  éclatante  de  sou  bon  scn&  et 
de  sa  probité.  Ainsi  faute»  du  gouveruenient  iiism  s'accumulaieQt 
et  a*«ppelakBt  en  quelque  eorle  Tuoe  l'autre.  La  pubUâté  donnée 
anx  propeâtiooB  coofideBiieUes-faiiea  par  le  4aar  lui-inéine  au  geu- 
vennement  «Dglaia  pour  le  partage  de  fempifie  «ittoman  fut  une  lu* 
Biiére  pour  tous  les  cabinets  de  I  Burope,  qui  ae  refusaient  à  creirt 
que  l'équilibre  territorial  fût  réellement  menacé  par  la  politique 
russe.  Le  silence  gaxdé  $ur  la  IVusse,  labauteur  avec  laquelle*  il  était 
parlé  de  l'Autriche,  dwaieul  surtout  avoir  uu  puissant  elVet  en  Alle- 
magne, où  les  caiiuiets  s'élaieut  employés  avec  tant  de  sincérité  à 
résoudre  la  question  en  iOiéBOigeaAt  lea  prétentions  de  la  Russie.  £• 
vufaot  le  peu  és  eae  qiierea  ivmiî  d'eof  •  le  rftle  paaaif -que  le  tsar 
leur  assignait  dans  ses  combinaisons,  il  n'y  avait  à  cet  égard  qu'une 
?oii;  la  dignité  était  d'accord  avec  rinlérèt  pour  conseillé  aux 
puissances  alleundes  ia  politique  active  que  euivaieot  la  France  et 
fAngleterre. 

iJe  son  côté,  c'f>«t  sur  l'Allemagne  rppendant  que  l'empereur  de 
Russie  comptait  pour  paralyser  la  ^nu  rte  que  b-s  deux  graiids  étal^ 
de  l'Occident  allaient  lui  déclarer.  Jusqu  alors,  il  avait  trouvé  à  Vienne 
et  à  Berlin  des  sentimens  ainkaux  mêlés  pourtant  d'avertis^emens 
sincères.  DiplomatiqueiDant,  les  cabinets  d'Autricbe  et  de  Prusse 
i^élaieot  dans  toutes  les  oceasiens  aseeciés  «us  jugemens  que  por- 
taient  ceux  de  Paria  et  de  Landiea»  ainsi  qu'aux  combinaisons  qid 
avaient  été  présentées  comme  moyen  de  pacilier  le  différend.  Cette 
union  allait-*'11<p  sulisiMfr  on  présence  de  la  drclaration  de  puerreque 
préparaient  ia  France  et  l'Angleteire?  L'aUiaoce  formée  depuis 
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entre  le^  troî<!  mhîn^ts  du  Nord  pouvait-elle  dis^^nnrlrp'  T^ne  amitié 
qui  semblait  cicvciiue  une  habitude,  que  l'on  croyait  à  Saint-Péters- 
bourg fondée  sur  l'impuissance  de  rien  tenter  en  dehors  de  l'action 
de  la  Russie,  pouvait-elle  se  briser?  En  un  mot,  V  Allemagne  pou vait- 
elle«  après  une  déférence  qui  avait  duré  quarante  ans,  s^affraochirde 
rinfluence  inaae  an  point  de  prendre  part  à  la  guerre  qui  allait  éclar- 
fer?  Voilà  ce  que  le  tsar  ae  refusait  à  croire,  et  si  aprto  les  actes  di- 
plomatiques qui  attestaient  un  désaccord  entre  son  cabinet  et  ceux 
de  Berlin  et  de  Vienne,  il  ne  pouvait  compter  sur  leur  coopération» 
au  moins  espérait-il  encore  qu'ils  consentiraient  à  rester  neutres. 

Le  comte  Orlof  reçnt  la  mission  d'aller  faire  à  la  cour  de  Vienne 
des  oiiveilures  en  ce  sens.  L'envoyé  extraordinaire  de  rcm|)ereur  de 
Russie  était  à  Vienne  le  26  janvier.  H  s'entoura  d'abord  de  mys- 
tère, et  malgré  l'impatience  avec  laquelle  les  propositions  qu'il  ap^ 
portait  étaient  attendues,  il  conserva  son  secret  plusieurs  jours.  On 
vît  dans  cette  conduite  une  affectation  de  raideur  qui  ne  prévint 
point  en  faveur  de  la  mission  du  comte  Orlof.  Dans  le  même  moment 
arrivait  à  Vîpnnp  le  rontro  projet  que  le  rnhinPt  de  Snint-Pétersbourg 
croyait  pouvoir  substituer  aux  dernières  propositions  venuP'^  de  Con- 
stanimople  et  admises  par  la  conférence  de  Vienne  le  1!^  janvier.  Ce 
contre  projet  fut  déclaré  inadmissibit'  par  les  représentans  des  quatre 
puissances  (le  2  février)  au  moment  même  où  le  comte  Oriof ,  sorti 
de  son  silence  depuis  quelques  jours  seulement,  commençait  à  com- 
prendre que  ses  propositions  avaient  peu  de  succès.  La  Russie  s'of- 
frait à  garantir  la  neutralité  qn'elle  conseillait  à  TAutriche.  Le  ca- 
binet autrichien  demanda  de  son  côté  si  la  Russie  mointiendrait 
l'engagement  qu'elle  avait  pris  de  ne  point  franchir  le  Danube,  de 
respecter  l'intégrité  de  l'empire  ottotnan  et  d'évacuer  les  principautés 
danubiennes.  Le  comte  Orlof  refusa  de  s'expliquer  sur  ce  point  es- 
sentiel de  la  question,  et  de  ce  niomeul  ou  put  considérer  sa  mission 
comme  teninnée. 

Pendant  que  cet  envoyé  luttait  inutilement  à  Vienne,  le  ministre 
du  tsar  à  Berlin  se  faisait  Toigane  des  mêmes  propost^ons,  parlant 
avec  insistance  et  avec  hauteur,  ne  craignant  pas  d'annoncer,  pour 
décider  le  roi  de  Prusse,  que  l'empereur  d'Autriche  nccédait  aux  de- 
mandes du  comte  Orlof,  et  donnant  k  croire  à  Vienne  par  le  télégraphe 
que  le  roi  de  Prusse  cédait  de  sou  côté,  pour  entraîner  ainsi  l'un  par 
l'autre.  Mais  ce  jeu  ne  faisait  que  témoigner  des  extrémités  où  la  diplo- 
matie russe  en  était  réduite,  et  le  roi  de  Prusse  lui-même,  malgré  les 
liens  de  famille  et  d'amitié  qui  l'unissent  au  tsar  et  les  déchlremens 
d'esprit  et  de  cœur  avec  lesquels  il  considérait  une  rupture,  repoussa 
très  dignement  les  propositions  dont  H.  le  baron  de  Budberg  s'était 
fait  l'organe  à  Berlin.  11  est  vrai  que  le  comte  Orlof,  en  quittant 
Vienne,  emportait  non  pas  des  propositions,  mais  des  suggestions 
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nouvelles  qui  pouvaient  encore  rouvrir  la  voie  des  négociations  au 
luoinpnt  où  elle  semblait  déliûitivement  feiinee.  Le  coaite  Duol  lui 
avaii  uiciiqué  comme  une  idée  d'ailleurs  toute  personnelle  une  corn- 
ImmlK»!  qui  eût  été  basée  but  les  propositions  ottomanes  adoptées 
le  iS  janvier  par  la  conférence  de  Vienne;  mais  la  Russie  ayant  per* 
sisté  dans  la  plupart  des  exigences  qu'elle  avait  précédemment  for- 
mulées, la  conférence  de  Vienne  repoussa  le  ô  mars  les  nouvelles 
propositions  qui  lui  avaient  été  transmises  de  Saint-Pétersbourg. 

Les  puissances  occidentales,  en  voyant  leur  ultimatum  rejeté,  fai- 
saient avec  la  plus  grande  activité  leurs  prép.uatiis  do  G:nprre  et  se 
disposaient  à  commencer  la  lutte.  Le  9  uvni,  la  Prus^àe  el  1  Autriche 
proclamaient  dans  la  conférence  de  Vienne  que  Tétat  de  guerre  dé- 
claré par  la  France  et  l'Angleterre  ne  changeait  rien  à  leurs  manières 
de  voir  sur  la  question  qui  en  était  l'objet  et  sur  les  principes  qui 
devaient  présider  aux  négociations  futures.  La  Russie  répondit  au 
protocole  du  9  avril  en  faisant  franchir  le  Danube  à  son  armée,  qui 
s'établit  sans  difficulté  dans  la  presqu'île  formée  par  le  coude  du 
Danube  à  l'extrémité  nord-est  de  la  Bul*;aric,  et  qui  {)orte  le  noui  de 
Dobrutcha,  Les  Turcs  ne  s'étaient  défendus  que  sur  quelques-uns 
des  points  fortiGéâ  qui  protégeaient  imparfaitement  cette  ligne;  ils 
s'étaient  repliés  sur  la  ligne  de  Scbourala,  selon  les  instructions 
sagement  conçues  de  leur  général  en  chef,  Omer-Pacha.  Cette  marche 
des  Russes  en  avant  ne  fut  point  considérée  en  Europe  comme  un 
mouvement  olTensif.  On  pensa  généralement,  et  les  faits  ont  depuis 
justifié  cette  interprétation,  (|u'ils  n'avaient  occupé  la  Dobrutcha  que 
pour  défendre  leurs  positions  sur  le  Danul)^  en  s'rtsstirant  des  deux 
rives  pour  en  fermer  l'accès  aux  flottdles  que  les  escadres  combinées 
auraient  pu  songer  à  lancer  sur  le  fleuve  pour  seconder  les  opéra- 
tions des  armées  de  terre.  Le  but  des  troupes  russes  après  s'être 
établies  dans  la  Dobrutcha  était  d'en  fûre  le  centre  de  leurs  mouv&- 
mens  et  de  s'y  fortifier  en  s'emparant  successivement  des  places  qui 
s'y  rattachent  soit  àl'c^t,  soit  à  l'ouest,  et  leurs  opérations  cpmmen'-* 
cëreot  de  ce  cOté  par  le  siège  de  Silistrie;  mais  la  prise  de  cette 
place  était  le  nanid  du  système,  et  elle  sut  se  défendre  avec  autant 
de  succès  que  d'héroïsme.  Cette  campagne  porta  un  coup  d'autatit 
plus  funeste  à  l'illustration  militaire  des  armées  russes,  qu  elles 
avaient  alors  à  leur  tête  l'homme  de  guerre  le  plus  éininent  de  ce 
pays,  le  prince  Paskiévitch,  et  qu'il  fut  lui-même  blessé  devant  Silis- 
trie, ainsi  que  les  principaux  officiers  généraux  qui  commandaient 
sous  ses  ordres. 

Malgré  l'impuissance  que  révélait  ainsi  l'armée  russe  au  début  de 
la  campagne,  le  passage  du  Danube  ne  pouvait  pas  être  envisagé 

avec  indifTérence  en  Allemap^ne.  Puisque  le  gouvernement  russe  avait 
prescrit  ce  mouvement  à  son  armée,  il  voulait  faire  à  la  Xurquie  une 
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gaerre  sérîpusp,  et  dès  lors  T indépendance  du  Danube  et  l'équilibre 
européen  étaient  manifestement  menacés.  C'était  un  arprument  de 
pliH  f'f!  faveur  de  l'Autriche  dans  les  efforts  qu'elle  faisait  à  Berlin 
pour  ï  Mi-'iier  le  roi  de  Prussp  à  se  concerter  sur  les  mesures  à  prendre 
en  \  uc  des  éventualités  dangereusas  que  cette  attitude  de  la  Rus- 
sie créait  pour  la  confédération.  La  signature  du  traité  de  Berlin 
(20  avril  1954)  et  Fenvoi  à  Mnt-PéCersboai^  d'une  inviutioii  de 
r Autriche  à  évacuer  les  principifitéa  da  Danube  furent  le  denrier 
coup  porté  à  la  diplomatie  Tutm.  Se»  alliés  de  quannte  âne*  sans 
loi  déclarer  immédiatement  la  guerre,  signaient  entre  eux  l'enf^^ge-^ 
ment  de  coopérer  k  maintenir  l'int^'-^rrité  de  l'empire  ottoman  et  la 
liberté  du  Danube.  \|)rès  avoir  été  durant  tant  d'années  son  avant* 
Çarde  contre  l'Occident,  l'Autriche  et  la  Prusse  se  retournaient  contre 
elle  et  joignaient  leurs  conseils  ou  leurs  menaces  aux  coups  de  canon 
que  l'Occident  faisait  entendre  sur  la  ,Uer-Noire  et  la  Baltique, 

Les  mystiques  qof  croient  leur  patrie  Investie  dTene  missii»  a»- 
périeure  et  destinée  ài  régénérer  en  Europe  les  institutions  poUticpies 
et  religieuses  poussèrent  les  cris  d'nne  sorte  de  joie  fiévreuse  et  fré* 
nétique  où  certains  accens  de  sincérité  dissi  eulaient  mal  cependant 
de  secrètes  terreurs  (1).  La  Rn«îsie  slave  allait  combattre  pour  le 
panslavisme;  oui,  sans  doute,  m  ils  elle  allait  conih:i(t»e  isolée.  Sans 
doiiie  aus-^i  le  parti  slave  trouvait  de  puis.saiîs  appuis  d^m  quelques 
régions  de  la  société  lettrée,  à  la  cour,  à  c^té  du  trOne.  Quelques 

savane  des  muersîtés  apphtndissaient}  les  Russes  excluent  ^  h^tèis 
desquels  figuraient  les  Orlof  et  les  Menchikof,  prodigOMent  oè 
parti  les  encouragemens;  ils  étaient  soutenus  dans  leur  t&ebepar  le 
second  fils  de  Fempereur,  le  jetme  grand-duc  Constantin^  que  son 
nnm  môme  semblait  prédestiner  à  un  rôle  dans  la  réorganisation  de 
l'Orient.  Tel  était  du  moins  le  lanî^aî^e  des  panslavistes.  Sensible  i 
ces  prophéties,  fjui  faisaient  de  lui  le  futur  restaurateur  de  l'empire 
de  lîoiistanliu  le  Grand,  le  jeune  prince  u.sait  de  toute  son  artiDii,  de 
tout  le  charme  de  l'esprit  distingué  et  hardi  que  ses  traius  lepro- 
duits  ici  par  le  burin  nous  révèlent,  pour  entratner  lis  pa^s  dana  bi 
politique  spéculative  conçue  par  le  panslavisme;  mais  les  hoaiiMS 
d'état  habiles  et  expérimentés  qui  avaient  jusqu'alors  cotidait  le  pays 
avec  tant  de  succès,  en  suivant  les  règles  ordinaires  de  la  raison,  ne 
pouvaient  s'associer  aux  espérances  aventureuses  de  cette  politique. 
I>e  p  ays  dr>viiiait  leurs  craintes,  et  le  découragement  mal  dissimulé 
avec  lequt'I  ils  servaient  ces  combinaisons,  qu'ils  u' approuvaient 
pas,  se  communiquait  à  la  nation  elle-nième. 

Au  moment  oii  la  Russie  apprenait  la  signature  du  traité  de  Ber- 

(1)  Voyez  des  êxu^iit»  de  leUrê»  de  Vf.  de  Tutehef  ûam  la  Retmt  4ês  tku»  Mmidf* 
du  l**  jnin  1854,    eÀuMdm  H    PoKtigw  dans  la  ^tfw  ftOrlmt 
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mmeam  lérieuse,  et  dès  lorsTmctépeDdance  du  Danube  et  récniiiibre 
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lÎD,  à  ]»  laite  (les  conveDtioDS  de  GoDitantInople  el  dt  Londres,  ki 
esca(!res  aaglo-françaiseâ  avaient  commencé  la  guerre  par  le  bonH' 
ixirtlemcnl  d'Odessa.  Une  violation  des  ép:.Trf1s  dus  aux  parh'tnon- 
taires  avait  atnené  sur  cette  ville  un  cliâtiiuenl  rapide.  Les  manuel 
alliées,  avec  une  habileté  de  coup  d'œil  égale  à  leur  humanité,  s'ô- 
taieiii  bornées  à  déli  uire  les  éublisâenieuj^oiilitaireâ  d'Odessa.  Parcs 
qu'elles  ne  s'étaient  pM  conduites  ceoMiie  TeKadre  russe  à  Siiiope« 
CBOOiMiuéniia  eaiatMfaes*  et  a*aveieiit  paeliwé  Odeasa  àriocendlst 
le  gottvernemeDt  rasée  s'efforçait*  par  la  voix  de  tontes  les  feniltos 
publiques  de  Tempire,  aussi  bien  que  par  Isa  biilktiae  de  ses  géiié^ 
faux  et  les  lettres  de  l'empereur,  de  prouver  au  pays  que  les  esca^ 
dres  anglo  françaises  n'avaient  donné  à  Odesaa  qu'un  témoignage  de 
leur  impuissance.  Cependant  le  taar  ne  se  faisait  point  d  illusion,  et 
non-seulement  il  ordonuaii  à  ses  flottes  de  se  tenir  aLiiiees  derrière 
leâ  remparts  de  leurs  ports  uiililaires,  mais  il  faisait  évacuer  par  ses 
troupes  tous  les  établissemeas  conquis  avec  tant  de  peine  sur  la.  côm 
d^  Abasie»  depuis  Anapa  eidusivenMat  jusqu'à  la  Uàùàbet  ottsoMne. 
Les  marines  aUiéea<entraiaBte&eofmiiunica4io«  directe  avec  les  po* 
pulations  du  Caucase,  leur  apportant  des  armes,  des  rounitims,  des 
ofTiciers  capables  de  les  conduire,  et  de  saçes  directions  pour  le 
plan  ^'éiiéral  f|u"elleâ  avaient  à  suivre.  Les  hostilités  allaieut  coui« 
inencer  égaleuient  dans  la  Baiticpie;  les  Aiej:]ais,  qui  avaient  de- 
va4jcé  l'escadre  française  daus  ces  par<4;es,  débutaient  par  un 
brillant  fait  d'armes  à  Ekenàs,  à  l'entrée  du  golfe  de  Finlande,  et 
essayaient  leur»  canons,  par  msmAre  de  passe  temps,  sur  le  fort  de 
Gnstafsverni. 

Les  deux  escadres  allaient  opérer  leur  Jonction  dans  la  preinère 
quiomaiie  de  juin.  Des  préparatifs  immenses  se  frisaient  en  Angle- 
terre comme  en  France.  Pendant  que  les  armées  alliées,  au  nombre 
de  70, 000  liotntnes,  s'avançaient,  de  Galiipoli,  où  elles  avaient  débar- 
qué, ii  Varna,  où  elles  touchaient  au  charnf»  de  bataille,  deux  campa 
se  formaient  en  France,  l'un  dans  les  envuuns  de  Marseille  pourren* 
forcer  an  besdn  Taraiée  d*Orient,  Nantie  h  Sûnt-Omer  afin  de  four- 
nir les  élénens  dTun  corps  de  débarquement  dans  la  Baltique.  Ls 
France  donnait  les  ksmmesv  TAngleterre  préparaît  les  moyens  de 
transport.  La  terreur  n'était  pas  moins  grande  sur  la  Baltique  que 
dans  la  Mer-Noire.  Dans  tous  les  poits  de  la  Baltique  Jusqu'à  Sainte 
Pétersbourg,  on  avait  sacrifié  des  quartiei*s  entiers  pour  faciliter  la 
défense,  et  l'on  avait  dù  prévoir  le  cas  où  Cronstadt  étant  forcé,  la 
capitale  elle-mènie  serait  attaquée.  La  j)rise  si  rapide  de  Bomarsuud 
et  des  lies  d' Alaiid  vint  justifier  et  augaicnier  ces  craintes. 

En  général,  les  classes  édairées  qui  avaient  d'abord  applaudi  i 
In  inissioB  Mencbikof,  parce  qa'eUes  croyaient  le  succès  facile  ci  se 
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aeoUieat  flattées  d'aller  «iost  sur  le  Bosphore  dicter  des  lois  à  l'Eu- 
rope, avaient  bientôt  compris  tous  les  dangers  de  cette  bravade,  et 
en  songeant  aux  fardeaux  de  toute  natuie  qu'une  guerre  pouvait 
leur  imposer,  elles  n'avaient  vu  qu'avec  douleur  le  tsar  s'engager  de 
plus  en  plus  dans  une  question  au  bout  de  laquelle,  après  d'im- 
■  meuâeâ  sacrifices,  il  it'y  avait  que  des  écliecs  à  aiteodre.  Les  masses 
eUes-mêmes,  malgré  les  appels  faits  aux  passioos  religieuses  et  na- 
tionales, ne  montraient  qvt'uû  enthousiasme  sans  consistance.  Vai- 
nement leurs  prêtres  usaient  avec  plus  ou  moins  de  spontanéité  de 
tous  les  moyens  propres  à  enflamma  leur  /èle  religieux,  vainement 
on  trouvait  le  moyen  de  leur  faire  apparaître  la  Panagia  et  les  saints; 
l'élan  manquait  au  mouvement  que  l'on  voulait  produire.  Les  sol- 
dats eux-mêmes  ne  marchaient  au  combat  qu'avec  résignaiion  et 
sans  entrain.  Us  avaient  trouvé  les  Ottomans  plus  fermes  et  plus 
aguerris  qu'on  ne  le  leur  avait  dit.  Ils  s'étaient  attendus  à  voir  des 
bandes  indisciplinées  prêtes  à  fuir  aux  premiers  coups  de  feu;  ils 
avaient  eu  eux-mêmes  à  céder  plusieurs  fois  devant  ces  légions,  ani- 
mées, elles,  au  contraire,  d'un  véritable  patriotisme.  Les  plus  redou* 
tables  soldats  du  monde,  les  Français  et  les  Anglais,  apparaissaient 
à  leur  tour  surlecliamp  de  bataille  et  débutaient  parles  brillans  faits 
d'armes  d'Odessa  et  de  Boniarsund;  la  Crimée  était  n)enacée.  A  la 
vérité,  dans  l'espoir  de  sé|>arer  f  Allemagne  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, le  gouvernement  russe  avait  consenti,  à  la  demande  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse,  à  évacuer  les  principautés  du  Danube, 
mais  en  alléguant  des  motifs  purement  stratégiques.  Il  répondait 
d'ailleurs  par  un  refus  aux  quatre  propositions  formulées  par  les  ca- 
binets de  Paris,  de  Londres  et  de  Vienne  pour  la  reprise  des  négocia- 
tions, et  transmises  à  Saint-Pétersbourg  par  le  comte  de  Buol,  avec 
l'appui  de  M.  de  Manteuffel.  C'était  un  défi  en  quelque  sorte  jeté  à 
l'Autriche  et  à  l'Allemagne.  Déj^i,  quelques  jours  avant  que  cette  ré- 
solution fût  connue,  les  troupes  auiricliiennes  avaient  franchi  les  fron- 
tières des  principautés,  où  elles  étaient  eutrées  en  vertu  Uu  traité 
austro-ture  du  ik  juin;  un  conflit  avec  TAllemagne  semblait  donc  de- 
venu inévitable.  Et  les  chrétiens  d'Orient,  sur  lesquels  on  avait  compté 
pour  opérer  une  diversion  puissante  en  faveur  des  armées  russes, 
n'avaient  donné  quelques  signes  de  sympathie  que  sur  les  frontières 
du  royaume  hellénique,  où  l'insurrection  n'avait  eu  d'autre  ré'sultat 
que  de  fourtiir  aux  Turcs  l'occasion  de  faciles  succès,  et  d'appeler 
les  Anglo-Français  au  Pirée. 

Le  tsar  cependant,  debout  au  milieu  des  terreurs  que  cet  isole- 
ment éveillait  en  Russie,  contemplait  sou  œuvre  avec  un  inflexible 
orgueil,  décidé  à  ne  rien  céder  de  ses  intraitables  prétentions.  H 
avait  perdu  la  grande  position  que  vingt-cinq  ans  d'habileté  et  la 
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ftSfelM  éB  Plfeiirope  sembUdent  Hii  avoir  assurée,  fi  ne 'pouvait  se 
relever  aux  yëux  de  l'histoire  qaVn  prouvant  les  armes  à  U  main 
i^ii'il  avait  eu  raison  de  porter  ce  défi  aux  gouveraeD)en3>.,  C'était 

pour  son  amour-propre  la  dernière  ressource;  mais  en  sauvant  sa 
(li<,'n"aé,  il  jouait  l'avenir  de  son  pays.  -  C'f  st  re  qu'attestaient,  au 
nirjfiii'iit  OÙ  se  ferme  ce  récit,  les  sucx;oï.  uc»  années  aD-^Hn-fraïK^-aiscH 
eu  Crimée.  Le  prince  Meticliikof,  (jui  comiuandait  les  liuî»£»es,  n'avait 
pu  s'opposer  à  leur  débarquement.  La  veille  de  la  bataille  de  l'Aima, 
H  écrivait  à  bob  Bouverain  que,  dM  les  positions  inexpugnables 
qu*H  avait  prises,'  il  se*  ftSsait  fort  de  repousser  les  igénâ'aux  alliés, 
«  eussent-ils  deux  cent  mille  hommes  sous  les  drapeaux,  v  et  il  per- 
dait la  batamè,  laissant  la  route  de  Sébastopol  ouverte  cl  jonchée  de> 
ses  morts  et  de  ses  blessés.  Enfin  Bàlaclava  était  conquis,  et  Sébas- 
topol,  cette  base  de  la  puiâaaD«e,ji:uMe  ^  Orieul,  S(Wiii»laîfc  lueBècée. 
d'uae  chute  procbaipe  (^)«  ■      ,  - 

tl.  —  ?Mcu  ET  wenaew  m  m  mmb.     ucwiMmEr  ttt  sMr  ài»ik». 

Dans  la  situation  où  la  Russie  s'est  placée,  il  ost  curieux  <h  ron« 
naitie  sa  ptiissanc»;  niilltaire  et  de  juger  si  ses  reKsourres  sont  pro- 
portionnées à  son  amijiiion.  L'argent,  suivant  une  expreRsion  con- 
sacrée, est  le  nert  de  la  guerre  :  quel  est  l'état  actuel  des  tinances 
rwsas?  Lft  Rupéie  «  devant  ell»  les  pins  VaillatMes  aHfiéeé  d6  i*Eii«' 
rope:  quel  est  le  'ehiffre  de  ses  troupes?  C'est  ce  que  nous  allons 
^chercher  en  puisant  dans  les  publications  ofDcielles  de  Vàdminiâ^' 
tration  rosse  elle-même. 

lidés  de  la  Russie  s'élevait  en  nombres  ronds  à  401  millions  de  raaMes  d'argent 
( 1 ,60 1  m i! I  ons  de  ikoiMS^  L» irinri^ax  «tepitres  de  eette  dette  se  subdivieent 
aiiai qu'ii mit  :  ■  .''>  >•■<'-  ' 

Qiiolie  put  de  |a  Russie  du9riipa«A,cm9tuat  de  Hettasde.^  Sl^roOsOeo  • 

Deuxième  emprunt  de  UoUai)die.. .«•«*•«•*.■•  *,.'«..    34,040,000  > 

Dette  intérieure  à  t^rine   Ii0,8(;7,05î 

Rentes  perpétuelles  extérieures  et  i(it4^rieure$.  233,901,476 

surplus  dp*  -lOt  millions  dp  roubles  t^t  formé  par  les  délits  diverses. 
Le  capital  de  la  rente  perpcrtueile  ne  figurant  jd>iiis  ce  total  que  pour  'i'2Z  mU* 
Hcfus  drionbtet,  softt  i02  misons  de  tnnùSt  le  service  des  iniéfête  4e  çette  «le- 
tion  de  la  dette  n*fnipaseatt  ti'ésor  qu\nne  charge  reletiTement  iusignifiaiite; 
mais  il  en  est  autrement  dcs  dbUgations  qui  coiutituent  une  espèce  ,de  deCle . 

(1)  La  bataille  d«  l'.\lina  (to  septembre  1894)  frit  brancoup  d'honneur  au  mareciul 
d»6MiitWtf&tnd,«eiiBuaMlaaicii€lMfile  l%nné«lirftiiçiifse.  MsRiékiTeiueiaèat  le  mar^ 

cbal  su>vnnib:iit  qur^^qnr-;  ynm  npn  s  ft  li  nnladie  dont  il  SOVfllwtt  dcpids  iMlgtOlips, 
laissant  le  commandement  de  l'armée  au  général  Caurobert 

4S 


.  »  » 

flottante:  il  fant  ranger  dans  cette  catésorie  les  hilU/s  de  crcdif^cx  aux  dits  de 
st'rirs,  ainsi  la  garaiilie  doiiufe  [tar  IVlat  a  des  tLabliiieiufus  doulT^j^ 
ininis^raliou  t  >l  ^iluLéésous  sa  dépendance,  et  q[ui  acceptent  des  dv^  oli»  remWjjÇT 
liM^  ji^coM^éâni«.  Tels  sont,  d'une  part,  les  lombards  de  SIo.^cou  et  de 
Srint-Pétfrsbour'i,  dbtit  le  mécanisme  fonctionne  depuis  125  anï  en  Russie,  et 
tient  lieu  m  h  fois  (  li'.'^p  crédit  fancit  r,  de  m iîfse  d'épargne  ètde  mont-de- 
piet*-;  (l  .iiihf  |i.iit.  les  baivjnes  d'emprnnt  les  bauques  de  cMUineroe  qui 
exUleuUlviii!)  itb  dcux  capitakSfatusi'qu'a  iU^;»,  OdenàC  liwIi^fteiMMI^ftrili 

<^^érable  dJaoc  mUli^de  ^oull^«a'f«•^ta4M■li•iqM4^ 

per  résultant  pour  I  t  lat  de  la  solidarité  qui  le  grèveàTé^rd  des  élablisscmeof 
dont  il  s'agit  osl  encore  angnu-nte  par  suite  de  l  imnK>bilisation  d'une  |vartie  des 
cauitaux  qu  ils  reçoivent,  et  qu'ils  ixansfornuiit  eu  prêts  sur  immeubles  rem- 
bMr^abl^  par  ànttàl^èk.  C'est  ainsi  que  les  seuls  lombards  ont  pr^té  463  mil- 
'  lWé4'tfe  rwiblM'd*argeut  (1,8iî  milUbns  defr  ),  moyennant  hypothèque  sur  un 
oti»t*innond)ri>  do  maison»,  et  snr  5,200,000  t^es  de  pnvsnns  (>  dernier  ^enre 
de  n.intissenjenl  apparaît  en  même  temps  connue  un  trart  de  maurs  sullisam- 
mcnl  caractéristique  d'uu  pays  ou  le  servage  est  encore  une  institution  imUI«.> 

Têt  «t  ranboonible  à  me  comme  nos  bMlfllf  é^ffaamfi.  Ce  iwnboiua^ent  est 
yMfnft  pnr  une  r<^frve  de  inétwix  précieux  crtr^lpé^Ûttfi  là'^orteressp  de  Saint- 
PAert^liourt;,  laquelle,  eiail,  nii  i:i  janvier  ls.vt,  de  llévMiHîbhs  de  roubles  (5W 
lu^limn^  de  lf.)ii  pioporliou  bOLitilaisanU  ên-  regard  du  4iMiibre  de 
^u;ifÀ><W^  l^l»^i<IH>qiit(<4t  «0»t(latauL«aili$nhM#ilfl])«iItUnft^  roàlÉV 
KtfUtfit  (1>244  nulli"u&  de  fr.)  F.u  mars  I8.'>4,;ta  néserve  métallique  était  tafoMB! 
;i  1 1(>  millions  de  roubles  (  1«4  millions  de  fr.)  ;  mais  lo  gouverncmeut  lUsse  DO^ 
donn  Mil  aucune  publicité  aux  modiDcntions  upt  n  es  dans  la  c^reuJaliu^  de*  bilr 
lets  de  crédit,  on  ignore  si  cette  circulation  a  augiueut(;^yu  j|jjnii^ 
intemlle. 

Qguwi «hk  bUUik.4$  «Mb  Nid  4»  boM.  dir  tiéMr  jurjraMes  au  bout  do  •  «as 

et  rapportant  pendant  ce  temps  un  intérêt  annuel  de  l  Vi]  O'O,  leur  émission  a 
lieu.  :iiiisi  que  l'indique  leur  nom,  par  séries  de  3  millions  de  roubles  argent,  en 
vertu  d  ukases  insères  dans  la  Gaieite  ojjicielle^  ce  qui  permet  d'co  eonnattre 
toujotu»  Iftimontant  à  un  moment  donné.  On  sait  ainsi  qu*au  1*'  janvier 
le  uuuibffflida.8irieaMieinlllationéllrit  de  tu,  auxquelles  sont  venues  s'ajouter, 
dans  le  courant  de  la  même  année,  6  nouveUes  séries,  suivies  plus  réceinment  de 
2  autres,  soit  en  tout  81  millions  de  roubles  ar;;ent  {:i'24  millions  de  fr.},  rem- 
boursables par  1  état  a  des  dates  plus  ou  inoius  éloignées.  ' 

Pour  foire  face  à  eei  diva  rte»  obligations,  le  trésor  m  pftt  complir  que  nr 
une  masse  de  recettes  évaluées,  en  tempa  ordilUÛre,  à  2jOO  millions  de  roul^ifs 
(800  millions  de  fr.j.  I-a  moitié  de  cette  somme  provient  des  taxes  de  douanes  et 
delà  Icrine  dos  droits  |)er(  us  sur  la  fabrication  des  eaux-de-vie-  Or  la  guerre  a- 
fait  éprouver  u  cette  double  braucbe  de  produits  uiuî  dimiuuliou  q|ie  les  oalcttla 
les  pltts'riiodérés  portent,  pour  raiuîée  courante,  à  50  millions  dis  roubles,  d*où 
cette  conséquence  que  le  budget  habitua^deareoettes  fptMWTe  rédoïA  à  ISA  mil- 
lions de  roubles  (GUO  millious  4oi0.}  k  «90 épOQUO  OÎ^  iMtfa  1«  dépflUil  Mm* 
nécc^^i^tmeitf ^ugineatésa,     .  • 
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pptit  appeler  b  -^m  ait)*»  your  comblpr  f:e  déficit  pt  (^mbieii  il  en  a  déjà  u^ô  dans 
des  bornes  qii  il  M'iiibie  diflicilt"  de  porter  he.nicoiip  pins  loin.  Rii  effi-t.  dès  le 
mois  de  mars  1844,  la  réserve  destinée  à  servir  de  garantie  aux  biiiets  de  cré- 
lA'ISTBit  déjà  été  ^véMle  «0  iBlKlèM  de  rouble^  (fSO  minioDs  de  fr.),  et 
quoiqé'êlle  peraifise  toujours  suffisaute  povr  mtÎRftire  à  toute  demande  de  rém- 
boursement  partiel  de  ces  billets,  qui  jouissent  encore  de  la  conllance  publiqne, 
et  dont  In  ctrcufation  a  probablement  augmenté,  on  doit  pr^^voir  le  oos  d'une  pt- 
uiquequi  obligerait  de  recourir  à  la  suspension  des  paiemens.  Il  faut  cousidcrer 
de  pItiB  queiont  hidMdu  ayant  eooM  deé  fbâds  aax  étaUfssenients  dont  il  a  été 
question  plus  haut  a  le  droit  dVefaattfer  gm  Mie  de  dépôt  contre  destllîeis  de 
erédil,  avec  lesquels  il  peut  se  faire  rembourser  directeAnent  en  métal. 'De  là  une 
nouvelle  nécessité  de  ne  pas  affaiblir  outre  mesure  l'encaisse  de  ces  administra- 
tions, en  multipliant  indéfiniment  les  émissions  à  courte  éché.nnce.  Il  ne  fau- 
drait pas  asâlmner  un  okace  «laidooneniit  aux  billets  un  cours  forcé  à  la  mesure 
rendue  «a  1648  pem prot^  la  6an<|ne  de  FVanee.-Dens  ce  dernier  cas,'on  si<. 
vait  dinqiîe  semaine  la  proportion  entre  le  capital  en  caisse  et  le  papier  en  cir- 
culation, tandis  qu'en  Russie  rémission  des  billets  de  crr'dit  n'est  soumise  à  au- 
cun contrôle  de  cette  espèce,  et  n*a  d'autre  limite  que  les  .besoins  inconnus  du 
frésov. 

Les  billets  de  série  ne lanraientdatantftgeltre  répandus  en  trop  grande  guaa- 
tité.  Jusqtj'h  présent  ils  ont  été  acceptés  par  le  public,  qui  avait  besoin  d'avoir  I 
sa  disposition  une  certaine  masse  d'effets  h  hnvzw  cc'Kvnnrc  ;  mais  de  nou- 
velles émissions  se  placeraient  plus  difUcilemeut  et  pourraient  conduire  à  une 
déprédation  des  séries  antérieures. 

En  résumé,  le  eommeree,  Tagrteuttore  et  flndustrie  ïotîfrrent  déjà  en  Russie 
de  la  difficulté  croissante  des  exportations  par  terre,  de  fimpossibillté  des  trans- 
ports  par  la  voie  maritltne,  du  manque  des  ccbangrs  avec  la  Chine,  et  du  refus 
des  négocians  étrangers  d'accorder  à  leurs  conmiettaiis  les  facilii<^s  de  p  tiertient 
donteeiUMi  «raient  aatérteiifeœefit  le  privilège-,  mais  jusqu'à  présent  aucune 
déprédation  n*a  niteint  le  crédit  de  Tétat,  et  ^ott^  situatien  se 'prolongera  sans 
doute  jusqu'au  jour  où  (  e  dernier  cessera  d'édianger  son  ^pier  eonlre  les  mé* 
taux  précieux.  Ce  moment  >era  le  signal  d'une  crise  financière  qui  précipitera 
inévitablemeiU  la  solution  prcparce  par  d'^|j(rfâ  f-'fcojtstttfjiceii,  et  fni  |^a[i|ble 
désormais  éti^  v^e  question  ^e  temps  (i). 

On  ai^piédera  mieux  encore  les'soufrraoces  qoe.rétat.dé  gneicrefat^  4)ubir,à  la 
Russie,  si  Ton  se  rend  compte  des  pertes .oue  siiblt  son  oomnieice  par  mer  et 
principalement  celui  des  grains. 

Commerce  d'expoktation.—  On  sait  que  les  colonies  helléniques  fondées 
sur  le  liltoiiaJ  septentrional  de  l'Euxiu,  six  ou  huit  sièd^  avant  l'ère  chrétienne, 
atteignirent  une  rapide  prospérité,  gréée  H  ]*exportalion  des  produits  agrip^les 
des  vastes  régions  auxquelles  elles  servaient  d'unique  déboqBlté.  ftpai  ,gy|er« 
remarqm''  nn  écrivain  russe  (M.  Skalku\>k}),  il  suflit  de  mettre  en  regard,, d'ui|e 
part,  les  médailles  d'Olbia,  de  Cbersoni  se  et  de  l'aiitieapée,  d'à  itre  part  les  re- 
levés des  douanes  d'Odessa,  ,4e  Théodoiie  ei  de  llostol  ^ur  tejIJo  i,  j  our  recon- 

(1)  Pour  plus  de  développancM^Toyei  In  AMiicwd^  toGMnrv,ptt  M.  Léon  Fanp 
cber^  dans  la  ibvtM  in  D§m  JMMdts  du  15  août  tlM. 
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uaîlre  que  lesoéréales,  le  poisson  sec  et  salé,  les  boissons  ferm(>ntiée<s,  le  hétîA]. 
les  chevaux  et  les  fourrures  fureat  toii^urs  l'objet  d'uu  couiuierce  iui(K>rtant 
dans  la  Mer-Iîoire  et  la  Mer  d'Aiof.  ne  perler,  que  d«s  tenfn  modemei». 
oa  voit  les  ports  àë.1»  ffouvelle-RiiiMe^èDir,'dde  tenr  o(fsiiie«,lei  pvineipBiix 
centres  d'approvisionnement  de  blé  de  rBurope  occidentale  à  une  épuque  où  la 
décadence  de  ragrifulinr»'  en  Turquie  avait  obH'4<^  la  Porte  à  résen'er  les  ré- 
coltes des  provinces  dauubiemies  pour  la  cousounnation  de  Conslantinopie. 
,  Depai9.un  quart  de  lièele,  ce  quasi  monopole  a  épnwvé4egmidet  variations  : 
roufertuie  de  la  navigptfam  doOannbt,  la  aofrliftpeinHse  des  Ués  de  h  Moldo* 
Valaehte  et  de  la  Bulgarie,  surtout  la  modîflcation  des  1ms  d«s  oéràiles  de  la 
Grande-Bretagne,  ont  stimul»?  la  producliou  dans  les  pays  qui  ne  se  livraient  pas 
autrefois  au  eommerce  d^  grains.  Apartu-de  lSâ7,  Galatz  et  Ibraila  ouliaii 
une  active  eonoimiioe  à  Isipiaïl  et  è  Aeoi,  situ^voonuiie  eux  sur  le  OaAube. 
D^à  rÊgypte  a  retrouvé  son  antique  féepndilé,  les  pnysans  rouméliotes  suivent 
Texemple  des  cultivateurs  du  Danube,  et  les  Ktats-Uok  vendmt  avantageuse" 
?>U  Tit  leurs  farines  et  leurs  sarrasins  .sur  les  marchés  européens.  Juste!i>eni  émue 
de»  perturba^ous  dont  cette  rivalité  semble  devoir  menacer  l'avcuir  dc^^  pro- 
vinces essentiellement  agricoles  du  midi  et-de  fouest  de  Tempire,  radmioistra- 
tîon  russe  a  touIu  eoustatcr.  jusqu'à  quel  foiot  les  «xpoitatioas  de  ees  pntviuoes 
irétaieiit  re<;seuties  d'un  pareil  état  de  choses.  Uexamen  rétrospectif  suivant  des 
opérations  du  commcrcf  des  céréales  dans  les  ports  de  In  Mer-Noire  el  de  la  Mer 
dWi&ol,. depuis  lt^24ju&^u  ai  1852,  lui  a  paru  de  nature  à  dis^^ipcr  toute  craiute. 

AQn  de  bien  se  rendre  compte  de  la  siUiàtiçji,  çn  a  divisé  çn  quatre  périodes 
de  six  années  Tintervalle  précité,  défelcation  faite  des  années  1^38  ft  18t9« 
pendant  lesquelles  la  guerre  avec  la  Turquie  arrt'ta  !e.s  transactims»  et  des  aU' 
lires  1R33,  1H35  et  1845,  qui  furent  une  époque  de  stérilité  et  de  disette.  En  se 
bornant  aux  années  restantes,  les  tableaux  dressci»  par  le  comité  central  de  sta- 
tistique de  la  Nottvalle-Rittsie  dxmneut,  pour  les  périodes  doet  iJ  s'agit,  les  ré^ 
5iiltats d-dessous indiqués  :  ■.  .îj:!^  >-!t. 


r 

t 

nioacNT. 

SBCtB. 

WKE. 

! 

"iVtMRP..  ^ 

•Éksiîm^' 

TnlieiviTH. 

Tchclvt'rU.. 

Tfhctverts. 

Tclietven>. 

TrheUcrts. 

/uni 

18SS'1840 
1841-1846 
1847-lB!i2 

9,340,4»8 
n,36S,889 

13.148.061 

1  is,ao7,<ja5 

168,098 
837,881 

57i.74i 
l,l'i2,y'.5 

514,444 

103,894 
173,678 

8i,897 
143,839 
45,5*0 
48,481 

■      ■  ' 

10,547 
45,173 
37,4i8 

20,9P0 

199,M0 
609.79Ï 

'■  ••itd  Kénêral 
|{(i4'1853 

"  52,76^,983 

.  81i.yTS 

306^143' 

io4,oi3 

!  '  :  .  t       t  ' 

l.a  masse  totale  des  exportations  qui  précèdent  est  de  ô7,0G2,l5l  tcliclverb, 
pour  30  années. 

Eli  ne  groupant  ensemble  que  les  étémens  rélaUfe  h  chaque  période,  cm  obtient 
des  moyennes  dont  voicf  la  progression  :  ' 


AnniTs.  .Mo)ftinf  nnntirllp. 

18*J4-l8âl   1,307,01)6  tctieivcrts. 

1833-1840   3,033,654 

•    I84J-1846  w.;....  2,849.0r.fi 

ltt4M6»2  ,  4..  8,4ttM70 
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Vùwr  appréciai-  1ns  itombres  correspondons  à  la  preinifre  période,  il  ne  faut 
pas  perdrp  de  vuo  qtjc  l'rxistence  de  l'échelle  mobile  des  droits  entrriv'iit  '?.  rvtte 
époque  ies  envois  de  grains  russes  à  destination  de  l'Angleterre.  D  autre  part, 
Uat4fifk  la  Mke  d«'  ta  pafe  d*ilEii4Haople.  ta  fooreroemelit  Mtoman  €dt  exo- 
■éié  tat  prinapmtét  de  l'oMIgHien  de  livrer  leurs  blés  à  Ub  tafox  ftte  pour  sci^ 
vif  à  rnlimentnHon  df  Coostantinople,  ra^ricultnre  de  ces  contrées  ne  put  prA- 
fitcr  assez  proinpteinetit  de  cette  faculté  i>mir  faire  encore  à  tn  Russie  une 
coucurreuee  sérieuse.  Nonobstant  cette  dernière  circon-st^ince,  l'exportation  de 
fitMMatfBMvnt^  dépassa  guère,  pendaM  ta  période  1814*1  BSf,  ta  moyenna  an- 
téamn  de  1814  à  1888,  ta^nella  avaM  élé  de  I  i01«^68^ebetterBi  (1, 1 81  ,SI  t  lier- 
lolitres). 

Vers  le  milieu  de  la  seconde  période,  on  vit  entrer  en  lice  les  prnvinrps  danu- 
biennes, dont  les  forces  productives  s'étaient  développées  à  la  faveur  d  un  meil- 
leur régime  administralif,  tandis  que  là  lédaetion  des  droits  perçus  à  rimpor- 
tatioo  des  nuiTebaDdisca  étrangères  enviait  de  oë  edté  un  noavesn  débondié  h 
l'industrie  des  pars  manufacturiers,  et  attirail  en  "Moldo-Valachip  des  capitauv 
considérables  qui  y  ranimèrent  le  coinniercc  intérieur.  T^s  nnvire.s  autrichiens 
et  anglais  vinrent  prendre  de  nombreux  chargeniens  dans  les  ports  de  Galatz  et 
lIwiSia,  dont  les  cxportatfdns  ai  céréales  atteignirent  ponr  les  quatre  années 
1837-1840  on  total  de  8^,808  tslMt«erta  (8,884,709  hefltalitrcs);  Malgré  1» 
diminution  corre«:pondante  signalée  plus  hnm  pour  les  ports  nisso-dauubiens, 
il  résulte  des  chiffres  afféren»^  n  h  période  1832-I8.t0  que  pendant  cet  inlerv?!!»' 
l'ensemble  des  exportations  moscovites  s'était  accru  par  rapport  à  la  période  prc- 
«édente  de  788,884  tchetvcrts,  on  de  88  ponr  fOO  par  année  «oyanDé. 

Pandant  ta  UnisièMa  période,  PétaMissedienl  de  ooonnniiiBatioiis  à  vapeur 
entre  '\'ienne  er  ftalatz,  et  de  là  h  Constantinople,  Smyrne  et  Trébizonde,  Im- 
prima au  coniinerce  de  la  .MoIdo  VnlTrhîp  un  nouvel  élan.  Dès  i«4^  1 1  Cirande- 
Bretagne  avait  remanié  son  système  douanier,  et  facilité  rimportatiou  des  den- 
rées aliaealBifei  pvnfeaant  de  aea  eekolea,  en  même  temps  qae  les  réeeMes 
abondantes  de  1848, 1844, 1845,  vinrent  ralentir  la  dnssande  des  céréales  étran- 
gères dans  ce  pays,  principal  débouché  des  produits  russes,  fait  qui  s'était  déjà 
présente  en  1839.  T(nitefois  les  ventes  d*»  cérénlc?  n'en  rontinufrent  pas  moins 
à  suivre  leur  marche  ascendante,  et  1  augmentation  lut  pour  la  période  l^4l• 
1848  de  1,808,878  tefaetrerts  (3,990,3f8  hedelitres),  soit  de  15  ponr  180  m 
inofanaoaBnielle. 

T  e  commencemeikt  de  la  quatrième  période  fut  marqué  par  l'abolition  consé- 
cutive des  droits  variables  sur  les  grains,  tant  en  Angleterre  qu'en  Belgique,  eu 
UoUaude  et  plusieucs  autres  pays.  Cette  modification,  qui  assurait  une  base  plus 
solide  aux  spéenlàtions,  leur  At  atUiadR  M  Oiiaitt^et  dois  le  BBende  cniiet 
des  limitée  jusqu'alors  ineonnuea.  La  Roumétie,  qoi  en  1881  aèhetait  encore 
du  froment  à  (Meissa^  se  inrt  à  en  exporter  par  Varna,  Constautinople  et  Salo- 
nlque.  l  'Italie,  et  plus  particulièrement  le  royaume  des  Deux-Siciles,  après 
avoir  souvent  eu  recours  à  la  Mer-Moire  pour  compléter  son  approvisionne- 
ment Intérieur  de  eéréales,  prit  mmsI  paît  i  des  opérations  analogues.  Les 
entois  de  la  Hongrie  par  Fiame  ét  TAdriatique  e'aeemrent  eneore.  L*Égypte, 
qoi  avait  abandonné  la  eiillure  du  blé  pour  celle  du  coton,  chercha  de  nou- 
veaux débouchés  ponr  ses  récoltes,  eofoiiragées  par  la  franchise  de  soriie. 
£nfia  les  États-Unis,  tout  en  augmentant  leur  commerce  de  farines,  iin[HKte- 
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leuC  moins  de  froment  de  ïs  Russie  septentrionale.  Pendant  ce  temps,  les 
fBtnpôts  swm  de  la  Mer-iSoire  et  de  la  Mer  d'Azof  se  remplissaient  de  blé» 
d«  pvoviMti  OMidMiUlts^  dont  le  prix,  déjÀ  ooliklf  .à  nmm  étMw  qualité 
përieure,  tendait  encore  à  hausser  par  suilA.-dlf 'mMfuedfl  *  fTHMllBloUiaiM  41 

de  1  épizootie  qui  oggravait  la  diflieulté  des  truusportf;  ISéanmoins  les  alarmet 
des  négooians  ne  furent  pas  justifiées,  et,  durant  celte  dernière  période,  l'expor- 
latiim  dépassa  de  ti,8C:l,(0a  t«be(v«rts,  ou  de  4»  {wur  idO  ean^jreane  ueUe  dM 

Outre  ses  céiéalfl^  Ja  Russie  mfriitinnnln  rniitiiit  sii  iJiow  Iwiomif 

née  de  froment.  Fn  voici  les  qu<intit(>s  depuis  1847,  épo<|oê4lÙlt8eMbMteéMi- 
niers  substituent  cette  énonciatiou  à  celle  des  valeurs  : 

.     •  ■      .  * 

1847...     25.671  ic^averts-^ 

1848...    17,972  'l 
•    *'    1849...    32,o8af-*  ''*^^»^  '  • 

•   •  1851...  J3,4« 

17^896 


*  *  » 


147^71  telietverts.  . 

Il  fiMajoster  qae  cei  exportations  étaient  pr'mol^lément  faites  par  Odessa  à 
destination  de  Gonstinhimple  :  Pusn^e  odo^é  de  mouiller  le  hié  avant  de  le 
flioodre,  afin  de  donner  u  la  farine  une  plus  belle  apparence,  ne  permet  pas  h 
ecllp>oi  de  supporter  un  plus  long  trajet;  elle  s'i^iomere  en  gruineoux,  devient 
amère  et  fuâiia 

Afln  de  mienx faire  vessortir  <}mlleétait  l'iihportaaee  dueomirteree  ôm  prains 
de  la  Russie  mjh-idionale,  il  convient  de  le  comparer  à  celui  qui  a  lien  par  (a  voie 
des  ports  de  la  Baltique  et  de  la  Mer-Blanuhe.  l.es  opérations  co-riprises  dans 
eett»  catégorie  on(  embrSssé  ua  ensemble  de  10,3â0,823  tdietvertB  pour  la  pre- 
■MMdesdeniMfsvtt  de  «<H9M,Mt  <ilwiwi»>o«4a'tWMd<v  pmtom 
twrfle  1826  l85f«  soit  vne  masse  totale  de  SO,5«»^4>tllHeilmiR^Hl*tl*gMlx 
armées  Si  maintenant  on  déduit  de  la  somme  de  57,021,593  tchelteris.  formant 
le  montant  des  exporta^i9ns  de  la  Mer-Noire  et  de  l.i  Mer  d'Azof  en  viniit-neuf 
ais  (lM4-tS42K  oslle  de  606,667  tohetvert»,  représentant  les  setrties  efftnteées 
«I  ltS8,  lift»  M  ftS4|  inÉtoii»  gukmi  c«'te  iMMto  iMtMttMëf  H  -MMl  pm 
les  vingt-six  autres  années  un  chiffre  de  56,415,086  tchetvetfe^  Mpétit/Urf  dd 
84  pour  100  à  I  I  î.  riiité  des  envois  de gndns  dei I»  Biasto  su^Hitantii  pstidmt 
on  espace  de  teinpt>  équivalent. 

Considérées  soutf  le  ropport  de  leur  nature,  les  exportations  précitées  des  dent 
rtgteBspfBitnt-se^dtotepWwr^Bdiiyrtttdl»;  ' 

t" — Porti  de  ift  Mer-Noire  et  dp  la  Mer  d  Ait^-,  ,1  .. 

•  FromcTrt.;..   52,047.710  tcheffèrl*.' .  •  r  i-  *' 
•:'  .    'Seigle......     3,2»5,726  . 

'*    SMNnOiBk^iri.  .  •>•'.  

Of§e.  •  ..»•»<.  «iflttStTM 
.    ;  ^  Avoin^^.w.       S34,0il4  . 
..  .   .     -P^is  s^,.-..        104,508  j  , 

•  •   5Ml^i08«  tchetveru. 
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•    i^^porU  fie  la  Baltique  et  de  la  Itfer-Blaneke.         *  .  | 

■'    •      '     Seifde.  .  ....  14,''7i.oii  tchetverts.          '  *' 

Avoine   6,73fi,G51            '■    "  '•'«            "  ; 

•Orne.  -.$,87«;«f--     '  • 

6        Il  . f»i-Mî •Froment.  . .  .  4,051,479'  ■ 

primé  et  eo  tout  cas  meoacé  dau$  sou  aveuir.  La  conséquence  à  ce  puini  de  rw% 
de  la  sub>ititiilion  du  protectorat  i-uHt-clif  de  l  Enropf  <mi  Moldo-Val  iehir  vt  de 
l'iuipuUiu^  dùiluctf  au  travail  eu  Uul^ie^  Mir^i,  luèiiio,  a^^à  le  cvUiiiis&ement 
de  If  ifi^\3^  ^ifyiff/u^  pde«a  ML,^i  4e:a<iia»,  A1lMilMii*:««ttlftV>«k 
•iaii  riuM  des  prtMi|K|()i{|^fpwwM«  l>»ridwip<A><»mMri«<  itunapilètà  M*' 

sent  stérile^.  qilIffH^iMllri^^ 

Kxamiaons  donr  si  la  foixr  arnu  f  de  la  Russie  est  smfOsoute  pour  réparer  loi 

oondaouiaDt  à  rioaetion,  a  fait  ra»0i4»ii<n  ipjWitOTO».  Vainpéadectimi  II— 

se  compose  de  deux  i^roiuls  élémenR,  ayautcbaruB  une  orii^ine  distincte  et  apH^ 
sant  sous  dut  cou(iilt(Htii4e  |i«çvice.fi^uiielleiiieut  ditïéreiiiies,  savoir  :  l'armée 
régulière^ le$>^HlUofi krig^iMrtf,  i^ftién^ 4«»Co«aqiitt et  des  peuplade ^< 

Mrmée  ré§uli4ftt.  -^he goweroeoieot  ppp«rle .OBt-.^nMide  atlaolitfi  h  répMtît 
ses  forces  sur  lu  surfacw  de  son  vaste  r»'rritoire  non  pas  d'après  l'importance  det> 
ceutre»  de  pt^pulaUoia,  luai^  de  ntaïuer^  a  ce  qu'elles  puissent  se  diriger  le  pâiiÉ- 
p|rm9§tei|ii4nt  jfqmiil^.am  Im  jwials.AÎi  eUe»  aunieBl  ^  «gir.  Qi)'a<Mn|freod.«» 
«#iifc,fNfU#  éii-ém  m-^àm^  À  m  étguAr  lo»|K*aD*  wMiièw.ffhitB 
lit,iiMgr«M  48-  W#nifi»i«Hli(»n>'mt  défeetaew,  et  que  l'ou  calcule  Icfl  éooniNii 
distances  que  des  troupes  réguliéreiiieut  échelonnées  daos  le^  provinces  auraient 
h  p«rcouiir  lorstju'il  Caudraii  U  s  rt-uair  en  oor()S  d'armée,  les  depenses  énormes 
^'0O)Uaku«rai<fiii)eilB<Hu4r«  uiou^eoieulf  Id.len^UBdekiirtopératMHit,  ktvid«l 

l^ie  but  4M«i«igoiiveru«iaent  se  propose.^ loia  d-'élfe  tlMinl,  etde  loBgtanpsi 
encore  il  lui  sera  difficile  de  coucentrer  promplemeut  de  fsraodes  maws  de 
troupes  sur  uu  po4ut  quelconque,  de  renforcer  eu  temps  utile  ses  corps  d  année, 
de  réparer  avec  facilité  les  pertes  qu'occasionaerfit  unedéfiÂtei.Uii.dit  oepeu-i 
dwil  «M.d^pi|B>9tt:l3Fil4iW  éê  divisiof  f i^wwiiWI  fttWI  ém  Vwméâ^  «Mt 
parvenu  à  régler;  dNina  manière  4MM  piétim  PiOflM  dfltiBia«<iMiM  dt.  Imt; 
part  dans  les  opératteas8traté^ique9. 

D'après  c  >  système,  l'armée  régulière  forme  deux  groupes  distiacts  :  le  premier 
sa  copn^çiw.de  troupes* destinées grandes  opétatieoa  mièitAire&dirigéss  contre 
laa  pâm9tim4it^V9mmt-9màmtiê,  tifêm-h  am  4tmrmi0^4*-opiratUÊn  ^ 
second  oompqiad  les  corps  appeléS'Soit  à  faira  le  service  dans  Tiatérieur  de  Ji' 
Russie,  soit  à  défendre  les  frontières  contre  les  paupiadsitaiiec  iasquelifls  4*0»» 
pireei>t  presque  eoiiiiiiuellemait  en  guerre.  r  ' 

L'«rinée:d'epératio[v  se  subdivise  «lle-méine  en  deux  fractions  :  la  première 
est  formée  de  tons  k\mm  àntàaiéB  k'oglr  ékrtttmmt  eoBti»  t'iimfti, 
etmde  figure  eomme  armée  de  réëerve  et  de  lenfort. 
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10  jrmée  a^géroHm.  propremitmt  iMiipes  qui  eompotent  cette 
aimée  sont  cantonnéei  dans  ta  ptitie  ocetdeBtaie  de  Yuag^.  tm  wrpe  appelés 

à  niarclier  les  premiers  occupent  le  sud  de  la  Potoiiiie  nijBse,  les  autres  s*éd)e- 
loiment  sur  ses  derrières.  Tous  ces  corps  sont  eompifrfment  orfimn?*'?;  ils 
possèdent  ciiacun  sou  ctal-inajor,  ^ii  .mAtérid  et  son  arallene.  \\s  ont  à  iear 
portée  des  muoitioDs,  çt  il  sufflt. d'an,  iiluise  pour  les  mettre  sur  le  pied  de 
guerre.  Les  troapes  de  di«|ue  division  sont  dasséas  par  armes;  chaque  arme  oono- 
prend  plnsicork  régtmens,  et  à  son  tour  cha<)ue  régiment  renferme  deux  caté- 
gories de  soldats.  La  prenii<To  <'r»niprpnd  eenx  dont  î'édubittion  iiiilitaire  est  com- 
plète et  qui  sont  prôfas  à  maifeiier  :  ce  sont  les  bataillons  de  guerre;  Tautre  est 
osu^ieaée  noa-eérfemiQt-éw  hiriMea  de  fectoe,  niàfo'  eiiëore  de  Yiëbx  iSS^ 
m  d*o*siéwr  itaenèMlf  4ri  ekèftMt  èM  prtffeAiona  eHrlIes;  ee  sont  |ek  Uiitainona 
de  dépét,' qui  sont  fort  ëlm^àéÉ  souvent  de  lenr  état-rtiajor. 

11  n'est  guère  possible  d'admettre  que  l'année  d'opération  rifteieiie  la  force  nn- 
ittûriqne  indiquée  dans  les  états  officiels.  Ou  sait  que  dans  toute  arnx^e  qui 
«■tnMMObcsmpagne  le^ndmbre  des*oi^ariMttaèS'C8t  tmiJeMirt  Mt-déssous  du  diifW 
des  statistiques,  et  la  Russie  est  particuli^ement  dtée  pour  la  diCfémice  énbrinè 
qai  existe  entre  lo  situation  officielte  de  ses  cèdres  et  îc  chiffre  des  hninmes  pré- 
sens sous  les  drapeaux;  mars  comme  il  est  plus  difficile  en  Russie  que  partout 
ailleurs  de  constater  exactement  les  pertes  occasionnées  par  les  maladies  et  la 
mortalité,  oamme  d^autre  part  «m  iie  itfarrir  évalueih  d'Une  manifere  précise  la' 
finpequeîliBSiiomFelles  levées  ordonnées  pur  te  tsar  i^oQtent  ^  ton  armée,  puia-' 
que  tous  les  hommes  de  recrue  sont  d'abord  dirigés  sur  les  bataillons;  de  d(^p6t, 
le  moyen  d*arrivipr  le       prp«  de  la  \^n\^  Pfit  encore  de  prendra,  pour  bn«;e  des 
câiculs,  la  force  numérique  ludiquée  dans  les  états  de  184S,  époque  où  la  Russie 
s'est  mise  sur  le  pied  de  guerre.  Ces  états  présenleut  uli  eflTécftif  d'ènvirou" 
47i,ooo  bosameé'de  iraupes  fégulièree,  s«ns  oompter  les  réserves  de  latidMr;* 

3*£tf-réinw.'-«Ge'mot  de  landwehr  appliqué  à  l'armép  ru?se  n'étonnera 
pua  cenx>quî  sàveht  que  l'empereur  I^icn);^  »  emprunté  À  la  Prusse  une  partie 
du  sy^me  qui  régit  l'organisation  militaire  de  ce  pajs.        '  '  * 

'■  En  temps  de  paix,  une  portion  des  trotlpea  vustes  OttHesIt  un'Mug^  hfdéiBl.  ' 
Oe-ooDgéi  se  donne  «prts  un  tempe  de  êerflee  qui  vmub  sirfvant  que  les  soldats 
appartiennent  aux  contrées  orientales  ou  aux  provinces  occidentales  de  l'empire-- 
prein'pr=;  ont  ff<  droit  de  se  retirer  après  quinze  ans  de  bon»--  «prvirp*;;  s'ils  eu 
profitera,  ils  retournent  sans  solde  è  leur  profession  dvile,  jusqu'à  ce  qu'il» 
soient  rappelés  pour  entrer  en  campagne,  ou  jusque  Mir  eoUiplèle'  IfMraliMit 
quiallea  ÉuibOutdélvinglicioqiiM;  :  *' 

'  Les  soldées  des  provlooee  occidentales  peuvent  se  retirer  après  dix  ans  de  8er>' 
s'ils  prennent  leur  congé,  ils  sortent  des  h  it^illons  actifs  powr  être  déw- 
sts  dans  les  escadrons  et  bataillons  de  réserve,  toujours  trfe  éloignés  de  leur 
etart-major.  Ces  batailloitt  n'ont  e*  temps  de  paix  qu'iméMlf  féri  ttès  MUe. 
OepsMdamiea'rè8lumeMS<milifalnfrnMi«8iii  lus>sald«8 4ul«n  fimt  pkrtie  &  se 
ratasmUer  à  des  époques  déterinïnées  pour  s'exercer  aux  mancnnvre?^.  Cette 
r^c^vc  prnr  <»tre  apnclf  m  moven  de  den>  frrandes  levée?,  l'une  de  98.000, 
l  aulie  de  llô,000  honiines  :  ce  sont  du  moins  les  chiffres  que  présentent  les 
clats  ofOciels;  mais  le  nombre  d'bommct  uriiiies  Mnilt  psrite  de  4ett*  réserva  • 
dultrâtra  li»Ét:hiiMt<nr.  des'  deux  -levésa  um 'été  eliNtuées  en  I8I8;  te|o«vcr- 
nemait.n*a>pa«  ftft  eomuittrs  fe  i*fiAallàt  qu*il  uvatt  otau. 


Dlgitized  by  Google 


ÉTATS  EUROPÉENS. 


LA  RUSSIE. 


Du  rcci  H((fHen(  de  l'armée  rtgudère.  — Le  rerniteinent  s  opère  de  trois  rua* 
Bières  :  par  renrùl^inent.  ooiotU^f^  par  les  canlunuibiev  et  par  la  drcoitn 
iûflptioïkt  '  '     il       •         •    V.  »» 

lutnliNiilt  plw  grande  partie  de  Parmée  se  oompoeait  d'MTtléi  tnlimUim. 

n-s/irtiens  do  îo  vipiUp  Knrde  client  formés  d'encagés  appartenant  presqu* 
toujours  a  la  noblesse;  aujourd  iiui  il  n'y  a  plus  que  I49  troQptti  finlaïuiaîsesiflt 
geocgienoes  ^  soient  complétées  par  l  eorùlemettt.  O 

IM  bfOfitB  h-mnâ^gb  dp  sei  soldAis;  elle  reçoit  leurs  femmn  fli  lfliin.«itattt 

dans  ses  ca5>'rnes  et  drins  les  colniiit-s;  f'Ilr  (foiine  des  maisons  aux  soldats  ma- 
riés. En  outre  Telat  prejid  soin  é^a  eutaiis,  soit  au  moyeu  de  subventions  accor- 
dées, aux  parens,  soit  en  le$  prenaut  eoii«rejiàeut  a  sa  <iLar^e,  du  cposentetuteiil^ 
d»  MBx-ci.  £0  éal|D«ie  de  aei;  swiif,  il/exi§e  qo»  m  tmUm  eaticnl  dtM  l'irt: 
mée.  Il  (ait  plus  encore  :  il  s'empare  des  enfaus  adultérins  des  fimiiies;4tti 
soldat,  qui  sont  souvent  séparées  de  leur  mari  depuis  plusieurs  années;  le», 
euianii  iliégiiutie:»  des  tilles  et  des  veuves  de  snldM  <^ont  soumis  à  ia  même  nhli- 
iptioni  enliu  1^  veuves  des  miUtaireb  ue  peuvent  obtenir  l'exemption  que  d'uu 
Mal  de  leui*  91b*  G»  aipt  eeei^ldaÎB-iiéft  qa'«D  êtf4ifetmtmMUte$.  Ca  184V 
«in  œmptoU  M,OQOi,:fni  itaient  etxicremeut  à  ladiargB  d«  l*ét«t.  lU  in-i 
ment  une  petite  armée  composriu  de  25  Lataillons,  de  20  escadrons  et  de  5  batte- 
ries  d'artillerie  avec  des  conous  de  bois.  Leur  âge  variait  entre  douze  et  diX'Sept; 
aqi.  Au-dessous  de  douze  aus,  ils  étaient  renfermés  dans  des  maisons  d'orphe- . 
I)M.  Bumant  à  lu  lgeplw  avapo^^b  «ntnicat  dam  les  troupes  d'enseigne- 
maL  Qp^pifs-uns  étaimt        >8iv  les  éeoleB  ipéiiahft.oii  diiMtwMot  m 
un  corps  d'armée.  Les  troupes  d'instruction  en  font  de  bons  sous-officiers,  des 
comptables,  des  musiciens,  ptc.  T^s  écoles  spéciales  CpcmMU  les  e0iilrf*iiiattres 
des  troupe»  tecUniques,  ie,s  auie&-cbtrurgieii&,  «tQ. 
•  Cette  intmatinti  prtiwitt  #WcBMPeiit  4m  avantages,  autoat  dau  an  pays 
où,  eonime  en  Russie,  rintelligence  des  massas  est  peu  développée  et  Piastnifr.- 
tioi!  pp«i  n'pr>ndue.  L'enfant  s'y  familiarise,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  avec  les 
armes  et  lu  cheval  doot  il  doit  se  servir  un  jour;  il  se  plie  sans  efforts  a  toutes 
les  exigences  de  la  discipline.  Gepeiv^t. ou  p«ot  r^foohejr  avec  i^isiui  à  esisy»» 
tène  da  développer  l'esprit  d#  l'eofiuajf'  «ax  dépaiia  ëa  am*  «t  de  |nj  inoaaler: 
de  bqaaa  hepn.aBa.dé|nravatieB  aiosate.fai  païalyaaraplas  lavd  lesavaBlafse  de: 
rinstiiH'tion  reçue;  aussi,  lorsque  dans  les  corps  il  s'agit  de  nommer  un  sous- 
oflîcier,  prétère-tK)ft  souvent  aux  cantonnistfê  un  simple  et  hnii  fîls-  dp  p  iysan. 
Uu  rekte,  Tavanâ^ment  des  cantoonistes  a  été  jusqu'ici  fort  liante;  il  leur  fau^. 
dooseapadeservlee  ^ur  pat  vsaif  a^a*inpi«  ^ada-cPaaseigpe,  emploi  daaa.lat- 
quel  ils  asot  nawlaiiéi  .le  plfs  saayeat  à  iiéj^g* 

Le  recrutement  s'opère  d'mie  manière  toute  spéciale  II  a  pour  base  le  chiffre 
àesàmrs  de  r^owton,  c'est-;i-dipe  le  total  des  contribuables  qui,  lors  de  la  plus 
récente  révision,  se^nt  trouvas  ^iria  poriie  d'u^  district  ou  d'une  seigneurie,  et 
il  peutétre  regardé  con|Biajle:piélàvâaMat^  taat  oa  taat  d'iam  sar^duque^ 
millier  d'âmea^jévkte.  Si  doae  il  aat  ovdeaaé  ana  levée  de  fi  iceniea  aa» 
âmes,  un  seigneur  qa*  possède  S,000  serfs  en  fournira  10.  En  outre,  U  paiera; 
pour  chaque  téie  |oiutaie»yBe  aonaaedasa  roublsB,  destinée  à  subvenir auKfcaia' 
d'armement.  < 

Biaa  qu'adopté  généralement,  le  tirage  au  soirt  n*est  pas  établi  par^  des  régies 
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bien  tixes  et  peut  facilement  ôire  éludé.  Quelques  boyards  déstgueat  eux-oiéni^ 
les  paysans  qu'ils  venlent  envoyer  à  rarmée,  «t  Hs  s«  g8tfèeM"1liili'  d6  Kmr 
ee  qu*ib  ont  de  mieux.  Dan»  les  autres  seigneuries ,  le  son  frappe  tonfAtthl^Ki^ 

uimumi  Stijcts  pf  tç» 'familles  qui  plient  le  moins  d'impôt  foorier.  T)aTis  *îo- 
■Ktiiif"!  dp  In  oournnne.  if  oTtoint  î^pprialemeriî  1  -  r:nii'H<!»<;  nombrcnses.' 

Le  recrutemt^nl  vs'o|>éi*ail  tous  les  uns  ef  sur  l« points  de  I  empiré  a  I»  fois. 
On  a  renonce  à  ce  syslcinc,  parce  qae,  dans  certains  «Hitricts,  la  population  est  si 
fi(Uilè,'^u«1e9«diitilft9SiooK  ««MtfretfefNMi»  mMR*iimmiVâ»^lmi^ti^m»  à  fafn 
fWMlK  diriNitHr^dir  à  W'iinir  imi>  poifrm  e  d'iiomiiips  Depuis  quelqne  tiemps,  l'em- 
pereur Tîïrr'-  -  ^  pif»r>.!«i  l'empire  en  deux  parties  prtr  in  r  1:l*t;.'  rj'ïi  va  de  T  'i 
l'oiiesl,  et  Ir  n  rru'cmi'nt  doit  s'opf'rer  ehnqiie  année  tuuisl  uue  ou  l'autre  dt-ees 
deux  répons,  dans  la  proportion  de  5  sur  1,000,  Telle  est  la  réf^le;  mais  Souvent 
il'^àKlfn d« m  théoiiftl  I^MfplItttlott.  AltasI'Vlft  1M8/{»r«uit«'4e^%x^ 

eu  Honatl^-'erdri  dtttlérti;1«  le^ée  a  ♦■lé  de  8  nir  t,000  d.mKia  Knott^^dentnle, 
<«t  de  4  strr  1.000  dan<  It  moitié  ofinitale,  d  u'  n'était  p:^^  |o  t^,i-  tç-^g^ 
elle  a  été  dt*  ^  ^ur  l,nno  li»-  pnrrpil? uknses,  Ioimju  ils  j-araissen!,  repandi-oi  pnr- 
tfiput  la^sousimifttion  et  le  deuil.  Les  grands  proprirtaires  voient  s'amoindrir  leur 
f^NMe^IlBB'ft'nilltM  lienlMC  tetari'MieHM^  OiiVHfcfii'lëllR  péreu'  ét'WItt^lteMilll 
Les  nMfeÎMn 'soldats, épotiiraittés  par  1,1  perspeef^e  d'tiu  "king  semcci'ftIstMilh' 
d'aVancp  dr-  (hniKvs  de  ni'krtjtlitf  qui  p»>spiit  sur  eux,  se  considèrent  eomnie 
condamnés  «ms  reirnir,  et  les  niesures  que  preuaeut  «iHrtre  eux  tes  reoruteurs 
auginOfttent  encore  leurs  angoissos.         ■  •  •».•  ;•>:>  '<li  •   >  •' 

IMsqUNin  homme  est  reeonnvt  pn  pre  àAser^feé/Mi'lQttilië  life'fAMMrt^Wltl' 
titb;  Mt  %mrbc  tombe;  il  est  dt-imniDé  de'siM  iaT^'fenl>an  pour  revêtir  m^  pèVtfé' 
dtt  eostuOie  milititirc.      il  (  «t  Hiri'2('  S!ir  !«"  <'or[>s  .inqnel  il  est  destiné. 

On  ne  l'eiu'h;!  it!f  y\u<.  nwnme  .Tiitrcfois,  il  n  «-^t  plus  traîné  ommr;  un  rntnt- 
nel;  mais  la  sui  \nllaiiOi>  la  plus  rigoureuse  I  environne,  et  s'il  parvenait  à  s'y 
sMiMMHv,  les  pentes  les  plus  séTères  frappntileift  11  fiMUitlIib'^  M  «irait  éimé 
B*}Ie.  >■•'■'■■  ■  ■  '  ' 

L.1  n'partitioj»  des  jeunes  soldats,  dan^       rr>L'finpns,  sefalt'san'^  ffi^tinrti'ni 
de  lenr  origine.  Il<  sont  envoyés  au  dépôt  du  corps  le  plus  vôisrin  de  leur  district. 
Les  ii^iiueos  de  la  garde,  «t  après  eux,  les  corps  '  d'ëlite  puélèv^nt  les  hommes 
Itti ij^itMidtf ^ les VfilNilltt.'  A'Mltir\Rwptloii*))(^Ss^  oii  tPtÊt  pis  ttèHwtn*' 
imlMt  quand  ils1i|;itd*ÉsÂ^ner  «m  Mftf^vi4int  feëtiiic^  ^riN  doimft  oeeoper. 

lié  éîqiric*'  de  rerfipPITUr  lni-tn:'mf^  f  fit  rlp  l'mi  uti  inn^frin  fir  l'ntT'rr  un  ^rf 
Dédier,  d  un  troisièmeiini«oNlal  du  train,  d'après  le  principe  de  Pierre  le  Grond, 
qtte  tout  lutnnneest  propre  àt<mt.  Ce  caprice  va  m^mejusqu^àtlasser  1esfiomn>e$ 
aiflVMl  Ib  eMIobrtl»  HMm  vlnhmtL  ét'<l04«m«y««xi  AiMly  oompn^nfes 
entières  formées  de  soMato  braMr'iMK  fé&t:  fiM^lIlHilM;-^  kHÊM  Momb  cl 
a«\  reny  Mru><,  etp. 

hct>  premiers  temps  du  service  sont  les  plus  durs  pour  le  cotiserit,  et  le  dés- 
eèporr  s'em|>are  souvent  de  hil.  A  le  doaleur  d'fitrc  séparé,  peut-Are  pour  tou- 
JiwfBt  de Mifamllle,  se  joir:7>eiA'Mb  èKl9RiM''ÉHNi04lMI|rtiiic  tMièK^vilUtd'irA* 
|MirM  qae  pM'IMMiMfalMfitt  MiMi.  fmm\  >A}t-oti  qtre  1o  m»rtMM  iil¥  #69 
ratTtçîes  >flVftyat)!e<;  rfans  Tt^  tarig4  de^  jeunes  soWnî=:t  Trnitetors  dés  renseigne- 
mens  probahlernent  exagérés  l'él^t^ni  ati  ffcrs  du  rliitWe  total  des  reerues. 

Les  tribunaux  et  la  police  contribuent  aussi  au  recrutement  de  l'armée.  Ku  un 
Mat»  n  y  é*  dMkebÏMiihnMtkilûr  dtiriNi«i.MlU«iii«;  'il«iiM4«iiffgtiMii«Me- 
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vaieiit  beaucoup  de  grands  criminels,  aujourd'lnii  ers  derniers  sont  pnvovés  daufl 
les  compa(^iù«&  4e  iUi4)i^lme^  niais  ^«rUine»  eontraveottons  aui  rè^lemœ  d« 
polio0,  It  Tagabondage,  le  vol,  la  MMMberébvBtéa^.  Mft.,  tam^iamt  CMoie il 
Vmaaéè  un  BiMtHm  eCfeoiif  d'indi«kl«s  éni  àSê  fen»,  €l  WÊtMt  ^Mé- 

à  fournir  par      tli?4rk;rs  dont  sont  origilJ;^l^(  s  tes  «ondtfmnés. 
.  L  année  ruase  a  donc  poiu-eiémeuspriuopauit:  ddknailfaiteui^,  des  v  agabonds, 
4ff  MMiis  M^«tsi  piiii4MiBdividiiMlUl»iABi,  nKapottn  4e  produite  les  nsde* 
ilBCWs  fu'Ue^wveoa  à  leur  Eeigneur  «iiiMlit# 

Les  riche»  paysans  p«uvcnt  faire  l^m placer  Jeùm  fils.  T>  gotivenameutatoali 
prendre  fr*^  rrmpl,  remens  à  son  compte.  Il  avançait  2,50o  roul)l(*s  ponr  tmi  XO' 
Iflntaiie  qui  se  pce&eatAii  et  se  faisait  edSittU  ronboarter  par  i«t  premier  (<av<?in 
ipii  àminàrii  m  nm^açant.  Il  twralt  qêt  fliM«NBlRiiatsMi  a  donné  pee  da 
iMiala  «haaiieii  inipm  d«  ioût^ir<i«l1<»liwMi|Hiiir  féiai  iillItttiM.  Oam 
ronest  et  le  ne«d  Ui»  mtmk^lm  wBiphgwagMit  prai|o^<lB>lliilwiiMftt|wl4liiifi 
etfloKindais. 

CSwtaines  posrtion»  partic4ii*éH»  euiraïn<3»t  le  droit  d'exflnipium.  Quand  une 
tattto  n'a  qu'une  Am  mAie»  ealM  ne  peat  être  so4lnMee  à  la  eonsoriptiou.  Les 
ftphelin^  1m  eofamMnwvéa  ii>  nn(:gaà;fliiiti  on  ptae.  Qoaai  od  «loiMtte  • 
trois  enfans,  il  ne  peut  être  airafhé  à  m  faailie.Oitt  ki  préooélté4tt  Miiiagtt 
en  Rii<^«ie.  de  là  on>.si  deuil  et  la  numi  d*im  ftÉw^n  iifil  i*Hl-iiiiiJfiBieêC  fol 
qu'uii  ou  dtiUk  «ufaas. 

La  fenmie  éb  aeldat  n'a  po$  reçu  de  noutdles  d«  sou  inavi  pendant  3  im^ 
d'a«trea  dîMoft  6,  «ttMpM  m*  «t  pnft  w  iwMfeiw  «M  ftMiM  m»'»* 
monde  un  fils  avant  ce  ternie,  fût-ce  deux  Jlia  après  Iddipm  dèaaanilri,  4V  m 
réputé  légiliuie  pt  ivppariient  ;i  l'ttat  commp  caMonhistf.  ' 

Casernement.  —  1^  corps  de  la  garde,  cehii  des  ffrenadicrs»  1«  troupes  de 
gamiion  et  eelles  du  Caiwaae  habitant  dea  easernes  et  des  logemoas  perâianeiu. 
L*alr  d»  ca*««liliMa'«atk.  plHtf'ftBaaèBUvèaaoiaiUè  m  Midaitiiai»,  ^ 
généralement  pas  soigné,  et  Ton  remarque  une  diffi-rence  de^noMBlIt^'  ^'noriM 
aaitreles  troupes  qui.>f  i<aîdaot<tafciia<»  facdfcaMpla,  qui  iantreamoBnéet  dans 
taa  montagoea. 

La  nuyeinre  partie  des  tn^pea  «etivUs  est^jours  prête  a  mâFalier  et  logediej: 
le  paysan.  Chaque  soldat  abandonne  h  aon  bôte  les  vivres  qu'il  perçoit,  éb,  m 
fcftnfe,  U  eit nourri  par  lui.  On  sait  gébéraleinenlqéile  leldiM  ifeeettAîRe^as 

tanf  f]i}f  le  paystin  s  He<  iirm-t-ious.  Aussi  érile*t<'0«,  par  df- fréqoanS  dungS" 
mens  dans  les  oantbaDenieus,  fie  trop  rpnisfr  les  mém^s  tocaliics. 

Service  desêubsûktmcei^  Ce  service  a  pour  bn^e  i  artel,  Tordinaire.  L'artel 
est  ÉnfoÉds  eeBtahmeppâiisHsiSMt  ssue^oflleian  ettui  soldatt'tfuiie  eenpa^ 

goto,  et  qui  est  formé  des  retenues  de  solde,  des  secours  accordés  pirlC'0SB< 
vemenient,  de  FarKeftt  tpie  grfpnpnt  les  soMr»!?  Inr^fju'ib  travaiUenft  pour  des 
particuliers.  L'arlel  est  gère  par  un  certain  iiond)re  ilc  smis-nlTwi»'r<!  »'t  de  sol- 
dats, élus  parieurs  camarades  a  la  pluraitU:  des  voix.  Il  est  dnisx^  eu  de«x  caisses 
IHuM  est  desUoée  d  fwibir  aqx  «idata  lte'iisaiiies<  le  ael«'  quelques  pendies  è 
polir,  àm  dHHrrettta  et  des  elie«ànxip<Air  le  transport  des  j^piwvlaionnemens  de 
la  campapne;  l'autre  nisse  com|jrend,  pour  ainsi  dire,  les  ëf*onomiies  de  chaque 
soldat,  économies  qui  ne  lui  snnr  pavépg  (Jire  lor?  de  s,i  Itljeraiiou. 
L'exiguité  de  la  solde  permet  peu  d'autétiorer  l'ordinaire^car  m  tetùfi  de  paix 
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I«  soldat  russe  n«  reçoit  que  de  â  à  C  roubles  par  an,  ce  qui  fait  de  t  à  3  frnncs 
fat  MNt.  Gomn»  «lté  sonaie  siiMM>rte  toolN  les  nKimms  de  l'artei,  il  arrire 
très  soaroU  que  te  eolditt  nnw  ne  tooilte  rien.  ■ 

Diêréê  du  utrvice.  —  La  durée  du  «terrice  est  de  33  ans  pour  la  prde,  de 
36 ans  pour  les  autres  troupp^,  <1e  ?f>  ans  pitir  le^  rnlnniw  mîlitr?trf»«;  Autrefois 
le  soldat  devait  passer  tout  ce  temps  sous  les  drapeaux,  et  il  parait  que  bien  peu 
revoyaient  leurs  û>yen.  La  plus  grande  partie  mourait  avant  Texpiration  dn  ser- 
viee;  can^i  mmMàMt,  iwiipelilei  d^MBeraer  melnJuMi  loeniive,  tralmicBl 
«Mcxiftanoe  mitérable,  s'ils  ue  pouvaient  pan-enlr  à  se flioer comme  portiers, 
<v>mmissionnaire8,  gardes  de  police,  etc.  AujouNi'hni  encore,  malijré  le  système 
des  congés  indéfi tiis  établi  par  l'empereur,  le  retour  du  ^Idat  dans  ses  foyers  est 
rare.  Ed  effet,  si  rincorporation  dans  Tarmée  affranchit  le  serf  de  toute  obli- 
0ùm  «ttftm  MD  MiguMv,  «lnkitdB  an  cAté,  m  liil  Mn»MM  aoeim  seeialv. 
Le  ivldal  libéré  n'a  donc  n'eu  à  ainiltef  de  loi,  il  le  sait  et  ne  retoame  pas  datti 
son  pav!!,  souvent  fort  ëâoigpié,  pe«r npna^fre  me  poiMèn  plieqaeeelle  qti*il  y 
occupait  autrefois. 

D9$  ^fficlen.  —  Le  recrutonent  n'atteint  pas  la  noblesse  russe;  mais  elle  est 
MHS  «na  preeiiM  «nliiÉMlia  qalle  Ibrae  d*«ili«r  dnÉTimée  eo  4m»  fadHil- 

nistration.  Tout  noble  qui  ne  parvient  pas  au  pvMiei<  gAded'olMer  <m  I  II 
I4"«  classe  des  fonctions  civiles  rp<;te  mineur.  Tout  flis  de  gentilhomme  dont  le 
père  et  le  grand-père  n'ont  pas  atteint  ce  rang  p*rd  s*»?»  titres  de  noblesse  et  ren- 
tre dans  la  classe  des  odnodeorlzi;  dès  lor:»  il  ne  peut  plus  posséder  d'âmes,  et  se 
rolt  fi>Mé  de  vaDè»,  d«M  «n  ddaf  déamniné,  mMm  qa*il  a  re^w  héritage. 
TdviafoiaoM  odMdvttrtzi  peuvent  redonir»  Inmtttni  dé  Mlilane  en  entmiii  a« 
aervice  et  en  jii-îtifîanr  rie  leur  origine. 

Te  corps  des  officiers  et  c«lui  des  fonction  n.n  ire  s  supérieurs  de  l'armée  se  for- 
ment donc  en  grande  partie  de  jeunes  nobles  sortant  des  écoles  des  cadet*;  le 
Miaaatimadaiia  lielaaM  dea  aovMMiian,  qni,  apéi  dan»  aanéerd*im  mt- 
fiea  irréprochable,  m.  la  droit,  apiia  aïolr  avèl  wt  eKameo  prMbla,  d^s|ilv«r 
au  grade  d'enseigne. 

On  remarque  que  la  noblesse  allemande,  des  provinces  de  la  Baltique,  prodo- 
mine dans  les  grades  supérieurs.  Ce  seul  fait  tendrait  à  prouver  que  la  noblesse 
d'toiiiiia  alleaiBDda  a  phwde  goât  penr  le  mÉlv  dOT>aniMa  qw  eeNe  d*orlgina 
nsm.  •  ' ' 

Les  officiers  de  la  garde  sont  pris  dans  h  nnMr«;<:r  In  ptits  riche  et  la  plus 
élevée.  Us  sont  tous  supérieurs  de  deux  grades  aux  ofticiers  de  la  li^np  Letif 
équipement  et  leur  armement  sont  beaux.  Ils  sont  montés  sur  des  chevaux  augla» 
tranâponésàgnmdsfraiseo  Honia.  Picafiia  taua  ont  aenf  m  an  oé  dauicdtea 
la  Gancase;  oetta.purfaLait  ma  éaela  oè  rcmpeMor  laaanaala  laeevair  la  bap* 
lime  du  feu. 

Les  privilèges  dont  cotte  classe  d'of^lcie^^:  e:>i  dnlt'e,  le  luxe  dont  l'empeiTCur 
les  entoure,  out  un  but  politique  dont  l  imporuncK  est  visible.  Longtemps  la 
richa  ariakMffalia  t'eil  aMiitrife  lMMlflea«t  taafs;  son  inllaanoe  aat  grande  et  peMC, 
andea  eirronstanees  données,  devenir  dani^erense  pour  la  maison  régnante.  Son 

incorporation  dans  la  garde  a  pour  but  de  la  placer  sous  la  dépendance  immé- 
diate (le  la  couronne  et  de  lui  f  nre  prenflro  les  habitudes  et  les  opinions  de  la  cour. 

Aimée  irréguliére.  —  Le  gros  de  i  armée  régulière  russe  est  entouré  d'un 
anaim  daeamliers  que  Ton  appalla  a  IBnrapa  Comqfm*  Cmt  drfaaaamatfon 
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est  ineiacte,  il  ponvieiiilrait  mieux  de  les  appeler  tMMi|Ks  irreguHércs,  car  toutes 
les  troupes  irrugulieres  i^e  «nm  pa»  d'Ofifii»  Wt/fltÊt  fk  U  «stMe  dM  floif»  de 

Cosaques»  pai-l'aiteuiâCkt  rc^uiitirs. 

•  Lfamée  iir<g«iièw  dope  «wnpwié>  dithpfd  dt  Cosaques,  qui  eu  lunneiu 
Ifli  éléoMM  iirioeiFmx,  |Mtit  de  diteiMS  pwplBdM  ^  lenfiiiiliim  à  «és 

uiere  sous  le  rapport  de  1'or|;<tmVation  iuililaii«t  meis  qui  en  diffèrent  essentict* 
lement  au  point  de  vue  de  la  uaiioualité,  des  OKeiin,  et  ssiUnitde  le  idéliléè  li 

Muiisie. 

iM Cosaques,  ^QntêWmiilL  pas  d'une  mauiere  pracise  l'origine  des 
Conques,  mais^  sik  qi*ib  em  tenjenift  été  ee  «s'ils  Mtti>eiieei«eafonidlNri, 

des  associ:itions  démocratiques  forméeedaMIlMillteQliaB  de  guerre,  ou,  si  KoÉ 
veut,  de  pillage  et  de  brigandage.  Pour  se  maintenir,  ces  assnrintions  ont  besoin 
de  deux  mobiles  :  le  dauger  et  le  butio.  Ddaidre  et  enrieliir  ieurn  foyers  par 
Ip  force  de*  armeet  aUaqMor  eldémite  les  habitations  des  peuplée  voisins,  tel  a 
éléeoMtanMiaM.|e  Ni^^ett»  m  aom  pn^oeé.  AMsi,  «or  iom lee-foims  dee 
frontières  où  la  défense  est  nécessaii»,  êèt  issociations  se  soa^tllift  nwintemifB 
avec  leur  carririt-re  primitif.  Le  gouvernenienr  litt  inéoae  les  encourage  et  les 
excite  en  recooiuis^ant  les  privilèges  qu  elles  se  sont  ncvynis,  en  Irar  en  promet- 
(«■t  deaoïmitt»;  mie  dfès  que  Tun  de  œs  points  ce&»e  d  être  menacé,  dès  que 
Ml  Gooe^Mi  à  lé  cndftdwqiiels  tt  éiaît  M«aé  ploe  co  to  d'eux  dee  en- 
nemis contre  lesquels  il  fout  se  défendre  oa  qu'ils  doivent  atteqMr,  leur  ntmh 
tion  «'hnnL'e  Le  gouvernemeiil  russe  ne  les  regarde  plus  que  comme  un  ob.stacle 
ou  connue  uu  danger.  Dan*  le  premier  ras,  il  s'attache  n  rtiduiri'  peu  a  ppu 
privilèges,  pour  IH  fiHre  descendre  au  rang  de  ses  propres  sujets  ;  dans  le  second, 
ttrapprive  bmfamieQt  kvm  «Mittione  et  hs  déoinw  m  mrvfm  éum  l'in» 
téneur  JeefiuDilles  qui  les  compcwtout.  .  -  r 

Les  Cosaques  formetif  deux  ^rnndes  tribus  principales  :  les  Cosaques  PetUs- 
Busses  et  les  Cosaqut\s  Grands-Russes.  Lii  patrie  primitive  des  uns  était  près 
du  Dttiéper,  celle  des  seconds  pisès  du  Don  ;  voila  pourquoi  ou  désigne  queJque- 
feieesden^  gMudes «léeDries «n» le  mm4t  Cm^fmt  ddDitiiper^Cwa- 
9«es  cftt  Don. 

Les  Cosaques  Pedh-fOisscx  datent  de  la  fin  du  mu»  et  du  commencement  du 
kiv'"  siècle.  A.  cette  époque,  les  païens  de  la  Lithuauie  s'élant  emparés  de  Ki>t. 
l'ancienne  métropole  de  la  Russie,  uu  grand  nombre  de  Russes,  pour  se  sous- 
tnire  «u  joug  de  leim  TiiaqMBrl,  fttittàieiit  l«r  pays  et  >•  léAigièvenl  denière 
k»  cataractes  du  Dniéper.  Les  Zaporogwes  (car  c'est  lA  le  notai  qiÂlt  primi^ 
ont  joué  un  rôle  brillant  dans  l'histoire  de  la  Russie.  Lonsrtemps  les  alliés  de  la 
Pologne,  ils  hii  ont  plus  tard  pnrré  Ips  premiers  coups,  et  parla  se  sont  frappée 
eux-mêmes,  car  ia,  perte  de  leur  mdépendauoe  a  eommenoé  du  jour  où  ils  se 
Mut  séparés  dVtte.   .  .  . 

,£n  vertu  do  M  p«tt de  Aadiiile  (MSI),  loat  le  poyvdeo  QMqntt  fat  léwti  à  I» 
Russie.  Mazeppa  essaya  de  les  soulever,  mais  Pierre  le  Grand  les  punit  cruelie* 
ment  de  leur  sédition  et  réussit  à  pactlier  les  provinces  de  l'Ukraine.  Les  Zapt»- 
roguce,  se  trouvant  désormais  dans  l'impossibilité  de  continuer  sur  les  fron< 
lièMji  lo  «io  indépendoBie  qu'ils  y  avaient  menée,  cheichcnnt  à  letoumer  dans 
la  pays  ^Uls  avaient  précédemment  habité,  et  rinpévatrioe  Anse  InwiiB  leur 
émigration;  mais  alors  ils  devinrent  un  véritable  obstacle  à  la  civilisation  de  la 
&UMie  mérldioiiale  par  les  eonbenaa  de  tout  gence  qu'ils  soseitèMDt  aux  coiou» 
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élratis:ers.  L'iinpératric^'  Catherine,  à  qui  ils  s'étaient  traillrrirs  rendus  suspects 
pendant  les  guerres  qu  elleiit  aux  Turt'*,  en  força  If  plus  grand  nombre  à  se 
retirer  eu  Crimée,  où  ils  se  Uxèrent  sous  le  ncrn  de  Cosaques  de  la  Mer-Noire. 
Cepcodaiil  UB9  fimctiOB  émigra  en  Turquie  eta^étaMft  but  Im  Mkans.  Un  fSM, 
rar  riwitatiM  de  Vtmçtmr  Nicolas,  ils  rentrèrent  en  Bossie  au  nombre  é» 
2  à  3.000,  et  furent  envoy<''<;  f^ur  la  «Ole  occidentale  de  la  Mer  d'Azof,  où  on  1m 

emploie  au  service  de  la  marine. 

Lu  1812,  lorsque  le  Prutii  devint  la  frontière  de  la  Russie,  des  bandrade  eés 
Cosaques  TÎnMot  t>  éoMiroty  Akrmèfett  des  oorp»  inégntien.  Ito  furent  snp- 
panée  ca  I8ia(  aoib  Temperenr  Nieolas  loi  ¥eeonciitoa  en  1845  sous  le  non 
d'année  des  Cosaques  du  Danube.  Ces  Cosaqnes  présentent  nioitis  que  !es  autres 
ht  carailere  de  verifnhles  lîusses  et  ont  aciciieiJli  parmi  eux,  dans  ees  derniers 
iemps,  un  grand  nombre  d»  Grecs,  de  Serrieas,  de  Buigares  et  de  Beliémiens. 

Les  Cceo^ffet  Grmds-âmuêê  D%t»ieiil  enoeie  sew  le  règne  dlnm  IV,  l« 
TerriMot  que  daespèeeadnArigiiide  qui,  «oa  oonkeai'da  paneofUr  «ans  een» 
les  rivages  de  la  ÎVIer-Noire  et  de  la  Mer  Caspienne,  ponsîîèrcnt  bientôt  leurs 
excursions,  à  travers  les  stefip^,  jusqu'aux  monts  Ownils.  ils  s'étendirent 
ainsi  Jusqu'aiu  Voiga.  Çe  flenve  servait,,  à  cette  ^que,  de  vote  pnneifMio 
au  cesMnerae  de  TAda,  que  les  tnrs  ftvarinienl  ahm  teM  a^rieMMeiie.  Ba 
1677,  Ivan,  Irrilé.dn  leiun  déptédadoM,  envoya  contre  en  me  amiiaeoainiatt- 
dée  par  Mouraschkine.  (!ette  expédition  favorisa  l'extension  de  l'empire  russe 
dansd.es  (•irennsiances  assez  sinuulirre^«.  A  l'apprm'lie  de  >loura«c)ikine.  le.s  Co- 
saques du  UiM,  s  euDuirent.  Lu  de  leurs  ciiefs,  iermsek,  alla  s'établir,  avec  une 
poi($iiéa  driMMDiDflt^snr  l?0«Ni{  il  w  Assia  IssTnttres.  puis,  avoe  849  de  ses 
cQDipaiiiotBa*  il  anifa  e«>8âiérie  «t  i^emfrt»inda  ee  pays.  Il  inada  aind  lia  Oqh 
saques  de  l'Oural  et  ceux  de  la  Sibérie.  Un  autre  groupe  de  cesrx>sffques  du  Don 
se  réfugia  <l.:ins  !e  Omcase  et,  pqr  la  suite  de?  temps,  forma,  sous  fe  nom  de 
Ugne  du  Caœane,  une  armée  |iarticulière  que  l'empereur  ^ux)ias  a  organisée  et 
plante  BSMS  les  oïdwa  d»<onwndaiiiaii  dwf  dnCwiem» 

ârgntnieafjof»  du  Cotnywm  —  Avtrefoia  les  Conqais  avÉlenl  le  privltégn 
d'élire  eux-mêmes  leurs  cliefs  et  leurs  ofDciers,  aujourd'hui  l'empereur  s'est  ré* 
serve  «e  droit.  Tous  le<i  grades  subalternes  soiU  exc!i!K;ivenH'nt  conférés  à  des 
uidividus  d'origine  oosuque  el  a  vie,  mait  la  uonnuation  d«8  ottkMeriï  supérieurs 
w  lait  somvnt  «n  daloii  des  Mbos. 

Lis  Coiai|nes  ne  aaotfias  sounis  i  la  <apl>iltea  «tpar  eonsdqiieal  an  veemla- 
nenl  ipii  en  est  la  sntte.  En  édiange  de  cet  ovantage^  fis  sont  tenns  de  faire  te 
service  militaire  arec  armes  ftchovana  et  n*ont  droit  à  In  solde  ^UO  (OffSqu'tts 
sont  sous  les  drapeau^. 

La  levée  d^  troupes  s'opèpe  «tiivant  1^  oiraonstanees  et  les  ImsoIb»;  elles  sent 
destinées  tamdt  à  former  des  ooxdons  militaires  contre  les  penpiadss  ttarMeaiet 
de  la  froDtièra,  li|nilt  è  feim  la  aarvioe  de  la  police  intérieore  on  de  la  douane. 
Chaque  Cnsaqne,  sans  exception,  est  obligé  an  pervice  militaire  ("Inique  corps 
d'arunee  ti&t  tenu  de  fournir  autmit  d'nriuei»  <)t  de  oltevaux  que  ses  re^im«Hs  eu 
ont  besoin.  Les  Cosai|ues  riofaes  s'éqpipeut  à  leurs  frais  j  le  corps  foucnift  Té* 
^ipemant  èanus  aont  pauvrea,  esr«haq[Be'Corps  d^nriéa  a^ass  OMMieèSi  son 
arsenal,  etc.  On  croit  généroleinenl  que  le£  Cosaques  Font  exdastveinent  deé 
troHiM^s  à  clieva!,  et  on  se  les  n  pi  é  ente  toujours  voltigeant  el  maraudant  mit  les 
flancs  de  l'armée.  Celte  opij^ou  a'«st  pas  exacte.  Les  Cosaq^^es  fournissuil  aussi 
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d'exc<>Uen.s  bateliers,  qui  font  le  serviœ  de  i«  Mer-iXoire  de  la  Aler  d\\20f,  et 
pussèileut  plusieurs  régiiueos  <i  iut'auierie. 

Les  Cosaques  (lu  Duu,  de  l'Oural,  de  la  Sibérie  et  méiiie  ceux  de  la  Mer->'oii^ 
semblent  avoii*  peu  de  goût  pour  des  guerré^  locales  qui  les  exposent  à  des  dan- 
gers  saus  profit.  Une  guerre  avec  un  des  états  de  PKurope,  une  invasiou  en  Allç- 
mafn»»*.  ïJne  descente  en  Italie  est  l'objet  constant  de  leurs  rêves. 

On  reprodie  à  ces  peuplades  d'avoir  dégénéré  el  de  n*<'tr«  plus  aussi  braves 
qu'autrefois,  en  uiéme  temps  qu'elles  se  montrent  toujours  rebelles  it  hi  disci- 
pline sévère  qui  régit  les  troupes  régulières.  Cela  tient  en  grande  partie  à  oe  que 
les  Cosaques  ne  sont  plus  des  bordes  nomades  toujours  campées  sur  le  sol  qu'elles 
oorupent;  ils  sont  devenus  des  propriété  très,  et  rhal)itude  de  la  culture,  la  pra- 
tique de  l'industrie  ont  furlemeut  réagi  sur  les  maurs. 

il  est  difllcile  de  conmittre  exnctt>ment  le  nombre  d'bommes  que  les  Cosaques 
pieuveiU  foumic  a  la  Huc&ie  en  cas  d'uue  guerre  européenne.  Ce|)end.uit  la 
question  peut  se  résoudra  de  la  manière  avivante  :  t>u  la  hu.H'ie  cootiiiuera  la 
iguerre  du  Ca,uc«tse,  ou  elle  m?  boruera  a  la  striuU;  dut'eiisive  eu  abajidontiaut  hta 
étabJisM-meus  Jes  plm»  avances.  .l,>aus  W  ^ramti  œs,  les  Co.sa(4ut;s  du  Uou  otlri* 
raient  en  troupes  disponibltfs  cuvirun  io,U0U  honiines;  dons  U:  «recoud •  V^)  poujrr 
rait  augmenter  ces  forces  d'une  dizaine  de  mille  liommçs,  ce  qui  ||>ortçrait  )ç 
cbiffre  total  à  G0,000  cavaliers.  '   '  ' 

2°  Peuplades  russes  organisées  d'après  le  système  cosaquê.  —Ce«  peuplades 
offrent  de  uonUireux  poiulb  de  ressemblance  avec  les  Cosaques  suus  le  rapport 
de  l'orgautsatiou  et  de  l'armement;  elles  oui  de  plus  qu'eux  det»  chefs  iudif;cues, 
mais  elles  leur  sont  très  intérieures  sous  le  rapport  du  service  militaire  :  la  Uusr 
sie  ne  peut  compter  sur  elles  d'uue  manière  abM)lue.  Il  y  en  a  beaucoup  qui  n» 
la  servent  que  par  force,  et  qui  se  battraient  volontiers  contre  elle,  si  elles 
^'avaient  pas  la  cauvicLiuu  de  leur  intériorité. 

Service  de  la  cavalerie  irrtytiliére  daiks  l'armée.  —  Les  régiineu;^  de  la  ca» 
Valérie  irrcj^ulière  cbez  lea  i\usscs  sont  priucipalemeui  destinés  a  servir  dans  la 
petite  guerre;  leur  tûclie  est  d'assurer  la  sûreté  de  l'artnée  russe  ainsi  que  ses 
moyens  de  coinmuuication,  de  protéger  les  bagages  et  les  convois  de  prisuu- 
uiers,  de  faire  le  service  des  urdouuauce.s,  des  relais  de  correspondance,  etc.  Ils 
ont  également  pour  mission  de  harceler  1  ennemi  par  des  escarmouches  conti- 
nuelles, et  sout  eu  outre  chargea  du  service  des  avant-postes.  Le  grand  avantage 
de  cette  constitution  est  doDc  d'alléger  considérablement  le  service  de  l'armée 
régulière  et  de  la  garder  iatacLc  pour  le  jour  du  combat.  ,^  ■ ,       ,.  ,  ,  .ij.^  . . 

Usuels  que  soient  les  iuconvéDieus  de  l'organisation  militaife  de  la 
Uussie,  scii  forces  aéraient  iiuposautes  et  redoutables,  si  elles  étaient 
soutenues  par  l'esprit  national  ou  par  le  sentiment  d'un  noble  but 
à  poursuivre;  mais,  tout  en  parlant  le  langage  de  la  religion  et  en 
faisant  appel  au  fanatisme,  le  gouvernement  russe  n'a  pas  réussi 
à  passionner  l'armée  pour  le  but  qu'il  îui  a  marqué.  Lorsqu'un  Sou- 
varof  entretenait  ses  soldats  des  choses  du  monde  surnaiarel,  il  se 
faisait  croire»  parce  qu'il  croyait  lui-même.  Ce  n'est  pas  le  cas  des 
chefs  que  le  gouverm^neut  ru^tjC  a  mis  à  la  tète  de  l'armée,  ni  de  cç 
gPîUvqfiieit^iç^ijL  JiM-tv^^Q,  Aifôi^  l'ia'i^wy  ^'i^^^^c  vsiit-H;Uie  4^s1a;u  jtt«idB 


672 


AN3IUA1BE  OkÂ  DEUX  MONDES. 


jusqu'à  ce  jour  devant  des  prédications  âous  iesquelles  elle  ne  sent 
pas  la  foi.  Les  échecs  rjuVîîo  a  subis  sur  le  Danube,  dans  une  lutté 
de  huit  mois  avec  des  troupes  ({u'on  l'avait  instrniie  à  mépriser,  pa- 
raissent l'avoir  jetée  dans  le  décourageraeut.  Le  débarquement  des 
Anglo-Français  en  Crimée,  leur  brillante  victoire  de  TALua,  leur 
marche  lianlie  Jusqu'à  Baladava,  ciilin  la  cbute  devenue  probable 
de  Sébastopol,  n'étaient  pas  propres  à  relever  le  ttoral  daè  Riaaea, 
il  faillie  dire. 

III.  —  Ll>  PABTIEÂ  V(;t«»aAftl.SS  DE  L  fcHriSB. 

U  FintanOe  et  M'ptvftacw  ttwfCMKUleiiMf. 

Si  k  guem  aetiielk  do&taboviîr  à  deacfaÉ^seniénB.éM  la 
bulioii  des  territoires,  qiiels'BMI  08UX  i|tté  k  Kttflbie  poarrait  se  voit 

menacée  de  perdre?  Ce  sont,  selon  totité  vraisemblance,  ceux  qtn 
forment  les  extrémifés  de  Tempîm  an  nord-ouest,  au  sud-est,  et  dont 
la  rnnqiuMe  est  encore  rt^cente,  la  Finlande  et  la  Transcaucasie* 
Quelle  est  la  situation  de  ces  provinces? 

•  m  *     ri  '  r  '  -■ 

I  1  • 

FfNLAKDE.  —  La  Finlande  sppartieiil  SU 'flMmdë  Scandinave;  les  peuples  qui 

l*hnl)itent  sont  uni*  à  la  race  scantîinavp  non  par  Torlginc  historiqup,  cnr  !p? 
Finnois  sont  beauconp  plus  anciennement  établis  au  nord  et  à  de  l'i  jin  pe 
que  les  anciens  Golbs  et  les  Germains,  mais  par  une  longue  communauté  de  vie 
soeiate  0t  poKCiqiie. OmqiilM-att  oomrnmoMMiént'dii^it*  siède,  en  tus,  par 
les  Suédois,  la  Finlande  est  restée  unie  à  la  Suède  jnsqu'en  1800, "époque  à  la- 
quelle la  HuR?ie  s'en  c^t  cmpnrpe.  I^a  Finlande,  presque  barbnrp  et  ^nn\r'ae  nvnnt 
la  conquête  seaudtuave,  est  doue  redevable  à  I»  SuHe  de  ses  lois,  de  m  s  cmi- 
tumes,  de  presque  toutes  ses  traditions.  Elle  est  luthérienne  comme  la  Suéde; 
«Ile  parte  en  général  le  suédois,  Irien  que  les  haUiatis  dé  ses  éanipaii^es  foienl 
restés  fidèles  à  ta  langue  finlandaise,  langue  sans  nii^ilogteavec  1rs  oiiit  e>  idiomes 
de  rKurope,  et  qui  a  con^n  vr  dps  chants  populaires  dont  la  ràinion  forme  toute 
une  grande  épopée  appelle  le  Kalfvala.  Bétinip  à  l'empire  de  Russie,  la  Finlande 
a  conservé  de  vives  sympatiiies  pour  la  Suède,  sa  pairie  d'adoption.    '  ' 

Le  gnmd-éudté  dé  Finlande  est  situé  entre  6^  4A'  et  fo*  6'  de  latitbde  nord 
et  eiiin  z^p  10'  et  50»  Î5'  de  longitude  est;  il  occupe  0,811  milles  carrés.  Son 
étendue  du  nord  au  sud  est  d'environ  500  milles  antjlais,  de  l  est  à  Tourst  d'cD- 
firon  25(1  ijullis-,  ses  limites  sf»nt  :  nii  riortl  h  Nf-rvi^ue,  a  l'ouest  la  Suède  et  Je 
§oi£B  de  Bothuie,  au  sud-oue:>t  la  iiaiuquc,  au  sud  i«  golfe  de  Finlande,  h  Test 
la  Sorvégeetlca  pwmioèarasseï  d*Olpiiits  iadfiUarinDgel.  La  poputaiiett  da  la 
Finlande,  d'après  le  receusemeut  de  1 8â2,  est  de  i  ,G60,09&Jiahitaiv.  La  Finlaqdâ 
est  divisée  en  huit  distriet.s  ./.r>»)  :  IJleaborg  et  K.ajaua,  Wasa,  Abo  et  BjGiuc- 
borg,  Kylaud  ou  llelsin^iurs,  W  iburu,  Ruopio,  Sanxt  Michel ,  Tavastehus.  I.e 
district  d'Uleaborg  cumpiifud  la  i>aponie,  le;»  districts  d'Abo  et  de  Viborg  coui- 
prenOMit  la  Finlande  propre  et  la  plus  grande  partie  de  Tandenne,  Finlande. 
'  LeaoldëlaFinlandeettièalB^l.  Kngénénl,,UclMeooeidetofatedeccttépnh 
vitioe  est  plate;  on  trouve  de  nombi^eux  rochers  près  de  la  partie  la  plus  étroite 
du  goUe  de  JBoOiaie,  «*«Bt-Miie  Ten  Je  démit  d'Oraiken,  et  des  bancs  de  salrfe 


Digltized  by  GooMc 


£tat8  BroortniAi  —  la  iosuki 


modfMiqai  rendent  difficile  Paeeèt  4m  |K)rts.  Les  plus  hautes  des  montagnes 
isolées  "^ont  celles  de  Peliinivi  et  d'Ounastnnturi  en  Laponie;  la  principale  chaîne 
est  le  Maanseikà,  qui,  venant  de  Morvége,  traverse  toute  ta  Lapoote  et  étend  ses 
bras  à  Toucst  et  au  sud-ouest  à  travers  toute  la  Finlande  jusqu'au  golfe  de  BoUi- 
nie.  Fnmii  let  nombiMmi  rivière»  <le  FiDlude,  let  priiMi|MlM  Mut  le  TorDea, 
PUlea,  le  Kemijoli,  le  Kyro,  le  Kymene  et  le  Wanda  oa  Heiniig.  Dans  le  sud* 
ouest  de  la  Finlande  se  trouvent  une  (piantîlé  de  lacs  qui  communiquent  pr  des 
canaux  ou  des  chutes,  et  se  réunissent  dans  le  lac  Pyhajarvi  ou  Pielis  Jarvi 

Le  climat  de  la  Finlande  est  très  rude,  l'hiver  est  long  et  sévère;  le  makimuin 
«aide  40  degréa aii<detaaM  de  Nté  est  cbead,  la  teinpiraiMrc  s*éiev»n 
qoeltiMfois  alors  av-deasas  de  SO  degiéa  an  midi;  lliiver  dure  seolemcat  «inq 
ou  six  mois;  la  température  moyenne  est  de  4  degrés  au-dessus  de  zéro;  mais 
au  nord  la  longueur  de  l'hiver  est  de  huit  ou  neuf  mois,  et  la  température 
moyenne  est  zéro.  L'air  est  généralement  pur  et  sain\  le  dessèchement  des  marais 
ift  reortension  de  la  «ultvra  eut  adoori  le  dinBat  Bien  qaa  de  fMqmoies  muta 
de  gelée  vicBMiileoaiproaMttfe  lea  véeallM,  cependant  la  priiiei|iBle  ridieiaede 
la  Finlande  est  Tagrieulture,  spécialement  dans  le  snd.  La  culture  des  céréales 
cesse  dans  la  partie  septentrionale.  Les  principales  espaces  cultivées  sont  :  Toige 
et  le  seigle  dans  le  nord;  le  blé,  Tavoine  et  le  blé  uoir  dans  le  sud. 

La  populatiott  eonaisle  principaleineat  en  Pinnoîs,  diviaés  en  deux  branches  : 
les  Tanraais  et  lea  Karalees;  lea  pramieis  balnleBt  le  sudHraeit  de  la  Finlande,  les 
autres  le  nord-est;  environ  f  »000  Lapons  occupent  le  nord  da  pays.  Aland,  la 
côte  He  Nvhnfl,  In  provinf»e  de  Wasa,  et  les  îles  adjacentes  sont  habitées  par 
12^,000  Suédois;  dans  le  district  de  Witiorg,  principalement  dans  tes  villes,  se 
tram  r^andae  nne  population  russe  d'environ  7,soo  âmes.  Le  suédois  est  la 
langue  oliicielie;  un  demi-aiillieii  dea  habitais  environ  profassela  foi  luthérienne; 
le  reste  appartient  à  Téglise  grecque.  L'ardievéque  de  Finlande  réside  à  Abo. 

La  FinlanHp  possède  toujour*'.  n!i  moins  nominativement,  la  constitution  de 
1779,  qui  iui  lut  donnée  sous  le  règne  de  Gustave- Adolphe  IV,  lorsqu'elle  appar- 
tenait à  la  Suède.  Cette  coustitutiou  a,  comme  celle  de  Suède,  les  quatre  ordres», 
la  noUcaae,  le  dergé,  la  boorgeoiiie,  lea  paysans,  qui  envoient  leurs  représra- 
tans  au  Landtag  on  assemblée  d»  pays,  mais  seulement  lorsqu'il  plaît  au  gou* 
verpPMipnt  do  les  convoquer,  ce  qui  n'est  pas  arrivé  depiiis  isftf).  Fn  l'abscnee 
de  celte  représentation  toute  fictive,  la  Finlande  est  administrée  par  un  sénat  im- 
périal et  un  gouverneur  général,  qui  est  aussi  commandant  en  chef  des  troupes 
finlandaises.  La  capitale,  Helsiagfim,  est  la  résidence  des  autoritéa.  A  Saint* 
Pélenbourg,  il  y  a  un  minialie  aecrétaire  d'état  pour  les  afbires  de  Finlande; 
chaque  district  a  son  gouverneur.  La  Finlande  compte  trois  cours  judiciaires  : 
à  Abo,  Wasa  et  Wiborg.  Voici  la  cxtu&titutiou,  plus  d'une  fois  violée  par  le& 
ukases  de  l'empereur,  qui  est  encore  supposée  régir  la  Finlande  : 

Aux  termes  de  Tartide  t",  la  id'tgion  luthérienne  est  edle  de  l*état.  Les 
articles  %b  éontiennent  des  stipulations  sur  la  prérdgative  royale,  la  suecession, 
le  conseil  privé,  les  traités.  —  D'aptes  l'article  9,  le  souverain  a  droit  de  grâce.  — 
Les  articles  in-Sf)  renferment  des  stifjulations  sur  le  traitement  des  fonction- 
naires, sur  la  noblesse,  sur  la  manière  dont  les  affaires  doivent  être  débattues 
dansleconsdljSorrarmée^  la  marine,  radministration, tes  apanages  des  princes, 
ieors  mariages  et  leur  admissiou  dans  le  conseil,  sur  le  gouTememcot  en  cas 
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d'absencp  mi  de  malfulie  du  soiivernin  .  ih  con^trcTpnt  enfin  riininutabilîté  de  la 
loi  foiulji mentale.  ?nul  le  consentem^t  du  ixïi.  —  tfelon  l  article  •<0,  le  roi  ne 
peut  abroger  une  loi  existaote  ni  en  foire  une  nouvelle  saus  le  oouseuieiDeui 
éWfr.  Art.  4«. Ltftétatt MfmnM  ni  alnopr  un  mém lUtut  ni  ce  doiaar 
unnoinrflianM  la  coMniteMiit  4a  totivtniia. —  Art.  49.  QHjmd  une  nouvelle 
loi  est  proposée,  les  rè^Ios  suivante^;  doivent  être  suivies  :  si  ce  sont  1rs  et:its  qui 
proposent  la  loi,  ils  la  mettent  tai  déliberotinn.  l'np  résolution  <  ?r>nt  iinse,  le*, 
quatre  présideasdes  quatre  ordres  vont  la  svuiueuieau  bon  pliusur  du  rut.  Le 
loi,  après  une«BBMdltttaii«f**«t«faiiiMi  miwifut  lctq«atr»«i4t«»4Mt  la 
dumaîm  d«  aattMil<et  Itur  dkane  aaa  aMgeatiwant  au  io»  reâis  metivé.  Si  c'ait 
le  souverain  qui  propose  une  loi,  sps  ministres  la  présentent  à  In  diète:  les  (fat?, 
après  mûre  délibérions  dfiBDWit  rassenlinient  m  Ir'  rf*«tiswrit,  dont  letsfjnaUre 
ynésideas  witf .faire  partaïusoi.  ^  Art.  44.  La  conntsiae  a  aeule droit  defnippn* 
ntOMie.  —  Ait.  ii.  LaaPUMiihi  dijt  protéger  le  royauoM  qealra  réattuger, 
■aia  il  aa  pwt  imfoair  4e  oouffallaalMxcaBi-lafer  iliâ  traapa»  aana  la  aanacn* 
innent  dea  éMi, 4maplé*aaaM  dSnvasion.  —  Art.  46.  La  durée  des  états  est 
mitée  n  trois  nww;  celemps  passé,  la  oouronne  n  le  dt-oit  de  les  dissoudre.  Pans 
le  cas  où  le  budget  n'aucait-pas  été  roté,  ks  iin|Hils  ioul  levtss  d  aprei»  ie  budget 
précédent,  —hts  ârtifltte-«l7Ht>iaoBt|ianai* dlmwas  «l|iiilatiaiit«urkaaaniiliéi 
4ca  tell,  sar  lUnliabileié  du  aowaniii  à-dManr'iiB«  gaina  afnaiiva,  at«.  — 
Alt.  M.  La  situation  du  trésor  publie  doit  être  soumise  au  oontrôle  des  états. 
Les  articles  51  renferment  diverses  stipulations  sur  les  privilèces  deséUÉi^ 
l'administration  des  provinces  ^ttrinaDiques,  lepaie«ieut  del  armiae,  ete. 

Telle  est  la  constitution  que  conserva  la  Finlande  rë«Biie,en  J8(J9,  à  l'empire 
4a  finnia  aanme  pviaaipavU  iadipiMltiHat  miria,  mna  raaona.4lt(  laa  ukMsa 
funeitt  la  v4tttoble  loi.  Malfi^ré  lafivoaiaae qu'on  avait  dannée  que  les  régiawntJM* 
landais  ne  •if>r»im!fMit  pp*  d»»  l*Mir  p,ivs.  les  fr!  TTKirflit'irti  \  S-]Î  trontre  la  Pologne, 
à  la  suite  d  une  prétendue  pelitiun  de  leurs  olbaers,  et  ih  ont  envuyu^  on  184'J 
enUougrie.  Depuis  ladiètade  Borga,  qui,  en  1809,  cousaora  Tancienne  coosti^ 
taliûB  svédoia»,  les  ^Ma-da  la  Fkilanda  ii*aiift  jamais élé  rénist  Mai  qpw,  |ian- 
daut  cette  [  ri  île,  de  nombreuK  elianp;emeas  aient  été  iutroduits  dans  la  legis- 
latior  et  !  '  Hn  uces.  L'indépendance  de  radmini^rntioi^  intérieure  a  rî*' minée 
par  i  ordre  muin'.'  aux  jrouvemeurs  provinciaux  d  en  reierer  toujours  au  gt)U» 
vernemenl  ueuiinl.  La  seule  circonstance  qui  rappelle  que  la  Fiulaiide  ait  jamaiit 
paM<4é  wm  diète  aatioaaia,  tfast  ma  fomaalité  tat^jawia  ahaawéa  larfrda  ia  jéw» 
sîan  aaattaUa  4aa  conp(ei-  4a  la  iMnqna  flolaniMiai  la  §aiiraniemeiit  désinine  à 
cette  éporpie  un  noble,  un  prt'tre.  un  bourgeois  et  un  paysan,  qui  doivent  se  réu- 
nir a  llelsiiiulors  pour  loutroier  C5H.te  revision.  La  Finlande  possède  cependant 
encore  un  autre  suuveuir  de  ses  anciens  oiaka  :  c  est  une  clutiubre  des  luible^».  La 
natimailté  ânlandaisan'a  p.'is  pro4iiit  4'antraifkititiilian  politique  que  les  privi- 
U-'^v<  de  cette  naUaâae  tout  indifgèoe  etqaaa*CHit  pas  créée  les  institutions  aué- 
ilniscs:  iiia's  on  pense  bien  que  eette  noblesse  e^t  auji  uririiui  in)|>rt'p:ii*'e  drs 
maximes  de  la  Russie.  Toutefois  on  trouvea  Ik'Uiimfors  une  \n  itable  <•  dtambre 
de^  nobles,  n  qui  a  ses  règlemens  et  sa  caisse  particulière,  et  dans  Laquelle  on 
fait  entrer  les  fiiiuîlles  anufualles  la  goaTaraernaat  russe  eooeède  la  noblasea» 
les  barons  ou  oomtes  étmiii^ers  qpii  viennent  s*dlablir  an  Fialaiide,  et  ka  BusMa 
iitnie  qui  pranacnt  doRMoila  dans  ea  paya,  fia  lilMi  le  eaasité  BonMié  par  eelia 
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ttobUM»  a  àêiAêé  la  cnnstruetloii  d^nne  nouvelle  chnmbra  éet  nobles  :  ello  doit 
cooîpntr  UTif  •:'nnfft''  vil'-'  «If^  fhwnlier?!.  avec  les  éeussoTt^  f  -nillc?!,  des 
.irrhives,  etc.  11  <e^f  pci-niis  de  [)\-nspv  ij-îf  ce  nVt  pas  oett£  ooblesse  qui  sauve- 
gardera énergiqaenicnt  la  nationalitc  iîntandaiiie. 

Dn  nst€,  la  Russie  a  sooTeiit  eheidié  à  flatter  eette  BMiosalM,  en  vue  d*ef- 
Uea  en  Finlande  les  sympathies  soMmea.  Un  lAaift,  publié tcis  la  ita  de  18&I , 
•  déride  fju'à  partir  rtr  l'année  îSrifi,  personne  ne  ponrrait  occuper  tm  emploi 
en  Finiaude  ^'il  ne  pariait  le  finnois  T  ru»  fnrptir  ntarquéede  la  part  du  gouver- 
nement a  sans  cesse  accueilli  les  travaux  iituraires  du  regrettable  Castren,  de 
M.  Ldmot  0t  dé  UNM  een  ^lû  ont  eontiilMiié  à  la  rédaction  et  an  oommeDlaiTe 
dn  Kalemta.  En  revanche,  les  étndians  d'Helsingftm  qnl  oaaient  ae  rendra 
ant  rimions  des  tinivpr<if^s  smndinaves  iraient  poursuivis  au  retour;  les 
chants  dp  Runeberc.  écrits  en  suédois,  étaient  proscrits,  et  si  ni^me  les  senti- 
mens  tîiinois  paraissaient  prendre  un  ascendant  trop  marqué  sur  les  esprits, 
mt  y  oppoaaH  eommn  contrepoids  quelqoe  édto  tel  qne  eeloi  qui,  depuis  den 
ans  à  peine»  a  présent  aux  étudians  de  hiurenité  d*Helsniglbis  nn  emmen  dn 
lanzue  russe. 

Il  y  a  actuellement  troi^  '•1i<;<;es  dans  In  snciété  flnlandaife  ■  !ps  Finno-Rnsses, 
e*est-à  dire  les  nobles  et  k>s  hauts  fonctionnaire;  les  Finno-Suedois,  c'eit-à-dire 
onn  partie  de  li  botn^isie,  les  étndians,  les  profcsseors  et  généralement  la 
dane  instruite;  enfln  les  purs  Finnois,  on,  comme  on  dit  dans  le  nerd^  les 
Feiinimana.  Cette  dernière  classe  est  la  plus  nombreuse,  mais  la  seconde  est 
la  plim  importante,  et  tes  Tcenx  qu'elle  forme  dans  la  gnerre  aetocile  ne  sont  pos 
douteux. 

La  Thaîiscaccasie.  —  Ceque  lesRuMes  appellent  gouvernement  du  Caucase 
est  nne  vénnion  de  provinces,  nn  amalgame  de  populations  asaes  hétérogènes, 
dont  nne  partie  appartient  réellement  à  la  Russie  et  dont  Panire  n^est  possédée 

que  nominativenif  nf. 

I,a  Gporiîie,  qui  a  pour  captiaie Tiflis,  nii  réside  un  irmivemeur  cénérni,  cum- 
preiid  trois  provinces  habitées  par  des  hommes  de  niènte  origine,  de  uiéine  lau* 
gage,  de  même  religion  :  ce  sont  les  anciens  Ibéricns;  lenr  religion  est  grecque, 
en  tout  semblable  è  celle  des  Grecs  de  Turquie,  bien  qu'ils  muaient  plus  au- 
jourd'hui pour  (  hpf  le  patriarche  de  Con  'ni'in        mais  le  tsar. 

La  Géorgie  était  gouvernée  par  nne  taniille  royale  partirulifre,  quand  les 
Russes,  appelés  pour  protéger  le  pays  contre  les  eiivahti^iitens  des  Persans, 
s'éfabKrrat  dies  leurs  protégés.  Bientdt  le  roi  Héradi,  mondé  à  Moscou,  y  fat 
retenu,  et  un  gouverneur  russe  administra  le  pajrsan  nom  de  remperenr.  Cette 
prise  de  pn<;ses-ion  daTo  de  la  fia  du  siècle  dernier. 

l,rs  trois  provinces  dont  se  compose  la  rn-orixic  sont  :  la  Géorgie  proprement 
dite  ou  Kartti,  l'Imérétie  (ancienne  Colchide  ;  ,  ayant  pour  ville  principale  Kutaîs, 
et  la  CaUiétie.  Cette  dernière  est  au  levant,  séparée  de  la  HerÔisinenne  par  les 
montagnes  des  Lesguis;  l'Imérétie  s'étend  au  couchant  jusqu*ii  la  Mer-Noire,  dont 
(^IIp  p'-t  sépnrée  par  la  province  dite  Mingrélie;  le  Kniili  est  au  centre,  borné  au 
nord  par  le  Cnurasc  qu'linliitent  les  Circrt-'^if Liaiiflset  petits  (ou  Calxardiens) 
et  au  midi  par  1  Arménie,  ci-devant  persane,  aujourd'hui  russe,  la  ville  d'Eri- 
van,  le  flenre  Araxe  et  le  mont  Ararat,  la  montagne  sainte  des  Arméniev,  sur 
laquelle  s*arréta,ditKtn,  l*arche  de  Koé. 
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La  ^fingrélie,  qui,  des  frontières  de  rimérétie,se  prolonge  jusqu'à  la  Mer-Noire, 
à  l'ouest,  n'est  pas  province  de  la  Russie,  niais  soumise  à  son  protectorat.  Son 
chef  ou  dadiau  est  souverain,  il  n'y  a  chez  lui  aucun  soldat  russe;  la  seule 
grande  route  qui,  faûaot  suitê  à  eelle  qui  part  de  TiAie,  eenud  à  Redoqt'Kalé 
sur  la  Her^Noire  appartient  A  la  Ruisie. 

Le  (/aJ/an,  aujourd'hui  régnant,  a  été  élevé  à  Saint-Pëtersboarg;  il  parle  tn^ 
çais;  la  princesse  sa  femme  est  issue  d'une  noble  famille  géorgienne  et  veuve 
d'un  ex-ambassadeur  russe,  du  nom  de  Griboyedof,  assassiné,  il  y  a  quelque* 
années,  à  Téhéran. 

An  fl«d  de  la  Mingrélîe  est  noe  petite  provioee,  le  Gouriel,  bornée  par  l'Imé- 

rétie,  le  pays  des  Lazzes,  chez  lesquels  est  le  port  turc  de  Batoum  sur  la  cdte  de 
Trébi/onde,  ^-t  \?  >ter-Noire.  T>ri  nde  *!p  !'oti,  -i  l'oriihoTiHiure  du  Phase,  est  (!,^lls 
cette  province.  En  1827,  la  princesse  souveraine  s'ciant  réfugiée  à  Trcbizonde 
pour  édiapper  aux  obsessions  du  commandant  de  la  place  de  Redout-Kalé,  cet 
efBeier  la  dépeifpiit  à  aon  gouvernement  comme  dévouée  à  la  Torqme  et  amena 
ainsi  l'occupation  du  paye  par  les  Russes. 

Jusqu'en  t^<>7,  le  gouvernement  de  Géorgie  eut  yf^vv  frontières,  on  inidl, 
l'Arménie  persane,  capitale  Erivan-,  mais  cette  fraction  de  province,  conquise  par 
le  feld-maréciuil  Paskiévitch,  demeura  annexée  au  gouverneaieui  de  Géorgie 
par  le  traité  de  paix*  La  firaatière  aetuelle  est  reportée  an  flenve  Araxe  et  an 
mont  Ararat. 

La  position  des  Russes  en  r.rorî^ie  n'ocH  pas  été  longlemp-^  tetnhle  snns  les 
luttes  continuelles  qui  divisent  leurs  ennemis.  Ces  ennemis  sont  nombreux.  Ce 
sont,  d'une  part,  toutes  les  popuia  lions  du  Caucase  et  en  particulier  les  Uases, 
les  Gabardiens  ou  Cireaialcns  des  deux  Cireassies,  les  Ossètes,  les  Leeguis,  eie.; 
d*une autre  part^  la  Pene  au  sud,  et  les  Turcs  et  les  Lazzes  au  sud^est,  aux- 
quels on  peut  ajouttt  les  populations  de  la  Géologie,  dont  le  dévouement  n'est 
pas  prouvé. 

Tiilis  compte  environ  26,00U  babitans  et  une  garnison  qui  peut  s'élever  à 
4,000  hommes,  y  compris deseaseracs  à  quelques  werstcs delà  ville. 

Ktttafs,  'en  Imérétie,  n*a  jamais  eu  plus  de  MOO  hommes  de  garuison;  Erivan 
et  Akhalkalaki  n*ont  que  les  troupes  qui  desservent  les  forteresses.  Enfin  la  lon- 
gue ligue  du  Caucase,  parsemée  de  forteresses  ou  fortins,  occupe  des  troupes 
assez  nombreuses,  mais  très  insuffisantes  néanmoins  pour  tenir  en  respect  les 
rerauans  montagnards.  L'armée  active  ne  comptait  pas,  en  1837,  plus  de 
26,000  hommes,  et  elle  avait  reçu  pourtant  de  continuels  renforts  de  rinlérienr. 

Les  montagnards  habitant  le  pied  des  montagnes  sont  considérés  comme  sou- 
n?fs,  et  Itiirs  f  liefs,  portant  l'épaulette  russe,  paraissent  assez  souvent  a  Tiflis; 
mais  personne  ne  6e  fait  illusion  sur  le  çaractère  de  celte  soumission  apparente, 
à  la  faveur  de  laquelle  ils  observent  les  mouvemensdes  troupes  tusiss  et  les  font 
connaître  aux  montagnards  de  rîntérieur. 

Les  peuples  divers  qui  composent  la  Géorgie  sont  : 
î"  I>e5  Grnr!:irn-s  rrpnii  liis  dans  la  Géorgie,  la  Calihétie  et  l'imérétie; 
2"  Les  ArnicHieus,  répandus  particulièrement  dans  l'Annéiiie,  voisine  du  mont 
Ararat,  et  qui  font  »^euls  le  conunerce  des  villes,  celui  de  Tiflts  particulièrement; 

S*  Les  musnlmai*!  persans  ou  sdiiites,  babitaut  surtout  le  voisinage  de  la 
Perse,  dans  une  province  dite  Karabagb; 
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4*  Les  musulmans  turcs  ou  sonoitei,  répandi»  particulièrement  dans  le 

voisioage  de  la  Turquie; 

6"  Les  Grecs,  mais  en  petit  uombre,  et  aussi  des  parsis  ou  adorateurs  du 
feu; 

6*  Les  Russes  «ofin,  tant  inîiitatres  que  cif  ils. 

La  populaticHi  totale  de  Tiflis  n'est  évaluée  qu*à  16,000  habitans,  et  oelie  de 
toute  !n  conirée  ne  monte  pas  à  700,000  .lines. 

Aux  termes  des  capitulations  de  la  Russie  avec  le  dernier  roi  de  Géorgie,  Hé- 
lacll,  les  indigènes  ne  doivent  aucun  lervice  roiittaire;  l'armée  russe  ne  s'y  re- 
crule  donc  que  de  Russes;  or  le  climat  insalubre  de  diverses  provinecs  et  la 
mauvaise  nourriture  du  soldat  moissonnent  annuellement  le  cinquième  et  même 
le  quart  des  troupes.  T^it  certain  nombre  de  nobles  géorgiens  «ependant  servent 
et  sont  acceptés  comme  ufUciers. 

La  contrée  est  coupée  par  quatre  grandes  routes  partant  toutes  de  la  capitale, 
Tiflis.  L*dne  conduit  en  Russie  par  te  Caucase,  oà  elte  a  été  taillée  dans  Ja  mon- 
tagne ;  la  deusièoïc  conduit  en  Perse  ju9qu*à  Tauris;  la  troisième  va  gagner  la 
Mer-Caspienne,  et  la  qdîifriômp  Hnif  rm  port  (!m  Redotit-Kalé. 

La  route  qui  traver&e  le  Caucase  ti>t  doublement  diflicile  et  dangereuse,  tant  à 
cause  des  précipices  qui  la  bordent  d'un  côté  et  des  avalanclies  qui  la  menacent 
de  rentre  que  de  l*hostililé  bieessante  des  montagnards  chez  lesquels  elle  passe. 
Une  fois  refoulés  en  Russie,  les  Russes  seraient  fort  embatrassés  pour  rentrer 
en  Géorgie.  Ils  n'auraient  plus  que  la  roule  fort  longue  et  fort  difficile  qui  longe 
la  iMer-Caspieune,  ou  un  débarquement  par  ia  &ler>Koire,  si  per&oime  ne  s'y 
opposait. 

On  sait  aujourd*hui  &  quoT  s*en  tenir  sur  le  dévouement  des  populatiOBS  indi* 
gènes  pour  les  Russes.  Maltraitées,  trompées  d:)ns  leur  attente  et  dans  les  pro- 
messes faites,  hlr^^^érs  dans  leurs  habitudes  et  leurs  nusurs»  elles  regrettent 
bien  souvent  aujourd'hui  la  domination  persane. 

On  sait  aussi  que  la  Russie  est  dans  Timpossibilité  de  défendre  ses  forteresses 
du  littoral  de  la  Mer-Hoirot  lorsque  les  flottes  anglo-frao^ises  sont  présentes,  et 
qtt*dle  a  adopté  la  sage  résolution  de  les  évacuer,  en  se  bornant  à  conserver 
Annpa,  pour  protéger  In  Crimée.  Dès  lors  aussi  la  Turquie  et  ses  allies  ont  pu 
entrer  en  relations  avec  les  chefs  circassiens,  avec  les  lieutenans  de  Scbamyl, 
à  qui  les  événemens  ont  donné  une  nouvelle  énergie. 

Iiisqu'à  ce  joor,  les  puissances  occidentales  se  sont  abstenues  de 
tonte  entreprise  soit  en  Finlande,  soit  dans  la  Transcaucasie.  Elles 
se  sont  bornées,  dans  la  Baltique,  à  prendre  et  à  détruire  Bomarsund, 
et  en  Asie  elles  ont  laissé  h  elle-même  l'armée  à  peine  organisée  de 
la  Porte:  mais  le  jour  ofi  elles  voudront  frapper  un  grand  coup  à 
ces  deux  extrémités  de  l'empire  russe,  le  succès  est  certain,  et  il 
dépendra  d'elles  de  modifier  gravement  des  deux  côtés  les  frontières 
de  cet  empire. 
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1.  —  LA  CKItB  l»l»LOaATlOOB  >t  LA  C0K«1«. 

ÉtMda  pays.  —  Miwkm  Me  ^chiknf.  —  Orrapaiinn      ptinti^més.     Mo4iAcaiidns  1  bMl* 
de  Vienne.  —  UecUrauou  de  guerre.  —  Traite»  avec  le»  graiiû^  puuttucc&. 

Àu  mois  de  jaiurier  i8ô3 ,  un  vague  prenentiiDeat  éveillait  Vatlitti- 
tion  de  TEurope  sur  les  deaseiQS  que  fonnaft  eo  sileoce  le  cabinet  de 
SsiRt-Péterabourg.  Depuis  quelques  années,  les  événeinens  avaient 
fSûtàlaRoane,  dans  le  LcTant,  une  situation  que  les  adeptes  de  la 
politique  moscovite  ne  pouvaient  accepter  plus  longtemps.  On  savait 
qu'ils  s'aî^itaicnt  au  sein  des  conseils  dp  IViriperetir  Nicolas,  rt  qu'ils 
sai'^iraiL'iit  la  première  occasion  qui  leur  sciait  olTcile  pour  rocon- 
quénr  par  un  coup  rapide  l'influence  qui  Ipuv  érliap{)ait.  D'un  autre 
côté,  deux  questions  semblaient,  au  dubui  de  ramice,  devoir  fouiv 
nir  à  la  Russie  le  prétexte  ou  l'occasion  qu'elle  épiait.  L'une  de  ces 
questions  avait  été  soulevée  par  la  France  sous  rinHuoDce  d'une 
impérieuse  nécessité;  l'autre  avait  éclaté  sans  provocation  de  la 
part  de  la  Turquie.  La  question  des  lieux>saints  cependant  parais- 
sait toucher  à  son  terme,  et  la  modération,  on  peut  dire  la  longani- 
mité de  la  France,  permettait  de  penser  à  cette  époque  que  le  débat 

(1)  I/héritier  da  tr<tne,  eo  verta  du  droit  du  plus  àgc  de  la  famiUc,  est  le  frève  éa 
ndlan,  AUtil^AxiA. 
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auquel  cette  aiïaire  avait  donné  Fion  «^'apaî^fraii  sans  devenir  le  sujet 
de  phis  graves  complications,  in  corninibsaire  oUoinan,  Afif-Bey, 
â'éUàit.  rmdn  à  .|priisfilfl?n  pour  pr^^id^^r  à  l'oxécution  des  mesures 
provoquées  par  i  uiMba.s8ade  I  rançai^e.  l^e  soin  mis  pur  cet  agent  dans 
î'accoaipUssement  de  sa  mission  pour  donner  aux  disptâitioDS  prises 
par  k  Porte'le  mmaiàn  4*m  ««ati0tiots  «a  wmlwMBC  les  idevin»* 
aatiMM  dn  pattl«tlb#JiMbi«««iiibiÉit  propMàtttMîtire  k»  rélig^ 
gim  prévenir  ahni  tm^DWiveia  emûlt.  On^TBppekdttoatrifiiiB 
que  la-Mr  de  Saint-Pétersbourg  n*af»il  négligé  ««cmi  effmrt  et  que 
l'empereur  Nic<^as  était  inîervpnii  'le  «a  personne  pour  obtenir  de  la 
Turquie  qu'il  ne  Ifût  apport*^  nui  nin  Jiiodijication  à  l'état  de  posses- 
sion des  sanctuaires  de  la  l*ale6Uue,  et  on  s'accordait  à  considérer 
couiine  un  succès  pour  la  France  et  un  échec  pour  la  Russie  les  réso- 
lutions arrêtées  par  la  Porte,  bien  qu'elles  ne  fussent  de  nature  à 
floulever  «umnw  lécdamciiMi  de  k  fit  4u  fMifianlM  gree,  qdcoih- 
Mrvaitla  joaiiflBoe  dorliein  de  visitatloB  «orpée  par  ses  prédéee»- 
seure  auipvé^acUce'deB  cathoUquee. 

L'autre  question,  celle  du  Mimtenogn>tll'iiiS|iirai(pa8  inoins  d'in- 
quiétude» Les  liabitans  de  cette  province  îivaient  fait  irruption  sur  le 
territoire  ottoman,  et  la  Porte,  qui  \ (tu lait  en  premier  lieu  se  borner 
à  repousser  l'agression  des  Monténégrin^,  pu  était  arrivée  à  former 
le  projet  de  proiiuir  de  cette  circonstance  i>our  renouer  les  liens  de 
vasselage  qui  unissaieat  autrefoiB  Le  Monteneprro  à  la  Turquie;  un 
ooqpB  d*«nn*B«oii8  ks-ofilns  d'OoMr-Paoiia  reçut  la^Msian  d'«ii- 
m\âi  celte '«Diitiéet -te  dh«a>  ee  réservait  éi  léglor  ekéwieiiWMort 
lee  rapports  qui  enetaent  à  une  autre  époque  et  qu'il  «vait  réBolu 
de  rétablir»  Ans  ee  préoccuper  des  difficultés  politiques  qui  pmi- 
vuent  surgir  d'une  semblable  tentative,  les  hommes  qui  tenaient 
en  ce  moment  les  rênes  (\n  pouvoir  k  Constantinoplc  ne  voyaient 
dans  celte  entreprise  qu  ittie  heurensp  occasion  de  jeter  un  éclat 
nouveau  sur  les  armes  ottomanes,  dont  le  succès  aurait  marqué  le 
réveil  ée  la  ïurquie.  Pliu»  clairvoyante  et  mieux  inspirée,  la  diplo- 
OMtie  dmmait  à  1»  Porte  4m  ^svertiiesiiieiis  mâulalne  dont  elle  ne 
onit  pas  deveir  tenir  eempte.  L'opinion  publique  en  Europe  éda- 
t^iit  ea  lécriaHnations  confie  la  conduite  du  divan;  les  organes 
les  plus  accrédités  de  la  presse  anglaise  notlunnient  mettaient  à  nu 
les  ])laies  de  l'empire  ottoman,  dont  ils  annonçaient  la  chute  immi- 
nente, f-t  rlirigeaient  contre»  Ifs  ronseillois  du  sultan  dos  attaques 
d'un»'  exiicme  violence.  Les  lionjmes  d'état  de  toutes  U's  crrandes 
puissance»,  préoccupés  du  soin  d'assurer  la  paix  du  monde,  et  pré- 
voyant que  toute  entreprise  de  la  Russie  contre  la  Porte  pourrait  de- 
venir le  eigmll  d'une  effroyable  catastrophe  et  compromettre  dans 
tous  les-nss  l'équilibre  européen,  voyaient  avec  antsat  d'inquiétude 
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que  de  regret  le  cabinet  ottoman  se  livrer  à  des  velléilé-s  de  conquête 
exclusivement  propres  à  fournir  au  cabinet  de  Sajnt-Pétersbourg  le 
sujet  d' une  querelle  qu'il  semblAÎt  appeler  de  tous  aes  vœux.  De  toutes 
parts  <m  engageait  la  Porte  k  mettre  dans  sa  conduite  plus  de  roesnie 
et  de  circonspection,  et  à  renoncer  à  l'occupation  stérile  et  onéreuse 
du  Monténégro.  La  France,  voulant  circonscrire  autant  que  sa  dignité 
le  lui  permettait  le  champ  des  conflits  entre  la  Porte  et  la  Russie, 
continuait  à  se  montrer  de  plus  en  plus  modérée  et  conciliante  dans 
la  question  des  lieux-saints;  le  cabinet  de  Saint-James  adressait  au 
chai'gé  d'affaires  de  sa  majesté  britaunique  à  Constantinople  (1<  s  in- 
structions qui  lui  prescrivaient  d'user  de  toute  sou  influence  alin  de 
déterminer  les  ministres  du  stdtan  à  ne  rien  négliger  pour  apaiser  la 
cour  de  Russie. 

D'autre  part  toutefois,  l'Autriche,  plus  directement  mtéressée  dans 
la  question  du  Monténégro  et  assurée  vraisemblablement  que  le  ca> 
binet  de  Saint-Pétersbourg  s'en  saisirait  avec  autant  d'empressé^ 

ment  que  de  vivacité  pour  atteindre  le  but  (ju'il  s'était  proposé, 
prenait,  avec  une  soudaineté  qui  n'est  pas  dans  ses  habitudes,  une 
détermination  à  la  fuis  grave  et  Imrdie;  au  risque  de  compromettre 
ses  relations  avec  ia  Porte  et  de  précipiter  uue  crise  qu'elle  voulait 
prévenir,  la  cour  de  Vienne  chargeait  un  envoyé  extraordinaire  d'al- 
ler à  Constantinople  ejtiger  du  divan  réYSCoation  immédiate  du  Mon* 
tenegro.  Le  comte  de  Leiningen,  à  qui  cette  mission  avait  été  confiée 
en  toute  bâte,  débarquait  à  Constantinople  le  30  janvier  1853  sans 
qu'aucun  avis  eût  informé  le  divan  de  sa  prochaine  arrivée,  ni  du  but 
de  son  voyage.  La  tâche  de  cet  envoyé  était  ardue;  les  Monténégrins 
avriieiit  été  les  agresseurs,  et  d'anciens  traités,  notamment  cplai  de 
.Sislow,  établissaient  que  ces  montagnards  elaieni  vassaux  sinon  su- 
jets de  la  Porte.  Les  règles  les  plus  élémentaires  du  droit  internatio- 
nal autorisaient  d'ailleurs  le  gouvernement  ottoman  à  sévir  contre 
eux  et  à  profiter  du  succès  de  ses  armes;  l'intervention  de  l' Autriche 
exigeant  du  divan  la  retraite  des  troupes  turques  constitusit  en 
quelque  sorte  un  acte  de  violence.  Le  csbmet  impérial,  entraîné  par 
des  considérati<ms  d'un  ordre  supérieur,  ne  se  dissimula  pas  les  dif« 
ficuîtés  de  son  entreprise  :  il  invoqua  pour  justifier  son  attitude  la 
sécurité  des  frontières,  qui  n'étaient  pas  menacées,  il  cljargea  le  comte 
de  Leiningen  d'obtenir  la  solution  d'autres  qm  tétions  pendantes  de- 
puis longues  années,  comme  celle  des  enclaves  de  kleck  et  de  Soto- 
rino,  auxquelles  on  paraissait  attacher  un  intérêt  majeur;  mais  per* 
sonne  ne  se  mépiit  sur  les  véritables  intentions  de  la  cour  de  Vienne, 
et  les  négociations  suivies  par  son  envoyé  ne  laissèrent  aucun  doute 
sur  l'objet  de  sa  mission.  Le  comte  de  Leiningen  ne  tarda  pss  en  effet 
à  se  montrer  pressant  et  absolu  sur  la  question  du  Monténégro,  mo- 
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dèré  et  coBciliaiit  sor  tooB  les  autres  points.  Rappdier  ses  troupes 

victorieuses  sur  l'injonction  impérative  d'un  gouvernement,  c'était 
]>our  la  Porte,  qui  agissait  dans  la  plénitude  de  son  droit,  subir  une 
humiliation  couire  laquelle  le  sentiment  public  se  prononçait  avec 
une  extrême  vivacité;  les  ministres  ottomans  ne  semblaient  pas  dis- 
posés à  s'y  résigner.  Ils  cédèrent  toutefois  aux  conseils  des  représen- 
tan»  de  la  Fnuioe  et  de  l'Angleterre,  qui,  tenant  compte  des  motifo 
qui  avaient  détennîné  la  dénarebe  de  l'Antricbe,  pressèrent  vive- 
ment le  cabinet  ottoman  de  ae  conformer  an  désir  du  cabinet  impé- 
rial. La  cour  de  Vienne,  informé  du  concours  actif  et  efficace  que 
l'ambassadeur  de  France  et  le  r!iar<,'A  d'afTaires  d'Angleterre  avaient 
prôté  dans  cette  circonstance  a  i  inieruonciatntc.  leur  en  fit  expri- 
mer par  une  démarche  directe  toute  sa  satisfaction. 

Aia^i,  vers  le  milieu  de  février,  l'assentiment  de  la  iourte  aux  pro- 
poaitlone  de  rAotriche,  suivi  de  l'évacuatloa  Immédiate  du  Monté- 
négro, d*tm  dyté;  de  Tautre  la  réserve  avec  laquelle  Afif-fiey  avait 
accompli  sa  miBsion  à  lérosaleffl,  justifiaient  Topinion  généralement 
admise  qu'on  était  heureusement  parvenu  à  éloigner  toute  cause 
sérieuse  de  conflit;  mais  pendant  qu'on  négociait  à  Constantinople 
et  que  la  plupart  des  grandes  puissances  réunissaient  leurs  efforts 
dans  l'iutérêt  de  la  paix,  on  prenait  délinitivement  à  Saint-Péters- 
bourg des  résolutions  d  une  extrême  {gravité.  Pour  apprécier  d'une 
manière  exacte  les  véritables  motifs  qui  ont  dirigé  la  conduite  de  la 
Rnasie,  il  faudrait  jeter  on  regard  rétrospectif  sur  les  événemens  et 
les  tendances  qui  ont  modifié  la  situation  des  Influences  et  la  dispo- 
sition des  esprits  dans  le  Levant  durant  les  dernières  années. 

Des  guerres  beureuses  et  la  décbéance  progressive  de  rem|)ire  otto- 
man avaient  assuré  à  la  Russie  une  action  prépondérante  en  Orient; 
le  traité  d'Cnkiar-Skelessi,  le  dernier  succès  et  l'acte  le  plus  habile 
de  lu  diplomatie  russe,  avait  fait  en  quelque  sorte  du  fi^ouvemement 
de  Saint-Pétersbourg  le  protecteur  ofliciel  de  la  Turquie,  en  livrant 
aux  mains  de  l'une  des  deux  pat  Lies  les  destinées  de  l'autre.  Cette 
convention  avait  en  même  tenjps  porté  très  baut  dans  l'esprit  dee 
populations  cbrétiennes,  au  préjudice  et  à  Texclusion  des  autres 
états,  la  puissance  et  la  consid^tion  de  la  Russie.  Prépondérante 
dans  les  conseils  du  sultan,  elle  dirigeait  d'une  manière  sûre  et 
ferme  les  sujets  de  la  Porte,  ses  coreligionnaires,  dont  elle  avait 
flatté  tous  les  instincts.  Cette  situation,  menar:u)te  pour  toutes  les 
autres  puissances,  fixa  au  phis  liam  point  leur  attention;  tous  leurs 
efforts  eurent  pour  oi)jet  <Ir  i  tahtir  l'équilibre  dans  les  influences 
qui  6  agitaient  à  Gousiantinopie,  et  la  question  d'Orient  prit  place  au 
premier  rang  dans  leurs  préoccupations.  Le  traité  d'Cnkiar-Ske- 
lessi ae  lut  pas  renouvelé;  on  y  substitua  en  1841  la  convention  des 
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détroits,  cl  a  dater  de  ce  jour  les  puissances  occidentales,  en  secon- 
dant les  tentatives  de  rélonne  du  ^oiiveniement  ottoman,  en  l'éclui- 
raiit  de  leurâ  cuiiseils  et  lui  prêtant  leur  appui,  ressaisireat  à  Cuii- 
ataotioople  U  jaste  part  d'inftienoe  qui  tour  revtoait.  La  Buaeie 
perdait  en  pertie  k  terrais  qu'elle  «fait  eenquiB  pendant  JeteanéaB 
piécédeeAea,  et,  lea  nâaaea  oaHiaea paoéniiWBit  les  mânee^ffata,  m 
put  voir  les  population  chrétieimee  oOBeevoir  la  penaie  de  secouer 
le  joug  que  le  cabinet  de  Saiut-Pétersboiirg  faisait  peser  sur  elles. 
La  décadence  du  proiivfrnement  ottoman  avait  ranimé  l'esprit  de 
nationalité  parmi  les  sujets  chrétiens  de  la  Porte,  et  la  iiussie  avait 
encouragé  ce  réveil  des  races  conquises;  elle  se  rapprochait  aiiitu  du 
but  que  se  propot^e  sa  politique  ii-adiLiomielle>  rafiaiitlissemeut  con^ 
tinu  de  l'empire  tuic  Sa  Seribie,  dans  le  Moateoegro,  en  Grèce,  dans 
les  pnocipantéa  daaubieiuiies,  partovt  où  genMdent  les  aouvenire 
d'un  pasaé  glorieu,  elle  prêtait  aen  appd  à  r<Bprit4*éinwidpatien. 
Elle  ne  se  diOTimulMt  pas  loideibia  lâa  dangers  d'une  poHtiqaa  qai 
faisait  appel  an  concours  des  passions,  et  elle  avait  constamment 
soin  do  saisir  d'une  main  l'autorité  dont  Hle  dépouillait  de  l'autre 
le  gouvernement  ntînman.  Sous  la  tonne  d'un  protertnrat  tnnt^^iî  offi- 
ciel.  tantôt  oflicieuv,  elle  retenait  dans  le  cercle  de  son  :iciion  les 
popiiiiitions  dont  elle  facilitait  raffnindjisseiûenL  Avec  toute  sa  vigi- 
lance et  son  habileté,  elle  ne  parvenait  pas  cependant  à  étouilei*  iea 
véritabbs  aapiiwtians  des  races  cliréliennes;  iee  8eites«  les  Bo»- 
maîna,  )ea  Gveœ,  ea  appelant  de  tons  leurs  vnuz.  la  ciiute  de  k< 
puissance  ottenane,  newrissaient  l'espoir  de  revivre  oonmie  nstione 
indépendantes,  et  se  ■wntvaieoit  inquiéta  des  Tues  istéceasées  de  k 
Russie. 

Tant  f(ue  le  cabinet  de  Saint  ÎV'îPr^linnrf^,  gràoe  à  la  posiliou 
e\f  Iusi\e  (ju  il  occupait  àConstanlmople,  leur  a  paru  l'unique  arbilre 
de  leurs  destinées,  ces  peuples  n'ont  eu  d'autre  règle  de  conduite 
que  ceUe  qui  leur  édlait  diictée  par  la  volonté  absolue  et  impériale  de 
k  oeor  protectrice;  mais  du  noneat  où  ks  pwsianfin  ocoidentaks 
ont  prouvé,  par  knr  attitude  àCeDStaBtinopkv  que  kisost  de  k  Tur- 
quie n^était  pas  exclusivement  liwiié  aux  mains  de  la  Russie,  Tesprit 
d'émanripation  s'est  montré  partout  avec  ses  véritables  tendances. 
A  Bucharest  et  à  Belgrade  notamment,  le  sentiment  de  nationalité  a 
fait,  en  quelque  sorte,  irruption,  et  il  s'est  formé  des  partis  qni  ont 
osé  se  constituer  les  chamjjions  avoués  de  l' émancipât  ion  complète 
et  al^olue  des  races  serbe  et  uioUlo-valaque.  Dans  les  piiucipa<ités, 
le  mouvement  de  l'opinion  se  traduisit  en  1848,  par  une  manifesta*- 
ÛOD.  -qai  provoqua^  «ne  nouvelk  oooupatîan  des<deux  pnosinaei  pap 
les  troupes  russes,  appelées  cette  lÛs  à  oompHoMr  une  (oBtalivK 
dirigée  court»  l'action  de  Sajnt^MtetslxKBS;  m,  Sériiez  k  prinoe 
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régnant  avait  dû  accorder  toute  sa  ruiifjaiirp  à  nu  lininnit'  qui  avait 
déjà  celle  de  toute  la  pupuiaiioii,  et  Uaui  les  o|)iuiou^  étaient  puLU- 
queuieut  iioàlileâ  à  la  ilusbie. 

]>iiraatles  ^âmaUteè  irniéiHi  itiféteîtdoac  fnimi dem  faite 
oa  une  double  tHuisformation  dont  le  cabinet  de  Saint-Pétersbouvg. 
avait  grandiUMBl  raisM  de.a*a2acinBr.  D'un  cAté,.il  avait  perdu  Tac- 
tîoaftrépaodénote  qu'il  exerçait  naguère  à  Constantioopk;  les  rênea 
du  gouvei'neracnt  ottoman  étaient  confiées  à  des  hommes  dont  toutes 
les  sympatkies  étaient  acquises  aux  puisnances  occidi^ntales,  et  qui 
travaillaient  exclusiv^^meut  àéievei'  de  nouvelle;^  baj'rièi'es  contre  les 
tentatives  ciivaliihb^ites  de  la  Russie^  de  l'autre,  les  pcxpuiaiioub 
chrétiennes,  luéconnÀissant  sei  vices  qu&  le  gouverueiueia  rusâe 
leur  avaiijrandiia^jp&je  nwotraioDt  plus  pBéooctipées  qae  de  la  peur 
aée  de  a'émaaciper  d*im  protectorat  «qu'elles  redoutaient. 

fiée  faite  nombreux  attestant  la  -déchéance  de  Tinfluence  russe 
en  Orient;  l'issue  de  t'aflatre  des  réfugiés  hongrois,  qui  avait  amené 
pour  !a  première  fois,  à  l'entrée  des  Durdaneilc8,  les  flottes  anglo- 
franraisps,  prêtes  à  secourir  1;i  Turquie  coutie  sa  puissante  voisine, 
et,  en  <icrnier  lien,  la  qucaUoû  des  lieux-saiuts,  avaieut  surtout- 
porté  une  rude  »'iiitjinl.c  au  prestige  de  la  Russie,  sinon  à  ses  intérêts. 
Tant  à  Saint-Péteishourg  qu  à  la  légation  russe  à  Constautineple,  on 
ne  ae  faisait  tfnUeoant  illnsioa  sur  vsêb  situalioii  fâdwnee  qni  lea<' 
dsit  à  se  prolonger.  La  cour  de  Samt^étenbeafg  avait  été  œpfé- 
aentée  jusqu'en  tô&2  par  un  diplosMle  d'un  esprit  sage  et  clair- 
voyant  M.  Titof  ne  se  rendait  pas  seulement  compte  des  dangers 
qui  menaçaient  la  politique  séculaire  dont  ij  était  un  des  plus  liabiles 
çoiitinualcurs;  il  prévoyait  les  complications  bien  autrement  graves 
auxquelles  pouvaient  donner  lieu  des  résolutions  intempestives,  et  il 
conseillait  à  son  ^ouverneuient  la  temporisation.  Le  cuuseilUu'  d'am- 
bassade désigné  pour  reuiplii  les  [onctions  de  chaigé  d'aâaires  pen- 
dant l'abseaca  de  H.  lïtof  ii«  .parait  pas  Avoir  pai«U|gé  la  même  agir 
nion.  S'il  faut  en  croire  certains  brsÂts  et  quelques  indiscrétionBi, 
M*  Oserof»  encouragét.  séduit  par  le  psarti  des  impfttiena,  se  serait 
appliqué,  durant  son  intérim*  à  représenter  à  sa  cour  les  revers 
essuyés  par  la  légation  russe  à  Gonstant'mople;  il  aurait  partioulière- 
ment  employé  tous  ses  soins  à  prouver  l'opportunité  d'une  démon- 
stration à  la  fois  prompte  et  vif^oureuse.  L'incident  de  l'emprunt 
conclu  à  Paris  en  !86*2,  et  non  ratifié  par  la  Poi  te,  avaii  nus  en  évi- 
dence la  détresse  du  trésor;  les  mesui-es  exception uelles  prises  pour 
rembourser  aux  prêteurs  le  montant  du  premier  versement  don- 
inient  lieu  de  oroire  i{ne  k  Tiui^nie  ne  aérait  pas  en  mesure  de  faipe 
faoe  à  de  neuvenix  saorifioss.  La  cbute  de  Beobid-Bneba  avait  porté 
an  pou¥oîf  des  Itommas  qu'iOn  supposui  divisés  sur  dss  qnestisins 
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de  politiqup  extérieure,  et  on  pouvait  croire  avec  une  certaine  rai- 
son que  leur  inexpérience  des  affaires  les  porterait  autant  que  l'in- 
stabilité de  leur  position  personnelle  à  fléchir  plutAt  que  d'accepter 
la  responsabilité  qu'auraient  fait  peser  sur  eux  de  graves  coniplica- 
tîons. 

A  la  même  époque,  les  symptdmes  d'un  profond  mécontentemeDt 
înspir&ient  de  vives  appréhensions.  On  remarquait  que  la  population 

musulmane  se  livrait  à  une  intempérance  de  langage  qui  n'est  pas 
dan??  ses  habitudes,  et  chacun  savait  qu'on  tenait  piibîiqnement  des 
discoure  sévères  pour  le  sultan,  La  légation  de  Russie,  bien  rensei- 
gnée, n'ignorait  pas  que  l'alarme  avait  pénétré  dans  le  sérail,  et 
que  le  soir  la  sultane  Validé  faisait  sou\ent  dresser  son  lit  devant 
la  porte  de  l'appartement  de  son  Als.  Dans  de  semblables  circon- 
stances, le  caractère  paisible  et  timoré  du  sultan  était  une  garantie 
du  succès  qu'on  youlait  obtenir.  Toutes  ces  considérations  auraient 
été  habilement  développées  par  M.  OsefoT,  qui  était  certain  d*ètre 
vivement  secondé  à  Siùnt-Pétersbourg. 

La  légation  de  Russie  avait  d'ailleurs  recruté  un  adepte  d'une  fer- 
veur ardentf  fbns  la  personne  de  M.  Balabine,  nommé  premier  sp- 
crétaire.  Moins  circonspect  et  plus  e\[)ansif  que  M.  Ozerof,  ce  jeune 
diplomate,  élève,  dit-on,  de  l'école  moscovite,  se  répandait  souvent 
en  récriminations  sur  la  part  circonscrite  d'influence  qu'on  avait  faite 
à  la  Russie,  sur  llngratitude  de  ses  coreligionnaires  de  Tempire 
ottoman,  et  s'entretenait,  sans  crainte  de  paraître  indiscret,  de  Tim- 
périeuae  nécessité  qui  commandait  à  son  gouvernement  de  ne  reculer 
devant  aucun  effort  ni  devant  aucune  conséquence  pour  rétablir  la 
haute  position  qu'il  avait  perdue  en  Orient. 

Quoi  qu'il  en  soit,  1''  rabinet  de  Saint-Pétersbourg  se  détermina  à 
substituer  à  la  politique  conseilUV  par  M.  Titof<:elle  que  recomman- 
dait la  légation  de  Russie  à  Consiantinople  depuis  le  départ  de  ce  di- 
plomate :  la  mission  du  prince  Menchikof  fut  résolue.  Le  choix  de  cet 
officier-général  donnait  au  parti  qu*on  venait  de  prendre  son  vérita- 
ble caractère.  Chef  ou  si  l'on  veut  Ton  des  adbérens  les  plus  fermes 
du  parti  qui  conseille  au  cabinet  russe  une  politique  active  et  mili* 
tante,  il  ne  pouvait  remplir  à  Constantinople  d'autre  tâche  que  celle 
qui  lui  a  été  confiée.  Le  but  qu'il  devait  atteindre  ne  lui  était  pas 
seulement  indiqué  par  ses  instructions,  il  lui  était  également  dicté 
par  ses  opinions  personnelles.  Gonlramdre  la  Porte  k  contracter  en- 
vers la  Russie  un  engagement  public  qui  fût  eu  quelque  sorte  un 
hommage  rendu  à  la  toute-puissance  de  la  cour  impériale,  la  rame- 
ner ainsi  à  cette  déférence  traditionnelle  à  laquelle  le  divan  sembhit 
vouloir  se  soustraire,  et  du  même  coup  apprendre  aux  populatians 
cbrétiennes  que  la  Russie  n'avait  rien  perdu  de  son  autorité;  en  d'au* 
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très  termes,  ressaisir  à  (!onstaiilinopIe  une  influence  prépondérante 
et  recon^tif  Mer  l'action  illimitée  que  la  Riissïp  exerçait  sur  ses  coreii- 
giouaaircs  de  l'einpire  ottoman,  de  manièt  e  a  renverser  les  obstacles 
qu'on  voulait  opposer  à  la  politique  cooseiliée  par  Pierre  le  Grand  et 
suivie  par  ses  successeurs,  tel  paraissait  6tre  l'objet  de  la  tâche  con- 
fiée au  prince  lleiicbikof.  Quant  aux  moyens,  la  légation  russe  les 
avait  indiqués  à  sa  cour;  elle  recommandait  surtout  la  fermeté  et  la 
résolution;  le  succès  lut  semblait  assuré  du  moment  où  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg,  par  l'éclat  d'une  démonstration  énergique»  au- 
rait relevé  le  courage  de  ses  adhérens  et  frappé  de  surprise  ou  de 
crainte  ses  adversaires  les  plus  résolus. 

Le  28  février,  le  prince  Menchikoi'  tlùbarquait  à  Constantinople. 
Un  vice-amiral,  deux  officiers-généraux,  plusieurs  colonels  et  capi- 
taines de  vaisseau  composaient  sa  suite,  ou  plutôt  son  état-major. 
A  cette  oGcasiOD,  la  légation  de  Russie  déploya  une  pompe  inusitée; 
on  exigea  de  la  Porte  qu'il  fût  rendu  à  l'envoyé  extraordinaire  de  la 
cour  impériale  des  honneurs  sans  précédens.  De  son  cétéoepaidant, 
l'amba^adeur  de  Russie  refusa  de  se  conformer  aux  usages  suivis  en 
pareille  circonstance;  au  lieu  de  faire  sa  première  visite  à  la  Porte 
en  uniforme,  il  s'y  rendit  en  habit  d'*  ville,  voulant  marquer  son  ar- 
rivée par  une  démonstration  énergique  et  qu'on  croyait  propre  à  lui 
aplanir  toutes  les  voies;  il  s  abstint  de  se  rendre  chez  le  ministre  des 
aÎTaires  étrangères,  annonçant  hautement  sa  ferme  résolution  de  ne 
vouloir  entretenir  aucune  relation  avec  un  ministre  iallacàeux.  Fuad^ 
Effendi,  placé  dans  Taltemative  d'exiger  une  réparation  qui  aurait 
nécessairemeot  amené  une  rupture  immédiate,  ou  de  quitter  le  pou- 
voir, préféra  donner  sa  démi^ion,  que  le  sultan  accepta.  Après  quel- 
ques jours  d'hésitation,  iî  fut  remplacé  par  Rifaat-Pacha.  Condnit  h 
l'audience  du  sultan,  h'  prince  Menchikof  vonlnt  avoir  un  entretien 
particulier  avec  sa  hauiesse.  En  sortant  du  palais,  il  se  rendit,  suivi 
de  tout  le  personnel  de  la  légation,  chez  Kosrevv-i^acha,  que  sou  grand 
âge  a  éloigné  des  affaires  depuis  longues  années.  Cet  ancien  visir  a 
pris  une  part  active  an  trmté  d'Unkiar-Skélessi,  et  les  échos  de  la 
mission  russe  répétaient  qu'en  lui  accordant  la  marque  de  déférence 
qu'il  avait  refusée  à  Fuad-ËiTendi,  le  prince  Menchikof  avait  voulu 
prouver  que  la  Russie  conserve  la  mémoire  des  services  qui  lui  étaient 
rendus,  et  que  sa  reconnaissance  est  éternelle  comme  son  ressenti* 
ment. 

Ces  préliminaires,  si  toutefois  il  est  permis  d'employer  une  sem- 
blable expression  à  propos  des  premiers  actes  du  prince  Menchikof, 
avaient  évidemment  pour  objet  d'ébranler  la  fermeté  des  conseillers 
du  sultan,  et  d'agir  sur  leur  esprit  par  voie^de  surprise  et  d'intimida- 
tion. Cet  ambassadeur  ne  tarda  pas  d'ailleurs  à  Ijùre  à  la  Porte  des 
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communications  verbales  et  écrites  sur  le  but  de  sa  mission.  I>es  in- 
formations rccueinips  à  cette  »^poqnp  à  Constantinoplo  ot  des  révé^n,- 
tions  pofsf'''ri'^rTres  ne  laissent  guère  dedoiitp  «('■ripux  sur  lali^nn  dp 
conduite  qui  avait  été  tracée  au  prince  Mencbikof.  Tous  ses  t'ilorts 
devaient  teiulre  à  obtenir  de  la  Porte  un  traité  d'aiiiance  oU'ensivc  et 
défensive.  Le  renoQvellemeiytde  hi  eonvendon  d'Unkiar-Skelessi  au- 
lût  mi$  le  divaa  à  la  discrédoo  du  cabinet  de  Satfit41HeiBbourg;  la 
nctoîre  eftt  été  emn|>Iète.  Ne  pouvant  exiger  Impérieusement  du  gou- 
vernement ottoman  une  oonoessien  de  cette  natiM%,  on  procéda  par 
insinuation.  En  même  temps,  et  dans  l'espérance  d'obtenir  eon  as- 
sentiment, on  mit  en  di'^cu^'iîon  d\iutres  combinaisons,  et  on  in.iDÎ- 
festa  la  ferme  volonté  de  rMiti  oindre  la  Turquie  aies  accueillir.  D'un 
côté,  on  faisait  dire  conlideutieilement  h  la  Porte  et  au  palais  que  le 
prince  Mencbikof  retirerait  toutes  ses  propositions,  si  le  cabinet  otto- 
naB  eonaentait à  eondore  un  Irailé  d'alfiance;  de  rsotre,  l'ambassa- 
deur de  Russie  se  montrait,  dans  ses  cominnincationsoffiicleBes,  pres- 
sant et  impératif.  Tous  les  avis  qui  arrivaient  d'Odessa  annonçaient 
qu'on  procédait  en  Bessarabie  à  des  annemens  considérables.  On  dé- 
signait les  troupes  appelées  à  faire  partie  d*tme  expédition  qu'oa 
considérait  comme  îrrmiinpîito,  ninsi  que  le  nombre  et  la  Torco  dps 
bâtimens  tic  guerre  qui  devaient  les  recevoir  à  leur  bord.  Des  indis- 
crétions calculées  autorisaient  l'opinion  publique  à  penser  ([ue  ces 
préparatifs  de  guerre  témoignaient  surtout  de  la  fbrmeté  des  résolu- 
lions  prises  à  Saint-Pétersbourg. 

Le  langage  de  l'ambassadeur  de  Russie  et  les  cireonstattces  qui 
tmt  précédé  son  arrivée  à  Constantinople  portent  à  croire  qui!  se 
proposait  d'engager  la  lutte  officiéRe  sur  la  question  du  Monténégro, 
et  s'il  fallait  tenir  compte  de  certaines  coïncidences  dues  peut-ètee 
nti  li:»'^ar(l,  on  pourrait  supposer  que  le  terrain  avait  été  préparé  de 
longue  main.  Vers  le  milieu  de  185*2,  le  prince  Daniel,  ayant  succ  édé 
à  sou  oncle,  quitta  le  Monténégro  pour  se  reudre  à  Sa i n t-Pé te rsbou rg 
et  solliciter  publiquement  de  l'empereur  Nicolas  son  assentiment  à 
la  transformation  politique  qu'3  méditait  (1).  La  Porte,  voyant  avec 
regret  dans  cette  démarche  une  atteinte  portée  à  son  droit  de  suze- 
raineté, interpella  le  chargé  d'affaires  de  Russie,  qui  répondit,  apris 
avoir  pris  les  ordres  de  sa  cour,  que  le  prince  Daniel  n'av  ait  reçu  à. 
Swnt-Pétersbourg  que  des  conseils  de  paît  et  de  n^  uTération.  I.e 
prince  cependant  était  h.  peine  de  retour  dans  le  Monténégro,  qu'il 
appelait  ses  montagnards  aux  armes,  et,  envahissant  le  territoire  de 
l'Albanie,  il  y  portait  l'incendie  et  la  dévastation. 

Quoi  qu  i!  en  soit  d'ailleurs,  au  mouieut  où  le  prince  Mencbikof 

(1)  Voyez  r^finitafr»  de  189t,  éhapitre  nn-gvw. 
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pmiait  (le  Sftint-Pétersbourg  ponr  se  rondre  h  Conptnnimopïe,  le 
comte  d<»  r*»înin8;on,  i^inplissaDt  les  orHrfs  de  la  cour  de  Vienne, 
mieux  r  ■iiseijçiîée  peut-être  à  cet  ê^nrâ  fju  ■  li  s  antres  gnuTernenicns, 
obtenait  delà  Porte  l'entière  évacuation  (in  Vionteiiegro  et  1  al)ai)don 
des  desseins  qu'elle  avait  conçus.  Ce  fut  à  Odessa  et  au  moment  de 
^embtrfaerqne  Famlmasidoiir  de  Euboo  fntinfomié  àa  snoeès  vtm- 
porté  par  Ytrnnjé  d'Aotrielit;  à  em  «rrHée  à  Gonst&iMiaoplev  les 
mesures  provoquées  par  le  comte  de  Leiningen  étaient  «■  voie  d'esé^ 
eutioD;  le  prince  Meocliikof  en  dissimula  nal  son  dépit.  On  dut  re- 
courir à  d'autres  moyens  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  proposait,  et 
on  entarna  dr"?  négociations  sur  le  patriarcat  gier  et  les  innnTmiîPS 
fînTiT  Véglis^^  d'Orient  jouit  dans  l'empire  ottoman.  On  aboida  en 
même  temps  Va  révision  de  rarrangement  intervenu  dans  la  question 
des  lieuxrsaiiits. 

liais  OD  coimwiMi'iit  «ne  gisnre  méprise,  m  Ton  floppaait  qoeri»* 
sae  «kcetlt  dbàn  formât  Fohjet  ées  ptegrsMB  prèeccfiiÉim»  du 

prince  Meoriiikor.  On  appréciait  si  hieD  à  Saînè'i^ersbourg  les 
droite  incoatestibles  des  Latiiis,  ^'«n  avait  testé  à  plusieurs  re- 
prises d'étonfTer  le  d('>bat.  H  ne  pourait  convenir  d'aillenrs  à  la  poli- 
tique moscovite  de  bles'^<»r  directement  la  Frrfnce  en  exigeant  de  ia 
Porte  une  violaUoo  flagrante  et  publique  de  nos  capitulations,  dans 
un  moment  surtout  oà  on  avait  h  plus  gj-and  intérêt  à  isoler  la  Tur- 
quie. La  solution  donnée  à  cette  question  avait  causé,  il  est  vrai, 
quelque  surprise,  et  on  penak  généralement  qne  la  loaaia  avait 
échoué;  1»  cabinet  de  8aint-Pétersl»ouig  devMt  torter  un  effort  poov 
rassurer  le  clergé  grec  et  ramener  à  une  antre  appréciatioa  rn|)ii)ifln 
publique  dans  le  Levant.  C'est  dans  oatterpemée  que  le  prince  Men- 
chiknf  ro'ivrif  les  nA-jorintinr^t;  sur  ce  sujet,  et  l'évéïïem^nt  a  prouvé 
qii  il  ii'in  ait  été  llf'ntent  cliargé  d'obtenir  de  la  Porte  des  me^^ures 
directement  hostiles  à  la  France,  propres  surtout  à  invalider  les 
avantages  concédés  aux  Latins.  Ce  qui  le  prouve  surabondamment, 
c'est  que  l'ambassadeur  de  Bneste  ne  fideait  nullement  mystère  des 
propositiDna  qaTil  avait  faites  à  H  Pof«a  sor  cette  queelioB,  et  cpi'elks 
ont  fini  par  être  avee  son  aaaentîment  eoumuniquécs  à  ramJiaeeaiâe 
4e  France,  tandis  qu'il  s'a  pas  cessé  nn  seal  instant  d'exiger  la  dis- 
erétion  la  plus  afaèhie  sur  toutes  ses  démarches  reiattves  àl'é^se 
grecque. 

L'attifnde  et  les  premières  ouvertures  dn  prince  Meiicbikof  de- 
vaient nécessairement  éveiller  tonte  la  vifcilance  des  puissances  oc- 
cidentales et  leur  inspirer  de  Jégilinws  apprébeusions  ;  le  chargé 
d*aflaires  du  oibinet  britannique  crut  devoir  communiquer  les  reu- 
seignemena  qu'il  avait  recueillis  et  ses  impressions  persoondles  à 
l'amical  commandant  la  flotte  anglaise  dans  la  Méditerranée,  eu  • 
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l'invitant  à  paraître  (l;ms  les  eaux  des  Dardanelles  avec  les  forces 
navales  placées  sous  ses  ordres.  Soit  confiance  ou  circonspection,  le 
gouvernement  anglais  adopta  une  ligne  de  conduite  portant  à  cruire 
qu'il  ne  partageait  pas  entièrement  T opinion  du  colonel  Rose;  il  pres- 
crivit à  H.  l*Mniral  ])unâas  de  ne  pas  s^éloigner  du  port  de  Ifalte,  et 
se  borna  à  donner  Tordre  à  son  smbaseadeur,  lord  Stratford  de  Red- 
cUiTe,  qoi  se  troovsit  alors  en  Angleterre,  de  retourner  sans  retard  à 
son  poste.  Le  gouvernement  français  jugeait  d'une  manière  pins 
saine  la  gravité  de  la  situation.  Ne  se  méprenant  pa<5  sur  les  éventua- 
lités qui  devaient  en  surgir,  il  donna  l'ordre  à  son  escadre  de  partir 
pour  le  Levant,  et  M.  de  l.acour,  nommé  ambassadeur  près  la  Porte- 
Ottomane,  reçut  r invitation  de  se  rendre  en  toute  hâte  à  Constanti- 
nople.  Partie  de  Toulon  le  23  mars,  l'escadre  jetait  l'ancre,  le  A  avril, 
en  rade  de  SaUndne;  dans  la  même  semaine,  les  deux  ambassadeon 
débarquèrent  presque  stmultanénient  à  Constantînople. 

Gqiendant  le  prince  Menchikof,  activement  secondé  par  toute  la 
légation  de  Russie  et  ses  nombreux  adfaérens,  n'avait  négligé  aucun 
soin  pour  satisfaire  aux  vœux  de  sa  cour.  Toutefois  les  conseillers 
du  sultan,  remis  do  l'émotion  que  leur  avaient  causée  l'arrivée  sou- 
daine et  la  hauteur  du  représentant  de  la  Russie,  rassurés  d'ailleurs 
par  les  dispositions  que  leur  avaient  témoignées  les  chargés  d'allaires 
de  France  et  d'Angleterre,  paraissaient  de  moins  en  moins  disposés 
à  fléchir  devant  les  exigences  de  renvoyé  de  Russie;  la  présence  des 
deux  ambassadeurs  mit  un  terme  à  leurs  bésitations.  Le  prince  Men- 
cbikof  dot  renoncer  à  l'espoir  d'obtenir  un  traité  d'aJliance;  il  em* 
ploya  tout  le  mois  d'avril  à  suivre  d'une  manière  ostensible  les 
négociations  qu'il  avait  ouvertes  relativement  aux  affaires  de  Terre- 
Sainte,  pour-^tîivant  fu  silence  avec  un  rerlnul^lement  d'ellorts  l'en- 
trepri'^e  niiîn m  uL  im()ortante  dont  il  s't  t  ut  ciiargé,  et  qui  devait 
gai  auiir  à  la  Hu.ssie  une  part  d'action  considérable  dans  les  rapports 
de  la  Porte  avec  les  sujets  chrétiens. 

Gr&ce  à  cet  esprit  de  modération  dont  la  France  n'avait  cessé  de 
se  montrer  animée»  la  question  de  Jérusalem  fut  réglée  au  moyen  de 
nouveaux  firmans,  qui,  en  accordant  aux  Grecs  certaines  garanties, 
laissaient  intactes  les  concessions  faites  aux  Latins;  mais  le  prince 
Menchikof  avait  vainement  épuisé  tous  les  moyens  mis  à  sa  dispo- 
sition pour  entraîner  la  Porte  à  faire  eiitre  ses  mains  acte  d'abdi- 
cation. A  bout  de  ressources  et  persuaHr  (ju'il  s'affaiblirait  de  plus 
en  plus  en  continuant  à  négocier  .sans  Iruii,  li  adressa  à  la  Porte,  le 
5  mai,  un  ultimatum  accompagnant  un  projet  de  sened  que  le  gou* 
vernement  ottoman  devait  souscrire  ou  repousser  dans  un  délai  de 
cinq  jours.  Fidèle  à  ses  instructions  ou  à  la  pensée  qui  les  avait  die-' 
tées,  Tambassadeur  de  Russie  remplissait  le  programme  qui  lui  avait 
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été  tracé  et  que  son  gouvernement  devait  suivre  après  lui;  la  discus- 
sion Pt  l'examen  ne  pouvant  plus-  avoir  (i'autre  rf''sultat  que  celui  de 
faire  ressortir  le  caractère  envahissant  de  ses  prétentions,  il  se  vit 
dans  robligation  de  mettre  la  Porte  en  demeure  de  prendre  un  parti 
en  menaçant  de  rompre  ses  relations  officielles  et  de  quitter  CoDstan- 
ttnople.  L'ambassadeor  de  Russie  demaodait  en  sub^ance,  par  voie 

sommation,  que  le  divan  contractât  envers  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  l'engagement  de  maintenir  intacts  et  à  perpétuité  les 
linncipes  et  les  immunités  acquis  en  Turquie  à  l'église  d'Orient  et  à 
tous  ses  membres,  — en  d'aufrf"^  termes,  de  tran^^férer  à  la  Russie  le 
-droit  d'oxnccr  une  surveillance  oliicielle  pour  la  conservation  dos 
avantages  concédés  à  ses  coreligionnairos.  1!  iiuporte  de  reniai<|uoi 
ici  que  les  privilèges  et  les  immunités  dont  l'église  grecque  jouii 
dans  Teropire  ottoman  lui  ont  été  librement  octroyés  par  la  volonté 
spontanée  des  souverains  ottomans,  que  rien  ne  donnait  lieu  de  sup- 
poser que  la  Porte  eût  l'intention  d*y  porter  atteinte,  que  la  Russie 
ne  sollicitait  aucune  faveur  nouvelle  pour  la  coauunmon  grecque. 
<^ne  se  proposait^elle  donc  ?  Elle  se  proposait  évidemment,  et  d'une 
manière  exclusive,  de  prendre  au  sein  de  l'empire  ottoman  une  posi- 
tion exceptionnelle,  afin  de  pouvoir  y  exercer  une  autorité  quasi- 
souveraine.  L'histoire  des  principautés  danubiennes,  où  la  cour  pro- 
lectrice s'est  de  fait  substituée  à  l'autorité  du  sultan,  atteste  que  la 
Russie  poursuit  toujours  le  même  but  par  les  mêmes  moyens.  Sans 
nul  doute,  si  k  Porte^tomane  avait  annoncé  l'intention  d'exercer 
une  pression  violente  sur  ses  sujets  cbrétiens,  de  nuire  à  l'exercioe 
4d  leur  culte,  rien  n'eût  été  plus  opportun  que  la  démonstration  faite 
par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg;  on  aurait  également  compris, 
jusqu'à  un  Cf-rtnin  point,  qu'il  voulût  user  de  son  influence  pour  ob- 
tenir de  nouveiies  concessions  au  profit  du  culte  nriontal.  Mais  la 
Russie  était  entrée  eu  lice  avec  des  préoccupations  d'une  autre  na- 
ture. >on-seulement  elle  s'est  abstenue,  non  sans  calcul,  de  provo- 
quer de  nouvelles  mesures  avantageuses  à  ses  coreligionnaires.  Mais, 
ne  pouvant  articuler  aucun  fait  propre  &  servir  de  prétexte  ou  de 
base  à  ses  propositions,  elle  a  fait  à  la  Turquie,  si  on  peut  s'expri- 
mer ainsi,  un  procès  de  tendance;  par  voie  d'insinuation,  elle  lui  a 
reproché  des  projets  imaginaires,  croyant  ainsi  justifier  suffisamment 
des  prétentions  exorbitantes. 

A  vrai  dire,  on  a  invoqué  le  traité  de  Kaïnardji,  par  lequel  la  PortP 
promet  de  profCfjfr  la  religioii  rhrcliennp  >-f  ses  églises;  OU  s'est  bien 
gardé  toutefois  d'accepter  la  discussion  sur  ce  terrain,  car  elle  aurait 
tourné  à  la  confusion  des  agens  russes.  Il  suffit  en  effet  de  rappro- 
cher ks  articles  7  et  ih  de  cette  convention  pour  reconnaître  que  la 
Russie  n*a  jamais  conquis  le  droit  d'exercer  un  protectorat  quelcon- 

41 


Digitized  by  Goo^lt 


600 


ANNUAIRE  DES  DEITX  «ONOBS. 


qne  mr  relise  d'Orient,  et  quo  la  Turquie  s'est  réservé  implictto- 
BeoifiOD  cntiàre  liberté  d'actioD  «t  la  pMoitude  de  ses  droits  souve^ 

rains. 

I  f's  propositions  du  prince  Menckikof,  sur  la  nature  desquelles 
personiic  li  a  pu  su  méprendre,  constituaient  donc  une  tentative  diri- 
gée contre  l'iiidépeudauce  de  la  Porte  et  l'autorilé  du  sultan;  ulies 
devaient  èlre«  elles  ont  été  mpouesées.  Par  uoe  première  note,  en 
date  du  10  mat  1663,  le  divan  ûùiait  eonaaltre  sa  résolution  à  ram- 
bassadeur  de  Rusaie  et  lui  téniQÎgaaît  en  même  temps  le  plus  jïf  éhk 
de  chercher,  de  eomsert  avec  lui,  une  combinaison  qui,  sans  pottsr 
atteinte  à  la  souveraineté  de  la  Turquie,  fi*u  cependant  de  naturel 
satisfaire  la  rour  impériale.  On  préparait  h  la  Portf  un  firnian  qui 
dcv.iit  corroborer,  eu  les  ronhruiant  de  nouveau,  les  immunités  de 
l'église  grecque,  et  ou  annonçait  l'intention  d'en  donner  communi- 
cation à  Saini-Pélerâtx)urg,  en  l'accompagnant  d'assuiances  à  la  lois 
esplieites  et  satisfaisantes.  Deux  jours  plus  lard»  le  sultan,  désireux 
de  prévenir  le  conflit  qui  menaçait  d'éclater  entre  son  gouvernement 
et  celui  du  tsar,  modifiait  son  ministère.  Recbid-Pacha,  nommé 
ministre  des  adaires  étrangères,  réitéra  les  tentatives  de  son  prédé- 
cesseur :  «  Vous  nous  supposez,  disait-il  au  prince  Menchikof,  des 
desseins  que  la  Porte  n'a  jamais  conçus;  le>  priviléq^ps  de  l'église 
grecque  un  sont  pas  menacés,  et  nous  somme»»  disposé>  à  vous  douner 
toutes  les  assurances  q-ie  vous  jugerez  convenables  pour  dissiper 
les  appréhensions  de  la  cour  de  Saiut-l*étersbourg  à  cet  égard;  mais 
n'exigez  pas  un  engagement,  il  impliquerait  le  sacrifice  partit  des 
dreits  souverains  du  sultatt.  »  Vains  efforts  1  le  prince  Menchikof  ne 
perdait  pas  de  vue  le  véritable  but  de  la  mission  qui  lui  avait  été 
confiée  et  qui  n'était  plus  un  mystère  pour  personne-,  l'attitude  com- 
minatoire qu'il  avait  prise  le  plaçait  dans  l'alternative  de  renoncer  à 
ses  prêt  Mitions  et  de  sp  résigner  à  uu  Arliec  (jui  ne  pouvait  pas  rnan- 
qwv  (i  avoir  poitr  la  Uussie  le  plus  iuueste  rPtentissement,  ou  d'y 
persévérei  eu  rouip.mt  ses  relations  avec  la  Porte.  Il  s'arrèui  à  ce 
dernier  parti,  et  le  'li  mai  1663  il  quittait  Conslantinoplc  pour  re- 
tourner à  Odessa. 

En  apprenant  la  détermination  du  prince  Menchikof  d'obfiger  le 
divan  à  contracter  un  engagement  synallsgmatique,  les  deux  cabi- 
nets de  Londres  et  de  Paris  jugèrent  qu'une  rupture  était  imminente 
entre  la  Porte  et  la  Russie;  la  conservation  de  la  paix  et  les  intérêts 
de  la  Frnnce  et  <!e  l'Angleterre  en  Orient  leur  commandaient  égale- 
ment prendre  position  dans  le  début  qui  s'était  cnga^'é  ;i  ('.(Hi-tan- 
lin<»ple,  et  qui  Uieuat  ail  <  e  dégénérer  en  une  lutte  armée  :  la  Hotte 
anglaise  à  Malte  et  la  Hutte  Iran^aise  à  Salamine  reçurent  simultané- 
ment  l'ordre  de  se  rapprocher  des  Daidaoélles,  et,  dans  les  journées 
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dtt  IS  et  du  ïh  juin  1853,  «Iles  mouiUaieot  suocessÎTeBWDt  dans  U 
iNÛe  de  Bésika. 

De  son  cdté,  la  cour  de  Russie  fiûssit  une  ûemèn  tentative  pour 
détennînerla  Porte  à  aocueillir  len  propositions  formulées  par  son 
anbasaadeur.  L'issue  de  la  mission  du  prince  Mencbikof  prouvait 

qu'on  avait  été  iiuluit  on  erretir  par  la  légation  de  Constaiiiiiioplc 
sur  1  ellicacité  des  moyeii'=<  fpt'flk-  avait  indiqués  comme  cltvant  con- 
duire au  résultat  qu'on  se  pioju^sait  d'atteindre.  On  était  ciitié  ce- 
pendaut  daus  une  voie  qui  ne  pernieltait  guère  à  uo  granii  gouver- 
nement de  rereoir  sur  ses  pas,  à  moins  de  faire  acte  de  déchéance; 
îl  fallait  désavouer  plus  on  moins  ouvertement  remhawadenr,  ou  le 
suivre  sur  le  terrain  où  îl  s'était  placé.  U  19  mai,  le  cbaocelier  de 
Tempire  adressait,  de  Saint-Pétersbourg,  au  ministre  des  aflaires 
étrangères  du  sultan,  une  communication  oflicielle  par  laquelle  il 
invitait,  m  nom  de  son  souverain,  le  gouvernement  ottoman  à  sous- 
crire sans  variante  la  deuxième  note  propmée  par  le  prinr*»  M<  iichi- 
kof;  il  annonrait  en  outre  que,  dajis  le  cas  de  refus,  la  nun  impé- 
riale se  ven'ait  obligée  de  faire  occuper  par  des  troiijit>  un  point 
du  territoire  ottoman  qu'elle  garderait  comme  un  gage  matériel 
jusqu'au  moment  où  la  Turquie  lui  concéderait  les  garanties  qu'elle 
avait  vainement  demandées  aui  n^ooiations.  La  Porte  répondit  né- 
gati veulent  à  cette  notilicadon,  et  la  Russie,  entraînée  par  la  force 
des  choses,  donna  Tordre  à  son  armée  de  franchir  le  Pruth.  Le  5  juillet 
18r)3,  les  troupes  rnsfî^^s  pénétraient  dans  les  principautés  danu- 
biennes, qui  furent  occupées,  ainsi  que  le  comte  de  ^esâeU'ode  l'avait 
fait  entendre. 

Après  avoir  rompu  ses  rapports  officiels,  la  PiusHie  envahissait  le 
territoire  de  l'empire  ottoman,  au  mépris  des  ccmventions  existantes 
entre  les  deux  gouvememens.  Ayant  employé  sans  fruit  une  pression 
morale  en  quelque  sorte  sans  précédent,  on  avait  recours  à  l'abus 

de  la  force.  Subissant  la  loi  d'une  politique  irréfléchie  et  ambiiif  use 
à  laquelle  on  avait  désormais  sacrifié  la  dignité  du  pays,  on  était  fa^ 
talenient  amené  h  multiplier  le;^  complications,  en  renversant,  pour 
jnstifiei"  une  pareille  conduite,  les  notions  les  i)lus  élémentaires  du 
droit  inlernalional.  Hanslef»  relations  de  deux  puissances,  aucun  acte 
ne  constiliu'  inieux  une  agiessiou  violente,  par  cunséqiieul  un  cauis 
bel  il.  que  r  invasion  du  territoire  de  Tune  par  les  troupes  de  l'autre. 
C'est  un  fait  de  guerre  auquel  on  n'avut  pas  encore  tenté,  jusqu'à  nos 
jours,  de  donner  un  autre  caractère.  La  Russie  cependûit,  par  un 
document  qu'elle  a  rendu  public,  a  déclaré  que  Tentrée  de  son  ar- 
mée dans  les  principautés  ne  devait  pas  être  considérée  comme  un 
acte  d'hostilité  contre  la  Porte,  qu'elle  ne  faisait  pas,  qu'elle  ne  vou- 
lait pas  faire  la  guerre  à  la  Turquie.  N'ayant  aucune  raison  légitime 
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avouable  pour  reGOorir  à  la  voie  des  armes,  on  voulait,  par  un  pro- 
cédé nouveau,  mettre  le  divan  dans  Tobligation  de  prendre  l'initia- 
tive; mais  le  senliment  public  en  Europe  n'a  pas  tardé  à  faire  justice 
d'un  expédient  qui  blessait  h  la  fois  la  vérité  et  la  raison. 

Plus  sapps  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  les  alliés  de  la 
Porte,  et  iioLamment  l'Angleterre,  vivement  préoccupés  du  soin  de 
prévenir  une  lutte  qui  devait  mettre  en  péril  la  paix  du  monde,  cru- 
rait  devoir  engager  le  gouvernement  ottoman  à  temporiser,  à  s'slie- 
tenir  de  repousser  par  la  force  Tagresaon  de  la  Russie,  à  attendre 
le  résultat  des  efforts  qu'on  se  proposait  de  faire  dans  la  pensée 
d'arriver  à  un  arrangement,  avant  de  prendre  des  mesures  qui  éta- 
bliraient de  part  et  d'autre  lïtat  de  grierre  existant  entre  les  deux 
parties,  l  a.  Porte  se  conforma  aux  avis  des  puissances  occidentales, 
et  peut-être  doit-on  le  regretter  aujourd'hui.  11  est  en  eiiet  permis 
de  penser  que  si  la  France  et  l'Angleterre  avaient  au  contraire  ré- 
pondu à  1  invasion  des  principautés  par  l'entrée  des  flottes  dans  la 
Mtt^Noire,  que  A  elles  avaient  témoigné  liautement  de  leur  ferme 
volonté  de  prêter  au  besoin  un  appui  efficace  à  la  Tnniuie,  Ut  Russie 
ne  se  serait  pas  méprise  sur  leurs  véritables  intentions,  ni  sur  l'ac- 
cord qui  existait  entre  elles.  La  réserve  de  ces  deux  puissances  et 
l'abstention  totale  de  toute  démonstration  d'un  caractère  énergique 
ont  fait  vraisemblablement  su[)poser  au  cnbinot  do  Saint-Pétersbourg 
qu'elles  ne  réussiraient  pas  à  se  concerter  snr  Ips  moyens  qu'elles 
pourraient  employer  dans  une  conjoncture  ausbi  grave,  ou  que,  dans 
tous  les  cas,  le  désir  qu'elles  manirestaieut  de  ne  rien  négliger  pour 
maintenir  la  paix  lui  fournirait  l'occasioti  de  sortir  de  la  mauvaise 
voie  où  il  s'était  engagé,  sinon  avec  avantage  réel,  du  moins  avec  les 
apparences  du  succès.  11  n*a  pas  dépendu,  iîfaut  l'avouer,  du  gouver- 
nement russe  qu'il  n'en  fût  ainsi.  Pendant  que  ses  troupes  s'établis- 
saient dans  les  principautés,  pendant  que  les  escadres  demeuraient 
inactives  dans  la  baie  de  Bésika,  les  représontans  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche,  réunis  h.  ceux  de  la  France  et  de  l'AngleLerre,  conféraient 
à  Vienne,  et  chciciiaicnt  d'un  commun  accord  une  combinaison  (jui, 
sans  nuire  aux  droits  souverains  du  sultan,  lût  cependant  de  nature 
à  désarmer  le  tsar  de  Russie,  il  était  permis  de  t^uur  compte,  en  ce 
moment,  des  propositions  que  la  Porte  avait  faites  au  prince  Hen- 
chîltof,  et,  parlant  de  cette  base,  on  rédigea  une  noie  que  Ton  crut 
pouvoir  présenter  à  l'acceptation  des  deux  parties.  Ce  document, 
que  la  Porte  devait  signer  et  envoyer  à  Sïûnt-Pétersbourg,  n'était 
pas  conçu  dans  les  UK'^mcs  tprni'>s  que  la  note  qui  avait  été  proposée 
au  divan  jiar  le  princf^  M<Micinkof,  -—  il  semblait  mênie  s'en  écarter 
surplus  d'un  point  important;  il  comprenait  cependant  implicitement 
les  concessions  auxquelles  la  Russie  attachait  un  ventable  prix,  ou 
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du  moins  il  était  aisé,  au  moyen  d'un  commentaire  parfaitement  ra- 
tionnel, d'en  dÔLÎuire  toutes  1p<?  conséquences  qui  avaient  si  vivement 
alarmé  la  Porte  dans  les  propositions  que  lui  avait  faites  l'ambassa- 
deur de  Russie.  Ce  qu'on  peut  dire  aujourd'hui  de  la  note  de  Vienne, 
c'est  qu'elle  eût  été,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  rajoumement  iudé- 
fini  du  débat.  On  fournissait  en  effet  au  gouvernement  rosse  Toni- 
qae  moyen  qu'il  pouvait  ambitionner  pour  sortir  bonorablement  des 
complications  où  l'avait  entraîné  un  parti  remuant  plutôt  qu'une 
Oinnion  réflécbie;  la  Turquie,  de  son  côté,  conservait  le  droit  de  re- 
courir aux  auteurs  de  la  note,  et  d'en  faire  déterminer  le  véritable 
sens  et  la  portée,  du  moment  où  le  cabinet  de  Saint-Pétrrsliour^  au- 
rait tenté  de  l'invoquer  pour  empiéter  sur  l'autorité  souveraine  du 
sultan.  La  note  de  Vienne  était  donc  une  œuvre  imparfaite,  si  l'on 
veut,  mais  elle  n'était  pas  moins  une  satisfaction  pour  la  Russie  et 
une  garantie  pour  la  Porte,  et  on  doit  convenir  qu'une  semblable  so- 
lution méritait  de  réunir  les  suffrages  de  tontes  les  puissances  mé- 
diatrices. Quoi  qu'il  en  soit,  la  Russie  se  bftta  d'y  donner  son  assen- 
timent;  mais  le  gouvernement  ottoman,  par  une  communication 
oflicielle,  en  date  du  20  août  18n3,  déclara  qu'il  subordonnait  son  ad- 
hésion à  l'admission  de  certaines  modidcalions  dont  il  indiquait  les 
termes,  et  qui  avaient  pour  objet  de  prévenir  l'interprétation  à  la- 
quelle semblait  se  prêter  le  document  (jui  lui  était  présenté. 

L'internonce  d' Autriche  et  le  ministre  de  l'i  usse,  partageant  l'uni- 
que préoccupation  de  leurs  deux  cours,  ne  négligèrent  aucun  soin, 
pour  obtenir  Tadbésion  pure  et  ùmple  do  divan.  L'ambassadeur  de. 
France  n'ignorait  pas  que  son  gouvernement  aurait  désiré  voir  ae- . 
cueilUr  par  la  conférence  de  Vienne  une  rédaction  moins  ambiguë . 
et  plus  rassurante  pour  la  Turquie,  et  qu'il  avait  fait  à  l'entente  com-. 
mune  des  conrpssions  importantes;  mais,  fîclèie  à  l'esprit  fie  concilia- . 
tion  dool  le  cabinet  de  Paris  n'avait  ce.ssé  de  donner  maintes  preuves, 
cet  agent,  se  conformaiil  rigoureusenicJiL  aux  instructions  qui  lui 
avaient  été  adressées,  n'hésita  pas  à  joindre  ses  efforts  à  ceux  des 
représentans  des  deux  puissances  allemandes.  Les  documens  parle- . 
mentaires  anglais  ont  laissé  deviner  que  Fambassadenr  d'Angleterre , 
ne  jugea  pas  utile  limiter  ses  collègues,  et  que,  s'il  a  fait  &  la  Porte 
les  communications  officielles  qui  lui  avaient  été  prescrites,  il  s'est . 
du  moins  abstenu  d'user  de  son  autorité  personnelle  et  de  la  haute 
position  qu'il  occupe  à  Constantinople  pour  secondpr  des  tentatives 
d'accommodé  m l 'M  t  qui  ne  le  rassuraient  pas  pleinein*  !;t  sur  l'avenir. 

La  résolution  du  cabinet  ottoman  n'avait  pas  fait  j)crdre  tout  es- 
poir  d'arrangement;  ou  présumait  qu'au  moyen  de  concessions  mu- 
tuelles, faites  âmultanément  par  les  deux  gouvememens  directe- 
ment intéressés  dans  le  débat,  on  parviendrait  à  les  mettre  d'accord . 
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et  à  faire  prévaloir  une  combloaisoii  satisfaisante  pour  Tune  etTautre 
partie.  On  ^^^3  concei  tait  h  Vienne  pour  atteindre  ce  résultat,  quand 
Ufïe  dépèche  de  M.  ie  comte  de  Nesseirode,  en  date  du  7  septembre 
1Sô;î,  adressée  à  M.  le  baron  de  Mryendorf,  vint  moltrc  fm  au  travail 
de  la  conférence.  Ce  document,  autjuel  on  donna  une  pid)licit(''  au 
moins  intempestive,  énumérait  les  motifs  qui  avaient  porté  le  cal>i- 
iiei  de  Saint-Pétersbourg  à  repousser  les  modifications  que  la  Porte 
aurait  voulu  faire  introduire  dans  la  note  de  Vienne,  et  donnait  en 
même  temps  à  cet  aicte  une  interprétation  propre  à  dénaturer  la  pen- 
sée de  conciliation  qui  en  avait  dicté  les  termes.  On  en  déduisait  en 
effet  tout^  les  conséquences  les  pins  rigoureuses,  au  point  qu*il 
n'était  plus  permis  de  douter  que,  dans  l'esprit  du  gouvernement 
russe,  l'œuvre  la  conférence  ne  fût  l'équivalent  ou  plutôt  îa  con- 
sécration des  prétentions  mises  en  avant  et  soutenues  parle  prince 
Mencliikot  a  Constantinople.  En  rendant  en  quelque  sorte  les  quatre 
puissances  complices  d'un  succès  qu'elle  allectait  de  s'attribuer, 
la  Russie  justifiait  amplement  les  réserves  que  le  divan  avait  mises 
à  son  acceptation,  et  plaçait  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  dans 
Tobligation  de  rompre  les  négociations  qui  se  poursuivaient  à  Vienne. 
Dès  lors  il  ne  restait  plus  à  la  Porte  d'autre  parti  à  prendre  que  celui, 
de  se  confier  à  la  légitimité  de  sa  cause  et  de  repousser  ia  force  par 
la  force. 

Le  25  et  le  26  septembre  1853,  le  ministère  ottoman  convoqua  en 
assemblée  générale  tous  les  hauts  funciionnaires  de  l'empire;  il  leur 
rendit  compte  de  la  situation  des  choses  et  leur  demanda  leur  avis 
sur  la  conduite  que  la  Turquie  devait  tenir  dans  une  oocurrence 
aussi  grave.  L'assemblée  fut  à  peu  près  unanime  pour  décider  que 
les  plus  précieux  intérêts  de  l'empire  ottoman  auunt  que  sa  dignité 
commandaient  impérieittement  à  la  Porte  de  refuser  son  assenti- 
ment à  la  note  de  Vienne  et  de  déclarer  la  guerre  à  la  Russie.  Omer- 
Pacha,  commatidant  en  chef  de  l'armée  réunie  en  Bidgarie,  rerut 
l'ordre  de  sommer  le  prince  Ciortcliakof  d'évacuer  les  principautés 
dans  le  délai  de  quiuze  jours.  La  réponse  du  i^ciiérai  russe,  évasive 
dans  le  fond  plus  encore  que  dans  la  forme,  dut  être  considéiée 
comme  un  refus  poûtif  d'obtempérer  à  l'injonction  de  la  Porte,  et 
le  23  octobre,  le  terme  fixé  par  le  divan  étant  expiré,  des  nenoontres 
d'avant-postes  marquèrent  Touverture  des  hostilités. 

Pendant  que  le  gouvernement  ottoman  se  disposait  à  engager  la 
lutte,  il  se  produisait  des  incidens  divers  dont  quelques-uns  sont 
difijnes  de  remarque.  Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  septend)re, 
les  deux  empereurs  de  Russie  et  d' Autriche  st'  n'iu-ontraU-nt  à  01- 
mûtz,  et  la  question  turco-russe  fut  l'objt  i  il'un  cvami-n  entre  les 
hommes  d'état  qui  assistaient  à  l'eulicvue  de  ces  deux  souveraiu^i. 
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Soit  que  le  temps  et  la  réflexion  eussent  éclairé  les  conseillers  de 
l'empereur  Nicolas  sur  les  funestes  conséquences  de  l'erreur  gratuite 
et  irréparable  qa'on  avait  oenoiise  à  Saîo^Péter8bou^g  en  repous- 
sant sur  tous  les  points  les  BMMlificaAioiis  demandées  par  la  Porte  et 
en  livrant  cette  résolution  à  la  publicité,  soit  qu'on  ait  voulu  tout 
simpleineDt  se  concilier  la  cour  d'Autriche,  la  Russie  consentit  h  faire 
quelques-unes  des  cnncpssions  qu'on  lui  avait  vainement  demandées 
pendant  qu'on  négociait  à  Vicnue.  Le  cabinet  autrichien  communiqua 
sans  délai  aux  puissances  occidentales  le  résultat  de  ses  diimarches, 
et  riuternoncialure  à  Cousiauuuoplc  reçut  l'ordre  de  faire  à  la  Porte 
de  nouvelles  ouvertures.  C'était  trop  tard.  Les  événemens  avaient 
marché,  et  en  s'accumulant  ils  avaient  circonscrit  la  liberté  d'action 
du  gouvernement  ottoman  et  celle  de  ses  alliés.  Au  mois  d'octobre» 
il  n'était  plus  permis  à  la  France  et  à  l'Angleterre  de  recommander 
et  à  la  Porte  d'accepter  la  transaction  que  la  Russie  avait  repoussée 
au  mois  d'août.  L'interprétation  de  la  note  de  Vienne  par  le  cabinet 
de  SniMl-Péterslioorfi;  ne  leur  laissait  pas  la  latitude  de  faire  de  ce 
document  la  baMi  d'un  arrangement  lionorable.  Le  ^gouvernement  de 
l'empereur  Napoléon  et  celui  de  sa  majesté  britannique  déclinèrent 
lnà  prupifôitions  qui  leur  furent  faites  par  l'Autriche  à  la  suite  des 
conférences  d'Olmtktz,  et  les  démarches  de  l'intemonciature  à  God- 
atantinople  n'eurent  aucune  issue* 

A  la  mèfloe  époque,  l'ambassadeur  du  cabinet  de  Saint-James  en, 
Turquie  proposait  à  Taoceptaiion  du  divan,  après  avoir  obtenu  l'as- 
sentiment de  son  f^otivernemont  et  le  concours  du  représentant  de  la 
France,  un  nouveau  projet  de  note  dont  il  était  l'auteur.  Sans  être 
la  reproduction  (!♦•  l'œuvre  de  la  conférencf,  ce  docunicnt  no  s'en 
'  écurtait  d'une  tuanicru  notai>le  qu'eu  tenant  eoinple  des  mudilications 
que  la  Russie  avait  consenties  à  Olmutz.  Non  content  d'agir  active- 
ment auprès  des  ministres,  lord  Reddilfe  porta  ses  pressantes  solli- 
citations jusqu'au  sultan,  il  fit  même  remettre  à  la  Porte  un  mémoire 
qui  éaumérait  tous  les  bénéfices  de  la  paix  et  les  désastres  que  la 
guerre  entraine  avec  elle  :  oes  démarches  n'avaient  aucune  chance 
de  succès.  A  la  fin  d'octobre,  toutes  les  tentatives  faites  à  Vienne, 
à  Olmiitz  et  à  Constantinople  dans  l'intérêt  de  la  paix  avaient  donc 
succt'ssivpiniMit  échoué,  et  la  guerre  était  ouverte  siu:  les  bords  du 
Danube  et  eu  Asie. 

Le  cabinet  de  SaiÉrt-Pétersbourp:  n'a  pas  dû  s'alarmer  des  consé- 
quences d'une  situation  aussi  grave,  si,  comme  on  peut  le  présumer, 
il  conservait  encore  quelque  confiance  dans  les  informations  que  lui 
avait  transmises  la  légation  de  Russie  iConstantinopIe,  et  qui  parais- 
sent avoir  servi  de  base  à  la  ligne  de  conduite  qu'on  s'était  tracée. 
L'état  obéré  du  trésor  ottoman  avait  porté  les  esprits  les  moins  pré- 
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venus,  il  faut  en  couveuir,  à  supposer  que  la  Turquie  ne  serait  pas 
en  mesure  de  réunir  vne  année  nombreuse,  de  Téquiper,  de  rap- 
provisionner, de  relever  les  fortifications  de  ses  places  fortes,  de 
mettre  ses  frontières  sur  un  pied  de  défense;  encore  moins  pensait^on 
({if  cHe  pût  rassembler  des  moyens  d'attaque  suffisans  pour  prendre 
l'oflensive  et  essayer  de  repousser  les  troupes  russes  des  principautés 
danubiennes. 

Avant  d'entrer  en  campagne,  la  Porte  avait  en  effet  à  poun'oir  à 
toutes  les  exigences  de  la  guerre.  Son  armée  éfnit  peu  nombreuse, 
ses  places  frontières  tonibaieut  en  ruines,  les  appiovisiouneniens 
suffisaient  à  peine  aux  besoins  oourans,  et  les  ressources  ordindres 
du  trésor  av^ent  été  en  partie  dévorées  d'avance.  On  pouvait  ad- 
mettre, dans  une  certaine  mesure,  que  la  Turquie,  «n  épuisant  ses 
revenus,  en  recourant  à  des  moyens  exceptionnels,  parviendrait  à 
satisfaire  aux  premières  nécessités  de  la  défense  de  son  territoire; 
mais  on  était  nutorisé  àcroire  (pi'elle  ne  pourrait  en  aucun  cas  pren- 
dre une  attitude  agressive.  On  était  enfin  convaincu,  et  cette  opinion 
était  fort  accréditée,  que  si  la  Porte  réussissait  à  organiser  une  ar- 
mée nombreuse  et  à  mettre  ses  frontières  en  état  de  défense,  elle  se- 
rait certainement  impuissante  à  faire  face  aux  cbarges  permao^tes 
d'une  guerre  prolongée  et  à  prévenir  la  désertion  de  ses  troupes. 
Ces  appréhendons  ont  été  partagées  par  les  généraux  turcs  eux- 
mêmes,  et  un  rapport  d'Omer-Pacba,  antérieur  à  la  déclaration  de 
f^erre,  l'attestait  dans  les  trimes  les  moins  équivoques.  On  redou- 
tait également  des  désordres  intérieurs,  de^  conflits  regrettables  en- 
tre les  dilTérentes  chisses  de  la  population.  L'insurrection  de  la  Thes- 
salie  et  de  l'Epire  a  prouvé  que  ces  inquiétudes  n'étaient  pas  sans 
fondement.  Ou  pouvait  donc  croire  à  Saint-Pétersbourg  qu'il  suffisait 
d'occuper  les  principautés  et  de  contraindre  ainsi  la  Porte  h  s'impo- 
ser des  sacrifices  qui  l'auraient  bientôt  épuisée,  pour  être  assuré  d'un 
succès  plus  ou  moins  éloigné,  mais  certain.  Ce  qui  permet  encore  de 
penser  que  telle  étût  en  éSet  l'opinioD  de  bi  cour  impériale,  c'est 
qu'on  ne  parait  pas  avoir  poussé  sérieusement  les  préparatifs  de 
guerre.  Dans  la  prévision  qu'on  obtiendrait  par  les  néfrociations  le 
résultat  qu'on  an)bitionnait,  on  avait  fait  grand  bruit  de  ces  arme- 
mens  afin  de  pouvoir  s'en  servir  comme  d'un  moyen  diplomatique, 
mais  on  ne  s'en  était  pas  occupé  aussi  activement  qu'on  le  donnait  à 
entendre.  11  serait  difficile  d'expliquer  autrement  comment  la  Rus- 
sie, se  préparant  à  la  guerre  depuis  le  mois  de  février,  ne  se  trouvait 
pas  au  mois  de  novembre  en  mesure  de  réumr  dans  les  principautés 
et  en  Asie  des  forces  suffisantes  pour  repousser  vigoureusement  les 
attaques  des  armées  ottomanes. 

Grâce  à  la  légitimité  de  la  cause  qu'elle  défend,  la  Turquie,  par 
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un  merveUleux  élan  et  des  efforts  dont  on  la  jugeût  incapable,  a 
trompé  toutes  les  prévisions  à»  ses  ennemis;  la  population  tout  en- 
tière a  répondu  à  Tappet  du-  souverain,  et  en  quelques  mois  la  Porte 
a  fait  plus  et  mieux  que  n'osaient  l'espérer  ses  meilleurs  amis.  Plus 

de  250,000  hommes  de  troupes  régulières  sont  accourus  sous  les 
drapeaux;  on  a  pu  les  équiper;  les  fortifications  des  places  de  guerre 
ont  été  reîev<^es  et  munies  d'une  bonne  artillerie;  partout  les  troupes 
se  sont  liiuiiU  ées  animées  d'un  excellent  esprit  et  du  plus  vaillant 
courage.  La  population  de  âon  côté,  fidèle  aux  reconnnandations  du 
gouvernement,  a  conservé  une  attitude  calme  et  digne.  Sons  ce  rap- 
port, à  nulle  autre  époque,  la  sécurité  et  la  paix  publique  n'ont  été 
mieux  garanties.  Par  des  mesures  qui  empruntent  aux  circonstances 
quelque  chose  de  merveilleux,  la  Porte,  sans  qu'on  puisse  s'en  ren- 
dre un  compte  exact,  est  parvenue  à  faire  face  à  toutes  les  dépenses 
extraordinaires.  Depuis  que  les  hostilités  sont  ouvertes,  l'ariiiée  turque 
a  tour  à  tour  remporté  des  succès  et  essuyé  des  revers,  après  avoir 
pris  l'ofTensive  en  Asie  et  en  Europe.  Sans  nul  doute,  les  généraux 
et  les  ofliciers  qui  la  couiuiaiideuL  ii  ont  pas  justifié  eu  Asie  la  con- 
fiance du  gouvernement  ottoman;  mais  sur  ce  terrain  même,  les  sol- 
dats ont  prouvé  que,  s'ils  étaient  conduits  par  des  hommes  dignes 
de  les  diriger,  ils  défendraient  vaillamment  Thonneur  de  leur  pays. 
£n  Europe,  sous  un  chef  halule,  ils  ont  infligé  à  l'honneur  de  la  Rus- 
sie de  sanglantes  atteintes  qui  portent  les  noms  d'Oltenitza,  de  Ka- 
lafrit,  de  Citaté,  de  Silistrie  et  de  Giurgevo.  Une  sérieuse  renommée 
militaire  a  surgi  de  ces  comljats.  L'ancien  sous-oflicier  autrichien 
devenu  musulman  sous  le  nuui  d'Omer  et  arrivé  au  maréchalat  s'est 
montré  digne  de  sa  haute  fortune.  Ses  habiles  manœuvres,  soit  sur 
la  défensive,  soit  dans  l'agression  même,  ont  illustré  la  résistance 
des  Turcs.  Ses  traits,  tels  qu'il  sont  ici  retracés  par  la  gravure,  indi- 
quent à  la  fois  l'énergie  et  le  calme  qu'il  a  dépbyés  dans  ces  cir- 
constances suprêmes  de  sa  vie.  Ce  sont  d'ailleurs  les  qualités  pro- 
pres aux  Turcs  dans  leurs  meilleurs  jours,  et  en  se  les  appropriant 
à  un  si  haut  degré,  il  n'a  fait  que  s'identifier  intimement  à  sa  natio- 
nalité adoptive. 

Un  autre  enseignement  d'un  ordre  plus  général,  et  qui  ressort  de 
la  situation  actuelle,  pour  peu  qu'on  veuille  consulter  l'époque  où  la 
Turquie  ne  pouvait  mettre  en  ligne  que  des  troupes  irrégulières, 
c'est  que  les  réformes  ne  sont  pas  restées  infructueuses,  malgré  de' 
nombreuses  imperfections,  du  moins  en  ce  qui  touche  l'oi^ianisation 
de  l'armée.  Dans  les  campagnes  de  lS28etl829,  eHe  n'avait  pu  dis- 
poser que  de  quelques  bataillons,  tandis  qu'elle  a  pu  en  1863  réunir, 
en  Bulgarie  seulement,  une  armée  régulière  de  160,000  hommes  en- 
viron. 
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Il  serait  au  moins  t^iatran  id  loutefois  do  supposer  un  inslan^.  que 
la  Tiirquie  est  eti  mesure,  saus  le  secours  de  ses  allléâ,  de  remporter 
sur  la  Russie  des  sueoès  importsasi  ou  bien  de  soutenir,  IndéiiniroeBft 
et  sans  snocomber  la  kitte  inégale  dans  laquelle  elle  se  Inrave  en- 
gagée. A  eet  égafd,  les  voeoi  seraisnt  certainement  plus  permis  que 
les  c  pérances.  En  eiïet,  selon  toute  vraieemblance,  la  Porte  serait 
dans  1  impossibilité  de  réparer  les  revers  aiixquels  son  armée  est  ex- 
posée, Pi  si  elln  a  pu  étonner  et  surprendre  par  des  elVorts  qui  iten- 
nent  en  quelque  sorte  du  prodi^îc,  il  ne  faut  pas  roinpter  qu  elle 
puisse  les  renouveler.  Tous  les  homaies  apics  a  pieniire  rang  dans 
une  armée  r^uliëre  sont  sous  les  drapeaux,  et  les  sources  auxquelles 
la  Porte  a  puisé  jusqu  à  présent  seront  nécessaîreiDenrt  Uunes  avant 
peu. 

Cette  situation  a  d&  nécessairement  flxsr  l'attention  des  gonverae*- 
mens  intéressés  au  maintien  de  rpni[)ire  ottoman.  Pendant  que  la- 

gtiorre  écliitait  sur  îe  Danube,  les  flottes  de  la  France  et  d(^  l'Angle- 
tcrrc  (juiuaietit  \c  monillago  de  fiésika  pour  pén^^fnT  daii'^  1ps  dA- 
troits  et  venir  j)ren(lre  position  dans  le  Bosphore;  le  moment  semblait 
être  venu  pour  les  foi-ces  navales  de  ces  deux  grandas  puissances  de 
paraiti'c  dans  la  Mer-Noire  et  de  contenir  la  Russie;  uiais  le  cabinet 
de  SaÎQt-Péterdiourg,  annonçant  des  dispositions  de  plus  en  plus 
ooDciliaotes,  réitérait  rassurance  que  ses  troupes  observeraient  la 
défensive  :  il  donnait  lieu  par  conséquent  de  présumer  qu'elles  ne 
prendraient  en  aucun  cas  rinitiatifu  de  l'agression,  et  U  «tevenait 
d(''S  lors  <4npernu  de  rcconrir  h  une  démonstration  qnî  ne  pouvait 
avoir  d'autre  l  ésultat  que  celui  de  hlf^s<?pr  l'une  des  deux  parties  bel- 
ligérante-^ et  d'entraver  un  rapprochement.  Les  cabinets  de  Paris  et 
de  Londres  accueillaient  au  contraire  avec  empressement  de  nouvelles 
ouvertures  qui  leur  éuient  faites  par  l'organe  de  la  cour  d'Autriche, 
et  la  conférence  de  Vienne  reprit  son  «suvre  interrompue.  Le  5  dé- 
cembre 18dS,  les  représcntaas  des  quatre  puissances  signaient  un  pro- 
tocole fixant  le  but  qu'on  se  proposait  de  poursuivre  d'un  oommaO' 
accord,  le  rétablissement  de  la  paii,  ayant' pour  base  la  conssnratioo 
etl'intégrilé  de  reinj)irc  ottoman.  Le  même  jour,  ils  adressaient  au 
ministre  des  uiïaires  étrangères  dii  sultan  une  note  cnllcctive  pour 
demander  à  la  Porte  de  formuier  les  condiii  ins  auxque  lles  elle  serait 
disposée  à  négocier  avec  le  concours  de  ses  alliés.  Des  instructions 
Identiques  presciivaient  aux  agens  des  cours  médiatrices  à  Constan- 
tinople  d'éclairer  le  cabinet  ottoman  sur  la  nalRirs  et  ke-  termes  de 
la  réponse  qu'il  devait  faire  k  la  oommanicatioB  qui  lui  était  adrea^ 
sée.  Au  moment  où  ces  docomens  parvenaient  à  Constantinoplc,  les 
ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre,  réunis  à  l'intcmonce  d'Au- 
triche et  au  ministre  de  Prusse,  avaient  déjà  rempli  la  tâche  qui  leur 
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était  dévolue,  fie  pouvant  prévoir  ni  rentenle  (jui  réçfnait  h  Vienne, 
m  les  iastrucLions  qui  kur  étaieul  adressées,  ils  s'éiaieat  concertés 
pour  faire  auprès  4e  la  Porta  «na  déoiaivbe  propre  à  aeconder  lea 
iûteotioiis  de  leure  eouia  respeetivea*  et  le  ià  déeembra  ik  CûsaienC 
remettre  simultanément  à  Reeliid>Pacha  une  note  identique  qu'ils 
avaient  signée  ravant-veille  daaa  une  dernière  cmférvucv  tenue  à 
Fambassade  de  France.  Cette  note  di0érait,  à  la  vérité,  de  celle  de 
Vienne  non-seulement  dans  la  forme,  en  indiquant  à  la  Porte  lea 
conditions  que,  dans  l'opinion  des  sigrwktaires,  le  divan  devait  stipu- 
ler avant  de  se  prêter  à  un  rapprociiement,  mais  aussi  dans  le  fond 
sur  uu  poiuL  inipurtant.  Ou  avait  y^iksé  à  Vienne  (|ue  la  question  re- 
ligieuse pounait  dire  sans  danger  réglée  daaa  un  eoogrës;  à  Constan* 
lioople,  on  était  asanré  que  la  Porta  n'aocepteraît  pas  lea  négoci»> 
tions  sur  une  paieiUe  nutière,  et  on  était  d*aecoid  pour  raeoiraattm 
que  le  divan  n'auroît  à  faire  à  cet  égard  aucune  des  concessions 
qu'il  avait  déjà  repoussées.  Dans  ta  crainte  de  compliquer  une  situai 
lion  déjà  fort  embarrassée,  et  de  ni''tfre  à  racceptatifm  du  gouver- 
nement ottoman  dt^  obstarles  insnruKjniables,  les  quatre  représen- 
tans  furent  (manimeg  pour  conveuii  qu'on  ne  remettrait  pas  à  la 
Porte  la  coainmmcation  concertée  à  Vienne,  et  qu'ils  s'en  tiendraient 
à  la  note  qu'Us  lui  avaient  adressée  le  ik  décembre.  Le  SI  do  même 
mois,  le  miaisire  des  affaires  étninffereo  du  suUao  leur  en -accusait 
réception,  leur  notifiait  la  résolution  prise  par  le  divan,  approuvée 
par  sa  bautesae,  d'adhérer  purement  et  eimpleflwnt  à  toutes  les  pro- 
positions qui  lui  avaient  été  soumises. 

Tel  était  l'état  des  négociation-^  d:ins  les  derniers  jours  de  ÎSfi^, 
et  il  eût  été  permis  d'en  augurer  que  les  vœux  de  I  Kurope  eniiere 
pour  la  conservation  de  la  paix  se  réaliseraient  avant  peu.  si  un  évé- 
nement regrettable  u'eût  déjà,  à  celte  époque,  exercé  une  influence 
funeste  sur  la  situation  générale  et  sur  les  rapports  mutuels  des 
grandes  pinssances.  La  Freooe  d  F  Angleterre,  fiébies  à  cet  esprit  de 
ooodliatioQ  donteOea  n'avaient  cassé  d'être  animées,  retenaient  leurs 
flottes  à  Tancre  dans  le  Bosphore,  bien  que  les  détroits  leur  eussent 
été  librement  ouverts;  elles  voulaient,  par  un  sentiment  qu'on  ne 
saurait  regretter,  témoigner  à  la  Russie  qu'elles  plaçaient  encore 
une  entière  conûance  dans  les  assuiances  réitérées  que  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  avait  fait  parvenir  tant  à  Paris  qu'à  T.oii^iies. 
Les  forces  de  terre  et  de  mer  de  la  Russie  avaient  reçu  l'ordre,  assu- 
rait-on, de  conserver  une  altitude  défensive  et  de  s'abstenir  de  tout 
acte  d'agression;  on  devait  done  présumer  que  le  littoral  de  la  Tur* 
qute  dans  la  Mer-Noire  ne  devisBdFait,  en  aucun  cas,  le  théâtre  d'un 
revers  important  pour  les  armes  du  sultan,  et  que  les  escadres  com- 
binées pouvaient  sans  danger  conserver  la  position  qu'elles  avaient 
prise  à  B^kos,  L'événement  a  démenti  ces  prévisions,  quelque  sagea» 
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quelque  légitimes qu'êlles  lussent.  Le  30  uovembie  1853,  uDe  escadre 
nuae,  composée  de  Ydafleanx  de  ligne,  surprenait  dans  la  rade  de 
Sinope  mie  division  de  la  flotte  turque  d'une  force  très  inférieurs,  et 
l'écrasait  sous  le  feu  de  ses  batteries.  La  Russie  trompait  la  confiance 
des  deux  puissances  maritimes  et  méconnaissait  à  la  fois  les  seatî- 
roens  de  modération  et  de  droiture  dont  elles  lui  avaient  dmné 
l'exemple.  La  France  et  l'Angleterre  durent  aviser  aux  moyens  d'as- 
surer l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  et  l'ordre  fut  adressé  aux  ami- 
raux commandant  les  deux  escadres  d'occuper  la  Mer-Noire. 

Trompée  dans  son  attente»  irritée  par  la  résistance  inattendue 
qu'elle  a  rencontrée  à  Constantinople,  la  Russie  aimait  à  s'abuser  sur 
les  dispositions  et  l'accord  qui  unissent  la  France  et  l'Angleterre, 
sinon  l'Europe  entière,  dans  nne  même  pensée;  mais  la  longanimité 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  était  arrivée  à  son  ternu  Au  mois  de 
février  1S5A,  elles  rompaient  avec  la  Russie.  Au  mois  de  mars,  la 
guerre  était  déclarée;  elles  signaient  presque  en  môme  temps  entre 
elles  et  avec  la  Porte  des  traités  d'alliance  par  lesquels  elles  s'enga- 
geaient à  envoyer  leurs  armées  de  terre  au  secours  de  la  Turquie  et 
de  l'équilibre  européen  menacé.  Enfin  elles  usaient  de  toute  leur  ha- 
bileté et  de  toute  leur  énergie  pour  amener  l'Allemagne  à  concourir 
à  leurs  opérations  militaires  comme  elle  s'était  associée  à  leurs 
efforts  diplomatiques.  Au  mois  de  juin,  rAutricbe  élle>mème,  fati- 
guée des  hésitations  de  la  Prusse,  avec  laquelle  elle  avait  signé  une 
convention  pour  la  défense  de  la  liberté  du  Danube  et  des  intérêts 
germaniques  en  Orient,  se  liait  à  la  Turquie  par  un  f  rait/^  stipulant  une 
coopération  armée  pour  raffranchisscment  des  principautés  occupées 
par  l'armée  russe.  Une  note  qui  se  négociait  dans  les  derniers  jours 
de  juillet  entre  le  gouvernement  autrichien  et  les  deux  grandes  puis> 
sances  occidentales  allait  aussi  donner  plus  de  force  encore  aux  liens 
qui  unissaient  TAutricbe  à  la  Porte  et  établir  une  parfaite  solidarité 
entre  ks  quatre  puissances  alliées  pour  la  poursuite  du  but  c<»nmtttt. 
Ce  but,  la  France  et  T  Angleterre  l'avaient  déjà  indiqué  dans  le  traité 
de  Londres;  il  s'agissait  de  mettre  la  Russie  hors  d'état  de  reproduire 
des  prétentions  semblables  à  celles  qui  avaiont  troublé  la  paix  de 
l'Europo.  Indépendamment  des  troupes  ottomanes,  qui  soutenaient 
vaillamment  le  choc  des  Russes  et  leur  infligeaient  d'humilians  échecs 
sur  le  Danube,  une  armée  anglo-française  d'environ  75,000  hommes 
campait  en  Orient,  prête  à  faire  face  à  toutes  les  éventualités,  soit- 
que  sa  présence  fût  nécessaire  en  Europe  ou  en  Asie.  La  Mer-Noire 
et  la  Baltique  étaient  fermées  aux  flottes  russes;  une  division  fran- 
çaise quittait  le  camp  de  Boulogne  pour  seconder  l'action  de  la  mi^ 
rine  anglo-française  dans  le  Nord,  et  débutait  par  la  conquête  rapide 
de  Bomarsund.  Enfin  une  puissante  armée  autrichienne  franchissait 
les  délUés  des  Carpatbes  et  entrait  en  Yaladûe  pour  en  fermer  l'accès . 
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«IX  Russes,  pendaDt  que  Tarni^  ottomane  allait  contmuer  la  lutte 
sur  le  Pruth.  En  même  temps,  Tannée  anglo-française  quittât  YaroA 
pour  tenter  un  coup  dédsif  sur  Sébastopol.  Après  avoir  débarqué 
sans  coup  férir  à  un  endroit  de  la  Crimée  nominé  Vieux-Fort,  elle 
signalait  son  entrée  en  campagne  par  une  brillante  victoire  sur  la 
rivière  l'Aima.  Elle  s'avançait  ensuite  sans  obstacle  jusqu'à  Balaclava 
en  tournant  Sébastopol,  qu'elle  serrait  de  près.  Il  y  avait  donc  à 
espérer  (]U(  le  but  que  les  puissances  se  proposaient  serait  atteint, 
et  la  Turquie  se  réjouissait  à  la  pensée  que  tant  d'échecs  subis  de- 
puis un  siècle  allaient  être  vengés.  Si  l'entreprise  devait  être  coû- 
teuse pour  ses  alliés,  k  Turquie  avait,  à  ce  point  de  vue,  la  satisfao- 
lion  d'avoir  fourni  aui  grandes  puissances  l'occasion  de  rendre  à  la 
Russie  les  longues  bumiliations  <pi*eUe  leur  avait  fait  éprouver,  et 
de  prévenir  les  dangers  qu'un  accroissement  immodéré  faisait  cou- 
rir à  l'équilibre  européen. 

IL  —  LA  POUTIQUX  n  l'aOMUUTBATIOH  DA»  LKS  PROTmCM  TEUOTAULK. 

Les  provinces  vasa^es  du  sultan  ont  eu  un  rôle  à  jouer  dans  la 
grande  crise  où  s*est  trouvé  l'empire  ottoman.  Leur  importance  po- 
litique est  trop  grande  pour  que  l'histoire  néglige  d'étudier  leur  atti- 
tude au  milieu  de  ces  événemens.  D'ailleurs  elle  a  été  généralement 
honorable  et  sage,  La  Russie  a  fait  un  si  malheureux  usage  de  l'in- 
fluence qu'elle  a  exercée  durant  près  d'un  siècle  en  Orient,  qu'il  était 
difficile  de  se  laisser  prendre  à  de  feintes  caresses,  et  en  défmitive 
les  embarras  qu'elle  a  créés  à  la  Porte  n'ont  été  pour  les  vassaux 
de  l'empire,  chrétiens  ou  musulmans,  qu'une  occasion  de  donner 
au  sultan  de  nouvelles  preuves  de  leur  dévouement  et  de  leur  sym- 
pathie. 

MoLDAViB  R  VAI.ACHIE.  •  Le  cooflit  «oulevé  «ntre  la  Porta  et  la  Rimie  mu 
la  ipuatioB  du  prateetorat  religieux  devait  mettre  les  deux  principautés  de  la 

rive  gauche  du  Danube  à  une  sérieuse  et  rude  épreuve.  Placées  sur  la  grande 
route  qui  conduit  de  l'un  à  Vautre  empire  et  habituées  à  servir  de  fbéôtre  à 
leurs  luttes,  elles  allaient,  cette  fois  encore,  être  exposées  pour  la  niéaie  querelle 
àtonttsles  calamités  de  la  guerre.  La  Russie  pouvaitpelleeDTahir  ainsi  deux 
liroTÙiees  de  Tempire  ottoman  sans  porter  atteinte  à  ses  propres  conventions 
avee  la  Turquie  et  sans  commettre,  dans  toute  la  force  du  terme,  un  acte  de 
guerre?  I>es  occupations  précédemment  accomplies,  notamment  celle  de  1828 
à  18  U  et  celle  de  1848  à  1850,  avaient  peut-être  jeté  quelque  obscurité  sur  ce 
point  de  droit,  du  moins  pour  les  esprits  qui  ne  dierehaient  pas  à  se  rendre 
compte  de  la  différence  des  temps,  des  motifs  et  des  vues.  Si,  de  1838  à  1884, 
les  armées  russes  ont  occupé  les  principautés  du  Danube,  ce  n^ëtait  qu'en  vertu 
du  droit  de  la  piierre.  D'abord  elles  avaient  envahi  ces  provinces  franchement, 
par  la  force  des  armes,  et  elles  les  avaient  gardées  eu  dépôt  par  suite  d'arran- 
getncos  arrêtés  h  Andriuople. 
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Depuis  tort  jioqa'ea  1848«  il  D*a  plus  été  qw6lioB,aitre  it  Fvrte  et  la  Rmi^ 

de  l'occupatiou  des  prineipaiités,  et  c'est  seulement  à  cette  dernière  date  que 
ruitcution  de  transformer  le  fait  en  usage  s'est  otiv*  rlt  im'iit  manifestée  de  la 
part  du  cabiuet  de  Saint-Pétersbourg.  II  Qt  valoir  i'etat  iulcrieur  des  priuci- 
paut^,  qu*une  révolution  venait  de  troubler  ;  cnOn,  tout  en  déclarant  fue  les 
traités  en  Tertu  desquels  il  intervenait  n*avaieiit  rien  de  commun  avec  l'en' 
semble  des  transactions  sur  lesquelles  repose  le  droit  public  de  TEurope,  il  pro- 
Clain;iit  liien  Iiniii  que  le  triomphe  de  la  rcvnhition  valaque  conduirait  h  \m  dé- 
inetiibremeiit  de  la  Turquie,  et  qu'au  mil  eu  de  la  crise  où  Too  se  trouvait, 
fiati^té  do  reMpire  onoawDdtait  ptoi  que  jaMMis  «nw  «onditieii  c^sentiene 
4e  la  paix.  (Qrenlaife  du  SI  juillet  1M0  aux  agena  nuaca  à  réHangMr.)  Un 
MCSBgement  s}-nallagmatique  est  d'ailleurs  iatervemi  pour  négniarîser  la  situa- 
tion crwp  par  cette  nouvelle  occtipntion  des  principautés,  c'est  le  s&Tifl  de  Balta- 
Liman,  du      mai  1849.  1h1  considération  que  ce  cea^it  invoque  pour  justifier 
toute  occupation  cventuellet  c'est  la  situation  révolutionnaire  et  exceptiouiielle 
des  provinces  danubiennes.  En  outre,  Tassentiment  de  la  Turquie  et  sa  oo- 
opération  sont  constamment  regardés  comme  des  omiditions  préalablement 
indt«[ieri«;ables  de  toute  orrupatimv  armée.  La  seule  exception  qne  l'on  jnU 
admettre  quant  à  la  nécessite  de  cet  assentiment,  c'était  le  cas  où  ta  Porte 
eût  opprimé  les  principautés  et  où  la  Russie  fût  intervenue  pour  sauveganier 
les  droits  des  Moldo^Valaques.  H  n'existait  rien  de  semblable:  c'était  en 
pleine  paix  et  sans  aucun  prétexte  légal  que  les  Eusses  entraient  dans  les  prin- 
cipautés. 

C'est  le  3  juillet  qu'ils  franchirent  le  Pruih.  L'a ide-de  camp  général  prince 
Gortc!  akof,  commaudant  eu  chef,  adressa  aux  habitans  de  la  Moldavie  et  de  la 
Vdadile  ime  piroelankitien  deatinée  à  les  rasaurer  sans  doKle,  mais  de  nature 
cepetidant  à  laisser  place  u  dv.  vives  inquiéludes.  «  Nous  n'arrivons  pas  au  mi* 
lien  de  vous  ave  ■  de.s  projets  <ti'  conqu^le,  disait  le  gciit  ral  ruSEC,  ni  avec  l'inten- 
tion (le  modifier  les  instilutions  (|ui  vou'-  n  gi^sent  et  In  situation  politique  que 
de.s  (i  .iités  soleuuels  vous  ont  garauiie.  L'uccuputiou  provisoire  des  principautés, 
que  je  siuis  diargé  d'effectuer,  n*a  d'autre  but  que  celui  d'une  protection  immé- 
diate et  efHeaoe  dans  des  circonstances  imprévues  et  graves  où  le  gouvernement 
olîonian,  mécounaissant  les  nombreiifes  preuves  d'une  sitc>re  alliance  que  la 
cour  iniperinle  îi'a  cessé  de  lui  donner  (lepui.s  la  inclusion  du  traite  tiWntîri- 
uopte,  repond  à  nos  propo:»ilioDs  les  plus  justes  par  des  refus,  a  nos  conseils  les 
plus  déBUitéressés  par  la  plus  offensamo  méfiance.  Dans  sa  longanimité,  dans 
MU  constant  désir  de  maintenir  la  paix  en  Orient  comme  en  Europe,  l'empereur 
éviiera  une  guerre  offensive  contre  la  Turquie  aussi  Ion;:temps  que  sa  d  ^nité 
et  les  intérêts  de  son  empire  le  Un  i  ern)ettronl.  Le  jour  ou  il  obtiendra  la  répa- 
ration qui  lui  est  duc  et  les  garanties  qu  il  est  en  droit  de  réclamer  pour  l'ave- 
nir, ses  troupes  rentreront  dans  les  limites  de  la  Rusmc.  Je  remplis  également 
un  ordre  de  sa  majesté  impériale,  ajoutait  le  prince  Corlehakof,  en  vous  diela- 
tant  que  la  présence  de  ses  troupes  dans  votre  p.tys  ne  vous  imposera  ni  charges 
ni  courribfitionK  nouvelles,  que  les  fournitures  eu  vivres  seront  liquidées  par  nos 
caisses  militaires  en  temps  opj[M>rtuu  et  à  un  taux  fixé  d'avance  d  ;.ccord  avec 
vos  gouvernemens.  Envisagu  votre  avenir  sans  inquiétude.  Livrez-vous  avea 
sécurité  à  vos  travaux  agricoles  et  à  vos  spéculations  oommereiaU  s;  obéissez  aia 
i^lemens  qui  vous  régissent  et  aux  autorités  établies.  Cest  par  le  fidèle  accom- 
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plii8eaM^ais4«roi«i|a«fwit  «eqamtskiiMillMntitmi  ^  §t^nm» 
•Qllicitiide  et  à  lo  puissante  prottelMD  de  ta  aMjMie  l'rni^CMr.  « 

Cetle  pn  (  î;!!!!  ition,  disofis-nous,  renfermait  quelques  expressions  d'un  sens 
douteux  qui  lai&MueiU  l>eaucoup  d'incertitude  dans  tes  «sprits  Ou  ue  se  rendait 
point  exactement  compte  de  ce  que  «iguifiaient  les  assurances  relatives  aux  lour- 
siUiiM  de  vitres  qui  devaiwt  être  lîfuMéce  par  les  caisses  militeirea  maiee 
en  tempi  opportun  et  à  vn  tanxjtxi  ttaoance  d'meeard  awee  U$  detat  §d^ 

VeTfifVlPus  drs  prinripîTités. 

Il  V  ava  t  rt  |ieii<i;i!it,  «lu  point  de  vue  des  provinces  em^ahies,  quelque  chose 
de  plus  grave  que  cta  inmiitudes,  c'était  Tatleiale  portée  à  leurs  privilèges  par- 
ticuKen.  On  sait  ea  effet  ftelleeit  leur  eeaiMeD  seus  kl  Mucranelé  ottonune. 
Elles  ont  des  dieits  spédan  dont  FeiigiM  lemeote  au  teaipe  Mime  de  leur 
.iniievion  n  In  Turquie;  elles  jouissent  eu  principe  d'une  parfaite  autonomie  ad- 
ministrative î^us  lo  Hominrjîion  ottoinaue.  En  droit,  elles  n'avaient  rieu  à  dé- 
mêler daus  la  querelle  du  tsar  et  du  sultan.  La  Russie  ne  pouvait  occuper  leur 
ttcriteiie'tM»  eoMwIwIce  preseriplioM  da  dfoît  dee  neHlffee. 

L*oeceyBlieit  année  fouraîseait  doâe  ïam  jarte  prétexte  aux  pepvtatioDB  iMddo> 
valaques  pour  se  plaindre  des  procédés  d'une  fMiissauce  qui  pourtant  se  vante 
au{>rè<  d  elles  du  titre  de  profe<'fr»ee.  T  eurs  gouvementens  se  senfrueuf  Irop  fai- 
bles pour  of^puser  a  l  oceupaliou  la  iBoiudre  résistance.  Les  anciens  rl:>  fs  exiles 
de  la  mretteiile  iMation  de  IS48  pmiBt  eeiile  fiiire  entendre  qu^uita»  pa- 
loles  de  prolcaiatîen  qai  ne  devaient  aveir  nnean  fotentîssement.m  en  Eurape 
ni  dans  les  prndpautes.  Ce  n'est  donc  qu'à  titre  de  deciinsent  bistenfue  qne 
Ton  peut  tenir  eon»p(p  de  la  protestation  qu'ils  crurent  devoir  adresser  aux  cabi- 
nets d'Angleterre  et  de  France  au  sujet  de  l'entrée  des  troupes  russes  daus  leur 
paye.  Après  avoir  rappelé  que  leurs  aocétsee  ne  a^étaient  placés  sous  la  suzerai- 
neté de  la  Perte  qu'te  réierrant  lent  indépendanee,  en  fUaant  des  eondiiions  et 
dn  léacnres,  ib  s'attnebaiint  à  démontrer  que  la  Turquie  était  oblij^ée  de  nar- 
eher  en  avant  et  de  p  isser  le  I^nttube  pour  les  déten  lre  Non-seulenient  on  nous 
attaque,  di«aieut-ils,  et  eiie  est  en  demeure  de  noua  delemlre;  mats  iei  c'est 
pour  elle  et  daus  sa  cause  même  qu'on  nous  attaque  LUe  pourrait  à  la  rigueur 
tolérer  roeenpelien  d^me  de  ses  pmineee,  ear  apris  tout  elle  n^est  pas  liée 
vis  à-vis  d'ellMiséme;  nuée»  Tîs4^is  de  nonst  elle  est  liée  et  elle  manque  à  des 
oblir;.ition<i  positives  en  ne  nous  protégeant  pas,  l  a  Turquie  tm-  peut  pcs  nous 
abandonner  à  l'oceupation  russe;  elle  ne  doit  pas  délibérer,  elle  ne  doit  pns  n^'- 
gocter  sous  i'enipire  d'un  pareil  fait  :  c'est  la  guérit;  déclarée  du  ttionieui  où  l'on 
noos  emrahit,  et  elle  n'est  plue  libre  des^icr  netre  eevse  de  la  sîcnncé  » 

gnestisn  elle-même  de  renvabiseenieBt  des  provinces  danubiennes  devait 
s'effacer  en  partie  devant  celle,  beaucoup  plii<;  visie,  île  rinU'^rilé  de  la  'J  ur- 
quieet  de  l'équilibre  europ^  pn  Opeinlrint,  pu  jii  eseacedes  eveutualitéii  qui  s'ou- 
vraient pour  ces  provinces,  c  était  pour  elle  uu  avantage  évident  que  leur  sort  tut 
lié  i  vn  si  gsand  inlérCt.  Lw  hospodars  ne  tardèrent  point  à  oonnaiire  les  diffi* 
enltés  deforce  majcnre  qu'allait  leur  susciter  la  présaiee  de  cette  armée  stir  leur 
territoire.  A  peine  en  eflet  le  prince  Gortchnkof  etait-il  arrivé  à  Bueharest,  que 
le  con«!il-sénéral  de  Russie  adressait  à  l.i  foi^  au  prim  e  de  Moldavie  et  à  celui 
de  V  alacbie  une commuuicatiuu  qui  leur  enjoignait  de  rompre  toute  relation  ofti- 
eielle  avee  la  Forte,  et  de  témoigner  de  cette  rupture  en  cessant  de  payer  te  tri- 
bit  qu'ils  lui  devaient  aux  termes  des  iraitts.  Ainsi  Tarmée  russe  ne  se  bomait 
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poÎDlè  oeeafwr  lo  territoire  moMo^leqne  en  oppoeitioD  aux  «mfentioiis  qo 

fègleatles  frontières  de  t'ctnpire  ottoman;  son  premier  acte,  après  cette  atteinte 
portée  aux  délimitations  territoriales,  cV-tait  de  brifer  de  fait  le  lien  dp  vassalité 
qui,  conformément  à  des  arraugetiiens  antérieurs  à  ces  conveutiuus  et  coutîr- 
més  par  elles,  rattachent  les  deux  proviuees  à  la  Porte-Ottomane.  En  un  mot, 
dès  son  ptemier  pas  dans  les  iNrineipantés,  la  Rnssie  tutistiltiait  sa  suieniaeté 
de  fait  à  celle  de  la  Turquie. 

LcgouwrnpiTipnf  otfoinan,  qui  n'avntt  point  cru  devoir  faire  un  cas  de  guerre 
de  renvahisssement  du  territoire  moldo-valaque,  eut  uu  instant  l'espoir  de  parer 
le  coup  qui  lui  était  porté.  Il  écrivit  aux  hospodars  pour  leur  ei^joindre  de  con- 
tinner  le  serriee  du  trilmt,  ou,  8*îls  n*étaicnt  plus  libres  de  le  ftire,  de  se  dispeeer 
à  quitter  les  principautés  pour  transporter  le  siège  de  leur  gouTenement  m  lien 

qui  leur  ^frnil  indiqué. 

Cette  résolution,  parfaitenunit  légale  et  digne,  offrait  pourtant  un  inconvénient; 
les  ordres  de  ia  Porte  devaient  avoir  pour  dîeU  dans  le  cas  où  les  hospodars 
quitteraient  les  prineipeutës,  de  laisser  le  pays  en  déHnitive  à  la  discrétion  dee 
Russes,  et  ces  ordres  s^adrcenlent  à  des  princes  trop  faibles,  soit  par  leur  posi* 
tion,  soit  par  leur  caractère,  pour  ne  pas  chercher  à  profuer  de  cette  considéra- 
tion pour  désobéir.  Le  prince  de  Moldavie,  dont  on  avait  pu  appr^-cii^'r  le^  hono- 
rables intentions  durant  sa  courte  admmistration,  voyait  tout  le  danger  d  aban- 
donner le  pays  dans  ces  ciroonstanees;  le  prince  de  ValMèie,  moins  droit  daos 
ses  allures,  était  principalement  frappé  du  danger  qu'il  y  avait  pour  lui  à 
encourir  le  ressentiment  de  la  Russie.  L'un  e'  î  niifro  nprrsdes  hésitations  dont 
le  dénouement  ne  pouvait  être  douteux,  répondireui  aux  ordres  du  divan  par 
une  ûa  de  non-recevotr.  Un  instant,  il  est  vrai,  les  deux  princes  avaient  semblé 
résolus  à  obéir;  mais  au  moment  du  départ  leurs  eonseils  administintift  étaient 
intervenus  pour  les  détourner  de  ce  projet  au  nom  de  l'intérêt  du  pays.  Eu  Mol- 
davie,  ces  sentimcns  pouvaient  être  sincères;  ils  étaient  dictés  par  la  crainte  de 
perdre  un  prince  qui  avait  gouverne  avec  une  probité  et  un  désintéressement 
auxquels  on  n'était  pas  tiabiiue.  tu  Valachie,  le  jeu  se  laissait  voir  derrière  cette 
démonstration;  on  y  reeonnaissoit  la  main  du  prince  lui-même,  qui,  préoccupé 
avant  tout  de  ne  point  déplaire  à  (la  cour  imMectrioe,  eqiérait  avoir  asses  fait 
envers  ta  cour  suscraino  en  lui  donnant  k  croire  que  sen  Intention  avait  été 
d'obéir. 

La  Porte  mit,  dans  les  pourparlers  qui  avaient  lieu  à  cette  occasion  entre  elle 
et  les  hospodars,  toute  la  motoatton  dont  die  avait  fiiit  preuve  durant  le  coun 
de  la  crise.  11  paraît  en  effet  certab  qu'à  la  suite  de  ce  refus  d'obéisnnee,  mo- 
tivé avec  plus  ou  moins  de  vérité  sur  le  vœu  du  pays,  la  Porte  aorailf  ait  savoir 
aux  deux  princes  qu'elle  consentait  à  les  voir  rester  h  leur  postç,  à  la  condition 
qu'ils  trouveraient  un  expédient  quelconque  pour  payer  le  tribut;  mais  les  événe- 
mens  allaient  j^rendre  une  tournure  telle  qu*avec  les  dispositions  les  plus  sin- 
cères à  obtempérer  aux  ordres  de  la  Porte,  les  deux  princes  auraient  renoooKé 
devant  eux  d'invincibles  obstacles. La  Russie,  qui  avait  fait  un  acte  de  guerre  en 
passant  le  Prtith  et  en  mettant  tnie  saisie  éventuelle  sur  If  trihut  réclamé  par  la 
cour  suzeraine,  allait  bientôt  faire  acte  de  onquéte  ei  disposer  des  principautés 
comme  si  die  eût  été  investie  de  la  plénitude  même  de  la  souveraineté. 

Kous  ninsistmns  point  sur  les  obus  auxquels  devaient  donner  lieu  les  me- 
sures arrêtées  «à  vertu  de  la  prodamation  du  prince  Goricbakof  sur  le  paiement 
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des  flmndtBKS  kan  taux  flxé  è  ramnee  ilcn  tMqN  opportun.  On  avait  pris  pour 
taux  de  toutes  les  denrées  celui  de  la  fin  de  juin,  c'est-à-dire  d'une  époque  an- 
térieure n  celle  de  l'occupntion.  Ce  ne  fut  point  !a  seule  déception  des  Valaques. 
Lorsque  le  gouvernement  sentit  la  nécessite  de  dejuauder  ie  remboursement  des 
avances  bitoa  par  Iw  pour  cci  adiata,  la  eoiisul-général  de  Ruisia  répomiit  en 
«Btigaant  da  trésor  valaqne  la  paioaiaiit  de  Taiuraité  de  la  dette  impoeée  aux  deux 
prorinoes  à  la  suite  de  l'occupation  de  1848  à  1850. 

Une  série  d'actes  d'une  portée  ptus  vnste  allait  conimpn*'pr  avec  la  déclnm- 
tiou  de  l'état  de  guerre.  Aussitôt  que  le  prince  Gortchakut  t;ut  connaissance  de 
la  résolution  arrêtée  par  la  Porte  de  repousser  par  la  force  l'agression  commise 
à  son  préjndiee,  et  d*eii  appeler  au  jugement  des  armes  sur  la  question  du  pro- 
tectorat religieux,  il  ne  vit  plus  dans  les  principautés  qu'un  territoire  conquis. 
Il  fut  enjoint  à  tous  les  propriétaires  ou  détenteurs  de  céréale?  Iiahitant  sur  les 
bords  du  Danube  d'avoir  à  se  transporter  à  six  lieues  au  moins  dans  l'intérieur 
du  paysavec  leurs  approvisionnemens,  sous  peine  de  les  voir  détruits.  I.e$  paysans 
possesseurs  de  ehariots  furent  requis  pour  «férer  ees  transports,  et,  alln  de  tram- 
ver  des  lieux  de  dépôt  pour  les  denrées  que  Ton  voulait  concentrer  ainsi  à  portée 
de  Tarmée  d'occupation,  l'on  ordonna  aux  paysans  des  villages  voisins  de  Itnchn- 
rest  de  se  réunir  par  deux  familles  pour  laisser  libre  «ne  cabane  sur  deux.  Sur 
l'ordre  du  consul-geuéral  de  ilusâie,  une  autre  disposition  grave  fut  prise  dans 
les  mêmes  vues.  En  vertu  de  Partiele  i*',  tout  bâtiment  mardiand  russe  et  tout 
bâtiment  ou  barque  sous  le  pavillon  moldo-valaque  ne  poiivnt  phn  naviguer 
sur  le  Danube  à  dater  du  21  octobre.  Ils  devaient  demeurer  dans  le  port  oil 
ils  se  trouvaient  ;t  cette  date.  Toute  connnunication  entre  les  deux  rives  du 
Danube  éUni  lutei  ruinpue,  et  tout  envoi  de  blé,  de  sel  ou  de  tout  autre  objet  eu 
T^irquîe,  sous  quelque  prétexte  que  oe  fdt,  étant  interdit,  tout  individu  saisi  en 
contravention  à  ces  mesures  était  passible  des  lois  militaires  (art.  S).  De  mémOi 
aux  termes  de  l'm  ticli'  .ô,  étaient  pn'^'^ibles  de  la  loi  martiale  tons  ceux  qui,  à  dater 
du  même  jour,  nu  aient  une  correspondance  avec  la  Turquie  ou  toute  autre  rela- 
tion incompatible  avec  l'état  de  guerre. 

Le  moment  était  venu  où  Tombre  de  pouvoir  qui  restait  aux  hospo^ais  allait 
leur  édiapper.  Voyant  les  exigences  de  Tautorité  russe  s*aecroltre  avee  la  gravité 
des  circonstances,  ils  résolurent  de  déposer  le  pouvoir;  ils  ne  le  firent  point  sans 
témoigner  de  leurs  sentiiueus  respectueux  pour  la  Porte-Ottomane;  ils  motivè- 
rent auprès  d'elle  leur  résolution  sur  l'impossibilité  où  ils  se  trouvaient  de  rem- 
plir leurs  engagemcns  envers  le  sultan. 

il  jr  a  lien  de  supposer  qu'en  jfait  l'abdication  des  deux  priooes  leur  lut  inspirée 
parla  demande  qui  leur  avait  été  adressée,  de  se  prêter  à  l'incorporation  destrou- 
pes  valaques  dans  l'armée  russe.  Du  moins  l'un  de^?  premiers  actes  du  conseil 
administratif  qui  se  trouva  investi  nominalement  de  Tautoriié  après  leur  départ, 
fut-ii  de  donner  les  mains  h  eette  mesure  «i  ce  qui  ooneemait  les  darobanfz 
00  gendarmes  des  deux  provinces.  La  fbrce  militaire  de  la  Holdo-Valachie  étant 
passée  aux  mains  de  l'autorité  russe,  il  n'y  avait  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  que 
le  fKtys  pût  ftre  regardé  comme  annexé  à  la  Russie.  Il  suffisait  d'installer  un  gou- 
verneur russe  à  la  tétedes  principautés.  Les  conseils  administratifs  que  les  hos- 
podars  avaient  laissés  après  eux  étaient  en  réalité  dirigés  par  le  prince  Gortcba- 
kof  à  Bodiarsst  et  par  le  général  Ounusof  à  lassy.  Le  prince  Gortchakof  avait 
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assez  montré  combien  peu  il  avait  de  consitlération  pour  le  conseil  administratif 
de  Valadiie,  lon^qu'il  avait  déclare  aux  membres  de  ce  cooseii  qu'il  était  prêt  à 
faire  pendre  sans  jugement  quiconque  panât  les  ionelimnMres,  deptiig  le  der^ 
■ier  des  eommis  jiiiqu*a«  praaûer  beyard,  se  perawitnît  d*ex|irinMr  nm  opinioB 
politique  défavorable  k  la  diplomatie  oa  à  l'armé  rtisse  Le  cabinet  de  Sntnt- 
Pétersboiiru;  résolut  de  eeniraliser  le  pouvoir  dans  une  m^e  main  en  in<nituant 
à  Rucharesl  uu  pré^iideut  plt-iiipotentiaire  ;  te  baron  de  Hudberg),  charge  d'admi- 
uiatrer  au  nom  de  l'empereur.  11  n'y  avait  plus  à  s'y  raeprmlre;  le  gouveraernent 
nuaêf  après  aToircavahi  le  lenitoinde  la  Porte  et  B*ébe  sobiiituéè  la  seuvetti» 
QBlê  otiOinaBe  dans  la  Holdo-Valachie,  avait  confisqué  de  m^me  à  son  profit  toui 
le<  privilèges  qui  constitunipnt  rrmfonomte  de>  (Uu\  proviiicps.  Les  ilniifs  sponanx 
(I«  s  priiiL-i{>auteâ  se  trouvaient  eu  péril  aussi  bien  que  ceux  de  l'empire  ottoman. 

Jusqu'au  moment  oii  des  nécessités  stratégiques  forcèrent  les  généraux  russes 
à  évacuer  les  principaatés,  elles  fareiit  es  proie  à  tootes  les  horrews  qui  aeeon* 
pittgueilt  d*ordiiiaire  la  conquête,  et  que  les  m«eoi«  milhaires  de  la  Bu«;^ie  ne 
snnr  pas  faites  pour  adducir.  Au  reste,  les  Vaîarpips  ptirrnt  la  satisfaction  devoir 
de  pies  les  défaites  des  Russes  a  Olleuilza,  à  Kal  tfat,  à  Citate,  à  Sîafina  et  à  GiiiT- 
gevo,  et  de  l'autre  coté  du  Danube  à  Silistrie^  ils  purent  jouir  à  leur  aise  de  l'hu- 
miliatioik  de  ees  troupes  qui,  arrivées  pour  défter  rEurope,  8*cn  retooruaient 
décin»  i-s  et  battues  par  les  mêmes  soldats  sur  lesquels  te  gouvernement  russe 
s'attachait  depuis  des  années  à  déverser  le  mépris.  Aussi  l'occupation  aulri- 
ctiicnne,  accomplie  d'accord  et  en  commun  avec  le-  jmisïancrs  occidentales  et 
les  Turcs,  daus  l'intentiou  d'empêcher  uu  retour  otTensif  des  Russes,  n'uvait- 
ellc  rien  qui  ne  fttt  de  nature  à  lattaûiire  les  Moldo-Talaqaes  et  à  leur  in^irer  li 
aieurité  et  la  confiance. 

.SnnBiE.  — La  Serbie  ne  fut  pas  aussi  directement  entra jt^e  dans  les  événpmens 
(pie  la  MûMo-Valachie  Ou  était  néanmoins  curieux  de  savoir  conimentelle  les 
euviàagtait.  Limportauce  decepetit  pays  tient, comme  on  sait,  à  la  position  spé- 
eiale  qu'il  oeenpe  entre  les  deux  proTinoea  de  Bosnie  et  de  Bulgarie,  à  rinOnenee 
qu'il  cherche  à  exercer  sur  tout^les  populations  delà  race  slave ea  Tnr^iie.  A 
l'époque  où  la  Turquie  a  commencé  à  s'affaiblir,  If  s  Serbes  ont  été  les  premiers  à 
réclamer,  >inoii  leur  indépendance  complète,  au  moins  leur  autonomie  administra- 
tive, et,  sans  aller  à  cet  égard  aussi  loin  que  les  Grecs,  ils  tes  ont  devancés  dans 
oas  tentatim  d^alUnDcbiaseneitL  À  in  anlt»  des  insirreeliom  dirigées  sneeeasie^ 
ment  par  Taemy*George  et  Uilosdi  ObiénoviMb,  les  Seriics  ont  oMenu  de  fermer 
une  principatité  à  part,  s'admini.strant  par  ses  propres  lois  sous  la  suzeraineté  de 
la  Porte.  Les  Turcs  n'ont  conservé  dans  cette  province  que  quelques  positions  mi- 
litaires placées  sous  le  coouuaBdemeat  supériair  d'im  pacha,  celui  de  Belgrade, 
qui  n'a  point  d'aillcws  à  iittervenir  dans  Tadminstration  de  la  principauté.  De 
toutes  les  populationa  slaveade  la  Turquie;,  les  Serbee  sont  les  seata  quijoaisaeikt 
d'une  condition  aussi  favorable.  Malheureusement  la  Russie  a  la  prétention  de 
les  protéger  au  même  titre  que  les  .Moldo-Valaques,  par  suite  des  stipulations 
qu'elle  a  fait  mtruduire  en  leur  Êiveur  dans  ses  traités  avec  la  Porte.  Indépen- 
damment de  la  prise  que  lui  dooMSUrecs  pays  la  eommunaulé^de  religion,  die 
y  trouve  eneoie  un  puissant  moyen  d*acti0D  dans  la  coaMumuoié  de  nos.  Lm 
hommea  éclairés  de  la  prlndpaulé  oompmment  lednnger  qu'il  y  auraità  ae  limr 
aux  avanoes  d»at  ie  flonvememant  aerbecit  de  ce  odté  robjjei;  mais  la  mas»  la 
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■peuple  ne  sait  pas  toajoars  aussi  bjea  ^iiliagiier  entre  les  véritables  intéi  'ts  et 
les  d  hv1''^«^nrîni>ce  dont  une  trompeuse  amitié  se  plaît  n  I,t  bercer.  Il  était 
à  oraiadre  que,  dans  une  crise  qui  uusTait  tant  de  chances  au  liasard,  les  imagi* 
Mttom  BC  fosMUt  point  aœes  fortes  pftor  rérislv  ans  suggestions  d'uM  ambi* 
tim  fiopatiaitet  etqm  la  Serbie  ae  telaÎMÉtcalnlBer  à  deidéiwMMtntioae  lio»- 
tilea  à  la  Tflrfiie.  Une  semblable  conduite  eût  été  d'antant  plus  grave  dans  ses 
conséquences,  que  l'exemple  des  "^fM-hp^  vùt  vraisamblablemeiit  engagé  ICB  Bai- 
gares  et  les  Bosniaques  daus  les  mêmes  voies. 

Si  dn  oôlé  de  TAngleterre  et  de  la  Frmee  ka  sagM  conseils  ne  furent  point 
épargnée  am  Serbce,  d*an  avtve  oM  les  menaeaa  «a  les  i^vmeaiea  m  leur  mmh- 
quénut  poiat.  Cest  par  t'intimidatitœ  ^e  l'on  crut  pouvoir  corameoeer.  On  se 
M^ppîlf  m  fft>f  qiîp  ftru'trtnt  n>jv*.iof>  ^  CtnietnDtinople,  le  prinr^  ^înM-Ijikof 
voulut  étendre  son  action  sur  tout  ce  qui  pouvait  taiTe  ombi-age  à  son  gouverne- 
ment ou  servir  ses  desseins.  Leprtnee  de  SeiMe  avait  alors  pour  ministre  des 
aÉMrea  étnnglm  w  lioinnui  d*uke  parMla  diehwet  et  dent  riMCBtftmif  blea 
aeHaMeiit  avanée,  était  de  tenir  le  pays  dans  un  sage  et  profitable  accord  avec  la 
cour  suzeraine.  T  r»  ["'litique  qtie  représetitait  ainsi  M.  Gnnr'lirminft  n'était  ni 
tout-à-fait  aouveiie,  ni  particulière  a  ia  Serbie,  tùlle  était  pratiquée  depuis  quel- 
ques aunées  en  Moldo-Valadiie  par  le  parti  national,  que  rebraoleineat  de  lUÀS 
a  jetédaae  de  si  TCgfellablea  crreors,  mais  qai  eepeodaitt  est  reaié 
sée.  Cette  médwpolîliqua  a  été  adoptée  en  Serbie  par  tous  lesbenmies  éclairés 
depuis  ravénpment  au  pouvoir  du  prince  actuellement  réî;nant,  Alexandre  îvara- 
georcevitch  Élevé  au  pouvoir  parmi  mouvement  populaire  qui  s'est  acconipii  avec 
le  concours  de  ta  Porte  et  «u  oppositiun  aux  vues  de  la  Kus>sie,  ee  prince  était  admi- 
laMemeat  pM  dès  ses  déinits  politiques  poar  eeàiprewltt  ^na  le  vériiableîiiié» 
fild*  fayséiait  de  ehereher  san  poiat  d'apptri  daas  la  pvissaaee  suzeraine,  «t 
fon  ne  ponrait  qtie  se  louer  des  sentimens  qu'il  avait  toujours  témoignés  pour 
ïe  «;uttai>  Ou  arail  vu  une  sage  application  de  ce  système  dans  fe  dioix  que  le 
pnnce  Alexandre  avait  fait  de  M.  Garaehaniiie,  déjà  ministre  de  l  inierieur,  pour 
templaeer  aux  aflUvea  étrangèras  Bf  <  FetitHriérîtclif  mort  léeemnienti  homna 
fSm  esprit  dreit  et  r«i  des  avtears  de  la  révotationqni,  en  chaisissant  le  Gis  de 
Oeerge-le-Noir  pour  succéder  à  la  d\"nast?e  de  Milosch,  avait  consarré  l'allianoc 
du  parti  national  avec  la  Porte.  Kn  raison  ninue  de  la  fermeté  de  sentimens  que 
n»  eonnaissa^  à  M.  Garachanme,  la  Russie  regrettait  vivemeut  de  le  voir 
•ppdé  à  de  il  Impoitantea  fanotlana.  Atant  d*étre  oCScidlemeBtdésigné  pour  ce 
pîoBle,  M.  Garsebanine  avait  Ait  sm  voyage  en  Enrope,  oè  il  avait  rsçn  un  aeeiml 
distingué.  Ce  voyage  avait  fourui  un  prétexte  à  ses  ennemis:  on  avait  tout  de 
suite  parlé  de  ses  rapports  avec  les  révolutionnaires,  (^est  l'argument  dont  >e 
servit  le  prince  Ikleocbikot  pour  exiger  du  prince  de  Serbie  la  destitution  de 
M.  Gan<iiaiiina. 

Prappé  par  les  allures  menaçantes  que  le  pitee  Mendukof  avait  eru  devoir 

prendre  à  Constantinople  et  qui  avaient  réussi  à  renver'jer  le  ministre  des  affaifes 
ftrM>'ji»res  du  stiltan,  Fuad-Kffendi,  le  prince  de  Serbie,  en  recevant  rinjoucliou 
qui  lui  était  adressée  par  l'entremise  du  consul-genvral  de  Russie  à  Belgrade, 
éprouva  im  vif  sentiment  d'inquiétude.  Le  censul-généfai  de  la  oour  pfotcctriee 
demandait  me  répanse  affirmative  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  déclarant 
qu'il  avait  ordre  d'amener  son  pavillon  sMl  n*était  pas  obâ.  Cette  menace  triom- 
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pha  de  lo  rt^*i<;fnnrp  <1ii  prince.  I-c  prince  toutefois  rencontra  quelques  obsta- 
cles dans  les  di^posit  i  u  Itieu  arrêtées  de  M.  Garacliamne  de  ne  point  se  prêter 
à  ia  mesure  que  le  coubul-génénil  d«  Rune  exigeait  da  ^omtnmtat  ierbe.  t» 
ministre  des  affures  élningèEM  de  Serbie tcAin  de  donner  «a  démisnon;  le 
prince  Alexandre  fut  donc  obligé  de  le  destituer.  Il  le  remplaça  pnr  M.  Aleoo 
Simitcli,  qoe  ses  antécédens  recommandaient  aux  sympathies  de  la  cour  pro- 
tectrice. 

Le  conseil  national  ou  sénat  de  Serbie  prit  toutefois  une  résolution  qui  di> 
miauait  de  beaneoup  i'éehce  que  subissaient  les  réritables  «nis  du  pays  par  la 

destitution  de  M.  Garaclianine,  et  qui  montrait  les  ressources  que  Ton  pourra 
toujours  trouver  chez  le  petit  peuple  serbe,  toutes  les  fois  qu'il  seuiin  que  en 
nationalité  est  eu  cause  :  ce  conseil  vota,  en  faveur  de  M.  Garachaiiiue,  uue 
pension  égale  à  son  traitement  de  ministre  jusqu'à  l'entier  rétablissement  de  sa 
santé,  fort  délabrée  depuis  plosiears  années.  Le  sénat  ne  devait  pas  s'en  tenir  là  : 
inquiet  des  prétentions  nouvelles  que  le  consul  de  Russie  laissait  Toiri  il  adopta, 
en  d:ite  du  20  mars,  une  adresse  destin«'c  h  t^tre  remise  an  prince,  et  dans  laquelle 
cet  esprit  de  nationalité  parlait  un  langage  énergique. 

■  En  présence  d'événemens  afOigeans  et  extraordinaires  qui  se  passent  dans 
le  gouvernement  de  notre  pays,  disait  le  sénat,  le  conseil  manquerait  à  son 
devoir  le  plus  sacré,  s'il  ne  venait  pas  faire  entendre  devant  votre  altesse  la  voix 
de  fîon  dévouement  envers  le  prin  ^"  itational  et  de  sa  fid»'lil('  au  mninticn  des 
droits  du  peuple,  I/éInicnement  de  .M.  hlia  Garaciianinc  du  poste  élevé  auquel 
il  a  été  appelé  par  la  couliance  et  la  bienveillance  de  votre  altesse  sérénissime,  ^ 
dans  lequel  il  s'est  distingué  par  tant  de  qualités  éminenics,  a  produit  sur  le 
conseil  la  douleur  la  plus  profonde.  Cependant  le  conseil  s*est  flatté  de  l'espoir 
que  ce  sacrifirr  qnf»  votre  altesise,  dans  sa  liniifc  jM-Z-voyance,  avnit  cru  iiidi!>pen 
fable  de  faire,  pourrait  assurer  le  maintien  et  ie  lutur  développement  des  rela- 
tions dchirables  entre  le  gouvernement  de  votre  alleitse  et  la  baute  cour  protec- 
trice, et  que  de  cette  manièie  cette  perte  sensible  s»ftit  atténuée  et  cuuipeusée  par 
d'autres  avantages;  mais  le  conseil  a  eu  le  regret  d*apprendrc  par  son  président 
que  le  consulat-général  de  Russie  a  présenté  à  votre  altesse  (r.iutres  demandes 
qui  évidemment  portent  atteinte  a  la  constitution  et  aux  droits  de  la  nation,  et 
qui  par  conséquent  produirout  sur  tous  les  Serbes  l'effet  le  plus  sensible. 

«  Le  oonseil  aurait  tort  8*il  doutait  le  moins  du  monde  de  la  sollidtnde  de  votre 
altesse  pour  la  défense  ei  le  maintien  de  ces  droits  précieux  que  le  peuple  serbe 
a  acquis  au  prix  de  tant  de  sacrifices.  II  est  pleinement  convaincu  que  votre 
altesse  plus  (jue  personne  comprend  cond)ien  le  peuple  serbe  serait  consterné, 
combien  il  serait  trappe  dans  ses  seulimeus  légitimes  et  dans  sa  dignité,  si  sou 
gouvernement  cédait  et  fléchissait  sur  la  question  du  respect  et'de  la  défense  des 
droits  sur  lesquels  est  basée  rexistenee  politique  de  notre  patrie.  U  sait  bien  que 
votre  altesse,  dans  sa  baute  sagesse,  a  déjà  pris  et  est  toujours  prête  à  prendre 
les  mesures  n'M>»'s<;iircs  pour  préserver  notre  pays  et  ses  droits  de  la  moindre 
atteinte,  de  la  uiomdre  violation.  Il  ne  vient  pas,  par  conséquent,  proposer  à 
votre  altesse  des  mcnires  pour  la  solution  de  ces  difficultés  extraordinaires.  Il 
vient  uniquement  assurer  votre  altesse  que  d'accord  avec  elle,  d*aoeord  avec  la 
nation  tout  entière,  il  sent  la  nécessité  de  prêter  à  notre  constitution  et  à  nos 
droits  uatiuuau.v  l'appui  dont  ils  ont  besoin,  qu'il  partage  complètement  votre 
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«mkcvsiatmie  pour  lliitérCt  d«  la  pitrit,  et  qp'il  «st  prêt,  dam  félmèimêê  mw 
poaf  oir  et  d«  «m  affiUon,  i  tootenir  et  à  appuyer  votre  alteeae  unanimeaBent  par 

nos  paroles  et  par  nos  actes  dans  tout  ce  qu'elle  jugerait  bon  d'entreprfendie 
pour  le  maintien  du  bien-être  et  des  droits  dont  la  nation  serbe  jouit  actuelle- 
ment sous  régide  des  hautes  cours,  pleinement  assuré  du  reste  ^e  ce  sont  aussi 
les  vaux  M  lea  aeatînwma  de  la  nitieii  sert»e  tout  entière,  et  qu'en  mêa*  temps 
les  hautes  eoun  saseiames  H  protectrices  auront  de  justes  égards  pour  le  peu- 
ple serbe  et  le  maintien  des  droits  qui,  par  la  générosité  de  la  première  et  l'in- 
tfTvention  de  l'autre,  lui  ont  été  accordés  et  portés  au  point  où  ils  se  trouvent 
aujourd  liui  à  l'avantage  de  la  Serbie.  » 

n  y  aiailà  |wésuner  qpie  celte  adresse  m  seiait  pas  désagréable «i  piâioe  et 
^'il  y  ferrait  un  point  d*appulolfertà  pnqios.  L'hospodar  de  Serbie  ne  s*y  trompa 
point,  si  l'on  en  juge  par  la  réponse  qu'il  lit  à  cette  adrose  le  28  mars.  On  y  re- 
marquait surtout  les  paroles  suiva?itps  : 

«  Je  partage  entièrement  l'opiuiou  du  conseil  sur  la  nécessité  de  la  défense  et 
de  Pmviolabillté  ife  notre  eonditiitMn  et  de  nos  droits  natiiniamc,  etsurkprixdu 
mainHen  et  du  dérelopperaent  du  liien-étre  aetud  de  la  Serine,  ravala  dUyà  pris 
les  mesures  nécessaires  dans  cette  intention  par  suite  des  demandes  du  coiusulat- 
général  de  Russie,  et,  confiant  dans  la  légalité  de  notre  cause,  comptant  aussi 
sur  les  sentimens  de  justice  des  hautes  cours,  je  ne  perds  pas  l'espoir  du  succès. 
En  prenant  ces  mesures,  j'ai  espéré  fermement  que  l'appui  patriotique  du  conml 
national  et  les  sympathies  de  la  nation  entière  ne  poumient  me  faire  définit 
dans  une  affSdre  où  les  droits  de  la  nalieB  et  l'existence  politique  de  la  Serbie 
sont  mis  en  question  T  e  s»mt  a  prouvé  par  ce  fait  combien  il  est  fidèle  à  ses 
devoirs  et  à  son  serment,  et  combien  il  a  à  cœur  le  maintien  de  l'état  de  choses 
actuel.  L'accomplissement  d'un  tel  devoir  dans  des  circonatanees  aussi  graves 
8*élèTe  jusqu'au  patriotisme.  Je  suis  heureux  de  me  voir  entouré  d'un  etmseil  si 
dévoué  au  bien  du  pays*  Ha  tâche  devient  plus  fiuàle  et  plus  agiéable»  et  le  suc- 
cès âc  notre  cause  commune  devient  plus  certain.  » 

Ceux  qui  venaient  de  remporter  un  succès  certain  par  la  destitution  de  M.  Ga- 
rachaniue  compreuaieiU  que  1  effet  de  ce  succès  était  annulé  par  l'attitude  du 
sénat  et  par  la  réponse  même  du  prince.  Dans  ce  demiereas,  ce  qui  rendait  i*échee 
plus  sensible,  e*est  que  le  pays  s'nssodatt  aux  sentimens  du  sâiat  et  du  prince. 
Aussi  riitOuence  russe  ne  négligea  rien  pour  regnc;ner  le  terrain  pprdii  Quelques 
journaux  serbes,  publiés  en  Autriche,  prirent  ouvertement  la  cause  du  pruteclorat 
moscovite.  Le  journal  de  Neusatz  se  distingua  entre  tous,  et  avec  une  telle  ardmr 
de  sèle,  que  le  gouvernement  serbe  fut  obligé  d'interdire  en  Serbie  la  eirculatioa 
de  l'un  de  ses  numéros.  Afln  de  donner  plus  de  poids  aux  menaces  que  renfer- 
mait ce  journal,  on  avait  eu  soin  d'y  mettre  en  relief  les  vertus  des  Obrenovilch, 
et  de  fiire  sentir  au  prince  Alexandre  que  cette  dynastie  déchue  pourrait  bien 
retrouver  la  faveur  de  la  cour  protectrice.  Ou  reprochait  au  gouvernement  exis- 
tant d'avoir  oublié  Ui  Russie  pour  se  tourner  vers  la  PottoOttomane.  La 
Porte,  ajoutait-on,  s'est  montrée  satisfaite  de  tant  de  déférénee;  mais  comme 
cette  satisfaction  ne  paraissait  pas  suffisante  pour  assurer  au  gouvernement  serbe 
une  faveur  soutenue,  ce  gouvernement  a  cru  devoir  ranger  de  son  côté  l'agent 
français,  et  ainsi  s'est  formé  un  parti  qui  s'est  appliqué  à  repousser  l'iniluence 
russe  et  i  &ire  prédominer  cdle  de  la  France.  —  Venaient  ensuite  des  insinua- 
tiens  contre  le  prince,  qu'on  menaçait  du  sort  de  MUoseh.  Le  journal  de  Tiea- 
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stil  lèMàHwmi  nsiortir  riisuffisanee  dm  ncoois  que  la  Seibift  powait  atten- 
dre de  ta  Franof.  Il  reeonnaissait  toutefois  que  la  Russie  n'avait  pas  fait  tout 
c<»  qu'elle  aurait  pu  pour  le  peuple  serbe;  mais,  selon  le  rédacteur  de  ce  mani- 
feste, il  s'était  trouvé  à  côté  de  cela  uu  avantage  important  :  «  Si  la  Russie  avait 
tODt  fait  pour  Pindépendaaoe  du  pays,  le  pays  y  aurait  po-du  de  sa  gMie.  ■ 
L'écrifain  paMJaviste  peniait  enfin  qne  la  dcânnda  dn  prinee  Mendiîkaf  nln» 
tivement  an  renvoi  de  M.  Garachanine  avait  pu  être  accélérée  par  la  nécessité 
de  punir  le  peu  do  /t  l  -  qu'il  avait  montre  dans  l'affaire  du  Montcnepro.  «  La 
Russie  avait  présume  que  tous  leeiSerbes,  et  surtout  ceux  de  la  princrpautr.,  pren- 
draient d'autant  plus  de  part  à  la  guerre  du  ]kIonteuegro>  qu'où  Im  y  avait 
«ngagés.  C«  Moovn  aniait  tatalament  diangé  la  fine  da  la  gneira;  Maia  les 
Serbes  n'avaient  pas  bougé-  Le  prinet,  M.  Gaitchanina  <t  le  consul  de  Franet 
avaient  empêché  cette  intervention,  ?tir  laquelle  la  Ru>:<i»'  à\7iitdroit  de  compter  » 
Cette  manière  de  di  tendre  ie  protectorat  dans  l'atlaire  de  M.  Garachanine  ne 
brillait  point  par  Tliabileté,  et  le  résultat  fut  tel  en  déiinitive,  que  le  prince  iMen- 
diikof,  k  CoDstantinaple,  ne  tit  pas  de  naiHear  moyen  d'attéine»  l'eflbi  de  in 
campagne  malheureuse  du  consul  généml  russe  à  Belgrade  que  de  dire  très  haut 
que  cet  aj»enT  était  en  disïr;îee.  Il  est  vrai  qn»  M  Tomuansky  était  désigné  pour 
le  cfinsulat  d'Audrinople,  qui  ne  pouvait  pas>rr'  pour  une  faveur;  ni.is  M.  To»- 
mansky  était  appelé  à  ce  po^te  avant  la  crise  qui  venait  d'éclater  u  B«igrade  par 
sdte  de  ses  démarehes.  Cet  agent  teatafois,  malgié  la  daatina^n  no«*e}le  qui 
paraissait  lui  être  ainsi  assignée,  ne  devait  pas  qnittir  son  poste,  et  au  mais  da 
juillet  <;iiivant  il  y  laissait  la  vie,  l«  econr  brisé,  aasaie>tH»,  dn  câleqn*onlm 
avait  f.iit  jouer. 

A  la  suite  des  curieux  incideus  amenés  par  la  destitution  de  M.  Garadiauiue,  il 
y  ent  dans  la  principauté  commeun  tempad*Mrét  devant  leffna}  Iss  îaMgînBiliana 
se  «aimèrent,  et  en  vk  la  pays  assister  sans  lM»p  d'émotion  à  la  rupture  des  re- 
lations de  la  Russie  avee  la  Porte;  mais  l'occupa tion  de  la  Moldo-V.d.iehie  allait 
causer  dans  les  esprits  uu  nouvel  ébranlement.  Cet  ebraulenn  ni  loutelois  \int 
moins  du  fait  lui-même  de  la  présence  des  Russes  dans  une  province  liuiitropbe 
da  ta. Serbie  qne  de  Hmantien  qua  samUe  avoir  eue  un  nooment  PAutiisba  da 
peser  militalreanent  sur  la  Mkie,  comme  bi  Russie  pesait  «nr  les  deux  aulies 
provinces  danubiennes. 

L'envoi  en  mission  spéciale  du  général  Mnyerliofi  r.  ancien  consul-général 
d'Autriche  à  Belgrade  et  ancien  gouverneur  de  la  \Vaivudi«;b«rbe  détacbée  de  la 
Hongrie,  avait  d'abord  éfeillé  profimdésaettt  la  curiosité  et  lln^iélude  du  §ou- 
Temement  de  Belgrade  et  des  populations  de  la  prineipauté.  Un  âiit  qui  a'eaplU 
qaait  par  l'état  de  crise  dans  lequel  se  trouvait  tout  POrient  européen  était  venu 
accroître  les  inquiétudes  causées  par  la  mission  du  jrénéral  Mayerhofer.  î'n  ma- 
nifeste ân  prince  Michel  Obrcnovitch,  soupçonné  d'être  le  candidat  de  i'Autnciie 
au  (gouvernement  de  la  Serbie,  avait  été  adressé  à  chacun  des  membres  âm  sé- 
nat. Ce  prétendant  leur  annon^tt  qu'il  se  tenait  à  la  dispositian  de  la  nation 
serbe,  ajoutant  que,  s'il  était  rappelé,  il  oublierait totts  les  torts  que  l'on  pouvait 
avoir  eus  ;i  re_::nd  dt'  sa  dynastie  et  de  sa  personne,  et  qîi'aucnn  fonc'ionnaire 
n'aur;  it  à  craindre  de  se  voir  privé  de  son  emploi.  Snr  ces  entrefaites,  le  oonsul- 
generai  d  Au'richeà  Belgrade,  M.  Hndossavlievitci»,  fit  savoir  au  gouverneuienl 
serbe  qu*en  considération  des  dispositions  des  esprits  et  de  fétat  des  cbosca  résul- 
tant du  différend  turoo-russe,  le  cabinet  antvishien  avait  cni  devoir  epérer  snr  Isa 
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prêtes  à  entrer  dans  la  prineifNMitéea  eas  de  désordres.  On  présome  toutefois  q«e 
Toccupation  n'était  pas  présentée  saosquelqur''^  'pnipéramens  propres  à  la  montrer 
sous  uu  caractère  différeot  de  Toceupatioa  russe  eu  l^loido-Valadiîe.  On  offrait  le 
ouMOUf»  des  trou^  autricbieiiiics  au  prince  de  Serbie  en  cm  de  beaoin  ;  roais  il 
m  lemblait  |ias  BMiiis  fémliar  des  eommuiiicalioM  dn  emmil'giiitnl  d'ÀHrielie 
àBelfra(te  que  d^  désordres  édeftant  sur  un  poiMiiMleoBfnêde  la  principaalé 
suffiraient  ponr  Tofori^er  les  troupes  autriiliiennes  h  franchir  la  frontière.  Aus- 
sitôt que  le  seus  de  ce^  eommuutcatiuiis  eut  pénétré  dans  le  public,  il  se  pro- 
dnisit  une  sorte  de  panique  à  laquelle  le  gouvemeflaent  serbe  Itiîiiiéiiie  n'échappa 
point,  et  qii  setraduiiit  iwr  une  dâtaiiee  minpiée.  Fendant  que  Vm  te  prépt- 
rait  à  Belgrade  à  transférer  le  fié^  du  gouTemeinent  dans  une  ville  centrale,  à 
Kraironjévatz,  et  que  les  hommes  rnlidos  se  (lfcl;in»ii'nt  prêts  à  se  ri^fugier  dans 
iuontagues  pour  y  organiser  ia  résistance,  le  gouvernement  serbe  répondait, 
aaaore-t-ou,  officiellement  aux  ouvertures  de  M.  Badossavlievitcfa  en  déclinant 
tes  offiree.  Lee  Seibet  ne  lent  nollenent  faostilee  à  r Autriche  eonme  iraissaitce, 
on  a  mêSÊtm,  en  1848  et  1849,  un  grand  nombre  d*entre  eux  passer  le  Dndie 
pour  aller  se  battre  en  II on ;,'rie  contre  les  Vn  'vnrs;  néanmoins  ils  fraif^nent  le 
gennanisme,  surtout  depuis  le»  essais  d'uuiti'  qui  ont  été  tenti's  en  Autriche  à  la 
suite  de  la  révolution  de  Hongrie,  et  dont  les  Slaves  de  Croatie  et  de  Bohème  se 
MDt  pUinlB  en  teraiee  qui  ont  en  dn  retcntiKcnicnt  paind  les  populations  de  la 
priocipeulé.  Le  danger  d'une  occupa  tien  autriehieiuie  en  Serbie  eût  donc  risqué 
de  pousser  les  Serbes  à  dt-s  résolutions  désespérées.  Bifn  cette  date  f juillet 
18Ô3),  l'Autriche  ne  fût  poiii»  ;m»:«i  éiroitement  associée  uii\  cabinets  de  lOcci- 
deut  qu'elle  devait  l'être  plus  tard,  elle  ue  pouvait  vouloir  uu  résultat  qui  eût 
été  si  oontntra  à  aee  intérêts,  et  elle  abandonna  tonte  pensée  d'inMrvontîeD  dans 
la  |urinei|»auté. 

Bien  ue  montre  mieux  quelles  nuroient  pu  en  être  les  conséquences  que  le 
profit  que  la  Russie  sut  tirer  de  la  seule  eveiituiilite  delà  démarche  annoncée 
par  l'Autriche,  hn  recevant  les  commuuicaliaus  du  consul-géjiéral  autricluea  à 
Belgrade,  le  premier  OMNivement  du  gouvemement  serbe  fat  de  s^adnsser  à  la 
l^atioD  de  Russie  à  Vienne,  afin  de  réclamer  son  aide,  et  H.  de  Meyeadorf, 
après  nvoir  j)ris  les  instructions  de  son  gouvernement,  envoya  en  Scrhip,  eu  qua- 
lité Je  co[nuH>saire  extntordinaire  de  laeour  protectrice,  M.  de  foitton,  ooaaeil» 
1er  de  l'ambassade  russe  à  Vienne. 

M.  de  FojatOB  avait  pour  misnoo  ostensîUe  de  vérifier  si  «n  «ffin  la  prinei- 
pauté  venGnaiait  quelques  élémens  révoIntioonBires.  Son  priodpal  bnt  était  de 
recommander  aux  Serbes  la  prudence,  d'enlever  à  rAutricIte  tout  motif  d'iuter- 
vdtir,  tout  moyen  de  substituer  son  influence  à  celle  de  la  Russie  à  Belgrade, 
eitliu  de  ga^uei-  le  prince  en  arguant  auprès  de  lui  des  daugem  que  pouvait  lui 
faire  courir  la  rivalité  des  Ubrenovitdi.  Après  avoir  séjourné  à  Belgrade  et 
avoir  déelaré  qn*U  n'y  avait  point  li  de  foyer  de  propagande  démoeratiqne, 
M.  de  Fouton  résolut  de  faire  un  voyage  dans  l'intérieur  du  pays,  aow  pré- 
tex'c  d»'  c  iint.i'er  mt'  .  ])ar  lui-nir'mr  le  vériinMc  él.it  des  esprits  T  e  com- 
missaire extraordinaire  de  la  cour  protectrice,  qui  ne  destrait  point  cependant 
entrer  daus  l'étude  des  détails,  proQta  d'une  circonstance  qui  réunit  d'ordi- 
naire nn  grand  concours  et  rassemble  des  individus  de  tons  tes  pointa  de  la  prin- 
eipauté.  U  se  rendit  au  monastère  de  Ravanitu,  où  se  célébrait  le  37  aodt  un 
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pèlerinage  en  grande  vénération  parmi  les  populations  serbes.  Environ  15,000 
personnes  pouvaient  se  trouver  réunies  sur  ce  point.  M.  de  Fonton  nvnit  cou- 
ebé  le  26  août  à  Tchoupria,  à  deux  lieures  du  iieu  de  pèlerinage;  il  partit  le 
matin  da  37,  jour  de  la  féte,  pour  se  rendre  à  Ravanitza,  et  arriva  au  mo- 
ment du  service  religieux,  revêtu  de  runifonne  de  son  grade,  portant  son 
grand  cordon  de  S;iint-St;inislas  et  les  divers  ordres  dont  il  est  décoré.  Voici, 
d'après  la  Gazette  ojficieile  de  IJelijrade,  le  langage  qu'aurait  tenu  M.  de  Fon- 
ton en  cette  circonstance  et  le  sens  des  conseils  qu'il  aurait  donnés  eu  toute 
oeeasion.  Ce  sont  de  curieases  paroles,  dont  le  leni  se  devine  d*ailUiirs  telle- 
ment :  «  Sa  majesté  impériale  le  tsar  de  Russie,  proteeteur  de  la  Serbie,  ^em- 
pereur Nicolas  Pavloviich,  m'a  envoyé  vers  votre  prince  Alexandre  Karageorge- 
vitch  pour  lui  faire  part  de  toute  sa  f)ienvei!!ance  et  de  son  affection  pour  la 
Serbie.  Le  désir  de  sa  maJesU:  est  que  veut»  viviez  unis  entre  vous  dans  ramonr 
it  b  eoneorde,  et  que  vous  maintenies  le  bon  ordre  qui  règne  aujourdimi  diei 
vous.  Et  eet  ordre  se  maintiendra  si  vous  éles  fidèles  el  soumis  à  votre  prinee, 
et  si  vous  vous  abstenez  de  toute  dissension  intérieure*  Je  xm&  conseille  donc 
d'aimer  votre  prince,  de  lui  être  fidèles,  de  rester  soumis  h  Pnutorité  légale,  et 
ainsi  vous  maintiendrez  dans  la  paix  et  dans  l'union  1  heureux  état  ou  vous  êtes 
maintenant.  »  —  Dans  les  cercles  de  Kragoujévatz  et  de  Belgrade,  continue  la 
CœseUe  offtddle^  son  exeellenee  a  eu  la  bonté  d'ajontw  :  «  Tai  fiiit  connais- 
sance avec  vos  natehalniks  et  vos  c<')[ïitaiiies;ce  sont  des  hommes bMWfAkfaUz; 
écoutez-les,  ils  vous  guideront  dans  la  bonne  voie.  ^"écoutP7  p?><;  ceux  qui  vous 
soufflent  à  l'oreille  que  ce  sont  de  méchantes  gens,  animés  de  mauvais  des- 
seins; ceux  qui  tiennent  ces  discoturs  ne  disent  pas  la  vérité.  Quiconque  est  sin- 
cère parle  hautement.  »  —  Lm  paroles  les  plus  émouvantes,  dit  en  terminant  la 
Gazt'tie  de  Belgrade,  sont  celles  que  son  excellence  a  prononcées  à  Jacenitcha, 
dans  If  çf  r(  le  de  Kragoujévatz  :  «  Vous  devez  être  fiers  de  re  qTi".  t  né  au  milieu 
de  vous  l'homme  qui  a  été  le  fondnteur  de  l'état  de  bien-être  dont  vous  jouissez 
maintenant  (George  le  Noir).  Sou  ills  Alexandre  gouverne  aujourd'hui  la  Serbie 
avee  justioe  et  bonté.  Almes-le  donc;  8oyes>lui  soumis  et  fidèles,  afin  que  lui- 
même  soit  en  état  de  conserver  et  de  sauvegarder  pour  vous  tes  biens  et  les  avan- 
tages que  votis  avez  rcnis  de  la  cour  souverainr-  et  que  vous  a  garantis  la  cotir 
protecf  ricc.  Il  n'y  a  pas  aujourd'hui  en  Kurope  un  pays  dont  la  situation  soit  meil- 
leure que  la  vôtre.  Faîtes  doue  vos  eiïorts  pour  conserver  cet  étât  par  l'amour  et 
la  eoneorde,  et  gardei-vous  de  le  oompromettie  par  des  divîsim  intestines.  • 

Il  ressortait,  on  le  voit,  des  discours  publies  de  M.  de  Fonton  aux  popdatiottS 
serbes  qu'il  n'existait  point  en  Serbie  d'élémens  révolutiomiaires,  que  l'adminis- 
tration était  excellente,  et  que,  pour  qu'il  ne  restât  rien  à  désirer,  il  n'y  avait  qu'à 
se  maintenir  dans  les  bonnes  voies  où  l'on  était.  Le  commissaire  extraordinaire 
de  Temperenr  de  Ruswe  écartait  ainsi  les  raisons  que  l'Autridie  avait  mises  en 
avant  pour  expliquer  ses  proportions  d^oeeupatien  armée.  Il  profitait  habilement 
des  circonstances  pour  se  concilier  les  esprits  en  les  rassurant,  en  prtchant  aux 
populations  le  dévouement  au  priuee  et  en  promettant  à  tous  la  sollicitude  ami- 
cale du  tsar. 

En  quittant  la  principauté,  M.  de  Fonton  laissait  les  imaginations  naturellement 
disposées  à  s*appuyer  sur  rinfluenee  russe.  Néanmoins,  l'Autriche  ayant  renoncé 
à  rintervention  qu'elle  avait  annoncé,  les  craintes  que  l'on  avait  conçues  à  ce  su- 
jet se  sont  évanouies;  «m  a  eommeneé  aussi  à  moins  songer  ans  espérances  que 
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la  misMoii  d9  M.  d«  Fontcnafait  éoméa,  «t  nefcgaidant  plot  eoiniM  imRiédiate> 

ment  nécessaire  le  concours  moral  que  l'on  avait  émBÊoBé  à  la  cour  proteetiîeei  on 
a  semblé  se  dire  qu'il  n'était  pas  prudent  de  s'enga«!er  plus  que  de  raison  elle. 

L'arrivée  à  Belgrade  de  l'agent  russe  chargé  de  remplacer  ^I.  Toiiniansky  aa 
moment  même  où  la  déelaiatkui  de  Tétat  de  guerre  était  publiée  dans  cette 
fille,  vint  aoentrer  que  la  feeonialMaflfle  dea  Serbea  {mmut  lea  asaurances  don^ 
nées  par  M.  de  Fonton  n'allait  point  jusqu'à  M  eompromettre  ouvertement 
avec  la  Porte  pt -^es  nllic?.  T  a  prpteîition  dii  iionvP  tu  consuUgénéral  de  Russie, 
M.  Moukme,  était  de  s  établir  a  Belgrade  maigre  i  état  de  guerre  existant  entre 
son  souverain  et  le  sultan.  Cette  prétention  ne  tendait  pas  à  moins  qu'à  traiter  la 
Serbie  eomoM  totalement  indéimidante  de  la  Porte.  Le  représentant  de  cette 
puissance  à  Belgrade,  le  paeha  eommandant  la  dtadelle  et  la  ville  turque,  bâtie 
à  côté  de  la  ville  chrétienne,  ne  pouvait  pas  admettre  une  semblable  thèse,  et  le 
gouvernement  serbe  de  son  côté  ne  crut  pas  pouvoir  soutenir  en  cette  occasion 
l'agent  de  la  puissance  protectrice  :  M.  Moukine  se  vit  obligé  d'abattre  son  pavillon 
et  de  M  retirer  à  Semlin. 

Les  Serbes  montraient  par  cette  attilade  quHla  déairaîent  conserver  la  neu- 
tralité dans  la  phase  militaire  où  l'on  entrait.  La  neutralité  était  en  effet  la 
politique  qui  s'offrait  à  eux  naturellement.  S'ils  en  fussent  sortis,  il  est  évident 
que  leur  intérêt  eût  été  de  se  conformer  à  la  ligue  de  conduite  suivie  par  le  prince 
AIflmidn  Int-ntême  aux  déinits  de  aon  goorcmement,  et  de  prendre  parti  ponr 
la  puissance  suzeraine  oonire  lea  ambitions  du  proteetorat,  si  mena^jant  ponr 
leur  avenir.  C'^t  de  ce  côté  qu'étaient  à  la  fois  le  droit  et  l'Europe,  niai.s  c'eût 
été  demander  au  gouvernement  serbe  une  conduite  peut-être  m  dr  saccord  avec 
les  préjugés  de  la  partie  ignorante  des  populations,  que  d'exiger  de  lui  de  s'asso- 
eiér  anx  opérationa  â»  rarmée  tnvqite.  La  Porte  eUe-mIne  ne  védamaii  pas 
tant  de  son  dévouement;  elle  ne  dénrait  <pi*mie  strieie  neutralité.  La  Serbie  ne 
s'y  refiisa  point.  Le  sultan,  an  reste,  donna  aux  Serbes  un  témoignage  marqué 
de  sa  sollicitude;  l 'éf a t  de  guerre  étant  survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte, 
les  traités  sur  lesquels  reposaient  jusqu'alors  les  privilèges  de  la  principauté 
aTavaient  phis  d'existeooe  légale,  et  le  parti  russe  en  Serbie  cherchait  à  pro- 
fiter de  celle  situation  ponr  éveiller  l'inquiétude  des  populations.  Le  sultan  lui 
enleva  ce  prétexte  en  publiant  un  Hrman  par  lequel  la  Porte  s'engage  à  main- 
tenir intacts  tous  les  droits  conférésaux  Serhp'^fhn^^  '^rs  traités  avec  la  T\us«ie. 
Cette  mesure  écartait  tout  sujet  d'inquiétude,  et  les  Serbes  rassurés  n'ont  donné 
depuis  lors  aucun  signe  de  défiance  envers  la  Porte,  aucune  marque  de  sympa- 
thie ponr  la  Rnsaie,  dont  ils  ont  vu  sans  regret  les  écliecs  sur  leur  frontière. 

Égypte.  —  Les  graves  événemens  qui  se  produisaient  durant  le  cours  de 
I85â  ne  devaient  pas  être  sans  influence  sur  les  rapports  sultan  avec  le 
pacha  d  Kgypte.  L'année  qui  venait  de  finir  avait  été  féconde  en  difficultés  qui 
n'avaient  point  tourné  toutes  au  prolit  du  petit-ûls  de  Mébémet-Ali.  On  sait 
qu*AbbeS'Paeha,  après  une  résistsnee  infructueuse,  avait  dd  admettre  en  Égypte 
les  principales  dispositions  du  tanzimat,  et  qu'il  s'était  vu  ainsi  obligé  de  faire 
acte  de  vassalité  envers  un  suzerain  dont  l'autorité  était  depuis  bien  longtemps 
méconnue  en  Éirvpte.  Le  sultan  toutefois,  en  reprenant  sur  ce  terrain  les  droits 
qui  lui  sont  garantis  par  les  arrangemeus  de  1B4|,  n'avait  point  voulu  pousser 
son  succès  plus  loin  qu*il  n*éttit  nécessaire.  II  n*avait  point  exigé  l'appiication 
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immédiate  et  ri^ourewie  de  toutes  les  prescriptioMs  dn  înnzimat,  et  il  ne  refusait 
poiDt  d  accorder  inéiue  des  couipeusaliooc  assez  aiipuriaotes  aux  concessions 
qoilaiéuîwtfaitei.  I^dilCfendidatifèitfM  feMwlMianMW 
«n  «fiet  en  1853  par  i  assentimaat  ijiie  le  aultMi  éanm  méimt  d'Abtw  Piicht 
de  porftric  titre  de  viceroi.  Cette  faveurn'était  pas  lâ  seule  que  recevait  legw- 
veriieur-;:etieral  de  rtùgypte.  En  vertu  des»  iik^ups  nrnngernens  qui  mettaient  ùn 
a  sou  deiiat  avec  la  Porte,  il  était  aittouse  a  appliquer  la  peine  capitale.  Cette 
àmùète  prérogatiM  toytelbi»  éliit  ymaad)»  m  tîob^;  6ll«  ae  lui  Mmt  mm- 
cédéequeviaisànBMPitatdefmt  s'étabdit  AMftlni;  lênpfriiliBBMiit  fii  •*<ifénit 
ainsi  entre  la  province  d'Égypte  et  l'empire  ottoman  ne  pouvait  que  profiter  à  la 
sécurité  de  l'un  et  de  l'autre.  Il  est  juste  dédire  qne  le  vic»>-rMi  semble  l'arorr 
compris»  et  qu'il  s'est  conduit  avec  une  parfaite  k>yauic  «Avers  Abdul-x^iedjtd 
dans  Ift  ttiw  qat  rodent  a  tu  à  traversât. 

Avant  «Tappvédar  l«MrvieM4a*AfelNia<Paolit  a  vmàmm  mtoo  »  oMmarot 
à  la  défense  de  l'empire,  nous  examinerons  rapidement  la  situation  de  TÉgj^pla. 
Méhémet-  \M  avait  essayé  de  ré^'énérer  l'Égyple  pnr  elle-même,  e»  l'on  sait  que 
cette  pensée  généreuse  u  a  duune,  entre  les  mains  d'uu  homme  supeneur.  que 
des  lÀultalstrèsiinpar&its,  soit  qu«  la  laélhoda employée  ne  liU  pas  la  netllame, 
aoit  qve  la  matiàn  à  laqueUe  alla  s  appliquait  fût  véiitableinaM  lagnte»  lait  Vvi 
et  l'autre  à  la  fois.  Aussi  longtemps  néanmoins  que  iMéhémet-Ali  se  saaiit  aaa- 
tenu  dans  ses  projets  de  réforme  intcrifurp  par  les  gnmdes  perspectives  que  lui 
offrait  son  ambition  au  deluir»,  le  i^y^ileme  put  faire  illu^iua,  ei  l  burupes'y  laissa 
prendre  un  moment.  Quand  ce  kvier  vint  à  lui  manquer,  le  pays  retomba 
danstcni  aneieiiiie  toipeur,  al  Tan  i>*apcii^  que  la  via  doat  TÉgypla  avait  para 
jouir  sous  cette  demination  énergique  n*était  point  dans  les  institulians»  mais 
simpirment  dniis  le  géuie  de  l'homme  qui  la  gouvernait.  Le  (ils  de  Méhérael- 
Alif  Lbrahiu),  qui  avait  dotmé  de  grande»  preuves  de  capacité  militaire  et  ad- 
ibinisUrative,  semblait  appelé  à  repreutk-e  avec  fruit  l'œuvre  commencée  ou  du 
moiaa  les  diractiau  que  la  fiHulalaur  de  aatta  finnilla  avait  taaoëeat  maiï  le 
pouvoir  devait  passer  san.s  transition  à  im  jaune  prinaa  qui  viélMt  pettl-éUe 
pas  préparé  à  le  recevoir  si  tôt. 

Ce  u'est  point  qu  Abbas-I'aclia  ue  possédât  la  pénétration  d'esprit  nécessaire 
pour  bien  compremlre  les  affaires  el  devmer  les  be&oinsdu  payé.  Ou  r  accordait 
an  eonmlre  à  laconmdtre  la  finesse  et  la  sagacité  qui  la  distiufuaient  à  undegaé 
très  remarquable;  osais  ws  qualités  précieuses  étaient  combattues  chez  lui  par 
une  force  d'iiiertie,  un  penchant  à  l'isolement  qui  le  dominaient  et  emp/'cbaieut 
les  aptitudes  di-  son  esprit  de  se  développer  avec  toute  leur  euer;^  e.  C  est  ainsi 
qu'une  partie  de  l'existence  du  jeuue  viue  rui  se  passait  loin  du  Caire,  tantôt 
dans  son  palais  de  Denoah  su»  le  Nil,  tantAt  i  la  rlcba  babitaliaB  qu'il  avait  lait 
bâtir  aux  abords  du  désert,  tantôt  enfin  dans  de  bmgues  excursions  soit  à  l'ex- 
trémité méridionale  de  i'Ég^,  soit,ooaune  en  dans  L'esUrémitéonentale 
de  cette  province. 

Il  e^  résulté  des  dispositions  particulières  d'Abbas-Pacba  qu  il  a  laissé  mar> 
diar  les  choses  dans  les  voies  tracées  par  Bléhénel^Ati,  mais  aana  pxétandre  à 
se  signaler  par  quelque  essai  da  léfotnM  qui  lui  fdt  propve,  aana  se  denandar 

surtout  s'il  n'était  point  quelque  mnjeu  de  continuer  l'osuvre  de  son  grnnd- 
père  en  cssajant  d'une  autre  metbada»  C'est  ainsi  qu'il  a  laiasé  sutasister 
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rétat  deb  piopriâé  tel  9»  Méhénet-Ali  VvnH  étabK  dans  sa  prtaaiaipatiw 

OOBStnnte  de  Caire  readre  à  la  terre  le  |>lus  possible  pour  le  tré5>or,  sans  se  sou- 
cier du  cultivateur.  Rivant  cetre  graude  trinsfoniiation  de  la  propriété,  sous  la 
doiiiiitatioD  des  Mamelouks,  la  terre  était  soumise  à  ua  régime  eo  priuci^  assez 
semblante  à  celui  de.k  féodalité,  avec  cette  dilléranee  tonteGMS  gtt*enbM  la  san* 
tPwaÎB  et  la  aoltivaieur  il  B*y  avail  |M>iiil  dCantn  intermédiaire  que  la  reeeveur 
daa  doniaiMa.  il  était  accepté  que  la  propriété  du  sol  appartenait  au  priaoe  et 
que  Texi^oitatton  était  \in  droit  lu  réditaire  du  coton.  Tel  ctaii  dti  iiu>ii)s  le  prin- 
cipe, car  dans  la  pratique  de  uuiubreux  abus  s'étaient  intruUuiU»,  et  la»  libne- 
tioDnaires  chargés  du  recouvreaient  da  rioapdt,  lea  mUtiMM^  treavinst  la 
aguyaa,  à  l*aide  du  tcBps,  de  aa  tendra  mattiaa  droia  partia  dv  loI.  lia  faraat 
Mandés  dans  oatia  q^liation  par  Tinstitatioa  daa  valm^s^vm  feùoa  nia  aana 
la  protection  dp*;  mofsqufes  et  df^vpiîrii»^  por  l.i  inviolables. 

Lorsque  Mebeuiet-Ati  i>e  proposa  de  rctoruier  ce  système,  ce  ne  l'ut  pouiiUaus 
la  pensée  d'établir  un  ordre  de  choses  plus  fiiToraUt  au  travail,  nooiiia  oppressif 
paur  le  malhanreux  Mlah;  son  but  ne  ftit  quada  sanadre  directaaMDt  mattfe 
du  sol  entier  de  l'^ypte,  et  de  substituer  ses  combinaisons,  ses  capriaas»  à  tûUtt 
libfvté  en  matière  de  culture.  Celle  qui  lui  -^cniblnit  devoir  eli.Hfiit'  année  ré- 
pinttlre  le  mieux  à  ses  spéculations  était  etlie  qui  devait  étie  appUq^uée  par  ai»- 
tonte  de  justice  iàoù  le  priuce  le  jugeait  couveuable. 

En  délnitive,  il  eaisia  aiiieaid*bul  en  É«^pte  qnatce  sortes  da  pnopiiétéa  an 
plutôt  de  possessions  :  les  chifliks,  les  olicfés.  les  villages  libres  et  les  aiki4ié$. 
Malgré  la  dénomination  de  villages  lil)ie.s,  il  n'y  a  ici  en  réalité  d'appnr'  ncp  de 
liberté  que  pour  les  abndiés,  terres  tloiinees  à  titre  d  encouragenveui  et  de  ré- 
Gompense  à  ce  que  l'on  peut  appeler  le  favoritisme.  Les  chiJWis  et  les  okdé*,  qui 
ooeupi»t  cnviMn  las  tioia  quarts  da  rÉg>pte,  tout  Bécllcmant  la  psQpviéié  dn 
¥iee-roi.  11  dii^oaa  da  toute  la  récolte  de  eas  tavcaîne,  qu'il  fait  cultiver  dir^te* 
ment.  Dans  les  villages  libres,  les  fellahs  sont  astreints  n  thi  triliut  tantôt  en 
nature,  tantôt  en  argent.  Pour  les  produits,  soit  qu'ils  proviennent  des  i  h>fliks, 
des  ohdés  ou  daa  village  iibr^^,  k  ^uuvirncuieut  b'est  arroge  le  droit  de  vendre 
an  prix  qui  lui  aanviant,  sana  égard  pour  la  cours  réel  du  naicbé. 

On  conçoit  quels  sont  pour  le  eommeree  les  tnconvénieus  d'un  pareil  régioM. 
Souvent  les  gouvernewens  étrangers  ont  dd  intervenir  auprès  du  gouvernement 
égyptien  pour  en  prévenir  les  conséquences.  Ptéoecupe  de  la  géue  tinancière  qui 
s'était  produite  dans  les  derniers  temps  de  l'administratiou  de  Mébémet-AU  et 
qui  n*avait  &it  que  s*a«evollre  depuis  par  suite  da  l'aalrepnaa  du  ehamiu  de  Uê 
drAiesandrie  et  da  divenea  aonatruetbna  noina  aérieuses-,  Abbas- Pacha  avait, 
vara  la  Du  de  1.S.'.2,  sonsîé  à  recourir  à  des  niesures  extraordinaires.  Il  décida 
que  rnrriéré  de  90  millions  de  franc?  serait  ajouté  aux  contributinus  ordinaire? 
par  septièmes  à  la  fin  de  ciiaque  année,  de  sorte  qu  eu  sept  ans  rarriere  se 
trouvât  éteint.  ÂCn  d'asBuser  la  rentrée  da  cet  impôt,  le  gouvamement  du  vica- 
lai  prit  une  autre  mesura.  Apaès  avoir  oonflrmé  un  déeret  da  MélMmet'Ali, 
destiné  à  interdire  aux  propriétaires  de  biens  ruraux  et  aux  cultivateurs  de 
vendre  leurs  rt'coltes  sur  pied,  il  arn^ta  qu'à  l'averîir  nucun  négociiuit  ne  pour- 
rait enlever  les  ré<  oltes  achetées  aux  paysans  que  lorsque  ceux-ci  auraient  entiè- 
rement acquitté  leurs  coulnbutious,  que  les  propriétaires  seraient  tenus  dasor- 
nnia  de  payer  Timpdt  moitié  en  aijgent,  moitié  en  natuM.  La  portée  da  ees 
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mesures  était  considérable;  elles  netcadaicnt  |ns  à  moins  qu*à  détruire  toute 
sécurité  dans  les  transactions  du  crimmerce  enropéen  r^vec  les  fellahs,  et  à  réta- 
blir dans  ses  dispositions  les  plus  iàcheu«rs  le  régime  du  monopole*  td  qv» 
MéliéuieUA.li  l'avait  pratiqué  dans  ses  plus  mauvais  jours. 

Les  lédaroationi  des  agens  «nropéens,  notamment  oetlea  da  oonBiil-général 
de  France,  M.  Sabatier,  finent  aussi  énergiques  qu'elles  étaient  fondées,  et 
en  mni  1853,  le  virr-rni  consentit  à  révoquer  les  dispositions  qui  les  avaient  pro- 
\  rHjti!  es;  Le  gouvernement  égyptien  saisit  cette  occasion  pour  déclarer  qu'il  n'a- 
vait uuUement,  comme  on  Pavait  pensé,  l'intention  de  rétablir  le  système  du 
monopole.  <  Les  aasturaneei  données  par  son  altesse  en  diTersea  oeeasions,  di> 
sait  à  ce  sujet  le  viMI  des  affairas  étrangères»  Stépban>Be3r,  en  communiquant 
cette  résolution  nux  agens  étranfzers,  et  les  actes  qui  ont  jusqtrà  présent  signalé 
son  administration  protestent  également  contre  une  semblable  supposition.  Alors 
même  d'ailleurs  que  le  respect  dû  aux  traités  en  vigueur  et  d'anciennes  convie- 
lions  personnelles  ne  kii  feraient  pas  nne  loi  de  préserver  de  toute  entrsTe  la 
libre  eoncurrenee  des  adtetems,  rcxpérience  de  ces  démises  années,  les  magni- 
fiques résultats  qu'a  présentés,  par  rapport  au  développement  de  la  production 
agricole  et  Hu  mmmercp  extérieur  de  Tf/iypte,  le  régime  inauguré  sous  l'empire 
de  la  liberté  coumierciaie,  sut  liraient  pour  faire  apprécier  à  son  altesse  les  avan- 
tages de  Tétat  de  choses  actuel,  et  pour  reneonrager  h  pcvsévérer  dans  la  ligne 
de  condoite  qu'elle  8*est  eliMnénie  tracée  le  premier  jour  de  son  avènement  an 
pouvoir. 

Cette  profession  de  f'  i  ('înir  rnssnrtute,  et  le  gouvernement  ég\'ptien  donnait 
en  effet  un  gage  de  ses  bonnes  intentions  en  retirant  le^  mesures  qui  avaient  si 
vlTcmenl  inquiété  le  commerce  étranger.  Les  ventes  par  anticipation,  c'est4Hlfre 
tant  que  les  récoltes  sont  encore  sur  pied,  devaient  être  interdites  comme  par  le 
passé.  Le  commerce  pouvait  librement  acheter  lotts  les  produits  au  moment  des 
récoltes,  sans  tenir  cfimpte  des  créances  du  gouvernement  sur  les  fellahs  pour 
impôts  arriérés.  Entin  les  fellahs  ue  devaient  plus  être  obligés,  comme  on  l'avait 
d'abord  résolu,  à  payer  la  moitié  de  leurs  contributions  en  nature;  par  consé- 
quent, les  opérations  commereiales  pouvaient  avoir  lieu  sur  la  totalité  des  re- 
venus. 

La  crise  alimentnîre  qui  s'est  étendue  sur  toute  rKurope  occidentale  en  1853, 
l'impulsion  qu'elle  devait  donner  à  l'exportation  des  grains  de  l'Orient,  allaient 
dtre  Tobjet  de  nouvelles  difficultés  pour  le  commerce  dans  ses  rapports  avec  le 
gouvernement  égjrptien.  Par  une  cirenlaire  du  10  octobre,  ce  gouvernement  fit 
savoir  qu'il  était  résolu  à  poser  des  limites  à  l'exportation  des  céréales,  et  qu'elle 
ne  pourrait,  pour  b  dernière  récolte,  dépasser  400,000  ardebs.  Il  faisait  valoir 
l'insufQsance  de  la  récolte  du  maïs,  Télévation  deja  considérable  du  prix  des 
grains  sur  le  marché  égyptien,  la  nécessité  de  voir  comment  se  présenterait  la  pro- 
chaine récolte,  pour  savoir  si  et  à  quel  moment  l'exportation  pourrait  reprendre. 

On  contesta  à  Alexandrie  la  valeur  des  argumens  que  Tadministration  égyp- 
tientie  invnqnnif  :i  !*nppui  de  cette  mesure  prohtltiii\ r.  i  t  ces  entraves  mises  à 
la  liberté  du  commerce  portaient  directemeiu  .ituiDtc  aux  droits  des  étran- 
gers, car  les  approvisioiiuemens  faits  par  leb  grandes  maisons  depuis  ia  der- 
nière récolte  s'élevaient  bien  au-delà  du  chiffire  de  400,000 ardebs  fixé  par  Abbas- 
Pacha  comme  la  limitt  de  Tesportation.      effet,  le  11  novembre,  ce  clii&a 
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était  atteint,  pt  h  douane  d'Alexandrie  signifiait  au  commerce  que  la  sortie  des 
grains  était  prohibée.  Le  consul -général  de  France  ne  perdit  point  de  temps,  et, 
prenant  la  âétmm  d«  Tiiitiérét  général  duconunerce  européen,  il  réclama  péremp- 
toiremeot  rorécutioadei  traités  qui  règlent  le  commerce  de  l'Enrape  avec  Pempire 
ottoman  ainsi  qu'avec  ses  provinces,  et  qui,  tout  en  reconnaissant  à  la  Porte  le  droit 
de  proliiber  l'exportalion  des  grains,  exigent  qu'il  soit  donné  au  commerce  un  délai 
convenable  pour  i'exéuuùou  de  ses  engageiuens.  Le  gouvernement  éî^yptien,  eu 
nfusant  de  fixer  un  délai,  s'était  mis  en  contradiction  avec  la  lettre  et  l'esprit  de 
ees traités.  M.  Sabaticr  demandait  done  que  rexporCation  fût  prorogée  jusqu'au 
1*'  janvier  1654. 11  ne  prétendait  pas  cependant  dicter  purement  et  simplement 
à  rn(litiini<:tration  égyptienne  la  résolution  qnVîlr  nvnif  ri  preiiflrp;  il  In  }:)h- 
sait  libre  de  choisir  entre  cette  prorogation  et  deux  autres  mesures.  La  première 
consistait  à  autoriser  purement  et  simplement  l'exportation  de  tous  les  grains 
de  la  nouTtUe  récolterai  se  trouvaient  i  Alenundrie  entre  les  mains  du  eom' 
merce  européen;  la  seconde  eût  été  de  maintenir  la  décision  relative  aux  400,000 
ardebs,  maïs  en  la  faisant  compter  seulement  du  13  octobre,  jour  où  la  c  irculaire 
qui  l'annonçait  avait  pu  être  communiquée  au  commerce.  Apres  réflexion,  le 
vice-roi  choisit  celle  de  ces  mesures  qui  paraissait  devoir  être  la  plus  favorable 
au  eomuMtoe  européen;  il  déclara  que  Tespoitation  était  permise  peur  tous  les 
grains  emmagasinés  h  cette  date  par  le  commerce  européen  i  Alexandrie.  Les 
négocians  français  établis  à  Alexandrie  témoignèrenf  nu  ronsul-général  de  France 
leur  gratitude  dans  des  ternies  qui  attestaient  1  tteudue  du  service  qui  venait  de 
leur  être  rendu.  Les  eonsouiniateurs  européens  ne  pouvaient  de  leur  côte  qu'y 
.  applaudir,  car  la  concession  faite  par  le  vîce-roi  devait  verser  sur  les  mardiés 
européens  plus  de  250,000  ardebs*  de  oéréales  en  sus  des  400,000  txpnUê 
sur  la  dernière  récolte. 

Avant  de  clore  ces  considérations  commerciales,  signalons  enrorr  ime  ques- 
tion de  transit  dans  laquelle,  —  par  suite  des  &ei'>ices  rendus  au  vice-roi  par  la 
Compagnie  pii^itiulaire  oHenteiSe  anglaise,  déjà  privilégiée  depuis  1846,  — 
les  mtérits  de  la  compaipiie  française  des  MeêBageries  nationales  avaient  été 
compromis,  et  dont  le  commerce  et  les  voyageurs  anglais,  contrairement  à  de 
justes  principes  d'égalité  et  aux  stipulations  des  traités,  auraient  profité  aux  dé- 
pens du  commerce  et  des  voyageurs  français.  Invoquant  les  clauses  de  la  conven- 
tion eommerdale  de  1838  avec  la  Turquie,  en  vertu  desquelles  la  France  a  droit 
eu  traitement  de  la  nation  la  plus  Givorisée,  le  consul-général  français  demanda 
que  les  sujets  et  bAliniens  de  sa  nation  eussent  Texercice  et  la  jouissance  de 
tous  les  droits,  pri\ilé^p';  et  immunités  accordes  aux  sujets  et  aux  b«Uiniens  an- 
glais par  la  couvcutiou  de  1846,  qui  règle  le  transit  anglais  à  travers  l'Egypte. 
Abbas-Pacha  veeoiuuit  Téquilé  de  cette  réclamation,  et  il  fut  réglé  sans  retard 
que  les  marchandises  débarquées  à  Alexandrie  par  les  paquebots  des  Ménage- 
ries nationales  et  d\x  Lloyd  autrichien  seraient  transportées  inunîdiatement  à 
Suez  comme  les  marchandises  anglaises,  c'est-à-dire  par  voie  accélérée  et  au  prix 
du  tarif  anglais,  et  que  les  voyageurs  qui  à  leur  arrivée  déclaraient  vouloir 
traverser  TÉgypte  en  transit  recevraient  à  un  prix  réduit  deux  billets  avec  les» 
quds  ils  pourrsient  se  rendre  sans  retard  d'Alexandrie  au  Caire  et  du  Caire  à 
Suez. 

Dans  les  questions  qui  précèdent,  on  voit  que,  si  le  gouvernement  ég>  plien  a 
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cm  pn  d!\w!(*s  ncc.i':innf?  pooToir  prendre  des  immres  iriéll6cfaiefl>  la  ntîsoii  a 
U>uji>iirs  fini  par  trouver  acrès  auprès  de  lui. 

Daus  ses  rapport:»  avec  ie  iiultan  au  sujet  de  la  guerre  aveelaRusne*  le  vice- roi 
a  teoQ.  sans  hésiter,  une  eooduile  que  To»  se  peut  qa'apiinmver.  ta  Pdrte  ayant 
demandé  à  son  vassal  de  lui  venir  en  aide  par  un  envoi  de  tronpcs  et  d*argcnl, 
Abbas-Pacha  se  mit  sur-le-c1)nii>p  f»n  mesure  d'v  satisfaire  pnr  \m  rfr-nifrmpnf 
opéré  dans  les  premiers  mois  de  l.s53.  Avaut  que  la  question  eût  pris  toute  sa 
gravité,  l'armée  égypiienne  se  trouvait  portée  à  environ  75,000  bommes.  Au  mo- 
ment où  la  nemelle  de  la  nptmedela  Forte  avee  la  Rusac  et  la  demande  d*iBi 
eooeaura  armaient  à  Alexandrie,  M  mon  de  jain,  l*Égypte,  sans  être  prête  à 
obtempérer  sur  l'hpurp,  ne  se  trouvait  pas  pepoiulnnt  yr'i<e  tout  à  fait  au  dépounni. 
Le  gouvernement  (leplo\,i  une  infatigable  .lefivite  pour  niellre  en  état  de  pren- 
dre la  mer  une  division  navale  destinée  u  transporter  à  Constantiuople  un 
eonttugent  de  1 5,000  bommes  et  ft  conewrir  tm  opérations  de  la  Ifoftt  oiu»- 
mane.  Dans  la  première  semaine  de  juillet,  les  troupes  d*embarq|aement  étaient 
prêtes,  et  une  division  de  1  vaisseau  de  100  canons,  4  frégates,  5  cnrrettes, 

I  brick  n  flp  ^  iîrifraux  à  vapeur  sortait  du  port  d'Alexandrie  le  1«.  I>fu\  au- 
tres vaisseaux  L'Uient  en  réparation  et  devaient  bientôt  rejoindre  l'escadre  dans 
le  Kosphore.  On  ne  ponvait  dire  que  eette  escadre  ne  laissât  rien  à  désirer,  mais 
Abbas-Paolia  s'était  du  moins  fait  un  point  dlumncorde  ne  rien  négliger  dans 
la  limite  de  ce  qui  lui  était  possible.  î  es  troupes  de  terre  qu'il  ofiraii  aux  Turcs 
valaient  mieux  que  ses  navirp-:  ''Hes  étaient  Telite  de  son  aiinrr  L'eticadre 
égyptienne  était  placée  sous  le  conumndeineut  d  un  vieux  serviteur  nmitieureu* 
sèment  peu  eipérimenté,  Hassan-Paclia.  Quant  anv  troupes  de  tenre,  ellei 
avaient  à  leur  téte  un  des  meilleurs  ofReiers  généraux  de  Bléhémet  Ali,  Sslbn- 
Pacba,  qui  s'(  tnit  distingué  sous  Ibraliiin  dan^  la  campapne  de  Syrie. 

Les  troupes  égyptiennes  ont  lionorableuient  fait  leur  devoir  daus  les  ran^s  de 
l'armt*  ottomane,  et  Abbas-Facha,  jusqu'à  sa  mort,  n"a  rien  négligé  pour  répon- 
dre a«x  obligations  nouvelles  que  les  événemeos  pouvaient  loi  imposer.  Ilona 
disous  jnei|a*à  sa  mort,  car  nne  fin  prématurée  était  léseiiée  ft  ce  Jeune  prince. 

II  fut  soudainement  emporté  au  mois  de  juillet  1851  pnr  une  attaque  d'apo- 
plexie foudroyante,  ou,  si  l'on  en  croit  les  bruits  qui  circulèrent  en  Ègjpte,  par 
un  empoisonnement  que  l'on  attribuait  à  une  vengeance  particulière. 

En  vertu  de  la  loi  d'hérédité,  qui  a  cours  en  pays  rnnsuhnan,  et  netlemeilt 
formulée  en  £gypie  par  les  arrangemens  qni  Vy  ont  établie,  le  pouvoir  reve- 
nait à  l'aloé  de  la  famille,  c'est-à-dire  au  fri^re  d'Alibns-Pacha,  de  préférence  à 
son  nis.  Saïd-Pacha  fut  donc  appelé  ;oi  lioovrrnemeut  de  l'Égypte.  Depuis  plu- 
sieurs, années  ce  prinee  était  suspect  u  1  oiubrageux  Abbas-Pacba,et  les  soupçons 
de  oeltti^  avaient  pris  par  accès  les  formes  les  plus  bicManies  et  let  plus  vexa«> 
toires.  Saîd  avait  tonlefois  combattu  avee  soccès  les  injustes  piiventions  d*Abbat 
.en  consen  ant  une  attitude  modeste  et  réservée,  et  dans  les  derniers  temps  un  rap» 
prochement  tendait  a  s'opérer  entre  les  deux  frères.  Saïd  Pacli.i  saisit  le  pouvoir 
sans  rencontrer  aucune  n;si$tance,  et  il  se  rendit  à  Constantiuople  pour  y  rece- 
voir l'investiture.  Il  n'y  avait  pas  à  douter  de  la  politique  qu'il  suivrait  dans  ses 
rapports  avee  la  Porte,  et  les  puissances  occidentales  devaient  se  réjouit  aussi 
bien  que  le  sultan  de  voir  le  gouvernement  de  l'Ég}  pte  entre  les  mains  d'un 
I«inoe  qui  ne  pouvait  que  servir  leurs  eommons  ïntérÀs  en  Orient 
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Turquie,  a  été  le  point  de  départ  d'un  heureux  revirement  pour 
l'empire.  Avant  la  fin  de  1854,  le  sultan  n'avait  qu'à  s'applaudir  de 
l'état  des  esprits  et  des  affaire  daos  les  trois  ^rand^s  pmvinr  p^ 
vassales.  En  Moldo-Valachie,  l'occupation  russe  avait  res^îé,  et  i  arjuée 
d'Omer-Pacha  était  accueillie  avec  entbousiasmne  dans  les  deux  prin» 
dpniriéo  de  la  riyegaucbe  èa.  Danube.  Bu  Serbie,  les  populatiom  et 
le  gonvenaBBent  avaient  léaiaté  à  tante»  lea  eédnetionaile  l' inflnenoa 
niaae»  et,  déUwréa  du  voiaina^e  dea  ataiéea  vMBoovitea,  les  Serbes 
oLnM  HîaiU  «ne  «ntmlité  ajwpatbique  pour  la  Pofte.  Enfin  «n 
Égypte,  le  cbangenent  survenu  par  l'avènement  d'un  Douvean  TÎM- 
roi  ne  faisait  que  consolider  les  boniies  relations  du  stiit.m  arec  ce 
pays.  Ainsi  les  provinces  qui  auraient  pu,  avec  mrvins  dp  sagef^se, 
causer  de  L'randes  difficultés  à  la  Porte,  lui  doimaii-nt  des  téinoi- 
gua^ês  réitérés  de  soumi^iuu  et  de  dévouement.  Dans  les  autres 
parties  de  In  Tnrfaia  m  aMMWnt  tnef aillées  et  soulevées  par  Tin- 
flwBce  grécennaMet  ^  annas  victarienaas  du  anltao  avaient  rétabli 
Tardre  aveo  le  csncanrs  dea  ]MiTillona  alliés  et  des  soldats  anglo-&an- 
çais  débarqués  an  Pirée.  L'^irdm  Pépiait  denc  sur  toute  la  surface  de 
Teropire;  toutes  les  forces  du  pays  pouvaient  se  tourner  librement 
contre  l'ennemi,  pendant  que  de  redoutables  armées  enropécMiea 
cnmbattakntpoiur  l'intégrité  et  la  régéoécatioa  de  la  Turquie. 
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La- crise  européenne  devait  être  pour  les  HeHènes,  comme  pour 
toutes  les  populations  de  ces  contrées,  une  épreuve  solennelle,  et 
malheureusement  au  nniieu  de  ces  conjonctures,  qui  leur  oflraient 
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une  occasion  précieuse  pour  donnor  à  l'Europe  un  témoignage  de 
leur  caparitf'  politique,  les  Grecs  ont  méconnu  à  la  foisleurs  intérêts 
et  leurs  devoirs,  i'ius  l'on  réfléchit  sur  la  situa,liuii  ou  se  trouvait  !e 
royaume  lorsque  la  guerre  d'Orient  a  éclaté  et  sur  les  avantagea  qu'il 
pouvait  retirer  d'une  semblAble  crise  en  s'assocîant  àh  politique  des 
grandes  puissances  occidentales,  moins  on  conçoit  qu'il  ait  embfassé 
le  parti  du  seul  gouvernement  qui  ne  puisse  pas  Tonioir  sincèrement 
la  prospérité  des  populations  chrétiennes  de  l'Eure^  orientale. 

Ce  qui  frappe  d'abord  dans  l'iiistoire  politique  de  la  Grèce  en 
1853,  rVst  l'état  précaire  et  déplorable  de  ses  finances.  sp^sion 
parltiiii  II  taire  qui  s'ouvrit  le  11  novembre  1851  promettait  d  appor- 
ter quelque  amélioruuoii  dans  cette  branche  vitale  du  service.  Agité 
durant  plusieurs  mois  par  le  débat  de  la  législation  ecclésiastique  qui 
résultait  de  la  proclamation  ofiicléUe  de  Tindépendance  de  l'ëglise 
d'Athènes  dans  ses  rapports  avec  celle  de  Gonstantinople,  le  royaume 
jouissait  dès  lors  d*un  calme  parfait  et  pouvait  se  livrer  lihiément 
à  l'étude  de  ses  intérêts  matériels.  Le  ministère  des  finances  était 
dirigé  par  un  hoînmc  qui,  au  moment  décisif,  n'a  pas  su  peut-être 
assez  résister  à  rentraînenient  général,  mais  qui  ne  manquait  pas 
d'aptitude  pour  les  fonctions  qui  lui  étaient  confiées,  M.  Christidès. 
On  devait  donc  s'attendre  à  un  examen  sérieux  de  l'état  des  finances. 
M.  Christidès  présenta  sou  projet  de  budget  dès  l'ouverture  de  la 
session.  C'était,  on  doit  le  dira,  une  œuvre  consciencieuse  et  appro- 
fondie, qui  embrassait  l'ensemble  de  la  situation  financière  et  qui 
n'en  dissimulait  aucun  des  embarras.  Le  ministre  commençait  par 
fûre ressortir  la  difficulté  d'établir  un  budget  exact  des  recettes,  en 
raison  de  la  variation  des  revenus,  pins  grande  peut-être  en  Grèce 
que  partout  ailleurs.  En  elTet,  une  grande  partie  des  impAts  s'y  paie 
encore  en  nature  au  moyen  de  la  dîuie  perçue  i)ar  le  fi^c  ^ur  les  pro- 
duits du  sol.  Lue  succession  fatale  de  circonstances  utitiuspla s  iques 
ayant  frappé,  depuis  1850,  les  principaux  produits  du  pays,  les  oli- 
viers et  les  vignes  de  Gorinthe,  les  revenus  de  l'état  avaient  soufiert 
dans  la  même  proportion  que  ceux  des  particuliers.  Pour  remédier  à 
cet  état  de  choses,  le  gouvernement  hellénique  s'était  borné  à  nommer 
une  commission  chargée  de  soumettre  à  l'administration  les  moyens 
d'y  faire  face,  et  le  mal  n'avait  fait  que  s'aggraver  depuis. 

M.  Christidès  proposait  d'arrêter  le  budget  de  1853  à  19  millions 
de  drachmes;  il  évaluait  celui  des  recettes  à  21  millions;  mais  les 
sommes  qui  entrent  dans  le  trésor  public  sont  loin  d  atteindre  ce 
chiffre.  , 

D'autre  part,  la  Grèce  est,  comme  on  le  sait,  grevée  d'une  dette  de 
60  millions  de  francs,  garantie  par  les  trois  puissances  qui  ont  con- 
tribué à  sa  fondation.  Elle  n'a  pu  même  payer  les  intéz^,  qui  ont 
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été  régulièrement  servis  par  les  trois  paîasances  protectrices.  Le  gott< 
Teroement  hellénique  néanmoins  reconnaît  sa  dette  et  la  constate 
chaque  année  ofllciellement;  le  1*'  chapitre  du  budget  des  dépenses 

fait  invariablement  mention  de  la  somme  que  In  Grèce  aurait  à  payer 
pour  intérêt  des  60  millions.  Su  bonne  volonté  toutefois  s'arrête  là, 
et  il  n'est  pas  à  prévoir  qu'elle  puisse  de  longtemps  faire  face  aux 
obligations  qu'elle  a  ainsi  contractées. 

Les  avances  faites  par  les  grandes  puissances  figurent  au  budget 
des  recettes  comme  à  celui  diés  dépenses.  Les  deux  chiffires  s'annu- 
lent Il  faut  donc  en  réalité  retrancher  de  l'actif  comme  du  passif  une 
somme  de  près  de  4  millions  de  drachmes.  Les  dépenses  se  trouvent 
lûnsi  réduites  à  15  millions,  et  les  recettes  à  17  millions  de  drachmes. 
Ce  n'est  pas  tout;  il  pst  une  autre  déduction  h  faire  dans  le  budget 
des  recettes,  c'est  c*  llo  des  sommes  qui  sont  dues  parles  contribua- 
bles et  qui  ne  j^oiil  point  acquittées.  Ce  déchet  a  en  Grèce  une  telle 
importance,  qu'il  ligure  au  budget  sous  un  titi  e  spécial.  Ainsi  le  gou- 
vernement prévoit  en  principe  le  défaut  d'acquittement  de  l'bnpôt, 
et,  en  l'annonçant  aind  à  l'avance,  U  semble  l'encourager.  M.  Cfaris- 
tidès  ne  s'est  pas  dissimulé  les  mconvéniens  de  ce  système,  qu'il  a 
trouvé  établi  en  arrivant  au  pouvoir.  Cette  difficulté  le  préoccupait, 
et  il  avait  promis  de  présenter  aux  chambres  une  série  de  mesures 
destinées  à  résoudre  la  grave  question  des  arriérés,  à  régulariser  les 
baux  à  long  terme  et  à  faire  disparaître  la  différence  qui  a  jusqu'à 
ce  jour  existé  entre  les  droits  (  nustatés  et  les  IrniLs  perçus.  Si  le  to- 
tal des  recettes  constatées  peut  être  évalué  a  17  millions,  celui  des 
revenus  à  peroevour  n'est  que  de  16  milfions,  et  encore  ce  chiffre 
n'art-il  été  atteint  ni  en  1961  ni  en  1862.  Les  ressources  de  cette 
dernière  snnée  n'ont  été  que  de  ih  millions. 

La  discussion  du  budget  n'offrit  aucun  incident  remarquable  à  la 
chambre  des  députés.  Le  projet  fut  adopté  dans  son  ensemble,  tel 
qu'il  avait  été  présenté  par  M.  Ghristidès.  Au  sénat,  le  ministre  ren- 
contra une  o}^po-ition  assez  vive,  fomentée  par  une  minorité  systé- 
matiquement iiostile,  composée  d'hommes  d'état  en  disponibilité  et 
n'ayant  d'autre  but  que  de  renverser  le  ministère^ dans  l'espoir  de 
lui  succéder.  Néanmoins  M.  Ghristidès  eut  raison  de  ses  adversaires. 

Peu  de  jours  après  avoir  présenté  son  projet  de  budget,  le  ministre 
des  finances  saisUnait  les  chambres  de  deux  projets,  le  premier  sur 
le  recouvrement  de  l'impôt,  le  second  sur  les  baux  à  long  terme  et 
le  fermage  des  oliviers  de  l'état. 

Le  système  de  l'afT^M  mac^e  des  impôts,  établi  en  Grèce  de  temps 
immémorial,  a  été  raauUenu  lorsque  ce  pays  est  devenu  indépen- 
dant. Le  gouvernement  hellénique  reculait  devant  les  diflicuUés  de 
toute  nature  qu'entraînait  un  ciiaugement  soudain  de  système.  Il 
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trouvait  plus  commodf»  et  plus  économique  de  n  avoir  aiïaiie  qu'à 
uii  petit  uoaibie  ti  iiidiv idus,  au  lieu  d'être  obligé  de  s'adresser  di- 
lecleoieDt  k  chaque  citoyen  pour  la  perception  de  l'impôt  ?v  suite 
deaiaux  calculs  oa  de  la  mauvaise  adjninistratioii  des  femiers,  et 
pur  suite  aussi  des  vicissitudes  atiuoapliériques  qui  ont  tant  de  fois 
frappé  les  récoltes  depuis  quelques  «lUiâeB,  les  fermiers  n'out  pas 
.  toujours  fait  honneur  à  leurs  engagemens.  Le  capital  de  leurs  ar- 
riérés depuis  1833  ju^^qu  en  18/iA,  uon  compris  les  intérêts  légaux, 
s'est  élevé  à  pius  de  10  millions  de  drachmes,  c'cst-à-dirc  aux  deiLX 
tiers  du  revenu  d'utie  année.  Le  gouvernement,  alanné  d'un  résul-^ 
t^t  si  aOligeaut,  prit,  eu  ISAâ,  le  parti  de  percevoir  désormais  lui- 
nAme  les  impôts,  en  laîasaut  toutefois  subsister  les  baux  à.long  tenue 
qui  avaient  été  faits  pour  «ne  certaine  paflîe  des  biena  nationaux  et 
notamment  pour  les  oliviers  appartenant  à  Tétat 

Bestait  toutefois  la  diûiculté  de  faire  rentrer  au  trésor  une  somme 
d'environ  10  milliojis  de  drachmes  et  qui  s'élèverait  à  prés  du  double 
en  tenant  compte  des  intérêts.  Ln  poursuivre  immédiatemeut  le  re- 
couvrement, c'eût  été  porter  la  rum  dans  un  grand  nombre  de  fa- 
milles, et  k'b  désastres  qui  en  eu.ssent  été  la  conséquence  auraieat 
atteint  les  intérêts  de  l'état.  M.  Christidés  s'est  donc  proposé  de  sau- 
vegarder ces  intérêts  sans  jeter  le  trouble  dans  la  fortune  des  débî' 
teura.  D'après  ion  projet  de  loi,  un  délai  de  dix  ans  est  accordé  aux 
fermiers  pourlse  libérer  envers  l'état  -,  le  paiemeot  se  fera  en  dix  ver- 
semens  égaux,  qui  auront  lieu  le  50  octobre  de  chaque  année  Ce 
fié' li  n'est  applicable  toutefois  qu'aux  sommes  qui  excédent  3,000 
drachmes.  Toute  somme  ?.ii-dessous  de  i  liifViP  doit  être  payée 
seit  en  cinq  verseinens,  si  elle  est  au  moins  de  l,UO*)  drachmes,  soit 
en  trois,  si  elle  n'atteint  point  ce  chilTre.  Uemise  complète  est  faite 
aux  fermiers  des  intérêts  de  leur  dette,  et  cette  disposition  est  très 
importante,  elle  équivaut  à  une  réduction  de  près  de  moitié,  car,  au 
nombre  des  arriérés  dont  la  dette  en  question  se  compose,  il  en  est 
qui  remontent  à  plus  de  quinze  ans» 

Eji  tn.i  vnt  ;^  SCS  débiteurs  des  conditions  si  favorables,  l'état  était 
en  droit  (l'('\ig;pr  des  garanties  sérieuses.  Aussi,  pour  profiter  du  bé- 
néfice de  la  loi,  devaient-ils,  dans  les  quatre  mois  qui  en  suivraient  la 
publication,  remplir  les  fornialiiés  suivantes  :  1°  remettre  des  obliga- 
tiojis  de  versemeus  souscrites  par  eux;  2"  piésentcr  des  biens  sus- 
ceptibles de  porter  le  poids  d'une  hypothèque  qui  l  époodH  à  leurs 
engagemens.  Précédemment  on  ne  demandait  aux  fermiers  qu'une 
garantie  personnelle  qui  devait  être  renouvelée  tous  les  trois  ans, 
mais  qui  en  réalité  était  illusoire.  Les  arriérés  néanmoin?^  fussent 
pas  devenus  aussi  considérables,  si  au  lieu  de  garanties  individuelles 
on  eût  exigé  des  hypothèques  sur  des  immeubles.  Prévoyant  le  cas 
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où  les  débiteurs  aaraient  des  réclamationa  à  faire  entendre,  le  pro- 
jet de  loi  de  M.  Clirlstidf>s  désignait  les  autorités  (le  préfet  de  la 
province,  les  agens  du  lise,  etc.  )  devant  lesquelles  elles  devraient 
être  présentées,  et  prescrivait  les  fonnaiités  qu'il  y  aurait  à  rem- 
plir à  ce  sujet.  On  ne  peut  qu'applaudir  h  la  substitution  de  l'action 
administrative,  babitueUenaeot  prompte  et  expéditive,  àla  procédure 
devant  les  teilmiiaiix  ordinairast  onfinairement  ansai  lente  qiie  coni** 
ptiqnée.  Quaat.  aw  fermiers  qvi  ne  voudront  pas  se  somnetlre  à  œo 
dActsknia,  ils  ne  pourront  profiter  des  avantages  de  cette  loi,  et  les 
poursuites  comnencées  contre  eux  auront  leut  cotu  s.  Les  chambres^ 
après  une  discussion  îonp;ue  et  approfonriie,  adoptèrent  ce  projet  de 
loi,  en  prnlMn«rpant  de  deux  années  (c'est-à-flire  à  12  ans)  le  déla 
accorde  aux  débiteurs  pour  se  libérer,  et  en  réduisant  de  8  à  4  pour 

100  l'intérêt  pour  les  versmens  qui  ne  seraieDt  pas  faits  à  l'époque 
voulue. 

Le  projet  de  loi  rdatif  au  fermage  dey  oliviers-  et  aior  bauB  à  lamg 
terme  Ait  également  adopté  par  les  chambres.  Les  oliviers-  coostî- 
tnent,  ainsi  que  nous  Tamis  dit,  nne  partie  importante  de  la  for^ 
tone  pubHque.  Aussi  cette  branche  de  l'industrie  nationale  et  de  l'im 

des  principaux  revenus  dti  paya  avait-elle  à  diverses  reprises  attiré 
Vatrenfion  Hn  [rnuverneraent  hellénique;  toutefois  l'absence  d'élé- 
mens  statistiques  était  un  obstacle  à  toute  m'^sure  sérieuse.  En  4836, 
on  essaya  le  système  des  baux  à  long  terme,  c'est-à-dire  de  20  à  2>Q 
ans,  dans  l'espoir  qu'un  fermage  ainsi  proloi^  assurerait  un  bon 
aménagement  et  un  revenu  à  la  fois  plus  certain  et  plus  constdé> 
nbie;  mais  les  fermiers  ne  tinrent  pas  leurs  engagemens,  et  Fétat 
en  éprouva  un  préjudice  considérable.  Chaque  année  voyait  s'ac* 
croître  le  chiiïre  de  leur  dette;  plusieurs  se  plaignirent  des  prix  trop 
élevés  auxquels  ils  avaient  contracté,  qnelquefî-uns  même,  dans 
leur  découragement,  allaient  jusqu'à  al>an(lnnnpr  et  à  laisser  dépé- 
rir, faute  de  culturp,  les  arbres  conliés  a  leurs  soms.  Régulariser  le 
passé  et  améliorer  l'avenir,  tel  est  l'objet  de  la  loi  nouvelle.  La  pre- 
mière partie  de  cette  loi,  celle  qui  a  trait  aux  obligations  antérieures, 
rentre  dans  le  chapitre  des  arriérés  réglé  d*aprés  les  princtpes  de  lÂ 

101  précédente.  Un  long  délai  est  laissé  aux  débiteurs  afin  de  leur 
donner  le  temps  de  mettre  à  profit  leur  activité  et  leur  travail.  Ceux 
^i  voudront  abandonner  leurs  baux  seront  libres  de  le  faire  en  se 
conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  relative  à  l'arriéré.  Ceux  qui 
préféreront  contin'KT  IiMirs  baux  devront  se  soumettre  aux  tormaii- 
tés  suivantes  :  ils  tourniront  d'abord  une  hypothèque  immobilière 
d'une  \  aleur  égale  au  moins  à  ciucj  ans  de  fermage  pour  réjwndre  de 
leurs  paieraens  ultérieurs,  ainsi  que  des  dommages  qui  pourraient 
résulter  de  la  non-exécution  des  conventions  fixées  pour  laculture  et 
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ramélioralion  de  ces  biens.  Quant  à  ceux  qui  abandonneront  les  oli- 
viers qu'ils  avaient  loués,  ou  qui  refuseront  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  la  loi,  les  poursuites  roiriint  nrées  contre  eux  seront 
continuées  pour  le  recouvrement  des  intérêts  aussi  bien  que  pour  le 
paiement  du  capiul. 

Les  chambres  earent  wasA  à  s'occuper  de  deux  kfo  importaotes 
sur  les  pensions  de  retraite  pour  Tannée  de  terre  et  la  marine.  Jus- 
qu'alors, pour  récompenser  les  services  rendus  à  rétat,  on  n'avait 
recours  qu'à  des  ordonnances  royales  individuelles.  Par  conséquent 
il  n'y  avriiî  point  rîe  droits  acquis,  point  de  règle  fixe.  Le  code  fran- 
çais a  fj;ui(!L'  Je  i7iini«î('>rp  et  les  chambres  lielléniqtirs  (hin^î  l^s  lois 
qu'ils  oui  subsiituéc-^  ;i  cet  {'tat  de  choses.  Pour  Farniée  de  terre,  le 
droit  à  la  pension  tle  retraite  s'acqiiiert  par  30  ans  de  service;  le 
temps  de  service  ne  compte  qu'à  partir  de  l'âge  de  17  ans  accom- 
plis. En  campagne,  il  compte  double,  1*  sur  le  pied  de  guerre,  2p  dans 
un  corps  d'armée  occupant  un  temtoire  étranger  en  temps  de  guerre 
ou  de  paix,  3»  à  bord  de  l>fttimens  en  temps  de  guerre,  A*  enfm  dans 
la  captivité,  s'il  est  prouvé  que  le  prisonnier  a  fait  son  devoir.  Le 
minimum  de  la  pension  de  retraite  s'acquiert  après  trente  ans  de  ser- 
vice, y  compris  les  campagnes!  le  maximum  après  cinquante  ans  de 
service,  campagnes  comprises.  Chaque  année  de  campagne  ajoute  à  la 
pension  uu  vingtième  de  la  diUérence  du  minimum  au  maximum.  La 
pension  de  tout  militaire  ayant  vingt  ans  de  service  actif  dans  son 
grade  augmente  d'un  cinquième,  lors  même  qu'il  aurait  déjà  ob- 
tenu le  maximum  de  la  retraite.  Les  blessures  et  infirmités  contrac- 
tées au  service  donnent  droit  à  la  retraite,  lorsqu'elles  sont  graves 
et  réputées  incurables.  Lorsqu'elles  sont  plus  légères,  elles  ne  don- 
nent droit  à  la  pension  que  dans  les  cas  suivans:  pour  l'oflicier,  lon;- 
qu'elles  le  rendent  incapable  de  service  actif  et  inapte  à  en  reprendre 
plus  tard:  pour  le  militaire  d'un  grade  inférieur,  si  elles  h  iiit  tient 
hors  d'état  de  servir  uliérieurement  et  de  pourvoir  à  ses  moyens 
d'existence.  Enfin  les  blessures  donnent  drdt  au  maximum  de  la 
pension,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  durée  du  service,  lorsqu'elles 
ont  occasionné  la  cécité,  l'amputation  ou  la  perte  absolue  d'un  ou  de 
plusieurs  membres. 

La  loi  s'occupe  également  des  veuves  et  des  orphelins  des  mili- 
taires, détermine  les  conditions  exigt'es  pour  avoir  droit  à  la  pension, 
en  même  temps  qu'elle  en  établit  la  quotité,  qui  varie  scion  l'âge  et 
le  nombre  des  enfans.  Elle  est  hxée  au  tiei  s  du  maximum  de  la  pen- 
sion d'ancienneté  affectée  au  grade  dont  le  mai  i  est  titulaire  indépen- 
damment de  son  temps  de  service  dans  ce  grade»  s'il  existe  un  ou 
plusieurs  enfans  en  bas  âge,  et  au  quart  seulement,  si  les  veuves  sont 
sans  enfons.  Dans  la  pension  des  veuves  est  comprise  celle  des  en- 
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fans  mineurs  pour  une  part  égale  à  la  moitié,  <iael  que  soit  le  nom- 
bre de  ces  eofans.  La  veuve  qui  convole  en  secondes  noces  perd  ses 
droits  à  la  pension. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  la  marine  de  l't'lat  comme  h 
l'armée  de  terre.  Les  deux  lois  ont  été  calquées  exactement  l'une  sur 
l'autre;  seulement,  ainsi  qu'en  Fiance,  le  teirips  de  service  exigé  est 
moindre  pour  la  nmrine.  Le  droit  à  la  retraite  s'acquiert  par  vingt- 
cinq  ans  de  services,  et  le  maximum  de  la  pension  par  quarante-cinq 
ans.  Quiose  ans  de  service  dans  le  dernier  grade  suffisent  pour  ajou- 
ter un  cinquième  en  sus  de  1»  pension  ordinaire. 

Les  pensions  de  Tarmée  comme  celles  de  la  marine  sont  person- 
nelles et  viagères;  elles  sont  incessibles  et  insaisissables,  elles  font 
partie  de  la  dette  nationale  et  sont  payées  en  conséquence  par  le 
trésor  public.  Le  budget  de  18ôâ  aflecte  à  cet  emploi  une  somme  de 
près  de  700,000  drachmes.  Avant  la  nouvelle  loi,  cette  allocation  ne 
dépassait  pas  500  drachmes.  On  ne  fait  point  de  retenue  sur  le  traite- 
ment tl'activité;  on  se  borne  à  prélever  1  pour  100  comme  subvention 
à  la  caisse  de  secours  pour  les  veuves  et  les  orphelins.  Les  pensions 
sont  liquidées  par  le  ministère  compétent  sur  la  demande  des  in- 
téressés, présentée  avec  les  formalités  légales  et  accompagnée  de 
toutes  les  pièces  justificatives.  Au  plus  tard  dans  les  deux  mois  de 
la  présentation  de  la  requête,  le  ministre  fait  connaître  sa  décision. 
Les  parties  intéressf'^es  peiivent  recourir  au.x  tt  ihiinaiix  ordinaires, 
lorsque  le  ministre  relu.se  de  liquider  leur  pensiovi,  ou  jjH  n  si  elles 
pensent  qu'elle  n'a  pas  été  établie  conformément  aux  droits  qu'elles 
invoquent  et  aux  titres  qu'elles  font  valoir. 

Le  ministre  des  aflTaires  étrangères  de  Grèce  avait,  dès  1852  et  vers 
la  fin  de  la  session,  présenté  aux  chambres  un  projet  de  loi  sur  les 
consulats.  Ce  projet  avait  été  adopté  par  la  chambre  des  députés; 
mais  le  sénat  ne  l'ayant  voté  qu'après  l'avoir  modifié,  il  avait  dû  l  eve- 
nir  à  la  chambre  des  députés  en  1853.  Au  reste,  le  travail  de  M.  Pai- 
cos,  pompeusement  décoré  du  titre  de  réorganisation  des  consulats. 
n'est  guère  qu'une  classiiication  aride  et  sèche,  une  simple  réforme 
de  chancellerie. 

Après  avoir  déterminé  les  localités  où  seront  établis  des  postes 
consulaires,  la  loi  les  classe  en  trois  catégories  distinctes.  Ceux  de  la 
première  catégorie  sont  entretenus  entièrement  aux  fnus  du  gou- 
vernement; les  droits  perçus  appartiennent  à  Vétat  Ceux  de  la  se- 
conde, outre  les  droits  qu'ils  perçoivent,  reçoivent  une  rétribution  du 
gouvernement.  Enfin  aucun  émolument  fixe  n'est  attaché  aux  postes 
de  troisième  classe;  mais  les  droits  consulaires  leur  appartiennent. 
Les  agens  de  seconde  et  de  troisième  classe  ont  à  leur  charge  les 
frais  de  service  consulaire. 
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A?mUAlBE  DES  DEUX  MONDES. 


La  cTrron«!r!*!ption  de  chaf(iie  poste  fst  fixée  par  une  ordonnanoe 
royale  rendue  sur  la  proposition  du  ministre  des  aiïaires  étrangères. 
Sont  compris  dans  les  deux  premières  catép^ories  :  les  consulats  de 
Malte,  de  Trieste,  de  Venise  et  de  (^orl'ou,  ainsi  que  tons  les  postes 
établis  dans  l'empire  oltoman,  qui  sont  du  reste  en  assez  grand 
sombre.  La  Turquie  est  en  effet  le  pays  avec  lequel  ImGnèoe  aiephn 
de  relations,  et  l'on  comprend  que  les  rapportseommerdeiu  n'étaient 
pas  les  seuls  auiquels  pensftt  le.  gouvernement  hellénique  en  doonaat 
cette  iroportanoe  à  ses  consulats  dans  les  domaines  du  sultan.  Cest 
pour  les  mêmes  motifs  que  l'on  a  cru  devoir  ajouter  à  la  h^gation 
hellénique  à  Gonstantiuople  un  bureau  de  commerce  dont  le  direc- 
teur a  rang  de  consul.  Tous  les  postes  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
les  deux  premières  classes  ;ip|>aj  uennent  à  la  troiMcme. 

La  Grèce  a  des  consuls  sur  tous  les  points  importans  de  l'EiU'ope* 
La  loi  nouvelle  fixe  quatre  points  ea  Amérique  possédant  au  pouvant 
recevoir  des  consuls  grecs  :  ce  sont  Mew-iYork,  Anton,  la  Nouvelle^ 
Orléans  et  Bio-Janeiro. 

he  corps  coiMulaire  se  compose  de  consuls-généraux,  de  consuls 
et  de  vice-consuls.  Le  chef  de  chaque  consulat-général  est  en  prin- 
cipe un  consul-général;  néaimioins  la  irpstion  d'un  consulat-général 
peut  être  donnée  à  un  consul,  de  même  aussi  un  vice-con«:Hl  peut  être 
cliurgé  d'un  consulat.  Da.us  tout  poste  consulaire,  on  pourra  nom- 
mer un  employé  adjoint  qui  aura  le  titre  de  secrétaire  de  consulat. 
En  cas  d'absence  et  de  maladie  du  titulaire,  l'adjoint  aeia  admis  à  le 
lemplacer  provisoirement  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un 
vice-coDSul  dans  un  poste  quelconque  de  la  Turquie,  Tagent  conaa- 
laire  le  pbis  pcodie  parmi  ceux  qui  dépendent  de  cet  arrondisse- 
ment est  appelé  à  prendre  provisoirement  la  gestion  du  ])oste,  après 
en  avoir  obtenu  l'approbation  Hn  iniîiistère,  et  s'il  n'y  a  pas  déjà  été 
pourvu  directement.  Dans  tous  les  auti  es  pajs  de  l'Europe,  le  vice- 
coDSul  peut  charger  lui-même  de  la  gestion  de  son  i>osie  un  négo- 
ciant grec  ou  étranger  établi  dans  le  pays,  ou  toute  autre  persoime 
ayant  une  position  honorable.  Ces  mêmes  dispositions  s'appliquent 
aux  coDsulats-généraux  et  aux  consulats,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  se» 
crétaires  de  consulats.  En  cas  d'absence  ou  d'empèobemou  du  direc- 
teur du  bureau  de  commerce  de  la  légation  de  Gonstnntin<^le,  le.mi- 
nistre  résident  charge  de  la  direction  provisoire  dojce  bureau  un  des 
secrétaires  ou  employés  qui  y  sont  attachés. 

Tons  les  agens  consulaires  qui  se  Uuuventen  Turquie  doivent  vire 
citoyens  grecs.  Dans  les  autres  postes  auxquels  ne  sont  attachés  ni 
appointemens  ni  sidivention,  les  employés  peuvent  ne  ims  être  Grecs, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  dans  ce  pays  de  citoyens  grecs  qui  veuUleot 
se  charger  du  service  sans  aucune  rétribution.  Les  secrétaires  des 
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consulats-gf'mpraiix  et  des  consulats  doiveat  Être  citoyens  grecs  et  , 
âgés  au  moins  de  25  ans. 

A  Tavenir,  nul  ne  pourra  occuper  un  vice-consulat  en  Turquie  00, 
être  seci  élaire  d'un  consulat,  s'il  ne  prodoU  un  certificat  d'études 
faites  dans  un  gymnase  grec,  et  un  autre  certificat  constatant  qu'il  a 
suivi  régulièrement  pendant  trois  ans  an  moins  les  cours  de  droit  à 
l'université  d'Athènes.  Sont  exceptés  néaninoios  de  cef^  fortiKilîtés 
les  titulaires  actuels,  comme  aussi  les  employés  aux  ministères  df^ 
affaires  étrangères,  de  rintérieur,  des  finances,  de  la  justice  et  de 
rinstruction  piibliriue,  après  cinq  ans  au  moins  de  service  dans  les 
places  auxquelles  on  est  nommé  par  ordonnance  royale. 

Cette  loi  assimile  également  les  grades  consulaires  aux  divers 
emplois  dépendant  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Ainsi  les 
«onsuls-généraux  ont  le  rang  de  chef  de  division  de  première  classe» 
les  consuls  le  rang  de  chef  de  division  de  seconde  classe;  les  vice- 
consuls,  les  secrétaires  de  consulat-général,  le  rang  de  secrétaire  mi- 
nbtériel  de  première  classe. 

Le  grade  do  consul  honoraire  peut  ^tre  accordé  à  un  vice-eonsnl, 
comme  celui  de  vice-consul  peut  l'être  à  un  agent  consulaire  après 
dix  ans  de  services  distingués. 

Les  agens  consulaires  sont  nommés  par  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  sur  la  proposition  du  consul-général,  dn  consul  ou  dn 
vice-consul.  H  en  est  d'ailleurs  nommé  autant  que  peuvent  le  récla- 
mer les  besoins  dn  service. 

Les  attributions  et  les  devoirs  du  corps  consulaire  seront  fixés  ulté- 
rieturement  par  des  lois  spéciales.  Des  ordonnances  royales  régleront 
ces  mêmes  devoirs  et  aideront  à  int'Tpn'ter  les  lois  qui  auront  été 
rendues  à  ce  sujet.  Comme  on  le  voit,  c'est  la  partie  en  définitive  la 
plus  importante  de  la  législation  consulaire  qiii  resi('  ajournée.  La  loi 
actuelle  se  termine  par  l'énuniéralion  des  peines  disciplinaires  dont 
seraient  passibles  les  sgens  consulaires  des  divers  grades  qui  man- 
queraient à  leurs  devoirs  :  éfies  consbtent,  suivant  la  circonstance, 
^s  la  réprimande,  dans  une  amende  pécaniaire  et  dans  la  suspen- 
sion temporaire,  qui  peut  varier  d'un  mois  à  six.  Dans  le  cas  où  la 
vi'dation  des  devoirs  présente  nn  caractère  plus  sérieux,  le  ministère 
pont  prvnorpier  la  révocation  de  l'employé  ou  le  faire  poursuivre 
judiciairement. 

Les  chambres  helléniques  ont  approuvé,  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion, un  traité  de  commerce  entre  la  Grèce  et  la  Suède,  signé  par 
les  plénipotentiaires  respectifs  le  27  octobre  1852.  Ce  traité  au  sur- 
plus n'était  que  le  renouvellement  de  celui  qui  avait  été  conclu 
entre  les  deux  pays  le  &  décembre  1836,  et  auquel  on  avait  ajouté, 
le  27  juillet  1837,  un  acte  SMlditionnel  qui  en  étendait  les  stipulations. 
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Asnvâm  va  rauz  mordes. 


Bien  que  la  durée  de  ce  traité  fût  expirée  depuis  plusieurs  années, 
il  était  resté  en  vigueur  par  TabseDce  de  toute  dénonciation  légale 
d68  deux  parts.  Les  deux  gouvernemeDS  ae  sont  néanmoins  entendus 
pour  le  renouvela-  et  pour  en  étendre  les  bases.  Les  cbambres  ont 
approuvé  sans  difficulté  le  nouveau  traité. 

La  session  de  1853  touchait  à  son  terme,  et  déjà  les  préoccupations 
dp  la  crise  internationale  dominaient  la  conflnite  du  crmivcrnenient. 
Jnclinaiit  dès  lors  vers  rinflucnce  russe,  la  coar  d'Athènes  songeait  à 
se  mettre  eu  mesure  pour  cerlaines  éventualités.  En  même  tem|» 
qu  elle  demandait  aux  cbambres  l  autorisation  de  coniracier  uo  em- 
prunt de  5  millions  de  drachmes,  et  aussi  d'établir  de  nouvelles  mis- 
sions diplomatiques  là  où  elle  le  jugerait  nécessaire,  elle  préparait, 
pour  les  élections  qui  allaient  bientôt  avoir  lieu,  un  plan  qui  devait 
livrer  la  chambre  à  une  majorité  napiate.  Des  contestations  s'étant 
élevé  es  à  ce  sujet  entre  le  ministre  desfiiumces,  qui  appartenait  alors 
an  parti  français,  et  cplni  de  la  guerre,  qui  travaillait  pour  la  Russie, 
la  cour  trancha  le  diliérend  en  les  lemplaçant  l'un  et  l'autre.  Tout 
en  se  proposant  dès  lors  de  suivre  la  politique  que  Ton  a  embrassée 
depuis,  l'on  ne  pouvait  encore  roxnpre  entièrement  et  hautement  avec 
les  puissances  occidentales  et  se  livra*  à  U  Russie.  M.  Gbristidès  fat 
remplacé  par  H.  Provilegio,  qui  passait  pour  animé  d'intentions 
droites.  Toutefois  M.  Spiro  Milio  eut  pour  successeur  on  napiste  dont 
la  conduite  à  la  tète  des  troupes  de  la  frontière  avait  récemment 
soulf  vé  beaucoup  de  plaintes  de  la  part  des  autorités  ottomanes, 
M.  Scarlalo  Sontzo. 

Les  pre(niers  actes  du  ministère  ainsi  niodilié  furent  des  lois  de 
finance.  L'une  de  ces  lois  concernait  la  banque.  La  création  de  la 
banque  hellénique  remonte  à  18A2.  Le  capital  de  la  banque  fut  fixé 
à  5  millions  de  drachmes,  sur  lesquels  la  France,  prenant  en  con- 
sidération toute  l'utilité  pour  la  Grèce  d'un  établissement  de  cette 
nature,  voulut  lui  avancer  1  million,  à  déduire  du  reliquat  de  la 
troisième  série  de  l'emprunt  de  60  millions.  Le  but  principal  de  l'in- 
stitution de  la  banque  d'Athènes  était  de  venir  au  secours  de  l'agri- 
culture, dont  le  développement  est  arrêté  par  la  rareté  des  capitaux 
et  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt.  C'est  pour  ce  motif  que  l'on  avait 
imposé  à  la  banque  l'obligation  d'affecter  les  à  5  de  son  capital 
social  aux  prêts  hypothécaires  remboursables  par  annuités  dans  uu 
délai  qui  ne  devait  pas  s'étendre  aa-ddà  de  vingt  ans;  elle  ne  devait 
réserver  qu'un  cinquième  pour  l'escompte  des  effets  de  commerce. 

£n  1 8  A  3 ,  la  banque  avait  déjà  obtenu  à  ses  statuts  une  modification 
qui  Tautorisut  à  étendre  ses  opérations  et  à  fùre  des  avances  en 
compte  courant  sur  hypothèque  et  sur  effets  de  commerce.  Par  suite 
de  cette  modilicatioo,  la  banque  devait  employer  aux  prêts  bypotbé* 


Digitized  by  Go 


tim  BimOPtBKS.  —  LA  GBftCB.         '  739 

caires  les  3/4  au  maximum  pt  les  2  3  au  minimum  de  son  capital 
social.  Il  était  bien  entendu  toutefois  que  l'on  ne  confondrait  pas  les 
deux  opéntioiis  ftites  sur  hypothèque,  car  l'une  concerne  des  prêts 
d'une  nature  bien  diflérente  de  ceux  de  Tautre.  Les  prtts  sur  h  y  pothè- 
ques  remboursables  par  annuités  ont  un  privilège  sur  les  immeubles 
donnés  eu  garantie,  tandis  que  les  avances  en  compte  courant  ne 
jouissent  pas  de  cette  faveur  et  rentrent  dans  la  loi  commune;  néan- 
moins la  banqno.  n'px^'ciitant  pas  strictement  les  prescriptions  de  ses 
statuts,  a  quelquefois  suspendu  les  prêts  hypothécaires,  bien  que  les 
sommes  employées  à  cette  opération  n'atteignissent  pas  le  minimum 
fixé  par  ses  règlemeos,  et  a  d' un  autre  côté  étendu  arbiirairemeut  ses 
prêts  en  compte  courant. 

Se  trouvant  mal  à  Taise  dans  les  limites  où  son  action  avait  été 
dès  le  commencement  circonscrite  avec  autant  de  sagesse  que  de 
prudence,  la  banque  de  Grèce  cherchait  depuis  longtemps  à  s'en  af- 
franchir en  étendant  indéfiniment  le  cercle  de  ses  opérations,  afm  de 
donner  ainsi  un  libre  cours  à  ses  goûts  d'agiotage.  Depuis  plus  d'un 
an,  en  elïet,  le  directeur  s'évertuait  h  prouver  que  le  trésor  ne  pou- 
vait faire  face  au  service  public,  et  qu'il  avait  besoin  de  recourir  a  la 
banque.  Les  négocions  s'acquittent  envers  la  douaue  en  billets  à  trois 
mob.  Avoir  entre  ses  mains  tous  ces  biUets,  c'est  être  maître  du 
commercet  et  c'est  à  quoi  visait  la  banque.  EUe  voulait  contraindre 
le  ministre  des  finances  à  recevoir  en  échange  de  ses  billets  une 
somme  qui  aurait  ei^gé  l'avenir  du  trésor  au  profit  des  actionnaire 
de  la  banque.  Toutes  ses  instances  à  l'eflét  d'obtenir  dans  ce  sens  une 
modification  à  ses  statuts  avaient  échoué  devant  le  refus  formel  op- 
posé par  M.  Christidès;  mais  elles  devaient  trouver  gain  de  cause 
auprès  de  son  successeur.  M.  Provilegio  présenta  aux  chambres  uu 
projet  de  loi  accordant  à  la  banque  l'autorisation  nécessaire  pour 
modifier  ses  statuts. 

L'art.  1"  permet  &  cet  établissement  d'élever  ses  prêts  au-delà  des 
Z/h  de  800  capital,  et  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  sont  dé- 
posées à  la  banque  avec  intérêts  et  sont  remboursables  à  longs 
termes. 

L'art.  2  lui  accorde  la  faculté  de  faire  des  avances  an  trésor  sur 
consignation  d'actions  ou  sur  tous  autres  titres  représentant  des  va- 
leurs à  courte  échéance.  Il  avait  été  établi  dès  le  principe  que  le  pas- 
sif de  la  banque  ne  pounaxi  dépasser  le  montant  de  son  capital  ;  il 
est  très  prolûble  néanmoins  qu'avec  la  nouvelle  faculté  qui  lui  est 
accordée,  elle  se  laissera  entraîner  à  dépasser  cette  limite. 

Cette  loi  rencontra  une  assez  vive  opposition,  notamment  de  la 
part  de  M.  Christidès;  néanmoins  eUe  fut  adoptée. 

Ainsi  que  nous  Tavons  dit,  en  même  temps  qu'il  proposait  cette 
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mcMiirfcation  aux  «tAtutsde  la  banque,  le  ministère  réclamait  Tauto- 
risation  de  conln^clor  un  emprunt  de  millions  dp  di  k  hmes.  Il  était 
stipulé  que  le  taux  de  cet  emprunt  ne  dépasserait  pas  6  '  „  et  que 
l'on  donnerait  on  garantie  divers  revenus  de  l'état,  ainsi  qu'une  cer- 
taine portion  du  domauie  public.  Les  motifs  alloués  par  ic  ministère 
pour  justifier  cette  demande  étaient  la  nécessité  de  venir  au  secours 
des  provinces  les  plus  msltnitées  pw  la  disette,  comme  anssi  de 
combler  le  déficit  du  trésor  eccasiminé  psr  les  nMovsises  i^oltes  des 
dernières  années  et  notamment  de  Tannée  courante.  Telles  étaient  du 
moins  les  raisons  officielles,  mais  on  prévoyait  déjà  les  préoccupatioDs 
qu'elles  rarbaient.  Le  ^uvemement  grec,  travaillé  depuis  un  an  et 
gagné  par  la  diplomatie  russe,  qui  cherchait  en  lui  un  instrument, 
avait  noué  quelques  intelligences  en  Epire  et  en  Macédoine  par  l'en- 
tremise de  sesagens  consulaires.  11  comptait,  eu  soulevant  ces  pro- 
Tînces  contre  l'antorité  de  la  Ports,  SToir  un  prélexto  pour  envaldr 
lui-même  le  territoire  de  cette  puissance,  fin  wi  mot«  il  se  préparait 
sourdement  à  profilar  des  éventualités  à  sa  manière.  L'emprunt, 
destiné  en  apparence  à  soulager  k  misère  des  popii]ations,était  co»> 
sacré  d'avance  à  Tacbat  d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  On  avait» 
d'un  autre  cAté,  organisé  dans  plusieurs  vilîns  importantes  où  des 
Hel!^nes  étaient  établis,  à  Trieste  notammeiii,  un  système  de  sou- 
scriptions particnlières  qui  rapportèrent  environ  liSO,000  drachmes. 
Cependant  ni  les  houscriptious  parliculières  ni  rem[>ruul  n'eussent 
snBi  même  aux  premiers  besoins  de  la  Grëes,  si  la  Russie,  pour  qui 
nne  diversion  était  d'autant  plus  préciense  qu'elle  n*avait  paad'ao* 
très  alliés  en  Europe,  ne  fût  venue  au  secoare  du  eabiaet  d'Athènes 
au  moyen  d'une  subvention  mensuelle  d'un  million  de  drachmes. 

Depuis  plusieurs  mois,  les  excitations  de  la  presse  napiste  pous- 
saient h  Tiréce  dans  cette  voie,  et  bien  que  cette  presse  eût  dépassé 
en  admiration  et  en  enthousiasme  pour  la  Russie  les  justes  limites 
du  bon  sens  et  de  l'honnêteté,  elle  n'avait  été  que  faiblement  com- 
bauue  par  la  presse  ministérielle.  Mais  il  existe,  relativement  à  l'eu- 
tentede  la  Grèce  avec  la  Russie,  des  preuves  plus  convaincantes  que 
ces  symptômes  :  le  gouvernement  russe  s*est  chargé  lui-même  de  ki 
fournir.  Aussitôt  qu'il  s'est  vu  en  lutte  avec  la  France  et  1*  Angleterre, 
il  a  fait  ostensiblement  appel  à  rinsurrection  qu'il  avait  préparée. 
Tel  est  le  but  d'une  dépêche  du  comte  de  !Sessdnsde  aux  sgensdn 
la  Russie  à  reztérieor  en  date  du  2  mars  Iftèiè* 

«  Les  évéoemens,  diiait  M.  de  Nef;5elro<le,  ayant  aisqu»  aujourdliui  la  |;revlté 

que  nous  redouîinn^  pour  la  trnnqiiilliit"-  de  I  T.iiropo,  nous  considérons  comme 
un  devoir  n  reiii[ilir,  envers  Ic^  oours  qui  mit  jti::?  jns'ju'iei  nos  rrffs  snns  pré- 
vention ni  partialUc,  de  continufr  à  leur  fournir  les  ùoniurs  d  apies  it'vquelleS 
«Iles  ponrraiwt  juger  avesis  mémejustice  la  iltuaUtaque  ^iqvoft-mes  des 
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grandes  puissances  de  1'£ui  u(m'  voudrnient  faire  à  la  Russie  dans  ses  rapports  à 
venir  avec  U  Turquie,  et  les  teUigaiiocis  que  |»ar  là  même  ou  im|»ose  à  l'uiipe« 
nm. 

«  n  en  est  une  surtovlqai  toudie  à  la  conscience  de  ta  Russie  entière  et  d«  «m 
smiwi^in,  n»l'e  rpti  apporte  à  b  p^xition  (K'c  pfipiiInfi:iTi=  rlirrficruies  sou- 
mises à  la  Turqu»^,  tt  sur  lesquelles  le  fjouvernitiient  el  le  peuple  musulman, 
soicxcités  dans  leor  iaaatisme  et  cottfiaos  daus  ta  sviiip.ulue  et  le  secours  que 
ie>  yîMiiiMi  chriiiia—  kmt  ^ftnart  mm  »n  «pipimwmii  il  infi^UldUe»  tt 
«Mient  autoriiéi  «i4cNntf%«i  à  exereer.l«  iiiiliBii  tel  pidicmetles. 

«  Que!(pies-un«  de  ces  populflttoris,  et  notamment  celles  qui  avoisînent  ia 
Grèce  ludepeudante,  poussées  à  bout  ei  p^'rd.int  tout  esjMMr  i\v  vnir  leur  aort 
s'améliorer,  ont  pris  les  «ruies  pour  secouer  uu  juug  deveuu  luiuicrabie. 

«  Ce  soulèvcaieiil,  Inmi  que  prétu  et  mtee  aoDowsé  longtemps,  pré* 
occupe  et  émeut  dans  oe  moment  les  esprits  et  la  presse  eu  Europe.  Par  une 
contradiction  qiie  rpux  qui  prétendent  vouli  ir  sauvegarder  contre  noirs  le  pou- 
voir du  croissant  et  U  s  droits  du  sufîin  pourraient  seuls  nous  e\|)lrquer,  ces 
mtoies  puissances  qui  nous  declareni  la  guerre  pour  le  seul  niuiit  que  nous  avons 
veultt  maliiicnir  les  imminiltéi  wMginii  à»  «hrétiCBi  4e  le  TUrqvie  m  diieat 
dl^oeé»  à  dbteiiir  m  kmt  ftvaur  ImbIhck  dioita  eifile  ctpoKtMiMtdMtleiiH- 
sent  les  musulmoas. 

•  Nous  ue  voulmis  pas  former  de  sinistres  pronostics;  mais  ces  p^>me^^es  tar- 
dives, et  si  peu  d  aururd  avec  les  actes  de  ceux  qui  les  prodanitut,  a  »uruot, 
noua  te  craignons,  4'iutre  rémltat  que  d^eiaq^érâr  davatila^  lea  0|ipieMC«n 
eontre  lea  opprimés,  de  provoquer  desanglanlei  représailles  et  de  rendre  déaor- 
fïiai';  impossible  ta  soumission  de  ces  populations  à  la  domination  turque, 

«  De  notre  côte,  nous  n'avons  jarnais  demandé  à  la  Porte  en  faveur  de  ses 
sujets  dirétiens  que  ce  qui  était  juste,  praticable  et  confirmé  par  les  actes  des 
soltraa  aoMRlaNi;  maia  te  jaiir  eà  d'awwa  que  mus  vicimeiit  loutever  dana 
oia  aoottdea  éia  emplicailoas  et  dea  oalamltéa  qui  pèsent  de  Imit  teor  poids  mr 
DOS  coreligionnaires  et  les  poussent  à  une  lutte  inégal^  Aooa  ua  i&wtolia  eartoB 
leur  refuser  notre  intérêt  et  notre  ft^^sistance. 

■  Si  le  soulèvement  qu'on  nous  signale  acquérait  d'ailleurs  une  plus  grande 
extension,  s*il  devenait  une  guerre  à  mort  et  de  longue  durée  eamoie  celte  dea 
Grecs  en  18SI,  aucune  poisaanoe  chrétienne,  noua  le  pensons,  ne  aaurait  oon- 
oourir  à  replacer  ces  populations  sous  le  joug  ottoman  sans  froisser  sa  conscience. 
L'empereur,  dans  aucun  ca'^,  ne  saiir:iit  s'y  prêter.  Durant  noire  «Mierro,  comme 
à  l'époque  où  la  paix  sera  possible,  leur  sortlera  l'utijetde  la  sollicitude  de  l'em- 
pereur. Nous  espérons  aussi  que  Dieu  ne  souffrira  pas  que,  par  une  injuste  ani* 
uMsité  eontre  h  Russie,  dea  soawitina  dudtiena  permettent  k  teun  aranèea  de 
s'associer  à  l'oeuvre  d'extermination  que  les  ren^ats  réunis  au  camp  d'Orner- 
Pacha  méditent  sans  doute  à  cette  lieure  contre  ceux  qui  ont  pris  les  annea  pour 
la  défense  de  leun*  foyers  et  de  leur  église. 

•  Tel  est  le  poiut  de  vue  sous  lequel  nous  avons  dû  considérer  le  soulèvement 
de  PÉpire,  dent  nous  regrettons  lea  eonséquenees  possibles,  que  nous  avona  la 
conscience  non  seulement  de  n'avoir  rien  fait  pour  provoquer,  maisqu^îl  n*apas 
dt'pendu  de  nous  de  pré>enir,  malgré  tout  notre  désir. 

•  Vous  voudrez  bien  Caire  usage  des  iudicalioiia  que  nous  venons  de  vous  tra- 
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eer  pour  reetiQer  les  bniits  moiioiigen  et  les  insimittiains  malTeUlantes  que 
l'on  eherchera  sans  dont»  à  répandre,  à  eetteoeeseion  encore,  eootre  le  Rosne 
et  ses  intentions.  » 

Gel  appel  à  rinsurraction  fut  nalheoreusemeiit  compris  en  Grèce. 
Déjà  les  agens  désignés  pour  soulever  l'Épi re  avaient  franchi  U 
frontière.  Le  gouvernement  grec,  sans  déclarer  officiellement  sa  par- 
ticipation an  mouvement  qui  commençait,  ne  craignait  pas  de  tolé- 
rer et  d'encourager  les  enrAîemens  qui  se  faisaient  sur  son  tei  ritoire 
pour  aller  rejoindre  ïu^nv^és  de  l'Épire,  qui,  ne  s'éiant  pas  sou- 
levés spontauémeul,  avaleuL  besolu  d'être  promptemeut  et  vigou- 
reasement  souteous.  Un  œrlaifi  nombre  ^officiers  supérieurs  de 
Tannée,  des  colonels,  des  généraux,  des  aides  de  camp  du  roi,  don- 
naient leur  démission  pour  se  rendre  à  la  frontière  sans  compro- 
mettre directement  le  roi  et  son  cabinet;  mais  il  était  facile  de  voir 
que  ces  démissions  n'étaient  que  simulées,  et  que  le  gouvonement 
avait  la  main  dans  cette  levée  de  boucliers. 

Une  situation  si  élranee  fournissait  à  la  Porte-Ottomane  de  légi- 
times griefs,  et  la  violation  de  son  territoire  par  des  troupes  régu- 
lières helléniques  qui  avaient  cru  pouvoir  aller  à  la  défense  de  l'un 
des  chefs  de  rinsorrection  vint  justifier  légalement  une  réclamation 
officiellede  la  Turquie.  L'envoyé  de  cette  puissance  à  Athènes,  Nechetp 
Bey ,  fut  chargé  d'adresser  au  gouvernement  grec  une  demande  d'ex- 
plication et  des  mesures  propres  à  mettre  fin  à  ces  actes  d'agression. 
La  note  de  l'envoyé  ottoman  (19  mars)  établissait  nettement  ce  qu'il 
y  avait  de  contraire  au  droit  des  gens  et  aux  usages  des  nations  civi- 
lisées dans  la  conduite  de  la  Grèce.  Elle  rappelait  tous  les  eiïorts  qui 
étaient  faits  depuis  sept  ou  huit  mois  en  Grèce  et  les  remontrances 
que  la  Porte  avait  déjà  plusieurs  fois  adressées  sans  succès  au  cabi- 
net d* Athènes.  Elle  repoussait  le  système  de  défense  du  gouverne- 
ment grec,  qui  cherchait  à  rejeter  sur  ses  propres  sujets  la  respon- 
sabilité des  actes  qu'on  lui  reprochait. 

•  Le  Sublime  Porte,  ajoutsitNechet-Bey,  se  croit  en  même  temps  fondée  à 
demsnder  engoofememeut  hellénique  : 

«  1'  Des  assurances  positives  qu'il  invitera  les  chefs  des  rebelles,  c'est-à-dire  le 
général  T/nvpMns,  !p  frt  iiéral  Grivas,  le  i^f  nénl  Hadji-Petro,  le  colonel  Caratasso, 
le  colonel  Vauglieli  Contoyanni,  le  colonel  Papa-Oosta,  Veïco,  Strato,  Karaïs- 
kakis,  Câscari,  Oironi  Pasdéki  et  ies  autres  olTiciers  qui  ont  des  grades  militaires 
en  Grèce,  k  revenir  dans  le  Fojfaume  éam  un  délai  de  dix  jours,  etqu*il  former» 
une  commission  pour  les  juger  et  punir  selon  les  lois  en  vigueur.  Dans  les  cas 
où  officiers  n'oliri  raient  aux  ordres  de  leur  gouvernement,  celni  ci  devra  leur 
communiquer  de  la  manière  la  plus  solennelle  que  leurs  ir;uiemeus  seront  sup- 
primés, et  qu'ils  seront  punis  selon  le  degré  de  leur  culpabilité; 

•  a*  De  défendre  tout  emement  sur  ses  propres  états,  ayant  pour  bat  les  peys 
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limitrophe^,  de  ne  pis  permettre  à  dos  hnmmes  armés  de  passer  la  frontière, 
d'empêcher  tout  autre  preparatif  milit4iire>  et  de  debiiiuer  ceux  de  ses  employés 
qui  «xciient  ouvertement  les  passions  contre  l'état  voisin,  eu  rendant  publiques 
]€■  causes  de  leur  destitvtioii} 

«k  t*  De  désavouer  par  ses  organes  ofiDciels  et  de  déclarer  dangeNiiXt  tant  à 
sa  politique  qu'aux  intérêts  de  ses  états,  ceux  qui  publiquement  parcourent  les 
rues  et  frappent  à  toutes  les  portes  pour  demaader  des  secours  pécuotaires  et 
qui  fout  au  grand  juur  deb  armemens,  comme  ceux  qui  sont  membres  de  divers 

m  4*  De  faire  tout  ce  qui  est  pcmia  par  les  lois  du  pays  peur  modérer  le  lan- 
gage du  jouriin!  Ip  S'rrip  et  de^  nutres  journaux  helléniques,  qui  enfianmient 
les  esprits  et  qui  cherchent  à  troubler  la  tranquillité  des  provinces  de  Teiiipue 
Ottoman  par<des  mensonges  nuisibles  à  la  Grèce  elle-même; 

■  6*  De  donner  rassuraiiee  à  la  8iibllinfr>P<»te  que  le  gooverneaaeat  belM- 
nique  établira  une  enquête  peur  déeeurrir  PofBder  qui  a  oQfert  la  priion  de 
Chalcis  et  qui  a  armé  te  bras  des  malfaiteurs. 

«  Dans  son  désir  sincère  d'éloigner  tout  ce  qui  pourrait  refroidir  les  relations 
amicales  qui  existent  entre  les  deux  pays,  et  animée  des  dispositions  les  plus 
MenvetDaales  à  T^nd  du  gouvenieinent  hellénique,  la  Sublime-PMleeonridé* 
len  comme  une  sattsfiwtioii  iuflliante  Tempresiemeiit  que  le  ^Hnrenicment 
hellénique  mettrait  à  acoepttr  les  propositions  sus-indiquées  et  à  leur  donner 
suite. 

•  Mais  dans  le  cas  ou  ia  réponse  du  gouvernement  hellénique,  suivant  le  sys- 
tème adopté  depuis  longtemps  par  lui  vis  à-?is  des  rcprésentatUms  de  la  lotion 
impériale,  ne  contiendrait  que  des  prétextes,  des  Justiflcations  et  des  phrases 
ambiguës,  la  Sublûne-Porte  se  trouvera  dans  la  nécessité,  sans  doute  regrettable, 
d'interrompre  ses  relations  diplomatiques  avec  le  •.'ouvernement  liellénique  ainsi 
que  1^  rapports  commerciaux,  et  d'avoir  recours  aux  me:>ures  que  les  drcon- 
stances  lui  dicteraient  comme  nécessaires. 

•  Le  soussigné  diargé  d*a(liiires  de  la  Soblimé-Forle,  en  porlanl  à  la.  con- 
naissance du  goavememeat  hellénique  les  instructions  qu'il  vient  de  recevoir  de 
la  part  de  son  auguste  gouvernement,  i  Tordre  de  hii  communiquer  eu  même 
temps  que  si,  jusqu'au  9/21  de  ce  mois,  c'est-a-dtre  jusqu'au  mardi  prochain, 
avant  le  coucher  du  soleil,  le  gouvernement  hciléniqne  ne  lui  fait  parvenir  It 
réponse  satisfaisante  que  la  Sublim»^Porte  a  tous  les  droits  de  rédsmer,  il  sera 
obligé  de  demander  ses  pasieports  ainsi  que  eaux  des  autres  membres  de  la  léga- 
tion impériale.  > 

Les  grandes  puissances  u' ignoraient  pas  combien  les  réclamattODS 
de  l'envoyé  de  la  Porte  étaient  fondées,  comUeo  la  conduite  de  la 
Grèce  était  contraire  aux  droits  et  aux  convenances.  Les  représen- 
tans  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  ceux  d'Autriche  et  de  Prusse 

s'entendirent  pour  appuyer  auprès  du  cabinet  les  rédamations  de 
Nechet-Bey,  et  ils  adressèrent  à  ce  sujet  à  M.  Païcos  une  note  col- 
lective dans  laquelle  ils  exprimaient  en  termes  non  équivoques  les 
sentimeos  que  la  conduite  de  son  gouvernement  était  de  nature  à 
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inspirer;  mais  ce  ponvemempnt,  loin  d'en  tenir  aucun  compte,  laissa 
i^^norer  aux  chambres  encore  assemblées  et  au  pays  la  démarche 
des  représentans  des  quatre  puissances,  et  il  répondit  à  l'envoyé  de 
la  Purle  par  un  refus  absolu  de  réparations. 

Nechet-Bey  avait  parlé  de  la  frontière  turque  violée,  M.  Païcos 
prétendait  que  c'était  an  contraire  le  territoire  grec  qui  avait  été 
envalii.  il  déclarait  que  la  constitution  ne  lui  avait  pae  permis  d'ena- 
pêcher  les  manifestations  de  sympathie  qui  avaient  eu  lieu  en  faveur 
de  TKpire  et  de  la  Tbessalie.  Qaaïilaiix  points  spéciaux  sur  lesquels 
portait  la  demanda  de  réparations  formulée  par  Nechet-Bey,  M.  Paï- 
cos pensait  que  cette  considération  constitutiomieUe  justifiait  enti^ 
renient  le  cabinet  d' Athènes,  et  il  ajoutait  : 

<■  La  propotilitn  du  mp[>el  en  Grèo*  M  fuelqnes  ofReien  ^recs  aceo«rasMi 
secoiir?:  des  insurgés  de  l'Épire  et  de  fa  Thes^niic-  n'a  plus  àr^  ri\'<m\  flV're.  Ce* 
offieiers,  ea  quittant  le  royaume  grec,  out  dépose  leurs  démissions,  qui  out  été 
acceptées.  Us  ne  font  par  conséquent  plus  partie  de  ramée  grecque,  et  dès  km 
ils  aawçoivflatpliis  waam  traiteMst.  PlMétaioi»  ea  dehors  ds  ■  Jwidialisa, 
le  gouveratmeat  rayai  a'a  aaeun  droit  aujourd'hui  ét-lis  «ippakt  m  Grècst  ai 
ée  leur  adresser  une  commun ir  uinri  officielle  quelconque 

-  T.e  îouvernempnt  aura  soin  que  des  armemrns  ooiitre  l'cfat  voisin  soient 
Qm}>êclitâ  confuriuéiiieiU  aux  lots  du  pays  eu  vi^ieur,  et  il  fera,  autaut  que  la 
salure  et  rétn4oe  ds  la  lîga«  lirontièis  et  les  mvytm  éeat  il  «ipsis  faii  pu» 
imitent  de  le  frire,  ewpédier  ée»  geas  armés  de  franchir  la  fiertiète. 

«  Dp  pltt<:.  une  enqsél»  eoalia  les  ciBfriqjés  nwnlieués  daas  valie  cbêêêb/uA- 
cation  sera  ordonnée. 

«  Le  gouvernement  ne  trouve  ancune  dttlkuUé  à  exprimer  par  se$  organes 
(^eiels  tout  ce  qu'il  y  a  d'iDCODtmnt  et  éa  «Nitniffe  aux  baaâw  reletiaos  des 
diw  étala  à  ùàné»  qalteB  cmAtcv  àm  inaaigis  dans  riattniioaé'opéier  des 
arméniens 

«  En  reinpli«'î^îit  nir«i  |e  drsir  que  vous  exprimez,  il  fera  aussi  avec  plaisir 
tout  oe  qui  «>t  luinpaulile  avec  les  lois  du  pajrs  pour  modérer  le  langage  dei 
jouraanx  bdléniqaes  par  rapport  sa  MalèféaMat  dea  inwiaeea  liaitarofihfs  de 
la  Turquie,  saaa  qu'il  pNMae  répaadre  de  reflleaeil6  d'uae  peaiaoiiar  demat  le 

jory,  arqupl  la  prc««ïe  c^t  soumise  en  Grèce. 

«  F.n'in  une  ciui'K'îe  sévère  a  été  ordnnin'e  par  le  ministère  do  la  cwrre  aus- 
sitôt après  rt»^asion  des  dettmis  de  Clialcis,  alin  de  découvrir  si  cette  évasion  a 

liea  fer  la  eeaBtveaM  de  quoique  oflider,  et  le  iMist  da  raaqatte  a  psouvé 
d^ae  moaiàce  éndcDte  aoo<«eHleBMiil  PinDeeanee  de  leaa  les  ofllciers  de  la  gar> 
nisou  de  Gialcis,  mais  encore  les  tentatives  infructueuses  qu'ils  ont  faites  et  1» 
dangers  aux^els  ils  ont  été  expo^  pour  ramenée  les  soldats  égares  à  leurs  de- 
voirs. - 

V envoyé  de  la  Porte  répondît  en  quittant  Athènes  avec  le  person- 
nel dp  sa  léf^ation,  et  le  ininistro  de  Grèce  à  Constantinople  fut  de  son 
Côté  rappelé,  ie  gouvemenient  turc,  en  envoyant  à  cet  agent  ses 
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passeport*?,  hii  fit  savoir  qnh.  dater  de  ce  jour  toute  rpîation  palili- 
que  vi  commerciale  entre  la  Grèce  et  la  Turquie  était  rompue,  que 
tous  les  employés  de  la  chaDcellerie  hellénique  à  Coiislaniinople 
ftinsi  que  tous  les  consuls  de  Grè(^  liaim  l'eaipiie  ottoman  devaient 
partir  tnunédialemeot,  que  les  sujets  hâUèaes  devaient  quitter  la 
TwrqiiiB  dans  !•  délai  de  quiase  jmiB^  k  l'expiration  duquel  aucua 
kètiaieB*  aoua.pamUoD  hcÛéniqiiB  m  dawut  plus  parallro  dans  laa 
ports  de  la  Turquie.  Le  divan  était  iaacMUMtablenieat  autorisé,  par 
lacoD(ikuite  de  la  Grèce  et  de  ses  siijelA»  àpieodre  des  mesmea  aussi 
sévères.  Cf*pen(lant  il  ne  les  appliqua  point  dans  toute  leur  rigueur, 
et,  sur  U  demande  des  ambassadeurs  àen  pfiis^ances  alliées,  il  con- 
sentit h  faire  œie  exception  en  fav^itr  de  c-,  ax  des  nationaux  crrccs 
qui  seraiuat  reeoBniis  pour  inoiTensife.  U  (Joima  d  ailleurs  pour  in- 
structioa  a«9  goavenmra  des  provinces  de  pourvoir  aux  besoios  de 
Mux  qui,  frappés  par.  eea  mesamt-soraieni  hora  d*état  d»  BobTenir 
«Mac»  Ma  àm  Aépaft  el  d«  w>yagci, 

M.  Païcoft  adressa  à  ce  sujet,  le  17  atVTQ,.aux  agen^de  la  Grèce  à 
l'extérieur,  uue  circulaire  dans  l^itôUer  U  se  plaignait  avec  violence 
des  rf'solutions  de  la  Porte.  Il  lui  reprochait  d'expulser  les  sujets 
d'une  puissance  avec  laquelle  plie  n'était  pas  rn  guerre,  lorsqu'elle 
tolérait  sur  le  territoire  ottoman  la  piteeuce  des  nationaux  de  la 
llussie»  malgré  dc&  liostilités  qui  duraient  depuis  sii  aiuù».  a  Dans 
cet  état  de  dMJtes,  disait-ii,  il  ne  reste  à  la  Grèce,  en  butte  à  l'ar*^ 
bkraire  la  plus  Inoiii  et  aux  ^sialioss  les  plus  injustifiableB,  qu'à 
leieier  sur  la  Porte  la  raspoMabSUlé  d'une  eoodaita  inqualifiable  en- 
vers elle,  de  toas  les  inaUieuis  <pû  eik  seront,  la  eooséquence  inévi- 
table, de  k.  catinÉreplNi  de  sont  oensneroe*  dft  sa  marine  et  de.  tant 
de  fortunes  priv 'es.  » 

Les  catastrophes  dont  parlait  ici  M.  Païcos  n'étaient  que  trop 
vraies.  Malheureusement  pour  la  Grèce,  la  responsabilité  en  retom- 
bait tout  entière  sur  son  gouvernement.  Le  cabinet  d'Athènes  allecta 
de  se  borner,  pour  toutes  représailles,  à  retirer  Yexeejvatur  aux 
agens  consulaires  de  la  Turquie  dans  le  royaume,  ea  permettant  aux 
sujets  turc»  de  continuer  à  y  résider,  et  aux  navires  sous  pavillon 
ottoman  de  fréquenter  les  ports  helléniques  comme  par  le  passé. 

On  remarquera  que  la  Turquie,  en  rompant  ses  rapports  avec  la 
Grèce  et  en  expulsant  les  sujets  hellènes  de  son  territoire,  n'avait 
pas  déclaré  la  f^ucrre  au  roi  Othon.  Elle  voulait  laisser  au  cabinet 
d'Athènes  l'initiative  de  cette  résolution  et  tout  l'odieux,  en  attendant, 
d'une  agression  dirigée  contre  elle  eu  pleine  paix,  el  par  cela  même 
susceptible  d'être  qualifiée  de  brigandage.  Les  deux  puissances 
alliées  de  la  Porte  lui  conseillaient  cette  politique;  en  même  temps 
elles  essayaient  par  tous  les  moyens  de  ramener  la  Grèce  à  une  plus 
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juste  appréciation  de  ses  devoirs  et  de  ses  intérêts.  Leur  caractère 
de  protectrices  de  ce  royaume  les  autorisait  à,  parler  avec  fran- 
chise,  disons  mieux  a\  ec  indignation,  de  la  conduite  odieuse  que 
suivait  le  gouvcrnf  incMt  grec  en  se  faisant  l'instrument  de  la  poli- 
tique de  renneau  commun.  Elles  étaient  en  droit  de  lui  lepiuciier 
ce  crime  de  lëse^vilisation,  compliqué  de  tous  les  attentats  pos- 
sibles contre  le  droit  des  gens,  et  de  lui  dire  que  sa  politique  n'élsit 
pas  moins  insensée  que  coupable. 

Ainsi  que  nous  Tavons  constaté,  les  ministres  de  France  et  d*An- 
l^eterre  à  Athènes  avaient,  d'accord  avec  ceux  d'Autriche  et  de  Prusse, 
conscillf^  vivement  à  M.  Païcos  de  faire  droit  aux  réclamations  de 
Nechet-Bey.  Les  griefs  de  la  Porte  étaient  (Hidens;  le  doute  n'était 
possible  que  sur  un  seul  point  :  aux  reproches  de  violation  de  terri- 
ritoire  formulés  par  l'envoyé  ottoman,  iM.  Païcos  avait  répundu  en 
imputant  le  fait  aux  troupes  turques.  Suivant  ce  ministre,  ce  n'était 
pas  le  territoire  ottoman  qui  avait  été  envabi,  c'était  le  territoire 
grec.  Avant  de  se  prononcer  sur  ce  point,  les  ministres  de  France  et 
d'Angletenne  avaient  ordonné  à  leurs  agens  consulabres  une  enquête 
sur  les  lieux  mêmes. 

11  en  était  résulté  que  non-seulement  M.  Païcos  avait  avancé  nn 
fait  absolument  faux,  mais  qu'en  s'en  faisant  un  argument  contre 
l'employé  de  la  Porte,  il  le  savait  faux.  M.  Forth-Rouen  et  M.  Wyse, 
à  la  suite  de  cette  enquête,  adressèrent,  en  date  du  20  avril,  à  M.  Paï« 
cos  une  des  notes  les  plus  sévères  qu'un  gouvernement  régulier  ait 
reçues,  n  n*est  pas  inutile  d*en  connaître  le  texte,  si  Ton  veut  appré- 
cier la  conduite  du  gouvernement  grec  et  le  langage  que  les  repré- 
sentans  des  deux  puissances  se  croyaient  à  bon  droit  autorisés  à  lui 
tenir: 

«  Nous  nous  fommes  abst«ias  à  dessein  de  fiiire  aucune  obeervattoa  sur  la 

note  que  vous  avet  adieisée  à  Nechet-Bey  le  7  mars  dernier,  et  dont  copie  nooi 

a  été  transmise,  en  notre  qualité  de  reprr^^fiit.Tns  i\es  Hpux  puissances  protec- 
trice?, note  dans  laquelle  vous  prétendez  que  des  troupes  turques  ont  passé  la 
frontière  et  ont  envahi,  en  commettaut  des  actes  de  violence  et  sanguinaires,  le 
territoire  heUénique,  jusqu'à  ee  qu*une  enquCle  rigowense  des  fliitt  sur  Icequelt 
le  rapport  est  fondé  nous  ait  permis  de  nous  prononcer  d\nie  manière  déflnitivê 
au  sujet  des  griefs  qni  y  sont  orlicutcs. 

■  II  a  été  procède  imniédiatenient  a  cette  enquête  par  tous  les  moyens  que  pou- 
vait fournir  une  honnête  et  sévère  investigation  et  en  interrogeant  les  hommes, 
les  lieux  et  les  drconstances.  Nous  sommes  obligés  de  dire,  tant  k  raison  des 
devoirs  que  nous  avons  a  remplir  envers  nos  gouvememens  respectift  que  dans 
l'intérêt  gt'xéral  de  la  vérité,  qu'un  grand  nomlire  do  preuves  d'une  évidei>ce  in- 
contestable nous  ont  conduits  à  conclure  que  1  accusation  portée  dans  votre  note, 
loin  d'avoir  aucune  consistance,  aboutit  à  un  résultat  diamétralement  opposé  et 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails,  ainsi  que  le  prouvent  les  faits  oonetatés. 
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«  Il  ne  ressort  pas  de  cette  enqtiéte  qu'un  corps  d'Albanais  composé  d'environ 
500  tioitiines,  ainsi  que  vous  ralTirnio/,  ait  passé  sur  le  territoire  hellénique  le 
26  lévrier,  en  poursuivant  des  pa}>aiis  chrétiens  près  d'Arta,  ni  que  le  lieute> 
Miit-«olaii0l  Skilodiinot,  eommanilaiit  on  Iniaillon  de  troupes  légèrôs,  apiès  uae 
ranontinDee  fiiite  en  termes  modéras,  ait  sommé  ledit  corps  de  troupes  de  re* 
passer  du  territoire  prec  sur  le  territoire  turc,  ni  qu'il  y  ait  eu  aucune  ren- 
contre sur  la  terre  hellénique,  ni  enlin  que  le  bataillon,  suiv.mt  v  tre  assertion, 
se  suit  élancé  avec  impétuosité  sur  les  envahisseurs  et  les  ait  rejetés  au-delà  de 
la  firaotiàra. 

«  Cette  Moeoiitre,  dans  laquelle  tous  établissez  avee  exaetitude  queeinq  sol- 
dats et  un  seraient  ont  été  blessés  [le  (lernier  mortelleineiit  ',  ainsi  que  le  cheval 
du  lieutenant-colonel  Skilodimos,  a  eu  heu,  aux  yeux  des  témoins  grtc^  aussi  bien 
que  turcs,  non  sur  le  territoire  grec,  mais  bien  à  quelques  milles  de  la  frontière 
grecque,  sovs  Isa  murs  d*Arta,  à  quelques  eeulalnes  de  pas  de  la  eitadetle,  où 
»le  lîeateuant'Colooel  Skilodimos,  avee  son  bataillon  de  troupes  royales,  aeeou- 
Tant  au  secours  de  Karaï^kakis,  avec  lequel  il  était  en  rapport  •  en  temps  de 
paix,  u  pour  nous  servir  de  vos  propre;^  expression;;,  «  et  au  mépris  de  toutes  les 
règles  du  droit  des  gens,  >  a  poursuivi  les  troupes  ottomanes. 

«  Par  qui  et  pourquoi  un  pareil  reavenemeut  des  faits  a-t>il  été  ourdi?  Queltes 
ont  été  les  causes  ?  quels  ont  été  les  auteurs  de  cette  machination  i  Nous  pensons 
quMI  a*est  pas  nécessaire  de  nous  prononcer  â  cet  égard;  mais  nous  ne  pottroui 
nous  empêcher  de  vous  faire  re  i  arquer  que  le  premipr  de>oir  <V\iu  necusaleur 
^t  de  prendre  la  peine  de  s'assurer  par  iui-méiiie  de  Texaclitude  et  de  la  valeur 
réelle  de  ses  preuves,  et  que,  dans  une  matière  d'une  telle  gravité  et  dans  une 
«onjoneture  aussi  oritiqoe,  Tactiou  de  mal  eomprendre,  dans  la  personaed*oa 
flOiniatlUt  Oit  à  peine  moins  coupable  que  l'action  de  se  tromper. 

•  Nous  sommes  d'autant  plus  pénétrf«:  ri»  cette  conviction,  qu'on  avait  le  temps 
sufTIsaut  et  toute  opportunité  pour  une  euqucle  et  une  réfiaratton  ultérieure,  si 
le  gouvernement  grec  s'y  était  trouvé  disposé;  mais  nous  savons  que,  bien  que 
I¥eche^BeJ  continuât  à  rester  iei  quelque  temps  après  la  n'oeption  de  votre  note, 
aucune  explication  ou  réparation  ne  fut  offerte  à  raison  de  l*errenr  ou  de  la  ca^ 
lomnie  dont  son  «^ouvernpmfnt  nu  lui  avait  été  l'objet  avant  son  départ. 

•  Comme,  eu  ce  qui  touche  l;i  L'ra\ilé  de  rolïen-e  et  les  demander  de  répara- 
tion qui  sont  justifiées  à  l'eg  ud  du  gouvenienuul  otïense,  vous  paraissez  vous  y 
montrer  tràs^eosible,  lorsque  la  Grèce  est  supposée  élife  en  question,  nous  ne 
pouvons  eroire  que  vous  soyez  assez  injuste  pour  refuser  à  un  autre  pays  ce  que 
vous  réclamez  pour  le  \otre.  Assurément  votre  note  sur  ces  deux  points  est  si 
claire,  que  l'on  ne  saurait  adopter  un  autre  lan:;a;;e  que  le  vdtre,  eu  seboroaut 
seulement  à  substituer  le  mot  Turquie  à  celui  de  Once. 

•  Quant  à  nous,  comme  représentans  des  deux  puissances  protectrices,  iuté» 
Mssées  an  maintien  de  rindépendance  du  royaume  de  Grèee,  qui  ne  saurait  avoir 
de  base  plus  solide  que  l'observation  des  traités  qui  l'ont  crcée,  nous  protestons 
dans  les  termes  les  plus  formels  comme  les  plus  énergiques  contre  In  viniatioa 
du  territoire  et  de  l'empire  ottoman  mentionnée  plus  haut,  aggravée  conune  elle 
l*a  été  ensuite  par  la  tentative  £ilte  au  nom  des  autorités  grec(|ues  delà  iransfor- 
mer  en  une  invasion  du  territoire  grée  de  la  part  des  troupes  ottomanes. 

«  Si  nous  insistons  avee  vigueur  sur  cette  proiestation,  e*est  a  cause  de  la 
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inauièri!  iu&outeuablo  avec  laquelle  vous  avez  jugé  à  propos  de  traiter,  dans  uoe 
récente  occasion,  les  représentaUoos  qui  vous  ont  été  adressées,  de  concert  avec 
nos  colligiMS  d*Atttriebe  et  de  Prusse.  Nos  divers  gonvcmeuieDs  apprendroat 
avec  étomittnettt  qu^une  note  signée  collectivement  par  les  représent.ins  des 
quatre  puissances,  et  destinée  à  appuyer  lefî  justes  çrtefs  et  demandi  s  relative- 
ment à  de  semblables  agressions  denuueées  dans  la  note  de  i%echel-Bey ,  et  dont  la 
remise  a  eu  lieu  entre  vos  mains  a  temps  pour  être  communiquée  à  la  législature, 
noD^enlement  n*a  pas  été  présentée  aux  chambres,  mais  ^e  pendant  la  discui» 
sion  même  dans  le  sénat  sur  cette  coinniuuication  si  spécialement  appuyée*  et 
dans  la  réplique  à  ce  qui  t-l;iit  plus  qu'une  interpellation  de  la  part  des  sénaletirs, 
aucune  explication  n'a  ele  futiriiii;  p,ir  vous  pour  les  satisfaire,  aucune  connais- 
sance n'en  a  été  donnée  au  pubiic,  aucune  réponse  n'a  été  iruusniise  a  l'un  des 
ministres  par  lesquels  elle  avait  élé  signée,  et  qu'ainsi  Tcffet  Icgitime  et  salutaiie 
qui  aurait  pu  être  produit  dans  les  eonsnîis  et  sur  l'opinion  publique  du  payi  a 
été  prévenu  et  ètouOié.  » 

En  même  temps  (pie  les  agens  de  la  France  et  de  F  Angleterre  par- 
laient au  gouvernement  ce  langage  si  sévère  et  si  juste,  leurs  bâti- 
mens  de  guerre,  quoiqu*en  petit  nombre,  faisaient  la  chasse  aux 
transports  grecs,  qui.  <lc  la  Mer-ionienne  et  de  l'Archipel,  ess;u  aleat 
de  se  rendre  en  Kpirc,  en  Tliessalie  et  en  Macédoine,  pour  raviUuiler 
l'insurrection;  niais  des  mesures  ])lus  énergiques  devenaient  néces- 
saires. Malgré  ces  dénionstratiuns,  en  dépit  des  conseils  qu'il  rece- 
vait de  Vienne  et  de  Berlin,  le  gouvemeroent  be11éni(|ue  persistait  à 
aaivre  k  voie  fausse  et  malheureuse  où  il  était  engagé.  Les  pre- 
mières bandes  qui  s'étaient  lancées  en  Éplre  sous  KaraiSkakis,  Théo- 
dore Grivaset  Tzavellas  avaient  été  repoussées  et  battues;  le  gouver- 
nement grec»  jetant  tout  à  fait  le  masque,  nomma  trois  généraux 
cbargf's  de  régulariser  et  de  recommencer  la  lutte,  Spiro  Milio,  Vla- 
k.opoulos  et  Gardigioli  (irivas.  11  était  h  prévoir  que  la  Turquie  serait 
bientôt  attaquée  plus  ouvertement,  et  que  la  diversion  opérée  en  la- 
veur des  llusses  deviendrait  plus  sérieuse.  Les  deux  puissances 
alliées  ne  pouvaient  plus  longtemps  tolérer  de  pareilles  manceuvres. 
D'ailleurs,  comme  protectrices  de  la  Grèce,  il  était  de  leur  devoir  de 
mettre  un  terme  à  un  état  d'anarchie  et  de  pillage  qui  rainait  les  po- 
pulations. Li  France  et  l'Angleterre  s'entendirent  pour  l'occupation 
de  la  Grèce.  Le  MoniteuT  fit  précéder  cette  expédition  d'une  sorte  de 
réc.i  pi  filiation  dos  services  que  la  France  avait  rendus  à  ce  pays.  En 
même  temps,  les  ministres  des  dfux  puissances  adressaient  au  cabi- 
net d'Athènes  un  ultimatum  pour  lui  enjoindre  de  faire  droit  aux 
légitimes  griefs  exprimés  dans  celui  de  la  Porte-Ottoiuane,  et  dans 
la  prévi^on  du  rejet  de  cet  ultimatum,  une  division  française,  par- 
tie  sous  les  ordres  du  général  Fore  y ,  laissait  au  Pirée  un  détachement 
de  deux  mille  hommes  pour  ramener  le  gouvernement  grec  à  l'oib- 
servation  des  devoirs  de  la  neutralité. 
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En  suivant  spontauémcnt  la  politique  à  laquelle  l'Europe  était 
obligée  de  lu  coutraindre,  la  drcce  eût  obteuu  des  a\antages  consi- 
dérables. Ses  nombreiLY  bâtimens  de  commerce  eussent,  à  la  faveur 
dea  conditions  faites  aux  neutres  par  la  France  et  l'Angleterre,  obtena 
le  monopole  des  échanges  entre  Ift  Mer-Noire  et  le  bassin  de  la  Mé- 
diterranée. Il  y  avait  là  pour  la  mâtine  grecqiœ  et  pour  le  pays  une 
source  de  richesses.  Moralement  le  p:ain  n'eût  pas  été  moins  considé- 
rable. En  faisant  preuve  de  modération  et  (fc?prit  politique,  la  Grèce 
ent  donné  aux  puissances  occidentales  une  haute  idée  de  sa  position; 
elle  eût  inléressé  l'Europe  entière  à  son  avenir.  Au  lieu  de  cette  sage 
conduite,  elle  a  montré  autant  d'imprévoyance  que  d'ingratitude, 
et  au  lieu  d'inspirer  aux  grands  gouvernemens  ia  pensée  de  lui  venir 
en  aide  ponr  améliorer  sa  sitaaticm,  elle  ne  leur  a  laissé  que  le  regret 
de  tous  les  sacrifices  faits  pour  elle. 

I^oubUons  pas  toutefois  que  des  hommes  éclairés  et  sincèrement 
dévoués  à  leur  pays  ont  entrepris  de  réparer  le  mal  fait  par  une  ad- 
ministration iniprévo}  antc.  Le  ministère  qui  s'est  constitué  sous  la 
présidence  de  M.  Mavrocordato  à  la  suite  de  l'occupatinn  du  Pirée 
a  travaillé  avec  une  louable  activité  à  niTTioner  le  calme  dans  les  es- 
prits et  à  réconcilier  la  Grèce  avec  1" Europe.  Cette  entreprise  est 
d'autant  plus  courageuse ,  que  les  nouveaux  ministres  n'ont  pas  ren- 
contré moins  d'obstacles  auprès  du  trône  que  dans  les  populations. 
Lorsque  la  Grèce  aura  recouvré  le  sang-froid  que  les  événemens  lui 
ont  fait  perdre,  elle  apprédera  la  difliculté  et  le  mérite  d'une  pareille 
tâche.  Elle  regrettera  surtout  la  faute  irréparable  qu'elle  a  faite  en 
prenant  le  parti  des  Russes  dans  une  question  où  ses  intérêts  étaient 
si  pleinement  d'accord  avec  ceux  des  puissances  occidentales. 
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I.  —  BltTOIftS  rOLITIQVI, 

luialItllM  da  ooimt  inteidciit  det  Étitt-Unls.  —  Le  cabfiwi  da  fègénl  Iteite. — DMIés  tvce 

le  Meiiquc.  —  AITairc  du  réfugié  Kozsia.  -  Di? istoiis  du  parti  dénior rjtique.  —  Expédition  dau 
la  Ba$se-Calib}riiie.  —  Délai»  da  coDgrè*.  —  ASiin  do  BiiKk  Wtrrm,  —  Tiailé  Cadsdci.— 
Trallè  avec  le  Japoo. 

Le  premier  fait  ]M>litiqae  qu'on  ait  à  signaler  par  ordre  de  date 
dans  l'histoire  des  États-Unis  en  1868,  c*est  l'installation  du  nou- 
Teau  président.  Le  h  mars  1853,  le  général  Franklin  Pierce  prononça 

solennelîeinpnt  à  Washington,  devant  le  congrès  et  le  peuple  assem- 
blé?, son  (iiscoui  s  d'inauguration.  La  fouie  était  accourue  de  toutes 
les  parties  de  riuion  pour  assister  h  cette  solennit('  politique.  Tous 
les  bùtels  de  Washington  étaieut  garnis  depuis  plusieurs  jours  déjà 
de  patriotiques  badauds,  et  un  peu  avant  le  à  mais,  ou  put  voir  cri*er 
toute  la  nuit  dans  les  rues  de  Washington ,  et  sous  une  pluie  battante, 
bon  nombre  de  gentlemen  et  de  ladies  qui,  n'ayant  pu  trouver  un  lit, 
s^étaient  décidés  à  attendre  à  la  belle  étoile  ce  spectacle  national. 

Le  jour  marqué,  à  une  heure  et  demie,  le  président  arriva  au  Ca- 
pitole,  et  prêta  le  serment  d'usage  dont  voici  la  formule  :  «  Je  jure 
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aolennèlleineDt  que  je  remplirai  fidèlement  la  charge  de  président 

des  États-Unis,  et  que  je  ferai  de  mon  mieux  pour  préserver,  proté- 
ger et  défendre  la  constitution  des  États-Unis.  »  On  remarqua  deux 
légères  innovations  dans  la  manière  dont  le  général  Tierce  prêta  le 
serment.  Au  lieu  de  dire  selon  l'usage  :  (f  J*^  le  jure  solennellement,  » 
il  se  contenta  de  dire:  aj'aiiirnie  solennellement,»  et  au  lieu  de 
baiser  la  Bible,  il  tint  la  main  droite  étendue  sur  le  livre  saint  tandis 
qu  il  prêtait  le  serment.  De  tels  détails  ont  leur  importance,  car  ils 
indiqoeDt  le  chemin  parcouru  par  un  peuple,  et  marquent  pour  ainsi 
dire  la  minote  où  les  traditioBS  se  rompent;  aussi  forent-Us  remar- 
qnés. 

La  foule  enthousiaste,  reproduisant  tous  les  gestes  du  nouveau 
président,  se  tint  découverte  sour  la  pluie  battante  pendant  que  le 
général,  tête  nue,  prêtait  le  serment;  lorsqu'il  leva  la  main,  de«  mil- 
liers de  bras  se  levèrent  aussi  à  sou  imitation;  puis,  au  milieu  des 
cris  d'enthousiasme,  le  président  s'avança  et  prononça  son  discours 
d'inauguration.  Ce  discours  était  plein  de  modestie,  comme  il  conve- 
nait à  un  homme  tiré  de  son  obscurité  pour  dire  élevé  subitement  & 
la  première  charge  de  la  grande  république.  Il  commençait  par  une 
apologie  de  la  révolution  et  par  une  mention  des  progrès  des  États- 
Unis,  qui  de  3  millions  d'hommes  s'étaient  élevés,  dans  l'espace  d'un 
demi-siècle,  à  25  millions,  et  de  13  états  à  31.  Une  apologie  de  la 
paix  suivait  cet  exposé  des  progrès  de  la  république.  «  Le  but  que 
nous  poursuivons,  disait-il,  est  plus  facile  à  atteindre  par  la  paix, 
qui  se  trouve  compatible  avec  les  intérêts  et  le  repos  du  genre  hu- 
main. B  11  promettait  d'entretenir  des  relations  amicales  avec  les 
nations  du  Nouveau-Monde,  et  de  n'avoir  avec  elles  d'autres  rapports 
que  des  rapports  de  commerce  et  d'échanp.  Quant  à  FEurope  et  à 
son  système  de  politique  compliqué,  les  Etats-Unis  n'avaient  point 
eu  jusqu'alors  à  s'occuper  de  ses  affaires,  et  le  nouveau  président 
îî'»'tait  pas  d'avis  qu'ils  dussent  tourner  leur  attention  de  ce  côté.  11 
proclam  iit  donr  dp  nouveau  le  principe  de  nnn-iTitPrvontion,  qui  avait 
fait,  depuis  sa  fondation,  la  base  du  système  de  poliliqur  internatio- 
nale de  la  république;  mais  en  revanche  il  insistait  fortement  pour 
que  les  représentaus  des  États-Unis  en  Europe  fissent  respecter  le 
drapeau  de  l'Union  et  protégeassent  ses  citoyens  contre  toute  atteinte 
à  leurs  droits.  En  un  mot,  sans  se  compromettre  ni  se  prononcer  en 
&veur  du  principe  d'intervention,  objet  de  tant  de  discussions  pas- 
sionnées an  sein  du  congrès  durant  les  deux  années  précédentes,  il 
trouvait  moyen  de  satisfaire  les  passions  démocratiques  qtii  l'avaient 
élevé  à  la  présidence.  Sur  la  question  de  l'esclavage,  le  pn'sidf  iir  se 
déclarait  partisan  du  compromis;  il  ne  voyait  pas  d'autre  moyen  de 
maintenir  l'union  entre  les  états,  et  l'union,  disait-il,  était  son  vuhi 
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le  plus  cher;  sans  elfe,  la  grande  république  n'existait  plus,  Pt  san»? 
la  république  que  deviendrait  dans  le  moinV  lo  jîr  incipe  de  lil>erté? 

Prononcé  de  mémoire  et  sans  bésitnfioTi  par  le  noiivenn  président, 
ce  discours  fut  l  eru  avec  acclamation  par  la  foule,  dans  kujucllc  les 
dames  se  faisaient  particulièrement  remarquer  par  leur  culhou- 
aitsne.  Le  cabinet  avait  été  constitué  avant  l'inauguration  du  nou- 
mu  pré^nt,  et  de  manièie  à  poaTOÎr  entrer  inunédiateinent  en 
foDctiODS.  Le  Becrétaire  d*état  (ministre  des  aflwres  étrangères  )  était 
un  des  membres  les  plus  oonnns  du  parti  démocratique,  M.  William 
Lamed  Morcy,  jadm  un  des  amie  et  des  conseillers  de  Martin  Van 
Buren,  plusieurs  fois  sénateur  au  congrès  pour  l'état  de  Neu-Yorket 
ministre  de  la  guerre  sntis  la  présidence  de  M.  l'olk,  pendant  laquelle 
il  eut  à  diriger  l'adnâuiistration  de  la  guerrc  du  Me\i(nie.  Quoique 
opposé  en  général  au  parti  des  free  soilers^  il  avait  cru  à  diverses 
replies  devoir  s'unir  avec  e«x,  et  s'était,  à  cause  de  ce  fait,  attiré 
une  certaine  impopularité.  Le  ministre  des  finances,  M.  Gutiirîe, 
»nxwt  de  Loina?ilie,  était  un  honune  de  Touest  et  un  des  diefii  du 
parti  démocratique  dans  le  Ki  it  icky.  Le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Hc'  clelland,  gouverneur  du  Micbigan,  était  originaire  de  la  Pen- 
syîvanie.  Ami  du  général  Cas.s,  et  par  conséquent  membre  du  parti 
des  '  rs,  il  avait  vnté  cependant  pour  le  ^^'îîmnt  jjrorisoei 
fait  des  di-onrs  free soilrrs  danslf  congrès.  i,e  mini.sire  delà  guerre, 
M.  Jefl'er&uu  Duvis,  portait  un  nom  plus  connu  que  les  deux  précé- 
dens  :  il  a|i|nrtenait  &  Tannée  des  États-Unis,  avait  fait  la  guerre  du 
Ifeiique  en  qualHé  de  colonel  des  rijiemen  volontaires  du  Iftssissipi, 
et  t*était  distingué  oui  combats  de  Monterey  et  de  Bnenar-f  ista.  Le 
président  PcXk  lui  avidt  offert,  en  1847,  la  charge  de  brigadier-gé- 
néral de  l'armée  des  États-Unis,  charge  qu'il  avait  refusée  avec  dés- 
intéressement. Il  avait  siégé  dans  le  «énat,  y  avait  exercé  les  fonc- 
tif>n«!  fie  président  du  coniif'^  des  allaues  militaii'Cs,  et  y  avait  été 
opposé  aux  mesures  ducompi  omis.  La  vie  du  ministre  d(?  Ja  marine, 
M.  James  Dobbin,  et  celle  du  postmajiiet  gênerai^  M.  James  Camp- 
bell, ne  préaeirtaient  aucune  particularité  bien  remarquable.  Enfin 
Yattomey  gênerai  était  M.  Galeb  Gushing,  un  des  juges  de  la  cour 
suprême  du  ïfassacbusetta. 

Issu  d'une  des  vieilles  familles  de  ce  remarquable  état,  juriscon- 
sulte distingué,  M.  Caleb  Cusiiing  avait  commencé  sa  carrière  poli- 
tique vfrs  18*25  en  exerçant  les  fonctions  de  représentant  et  sé- 
nntPur  dans  la  législature  du  Massachusetts.  Écrivain  distingiir.  on 
lui  doit  plusiours  ou\  rages,  un  livre  de  Snnrpvirn  twr  l' f-^sjMgne  et 
une  liisUuff  de  la  /•imluiion  française  de  1830.  11  a  compté  encore 
parmi  les  collaborateurs  du  Narth  American  Renew,  Abu  de  John 
Quincy  Adams,  M.  Gushing  appartint  pendant  longtemps  an  parti 
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whip:,  Pi  ne  s'en  sépara  rpie  lors  de  radminlstration  de  M.  Tyîer. 
ÎVoiiiiiif  menibn^  du  rabinet  de  M.  Tyîer,  et  le  sénat  refusant  do  >^nnc- 
tionner  sa  nominaiion,  il  accepta  les  fonctions  de  commissaire  en 
Chine,  et  revint  dans  son  pays  après  avoir  conclu  avec  le  gouverne- 
ment chinois  un  traité  de  commerce  qui  fut  le  commencement  des 
relations  diplomatiques  entre  les  denz  pays.  11  appuya  de  toute  son 
influence  les  projets  de  guerre  contre  le  Meiique,  et  U  faut  mention- 
ner à  cette  occasion  un  acte  qui  lui  fait  le  "plus  grand  honneur  t  il 
avait  demandé  que  l'état  du  Maasacliusetts  équipât  à  ses  frais  un 
régiment  de  volontaires;  comme  sa  proposition  avait  été  rejetée, 
M.  Cusbin;,'  équipa  de  sa  bourse  ce  rétriment,  dont  il  fut  nommé  co- 
lonel et  qu'il  accompagna  à  Rio-Grande.  Il  fit  la  guerre  a\  ec  hon- 
neur, et,  à  son  retour,  soutint  de  toutes  ses  forces  la  candidature 
présidentielle  du  général  Gass. 

Tels  étaient  les  hommes  que  le  général  Pierce  svaît  réunis  dans 
son  cabinet.  Presque  tous  étaient  obseurs,  comme  leur  chef  lui- 
même  avant  son  élévation  subite;  trois  seulement  faisaient  eiceplion.: 
M.  Marcy,  le  général  Jeflerson  Davis,  et  M.  Caleb  Cusbing. 

Le  cabinet  était  à  peine  installé,  que  le  vice-président,  M.  Rufus 
King,  mourut,  H  était  né  en  1780  dans  la  Caroline  du  nord;  son 
père  était  un  descendant  des  émi^rans  d'Irlande,  et  sa  mère  la  petite- 
filie  d'un  huguenot  français  proscni  après  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  Sa  famille  s'était  distinguée  par  son  patriotisme  dorant  In 
guérre  de  In  révolution.  Au  sortir  de  TnniTersité,  M.  Rufus  King  em- 
hrassnia  cairière  du  barreau  et  fut  éin,  en  1805  et  en  1806,  membre 
de  la  législature  de  son  état  natal;  il  donna  sa  démission  et  fut  en- 
voyé à  la  chambre  des  représentans  à  Washington  en  1810,  oii  il 
prit  chaudement  le  parti  de  la  guerre  contre  l'Angleterre.  Fn  1816, 
il  résip^na  son  siège  de  représentaiit  et  alla  s<^rvir.  en  qualité  de  se- 
crétaire d'anibassadp,  d'abord  à  Naples,  puis  à  Saint-Pétersbourg. 
A  son  retour,  il  abuinionna  la  Caroline  du  nord  et  vint  se  fixer  dans 
l'Alabama;  il  fut  un  de  ceux  qui  rédigèrent  la  constitution  de  VAlSt- 
bann,  lorsque  le  congrès  autorisa  ce  territoire  à  devemr  un  état,  fût 
bientét  nommé  sénateur  au  congrès  par  le  nouvel  état,  qu'il  repré- 
senta au  sénat  pendant  vingt-cinq  ans,  et  n'abandomia  son  poste 
qu'en  1844  pour  aller  remplir  en  France  tes  fonctions  de  ministre  que 
lui  avait  confiées  le  président  Tylcr.  A  son  retour,  en  IS'irt,  il  fut  de 
noîivoin  nommé  membre  du  sénat,  y  siégea  jusqu'en  1S/|V),  fut  élu 
président  du  sénat  pro  fempore  après  l'élévation  de  M.  Millard  ¥û\- 
more  à  la  première  magistrature  de  l'état,  et  s'opposa  énergiquement 
aux  mesures  du  couipromis,  en  sa  qualité  de  démocrate  du  sud  et 
de  partisan  des  droits  du  sud.  11  venait  d'être  élu  à  la  vice-prési' 
dence,  lorsque  sa  santé,  depuis  longtemps  déclinante,  le  décicb  à  se 
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rendre  à  l'île  de  Cuba,  dans  l'espoir  de  se  rétablir  sons  l'influence 
il'ud  climat  plus  chaud,  et  c'est  là  que  la  mort  vint  le  frapper  au 
mois  d'avril  186S. 

Le  président,  après  avoir  composé  son  cabinet,  s'occupa  de  nom- 
mer aux  fonctions  diplomatiques;  les  arrangemens  ne  se  firent  qu'a- 
vec de  grandes  difficultés,  et  ce  ne  fut  qu'au  bout  de  plusieurs  mois 
que  les  nominations  diplomatiques  furent  connues.  L'ambassade  de 
France  fut  très  disputée  et  resta  longtemps  vacante;  on  parla  tour  à 
tour  de  MM.  Dix,  Walker  et  Disney,  et  elle  finît  par  échoir  à  M.  Ma- 
son  de  la  Virfîinie.  (/ambassade  d'Espagne  fut  donnée  à  M.  Soulé, 
le  plus  grand  partisan  de  l'annexion  de  Cuba,  et  celle  d'Angle- 
terre à  H.  Buohanau;  11.  Seymour,  gouverneur  du  Connecticut,  fut 
nommé  ambassadeur  en  Russie;  H.  Vroom,  ambassadeur  en  Prusse. 
Une  seule  de  ces  nominations  eut  du  retentissement  en  Europe,  celle 
de  M.  Pierre  Soulé.  Que  voulait  dire  cette  nomination?  Uait^  un 
nouveau  défi  jeté  à  l'Espagne  et  aux  puissances  qui  avaient  garanti 
à  l'Espagne,  par  un  traité,  la  poss^sf^îon  dp  Cuba?  Était-ce  un  croo- 
en-jainbe  donné  aux  principes  de  lum-mh  r  venlion  reconnus  par  le 
président  dans  son  discours  d'inauguration  f>s  suppositions  sem- 
blèrent un  moment  recevoir  leur  conlintiaiiun  dans  un  discours  pro- 
noncé à  New-York  par  M.  Pierre  Soulé  au  moment  de  s'embarquer 
pour  l'Europe.  Dans  ce  discours,  M.  Soulé  annonçait  qu'en  exerçant 
les  fonctions  de  ministre  en  Espagne,  il  ne  cesserait  de  penser  comme 
un  simple  citoyen  américain,  et  qu'en  d'autres  termes  il  agirait,  non 
comme  un  froid  et  discret  diplomate,  mais  comme  un  chef  de  parti. 
Ce  discours,  qui  produisit  en  Europe  une  certaine  sensation,  fut  ac- 
cueilli par  les  bravos  enthousiastes  de  la  foule.  Opendant,  malgré 
les  déshonnétes  chicanes  des  Éiais-lJnis,  malgré  1  allaire  du  Black 
IVarrior,  il  n'a  pas  reçu  encore  de  confirmation. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  nominations  à  des  postes 
moins  importans;  nous  mentionnerons  seulement  la  nomination  de 
H.  Dudiey  Mann,  bomme  babile,  précédemment  ministre  des  États- 
Unis  en  Hongrie  et  en  Suisse,  aux  fonctions  de  sous-secrétaire  d'état 
aux  affaires  étrangères.  Quant  aux  places  de  l'administration,  elles 
furent  disputé  s  avec  acharnement;  jamais,  de  métnoire  de  déUKH 
crate,  on  n'avait  vu  une  telle  curée  et  une  telle  avidité. 

Durant  toute  l'année  1853,  le  cabinet  démocratique  usa  son  temps 
A  des  discoi"des  intestines  sans  grande  importance  et  d'un  assez  faible 
intérêt  pour  le  public  européen.  Les  faits  politiques  se  suivirent  sans 
gT^d  rapport  entre  eux;  nous  les  enregistrerons  à  mesure  qu'Us  se 
présenteront  devant  nous,  en  ayant  soin  d'introduire  dans  ce  tableau 
le  plus  d'ordre  possible. 

Un  des  premiers  actes  du  cabinet  Pierce  fut  une  circulaire  adres- 
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sée  par  M.  Uaicy  aux  représentans  des  États-Unis  à  l'eitériear; 

M.  Mnrcy  y  recommandait  aux  diplomates  américains  la  plus  grande 
simplicité  do  costume  et  de  maintien,  et  leur  proposait  Franklin 
comme  l'exemple  que  tout  Am^'-rirain  devait  s'efTorcerde  suivre.  Le 
costume  diplomatique  officiel  ticvail  ùive  abandon  [lo  ot  remplacé  par 
l'habit  noir  du  citoyen  américaiu.  Enfin  il  fallait  aulaiit  que  possible 
ea  revenir  aux  traditions  des  premiers  temps  de  la  république.  En- 
core un  exemple  qui  montre  que  )es  mceuis  ne  sont  que  rarement 
d'accord  avec  les  idées!  Cette  circulaire,  si  bien  d*aooord  avec  les 
idées  républicaines  eu  théorie,  jurait  d*une  manière  étonnante  avec 
les  mœurs  américaines.  Il  n'y  a  pas  de  pays,  en  effet,  où  le  luxe  soit 
déployé  d'une  manière  plus  extravagante  et  où  il  y  ait  moins  de 
simplicité.  Quelque  temps  après  la  publication  de  cette  circulaire, 
le  général  Pierce  fit  un  voyage  à  Nev\-York  pour  assister  à  l'inaugu- 
ration de  l'exposition  universelle  dans  cette  ville.  11  y  fut  reçu  avec 
enthousiasme  et  y  prononça  un  discours  dans  lequel  rien  n'est  à  re- 
marquer, si  oe  n*est  l'habitude  qtt*ont  les  orateurs  américains  d'adres- 
ser des  flatteries  exagérées  à  la  ville  dans  laquelle  ils  parlent.  Cette 
exposition  de  New-York,  contrefaçon  de  celle  de  Londres,  fut  loin 
d'avoir  l'importance  de  celte  dernière;  elle  eut  peu  d'éclat  et  donna 
lieu  à  peu  d'incidens  valant  la  pein»^  d'i'^tre  rapport!^?;. 

Pendant  ce  temps-là,  à  l'extérieur  et  sur  les  froutliM  r.s,  il  se  pas- 
sait des  événemens  plus  dignes  d'attention.  L'animosiié  réciproque 
des  Américains  et  des  Espagnols  se  traduisait  toujours  par  des  inci- 
dens  de  la  nalare  la  plus  grave.  Le  schooner  américain  ikê  Jfcn- 
chêtiêr  fut  arrêté  en  mer  par  un  bâtiment  espagnol-américain,  et  on 
le  fouilla  pour  savoir  s'il  ne  contenait  pas  des  armes  destinées  à  se- 
conder une  insurrection.  On  aurait  pu  s'attendre  à  une  explosion  de 
colère  de  la  part  des  Américains  de  l'Union-,  il  n'en  fut  rien  cepen- 
dant :  les  têtes  restèrent  calmes,  et  l'affaire  n'eut  pas  de  suites.  11  n'en 
fut  pas  ainsi  d'un  autro  iucideni  qui  9-<j,  prolongea  plusieurs  mois  et 
qui  faillit  avoir  des  cou  rrjur  iir  e^  j^iaves.  Dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  mars,  M.  Laue,  gouverneur  du  territoire  du  Nouveau-Mexi- 
que, déclara  solennellement  que  le  territoire  de  Mewilla,  connu  sous 
le  nom  de  vailiê  de  MunUa  et  situé  dans  l'état  de  Ghihuahua,  faisait 
partie  des  Étals-Unis.  Le  gouverneur  de  ce  dernier  état,  M.  Angd 
Prias,  dénonça  immédiatement  le  fait  à  son  gouvernement,  et  s'éleva 
contre  l'injustice  d'un  tel  acte.  Le  territoire  contesté  appartenait-il 
ou  non  aux  États-rnîs?  Sur  cette  question,  lo^  avi'^  étaipni  très  par- 
tagés, m^me  au  sein  du  public  américain.  Certains  inspecteurs  des 
froniières  étaient  d'avis  qu'il  appartenait  aux  États-Unis,  d'autres 
soutenaient  que  les  prétentions  du  gouverneur  Lane  n'avaient  aucun 
fondement  Le  cabinet  lui-même  était  divisé;  mais  après  quelques 
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dUTiciihés,  \(i  parti  n']>rf''^('iiti'  par  M.  Mnrry  l'emporta,  et  alors  oo 
fit  (ine  grosse  attaire  d'une  question  qui  aurait  dù  être  résolue  sans 
peine. 

Les  officiers  de  l'arraée  seinbiaieQt,  eux  aussi,  par  tager  Tindéci- 
slon  générale,  car  l'ordre  ayant  été  donné  de  s'emparer  du  territoire 
par  Ja  fi>ree,  ploaieuvs  refuaëNot  d'obéir.  Cependant  le  gouvome- 
mnt  de  rVmoii^  après  qnelipie  IMtatioB,  prit  parti  pour  le  gouver- 
neur Lane,  et  députa  dans  le  territoire  du  Nouvean-linique  deux 
fonctionnaires,  —  l'un  dipl(»aatique>  M.  Merriwethcr,  afin  d'aplanir 
les  difTiculti'sparla  voie  légale,  —  l'aiitro  milit^ii  i',  1p  pf'-n'ralGarland, 
avec  un  corps  de  troupes,  afin  de  mami  Miir  iu  i)eutraiit<'>  dîi  terri- 
toire disputé.  !  a  euprip  «semblait  imniiiiente,  car  cette  aflairc  i  [ait 
un  pi-étexte  tout  trouve  d  iiObiHités  p€ur  les  Ltats-Unis;  la  situation 
de  Santa- Anna  était  difficile,  et  l'anarcliie  qui  dévorait  le  Mexique 
aemblait  pronetira  aux  ABéncaiiiB  des  oonqaèleB  ftciles.  en 
pariait  de  l'annexion  de  la  Dame  Californie^  d'autres  parlaient  de 
l'achat  de  la  Sonera»  et  miageot  américain  fiit  même  envoyé  à  Meûeo 
pour  traiter  de  estte  affaire  avec  Santa-Anna.  Toutefois  ces  difficul- 
tés s'aplanirent  momentanément,  au  j^and  déplaisir  des  démocrates 
foufîueux,  qui  se  croy.tippt  déjà  maîtres  de  la  triste  république  mexi- 
caine. Ce  déplaisir  se  (it  jour  dans  un  discours  de  M.  Caleb  (]ushin<», 
membre  du  cabinet,  qui,  parlant  dans  un  dîner  officiel,  se  fit  ouver- 
te»uent  l'interprète  des  idées  de  la  Jeune  Amérique,  Revenant  sur  le 
passé,  il  déclara  que,  dans  son  opinion,  la  pan  n'aurait  dû  étrecon» 
clne  avec  le  Mexique  qu'à  la  ooadîtion  de  Paanexion  des  états  de 
SoDora  etée  Gbîhuatraa;  M.  Gaieb  Cushing  se  dédarait  en  mène 
temps  po«r  l'annexion  de  Cvbâ  par  voie  violente  ou  pacîfiqne.  De 
tels  incidens  indiquaient,  de  manière  à  prévenir  toute  méprise,  que 
les  intentions  du  pai  ti  démocratique  ne  changeaient  paf?,  pî  qup  -sî 
le  c^rjuvemeraent  semblait  reculer,  c'était  sans  doute  potw  mieux 
cbobir  son  moment  et  atteindre  plus  sûrement  son  but- 
Tout  pou i  suivant  ainsi  leurs  projets  hostiles  contre  le  Mexique 
et  TEspagne,  doot  ifs  Mt  à  nttembe  de  riches  dépooillss  maté- 
rielles, les  Étals-Unis  conservaient  knr  batne  toute  pofitiqne  et 
désintéressée  contre  l'AutneiM.  Un  éfénement  se  passa  en  Orient, 
qui  vint  raviviar  cette  haine.  Le  consul  autrichien  à  Smymei  M.  de 
Wecbecker,  fit  arrêter  et  conduire  à  bord  du  navire  de  puerre  autri- 
chien ff  ffvnmrd  un  réfupjié  hon«^rois  qui  jndis  nvniî  f.iit  partir  de 
la  suite  de  kossuth,  lors  de  sa  tournée  en  Amérique,  ei  qiu  depuis 
était  revenu  en  Eiu'ope.  Ce  réfugié  se  nommait  Martin  Kozsla.  Le 
consul  autrichien  prétendit  a^ir  himplement  en  vertu  des  droits  que 
luconndssaient  anx  agens  diplomatiques  nutiielnens  les  tmtés  con- 
clus avec  la  Porte;  il  sontint  que  Martin  Koisla»  ayant  promis  jadb 
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de  ne  pas  tevenir  ea  Europe  et  ayant  manqué  &  tes  engàgetneiie, 
tombait  iounédialeiBeiU  sotu  sa.  jaridiction.  Le  consul  américain  à 
Smyrne,  M.  Offley,  et  le  coiniaandnt  de  la  iirégat<  h-  Sahif- T.ovh,  le 

capitaine  Ingrahain,  firent  des  représentations  à  M.  de  ^^  ecbecker,  et 
prétendirent  que  d'ailleurs  Martin  Knz^ta,  s'étant  fait  naturaÎTser 
citoyen  américain,  avait  droit  à  la  pi otcrtion  des  autorités  lunéri- 
cames  hors  du  territoire  de  l'Union.  G'tt.ui  une  occasion  de  mettre 
en  pratique  les  recommandations  contenues  dans  le  discours  d'inau- 
guration dv  général  Piarœ,  et  le  capîl«ine  Ingraham  n'y  manqua 
pas.  H.  de  Weobeeker  mvita  le  cspilaâiie  et  le  cooenl  amérieaiD  à  ee 
lendreavec  Ini  à  b<Htl  daoavîte  2^  Hunaré,  afin  de  ae  convaincre  par 
em-mènies  que  Blartin  Kozsta  n'était  pee  naturalisât'»  citoyen  améri- 
cain, et  qu'il  n'arait  pas  même  un  passeport  américain;  mais  de  son 
cAié  le  charçé  d'nlTaires  résidant  \  Con^îtanfinnple,  M.  Brown,  écri- 
vit à  M.  de  Brtif  k.  iiiiernonce  d' Auirirhe,  pour  Ini  demander  la  mise 
en  liberté  du  prisonnier,  sous  j)i  étexte  que  Kozsta,  s'il  n'était  pas 
encore  de  fait  citoyen  américain,  avait  déjà  fait  quelques  démarcttes 
pour  le  devenir.  IL  de  finick  refusa  d'accéderà  cette  demande.  Alors 
ie  miniatre  américain,  revenant  à  la  diarge,  envoya  à  M.  de  Bruck 
Gopie  d'une  dédanoien  signée  dn  Jl  joiUet  ftSiS  et  dans  laquelle 
Kozsui  déclarait  que  son  Intention  était  de  devenir  citoyen  dee  Etats> 
Unis;  M.  Brown  regardait  cette  déclaration  comme  suflisante  pour 
donner  à  Kozî^ta  des  droits  à  la  protection  des  autfïriti''S  amérierîinf»?. 
L'intemonce  répondit,  pour  la  seconde  fois,  par  un  refus.  Eniin  ie 
2  juillet  le  capitaine  Infjraham  en\  oya  un  message  au  commandant 
du  Huamrd,  pour  réclamer  la  ujise  eu  liberté  immédiate  de  Kozsta, 
en  ajoutant  que  s'il  n'avait  pas  reçu  nne  réponse  eatisfaisante  avant 
quatre  heuree  de  raprèanniÂ,  il  emploierait  la  foroe  pom-  délivrer  le 
prisonnier.  Le  oonnnndBntautrichieD  n'ayant  donné  anémie  p^ionse 
satiafaisaTite,  le  capitaine  Ingraham  fit  avancer  h  Sainf-Loi  et  se 
disposa  à  faire  feu.  Aussitôt  le  consul  autricbieu,  effrayé  des  consé- 
quences que  poiirr-^it  a^  oirun  tel  acte,  consentit  à  ce  que  Kot^  fût 
temporal  rem  eut  contie  à  la  p:arde  du  consul  de  Fi-anrf\ 

Cette  aiïalre  donna  lieu  à  une  correspondance  dipioniaiique  entre 
le  représenuiui  de  l'Autriche  à  Washington  et  le  cabinet  de  Washing- 
ton. Ce  qui  ressort  le  pics  dairenent  de  cette  correspondance,  c'est 
que  les  torte  étaient  à  peu  près  également  partagés  des  deux  cOtés. 
L'Autriche  prétendait  que  Koaita  étmt  encore  sujet  autrichien,  la 
naturalisatloa  n'ayant  été  qu'en  projet,  et  cette  prétention  était  au 
moins  discutable;  elle  demandait  ensuite  réparation  de  la  conduite 
du  capitaine  Inr^raham,  qui  avait  n<?é  prendro  sin  lui  la  responsabilité 
d'un  act^  de  f^uerre  «^ans  la  particij)aiion  de  son  •Gouvernement,  au- 
quel appartenait  seul  le  di  oit  de  déclarer  la  guerre  ou  de  faire  la 
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paix.  Enfin  elle  se  plaignait  que  cet  acte  de  violence  eût  été  commis 
dans  un  port  neutre  appartenant  h  nnp  pnisçancc  amie  des  deux  na- 
tions. De  son  côté,  M.  Marcy,  an  nom  du  calùnet  de  Washington,  fai- 
sait de  toute  cette  afTaicp  un  historique  très  diHV  i  ent  de  celui  qu'avait 
tracé  le  chargé  d'afiairea  autrichien,  il  rappelait  qu'après  son  retour 
en  Turquie  Kecsla  avtit  l'édamé  la  protectkm  des  mtoritét  iméii- 
'caiues  et  revendiqué  les  droits  de  sujet  américain,  que  les  autorités 
avaient  d*abord  refusé.  Ces  autorités  avaient  ensuite  oonsenti  k  lui 
accorder  un  texkereh,  sorte  de  sauf-conduit  donné  en  Turquie  par  les 
consuls  étrangers  aux  personnes  sur  lesquelles  ils  étendent  leur  pro- 
tertinn.  Si  Kozsta  n'était  pas  muni  d'un  passeport  américain,  il  était 
cependant  possesseur  d'un  sauf-ri induit  qui  devait  le  mettre  h.  l'abri 
de  toute  atteinte,  tant  qu'il  resterait  sur  le  territoire  turc.  QuaiU  à  la 
conduite  de  Kozsta,  elle  avait  été  irréprochable;  le  consul  autrichien 
avouait  lui-même  qu'il  n'avait  à  hil  reprocher  aucune  manoeuvre  po- 
litique, et  que  Kossta  ne  se  trouvait  en  Turquie  que  pour  des  aiTaires 
privées,  après  rarrsDgement  desquelles  il  devait  retourner  aux  Étata- 
Unis.  La  manière  dont  le  consul  s'était  emparé  de  lui  pouvait  au 
contraire  être  qualifiée  à  bon  droit  d'odieuse.  Au  moment  où  Kozsta 
était  prêt  à  s'embarquer,  une  bande  dp  gens  sans  foi  ni  loi,  spa- 
dassins grecs  pour  la  {)Iupart,  «  coupe-jarrets  orientaux,  »  disaient 
les  dépêches,  se  préripitArent  sur  lui,  s'en  emparèrent  et  le  jetè- 
rent à  la  mer.  Un  bateau,  qui  se  trouvait  là  tout  exprès  pour  le  re- 
cueillir, le  reçut  et  le  transporta  immédiatement  à  iwrd  du  brick 
U  HvMoard,  11  était  prouvé  que  le  tout  avait  été  arrangé,  combiné  et 
soldé  par  le  consul-général  d'Autriche,  qui,  loin  d'avoir  agi,  comme 
ille  prétendait,  avec  l'autorisation  des  magistrats  turcs,  n'avait  pu 
obtenir  d'eux  la  permission  d'arrêter  et  de  détenir  Kozsta.  C'est  alors 
que  les  autorités  américaines  étaient  intervenues  pour  réclamer  la 
mise  en  liberté  du  détenu  :  leurs  réclamations  avaient  été  vaines, 
le  temps  s'écoulait,  et  il  devenait  évident  que  le  consul  autrichien 
n'attendait  qu  une  occasion  favorable  pour  le  faire  transporter  clan- 
destinement à  Trieste.  Fort  heureusement  le  sloop  de  guerre  U 
Saint-Louù,  était  arrivé  dans  les  eaux  de  Smyrne  avant  l'exécution 
de  ce  dessein,  et,  après  avoir  eu  connaissance  de  raffaire  et  s'être  fait 
donner  tous  les  renseignemens  nécessaires,  il  avùt  (oîs  sur  lui  la 
responsabilité  des  actes  qui  avaient  suivi.  Le  gouvernement  améri- 
cain ne  pouvait  qu'approuver  la  conduite  du  commandant  tin  Sainf- 
Louh.  et  refusait  d'accorder  h  F  A  utriche  aucune  réparation  pour  une 
conduite  qu'il  regardait  coiurae  légitime. 

Dans  ses  conclusions  enfin,  M.  Marcy  formulait  une  demande  qui 
était  entièroment  la  contre-partie  de  la  demande  de  l'Autriche.  L'Au- 
triche demandait  que  la  conduite  du  capitaine  Ingram  fût  hlAmée 
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et  que  KozsU  fût  remis  entre  les  mains  de  sou  coDsul-général;  le 
cabinet  de  Wasbington  exprimait  Tespoir  que  l'empereur  d'Autriche 
prendrait  les  mesores  nécessaires  pour  remettre  Kossta  dans  les 
mêmes  conditions  où  il  se  trouvait  lorsqu'il  avait  été  saisi  dans  les 
rues  de  Smyrae. 

li  ne  faut  pas  demander  si  la  conduite  du  capitaine  Ii^;ra]iam  et  le 
langage  du  cabinet  américain  excitèrent  l'eiithonsiasme  populaire. 
Cet  incident  vint  réchauirer  le  zèle  déjà  bien  l  efioidi  de  la  popula- 
tion pour  le  président  et  redonner  à  ses  ministres  un  peu  de  la  con- 
sidération qu'ils  perdaient  de  jour  en  jour.  De  nombreux  meeting» 
furent  tenus,  parmi  lesquels  on  remarqua  celui  des  réfugiés  politi- 
ques européens,  où  furent  prononcés  en  toute  espèce  de  langues  une 
.  foule  de  discours  tous  plus  révdutionnaires  les  uns  que  les  autres,  et 
où  furent  votés  avec  un  enthousiasme  prodigue  les  applaudissemens 
et  les  remerciemens  au  cabinet  et  au  capitaine  Ingraluun.  Pourtant 
l'opinion  publique  en  Europe,  sans  partager  l'enthousiasme  améri- 
cain et  en  blâmant  légèrement  l'acte  de  vigueur  excessive  du  capi- 
tùne  du  Sa/ni-Luuis.  s'était  généralement  prononcée  contre  la  con- 
duite de  l'Autriche.  Le  cuusui  de  France,  à  qui  la  garde  de  Kozsta  avait 
été  confiée,  commençait  à  8*ennuyer  de  ce  rôle;  U  fallait  prendre  un 
parti,  et  le  gouvernement  autrichien  consentit  enfin  à  se  relftcber  de 
ses  prétentions.  Kozsta  fut  mis  en  liberté  à  la  condition  qu'il  retour- 
nerait immédiatement  aux  États-Unis,  et  qu'il  ne  reviendrait  plus  en 
Turquie  sous  aucun  prétexte. 

Cependant  le  parti  démocratique  se  divisait  en  fractions  ennemifs 
ncharnérs  IrsTinps  rontrc  les  autres,  et  leurs  luttes  se  faisaient  s-  ndr 
jusque  daus  le  cabinet.  Les  deux  fractions  principales  étaient  desi- 
gnées, selon  1  usage  américain,  sous  les  sobriquets  ridicules  de  /mrt/ 
iMh  et  Moft  »kelh  {écailles  dures  et  écailles  tendres).  Dans  le  cabi- 
net, M.  Harcy  était  à  la  téte  des  hard  shells»  M.  Jefferson  Davis  à  la 
tète  des  soft  shells»  Un  incident  qui  se  produisit  alors  peut  servir  à 
montrer  non-seulement  quelle  était  la  faiblesse  du  cabinet  de  Was- 
hington, maisquelleest  généralement  l'impuissance  du  gouvernement 
fédéral.  Le  cabinet  croyait  avoir  à  se  plaindre  do  la  conduite  duco/- 
lec/fiur  des  douanes  de  New-York,  M.  Brousou,  qnt  prenait  exclusive- 
ment ses  employés  dans  les  rangs  de  la  fraction  démocratique  à  la- 
quelle il  appartenait.  Le  secrclaire  d'état  pour  le  département  des 
finances,  M.  JamesGuthrie,  écrivit  à  M.  Bronson  une  lettre  qui  fut  ren- 
due publique.  Dans  cette  lettre,  M.  Guthiie  avançait  que  quelles  que 
fussent  les  opinions  particulières  de  chaque  membre  du  parti  démo- 
cratique, il  devait  y  avoir  un  point  commun  de  réunion  et  un  commun 
article  de  foi,  c'est-à-dire  les  principes  établis  à  Baltimore,  en  vertu 
desquels  l'élection  présidentielle  s'était  accomplie,  et  qui  servaient 
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de  hiise  au  gouvernement  du  président.  Le  président  admettait  que 
tous  les  démocrate»,  à  quelque  nuance  qu'ils  appartinssent,  qui  re* 
connaissaient  ces  principes,  pouvaieiit  être  wmmèê  anx  fooctioM 
publiques.  Le  eabUiet  prèduât  donc,  oomme  on  le  voit,  la  coiicili»» 
tioD,  et  reprochait  en  même  temps  à  H.  fironson  d'avoir  agi  par  voie 
d'exclusion  dans  le  choix  de  ses  employés.  M.  Bronson  répondit  à 
son  supérieur  la  lettre  !a  })lus  impertiriemment  indépendante  qui  se 
puisse  imaginer.  Il  st'  plaignait  que  cette  lettre  lui  Ait  adressé  per- 
sonnellement, et  qu'elle  n'eût  [)as  ét6  adressée  à  tous  les  employés 
supt'M  ieurs  dépeudaus  du  gouvei'ueiueut  fédéral,  maîtres  de  poste, 
uiarécliaux  et  aUometfs  de  district.  C'était  donc  une  attaque  persou- 
nélle  que  le  seca^ékaire  d'état  dirigeait  contre  luL  G*eat  la  première 
fois,  ^sait-il,  qu'on  membre  du  cabîBet  est  intervenu  pour  blâmer 
ou  approuver  ks  choix  d'employés  dont  la  nomimrtîon  est  entière- 
ment à  la  discrétion  d'un  maréchal  (1  ) ,  d'un  tUtomejf,  d'un  maître  de 
postes,  d'un  collecteur  des  douanes.  Le  secrétaire  d'état  a  incontes- 
tablement le  droit  d'exiger  l'obéissance  lorsqu'il  se  borne  à  donner 
des  iustructioiis  générales  sur  la  manière  dont  le  revenu  doit  être 
levé;  mais  cette  obéissance  ne  lui  est  plus  due  lorsqu'il  outrepasse 
ses  pouvoirs,  et  (|u'il  veut  intervenir  dans  des  affaires  que  la  lui  a 
placées  directement  entre  les  mams  de  l'agent  sobofdooné.  Le  co^ 
lecteur  n'a  pour  certains  employés  que  le  droit  de  nomination;  poor 
d'autres,  il  peut  se  passer  de  Tapprobatmo  du  secrétaire  d'état. 
Pourquoi  donc  M.  Guthrie  intervenait^il  dans  les  aflOaires  de  M.  Bron- 
son et  voulait-il  contrarier  l'exercice  de  ses  pouvoirs  légaux,  lors- 
que AI.  Bronson  n*inler\enait  pas  dans  les  allai rf  s  de  M.  Guthrie? 
M.  Brousou  tenuinail  en  annonçant  nou-seult m» nt  qu'il  n'obéirait 
pas  aux  injonctions  de  M.  Guthrie,  mais  encore  qu'il  ne  résignerait 
pas  son  poste.  «  11  n'avait  aucune  ambition,  disait-il,  et  aucuii  goût 
pour  les  emplo'is  publics;  mats  la  loi  lui  avait  confié  certains  pon* 
Toirs,  et  il  les  exercerait  dans  toute  leur  plénitude,  car  il  lui  serait 
impossible  de  les  transférer  à  un  aolie  sans  faire  abandon  de  ses  d»- 

foirs.  n 

Ce  Hiit  prouve  quelles  dilîicultés  un  abus  de  pouvoir  peut  rencon- 
trer au\  États-Liii-  et  de  ({uelie  résistance  sont  c;ipables  en  Amériqtie 
les  individus.  Cette  lettre  de  M.  Bronson  en  provoqua  une  nouvelle 
de  M.  Guthrie.  Le  ministre  annonçait  à  son  subordminé  que  la  nia- 
uièie  dont  il  avait  répondu  auA  observations  qui  lui  avaient  été  faites 
ne  permettait  plus  au  gouvernement  de  loi  continuer  sa  oonfianca, 
et  qu'en  conséquence  ses  fonctions  de  coUecteor  dsa  douanes  lui 

(I)  Lo  flMmteU  «st  roOoier  Ménil  icpitemaal  le  ponvuir  oentrd  de  ÏViàtak  m- 
prttdeduuiveétal 
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étaient  retirées.  M.  Broiison  fut  donc  destitué;  mais  cet  acte  de  pou- 
voir exaspéra  contre  le  cabinet  le  parti  démociatique  de  Mew-ïoik, 
déjji  très  boatile  à  radmmîfltralioD.  Sue  réunion  àis  principaux  mar- 
chaodft  de  la  granâe  dté  UAoïa  unanimeiBent  la  conduite  du  cabi*- 
net  Les  démocratea  présentèrent  H.  Bronson  coiUDDe  leur  candidat 
aux  fonctions  de  sénateur.  M.  Bronson  enfin,  en  se  retirant,  lança  à 
M.  Gutbrie  la  flèche  du  Partbe»  et  il  aoeuaa  hautement  le  cabinet 
d'avoir  agi  illégalement. 

Le  cabinet,  comme  nous  l'avons  dit,  était  devenu  fort  impopa- 
laire.  On  lui  reprocliaîL  en  génèriil  dans  le  camp  démocratique 
d'avoir  des  Icudauces  free  soiUste»,  c'e^t-à-diie  hostiles  au  compro- 
mie.  «  Pourquoi,  disaient  baolettent  les  jeurnauz  du  parti,  le  prés^ 
dent  actuel  a-t-il  été  élu?  Ce  n'éet  point  en  vertu  de  sa  notoriété,  eir 
il  avait  pour  adveiaûre  un  des  hemmee  les  plus  illustres  des  Étail^ 
Onia,  le  général  Scott  Ce  n'est  pas  à  cause  de  ses  talens,  ils  étaient 
inconnus,  et  l'expérience  a  prouvé  qu'ils  sont  médiocres.  Il  a  été 
élu  en  vertu  des  principes  conservateurs  du  rompi  oniiè.  Le  nom  du 
général  Scott  donnait  de  l'ombrage  aux  ;unis  <  i  aux  défenseurs  des 
mesures  de  1850.  le  nom  du  général  Pierce  ne  leur  en  duiiiiait  au- 
cun, et  cependant  eut  homme,  qui  avait  soutenu  dans  son  état  les 
mesurée  ducon^nunia,  qiû  s'était  opposé  k  H.  Baie  lorsque  ce  d«r* 
nier  s'était  mis  à  la  tèle  des  Jrêe  teiUrt  du  New-HampeLire,  avait 
rempli  son  cabinet  de  personnages  notoirement  goodus  par  leur  op» 
posi^n  au  compromis,  MM.  Jeflerson  Davis,  Marcj,  Gutlirie,  Cu&- 
bing,  Soulé,  les  membres  de  la  famille  Van  Buren.  Tous  les  hauts 
fonctionnaires  étaient  connus  pour  leurs  tendancos  free  so}/isft>s.  Au 
nord  les  emplois  publics  avaient  été  donnés  à  des  partisans  des  Van 
Buren,  au  sud  à  des  secessionàies.  Était-ce  là  rester  fidèle  aux  priu» 
cipes  qui  avaient  été  adoptés  par  la  convention  de  Baltimore  ?  » 

Au  moment  o&  les  accusations  s'élevaient  de  toutes  parts,  l'état 
de  New-YorlL  était  occupé  à  faire  dés  élections.  Deux  fractions  du 
parti  démocratique  étaient  m  présencOt  l'iui^  qui  reconnaissait  les 
principes  de  Baltimore  et  qui  avait  à  sa  tôle  M.  Dickinson,  l'autre 
qui  était  protégée  par  la  famille  Van  Buren  et  qui  était  connue  par 
se-^  tendances  /ree  soifisfes.  Les  candiflais  du  parti  Dickinson  l'em- 
portèrent, et  ce  résultiU  fut  iin  alement  considéré  comme  un  échec 
grave  pour  le  cabinet.  On  conmiiiuçait  à  croire  qu'il  se  retirerait,  ou 
que  le  président,  averti  par  ces  signes  de  i  injpupulaiité  de  ses  mi- 
nistres, les  forcerût  à  donner  leur  démission.  L'époque  de  la  lén* 
nien  du  congrès  approcbaît  d'ailleuiB,  et  l'on  calculait  que  les  deux 
tie»  de  ses  membres  serment  opposés  au  gouvernement. 

Le  2  décembre  comme  de  coutume,  le  congrès  se  réunit,  et  M.  Lyan 
0oyd  du  ILentttcky,  président  de  la  dernière  assembléejat  rééhi  par 
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146  voix  sur  '2\7  votans.  Le  message  du  président  commeiirait  par 
quelques  mots  qui  semblaient  faire  allubion  à  l'aflaire  de  M.  Bronsoii. 
«  Notre  système  politique,  disait-il,  est  à  la  fois  complexe  et  symé- 
trique; tandis  que  les  difTéreotes  brancfaes  de  FftdmiBlstFBtioD  sont 
jusqu'à  un  certain  point  indépendantes  les  unes  des  autres,  les  de- 
▼oire  de  tons  les  fonctionnaires  ont  en  même  temps  un  rapport  direct 
avec  le  pouvoir.  Heureusement,  sous  l'empire  de  ce  système,  personne 
n'estasses  élevé  et  personne  n'est  assez  humble  dans!' échelle  des  fonc- 
tions publiques  pour  échapper  à  la  surveillance  du  gouvernement,  et 
pour  pouvoir  s'exempter  delà  responsabihtéque  toutes  les  fonctions 
oflicielles  engendrent.  »  Passant  ensuite  à  l'examen  des  relations  di- 
plomatiques avec  les  puissances  étrangères,  le  président  les  déclarait 
satisfaisantes.  Des  dUFicultés  s'étaient  élevées  avec  l'Angleterre  au 
sojetdespécfaeries  des  colonies  du  nord  et  des  aflaires  de  1*  Amérique 
centrale;  des  négociations  avaient  été  ouvertes  k  ce  sujet.  La  limite 
léciproque  du  territoire  des  États-Unis  et  des  colonies  anglaises  du 
nord  serait  fixée.  Les  relations  avec  la  France  étaient  bonnes.  Quant 
àCuba,  le  |)r»''sident  se  félicitait  de  voir  que  par  extraordinaire  aucune 
tentative  illégale  contre  Cuba  n'avait  eu  lieu;  mais  il  rr^rrottrut  (|ue 
le  gouvernement  espagnol  n'eût  {)us  adopté  les  propo.-iii  )n-  que  lui 
avait  faites  le  cabinet  de  Wai^hington  pour  faire  cesser  les  diflicuUcs 
qui  s'élevaient  parfois  entre  le  gouvernement  deCulmetles  citoyens 
unéricains.  Il  n'y  a  pas  de  relations  diplomatiques  entre  le  consul 
américûn  à  la  Havane  et  le.càpitaine-|^néral  de  Cuba;  par  consé- 
quent, toutes  les  fois  que  des  di  flic ul  tés  s'élèvent,  il  est  impossible  de 
rendre  prompte  justice  à  qui  de  droit,  les  réclamations  devant  être 
envoyées  k  la  cour  d'Espagne,  qui  seule  a  le  pouvoir  de  prononcer,  et 
qui  ne  prononce  que  lorsqu'elle  a  de  nouveau  demandé  l'avis  des  au- 
torités de  Cuba.  Pour  obvier  à  rot  luconvéaient,  le  gouverneux-nt  de 
WasliingloD  avait  proposé  au  gouv  ernement  espagnol  de  faire  régler 
directement  à  l'avenir  toutes  les  difficultés  par  le  capitaine-général 
de  Cuba  et  par  le  consul  américain.  Le  gouvernement  espagnol  n'avait 
pas  encore  accepté  cette  proposition ,  que  M.  Soulé  avait  été  chargé 
de  renouveler.  Arrivant  à  l' affaire  Kozsta,  le  président  approuvait  la 
conduite  du  capitaine  Ingrabam  et  du  chargé  d'alTaires  américain,  et 
après  quelques  mots  sans  importance  sur  les  relatiotis  des  Etats-Unis 
avec  la  Chine,  le  Japon,  le  Brésil,  et  sur  les  éternels  démêlés  de  l'I'nion 
avec  le  Mexique  et  les  états  de  l'Amérupie  centrale,  il  arrivait  à  l'ex- 
posé des  tiuauces.  A  la  iui  de  juin  1852,  il  restait  dans  le  trésor  une 
balance  d'environ  iik  ,632,136  dollats.  Le  revenu  public  pour  l'année 
finissant  en  juin  1863  s'élevait  à  58,931,86&  dollars  provenant  des 
revenus  des  douanes,  et  à  2,é05,708  dollars  provenant  des  ventes 
des  tenes  publiques  et  de  diverses  autres  sources  de  revenu,  ce  qui 
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donnait  un  total  de  61,337,574  dollars.  Les  d(''penses  pour  la  même 
période  s'élevaient  à  la  somme  de  43,15^,202  dollars,  et  laissaient 
par  conséquent  un  excédant  de  32,425,4^7  dollars.  La  dette  publique, 
au  h  mars,  s'élevait  à  69,190,087  dollars;  il  avait  été  payé  depuis 
cetle  époque  une  acuame  de  12,709,820  dollars,  ce  qai  réduisait  la 
dette  à  M,&8d,708  doDars.  Le  préndent  annonçait  que  k»  tarifs 
avaient  été  modifiés,  les  droits  sui*  certains  articles  ayant  été  diminués 
et  un  grand  nombre  d'autres  articles  jusqu'alors  soumis  à  la  taie 
ayant  été  affranchis  de  tout  droit,  (>  message,  assez  médiocrement 
rédîcré,  ne  donnait  ç^ntisfaction  à  aucun  parti,  n'annonçait  aucune 
inteiiLion  tl  une  poiaique  ferme  et  décidée;  il  ne  contenta  personne. 

Le  mécontentement  contre  le  cabinet  s'accrut  encore  du  désap- 
poiDtement  général  qu'avait  produit  le  message  du  président;  il  se 
manifestait  par  des  àgnes  auxquels  on  ne  pouvait  se  mépreaidre. 
Ainsi,  le  président  s*étant  rendu  à  un  concert  donné  k  Washington, 
les  appibiidissemens  éclatèrent  à  son  entrée,  et  casèrent  immédiate- 
ment dès  que  M.  Marcy  salua  rassemblée.  Un  autre  jour,  les  membres 
démocrates  du  ronîrrès  tenaient  un  caucus  (1)  dans  lequel  ils  décla- 
raient que  les  principes  admis  à  la  convention  de  Baltimore  otaif'ot 
toujours  ks  leurs,  que  le  général  Pierce  avait  été  élu  au  nom  de 
ces  principes,  qu'il  ne  devait  pas  l'oublier,  et  qu'ils  considéraient 
comme  une  atteinte  portée  à  ces  principes  toute  faveur  accordée  au 
fiw  toUime»  Enfin  les  chambres  repoussèrent  le  candidat  que  le 
gouvernement  présentait  pour  remplir  les  fonctions  d'imprimeur  du 
congrès.  Le  gouvernement  portait  le  général  Armstiong,  de  r27nt<in, 
journal  de  Washington;  Topposition  ïe  repoussa  et  fit  nommer  à  sa 
place  M.  Beverley  Tucker,  du  journal  thc  Sentinel,  qtii  avait  un  des 
premiers  ouvert  le  feu  contre  le  cabinet.  Les  premières  séances  du 
congrès  furent  d'ailleurs  assez  insignifiantes.  On  y  parla  de  l'allaire 
Kozâta;  mais  ces  discussions  n'eurent  de  remaK^uablc  qu'un  bizarre 
discours  du  célébra  abolitiooiste  de  New- York,  M.  Gerrîtt  Smitb, 
qui  reprocha  au  capitaine  Ingraham  et  au  chargé  d'affaires  américain 
^  à  Gonstanlinople  de  n'être  pas  allés  encore  assez  loin. 

Cependant  des  événemens  de  la  nature  la  plus  déplorable  se  pas- 
saient sur  divers  points  du  territoire.  H  y  avait  quelque  temps  qu'on 
parlaitd'nne  expédition  qui  devait  s'cmbarquerdeSan-Franciscopour 
aller  tenter  la  conquête  de  la  Sofiora;  déjà  cette  expédition  avait  tenté 
une  fois  de  s'embarquer  à  bord  du  brick  \  Arrow,  qui  fut  saisi  j^ar  les 
autorités  de  San-Francisco.  Enfin  les  aventuriers  s'embarquèrent  à 
bord  du  brick  la  Caroline,  qui  était  armé,  dit-on,  de  buit  pièces  de 

(!)  Ou  appelle  ainsi  les  rcuaions  que  lienuent  entre  eux  les  membres  du  congrès  ou 
des  diverses  législatares. 
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cïiîlon,  et  firent  voile  pmir  Giiaymas  sous  le  commandement  d'un  cer- 
taiu  colonel  Walker.  Dès  les  premiers  jours  de  novembre,  cette  ex|>é' 
dition  débarqua  à  La  PaR,  s'empara  de  la  ville  et  proclama  l'indépen- 
dance de  l'état  de  Basse-Californie,  line  expédition  semblable  avait  été 
tentée  Tannée  précédente  par  un  Français,  M.  de  Raousset-Boulboa; 
tDe  Ayait  en  iNtrtie  rémei  et  svait  dooné  le  gpût  de  ôes  entrepiiaei 
aAx  Américains.  On  disait  même  que  M.  de  Raonsaet-Boulbon  n'était 
pas  étranger  à  cette  nouvelle  tentative.  Aussitôt  que  l'expédition  eut 
débarqué  et  qu'on  eut  prockuné  l'indépendaDce  de  la  Basse-Califor- 
nie, on  sVmpf^rn  du  fronvomonr  de  la  province  et  on  le  retint  pri- 
sonnier-, nn  remplaça  ledriiH  aii  mexicain  par  le  drapeau  de  TLiiion, 
et  on  proclama  le  colonel  VValk  r  président  de  la  nouvelle  républi- 
que. Ce  président  improvisé  sv  iiau  d'user  de  son  pouvoir,  et  pour 
ce  faire  commença  par  changer  sa  capitale  et  par  transférer  le  siège 
du  gouvemeinent  de  La  Pas  à  6an-Lucas.  On  se  rembarqua  donc  pour 
se  rendre  dans  la  nouvelle  capitale,  et  avant  de  partir,  les  aventu»' 
fiers,  qui  emmenaient  prisonniers  le  gouverneur  Sapinosa  et  un 
eortain  colonel  Rebolledo,  envoyé  par  le  gouremeinent  mexicain 
pour  le  remplacer,  eurent  soin  d'emporter  tous  les  documcns  publics. 
Avr>,nt  le  départ,  quelques  engagemeri'j  enrent  lieu  entre  les  aventu- 
riers et  les  habiUuis  de  La  Paz,  mais  Us  s*  t  rminérent  à  l'avantage 
des  premiers.  Le  nouveau  président,  muliipliant  les  actes  de  gou- 
vernement, après  avoir  changé  sa  capitale,  forma  son  roinistèro  et 
décréta  que  le  code  de  la  Louisiane  serait  désormais  la  régie  des 
tribunaux  du  nouvel  état  fondé  ainsi  par  quelques  bommes  «oda^ 
oieux  qui  s'étaientemparés  sanscoup  férir  d'un  e^fiace  de  AOO  milles 
de  longueur. 

Le  gouvernement  mexicain  était  alors  comme  toujours  en  proie  h 
des  diiïictiltés  intérieures.  Cependant  à  la  nouvelle  de  cette  étrange 
entrepri><e  il  se  hâta  d'envoyer  des  troupes  contre  les  aventuriers. 
11  y  avait  environ  600  hommes  dans  la  Soimra,  c'est-à-dire  troi^  fois 
plus  de  troupes  qu'il  n'en  fallait  pour  arrêter  le  colonel  Walker  et 
ses  compagnonss  mais  ces  bommes  n'étaient  pas  armés  ou  avaient 
de  mauvaises  armes,  ils  n'avaient  pour  ainsi  dire  pas  de  munitions 
et  n'étaient  pas  vêtus,  de  sorte  qu'à  en  croire  des  journaux  califor- 
niens (et  ce  fait  n'est  pas  improbable  pour  quiconque  connaît  la  dé- 
ploral)le  administration  mexicaine),  sur  ces  600  hommes,  100  au  plus 
étaient  en  état  de  marcher.  Néanmoins  la  population  était  hostile  aux 
aventuriers  américains,  et  le  gouverneur  de  la  Soùora  lança  une  pro- 
clamation dans  laquelle  il  déclarait  que  tous  élrangcis  débar(|uaiu 
sur  le  territoire  mexicun  sans  permission  des  autorités  et  se  for- 
mant  en  corps  armés  seraient  traités  comme  pirates,  et  que  tous  les 
babitans  qui  se  cacheraient  pour  éviter  de  prendre  les  armes  contre 
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les  envabisseors  seraient  punis  avec  toute  la  rigueur  des  lois  mar- 
tiales. Cette  proclamation  fut  bieotdt  suivie  d'une  adresse  du  colonel 
Walker  an  peuple  des  États-Iinis,  adresse  fpii  est  un  modùli  il'lm- 
pudence  audacieus:f^.  \T.  Walker  y  donnait  à  ses  concitoyens  les  rai- 
sons qui  l'avaient  poussé  à  s'emparer  de  la  Basse-Californie.  D'abord, 
disait-il,  le  gouvernement  mexicain  a  oobiiô  de  rcinplir  ses  devoirs 
envers  la  province  de  la  Basse-Californie.  Sa  position  géographique 
fend  ses  intérêt»  distincts  de  ceux  de  la  lépublique  mœdcaine.  Pour 
développer  les  ressources  de  la  Basse-Californie,  il  fallait  la  roidre 
indépendante.  Or  M.  Walker.  ayant  à  cœur  les  intérêts  de  la  popu- 
lation, avait  pris  les  armes  pour  les  servir  et  s'était  emparé,  dansée 
louable  dessein,  du  gouvernement  de  la  province. 

Quoi  qu'il  en  soit,  des  rencontres  sanglantes  avaient  lieu  entre 
les  aventuriers  de  Walker  et  les  Mexicains.  Une  vingtaine  d'Améri- 
cains partis  d'Ëncinada  et  se  dirigeant  vers  San-Thoma^  dans  l'espoir 
de  s'emparer  de  If  egrete,  chef  de  partisans  dans  la  Bnsse  Californie, 
Airent  surpris  dans  des  gorges  de  montagnes  par  un  petit  corps  de 
Mencains.  Us  firent  retraite  et  revinrent  après  être  allés  chercher  du 
renfort.  Un  engagement  s'ensoivit  dans  lequel  dix  Américains  furent 
tués.  Les  autres  aventuriers,  mis  en  déroute,  se  réfugièrent  alors 
dans  une  maison  d'Knrinnda  où  ils  furent  assiégés  par  les  Mexicains, 
qui  s'emparèrent  en  nièine  temps  des  embarcations  de  la  Caroline. 
Én  moment  on  crut  que  tout  était  fini  et  que  les  Américains  avaient 
péri  jusqu'au  dernier;  mais  des  recrues  étaient  arrivées  de  San-Frau- 
daco.  Un  certain  capitaine  Watkin  était  allé  rejoindre  le  colonel 
Walker  avec  deux  cent  cinquante  hommes.  la  Ba88e><!aIifomie  fut 
pendant  quelqae  temps  le  théâtre  de  rapines,  de  idotences  et  de  dé- 
prédations m'isérables.  Des  prisonniers  furent  faits  de  part  et  d'autre. 
Les  Mexicains  offrirent  d'échanger  les  leurs  contre  les  deux  gouver- 
neurs pris  par  les  Américains;  mais  Walker  refusa  obstinément  de 
lâcher  sa  proie.  I-a  garnison  d'Euciiiada,  vigoureusement  assiégée, 
se  défendit  non  moins  vigoureusement,  et  cette  guerre  ridicule,  où 
les  armées  étaient  des  poignées  d'hommes  et  les  citadelles  des  bara- 
ques défendues  par  des  aventuriers,  semblait  vouloir  s'éterniser. 

Les  Mexicains,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  avaient  en  d'abord 
l'avantage;  mais  lorsque  les  renforts  arrivèrent,  la  fortune  changea. 
Dn  des  nouveaux  aventuriers,  le  capitaine  Davidson,  reçut  l'ordre 
de  marcher  sur  San-Thomas  et  s'en  empara  sans  coup  férir.  Les 
deux  chefs  mexicains,  Mélondez  et  Negrete,  prirent  la  fuite,  et  leurs 
propriétés  furent  confisquées  par  les  envahis5ieurs.  L'histoire  de  cette 
confiscation  est  assez  singulière.  Les  biens  de  Mélendez,  qui  avait  été 
récemment  mis  hors  la  loi  par  Santa- Anna,  avaient  été  confisqués 
par  le  gouvernement  mexicain*  Afin  de  reconquérir  ses  propriétés, 
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Mélendez  essaya  de  repousser  l'expédition  américaitte  hors  de  la 

Basse-Californie  et  força  les  habitans  à  combattre  pour  sa  cause,  ce 
qu'ils  firent  à  contre-cœur.  Les  aventuriers  aiiiériciins  s'emparèrent 
des  lîicns  de  Mélendez  en  vertu  du  décret  du  gouvernement  mexicaûn. 

Mais  laissons  uu  moment  les  aventuriers  de  la  Basse-Californie 
pour  assister  aux  scènes  anarchiques  qui  se  passaient  en  même  temps 
dans  diverses  parties  de  l'Union.  Le  légat  du  pape  au  Brésil,  Be- 
dini,  avait  reçu  la  mission  de  traverser  les  États-Unis  en  se  rendant 
à  son  poste,  d*y  visiter  les  établissemens  catholiques  et  d*y  prendre 
toutes  les  mesures  propres  au  développement  de  la  religion  catho- 
lique dans  cette  contrée.  La  constitution  des  États-Unis,  qui  accorde 
à  toutes  les  scrtos  une  égale  protection,  la  liberté  religieuse  qui  y 
fleurit  pleine  et  entière,  semblaient  promettre  à  M-^  Bedini  la  sécurité 
dans  raccomplissemont  de  sa  mission.  11  n'en  fut  rien  cependant. 
Des  scènes  de  désordre  éclatèrent  dans  presque  toutes  les  villes  où 
il  passa.  Il  est  juste  de  faire  remarquer  que  ces  troubles  n*eurent 
cependant  aucun  caractère  religieux  et  qa'Ûs  furent  essentiellenient 
politiques,  que  les  attaques  ne  partirent  pas  des  rangs  protestans, 
et  que  les  émeutes  ne  furent  point  fomentées  par  la  population  amé- 
ricaine. Les  seules  personnes  qui  prirent  part  à  ces  troubles  furent 
des  réfugiés  allemands  et  italiens.  C'est  à  Cincinnati,  dans  l'Ohio, 
que  le  tapage  fut  surtout  violent  et  faillit  avoir  des  conséquences 
sancrlantes.  M?r  Redini  était  à  peine  arrivé  dans  cette  ville,  qu'un 
jouruiil  allemand,  le  IJochwœcfiter,  édité  par  un  certain  Frederick 
ilaussauroeck,  organe  influent  du  parti  démagogique  àllemand  au 
sein  de  l'émigration,  donna  le  signal  de  Témeute.  Un  article  écrit 
avec  la  dernière  violence  dépeignit  Ms'  Bedini,  qui  avait  été  légat  du 
pape  à  Bologne  pendant  les  dernières  révolutions,  comme  un  tyran 
et  un  assassin,  comme  le  meurtrier  d'Ugo  Bassi  et  l'instrument  de 
l'Autriche.  Deux  ou  trois  jours  après,  une  procession  de  jeunes  Alle- 
mands au  nombre  d'environ  huit  cents  parcourait  les  rues  de  Cin- 
cinnati en  poussant  le  cri  :  Dnirn  irith  Beâivi  [à  ba.s  Bedrni)]  La 
police  intervint  pour  arrêter  les  émeutiers  et  disperser  la  procession. 
Un  conflit  s'ensuivit;  quatorze  personnes  forent  blessées  et  une  tuée* 
"MlP  Bedini  avait  échappé  à  un  danger  sérieux;  il  en  fut  quitte  pour 
des  charivaris  et  des  injures  et  pour  être  brAlé  en  elSgie.  A  la  Nou> 
velle-Orléaxis,  les  scènes  recommencèrent;  des  proclamations  écrites 
en  mauvais  anglais,  en  italien  et  en  français  api)elaient  les  émigrans 
à  la  vengeance.  A  Baltimore,  à  Boston,  à  iNe\v-\ork,  les  inèmes  scènes 
se  répétèrent.  Le  congrès  de  Wasbington  s'en  émut.  Des  interpella- 
tions eurent  lieu  à  ce  sujet.  On  produisit  des  dépêches  diplomatiques 
constatant  que  le  pape  avait  placé  la  personne  de  Msi*  Bedini  sous 
la  protection  des  plus  hautes  autorités  américaines,  celles  du  prési- 
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deot  et  de  son  ministre  des  afîaires  étraDgères.  M.  Cass  prit  haate- 
ment  la  défense  de  M?^  Bedini.  11  r  ?t  vrai  de  dire  qu'il  était  person- 
nellemcni  intéressé  dans  la  (lucsiion,  son  (ils  étant  ministre  des 
Etats-Unis  à  Rome;  mais  il  en  prit  occasion  pour  prononcer  quelques 
paix>Ies  sensées  et  vraies ,  entre  autres  celles-ci  :  «  que  rien  n'était 
plus  propre  à  détruire  le  prestige  des  institutions  républicaines  que 
des  scènes  semblables.  »  Le  membre  le  plus  éclairé  dn  sénat,  M.  Eve- 
ratt,  se  chargea  de  repousser  tes  imputations  odieuses  que  la  presse 
des  rélfugiés  allemands  avait  jetées  sur  la  personne  de  Hs^  fiedinî. 
Malheureusement  ces  protestations  officielles  ne  rachetaient  pas,  tant 
s'en  faut,  la  ^avité  des  actes  qni  avaient  été  commis,  et  qui  purent 
prouver  à  l'Amérique  elle-même  quels  éiémen  s  de  trouble  et  de  dan- 
ger intérieur  l'émigration  européenne  jetait  dans  son  sein. 

Pendant  ces  agitations  ou  ridicules  ou  coupables,  des  questions 
d*une  grande  importance,  d*ane  importance  pratique,  spécialement 
américaines,  se  discutaient  au  congrès.  L'une  d'elles,  et  la  plus  grave 
sans  contredit,  était  la  question  du  territoire  de  liébraska.  Cette  ques- 
tion rallumait  la  querelle  qui  divise  les  États-Unis  depuis  leur  origine, 
et  ouvrait  la  porte  à  des  débats  que  soulève  et  soulèvera  longtemps 
cbaquo  nouvelle  acquisition  des  Américains  du  Nord.  11  s'agissait, 
comme  toujours,  de  savoir  si  l'esclavage  serait  ou  ne  serait  pas  auto- 
risé dans  les  nouveaux  territoires.  Des  le  nioisdejanvier  185A,M.  Dou- 
glas présenta  son  rapport  au  sénat.  L'orgauisaiioa  du  nouveau  ter- 
ritoire soulevait  non-aeukment  la  question  deTesdavage,  mais  cdle 
des  Indiens.  Chassés  de  partout,  les  Indiens  se  sont  réfugiés  de  plus 
en  plus  à  l'ouest  du  Mississipi,  et  jusqu'à  présent  un  des  traits  de  la 
politique  américaine  a  été  de  les  refouler,  mais  en  leur  accordant  un 
espace  oti  ils  pourraient  séjourner  librement  et  d'une  manière  per- 
manente. Ils  abondent  dans  les  nouveaux  territoires.  Aussi  M.  Dou- 
glas et  tous  les  orateurs  du  congrès,  à  quelques  exceptions  près,  qui 
parlèrent  après  lui,  reconnurent-ils  qu'il  était  de  luule  justice  de  ne 
porter  en  rien  atteinte  à  leurs  droits  ni  à  leurs  propriétés,  et  qu'on 
ne  devait  annexer  aucune  porlkHi  de  ces  territoires  appartenant  aux 
Indiens  sans  avoir  préalablement  obtenu  leur  consentement.  Seule- 
ment, ainsi  que  le  fit  judicieusement  remarquer  M.  Everett,  il  était 
impossible  que  cet  ancien  établissement  restât  intact  comme  autre- 
fois, depuis  l'annexion  de  la  Californie  et  l'existence  des  grands  éta- 
blissemens  américains  sur  l'Océan-Pacifique.  Les  communications 
avec  In  C  ilil-jinie  étant  indispensables,  le  gouvernen)ent  de  I  Linion 
se  trouvait  dans  la  nécessité  de  prendre  de  nouveaux  engagemensavec 
les  indiens,  et  les  Indiens  devaient,  bon  gré,  mal  gié,  être  incorpo- 
rés dans  l'état  de  dvilisation.  Toutefois  ce  n'était  là  enc<»e  qu'une 
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question  secondaire.  La  vraie  diflTiculté  était  la  question  de  l'esclavage. 
M.  Douglas  proposait  d'aiipllciuer  au  tci  i  itoire  di-  Nébraska  l'acte  du 
compromis  de  1850,  c  est-à-dire  de  rendre  la  lui  sur  les  esclaves 
fugitifs  obligatoire  dans  oe  lenitoûre  comme  dans  les  états  lUirea  de 
rUiiio&t  et  de  lui  laisser,  comme  on  l'avait  laissé  au  Nouveau-Hexi- 
et  à  la  Galifoniie,  le  drmt  de  décider  s'il  adoptait  ou  n'adoptait 
pas  l'înstitation  de  Tesclavage.  Il  est  remarquable  qu'en  cette  dr- 
;x»DStaQce  oe  forent  les  démocrates  du  sud,  naguère  encore  si  grands 
ennemis  du  compromis,  qui  en  proposèrent  l'application.  Les  whigs 
du  uord,  même  les  modérés,  firent  en  ceff*^'  orxasion  cause  commune 
avec  les  frer  soiJt-r.'i  et  les  ahoudonistea,  lis  refusèrent  d'étendre  au 
nouveau  territoire  les  mesures  du  compromis  qui  leur  avaient  été  si 
chères.  Ils  disaient,  non  sans  raison,  que  le  compromis  avait  été  né- 
cessité par  le  Wiiimoi  provUo^  et  qu'il  avait  été  bien  entendu  qu'il  ne 
s'appliquerait  qu'au  Nonveau-Heiiqne  et  à  la  Californie,  que  telle 
avait  été  l'opinion  nettement  exprimée  au  sein  du  congrès  par  Da- 
niel Webster  lui-même.  Et  d'ailleurs,  dirent-ils,  cette  applicaticm  de 
la  loi  de  1850  était  la  violation  d'une  autre  loi  tout  aussi  impor- 
tante, et  qui,  à  l'époque  où  elle  fut  créée,  avait  été  aussi  une  o  uvre 
de  compromis,  le  Mhwuri  compromise.  Lorsqu'en  ISU)  le  Missouri 
avait  été  admis  comme  état  dans  le  sein  de  l'Union,  les  passions  abo- 
litiouistes  ne  manquèrent  pas  de  vouloir  prohiber  l'esclavage  dans  le 
nouvel  état:  on  objecta  que  cette  prohibition  serait  une  violation  Qmt 
grante  de  la  constitution»  puisque  l'esciavage  ezistaitdéjà  dans  le  Mis- 
souri; mais,  par  une  mesure  de  compromis  à  laquelle  Henri  Glay  prit 
la  plus  grande  part,  le  nouvel  état  fut  admis  comme  état  à  esclaves, 
€t  il  fut  établi  que,  dans  tous  les  territoires  achetés  à  la  France  (le 
Missouri  avait  été  détaché  de  la  Lonisiaiie)  qui  seraient  situés  au  nord 
de  la  ligue  de  36  degrés  30  minutes  do  latitude  nord,  l'escLiN  age  ne  se- 
rait jamais  établi.  Le  biil  proposé  pai      Douglas  pour  l' organisa tiou 
du  territoire  de  Nébrasiia  violait  manifestement  le  compromis  du  Mis- 
BourL  L  opposition  &  ce  bill  fat  violente.  Yaillamment  défendu  par 
M.  Douglas  et  M.  Gass,  il  fut  vaiUamment  attaqué  par  M.  Seward  de 
New-York,  M.  Everettet  M.  Charles  Sumner,  le  célèbre  abditionîste 
du  Massachusetts.  Le  président  et  le  cabinet,  qui,  comme  on  le  sait, 
étaient  soupçonnés  de  tendances /rr?'  sdilistes,  ne  montrèrent  pas  un 
grand  empressement  à  d''Tf  tidre  le  Ijiîl.  Des  meetings  eurent  Heu  dans 
les  principales  villes  de  T  l  iiiun  pour  attaquer  les  mesures  proposées, 
les  membres  abolitionistes  du  congrès  tinrent  des  cuuciis.  les  péti- 
tions affluèrent  de  tous  les  états  libres,  dénonçant  comme  traître 
à  la  patrie  quiconque  voterait  le  biU.  La  violence  même  s'en  mêla, 
et  dans  quelques  localités  M.  Douglas  fut  pendu  en  effigie.  Néan- 
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moins  Icbill  triompha  de  toutes  les  oppositions  réunies;  il  fut  adopté 
dans  le  sénat  par  S7  voix  rontre  l 'i,  <„'t  renvoyé  à  la  chambre  des  re- 
préseutans,  qui  le  voui  <{uel(|ues  muis  plus  tard. 

Presqu'en  même  temps  les  querelles  de  F  Union  et  de  l'Espagne 
venaient  de  ae  nnimer  plus  Tivesque  jamais.  Dans  kaderoierB  jours 
du  mois  de  iévrier  1864*  un  navire  américain,  le  Block  Warnor, 
capitaine  BuUock,  arrivait  à  la  Havane.  Le  capitaine  remit  à  TofTicier 
de  douane  wa  manifeste  dans  lequel  son  navire  était  déclaré  en  lest. 
On  permit  au  navire  d'entrer;  mais  lor^îqu'il  fallut  sortir,  les  onTiriers 
de  la  douane  déclnrpront  qu'ils  avaient  «'•ti''  trnniiV'^!.  rpie  Ir  navire 
déclaré  en  lest  contenait  âOO balles  de  coton  pour  i\ew-\urk,  (jm  ces 
niarcbaadl:>es  seraient  saisies,  et  qu'on  ne  permetLiaii  au  navire  de 
sortir  qu'après  aveir  été  déchargé  et  après  que  caution  aurait  été 
donnée  pour  fanende  et  ]es  dommagea^téiite  aniqueis  le  navire 
pourrait  être  condamné.  On  refusa  BmA  d'accorder  les  (touze  heures 
qu'on  accorde  d'habitude  pour  rectifier  ks  erreurs  de  la  déclara- 
tion. Le  consul  américain  insista  vainement  auprès  du  capitaine- 
général  et  des  officiers  des  douanes.  Le  capitaine  Bullock  protesta  cl 
déclara  qu'il  îip  «e  prêterait  pas  au  déchargement  du  sleamer  dont  il 
avait  le  coniinandenient.  Il  se  rejidit  donc  avec  son  équipage  à  bord 
du  naviie  américain  le  ludion,  laissant  à  bord  du  Uiack  H  aynar  les 
passagers,  dont  ks  bagages  avaient  été  enfermés  par  les  officiers  des 
douanes.  Il  est  inutile  de  demander  si  l'émotion  fut  grande  aux  États- 
Unis,  ia  diambre  des  repréaentans  eiigea  que  ks  renseignemens 
relatife  à  cette  affaire  lui  fussent  remis.  M.  Pierce  lesenvoyaen  y  joi- 
gnant un  message  ass^  agressif  dont  voici  la  substance  :  <(  La  conduite 
des  autorités  espagnoles  est  manifestement  injuste,  et  il  serait  raison- 
nable d'espérer  une  prompte  et  complète  réparation  aussitôt  que 
l'affaire  sera  portée  à  la  connaissance  de  la  reine  d'Kspagne;  mais 
dans  de  nombreuses  circonstances  ces  espérances  n'ont  pas  été  réa- 
lisées. Nous  n'avons  aucun  moyen  de  foire  rendre  une  prompte  justice 
k  nos  compatriotes,  car  k  gouvernement  espagnol  est  trop  éloigné 
et  ne  paraît  pas  s'inquiéter  bien  vivement  de  k  conduite  de  ses 
fonctionnairas  à  Gul>a.  »  Cependant  des  mesures  avaient  déjà  été 
prises  pour  exposer  au  gouvernement  espagnol  la  conduite  des  auto- 
rités cubaines  dans  la  saisie  du  BJach  Warrior;  des  demandes  d'in- 
demnités pour  les  perles  subies  par  les  citoyens  de  l' L'nion  avaient  été 
formulées.  Dans  le  cas  où  les  mesures  pacififjLies  ne  réussiraient  i)as, 
le  président  déclaiait  qu'il  n'hésiterait  point  à  employer  les  pouvoirs 
et  les  moyens  que  le  congrès  lui  accorderait  pour  assurer  les  justes 
droits  des  citoyens  de  l'Union,  pour  obtenir  réparation  des  outrages 
commis  et  venger  l'honneur  du  pavillon  américain.  H  y  eut  an  con- 
grès quelques  discussions  sur  ce  message  et  sur  l'affaire  du  Elaek 
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ira/Ttor.  Les  orateurs  qui  paiièieot  se  montrèrent  dans  cette  cir- 
constance beaucoup  plus  modérés  qu'on  n'aurait  pu  s'y  atténdie.  Un 
Jree  soiler  de  TOhio,  H.  Giddings,  eut  même  aases  de  justice  pour 
déclarer  que  le  bon  droit  était  du  côté  de  l'Eqiagne,  que  les  prêjets 
avoués  des  États-Unis  sur  Quba  étaient  honteux,  que  dans  û  lutte 
qui  s'engagerait  entre  les  deux  peuples,  la  liberté  ne  serait  pas  re- 
présentée par  les  États-Unis,  mais  par  l'Espaj^ne.  On  coiumenra  à 
négocier;  un  moment,  le  bruit  courut  (ju.'  1  Espague  consentait  à 
payer  une  indemnité  aux  propriétaires  du  Black  Warrior.  mais  re- 
fusait de  faire  aucune  autre  réparatiou,  et  que  le  gouveruemeuL  du 
général  Pierce  avait  consenti  à  terminer  rafiaîre  à  ces  conditions. 
C'était,  disait-on,  par  les  conseils  de  FAngletene  que  l'afiaire  avait  été 
ainsi  arrangée;  mais  pendant  même  qu'on  négociait,  un  antre  brait 
se  répandit.  Deux  expéditions  d'un  caractère  tout  à  fait  belliqueux 
allaient,  dît-on ,  sous  peu  de  jours  se  diriger  sur  Cuba.  Le  général 
Pierce  lanra  iivHn/'dir^tement  une  proclajnation  pour  désavouer,  con- 
damner et  détendre  ces  ex})éditions.  Il  promettait  a  de  poursuivre 
avec  l'énergie  nécessaire  tous  ceux  qui,  oublieux  de  leur  bon  renom 
et  de  celui  de  leur  patrie,  se  permetti*aient  de  méconnaître  ainsi  les 
lois  du  pays  et  les  <d^ations  stipulées  par  les  traités.  »  Et  U  ter- 
minait «  en  exhortant  tous  les  foncUonnaires  fédéraux  de  VUnion, 
tant  civils  que  militaires,  à  se  servir  de  leur  pouvoir  pour  maintenir 
l'autorité  du  gouvernement  fédéral  et  conserver  la  paix  du  pays.  » 

Malheureusement  ce  langage  n'a  pac;  toujoui's  été  celui  du  généra) 
Piorro.  Tuutréceuimeutencor  '  il  lançait  une  proclamation  beaucoup 
plus  belliqueuse  à  propos  de  celLi  iikillieureiisp  alTaire.  Dans  le  con- 
grès, il  ne  manque  pas  non  plus  d'iionuaes  qui  aoni  dis])osés  à  pous- 
ser les  choses  à  l'extiême,  et  parmi  ces  derniers  ii  laut  comprendre 
un  certain  If .  Slidell,  qui  a  proposé  très  sérieusement  de  permettre 
au  président  de  suspendre  les  lois  en  l'absence  du  congrès,  dans  le  ' 
cas  où  les  diflicultés  avec  l'Espagne  deviendraient  plus  sérieuses.  A 
l'heure  qu'il  est,  on  se  menace  et  on  négocie  encore,  mais  on  se  me- 
nace beaucoup  plus  qu'on  ne  négocie.  Cette  question  de  Cuba,  qui,  il 
y  a  deux  ans  encore,  n'occupait  que  des  aventuriers  ou  des  planteurs 
cupides,  est  devenue  un  des  thèmes  favoris  de  la  pohtiquede  rUnlon, 
un  des  sujets  habituels  des  discussions  du  congrès  et  des  disserta- 
tions de  la  presse. 

Pendant  ces  débats  sur  Faifoire  du  Black  Warior,  l'expédition 
dans  la  Basse^Ialifomie  était  arrivée  à  son  terme.  Après  avoir  lancé 
des  proclamations,  appelé  les  populations  mexicaines  à  la  liberté 
et  dirigé  quelques  expéditions  de  maraudeurs,  le  préndent  Walicer 
s'étnit  Ml  abandonné  de  tous  ses  compagnons,  qui  furent  faits  pri- 
^nniers  et  conduits  à  San-Francisco,  où  ii  furent  mis  en  lilwrté  sous 
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caution.  Le  gouvernement  des  Htats-î  nis  venait  alors  (juin  4853) 
de  conclure  avec  îp  Mexique  un  arrangenirnt  plus  important  que  la 
inalheureu.se  expéiiiiion  de  Walker  :  nous  voulons  parler  du  traité 
Gadsden.  Plusieurs  fois  des  difficultés  s'étaient  élevées  entre  les 
États-Unis  et  le  Mexique  sur  les  limites  réciproques  des  deux  pays; 
OQ  n'a  pas  oublié  l'afTaire  de  la  vaHée  de  Heesilla.  Soas  prèteite  de 
prévenir  désormais  toute  difficulté  de  cette  nature,  le  gouvernement 
de  l'Union  fit  négocier  un  truté  par  lequel  les  limites  des  deux  terri- 
toires étaient  fixées  de  nouveau  et  tout  à  l'avantage  des  États-Unis, 
mo^  onnant  une  indemnité  de  15  millions  de  dollars,  dont  le  trésor 
dr  Sania-Anna,  alors  arrivé  à  la  dictature,  était  présumé  avoir  grand 
besoin.  Dés  le  mois  de  février,  ce  traité  fut  envoyé  par  le  général 
Pierce  au  sénat  pour  qu'il  y  fut  examine  el  ratifié. 

Par  cette  convention,  une  partie  du  traité  de  Guadalupe-Hidalgo 
était  abrogée,  et  les  frontières  entre  les  deux  Galifomies  restaient 
telles  qu'eUes  avaient  été  fixées  par  l'article  5  de.  ce  traité.  Le 
teiritoire  cédé  aux  États-Unis  formait  environ  600  milles  en  lon- 
gueur et  environ  120  milles  en  largeur.  11  était  situé  entre  Ei-Paso, 
sur  Je  Rio  Grande  à  l'est,  et  le  golfe  de  Californie  à  l'ouest,  et 
formait  une  partie  du  territoire  des  états  de  CiiLbuahua  et  de  So- 
nera. Cette  nouvelle  acquisition  formait  donc  un  territoire  à  peu 
près  aussi  étendu  que  l'état  de  la  Virginie,  mais  non  aussi  ricLe  et 
aussi  cultivé.  En  somme,  les  Américains  acbetaient  un  désert,  maïs 
ce  désert  était  la  route  qui  conduit  au  Mexique  et  àTOcéan-Paci- 
fique.  Un  cbemîn  de  fer  longtemps  médité  et  désiré,  le  Pacific" 
Bailroad,  pouvait  y  être  aisément  établi  sans  grands  fnds,  grtce 
à  la  configuration  du  pays,  qui  s'étend  en  plaine  sans  montages 
à  couper,  ni  tunnels  à  ron«-truire.  Fn  retour  de  cette  concession  de 
territoire,  le  pfouvemenient  de  l'Union  s  enc^nf^pr\it  à  payer  au  gou- 
vernement du  Mexique  la  somme  de  15  miliiuns  dt-  duUars;  un  cin- 
quième de  cette  somme  devait  être  payé  lors  de  l'écliange  des  ra- 
tifications du  traité  à  Washington,  et  les  autres  quatre  cinquièmes 
par  paiemens  annuels  de  3  millions  chacun  avec  intérêt  à  6  pour  100 
jusqpi'à  ce  que  la  somme  eût  été  entièrement  payée.  Le  gouverne- 
ment des  États-Unis  se  réservait  le  droit  de  hâter  le  paiement  de 
cette  dette,  si  cela  lui  convenait;  il  prenait  de  plus  h  son  compte  les 
réclamations  que  depuis  la  conclusion  du  traité  Garay  des  citoyens 
américains  pouvaient  avoir  à  faire  valoir  contre  le  Mexique,  et  spé- 
cialement celle  de  la  compagnie  Garay,  qui  d'ailleurs,  avant  de  tou- 
cher l'indemnité  américaine,  devrait  faire  abandon  de  ses  titres 
sur  le  Mexique.  Dans  Tannée  qui  devait  suivre  l'échange  des  rati- 
ficatioiis,  le  gouvernement  américain  nommerait  une  commission 
cbaigée  de  régler  toutes  les  rédamations,  qu'il  prenait  ainâ  à  son 
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compte,  et  il  satisferait  ii  ces  réclamatitui»  jusqu'à  la  concurrence 
de  5  millions  de  duUuis.  iiuliu  les  citoyeiiâ  améiicaiuâ  obteuaieut  le 
droit  de  naviguer  librement  8ur  le  golfe  de  la  GaUfomie  pour  ae 
lendre  dans  leon  poaseaBîoDa  situées  au  nord  de  la  ligne-frontiAn) 
ou  pour  en  sortir;  Us  obteDaîent  égalemeot  le  droit  de  naviguer  sur 
le  Rio  Colorado,  en  se  conformant  toutefois  aux  anciennes  stipula- 
tioDs  jusqu'au  point  où  le  milieu  du  fleuve  cesse  de  diviser  les  deux 
républiques.  Ces  clau-;H«  étant  de  part  et  d'autre  adoptées,  chacun 
des  deux  gouverneineiis  s  engageait  à  empêcher  toute  iuvaaioo  de 
ses  citoyens  respectifs  dans  le  territoire  de  l'autre. 

Ainsi  que  nuu8  i'avonâ  dit,  ce  traité,  conclu  entre  les  deux  gou- 
vememeos  dès  le  mois  de  déceml>re  ÎSftS,  fut^nvoyé  au  sénat  an 
mois  de  février  185A.  Le  sénat  se  décida  difficileotent  k  racceptar. 
On  trouvait  que  la  somme  donnée  en  échange  d'un  désert  était  beau* 
coup  trop  forte,  et  peut-être  quelques-uns  des  ikonorables  sénateurs 
pensaient-ils  qu'il  serait  bien  plus  simple  de  prendre  le  territoire  eo 
question  sans  rien  payer.  Ou  crut  d'abord  qin^  le  traité  allait  être 
rejeté,  et  déjà  le  bruit  courait  que  ce  rejet  eniraiiierait  infailliblement 
la  giierre,  pai  ce  <iue  le  président  ne  renoncerait  pas  à  ses  projeta,  û 
le  sénat  l'abaudijunait,  et  donnerait  l'ordre  d'occuper  militairement  la 
vallée  de  Messilla.  Le  traité  fut  cependant  ratifié  par  le  sénat,  mais 
avec  quelques  aroendemens.  liS  sénat  se  contenta  d'un  territoire 
d'une  moindre  étendue  que  celui  qui  lui  était  aooovdé  psr  le  traité 
Gadsden;  il  changealaligne  de  démarcation  de  manière  àcomprendre 
la  vallée  de  Messilla  et  à  terminer  ainsi  les  oontestatioss  qui  avaient 
eu  lieu  l'année  précédente,  annula  toutes  les  concessions  accordées 
précédemment  à  diverses  compagnies,  en  réservant  seulement  aux 
Éints-l'nis  le  droit  de  passade  à  travers  le  Telniautepec  pour  le 
trans[)ort  des  malles  et  des  marchaudibes  eu  CaUlornie,  aller  et  re- 
tour. £n  conséquence  de  ces  amendemens,  il  réduisait  à  dix  millions 
l'indemnité  à  payer  au  Mexique.  Le  traité  ainsi  amendé  fut  envoyé 
à  Meiioo.  On  s'attendait  à  le  voir  revenir  à  Washington  avec  de  nou» 
veaux  amendemens  proposés  par  le  gouvernement  mexicain,  mais  il 
n'en  fut  rien.  Santa-Anna  accepta  le  traité  tel  qu'il  avait  été  modifié 
par  le  ^  'îiat,  et  le  renvoya  ratifié  à  Washington  en  juin  185A. 

Quant  aux  relations  des  Etats-Unis  avec  la  Frauce  pendant  c  ite 
année  1853  et  les  premiers  mois  de  lS5/i,  on  peut  dire  qu'elles  ont 
été  généralement  bonnes.  Nous  n'avons  à  signaler  qu'un  fâcheux  ia- 
cident  qui  se  rapporte  encore  indirectement  aux  démêlés  de  l'Union 
avec  le  Mexique.  Le  consul  mexicain  à  Ssn-Frsneisco»  M.  del  VaUs» 
avait  enri^lé  des  Français  qui  devaient  ostensiblement  être  envoyés 
comme  colons  dans  la  Sonera.  Dans  qut-Ile  vue?  Gela  est  assez  my^ 
térieuz.  n  avait  ohtena  rsntorisatioB  de  M.  ihUon,  oonsnl  de  f  ranee 
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en  Californie,  qui  peut-être  ^  it  Uaûs  cet  emulenieut  le  moyen  de  dis- 
peraer  les  buides  qui  ponvaient  servb  à  IL  de  BacNiBSttt^u]^ 
mie  nouvelle  entreprise  ttmtn  la  Soltora.  Les  émigraas  înuçaia^  au 
Bcmlwe  de  plus  de  «piatre  eeotBi  élHeiit      entbanpiés  à  bevd  du 

Challenge,  naviro  apparteiiailt  à  Mlf.  Gavadlier  et  Cbauviteau,  qû 
s'étaient  chargés  de  les  transporter.  Alors  les  autoi  ités  américaiDes» 
qui  jusque-là  avaient  laissé  faire,  s'avisèrent  un  peu  lard  que  les  lois 
de  l'Union  s'opposaient  à  des  enrAlemens  de  cette  nature,  et  employè- 
rent toute  SOI  to  de  chicanes  pour  que  le  navire  ne  mît  pas  à  la  voiJe. 
Le  consul  fraudais  refusa  de  se  mêler  directement  de  cette  affaire  et 
interposa  seulement  ses  bons  o0lces  pour  qu'on  permit  le  départ  du 
Challenge,  Tout  à  coup  le  consul  du  Meûqne  lut  arrêté  sous  Vincol- 
pation  d'avoir  orgaaisé  des  enrttleiBeiis  ipie  lépnwvaienl  les  lois  dn 
pays*  n  fut  relâché  moyennant  une  caution  de  20,000  piastres,  et 
son  procès  vint  bientôt  devant  la  cour  de  district  d0s  États-Unis.  Le 
consul  de  France  fut  sommé  fl<^  comparaître  comme  témoift  et  d'ap- 
porter avpr  lui  une  piùce  contenant  les  instructions  du  consul  mexi- 
cain.  M.  Diiion  refusa,  déclarant  qu'une  telle  demande  était  contraire 
aux  conventions  consulaires.  Alors  le  maréchal  des  États-Unis, 
IL  Bichardson,  se  transporta  au  consulat  de  France  et  déclara  à 
M.  Dillon  qu'il  l'arrêtait  au  nom  de  son  gouvernement  H.  DiUoD 
protesta  contre  cet  acte  ad>itraire  au  moment  de  stm  aiiestation  si 
au  sein  de  la  cour,  et  il  fit  amener  le  pavillon  xtational.  Un  procès 
s'ensuivit.  La  population  française  sans  exception  se  rallia  autour  du 
représentant  de  la  France,  et  les  Américains  eux-mêmes  approuvè- 
rent la  conduite  de  notre  consul.  Il  était  évident  que  la  cour  avait 
agi  d'une  manière  contraire  à  t  duIps  les  conventions  diplomatiques; 
aussi  le  procès  fut-il  bientôt  abandonné,  et  des  excuses  furent  faites 
par  M.  Marcy,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  représentant  de 
la  France  à  Washington,  M.  de  Sartiges. 

Pour  ooim>Iéter  cette  revue  historique  des  événemens  qui  se  sont 
passés  aux  États>Unis  depuis  l'installation  du  gàiéral  Pierce  au  pou- 
voir, il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  l'expédition  américaine 
au  Japon,  l/e^cadre  du  commodore  Perry  était  partie,  comme  on 
peut  se  le  rappeler,  dans  les  premiers  mois  de  1853.  Aussitôt  après 
son  arrivée,  le  commodore  Perry  fit  remettre  à  rem])ereur  du  Japon 
la  lettre  du  président  des  États-Unis,  en  lut  faisant  dire  qu'U  revien- 
drait l'année  suivante  chercher  la  réponse.  En  effet,  le  1*  .lévrier 
1S5A,  le  SvsqvehàMMh^  portant  le  pavillon  du  conunodore  Perry, 
entrait  dans  la  baie  âtuée  au  sud  d'ieddo,  et  le  1*'  mars  le  gou- 
T^eurde  la  province  dX'raga,  accompagné  de  quelques  hauts  fonc- 
tionnaires japonais,  venait  visiter  le  commodore  américain  à  bord 
du  Susquehannah,  L'entrevue  fut  cordiale,  et  les  discours  des  lonc^ 
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tionnaires  japonais,  traduits  en  anglais  par  un  interprèle  hollanclnis, 
semblèrent  déjà  d'un  heureux  augure.  Les  envoyés  japonais  don- 
nèrent notamment  aux  Américains  l'assurance  qu'il  n'avait  été  jus- 
qu'alors conclu  aucun  traité  avec  la  Russie,  malgré  les  pressantes 
sollicitations  de  cette  puissance.  Le  8  mars,  le  conunodore  Perry, 
à  son  tour,  se  rendit  à  terre  pour  avoir  une  entrevue  avec  les  coro- 
luissaires  impériaux,  et  on  débarqua  des  préseus  pour  l'empereur, 
l'impératrice  et  les  hauts  personnages  de  la  cour.  On  imagina  de 
donner  aux  Japonais  le  spectacle  d'\m  chemin  de  fer  ot  d'un  télé- 
graphe électrique  en  miniature.  Ce  spectacle  parut  iiit  ii  sser  vive- 
ment les  Japonais,  qui  visitèrent  aussi  avec  une  grande  curiosité  un 
des  navires  américains.  Enfin  un  traité  fut  conclu.  Ce  traité  est  peut- 
être  le  premier  grand  résultat  qu*aît  obtenu  la  politique  de  TlJnion 
en  dehors  de  TAmérique  même;  nous  en  donnerons  le  texte  en  l'abré- 
geant un  peu. 

•  Art.  1.  Il  y  aura  entre  les  Ktats-lJnis  d'Amérique  d'une  p?;  t  tt  1  empire  du 
Japon  de  l'autre,  entre  leurs  peuples  respectifs,  sans  exception  de  persoiiues  ou 
de  lieux,  vue  paix  parfaite,  pernumente  et  uniTerselIe,  ainsi  qu'une  amitié  sin- 
oère  et  cordiale. 

«  Art.  2.  Le  port  de  Simoda,  dans  la  |)rineipauté  d'îa/u,  et  le  port  llaKodade, 
dans  la  priiu-ipjuté  de  Matstnaï,  sout  accordés  par  les  Japonais  comme  ports 
d'cuirtie  aux  uavires  anicricaios,  et  ces  navires  pourront  s'y  pourvoir  de  bois, 
eau,  provisions»  charbon  et  tous  autres  articles  dont  ils  poorraient  avoir  besoin, 
en  tant  que  les  Japonais  les  [)ossèdeQt.  I/époque  de  l'ouverture  du  premier  de 
ces  ports  a  été  fixée  inimédintcment  après  la  sii^nature  du  traité;  le  secohd  ne 
sera  ouvert  qu'après  le  même  jour  de  l'année  japonaise  suivante. 

K  Art.  3.  Chaque  fois  que  iies  navires  des  Élals-Duis  seront  jetés  à  la  côte  du 
Japon,  ou  y  auront  fait  naufrage,  les  navires  japonais  leur  prétêront  assiatanee 
et  conduiront  les  équipages  à  Simoda  ou  Hakodade.  Là  ils  les  remettmnt  aux 
mains  de  leurs  concitoyens  désif^nés  pour  les  recevoir.  Tous  articles  qui  auront 
pu  être  sauvés  par  les  naufragés  seront  également  rendus.  Les  dépenses  occa- 
sionnées par  le  sauvetage  et  Teutretieu  des  Américains  ou  Japonais  qui  pour- 
raient être  ainsi  jeiés  sur  les  cdtes  de  Tune  ou  de  Tautie  nadon  ne  seront  point 
renAourséee. 

«  Art.  4.  Les  naufragés  et  les  autres  citoyens  des  États-T'nis  seront  libres 
comtne  en  d'autres  pays  ;  ils  ne  devront  subir  aucun  emprisonnement)  mais  se* 
ront  soumis  à  de  justes  lois. 

«  Art.  S.  Les  marins  naufragés  et  les  antres  citoyens  des  États>Unis  résidant 
temporairement  à  Simoda  et  à  Hakodade  ne  seront  pas  soumis  aux  entraves  et 
à  remprisonnement  que  les  Hollandais  et  les  Chinois  ont  à  subir  à  ^augasoki  ; 

-seront  libres  d'aller  à  Simoda  partotit  où  il  leur  plair<i,dans  tm  rayon  de  sept 
milles  japonais,  dont  le  centre  est  une  petite  ile  dans  le  havre  de  Simoda  ;  cette 
tle  est  marquée  sur  la  carte  ci-aonexée.  Ils  seront  égalem«it  libres  d*aller  par* 
tout  oà  ils  voudront  i  Bakodade,  dans  les  limites  qui  seront  fixées  après  ren> 
trée  des  Américains  dans  oe  port. 
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«  Art.  C.  Si  d'autres  marcliaiidises  sont  jugées  nécessaires,  ou  s'il  est  in'ces- 
saireik  couvenir  d'une  affaire  quelconque,  il  y  aura  uo  examen atteutif  des  deux 
côtés,  de  manière  à  en  venir  à  un  arrangement. 

«  Art.  7.  Il  est  eonveaa  qoe  les  navires  anaérieains  qui  se  rendront  ilans  les 
ports  qui  leur  seront  ouverts  pourront  échanger  des  espèces  d*or  et  d'argent, 
ainsi  que  des  mareli;indise«;,  contre  des  innrclKindises,  en  se  couformnnt  nttx  rè- 
gleniens  temporaires  qui  seront  établis  à  cet  effet  par  !e  L'oiiverueincnt  du  Japon. 
11  est  toutefois  stipulé  que  les  navires  des  Etats-Uuià  auront  le  droit  d'emporter 
teb  articles  qu'ils  n*a«ront  pas  édiangés. 

«  Art.  9.  Le  bois,  Teau,  les  provisions,  le  durbon  et  les  autres  marchandises 
nécessaires  ne  seront  procurés  que  par  Tagencc  des  fonctionnaires  Japonais  com* 
mis  ad  hoc,  et  ne  le  stmiu  d'aucune  autre  manière. 

>  Art.  9.  Il  est  convenu  que  si,  dans  le  courant  de  Tannée,  le  gouvernement 
da  Japon  accordait  à  tme  on  plusious  nations  des  avantages  qui  ne  sont  pas  ga- 
rantis aux  États-Unis  et  à  leurs  citoyens,  ces  mimes  privilèges  et  avantages  se- 
ront de  même  accordés  aux  Êtats-Uob  et  à  leurs  citoyens,  sans  consultation  on 
retard. 

>  Art.  10.  Les  navires  des  États-Unis  ne  pourront  se  rendre  dans  d'autres 
ports  du  Japon  que  ceux  de  Sinioda  et  de  Hakodade,  à  motus  d'être  en  détresse 
et  d'y  être  forcés  par  un  gros  temps. 

«  Art.  11.  Le  gouvernement  des  États-Unis  nommera  des  commis  ou  ageusà 
Sîmoda  apr^s  l'expiration  de  dix-îtnit  mnW  h  partir  de  la  date  de  la  signature 
de  cetraitt ,  pourvu  que  chacun  des  deux  gouveruemeus  trouve  cet  arraugement 
nécessaire,  eic.  > 

Le  traité  avec  le  Japon  est  peut-être  le  fait  le  plus  important,  le 
plus  positif  de  Thistoire  des  États-Unis  pendant  Tannée  1853,  celui 
qui  laissera  la  trace  la  plus  durable.  Que  rcstcra-t-il  eu  efTet,  que 
reste-t-il  déjà  de.s  agitations  à  propos  des  quostinn-  int(''nenrps,  à 
proporj  de  Cuba,  à  j)ropos  de  l'esclavage,  du  coniproiuis  du  Missouri, 
à  propos  de  Mgr  Bcdlui?  Rien,  st  ce  n'est  des  haines  et  des  aniiuo^tés 
nationales.  Cependant  au  milieu  de  ces  conflits  stériles  les  États- 
Unis  n'ont  pas  cessé  de  s'agrandir.  Par  le  traité  Gadsden,  ils  ont 
acquis  un  nouveau  territoire  sur  leur  frontière  du  Mexique;  par  le 
traité  avec  le  Japon,  ils  ont  étendu  leurs  relations  au  dehors,  et  ont 
pris  pied  en  Orient  à  côté  de  TAngleterre,  en  face  de  la  Russie. 

II.     viKARcas  ST  conniacs. 

Les  intérêts  matériels  n'ont  pas  san<î  doute  ralenti  leur  développe- 
ment au-delà  de  l'Atlantique  en  1853;  niais  la  statistique  ne  nous 
offre  rien  de  bien  nouveau  sur  ce  sujet,  surtout  après  ee  que  nous 
avons  dit  dans  les  Annuaires  précédons  des  finances  générales  de 
rUnion,  des  dettes  particulières  des  états,  de  letura  fonds  école, 
de  leurs  ressources,  de  leurs  produits  agricoles  et  de  leur  oom- 
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merce  (1).  Les  mouvemens  de  la  vie,  quelque  rapides  qu'ils  mioiit» 
ne  peuvent  cependant  changer  la  situation  d'un  pays  d*une  année  à 
rautre.  Pour  éviter  de  tomber  dans  des  redites  inutiles,  nous  nous 
bomerona  à  dooner  pour  1853  les  chifiies  qui  diffèrent  officiellement 
de  ceux  des  années  précédentes. 

FiNAiiCES  GÉnÉUALËS  DE  l'ITnion.  —  A  la  liu  (Je  juin  il  restait  dans 
le  trésor  une  balance  de  14 ,632,1 36  dollm.  Le  revenii  pour  Vannée  finisnnt  en 
juin  186S  s'élevait  i  fi8«SSl,S6S  dolL  provenant  dn  pradalt  des  douanes,  somme 

qui,  jointe  à  celle  de  2,405,708  doll.  provenant  de  la  vente  des  terres  publiques 
et  do  flivf'rsrs  nutros  ressources  de  revenu,  donnait  un  total  de  61,337.574  doll. 
Les  depeuses  pour  la  méoie  période*  en  ne  comptant  pâs  les  |)ai(  ineus  des  ter> 
mes  échus  de  la  dette  publique,  se  uioniaient  à  48,554,2(32  doll.,  ce  qui  laissait 
dans  le  tréior  on  excédant  de  S>,43&,4<I9  doll.  Le  président  annonçait  rinlenlion 
d'employer  cet  énorme  excédant  à  Tamortissement  de  la  dette  publique  et  à  la 
n'-dui  tion  graduelle  de  l'impôt.  Le  montant  de  la  dette  publique  au  commence- 
ment de  mars  1853  était  de  69,11)0,037  doit.  Depuis  cette  époque,  U  avait  été 
payé  une  somme  de  12,703,329  doll.,  ce  qui  réduisait  la  dette  à  une  somme  de 
56,486,708  doll. 

Pendant  eetteméme  année  fiscale,  9,8t0,itl  acres  de  terres  publiques  tmtâé 
arpentées,  et  il  en  a  été  mis  en  vente  10, 30'}, 891  arres.  Les  ventes  et  coi(c>'»;«ions 
se  sont  élevées,  pendant  la  uiéme  période,  au  ctuitre  de  1 ,083,495  acres,  il  eu  a 
été  concédé,  en  vertu  des  bons  mUitaires,  6,142,360  acres;  il  en  a  été  donné, 
sous  d'autres  eertiffcatStMST  acres,  cédé  aux  étals  comme  terres  marécageuses 
16,684,958  acres,  cédé,  pour  des  chemins  de  fer  ou  autres  Riotiâ,  1,427,457  acres. 
Le  chiffre  total  des  terres  vendues  ou  concérVéPs  était  donc  pour  l'année  fiscale 
finissant  en  juin  18,')3  de  2"), 340,092  acirs,  et  présentait  sur  le  chiffre  de  l'annce 
précédente  uu  surplus  de  12,231,  618  acres.  La  quantité  de  tenr^  vendues  peu» 
dam  le  second  et  le  troisième  trimestre  de  l'année  précédente  était  dé  884,451 
acres,  et  le  produit  de  cette  vente  avait  été  den8,687  doll.  La  quantité  de  terres, 
vendues  i>endant  les  second  et  troisième  trimestres  de  Vannée  fiscale  185^  était  de 
1,00!) ,9 19  acres,  et  le  produit  de  celte  vente  était  de  2,326,876  doll.  La  vente  de*^ 
terres  publiques  est,  comme  ou  le  voit,  malgré  les  immenses  concessions  laites 
aux  états,  tuM  véritable  somme  de  remu  pour  l'Union,  et  le  seeiétaire  d'état 
pour  rintécieur  estimait  que  les  menus  tirée  de  la  vente  des  terres  publiques 
s'élevaient  jusqu'à  la  fin  de  jwn  1858  à  la  somme  de  53:989,465  doIU 

ADMiuismATtOit  DES  FOSTBs.  — >  Lc  nombre  total  des  bureaux  de  poste  aux 
ÉlatS'UaiB  il  la  fin  de  l'année  fiscale  1858  était  de  33,880.  Dans  ce  nombre,  335 
sont  de  première  classe,  et  l*  urs  post-inastcrs  sont  nommés  directement  par  le 
président.  A  !<)  dite  df^  drroinlirc  T^ôH,  lr>  bnreanx  de  poste  avaient augpBCmté 
d'un  chiffre  de  plus  de  300;  ils  étaient  au  nombre  de  22,fiSa. 

A  la  fln  de  juin  1853,  on  comptait  6,692  routes  de  malle-poste,  dont  la  lon- 
gueur additionnée  était  de  317,748  milles.  Le  transport  annuel  sur  les  routes 
représentait  une  longueur  de  61,893,543  milles,  et  le  pris  annuel  de  oe  trans* 

(1)  V  oyez  notammeat  X'Amuaire  de  1861-SS. 
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port  8'éle\'ait  à  4,495,908  doit.,  ce  qui  donoe  un  chiure  d'envirou  7  cents  par 
milît'  O  fr-nivport  annuel  [)t'Ut  se  diviser  ainsi  :  I2,f)86,70r>  milles  sont  parcou- 
rus sur  les  che  lias  de  fer  au  prix  de  l,60l,32D  doll.,  ce  qui  donne  environ  uo 
chiffre  de  12  cents  par  mille;  G,G85,065  milles  sont  pareourus  en  bateaux  à 
n^gmu  an  prix  de  682,968  dolian,  ce  qnl  donne  environ  9  eents  par  mille; 
Sl,SaO,826  milles  sont  paiOOVras  en  diligences  au  prix  de  1,206,958  doll.,  ce 
qui  <1oTnie  environ  cents  par  mille;  enfin  20,81)0,440  milles  sont  parcounis  de 
diverses  manières  au  prix  de  l,Uàô,3t3  doll.,  ce  qui  fait  environ  ô  c  par  mille. 
Le  service  intérieur  des  postes  à  la  fin  de  l'année  fiscale  présentait  un  accroisse- 
ment de  8,450  milles  dans  la  longaeor  des  rentes  de  malle-poste,  de  2,808,814 
milles  dans  le  chiffre  des  milles  parcourus,  et  de  555,997  doll.  dans  le  prix 
annuel  dn  transport.  Le  transport  annuel  en  C'iliforiiip.  qui  est  compris  dans 
ces  chilfres  généraux,  était  de  r)S.>,80('>  milles;  Ir  piix  tie  ce  transport  était  de 
143,214  doll.  Le  transport  annuel  d<tus  l'Orégou  était  de  108,274  milles,  et  le 
prix  annuel  était  de  45,522  dollars,  ce  qni  donne  environ  42  cents  par  mille. 
17,278  milles  y  sont  parcourus  eu  bateanxé  vapenr  pour  an  prix  annuel  de 
17,000  dol.,  et  90,99G  milles  de  différentes  manières  poornn  prix  de  28,522  d., 
ce  qui  flnnne  environ  31  cents  par  mille. 

A  la  iiu  de  septembre  1853,  il  y  avait  aux  l^^tats-Unis  202  lignes  de  chemins 
de  fier  formant  ensemble  nne  longnenr  de  18,410  2/3  milles,  et  la  d^^icnse  ui- 
noeDe  du  transport  était  de  1,016,432  doll.  82  cents,  ce  qui  donne  pour  prix  du 
transport  annuel  par  chaque  mille  une  somme  de  1*20  doll  26  cents  7/10.  La 
dépense  moyenne  du  transport  annuel  pour  les  bateaux  a  vapeur  n'ot  au  con- 
traire que  de  34  doll.  45  cents  par  mille,  et  celle  du  service  par  diligence  est  de 
22  doll.  88  cents  par  mille. 

tes  dépenses  de  Tadministratlon  des  poètes  pendant  l'année  fiscale  finissant 
en  juin  1853  se  sont  montées  à  7,982,756  doll.  59  cents.  Les  compensations  don- 
nées aux  maîtres  de  poste  entrent  dans  ce  clilffre  pour  une  somme  de  1 ,406,477  d. 
05  cents.  Le  revenu  pour  la  même  période  s'est  élevé  à  5,940,724  dol.  70  cents, 
ce  qû  donne  snr  les  dépenses  on  déficit  de  plus  de  2  millious  de  dollars.  Dans 
ce  ehiffine,  les  reoetles  proTsnant  dn  transport  des  lettres  s*élèvcirt  à  la  somme 
énorme  de  4,473,227  doll.  54  cents,  les  recette  da  transport  des  journaux  et 
brochures  à  la  somme  de  61 1 ,333  doll.  42  cents. 

Budget.  —  Voici  quel  a  été,  d'après  les  crédits  accordés  par  le  congrès,  le 
budget  des  Etats-l  'nis  pour  l'année  rmi^^  uii  en  juin  is."».!,  et  pour  Tannée  Ouïs- 
sant en  juin  1854.  Le  budget  pour  iboà  s  élevait  à  48,181,022  dollars  27  cents, 
et  eelui  de  18M  set  fixé  à  45,238,281  doll.  58  e.  Ces  deox  sommes  se  décompo- 
sent ainsi  : 

Déjiciues  du  pouvoir  législatif. 


isn. 

«834. 

488,128  d.  00  c 

843,372  d.  80  c. 

42,557  50 

57,930 

00 

150,000  00 

202,000 

00 

—     de  la  chambre  des  représen* 

303,010  00 

14.<»..'>27 

00 

110,500  00 

40,500 

00 

Digitized  by  Google 


768 


AMNUAl&E  DES  DEUX  MONDES. 


Pouoùir  exiei^tf. 
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Dépenses  divers. 


im.  48S4. 

Routes  mil itn ires  âcim  TOré.^on   40,000  00 

Pour  transport  des  votes  électoraux  à 

Washington   20,000  00 

Statoo  équestre  de  Wasbiiiglon   50,000  00 

Gouvernement  du  territoire  de  Was- 

biugton                                              ,  10,000  00 


Commerce.  —  Les  importations  pendant  l'année  (Ini^sant  en  juin  18.'>2  ont 
été  de  '2VJ,945^44'i  dollars.  Dans  ce  ehittre,  ies  uiaichaiidises  payant  un  druit 
ad  valorem  entraient  pour  178,603,921  dollars,  et  les  marcliandiscs  librts  de 
tout  droit,  pour  29,692,994  dollars  seulement.  Sont  libres  de  droit  :  les  tliés» 
cafés,  espèces  d'or  et  d'argeut,  cuivre,  coton,  guano,  plâ  re,  plattoe,  «tatueset 
objt'ts  d'iirt .  In  rcs  «"l  iiistruinf'ii'î  pîiysiq  ip.  Les  inau  haiidi.ses  payant  droit 
.sont,  cuiiiine  on  voit,  e.xlr.'iiuMneal  nyniljreuses,  piii-quVIles  eonipretiiieiil  pres- 
que tous  leb  ariicie»  mauul'actures  sans  exeepitu.i  1^5  exporlaiiua.s  pour  t'aimée 
finissant  en  juin  IftSS  se  sont  élevées  à  102,368,98-1  dollars.  La  tialanoe  entre  les 
exportations  et  les  importaiioos  n'est  dune  i  as  établie. 

Il  est  curieux  de  coniinître  en  détail  les  cliiffies  des  exportations  et  des  im- 
portatio;is  pour  ciiacua  dos  pay>  qui  coniiner.  eiii  avec  le<  Étiits-Uiiis.  Lp  (Ins-ie 
importe  dans  l  Uoion  pour  i,o8l,<i2U  dull.  de  marchandises  et  en  ex|)orte  pour 
1 ,200,480.  La  Prusse  imjtorte  pour  2 1 ,209  d.  etex|iorte  |.our  99,986.  La  Fninee 
importe,  par  la  Mer*Atlantique,  pour  9i,lltô,9i4  d.  et  exporte  pour  22,.ti5.9i9; 
parla  Méditerranée,  elle  importe  pour  r, 094,352  d.  et  exporte  piur  i,47:>,326d. 
Ses  possessions  imiiortent  pour  4(i,2S7  d.  seult  inent  et  exporten*  pour  4.5ô  -)44  d. 
La  Guyane  française  imp  trie  pour  32,422  d.  et  exporte  |iour  t>6,ui.)  L'An^^le- 
terre  importe  pour  88,liU,8ô9d.  et  exporte  pour  U2,3J4,842.  L  Kspa^ue  nu- 
porte  pour  environ  4,ooo.O00  de  dollars  et  exporte  iiour  envircm  7,000,ooo. 
Cuba  importe  pour  17,861,728  d.  et  exporu  pour  6,5i7,j»ôl,  eic  Parmi  les  puis- 
sances qui  commercent  avec  les  f'.tats  Unis,  l'est  c  nnine  toujours  l'Angleterre 
qui  marche  la  pit  tnière,  puis  !a  Fraurc,  ma  sa  uue  distance  énorme,  puis  Cuba, 
qui  pruporiiountlieuient  enlretieuL  avec  i'Uuiun  uu  commerce  presque  aubi:i 
grand  que  celui  de  la  France. 

Dana  le  courant  de  l'année  1853,  il  a  été  construit  aux  ÉLits-Uois  255  vais- 
seaux, dont  1.^8  dans  le  Maine,  51  «lans  le  Mas-^achusttts,  26  dans  le  New-York, 
13  dans  le  Maryland  ;  70  l)rl(■k^,  dont  6.;  dans  le  Maine;  5S4  sch>M)ners,  dont 
148  dans  le  Manie,  97  dans  le  >lassachu:>cU5,  dans  le  A'cw-Yoïk,  !)4  daa>  le 
Maiyland;  907  sloops,  2^9  bateaux  à  vapeur  :  to:al,  1,444  bâtimens,  UiiXoX  eu- 
semble  un  tonnage  de  9ât,-i93  tonneaux. 

ISous  pourrions  ajouter  ici  les  chiUres  relatifs  aux  c  lemins  de  fer  établis  dans 
rUuion  ou  en  voie  de  eaustruc  ion,  mais  ils  ne  varient  i  as  sensiblement  de 
eeux  que  imus  avons  donnes  les  années  pn  cédente;.  Uu  pays  où  les  ehiitVes  de- 
mient  varier  diaque  année,  e*est  la  Cali.o/uie;  ils  varient  cependant  moins 
qu*on  ne  pourrait  s  y  attendre.  Les  mines  d'or  renJent  toujours  de  50  à  60  iUd- 
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lions  de  dollm  chaque  année.  Quant  à  la  population,  elle  s*aocMtl  au  ecoktnire 
avec  une  rapidilé  prodigieuse.  En  elle  était  de  350,000  âmes,  et  an  mois 
de  décembre  1863  elle  dépassait  950,000. 

Tel  fî?t  îe  tableau  que  présentent  les  États-Unis  en  185^.  Rappro- 
chée des  autres  années,  celle-ci  paraîtra  peut-être  moins  remplie, 
mais  le  progrès  des  nations,  si  rapide  <|u"ii  soil,  ne  se  mesure  pas 
au  jour  et  à  la  toise;  il  est  toujours  plus  ou  moios  latent  et  secret, 
quels  que  soient  le  tapage  et  le  mouvement  extérieur.  Cinq  ans  bien- 
tôt se  aoot  écoulés  depuis  que  le  deruier  recensement  a  eu  lieu;  cinq 
ans  encore  nous  séparent  de  l'époque  fixée'ponr  le  prochain  recen- 
sement :  alors  nous  pourrons  connaître  exactement  les  progrès  qui 
s'accomplissent  à  cette  heure.  Il  est  impossible  de  savoir  combien 
d'acres  de  terre  se  défrichent  chaque  année  et  de  combien  de  mai- 
sons s'augmentent  villes.  Et  cet  autre  progrès,  plus  important 
encore,  —  le  développi un  itt  de  l'intelligence,  le  changement  des 
mœurs,  —  est  encore  plus  caché.  Sans  doute  des  écoles  se  fondent 
à  l'heure  qu'il  est,  sans  doute  des  livres  s'écrivent  que  nous  lirons 
bientôt,  que  nous  admirerons  peut-être.  Y  eût-il  d'ailleurs  aux  États- 
Unis  un  instant  de  repos,  ce  qui  n*est  guère  probable,  les  choses 
n'en  marcheraient  pas  plus  mal,  tant  le  progrès  a  été  rapide,  tant 
Factivité  a  été  exubérante  et  dévorante  depuis  vingt-cinq  ans.  Quel- 
ques années  de  calme  seraient  désirables,  mais  ce  ycmi  ne  s'aceonn 
plirapas^ 
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Situtioa  gènénle  des  républiques  taispano-américaines.  —  Avéoemeiil  du  lénéral  Saiita-Anna  au 
KMJqae.  'INcntMrfr  de  SttU-AoM.  —  ProlongtliOB  4e  set  poavotn.  —  Sodtmwm  CAn- 
pulco  ei  dn  géti«ral  Alvarez.  — >  H.  de  Kaoussei-Boalbon  tu  Mexique.  —  lavasion  de  NValker  dtM 
h  Bàvse-C^iirornis.    iUMoM  ««M  les  ËUM-Viiis  «i  taOè  4s  MsmIUs.  ~  SilMtiaa  flamlèrs. 

—  CooelDSku). 

Nous  entrons  ici  dans  on  ordre  bien  différent  d'événemens  et  de 
problèn^t  dans  un  autre  monde  moral  et  politiqae.  Il  y  a  des  races 

énergiques  et  fortes  dont  chaque  jour  marque  les  progrès.  Tout 
semble  favoriser  leur  fortune,  môme  l^urs  violences  et  leurs  vires, 
qui  ne  sont  souvent  que  l'exagération  de  leurs  qualités,  ou  qui  sont 
du  moins  dans  le  sens  de  ces  qualités  et  concourent  au  même  but. 
Pour  elles,  le  désordre  est  une  des  formes  delà  croissance;  leur  exis- 
tence est  un  chaos  où  il  n'y  a  aucune  place  pour  le  droit,  pour  le 

(1)  P'apr*'s  un  acte  flt^  la  fin  fi^  1853,  le  général  Santa-Annn  p«t  prôsiilmt  p-^nr  tont 
le  temps  <|u'il  jugera  conTcnable,  c'est-à-dita  &  Tie,  on  plutM  jusqu'à  une  révolution 
DouTelle.  Il  a  pris  le  titre  d'titesse  séréntaiBie,  soiib  letroêl  Q  otofieidtoiiwut  désigné. 

—  Les  ministres  actuels  sont  :     nstofiwM  extériettres ,  «ion  Manuel  Ito  de  Bouille; 

—  justice,  ilm  Teodosio  I-ares;  —  /înonw,  don  Manuel Olaragarro;  —fjurrrr  rt  f?!  rrfr?  •. 
]»  général  don  Santiago  Blauco;  —  intérieur^  dnn  lenacio  Aguilai;  —  fomenlo,  <loa 
Joaqain  Velazquex.  Les  principaux  ministres  pl'  nii  '  toatiaires  et  êoroyés  extraordt- 
naircs  du  Mexique  au  dehors  sont:  en  France,  don  José  Ramon  Pacbeco;  Angletem, 
don  Joaqtiin  Castillo;  en  E.spapne,  don  Buenaventnra  Vivo;  h  Rome,  don  Manuol  Lar- 
rainzar;  en  Prusse,  le  général  don  José  Lo^h»  Uraga;  aitx  hua ts- Unis,  le  gunéial  don 
Juan  Nepomuceno  Almonte;  i  la  Nouvelle-Grenade,  don  Fiandsoo  Mora;  à  Guatemala, 
don  Juan  N.  Percda.  Lo  ministre  pléuipotentiaitt  de  Fknnct  A  lteil€0>  If.  Lcvasseur,  a 
été  remplacé  eu  iSftS  par  M.  de  Galuiac. 
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sentiment  de  la  justice  internalirumlo,  pour  les  délicatesses  et  le» 
scrupules  des  civilisations  plus  avancées;  niais  c'est  un  chaos  puis- 
sant et  fécond.  Liberté,  esclavage,  travail,  contjuèle,  tout  nio\en  est 
bon,  pourvu  qu'il  conduise  »t.u  but,  à  l'agrandissemLiii,  u  la  domina- 
tion. On  vient  d'avoir  sons  les  yeux  cet  exemple  par  Tbistoire  de» 
États-Unis.  Il  est  des  races  au  contraire  qui  semblent  fatalement 
vouées  aux  plus  irrémédiables  convulsions.  Biles  s*agitent  sans  mar- 
cher; leurs  révolutions  sont  sans  issue,  leurs  instans  de  trêve  sans 
durée  et  sans  profit.  Au  fond  de  ce  désordre  chronique,  au  lieu  de 
la  fermentation  de  la  vie,  il  n'y  a  qu'un  travail  gigantesrjue  de  dé- 
composition que  chaque  crise  accélère.  C'est  la  déplorable  histoire 
du  monde  hispano-américain  à  partir  du  Rio-Bravo  del  [Sorte,  qui 
sépare  le  Mexique  des  États-Lnis,  jusqu'au  cap  llorn.  11  y  a  p'us  de 
quarante  ans  déjà  que  le  premier  cri  de  Tindépendance  était  poussé 
presque  en  même  temps  au  Mexique,  &  Caracas  et  à  Buenos-A}  r  es.  II 
y  a  trente  ans  que  la  domination  espagnole  a  définitivement  cessé;  les 
républiques  hispano-américaines  ne  sont  guère  plus  avancées;  Tanar- 
cbiedes  institutions  et  des  hommes  a  discontinué  à  peine  sur  certains 
points  depuis  cette  époque.  L'année  1853  n'est,  s'il  se  peut,  qu'une 
période  de  recrudescence  de  ce  stérile  esj)rit  d'aîKtrchie  qui  éclate  par- 
tout sous  des  formes  diverses.  An  sortir  d'une  ré\(dutiou,  le  Mexiij.ie 
voyait  naître  des  insurrections  nouvelh^s,  et  restait  sous  le  coup  de^ 
menaces  incessantes  des  aventm  iei  s  aujéricains  du  nord.  Le  Vene- 
zuela, livré  k  un  d^potisnte  v  ulgalre,  est  toujours  -à  la  veille  ou  au 
lendemain  d*un  soulèvement;  la  Nouvelle-Grenade  est  plongée  dans 
Tanarcbie;  le  Pérou,  après  dix  ans  de  paix,  est  livré  tout  &  la  fois  à 
la  guerre  civile  et  à  une  guerre  étrangère  avec  la  Bolivie.  La  Confé» 
dération  Argentine  est  divisée  en  deux  étals  ennemis;  la  répu!  !  r[ -c 
de  ri'rnguay  est  réduite  h  invoquer  l'intervention  du  Brésil;  le  (  liili 
seid  écliappe  encore  une  fois  à  la  destinée  couiinuae,  et  il  le  doit 
.sans  nui  doute  à  une  position  exceptionnelle. 

Au  niilieu  de  tant  de  phénomènes  étranges,  le  plus  extraordinaire, 
à  coup  dùr,  est  l'illusion  que  se  font  certains  publicistes  hispano-amé> 
ricaios  qui  ne  sont  pas  même  les  plus  violens.  Un  journal  du  Chili 
traçait,  il  y  a  quelque  temps,  entre  l'ancien  monde  et  le  nouveau,  le 
plus  bizarre  parallèle,  d'où  il  résultait  que  l'Amérique  du  Sud  jouissait 
d'a\  aniages  que  l'Europe  n'aurait  f|ue  dans  bien  drs  siècles  et  après 
bien  des  révolutions.  «  La  liberté  de  la  presse,  disait-il,  est  un  fait  en 
Amérique  bien  plus  qu'en  Ein  r>pe.  Les  droits  politiques  sont  un  fait  en 
Amérique  encore  plus  qu'en  Kur(ii)e.  î.f^s  représentations  nationales 
sont  un-'  réalité  en  Amérique,  elles  ne  le  sont  pas  en  Europe  Les  liber- 
tés publiques  soiit  un  lait  parmi  nous,  elles  ne  le  sont  pas  parmi  les 
peuples  du  viuiL\  monde  civilisé.  La  liberté  de  l'industrie,  la  lii>erlé 
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du  commerce  sont  un  fait  en  Amérique-,  tous  ces  bénéfices  acquis  à  des 
peuples  sauvages  soot  encore  un  problème  pour  FEurope  cultivée  et 
civilisée...  »  L'Amérique  du  Sud  jouit  donc  de  tous  ces  avantages; 
malheureusement  ils  ne  sont  ici  tpie  des  mots.  La  liberté  de  la  presse 
ne  fait  qu'ajouter  à  la  confusion.  Les  représentations  nationales 
tiennent  jusqu'à  la  prochaine  dictature  militaire.  La  liberté  de  Fin- 
dtistrîp  n'empAche  pas  jusqu'iri  toutes  les  rirhesfîf's  de  re  snl  do  res- 
ter stériles.  Partout  le  déficit  ronge  ces  pouvcrnrmens,  pî  il  est  des 
pays  où  la  race  blanche,  aiTaiblie  et  diminuée,  en  est  à  redouter  le 
jour  où  elle  passera  sous  le  joug  des  barbares.  Le  meilleur  et  le 
plus  triste  correctif  de  ces  fantastiques  peintures*  c'est  la  réalité 
telle  qu'elle  se  montre  dans  ce  monde  hispancMiméricain  toujours  en 
ébullition. 

La  première  de  ces  républiques,  c'est  le  Mexique,  et  son  histoire 
même  met  à  nu  les  élémens  d'anarchie  qui  s'entrechoquent  sur  cet 
immense  territoire  depuis  trente  ans.  Le  Mexique  a  été  un  moment 

un  «"mpire  indépendant  sous  Tf  nv1>ide,  qui  prit  le  nom  d' Nucriistm  I", 
—  empire  fort  éphémère  qui  durait  moin<^  d'un  an,  du  H)  mai  1822 
au  19  mars  18*23.  Depuis  lors,  la  question  est  de  savoir  si  le  Mexi- 
que sera  une  république  fédérative  ou  une  république  unitaire.  Ce 
que  cette  question  a  déjà  produit  de  révolutions  et  de  présidences 
sous  toutes  les  formes  et  sous  tous  les  titres,  il  serait  difficile  de 
le  dire.  En  182j|,  c'est  le  système  fédéral  qui  triomphait,  et  il  du- 
rait  jusqu'en  1837,  non  sans  avoir  eu  dans  cet  espace  de  temps 
ses  commotions  et  ses  périodiques  dépontions  de  pré^dens.  Le  ré- 
gime unitaire  l'emportait  en  1837,  et  il  restait  en  vigueur  jusqu'en 
1846,  sauf  un  intervaHe  de  trois  années  de  dictature.  Kn  lSà(5,  le 
général  don  Mariîino  Salas  prenait  l'initiative  <\\m  mouvement  qui 
rétablissait  le  svslème  fédéral  et  la  constitution  de  1824;  c'est  le  ré- 
gime  qui  disparaissait  encore  une  fois  dans  la  révolution  commen- 
cée en  1852  et  achevée  en  1853.  Aujourd'hui  le  Mexique  ne  se  com- 
pose plus  d*états  à  demi  indépendans  et  unis  par  le  lien  fédératif;  il 
est  divisé  en  vingt-cinq  départemens  dont  les  gouverneurs  sont  nom- 
més par  le  pouvoir  central,  au  lieu  d'être  élus  par  les  états.  C'est 
donc  la  pensée  unitaire  qui  a  triomphé  de  nouveau  k  son  tour  et  qui 
règne  aujourd'hui.  Le  secret  de  ces  alternatives,  de  ro^;  rév  olutions 
périodiques,  n'est  antri;  que  la  lassitude  d'un  peuple  qui  a  n  cours  à 
tous  les  systèmes  et  les  épuise  successivement  sans  y  trouver  le  re- 
mède qu'il  cherclie.  Quant  à  une  constitution,  le  Mexique  n'en  a 
réellement  d'aucune  espèce  aujourd'hui.  La  constitution  est  tout  en- 
tière dans  le  pouvoir  dictatorial  qui  a  été  décerné  au  général  don 
Antonio  Lopez  de  Santa-Anna;  tel  est  le  résultat  le  plus  dOTectif  de  la 
dernière  révolution  mexicaine. 
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Cette  révalalion»  nous  se  faisons  ici  que  le  rappeler,  commençait 
en  185*2;  elle  prenait  pour  programme  un  plan  adopté  à  Guadalajara 

dans  Tt-iat  Je  Jalisco,  et  s'étendait  rapidement  à  la  pin?;  grande  par- 
tie du  pays.  Le  dernier  détenteur  légal  du  pouvoir  était  le  général 
don  Mariaiio  Arista,  élu  président  eu  1851.  Investi  de  préroi;atives 
însuHisautes  eu  préseure  d'une  insurn'ction  universelle,  répugnant 
par  caractère  à  entrer  dans  la  voie  de^  coups  d'état,  et  ne  se  sentant 
polat  d'ailleurs  peut-être  dans  les  conditions  nécessaires  pour  tenter 
cette  suprfime  cbaace,  le  général  Arista  devait  être  fatalement  con« 
dttit  à  abdiqua  une  autorité  qui  allait  Itû  être  enlevée.  C'est  le  41  jan- 
ym  ift5â  r(ue  le  généi  al  Ari^  se  retirait,  et  il  était  remplacé,  à 
titre  provisoire  du  moins,  par  le  président  de  la  cour  supérieure  de 
justice.  M.  Juan  Lîautista  Cehallos.  L'autorité  nouvelle  était  une  sorte 
de  compromis  entre  la  situation  antérieure  et  1" insurrection.  M.  Ce- 
ballos  espérait  peut-être  dominer  les  dillicultés  par  un  coup  hardi; 
ce  que  n'avait  osé  faire  le  général  Arista,  il  le  faisait  résolumeut  : 
le  li)  janvier  1853,  il  dispersait  le  congrès  i)ar  les  armes.  Seulement, 
q»ré8  avoir  diaeous  les  deux  corps  législatifs,  M.  Geballos  se  retrou- 
vait en  face  de  la  révolution,  qui  n'était  pas  prête  à  s'arrêter  pour  si 
peu,  et  dont  la  pensée  devenait  de  plus  en  plus  manifeste  (1).  Cette 
pensée,  c'était  la  création  d'une  dictature  pour  arracher  le  Mexique 
à  fanardiie  où  il  était  plongé.  Quant  au  nom  du  dictateur,  tout  le 

(1)  Non-seulement  te  général  Arista  était  obligé  4«  se  fetirer  detant  llssnrrection, 

mais  tncoïc  U<às  mois  .iprAs,  à  la  fia  d'avril,  il  recevait  du  nouveau  pouveruenicnt  l'or» 
<tr«  .initier  \c  pays  et  Je  se  rendre  eu  Kuropc,  mesure  contro  liqti-  Il<'  il  (ir.il*  Hîait  par 
une  k'ttie  daUc  de  Vera-Gruz  aa  moment  de  &ou  cnibaïquement.  K^pouduiii  k  une  {kai- 
tie  de  la  dépêche  du  ministre  de  la  guerre,  qui  iovoquût  des  considérationa  d'ocdrc  |«- 
Mic,  lr>  général  Arisla  disait:  «  Je  ne  conçois  pas  coiument  mou  séjour  dans  le  pays  peut 
ètro  un  otistado  «  la  tranquillité  et  à  l'ordre  public,  quand^  par  ma  propre  volont  '.  j'ii 
reuouct!  a  la  supi^me  uugiâtrature,  me  démettant  devant  les  chamlures  pour  ne  me 
Teir  dans  le  cas  de  manquer  &  la  ooaalltutioa.  On  eomflutà  mon  égard  nnaeta  aibitiaife. 

Sans  délit  am  un,  on  lu'ifnii  s-  une  peine  cjuell»',  inconnue  dansnos  lois,  à  celtt-  seule  lin 
de  IranquillL^er  ceux  qjni  gouvernent  aciaellcnicut....  Je  dois  protoslerj  et  je  proteste 
solennellement  contre  nn  acte  semblable  de  tyrannie,  et  je  demanderai,  comme  citoyen 
mezicaiii,  la  réparation  des  dommages  et  préjudices  qui  me  sont  eauaés....  »  Or,  par  une 
circ'^nstnnce  sinimlière,  cette  lellre  <1«  ^t^néral  Arist  i  «^tnit  pnMif^f  iiff^satif*  an  mAme  in- 
siaui  poi  touâ  les  journaux  du  Nouveau-Monde.  Le  fond  de  la  lettic  était  vrai,  seulement 
on  j  avait  ajouté  un  passage  qui  oonstitoait  une  véritable  falsification,  et  (A  l'andcit 
président  Taisait  une  profession  de  foi  eu  faveur  de  l'annexion  du  Mexique  avec  les  FtatS- 
Unis.  Comment  cette  falsilit  atinn  avait-elle  été  oi  n-'e''  f:"i -'tlàcc  qui  n'n  rtv.- décou- 
vert. Le  gouvernfmeut  mexicain,  eu  ce  qui  le  conceiue,  parait  n'y  avoir  otô  pour  rion. 
Toujours  est-il  que  le  général  Arisla,  par  toutes  les  voies  de  la  pnMieilé  en  Angletenie 
et  en  Amérique,  a  tenu  à  rei  tifier  un  fait  (pie  nous  avions  dû  signaler  l'an  demi<;i  comme 
^m  symplCinio  étranf:o  de  plus  du  tiavail  des  i  î  v';  aunexiunistes  au  Mexique.  Les 
documeus  que  le  général  Arista  lui-même  a  Lien  vi  ulu  nous  tiausmettre  éclaiicissent 
complètement  cet  incident  de  la  politique  mexicaine,  qui  a  eu  sa  source  dans  une 
discurc  et  peu  honorable  machination. 
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monde  le  dîeal^,  tous  les  regards  se  tournaient  vers  le  général  Santa- 

Anna,  qui  depuis  18ÂS  avait  vécu  ])ors  du  pays,  à  la  Jamaïque 
d'abord^  puis  à  Cartagène,  dans  la  Nouvelle-Grenade,  où  il  se  trou- 
vait en  ce  moment:  mais  jusqu'à  ce  que  cette  dictature  pût  s'orga- 
niser, qui  n'Steniii  rlt  n  i^'édu  pouvoir  exér ut iP  M.  Oballos,  qui  avait 
d'autres  vues  sans  doute,  se  refusait  à  exercer  cette  autorité  tran- 
sitoire et  précaire.  Par  un  accord  établi  le  6  février  entre  les  princi- 
paux chefs  militaires  des  forces  insurgées  pour  définir  plus  nettement 
le  but  de  la  lévolntioD,  c'était  le  commandant  de  la  garnison  de 
MexicOf  le  général  llamiel-llaria  Lombardlni,  qui  restait  le  dépo- 
sitaire provisoire  de  raulodté  eiécntîve,  et  k  général  Lombardinl 
gardait  le  pouvoir  suprême  jusqu'au  mois  d'avril.  Pendant  ce  temps, 
des  élections  se  faisaient  comme  elles  se  font  toujours  quand  le  ré- 
sultat est  fixé  d'avance,  surtout  quand  il  s'atî-it  de  nonnnfT  un  dic- 
tateur. Des  émissaires  étaient  expédiés  au  iipral  Saiiia-Anna  pour 
presser  son  retour  sur  le  sol  mexicain,  et  enfin  le  nouveau  dietaicur, 
élu  a  une  iamiense  majorité  le  17  mars,  débarquait  le  1"  a\i  il  u  la 
Yera-Crui;le  20  avril,  il  entrait  à  Me.xico  au  milieu  des  pompes,  des 
acclamations  et  de  toutes  les  solennités  offidélles. 

Gomment  le  général  Santa-Anna  se  trouvait^il  tout  à  coup  salué 
comme  un  triomphateur,  comme  un  sauveur,  après  avoir  été  si  sou- 
vent réduit  à  quitter  son  pays  en  fugitif?  C'était  d'abord  tm  change- 
ment de  position,  c'était  du  nouveau.  En  outre,  si  on  chercbait  une 
des  personnifications  les  plus  saillantes  des  vicissitudes  mexicaines, 
c'est  Santa-Anna  qu'il  faudrait  prendre.  11  a  eu  la  main  ''aris  toutes 
les  révolutions  depuis  trente  ans,  il  a  été  le  chef  du  pays  sous  tous 
les  titres,  comme  président  de  la  république  fédérative,  comme  pré- 
sident de  la  république  unitaire,  comme  dictateur  surtout.  Exalté  et 
déposé  tour  k  tour,  il  n'a  cessé  d'occuper  une  grande  plaoe  dans 
riiistoire  du  Mexique,  et  quand  il  niest  plus  au  pouvoir,  son  nom 
devient  le  mot  d'ordre  de  toutes  les  insurrections.  Ce  n'est  pas  qu'il 
ait  montré  jusqu'ici  une  grande  et  efiicace  aptitude  :  il  a  1^  passions, 
les  entraînemens  et  les  goûts  mexicains;  c'est  un  mélange  d'indo- 
lence et  d'activité.  Comme  homme  pubhc,  il  a  des  instincts  plutôt 
qu'une  intelligence  poliii(pie  réelle:  il  se  présente  habituellement 
pour  donner  l'ordre  au  pays,  et  l'ordre  est  un  bienfait  dont  le  Mexique 
est  toujours  ailainé.  Malheureusement,  jeté  dix  fois  à  la  tête  du  pou- 
voir pour  réaliser  ce  grand  bienfait  de  Tendre,  il  n'a  réussi  à  rien 
fonder  de  durable  dans  les  diverses  circonstances  où  il  a  eu  l'auto- 
rité dans  les  mains;  mais  il  reste  un  des  derniers  soldats  de  l'indé- 
pendance, il  a  eu  la  fortune  de  figurer  au  premier  rang  dans  les 
crises  les  plus  sérieuses  du  iMexique.  En  1838,  lors  du  blocus  fran- 
çais, il  était  mutilé  et  perdait  une  jambe  dans  la  défense  de  la  Vera- 
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Gruz.  Bans  la  guerre  de  1847  avec  les  États-Unis,  il  livrait  le  dernier 
combat  contre  les  Américains.  De  telle  sorte  qae  le  vieux  soldat,  le 
hèro9  dit  Tampico,  comme  on  le  nomme,  a  conservé  toujours  un  cer- 
taîn  prestij^ç  dans  l'imagination  mextcainc,  et  que  la  popularité  de 
son  nom  le  ramène  péf  ioflirpiemerit  à  ce  sommet d'oii  il  rst  -i  sou- 
vent tombé.  En  1853,  le  général  Santa-Anna  voyait  encore  une  fois 
revenir  vers  lui  ce  pouvoir  suprême,  objet  éternel  de  son  ambition. 
11  ue  laissait  pas  cep€ndant  d'en  sentir  tous  les  embarras,  et  ses  pre- 
mières proclamations  en  faisaient  foi.  On  dit  même  que  durant  les 
quelques  jours  qui  précédaient  son  entrée  triomphante  à  Mexico,  et 
qu'il  passait  dans  une  de  ses  haeienàa»,  il  s'en  montrait  presque  ef- 
frayé. Les  embarras  étaient  réels  et  immenses  en  eiïet.  Que  cela  fût 
dû  à  la  faiblesse  des  président;  antérieurs  ou  à  la  force  des  circon- 
stances, le  Mexique  ne  roulait  pas  moins  rapidement  sur  la  pent»^ 
d'uno  rnmp!f''te  décomposition.  Depuis  qurlfinr-:  années,  les  incur- 
sions des  indiens  sauvages  s'étaient  nuiltijjliées,  ci  tenaient  certaines 
contrées,  notamment  les  états  de  Z  icatecas,  de  Durango,  de  Nuevo- 
Léon,dans  une  véritable  terreur.  Les  invasions  de  toute  sorte  d'aven- 
turiers devenaient  de  plus  en  plus  menaçantes,  et  Tune  d'elles  en 
1852,  celle  de  M.  de  Raonaset-Boulbon,  avait  montré  un  général 
mexicain  battu  sur  son  propre  terrain,  à  Hermosillo,  par  une  poignée 
d'hommes.  Le  déficit  des  finances  s'accroissait  d'une  manière  formi- 
dable»  et  de  toutes  parts  s'élevaient  des  soupçons  de  dilapidations. 
Les  querelles  a\cc  les  Ktats-Unis  prenaient  chnqnc  jour  un  caractère 
plus  alarmant.  La  révolution  qui  venait  de  s'accomplir  ne  faisait 
qu'ajouter  à  la  confusion.  Non-seulement  tous  les  liens  politif[ues 
étaient  rompus,  mais  encore  chaque  port  s'était  hâté  de  proclamer 
son  tarif  de  douane.  Tous  ces  tarifs  difl'érensne  s'aocordaïuuL  qu'eu 
un  poÎDt,  qui  consistait  à  tarir  également  la  principale  source  des 
revenus  publics.  La  courte  administration  du  général  Lombardini 
n'était  point  faite  pour  mettra  un  frein  à  ce  désordre;  elle  l'empê- 
chait tout  au  plus  de  dégénérer  en  guerre  civile. 

C'est  au  milieu  de  ces  difficultés  que  Santa-Anna  entrait  en  pos- 
session de  rautf)rité  souveraine.  Son  premier  soin  était  de  nommer 
un  cabinet  qui  se  composait  de  M.  Lucas  Alaman  aux  relations  exté- 
rieures, M.  Theodosio  Laresr  à  l'intérieur  et  à  la  justice,  M.  Haro  y 
Tauiariz  aux  finances,  le  fiéisci  al  Torrie!  à  la  guerre,  et  bientôt  après 
il.  Velasco  de  Léon  à  uu  nouveau  ministère  dit  de  fomenta,  coloni- 
sation, industrie  et  commerce.  En  outre,  les  bases  adoptées  le  6  fé- 
vrier par  les  chefs  de  la  révolution  avaient  créé  une  dictature  pour 
un  an,  et  c'était  un  dictateur  que  les  éuts  avaient  élu  le  17  mars. 
Santa-Anna  n'avait  point  à  s'occuper  de  convoquer  un  congrès,  de 
préparer  une  constitution  nouvelle;  mais  0  publiait  le  22  avril  un 
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acte  qui  portait  pour  titre  :  Bases  pour  Vadminisiralion  de  la  rêpxi- 
6/ique  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  constitution.  C'était  tout  simple- 
ment Vorganisniion  du  pouvoir  exérutif.  A  cAté  du  pouvoir  dirigeant 
et  absolu  était  crM^  un  conseil  d'état  purement  consultatif,  composé 
de  vingt  personnes.  Le  point  capital  et  significatif  de  cet  acte  était 
à  l'article  du  gouvernement  intérieur  ainsi  conçu  :  «  Afin  de  pouvoir 
exercer  les  facultés  que  la  nation  m'a  accordées  pour  la  réorgani- 
sation de  toutes  les  branches  de  radministration  publique,  les  légis- 
latures et  autres  autorités  investies  de  droits  législatifs  cesseront 
leurs  fonctions  dans  tous  les  états  et  territoires.  »  C'était  la  suppres- 
sion du  système  fédéral.  Le  général  Santa-Anna  ne  8*arrètait  pas  là. 
Trois  jours  après,  le  25  avril,  il  publiait  un  décret  qui  soumettait 
la  presse  au  régime  le  plus  rigoureux.  L* autorisation  préalable  deve- 
nait nécessaire.  Des  conditions  sévères  étaient  stipulées  pour  être 
éditeur  responsable  :  il  fallait  «ivoir  vingt-cinq  ans  d'aide,  un  an  de 
domicile,  n'être  point  privé  des  droits  civils  ou  politiques,  et  de  plus 
fournir  un  cautionnement  qui  à  Mexico  variait  de  3,000  à  6,000  pias- 
tres. €ne  hiérarchie  d'amendes  étiût  établie,  et  trois  amendes  succes- 
sives emportaient  la  suppression.  Était  réputé  subversif  tout  écrit 
attaquant  les  bases  de  l'administration  de  la  république,  le  gou- 
vernement suprême  dans  ses  facultés  ou  dans  ses  actes,  le  conseil 
d'état,  toute  autorité  supérieure  ou  inférieure.  Enfin  c'est  aux  gou- 
verneurs et  cliofs  politif|nes  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  qu'était 
réservé  le  .soin  d  nifliger  les  peines  et  les  amendes.  La  liberté  delà 
presse  ainsi  réglée,  le  gouvernement  de  Sauta-Anna  avait  peu  à 
craindre,  on  le  comprend,  de  la  part  des  journaux.  A  ces  divers 
actes  se  manifestait  sous  un  double  rapport  la  révolution  accomplie  : 
le  régime  fédéral  disparaissait  dans  la  concentration  des  pouvoirs, 
et  le  parti  libéral  ou  démocratique  faisait  place  au  parti  purement 
conservateur.  Tel  était  le  sens  des  premières  mesures  de  Santa-Anna; 
tel  était  le  caractère  de  son  avènement. 

Le  conseiller,  le  principal  auxiliaire  de  cette  œuvre  du  nouveau 
dictateur  était  un  des  membres  du  cabinet,  M.  Lucas  Alaman,  l'un 
des  hommes  publics  les  plus  connus  du  pays,  auteur  d'une  JTiftinire 
dit  Mexique,  Ces  mêmes  vues  de  gouvernement,  M.  Ahunaii  avait 
déjcà  autrefois  essayé  de  les  appliquer,  comme  ministre,  sous  la  pré- 
sidence du  général  Bustamante  en  1829.  Il  était  depuis  lors  resté 
le  chef  d'un  parù  qui  n'a  jamais  déguisé  beaucoup  ses  syujpathies 
pour  la  forme  monarchique,  dans  laquelle  il  voit  Tunique  sauvegarde 
de  la  nationalité  mexicaine.  Faute  de  la  monarchie,  îf .  Lucas  Ala- 
man s'arrêtait  tout  au  moins  &  une  politique  vigoureusement  conser- 
vatrice, comme  au  seul  moyen  de  discipliner  tant  d'anarchie  pour 
pouvoir  opposer  une  force  compacte  aux  entreprises  des  Américains 
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dn  Nord.  C'était  un  système  à  la  fois  cons**rvateur  et  national.  Aussi, 
lanilis  que  lé  nouveau  gouvernement  clierchait  à  reconstituer  le 
pouvoir  par  la  liiclalure,  M.  Lucas  Alaiiiun,  comme  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  pressentait  les  dispositions  de  quelques  autres 
répabHques  hispantHUDéricunes,  et  leur  proposait  de  se  réaiiir  en 
congrès  pour  aviser  à  des  mesuros  de  préservation  commune  contre 
les  menaces  de  Tambition  ifankee.  C'était  le  même  esprit  qui  dictait 
les  décrets  par  lesquels  Saota-Anna,  dès  les  premiers  jours  de  son 
arrivée,  avait  privé  de  leurs  grades  et  de  leurs  emplois  les  militaires 
mexicains  qui  s'étaient  constitués  prisonniers  volontaires  des  Amé- 
ricains dans  la  guerre  de  18A(^  et  18^7.  M.  Lucas  Alaman,  avec  son 
expérience,  son  intelligence  dos  alTaii'cs  et  sa  volui  tr  rncrt^iriue,  eût 
été  sans  nul  doute  d'un  précieux  secours  pour  SaiiUi,-.Uuia  dans  la 
situation  du  Ifexique;  mais  il  mourait  subitement  le2juin,etilaâté 
plus  tard  remplacé,  comme  ministre  des  relations  extérieures,  par 
M.  Manuel  Diei  de  BoniUa.  Avec  M.  Lucas  Alaman  disparaissait  le 
principal  homme  d'état  du  parti  conservateur  mexicain.  Le  système 
n*en  a  pas  moins  survécu  cependant,  et  il  s'est  manilesté  dans  tous 
les  actes  du  gouvernement  (lictatorial.  C'est  ainsi  que  Santa- 
s'est  appliqué,  du  niirux  qu'il  a  pu,  à  reconstituer  l'armée  par  T in- 
stitution d  un  n'cruieineiit  rcirulier.  Au  mois  de  juin  1853,  il  pi'O- 
mulguait  une  noii\  elle  loi  de  douane,  qui  n'avait  certes  rien  de  libé- 
ral, qui  n'aura  luèuie  pa.s  sans  doute  le  rébuJlal  alteudu,  celui  de 
faire  venir  plus  d'argent  dans  le  trésor  (1) .  Enfin,  à  un  autre  point  de 
vue,  SaniarAnna.,  pour  s'attirer  le  clergé,  rétahlîssait  les  jésuites 
par  un  décret  du  19  septembre.  La  compagnie  de  iésus,  d'après  ce 
décret,  devait  rentrer  en  possession  de  ses  anciennes  maisons,  col* 
légeSf  temples,  propriétés  urbaines  et  rustiques  et  biens  de  toute 
sorte  non  vendu-^.  !î  était  seulement  stipulé  que  les  jésuites  seraient 
consldt  rés  connue  citoyens  mexicains,  et  ne  pom'raient  allégutT 
aucun  droit  comme  et rn!(L,'crs.  La  rcactinn  était  donc  complète  sur 
tous  les  points,  et  coaiui   les  révolutions  ont  leur  logique,  bientôt 

<A)  T.»  nonvMMi  il>'.  vi«t  organique  des  donanM  est  dn  jnin  1S«51.  ports  ouverts 
au  cotumercc  sont  :  dans  le  golfe  M  Mexùiue,  Steal,  Gampéche,  Sau-Juan  Bautista  dt> 
Tkbuot»,  Ven^Cnz,  T-impica  4e  TuMitlj^âs,  llatuooiw;  dau  l'Ooéan  Pacifiquo,  Aca- 
palco.  lUittaiiillo,  San-Blas,  Mazathn;  dans  le  golfe  de  Caliroraie,  Guayinas.  Les  points 
ouvt^ts  an  conimprce  par  tprri?  sont  :  an  nnrd,  Matamores,  Prpsiiîin  d«'l  Noile,  Paso 
del  Norle;  au  su  l,  Comiian,  Tuxil  i-Gliico;  une  prohibition  absolue  frappe  ciuquaate- 
tnto  objets,  eaa-de>viB  de  oaun»,  waa^  ris,  ckH,  soufre,  fcM  et  fhHoe,  effets  omfee^ 
tiomiés  de  tout  ponie,  chau!=;surefi,  laUac,  sel,  etc.  Four  les  marchandises  dont  l'introduc- 
Uoue«t  pcnni.se.  1«  d 'ort-t  établit  une  échelle  de  droits  tanUH  sur  poids,  tantôt  sur  mesa.e, 
tantôt  p  ir  jii  (  rs.  «clou  la  nature  de  l'objet.  Ces  droits  vont  jus*4u"i  40  jiiastres  par  quin- 
tal. Les  tarifs  sont  unilbnnes  pour  tonte  la  république;  en  général  le  noaveau  décret,  par 
les  lTO!t>  qu'il  rr  r  on  qu'il  ;uic:mf>nt-..  P5t  restrictif  :  c'est  là  SOU  CMfilClèrS,  61  il  eSt  pos- 
sible que  La  contrebande  eu  pcuttte  pifis  que  le  tiAwtr 
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le  ttlre  et  le  pouvoir  conférés  à  Sauta-Anna  n'ont  plus  suffi.  La  stabi* 

lité  et  la  réorganisation  du  Mexique  réclamaient  évidemment  plus 
d'une  année  de  dictature,  ^ tenue  filé  par  les  bases  du  6  février, 
et  plus  de  décorum  dans  le  pouvoir.  Aussi  l'année  1R5Î^  ne  finifisait 
pas  sans  avoir  vu  ne  produire  des  nianilV'stalions  tendant  à  prolonger 
les  pouvoirs  et  à  élever  la  position  du  général  Sanla-Anna.  De  telles 
mauifestaiions  n'étaient  pas,  on  le  con<,x>it,  de  celles  que  le  gouver- 
nement de  Meûco  devait  contrarier,  si  tant  est  qu  U  n'en  fût  pas 
rinatigateur. 

C'est  le  17  sovembre  1855  que  la  ville  de  Guadalajara,  qui  avait 
déjà  pria  l'initiative  de  k  révolution  Fanuée  précédente,  faisait  un 
nouveau  ///•"n///i^/ri?//i<¥;i^o.  Gouverneur,  autorités,  notables  de  tout 
genre  se  réunissaient  et  rédigeaient  un  acte  dans  lequel,  se  fondant 
sur  les  machinations  des  partis  et  sur  les  danger?  toujours  subsistans 
de  la  république,  ils  énieltaient  le  vœu  que  les  poii\  on  s  conférés  au 
général  Santa-.Vnna  durassent  tout  le  truips  (|ui'  sou  excellence  le 
jugerait  convenable.  Les  notables  de  Gn.ulal.ijiUci  demandaient  en 
outre  qu'en  caâ  de  mort  Santa-Anna  pût  désigner  son  successeur  par 
un  pii  cacheté.  P'autres  viUee  se  prononçaient  dans  le  même  sens. 
Le  15  déceaibre,  le  ceoaeil  d'état  était  appelé  à  délivrer  sur  tous  ces 
vœux,  et  il  se  bÀtut,  connue  on  pense,  de  leur  donner  pleine  satis^* 
facticNQ.  Santa-Auna  recevait  en  outre  le  titre  d'a//««Mt  térèniniwe» 
qu'il  porte  aujourd'hui.  Peu  après,  au  milieu  d'un  cérémonial  p<sQ» 
peux,  Santa-Anna  procédait  au  rétablissement  de  l'ordK^  d»-  Notre- 
Dame  de  Guadalupe,  fondé  autrefois  par  l'empereur  liurbitie  en  sou- 
venir de  la  Vierge  protectrice  du  Mexique.  Le  dictateur  distribuait, 
dans  l'église  de  Guadalupe,  les  insignes  de  cette  décoration  aux  nou- 
veaux titulaires,  revêtus  de  manteaux  de  toutes  couleur»,  suivant 
leurs  grades.  Par  le  fait,  cette  transformation  changeait  peu  la  nature 
d»  pouvoir  du  général  Santa-Anna.  C'était  la  dictature  avant,  c'était 
la  dictature  i^rés.  Hais  ce  aurcrott  de  dignité  comhlait41  tous  les 
vœux  du  dictateur  mex'icain?  On  peut  croire  que  non.  Santa- Anna 
visait  évidemment  à  autre  chose,  il  voulait  être  empereur,  et  il  n*a 
point  sans  d"iitf»  encore  ))crdii  cet  espoir;  niais  il  n'ose  se  décider,  et 
en  attendant  il  envoie  aux  principaux  souverains  de  l'Europe  les  in- 
signes de  son  ordre  de  Guadalupe.  comme  pour  s'accoutunier  aux 
us  monarchiques.  Du  reste,  il  ne  Im  aurait  point  été  plus  dillicile 
sanadoute  de  prendre  le  titre  de  majesié  que  celui  é!alle9$ê.  Laques- 
lion  est  de  savoir  si  l'un  eût  duré  plus  que  l'autre  et  si  tous  deux 
ont  un  caractère  fort  sérieux. 

Ou  dirait,  en  voyant  cette  réaction  suivre  son  cours  et  proclamer 
sa  victoire,  que  les  embarras  du  pays  devaient  se  trouver  notablement 
diminués.  Malheureusement  il  en  est  au  Mexique  du  système  unitaire 
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et  conservateur  oomme  du  système  âéfnocrfttique  et  fédéral  :  Tun  et 
l'autre  triomphent  théoriquement,  ils  se  traduisent  eo  lois,  eu  dé- 
crets, en  constitutions;  la  réalité  n'en  reste  pas  moÎDs  toujours  la 
même,  trhtp  ot  nnarchîque.  Le  fait  est  que  le  pouvoir  du  général 
Snnt:!- \nTi:i  ne  t  tidait  point  à  Hr(^  assailli  do  diflicultés  nouvelles.  La 
suppression  du  régime  fédéral  réveillait  et  irritait  le  sentiment  d'in- 
dépendance dans  les  états,  ou  tout  au  moins  était  un  grief  puissant 
pour  les  partisans  de  ce  régime.  La  nouvelle  loi  de  douanes  blessait 
principalement  les  ports  de  mer.  Les  décrets  sur  la  conscription,  sur 
de  nouveaux  impôts,  excitaient  des  animosités.  Un  mécontentement 
sourd  se  répandait,  et  de  toutes  parts  éclataient  des  menaces  d'in- 
surrection intérieure  ou  d'invasions  étrangères.  Les  actes  mêmes 
du  gouvernement  laissaient  voir  ses  craintes.  M.  Luis  de  la  Rose, 
ancien  ministre  du  ^îexiqne  h  Washington,  était  dirigé  sur  la  Vera- 
Cruz  et  embarqué  pour  rKnrope;  M.  Munoz  Lrdo,  gouverneur  de 
Guanajnato,  était  tenu  prisoiniier  dansune //f7''<V«r/a,  près  de  Piiebla. 
A  la  Vera-Cruz,  des  hommes  populaires  et  considérés,  MM.  de  la 
Serna,  Hueimo,  Manuel  Samora,  Angel  Lascurand,  étaient  incarcé> 
rés.  M.  Ceballos,  qui  avait  été  un  moment  chef  du  pouvoir  exécutif 
au  commencement  de  1853,  partait  pour  la  Nouvelle-Orléans,  après 
avoir  écrit  une  lettre  menaçante  à  Santa-Anna.  A  travers  cette  obs* 
cure  et  incertaine  histoire,  il  se  détache  un  certain  nombre d'incidens 
où  se  révèle  la  situation  n'elle  du  Mexique  :  souîévemen*?  inférieurs, 
continuation  de  cet  étranp-*^'  (^pisndr  dont  M.  Haousset  Bonlbonest 
le  héros,  inva<îînn  d'une  bande  d'aventuriers  américains  dans  la  Basse- 
Californie,  traité  de  Mossil'a  entre  les  Ktats-l'nis  et  le  Mexique,  faits 
financiers.  Résumons  rapidement  ces  traits  principaux. 

Déjà,  comme  on  l'a  vu,  des  mécontentemens  ne  tardaient  point  à 
éclater  dans  le  courant  de  1858.  La  ville  de  Mazatlan  faisait  parvenir 
à  Mexico  une  adresse  asses  menaçante  pour  conserver  son  gouver- 
neur, le  général  Yanex,  au  lieu  du  colonel  Valdez,  rri\nyé  parle 
gouvernement.  l>es  symptémes  alarmans  se  manifestûent  dans  les 
états  de  Chihuahua,  de  Durango,  de  Tamaulipas.  A  plusieurs  reprises 
déjà  des  soulèvemens  étaient  annoncés,  lorsque  dans  la  nuit  du  22 
janvier  18ô/i  il  finissait  par  éclater  un  pronum'ianuenfo  réel  et  sé- 
rieux cette  fois,  fait  d'abord  par  le  port  d'Acapulco  et  soutenu  bien- 
tôt par  les  montagnards  de  i'éut  de  Guerrero.  Le  bruit  de  Tenvoide 
quelques  troupes  par  le  gouvernement  avait  précipité  ce  mouvement. 
Gomme  d'habitude  Acapulco  publiait  d'abord  toù  pleut.  Tous  les  pou- 
voirs étaient  retirés  à  Santa^Anna;  des  députés  des  départemens  de- 
vaient se  réunir  pour  nommer  un  président  intérimaire,  lequel,  sans, 
autre  restriction  que  le  respect  de  la  liberté  individuelle,  pourrîût 
procéder  à  la  réforme  de  toutes  les  parties  de  l'administratioD.  Ce 
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président  d'aillpur??,  quinze  jours  après  son  «'■lection,  devait  rmuo- 
quer  un  congW's  extraordinaire  charg/' d  cl^iliorer  une  €uij.-"UUiiion. 
Un  nouveau  tant  de  douanes  elendrait  les  iraiicbises  et  la  liberté  du 
commerce.  Les  lois  sur  la  cooscripLioQ,  sur  les  passeports,  sur  la  ca- 
pitation,  sur  le  droit  de  eontumo,  devaient  6tre  abolies,  etc.  Le  chef 
réel  de  cette  insurrection  était  le  général  don  Juan  Alvarez.  Depuis 
vingt  ans,  Alvarez  exen^  une  induence  sans  bornes  sur  les  popula- 
tions de  l'état  de  Guerrero.  C'est  un  demi-souverain  dans  les  monta- 
gnes de  ces  contrées.  Depuis  vingt  ans,  toutes  les  administrations  ont 
.  été  obligées  de  compter  avec  lui.  Plusieurs  fois  il  s'est  révolté.  Des 
forces  ont  été  envoyées  contre  lui,  niais  on  a  toujours  écboué  en  i ai- 
son  de  la  difficulté  des  lieux.  Les  troupes,  aiïaniées  et  déciniées  par 
les  maladies  qu'engendre  le  rude  climat  de  ces  régions,  étaient  im- 
puissantes, et  Alvarez  triompbait  de  tout  Depuis  quelque  temps  déjà, 
SantapAona  le  redoutait  sans  pouvoir  Tatteindre.  Quand  éclatait  enfin 

•  rinsurrection  du  22  janvier,  le /ovma/o^aW  de  Mexico,  en  la  signa- 
lant, traitait  Alvarez  (V  h nène  altérée  du  sang.  On  l'appelait  «  la  pan- 
thère du  sud,  dont  l'influence  ne  passera  pas  les  limites  de  ses  bois 

•  du  Pacifique.  »  On  le  représentait  comme  un  «  seigneur  féodal  de  ces 
montagnes...  disposant  à  son  gré  de  la  vie  et  des  propriétés  do  po- 
pulations maibeureuses,  qui  appellent  une  main  bienfaitrice  pour 
les  protéger  dans  leurs  droits  contre  cet  odieux  petit  tyran.  »  Mais 
enfin  ce  n'était  pas  ce  genre  de  guerre  qui  pouvait  réduire  Alvarez. 
Il  fallait  une  expédition  en  règle,  organisée  non  sans  peine,  et  que  le 
général  Santa-Anna  lui-même  se  chargeait  de  diriger.  11  partait  bien- 

.  tét  en  effet  pour  aller  se  mettre  à  la  tête  des  troupes,  et  il  passait  le 
mont  Pelegrino;  mais  en  s'aventurant  dws  l'état  de  Guerrero,  au 

.  milieu  d'un  pays  dépeuplé,  sans  ressources  et  sous  un  climat  meur- 
trier, il  a  \  u  tout  à  coup  ses  communications  interceptées  avec 
jMcxico.  Sauta-Anna  s'avançait  jusqu'à  Acapulco,  et  finalement  il  étîiit 
obligé  de  se  retirer  sans  avoir  pris  la  citadelle,  lîamené  au  mont 
Pelegrino,  il  avait  à  forcer  ce  passage  gardé  par  b  s  insurgés,  ce 
qu'il  ne  faisait  qu'avec  beaucoup  de  dilliculié  et  en  payant  de  sa 
personne.  L'expédition  revenait  en  assez  mauvais  état  à  Ghipalcingo. 
Cestle  16  mai  que  Santa-Anna  rentrait  à  Mexico  au  milieu  des  ova- 
tions après  la  campagne.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  durant  son 
absence,  pendant  que  les  communications  étaient  interceptées,  on 
avait  agité  à  Mexico  la  question  de  former  un  gouvernetnent  provi- 
soire, «'t  que,  s'il  n'avait  éclaté  aucun  mouvement,  c'est  que  It  ?  cbei's 
manquaient.  Lue  fois  rentrt- à  .Mexico,  Sauta-Anna  se  trousalt  plus 
ra&suré  sur  ce  point;  njais  l'insurrection  de  Guerrero  ne  s'est  pas 
tenue  pour  battue  :  elle  a  coniinué,  et  elle  dure  encore  malgré  le 
bruit,  facilement  accueilli  à  Mexico  et  depuis  démenti,  de  la  mort 
du  général  Alvarez. 
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Avant  mftme  cette  dernière  explosion  intérieure,  U  y  avait  en  18ftS 
deux  incideos  d'un  autre  geni>e  qui  ne  sont  point  saoe  rapport  et  qui 
ne  font  que  montrer  Tanarchie  mexicaine  sous  une  de  ses  faces  les 
plus  singulières  :  nous  voulons  parler  dos  noiivraux  démêlés  de 
M.  de  Raousset-Boulbon  avec  le  gou^crneuient  mexicain,  et  de  l'in- 
vasion (le  la  Basse-Californie  par  la  bande  américaine  du  colonel 
Walkei .  Un  n'a  point  onblié  sans  doute  l'expédition  tentée  en  1852 
par  M.  de  Raoubset-lioulbon  dans  l'état  de  Soùora  et  le  lait  d'armes 
d'Hermosino.  Cet  étrange  événement,  U  faut  le  dire,  Q*avait  point 
laissé  d'impressionner  Tîmagination  mexicùne.  Le  vainqueur  d'Her- 
moaiUo  était  devenu  tout  à  coup  un  personnage  important,  d'autant 
plus  qu'on  le  savait  occupé  à  recruter  des  soldats  à  San^Prancisco 
pour  tenter  une  campagne  nouvelle  en  Sonora.  Le  gouvernement 
naissant  de  Santa-Anna  était  probablement  sous  cette  impression, 
et  il  s'adressait  à  la  légation  de  France  pour  appiîor  M.  de  ilaousset- 
Boulbon  à  Mexico,  où  ses  services  pourraient  être  nlilisés.  Notre  bel- 
liqueux compatriote  arrivait  en  effet  peu  après,  et  il  était  un  niument 
le  lion  de  Mexico.  Le  gouveraeûient  l'accueillait  avec  un  empresse- 
ment apparent;  des  généraux  eux-mêmes  ne  laissaient  point  de  voir 
en  lui  un  homme  de  guerre  d'importance  pour  avoir  battu  un  géné- 
ral mexicain»  Dans  le  fond,  de  quoi  s'agissait-il  ?  11  était  question 
d'une  légion  étrangère  à  organiser,  de  plans  de  colonisation,  de 
vastes  concessions  de  terres  en  Sonora;  mais  pour  la  léu:ion  étran- 
gère il  n'y  avait  point  d'argent,  pour  la  colonisation  de  Sonora  il 
s'élevait  d'antres  diflicultés,  et,  au  bout  du  compte,  après  bien  des 
négociations  inutiles,  le  gouvernement  finissait  })ar  ollrir  au  vain- 
queur d'Herniosilio  un  brevet  de  colonel  dans  l'armée  mexicaine.  Le 
rusé  Sauta-Anna  n'avait  eu  d'autre  but  que  de  désarmer  M.  de  Raous- 
set-Boulbon et  d'empécber  ses  recrutemens  dans  la  Californie.  M.  de 
Baoufiset-Boulbon  de  son  eété,  il  faut  le  croire,  ne  s'était  fait  aucune 
illusion  en  allant  à  Mexico,  mais  il  comptait  sonder  le  terrain,  nouer 
des  relations  dans  l'intérieur  afin  de  pouv<nr  donner  une  base  plus 
sûre  à  ses  entreprises.  Toute  relation  rompue  avec  le  gouvernement, 
notre  entreprenant  compatriote  quittait  Mexico  au  mois  d'octobre 
d'une  façon  assez  menaçante.  S'il  avait  suspendu  l'exécution  de  ses 
projets,  une  correspondance  secrète,  saisie  et  publiée  depuis,  dé- 
montre qu'il  n'était  point  reste  aiactif.  line  de  ses  lettres,  divulguées 
postéi'ieurement,  dénotait  une  singulière  connaissance  de  l'état  du 
Mexique,  et  de  plus  était  tout  un  plan  d'opérations.  H.  de  Baousset 
songeait  à  tout,  pesait  toutes  les  cbances»  choinssait  même  les 
champs  de  bataille.  Ses  instructions,  fort  curieuees  d'ailleurs,  pres- 
crivaient d'entrainer  à  tout  prix  un  ancien  gouverneur  de  Sinaloa, 
M.  Francisco  de  La  Vega.  Il  fallait  se  servir  de  toutes  les  causes  de 
mécontentement  :  abolition  du  système  fédéral,  rétablissement  des 
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jésuites,  élévatioD  du  tarif  des  douanes,  établissement  de  nouveaux 
impôts,  les  services  publics  non  payés,  les  persécutions  exercées, 
les  iMBiiisseiiiens  prononcés,  tout  était  bon.  L'insurrection  devait 
commencer  à  Mazatlan;  San  ta- Anna  n'oserait  pas  venir  Jusque-là, 

mais  on  pouvait  aller  à  Mexico.  Quant  au  chef  de  cette  étrange  aven- 
turc,  il  arreptait  tout,  mf*'me  df  se  nieltro  sous  les  ordres  de  l'ancien 
gouverneur  La  VeiJîi.  afin  de  pas  trop  froisser  les  susceptibilités 
nationales.  L'essentiel  était  de  mellre  le  pied  sur  le  sol  mexicain, 
«  le  reste  marchera  tout  seul,  »  disait-il.  La  divulgation  de  cette 
correspondance  devait  contrarier  quelque  peu  les  plans  de  M.  de 
Baonsset-BoalboD.  Revenu  en  GaUfornie,  fl  oe  s'occupait  pas  moins 
d'organiser  une  expédition  nouvelle,  qui  a  manqué  une  première 
foâs  par  les  soins  du  consul  de  France.  Notre  aventureux  oomp»-> 
triote  s'est  remis  à  l'œuvre;  il  est  arrivé  à  nua\  mns,  et,  après  un 
combat  où  il  a  été  vaincu,  fl  est  tombé  entre  les  mains  des  autorités 
mexicaines. 

L'expédition  de  Walker  dans  la  Basse-Californie  n'est  pn«  moins 
étranj^e,  et  de  iilus  elle  se  réalisait  conij)létement  à  la  tin  de  1853. 
La  IJasse-Calilbrnie,  on  le  sait,  est  cette  langue  de  terre  qui  d'une 
part  borde  rOcéan-Pacifique  et  de  l'autre  forme  un  des  côtés  du  golfe 
de  Californie.  Le  3  novembre  1863,  le  brick  CarûKne,  frété  à  San^ 
Francisco  pour  le  transport  de  l'expédition,  mouillait  devant  la  ville 
4»  la  Pas,  capitale  de  ce  territoire.  Un  détacbement  débarquait  et 
s'emparait  sans  coup  férir  de  la  ville,  faisant  prisonnier  le  g;ouver- 
neur  Espinosa.  Aussitôt  l'indépendance  de  la  Basse-Californie  était 
proclamée,  et  le  chef  de  l'expédition,  M.  >Valî(pr.  prenait  îe  titre  de 
président  de  cette  singulière  république.  Il  adoptait  un  drapeau,  for- 
mait un  gouvernement  et  nommait  un  ministre  d'état,  un  ministre 
de  la  guerre,  un  ministre  de  la  marine.  En  outre,  Walker,  par  deux 
décrets,  abolissait  tous  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et  mettait 
en  vigueur  dans  le  nouvel  état  souverain  le  code  civil  et  le  code  de 
coutumes  de  la  Louisiane,  lusque-là  tout  s'était  assez  bien  passé. 
Au  moment  cependant  où  le  président  Walker  se  décidait  à  transfé- 
rer le  siège  de  son  gouvernement  de  la  Paz  à  San-Lucas,  il  était  atta- 
qué par  les  Mexicains,  et  il  en  résultait  une  mêlée  où  quelques-uns 
de  ces  derniers  perdaient  la  vie.  Du  reste  Walker,  par  un  manifeste 
adressé  au  peuple  des  États-Unis,  mettait  son  entreprise  sur  le 
compte  de  la  Providence,  qui  l'appelait  visiblement  à  régénérer  un 
pays  abandonné  par  le  iMexique  et  laissé  complètement  improductif. 
Le  fait  est  que  cette  expédition  d'aventuriers  s'est  maintenue  jusqu'à 
une  époque  asses  récente,  sans  que  le  gouvernement  mexicain  ait 
pris  contre  elle  des  mesures  bien  efficaces.  Walker  essayait,  dans  les 
premiers  mois  de        de  réunir  quelques  babitans  diuis  une  sorte 
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de  convention  à  San-Viconte;  mais  tout  cela  a  eu  peu  de  succès,  et 
il  a  fini  par  enterrer  son  (Irajjeaii,  1rs  insignes  de  la  république  nou- 
velle, pour  se  sauver  ensuite  avec  (lut'lques-uns  de  ses  parlisaiis 
vers  le  Texas,  tandis  que  les  autres  regagnaient  la  Haute-Californie. 
Le  gouvernement  de  l'Lniuu  d'atUeujs,  il  faut  l'ajouter,  a  décliné 
dés  l'origine  toute  solidarité  avec  les  flibustiers  qui  avaient  suivi  la 
fortune  du  prétendu  colonel  Walker;  il  a  même  lancé  contre  eux  des 
proclamations  et  a  promis  de  les  faire  juger.  Malheureusement  on  sait 
l'efficacité  de  ces  promesses  et  de  ces  j  i  gemens  sur  un  fait  que  beau- 
coup d'Américains  considèrent  comme  légitime,  et  qui,  en  définitive, 
servira  peut-être  à  frayer  la  route  h  que'que  entreprise  nouvelle. 

C'est  là  un  de  ces  épisofles  comme  il  s'en  trouve  tiop  souvent 
dans  les  relations  des  l'itats-Unis  et  du  Mexique.  Les  Améi  i(  ains  ten- 
tent la  fortune  en  voluiiiaues;  le  gouvernement  de  l'Union  fait  en 
quelque  sorte  le  siège  de  cette  inallieureuse  république  mexicaine 
d*une  autre  manière,  en  lui  faisant  sentir  le  poids  de  sa  puissance  et 
le  redoutable  danger  de  son  voisinage,  en  lui  arrachant  des  conces- 
sions. Cette  année  encore  a  vu  un  de  ces  actes  où  le  Mexique  est 
forcé  de  plier  devant  la  puissance  améi  icaine,  et  de  passer  par  toutes 
ses  conditions.  C'est  le  traité  de  Messilla,  qui  vient  d'être  signé  et 
ratifié.  On  n'a  pas  oublié  prut-i  tre  les  difficultés  qui  ont  donné  lieu 
au  nouveau  traité.  Peu  après  l'avénenit  nt  de  Santa-Anna,  un  conflit 
devenait  menaçant  au  sujet  d'une  délimitation  de  frontières.  Les 
Américains  occupaient  tout  simplement  une  portion  de  ia  n  ailée  de  • 
Messilla  dont  ils  ont  besoin,  les  autorités  mexicaines.se  préparaient 
à  défendre  leurs  droits  sur  le  teiritoire.  D'un  jour  à  l'autre,  on  ris- 
quait d'en  venir  aux  mains.  Les  deux  gouvememens  s'entendirent 
pour  transporter  la  question  dans  le  domaine  des  négociations  di- 
plomatiques, et  une  fois  sur  ce  terrain  la  qu(  stîon  s'agrandissait. 
Le  McKtfiue  avait  de  cruels  besoins  d'argent,  les  Américains  tenaient 
à  leur  territoire  contesté,  on  pouvait  s'entendre.  Les  Américains  en 
outre  tenaient  à  être  exonérés  de  l'obligation,  ({uc  leur  créait  l'ar- 
ticle Il  du  traité  de  Guadalupe-Ilidalgo,  de  réprimer  les  dévastations 
des  indiens  sauvages.  Cette  obligation,  ils  ne  l'ont  jauiuis  remplie 
en  fait,  et  ils  voulaient  s'en  alTrancbir  eu  droit.  De  plus  il  y  avait 
l'étemelle  (Question  de  l'isthme  de  Tebuantepec.  De  tout  cela  il  est 
résulté  un  traité,  signé  le  13  décembre  18&S  à  Mexico,  par  M.  James 
Gadsden,  au  nom  des  États-Unis.  Ce  traité  cédait  aux  Ltats-Lnis  une 
portion  assez  considérable  de  la  vallée  de  Messilla;  il  alTrancliissait 
les  Américains  des  obligations  de  l'art.  11  du  traité  de  (îuadalupe. 
En  compensation,  le  gouvernement  de  l'I-nion  devait  payer  an  Mexi- 
que lô  millions  de  dollars,  il  s'engageait  en  outre  à  empéclK-r  les 
teniaiives  d'aventuriers  sur  le  territoire  me.\icain;  mais  ce  traité  du 
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13  décembre  n'a  point  été  ratifié  dans  ces  termes  à  Wasbinirton.  Le 
gouvernement  américain  a  réduit  la  portion  de  territoire  cédée  à  ce 
qui  lui  était  strictement  nécessaire,  et  en  môme  temps  il  a  réduit  la 
somme  à  payer  à  10  millions  de  dollars.  II  reste  aiïranchi  de  l'obli- 
gatioa  de  TarL  11  du  traité  de  Guadalupe,  et  il  a  supprimé  l'enga- 
gement  de  réprimer  les  invasioDg  d'aventuriers.  Eofio  l'article  8  du 
nouveau  traité  règle  à  l'avantage  des  Américabs  tout  ce  qui  con- 
cerne le  transit  par  l'isthme  de  Tehuantepec.  En  un  mot,  le  gouver- 
nement de  Washington  a  réglé  l'alTaire  comme  il  l'a  voulu.  Santa- 
Anrta  a  été,  dit-on,  très  irrité  d'nbnrd  de  ces  modification^,  et  il  ne 
parlait  df»  rien  inoins  que  de  rei'user  sa  ratification',  mais  il  a  bien 
fallu  subir  la  loi  de  la  nécessité.  L'avantage  considérable  des  États- 
Unis  dans  le  traité  de  Messilla,  c'est  que  par  le  territoire  cédé  ils 
trouvent  la  facilité  de  cmnmuniquer  directement  d'un  océan  à  l'autre 
an  moyen  d'un  chemin  de  fer  désonnais  possible.  Par  là  ils  sasurent 
leur  domination  sur  l'Océan-Padfique.  Quant  au  Mexique,  l'avantage 
qu'il  retire  du  traité  de  Messilla,  c'est  de  touclier  10  millions  de 
piastres.  Le  général  Almonte,  ministre  mexicain  à  Washington,  a 
déjà  reçu  7  millions;  le  reste  ne  doit  être  compté  que  quand  les  com- 
missaires nommés  pour  fixer  les  frontières  auront  fini  leurs  travaux. 

La  nouvelle  indemnité  américaine  est  venue  fort  à  propos  j)our  le 
Mexique,  à  qui  elle  offre  quelques  ressources  uiojiientanecs  dans  une 
situation  financière  presque  sans  remède  et  sans  issue.  Cette  situa- 
tion ressort  dans  tout  oe  qu'elle  a  de  désastreux  d'un  rapport  du  mi- 
nistre des  finances  en  1865.  Saison  quel  est  l'arriéré  du  Mexique, 
outre  le  principal  de  sa  dette,  qui  est  énorme,  et  ses  charges  cou- 
fantesf  Pour  les  intérêts  de  deux  ans  de  la  dette  anglaise,  plus  de 
3  millions  de  piastres  ;  pour  les  intérêts  de  trois  ans  et  demi  de  la 
dette  inténP!iro,  ^, 72.5, 000  piastres;  pour  la  dette  résultant  de  con- 
venfinn^  diplomatiques,  et  qui  ont  un  privilège  sur  certaines  rentes, 
7  îiiHlions  de  piastres.  Kn  tout,  le  déficit  s'élève  à  17  millions  de 
piasii  es  ou  85  mdlionsde  francs.  Comment  couvrir  ce  déficit  et  faire 
face  en  même  temps  aux  charges  actuelles?  C'est  la  question  que  le 
gouvernement  de  Santa-Anna  avait  à  résoudre.  Or  il  n'avait  pas  les 
premières  ressources  pour  le  faire.  Un  homme  fort  connu  au  Meû- 
que^  M.  Eseandon,  présentait  un  projet  qui  avait  le  caractère  de 
beaucoup  de  projets  financiers  au  Mexique.  Il  proposîûtde  créer  une 
banque  au  capital  de  6  millions  de  piastres,  h  millions  en  argent  et 
2  en  billet'î.  Ce  n'était  plus  déjà,  comme  on  voit,  un  capital  réel  de 
6  millions,  mais  de  A.  Ce  capital  cependant  devait  être  représenté  par 
six  mille  actions  de  1,000  piastres.  Or  le  jouroù  les  actions  eussent 
été  placées  en  totalité,  que  serait-il  advenu  des  2  millions  au-dessus 
du  capital  réel?  On  soupçonnait  qu'ils  auraient  pu  être  répartis  ea- 
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tre  les  fondateurs.  Dans  les  opérations  avec  les  particuliers,  la  banque 
n'offrait  aucun  aivantage  que  n'oifriaBait  déjà  d'autres  étafaKoBenioaa. 
Dans  les  opérations  avee  l'élat,  elle  s'engageait  à  ouvrir  an  gouveni»- 
ment  un  crédit  de  9  mQIîons  de  piastres;  mais  en  retour  elle  régin 
mait  Tadminialration  des  rentes  les  plus  produoines  de  l'état,  avec 
cette  conditioa  que  si  le  produit  de  ces  rentes  dépassait  ce  qu'elles 
avaient  îloniié  en  moyenne  dans  les  cinq  années  précédentes,  le  sur- 
plus serait  partagé  entre  le  {xoiivernenient  et  la  banque.  En  riétini- 
tive,  c'était  une  spéculation  pure  et  simple  a  laquelle  le  ministre  des 
finances  refusait  de  âousci  iie.  Le  ministre  des  finances  proposait  un 
antre  moyeu  qui  n'était  pas  beaneoup  plus  efficace,  c'était  une  émis- 
sion de  bons  faits  par  le  derq/k  hii-niAme  et  garantie  sur  ses  biene. 
Cette  émission  ee  serait  élevée  à  17  millions  de  piastres,  etraaMuv 
tissemcnt  se  serait  f ait  snecessÎTeoieiit  en  faniear  du  clergé»  annieyen 
dtt  produit  de  divers  impôts  créés  on  à  créer  sur  les  propriétés  tth 
raies  et  urbaines  de  la  républirpic;  rtinis,  malgré  tontes  soites-de pro- 
vocations ou  d  insinîiritions,  le  rlorçé  est  resté  sonrfl. 

En  fin  de  compte,  outre  le  délicit,  le  Mexique  restait  avec  une 
dépense  courante  évaluée  à  16  millions  de  i)iastres.  Le  miniaire  des 
fiuauces  portait,  il  est  vrai,  les  prévisions  de  recettes  au  même  chilTre^ 
nais  c'était  une  prévision.  Or  dans  les  demiéies  années  les  xecettee 
n'ont  guère  donné  au-delà  de  7  millions,  et  souvent  elles  ont  donné 
nwins.  Les  circonstances  dans  lesqnettss  se  trouve  le  M eaique  ne  sont 
pas  très  propres  4  rendre  les  impôts  productifs,  et  il  est  très  douteux 
que  le  caractère  restrictif  de  la  nouvelle  loi  de  douanes  puisse  y  lian 
ajouter.  C'est  dans  cette  situation  qu'est  venue  fort  h  propos,  m  en 
conviendra,  la  somme  tle  7  millions  fl^  piastres  payée  par  les  htata- 
Unis.  Malheureusement  il  est  à  craindre  qu'il  n'arrive  de  cette  indem- 
nité ce  qui  est  arrivé  de  la  prenuère,  stipulée  par  le  traité  de  Guada*- 
lupe  pour  la  cession  du  Nouveau-Mexique  et  de  la  Californie.  Usait 
4fi»  cel]e-<:i  a  duré,  on  s'en  est  servi  sans  trop  de  scrupules*  Le  der- 
nier terme  était  payé  en  18li2,  et  était  efleeté  aux  porteun  anglais 
âë  bons  moKioaioB.  C'était  une  somme  de  2,500,000' p.  dont  renvoi 
à  Londres  causait  une  si  grande  rumeur.  Qr  cet  étrange  épisode  a 
eu  des  suites  qui  ne  laissent  pas  de  jeter  quelque  jour  sur  If»  mœurs 
aHmiiiistralive^  et  financières  du  Mexique,  et  qui  se  produisaient  an 
monii'iit  même  ou  le  lîénéral  Santa-Anna  arrivait  au  pouvoir. 

L'agfiit  des  créancieis  anglais  qui  avait  négocié  le  transfert  des 
2,500,000  piasti'es,  et  qui  avait  obtenu  que  cette  somme  sortit  libre 
de  tout  droit  d'exportation,  M.  Falconnet,  dans  son  rapport  à  ses 
Gonunettans,  avait  porté,  à  ce  qui!  jwatt,  à  60,000  piastres 
les  frais  de  la  négociation.  Où  étaient  allées  ces  60,000  piastresT 
C'était  ce  que  ee  demandaient  les  porteurs  anglais  de  bons  mexicains 
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dAii9  une  asBeniblée  tenue  à  Londres,  —  assemblée  fort  tamul- 
tueuse,  où  l'intégrité  des  autorités  du  Mexique,  dépotés  on  gniiver*> 
nement«  était  peu  respectée.  Cette  discussion,  revenant  à  Mexico,  y 

produisait  un  inrroyablc  efTpt.  Certains  députés  voulaient  provoquer 
en  duel  M.  Falconnut;  d'autres  réclamaient  des  poursuitf^  iudi- 
ciaires  contre  lui  et  uirme  le  faisaient  emprisonner.  D'anciens  mi- 
nistres dfiiiandaient  à  l'agent  des  créanciers  anglais  de  déclarer 
qu'il  n'avait  pas  voulu  parler  d'eux.  M.  Falconnet  se  hâtait  de  dés- 
intéresser tout  le  monde,  de  .délivrer  à  tous  des  attestations  dTinno- 
cenoe,  sans  revenir  cependant  sUr  le  fait  principal  de  la  dépense  des 
60,000  piastres;  seulement  il  indiquait  qu'il  avait  voulu  parler  de 
frais  de  courtiers,  d'avocats,  dont  l'intervention  est  toujours  néces- 
saire au  Mexique;  mais  le  collège  des  courtiers  et  des  avocats  se  ré- 
voltait à  son  tour  et  déclarait  qu'aucun  de  ses  membres  n'était  inter- 
venu dans  cette  affaire.  Le  mvstère  ne  subsistait  pas  moins,  et  la 
question  de  l'affectatiou  des  ù0.t)O0  piastres  restait  entière.  Enfin 
cependant  cet  émoi  se  calmait,  M.  FaJcoiinet  pouvait  sortir  de  pri- 
son, et  il  a  été  depuis  remplacé  comme  agent  des  créanciers  an- 
glais. Quant  à  la  question  elW-mème,  elle  n'a  pas  été  plus  éclairde, 
et  d  d'autres  affaires  du  même  genre  se  produisent,  elles  ne  le  sont 
pas  davantage,  parce  que  malheureusement,  en  dehors  de  toute 
question  personnelle,  l'administration  des  fînances  a  des  abus  qui  ne 
sont  pas  une  des  moindres  causes  de  la  pénurie  du  Mexique. 

Si  l'on  résiiîiio  ces  incidens  et  ces  traits  divers,  anarchie  morale, 
souièvemens  intérieurs  toujours  menarans,  invasions  d'aventuriers 
dans  un  pay  s  sans  défense,  interventions  onéreuses  de  la  prépondé- 
rance américaine,  détresse  financière,  on  doit  reconnaître  que  la  si- 
«  tuation  du  Mexique  continue  &  être  des  plus  critiques  et  des  plus 
menacées.  Plus  elle  va,  plus  cette  malheureuse  république  s'avance 
dans  la  carrière  de  périls  et  d'hnpossibilités  où  elle  est  engagée  déjà 
depuis  bien  des  années.  A  ^Tai  dire,  elle  vit  sous  la  tolérance  des 
États-Unis.  Le  général  Santa-Anna  peut  être  animé  de  l'amour  de 
son  pays  et  avoir  la  meilleure  intention  de  le  sauver,  bien  qu  'il  ait 
riial)iiu(le  de  confondre  le  salut  du  pays  avec  sa  propre  élévation; 
mais  en  prend-il  les  moyens?  Et  d'ailleurs  c'est  même  une  question 
de  savoir  aujourd'hui  ce  qui  serait  une  politique  préservatrice  et 
complètement  efficace.  A  un  point  de  vue  général,  la  situation  du 
Mexique  intéresse  toutes  les  autres  républiques  hispano-américaines 
dont  on  va  voir  Fblstoire,  car  il  est  l'avant^rde  de  la  race  espa- 
gnole en  face  des  Anglo-Américains  qui  le  serrent  déjà  de  tous  les 
côtés,  au  nord  et  au  sud,  par  leur  intervention  dans  les  affaires  de 
l'  Amérique  centrale.  Par  lui-même,  le  Mexique  ne  semble  guère  en 
état  de  se  défendre;  11  ne  peut  pas  se  sauver  par  son  propre  efiiert. 
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y  réussirait-il  par  une  solidarité  nouvelle  établie  entre  tous  les  mem- 
bres de  la  race  espagnole?  Mais  il  fau(îrait  d'abord  que  les  auti'es 
républiques  ne  fussent  pas  elles-mêmes  dévorées  d'annrrhîe.  Que 
rcste-t-il  donc?  li  reste  la  possibilité  d'une  intervention  des  grandes 
puissances  de  l'Europe.  Ces  puissances  sont  occupées  en  ce  mo- 
ment à  combattre  au  nord  une  force  menaçante  pour  l'équilibre  du 
monde.  Il  n'est  point  impossible  qu'elles  n'aient  un  jour  à  combattre 
au  sud,  au-4elà  des  mers,  une  force  semblable,  également  enivrée 
d'elle-même  et  également  trompée  par  le  succès  jusqu'ici. 


RÉPUBLIQUES  DE  L'AMÉRIQUE  CENTRALE. 

GUATEMALA.  —  COSTA-lilCA.  —  .NICARAGUA. 
HONDURAS.  —  SALVADOR.  • 

Studon    fAnérlqae  CMMiala  «n  Itst.—  QDéMloB i»  la  fMèrtllM.  —  Goem <•  GoMemiIsci 

du  liumlor.i'i.  R ipprochemrni  de  (lualemala,  Salvador  et  Nii  ura[;na.  —  Siioatioi)  iolénenre  de 
Guicuula.  —  Coocordai.  —  E  upruni  et  Oiunrcs.  —  Proionfiatlon  des  {loavotn  du  général  Car- 
iera. —  Cwia4kica,  *•  (ItaMion  iniérieore  ei  finncière.  —  Le»  Amérialm  <■  Novi  d.iiu  l'Ané- 
rifie  eeainte.  —  NIvIob  da  M.  Bortand.  —  Tnlié  «air*  H.  Sqiler  ei  le  (raveiMMOl  M  Bom- 
<.\uT2<.  poor  )t  cowtttNtiMi  rbaMtn  ds  kt  liitaractealfw.  »  B«nkMii«Mit  U  SMUPMiri 
Nortc. 

S'il  est  une  histoire  dont  il  soit  difficile  de  démêler  tous  les  fils  et 

de  rassembler  les  élémens  divers,  c'est  assurément  cette  portion  du 
Nouveau-Monde  qui  tient  le  milieu  entre  l'Amérique  du  Nord  et 
l'Amérique  du  Sud,  et  qui  se  compose  des  cinq  pays  connus  sous  le 
nom  de  répuMiqiies  centro-américaines  :  Guatemala,  Costa-Rica, 
Nicaragua,  Honduras,  Salvador.  Impuissance  à  s'organiser,  guerre 
civile,  antagonismes  permanens,  influences  étrangères  venant  so  mê- 
ler à  l'anarchie  intérieure  pour  la  précipiter,  —  tout  se  réunit  pour 
entretenir  la  confusion.  Ces  petits  états,  que  tout  devrait  rendre  soli- 
daires dans  une  œuvre  commune  d'ordre  et  de  civilisation,  passent 
leur  temps  à  se  poursuivre  d'hostilités  toujours  renaissantes.  Tantôt 
ils  sont  en  lutte  pour  se  réduire  et  s'amener  mutuellement  à  une 
fu^on  que  leurs  rivalités  rendent  impossible;  tantôt,  rejetés  dans 
une  vie  distincte  et  indépendante  les  uns  des  autres,  ils  ne  profitent 

(1)  Président  de  Gnatemala,  le  général  Rafiiel  Carrera.  —  Préadent  de  CosUoRica, 
M.  Joan  Rafaël  Mora.  —  Pi^sidcnt  de  Nicaragua,  le  général  Chamorro.  —  Présideut  de 
Hondoras,  le  général  Trinidad  Cabioas.  —  Président  de  S.'ilvadur,  k  docteur  Joee  Maxia 
Sau-llartin,  élu  4  la  fin  de  185S  à  la  place  de  M.  Fraodâco  Daeiias. 
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de  celte  iodépendance  que  pour  ae  disputer  quelques  territoires 
qu'ils  n'occupent  pas,  et  plus  souvent  encore  pour  galisfaire  les 
animosités  personnelles  de  leurs  chefs.  Les  deux  républiques  dont 
l'existence  est  le  plus  f;icilein^ miî  saisissabîe  sont  toujours  Guatemala 
et  Gosta-Rica,  — ~  1  une  [jui  ce  qu'elle  est  la  plus  considérable,  l'autre 
parce  qu'elle  a  eu  la  singulière  fortune,  depuis  quelques  années,  de 
se  tenir  à  Fabri  des  bouleversemeias  périodiques  qui  remplissent 
cette  contrée.  Obscure  et  vulgaire  au  point  de  vue  intérieur,  Tbis- 
toire  de  TAinérique  centrale  ne  reprend  son  importance  que  parce 
que  sur  ce  sol  tourmenté  s'agite  une  question  extérieure  d'un  intérêt 
universel,  celle  du  transit  de  l'Océan- Atlantique  à  rOcéan-Pacifique, 
parce  qu'en  outre  les  Américains  du  Nord,  avec  leur  esprit  ordinaire 
d'envahissement,  tendent  chaque  jour  de  plus  en  plus  à  s'emparer 
de  ces  contrées.  Essayons  de  résumer  les  épisodes  les  filus  caracté- 
ristiques de  l'histoire  contemporaine  de  ces  petites  républiques. 

Ou  n'a  point  oublié  qu'il  y  a  dans  l'Amérique  centrale  une  ques- 
tbn  toujours  pendante  :  les  divers  groupes  qui  la  composent  foraie^ 
rontrUs  des  états  complètement  indépendans  les  uns  k  l'égard  des 
autres,  ou  bien  formerontp-ils  un  seul  état  oiigaoisé  dans  les  condi- 
tions fédéraîh  es?  Leur  première  pensée  avait  été  de  se  réunir  dans 
une  confédéi-ation  étendue  à  toute  l'Amérique  centrale;  mais  cette 
confédération,  source  d'une  guerre  civile  prolongée,  finit  par  aboutir 
à  une  dissolution  complète,  principalement  provoquée  par  Guate- 
mala. Dans  ces  dernières  années,  Nicaragua,  Honduras  et  Salvador 
tentaient  encore  de  forrni  r  une  confédération  restreinte;  ils  créaient 
une  sorte  d'assemblée  fédérale  chargée  d'élaborer  une  constitution 
commune.  Cette  tentative  ne  réussissait  pas  davantage,  soit  par  suite 
des  antipathies  des  fédérés  entre  eux,  soit  par  suite  des  obstacles 
que  mettait  Guatemala  &  la  réalisation  de  cette  pensée.  Il  en  est  ré- 
sulté que  cbacon  des  états  a  fini  par  reprendre  l'exercice  de  sa  sou- 
veraineté. Salvador  entrait  dans  cette  voie  en  1853,  et  il  était  suivi 
par  Nicaragua,  qui  récemment  encore,  par  un  décret  du  h  mars  Ibô/i, 
s'est  constitué  en  république  séparée,  tout  en  protestant  de  son  désir 
de  se  réunir  de  nouveau  aux  autres  iVucLtons  de  l'Amérique  cen- 
trale. Kn  attuudaui,  li  y  a  eu,  en  1853  et  1854,  divers  traités  par 
lesquels  Nicaragua  et  Salvador  se  sont  rapprochés  de  Guatemala.  Ces 
traités,  destinés  &  suppléer  à  la  fédération,  donnent  un  caractère 
plus  intime  aux  relations  de  ces  états  de  même  origine,  de  mêmes 
habitudes  et  parlant  la  même  langue.  Ainsi  les  citoyens  de  cbacun 
des  deux  pays  jouissent  dans  l'autre  de  tous  les  droits  civils  affectés 
aux  nationaux;  les  actes  publics  passés  dans  l'un  des  états  ont  une 
valeur  atitlientique  dans  l'autre.  Guatemala  et  Nicaragua  font  une 
alliance  olTeosive  et  défensive.  Les  deux  républiques  couvi<;QQeal  de 
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ne  point  se  faire  la  guorre  sans  avoir  en  recoure  à  l'arbitrage  d'ime 
nation  amie;  elles  s'engagent,  en  cas  de  guerre  entre  les  autres  états 
de  l'Amérique  centrale,  à  interposer  leur  médiation.  Il  est  coiu  enu 
que  les  contrats  passés  avec  des  compagnies  ou  des  parùculiers 
étrangers  par  l'une  des  parties  seront  conmiuniqués  à  l'autre  partie, 

et  ne  seront  point  mis  à  exécution  avant  cette  formalité,  en  raison 
des  dangers  qui  peuvent  en  résulter  pour  l'indépendance  coaunone 
ott  respective  des  deux  pays.  Ce  traité  est  du  17  mars  La  con- 
vention, à  peu  près  sembl  ible,  sigoée  entre  Guatemala  et  Salvador 

est  du  là  septembre  1853. 

Gomme  on  voit,  l'état  de  Honduras  ne  figure  point  dans  ces  tran- 
sactions à  titre  de  partie  contractante.  C'est  qu'en  eiVet  le  Honduras 
fait  cause  à  part,  étant  un  peu  en  guerre  avec  tout  le  monde,  surtout 
avec  Guatemala.  Les  boslilités  entre  les  deux  pays  n'ont  fait  que 
suivre  leur*  cours  en  1853,  sans  aboutir  à  rien  de  décisif.  Après  une 
série  de  collisions  sans  résultat,  des  plénipotentiaires  dé^gnés  par 
les  deux  parties  avaient  fini  par  signer,  le  19  avril,  à  Esquipulas,  un 
traité  destiné  à  mettre  un  terme  aux  hostilités.  Ce  traité  mettait  vl- 
siblement  les  torts  du  côtéde  Guatemala,  et  lui  imposait  l'obligation 
de  réparer  les  dommages  causés  par  ses  troupes.  Aussi  le  président 
de  ce  dernier  pays,  le  général  Carrera,  refusait-il  de  le  ratifier;  il 
substituait  au  traité  d'Esquipulas  un  autre  projet  de  convention  por- 
tant sijiiplement  que  la  paix  était  rétal>lic  entre  les  deux  pays,  que 
les  deux  gouvernemens  s'engageaieut  à  respecter  .i  i  avenir  les  terri- 
toires l'un  de  Tautre,  et  qu'un  traité  d'amitié  et  de  commerce  serait 
négocié  séparément.  C'était  le  tour  du  président  du  Honduras  de 
refuser  sa  ratification;  il  en  résultait  que  les  hostilités  continuûent» 
Guatemala  n'était  point  cependant  à  ce  moment  dans  une  fort  bonne 
position  pour  soutenir  la  guerre;  il  était  épuisé  par  la  dernière  cam- 
pagne. Outre  que  les  plus  simples  ressources  financières  lui  man- 
quaient, son  armée  était  dans  une  complète  désorganisât  ion.  Profitant 
de  cette  circon.stance,  le  président  du  Honduras,  le  généra)  (iabanas, 
passait  la  frontière  à  la  tAte  de  son  armée,  s'emparait  de  (jnelque 
artillerie  de  Guatemala,  entrait  à  Chuquinuila,  battait  la  campagne, 
puis  se  retirait.  Le  général  Carrera,  à  son  tour,  après  avoir  pris  le 
temps  de  reformer  un  peu  son  armée,  entrait  dans  le  Honduras  à  la 
poursuite  de  Gabanas.  L*armée  de  Guatemala  s'avançait  jusqu'à  la 
ville  de  Santa-Bosa  de  los  Llanos,  qu'elle  livrait  au  pillage,  puis  elle 
se  retirait  également  sur  son  territoire.  Au  lieu  de  continuer  ix  pour- 
suivre Cabanas,  le  général  Carrera  allait  pour5;uivre  les  hostilités 
contre  le  Honduras  sur  un  autre  point.  Tl  faisait  embarquer  des 
troupes  à  Yzabal  pour  aller  attaquer  le  fort  d'Onioa,  sur  l'Océan-Atr 
laotique.  Ce  fort  subi&»aii  en  eliiet  une  apparence  de  siège  qui  ne 
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dommit  lieu  d'aillëun  k  ancun  combat,  et  finalement  le  consul  des 
titats-Unis  négociait  une  capitulation  par  laquelle  le  commandant 
rendait  et  évacuait  le  fort  d'Oraoa.  11  était  stipulé  que  l'armementde 

la  citadflle  resterait  intact  sons  la  garantie  du  coTif^ul  américain. 
Cette  sti[)ulation  était  fort  \)vu  respectée,  car,  en  aljaiulonnant  sn 
conquête  peu  de  Jours  après,  le  général  Carrera  emjportait  l'artiliei  te 
du  fort. 

Après  ces  exploits,  qui  n'ont  pas  beauconp  avancé  les  choses,  et 
qoi  ne  servent  qu*à  démontrer  rhnpuissaace  des  deux  adversaires, 
Nicaragua  et  Sdvador  offraient  leir  médiation  pour  mettre  fin  an 
conflit.  Getle  médiation  était  d'aliord  acceptée  par  les  Itelligérans; 
mais  Guatemala  commençait  pnr  refbser  dénommer  des  commissaires 
chargés  de  traiter  d'un  arrangement  avant  de  connaître  les  bases  de 
pacification,  ce  qui<^tait  repoussé  par  les  médiateurs.  UneconiïTcnce 
était  proposée  entre  le  généra!  (larrera  et  le  gchiéral  Cabanas;  ici  en- 
core ce  moyen  échouait,  Cabanas  n'ayant  pas  le  temps  matérU  l  né- 
cessaire pour  se  rendre  au  lieu  indiqué,  à  Esquipuias,  et  Lanera 
ne  s*y  rendant  pas  lai-méme.  Enfin,  plas  récemment,  Nicaragua  a 
négocié  un  armistice  qui  a  été  accepté;  il  proposait  en  imtre  au  gou- 
Temement  de  Honduras  d'envoyer  un  plénipotentiaire  à  Guatemala 
pour  traiter  de  lapais,  en  quoi  il  a  échoué,  le  général  Cabanas  ayant 
refusé  d'envoyer  un  négociateur  ailleurs  que  sur  un  point  neutre* 
Ainsi  rapprochement  entre  Guatemala,  Nicaragua  et  Salvador,  guerre 
dr  Criatenjala  et  de  Honduras,  voilà  les  rapports  de  ces  républiques 
entre  elles.  Ils  se  résument  dans  nne  série  de  conflits  toujours  stériles, 
s'ils  ne  sont  pas  fort  sanglans.  et  dans  des  négociations  toujonrs 
infructueuses.  C'est  le  legs  de  la  dernière  tentative  de  fédéiatiou 
eentro-MBéricaioe,  dont  l'état  de  Honduras  semble  seul  n'avoir  pas 
encore  abandonné  la  pensée,  puiscpie  dans  son  dernier  message,  du 
27  mars  1864,  le  général  Cabanas  manifeste  l'inlention  de  renouve- 
ler ses  efforts  en  faveur  de  l'union  des  fractions  diverses  de  l'Amé- 
rique centrale.  Quanta  la  situation  purement  intérieure  de  ces  états, 
elle  ne  peut  ôlre  très  variée.  Oans  l'état  de  Honduras,  il  n'y  a  point 
eu  de  changemens.  Dans  la  république  de  Salvador,  la  lin  de  l'année 
1853  a  él^  remplie  {)ar  l'élection  d'uti  nouveau  pi  ésidenl;  c'est  le 
docteur  José-  Uui  la  San-Martin  qui  a  succédé  à  M.  Francisco  Dueiias 
sans  porter  au  pouvoir  une  politique  difl'érente.  Malheureusement 
ee  petit  état  a  été  éprouvé  par  un  événement  d'une  autre  nature  qui 
«pris  les  proportions  d'une  véritable  catasfiropbe:  le  16  avril  185A, 
Im  principale  ville  de  la  république,  celle  de  San-Salvador,  a  été  com- 
plètement détruite  par  un  treinl)!. ment  de  terre,  si  bien  que  le  gou- 
vernement en  est  réduit  aujourd'hui  à  poser  les  fondemeos  d'une 
capitale  nouvelle. 
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La  république  de  Guatemala,  il  est  facile  de  Tobsener,  joue  le 
plus  grand  rôle  au  milieu  de  ces  états  travaillés  dans  leur  faiblesse 
par  tant  d'élémens  de  désorganisation.  Cela  is'explique  par  son  éten- 
due, par  -^a  position,  par  ses  souvenirs  d'ancienne  métropole  de 
l'Amérique  centrale,  et  aussi  par  la  ])oliliqiie  de  rii  iniiiif  fjui  en  est 
le  chef  depuis  quelques  années.  Le  général  Rafaël  Carrera  ne  veut 
point  d'une  fédération  qui  pourrait  lui  opposer  des  forces  assez  me- 
naçantes. Il  ne  serait  point  fâché  oependant  d'élendre  sa  domioa- 
tion;  on  dit  même  qu*en  1868  il  proposait  à  Salvador  de  ne  foroier 
avec  Guatemala  qu'un  seul  état,  dont  il  serait,  bien  entendu,  le  pr6* 
sident,  ce  qui  n'a  point  été  accepté.  En  défîniiive,  si  k  pouvoir  per- 
î^onnel  du  général  Carrera  a  été  jusqu'ici  attaqué  sans  succès,  la 
situation  de  Guatemala  ne  gagne  j^a.  hpmicoup  à  cette  apparence 
de  tran([uillité.  Lu  des  principaux  évtiM  iîk  ns  de  l'année  qui  vient 
de  s'écouler  est  la  signature  d'un  concurLlal,  avec  le  saint-siége. 

Ce  concordat,  conclu  à  Rome  le  7  octobre  1852,  n'a  été  expédié 
que  le  S  août  185S,  et  n*a  même  été  mis  en  vigueur  à  Guatemala  qu*à 
une  date  assez  récente.  La  religion  catholique  reste  la  religion  de  la 
république.  L'enseignement  publie  doit  être  conforme  à  la  doctrine 
de  cette  religion,  et  est  placé,  en  ce  qui  concerne  la  foi,  sous  la  sur- 
veillance des  évôques.  L'église  de  Guatemala  jouit  d'une  plme 
liberté  Hc  communication  avec  Rome.  La  dîme  ecclésiastique  est 
maintenue,  et  le  gouvernement  doit  suppléer  à  son  insuOisance  par 
une  dotation  annuelle.  Si  la  dlme  venait  à  être  supprimée,  ce  serait 
après  un  accoid  préalable  avec  le  saiiit-siége.  Le  souverain  pontife 
accorde  au  gouvernement  de  Guatemala  le  droit  de  patrouat,  c'est- 
à-dire  le  droit  de  présentatkii  aux  charges  et  dignités  eccléùaaii- 
ques.  Les  causes  concernant  la  foi  restent  soumises  à  la  juridictioD 
ecclésiastique;  mais  les  affaires  personnelles  des  membres  de  l'église 
en  matière  civile  relèvent  des  tribunaux  laïques.  La  juridiction  des 
mêmes  tribunaux  s'étend  aux  ecclésiastiques  poursuivis  pour  crimes 
ou  délit*?:  seulf^m^nt  doux  ecclésiastiques  entreront  dans  le  tribunal 
cliar-ré  tic  juger  en  seconde  et  dernière  instanrr,  et  le  jugement  ne 
sera  pas  rendu  en  public.  L'église  a  le  droit  ti'a(  (juriir  el  de  possé- 
der, en  contribuant  pour  sa  part  aux  charges  public^ues  comme  les 
autres  citoyens.  Les  propriétés  ecclésiastiques  qui  ont  été  aliénées- 
né  seront  susceptibles  d'aucune  revendication.  Ge  concordat,  en  un 
mot,  stipule  les  concessions  déjà  faites  par  le  saint-stége  à  diverses 
républiques  américaines;  mais,  par  une  circonstance  singulière,  la 
facilité  que  le  gouvernement  de  Guatemala  a  trouvée  à  Rome,  il  ne 
l'a  point  rencontrée  autour  de  lui.  Le  clergé  s'est  soulevé  contre  cer- 
taines dispositions  du  concordat,  et,  comme  il  entre  dans  la  politique 
du  général  Garrera  de  s'appuyer  sur  le  clergé»  ces  dispositions  ont 
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été  tout  simplement  sns|)eii(lue.-5;  ;iussi,  en  publiant  lo  concordat,  le 
général  Carrera  a-L-il  ajouté  un  décret  qui  mainLitiil  la  juridiction 
ecclésiastique  entre  membres  de  l'église  eu  uiuùëre  civile,  de  nièiue 
d'ailleurs  qu'en  matière  criminelle.  Le  général  Carrera  a  édiappé 
ainsi  à  Topposltion  menaçante  do  clergé. 

11  est  un  autre  côté  de  la  situation  de  Guatemala  qui  n'est  pas  des 
plus  briUans,  c'est  le  côté  financier,  et  la  guerre  avec  le  Honduras 
n'a  pas  peu  contribué  à  jeter  la  perturbation  dans  les  ressources  de 
ce  pays,  déjà  fort  en  désordre.  En  1853,  un  emprunt  avait  été  voté 
par  l'assemblée  législative,  mais  on  Tir  n'ir^i^issaif  pas  à  le  rénliser. 
Au  bout  de  six  mois,  les  souscriptions  ii  ^  S  Llevaieut  qu'à  70,000  p. 
malgré  les  conditions  les  plus  onéreuses  pour  le  gouvernement.  Eu 
effet,  le  montant  nominal  de  l'emprunt  était  de  A00,000  piastres, — 
150,000  payables  en  espèces,  de  mois  en  mois,  jusqu'au  31  décmn- 
Iwe,  le  reste  payable  en  anciens  bons  du  trésor  (y  compris  ceux  de 
la  confédération)  acceptés  au  pair  par  le  gouvernement.  Or  le  taux 
moyen  de  ces  valeurs  est  de  25  pour  100;  il  en  résulte  par  le  faitqae, 
les  prêteurs  donnant  simplement  212,000  piast.  qui  ne  représen- 
taient même  pour  l'état  que  150,000  piastres,  c'était  une  négociation 
à  raison  de  Â7  12  pour  100.  C'est  un  genre  d'ojiiération  qu'expli- 
quait la  pénurie  complète  du  trésor.  Le  gouvernement  en  était 
perpétULllement  réduit  à  cet  expédient.  Au  moment  delà  guerre  avec 
le  Honduras,  ne  sachant  où  trouver  des  ressoiuxes,  il  convoquait  les 
Dégocians  pour  leur  demander  des  avances;  seulement  il  les  préve- 
nait que,  quelle  que  fût  leufr  nationalité,  ils  devaient  renoncer  à  s'en 
prévaloir  pour  toute  réclamation,  en  cas  que  le  trésor  ne  pAt  les 
rembourser.  La  prévision  était  un  peu  naïve,  et  il  est  facile  de  com- 
prendre le  peu  de  succès  de  la  démarche.  On  voit  ici,  du  reste,  percer 
l'une  des  préoccupations  de  ce  singulier  gouvernement,  celle  d'assi- 
miler en  tout  les  étranjîers  aux  nationaux,  et  de  clierclier  sans  cesse 
à  décliner  l'intervention  des  puissances  de  l'Ëurope  en  faveur  de 
leurs  sujets. 

Cette  préoccupation  fait  le  fond  d'une  longue  et  diffidle  n^o- 
dation  suivie  avec  l'Espagne  pour  arriver  à  régler  les  rapports  des 
deux  pays,  interrompus  depuis  la  guerre  de  l'indépendance. 
gouvernement  de  Guatemala  élève  la  prétention  de  soumettre  les 
Espagnols  à  toutes  les  conditions  de  ses  nationaux.  11  se  fonde  sur 
l'identité  de  race  et  d'origine  et  sur  les  anciens  liens  qui  ont  uni  les 
deux  i>nys.  Le  général  Carrera  ne  dit  pas  toute  sa  pensée  :  c'est  tous 
les  étrangers  qu'il  voudrait  soumettre  h  la  même  loi,  ce  que  ces  der- 
niers ne  sont  pas  disposés  à  accepter,  dût-on  leur  oflVir  tous  les  avan- 
tages dont  jouisseut  les  habitans  de  Guatemala.  Cependaul  le  géné- 
ral Carrera  réussit  à  se  maintenir,  et  même,  l'exemple  de  Santa*Anna 
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et  du  Mexique  aidant,  rambition  lui  est  venue  de  s'élever  en  dignité. 
Aussi  il  n'y  a  pas  longtemps  r-ncnj-n,  an  îuois  d'avril  18à/i,  des  ma- 
nilest;itions,  dont  le  ^ouvc!  iiifii'  ))t  avait  h'  mot  sans  doute,  se  pro- 
duisaient sur  divers  poitus.  Le»  villes  de  buluia,  de  Quezaltenango, 
après  luùre  délibération,  émettaient  le  vcbu  que  le  général  Carrera 
Avilit  piéndent  perpétuel,  am  toutes  les  ftciillto  nécetsaires  pour 
minteair  la  paix,  l'ordre,  etc.,  avec  le  pouvràr  de  changer  la  oon- 
stitntimi  et  de  désigner  ton  auocesieur.  il  n'est  point  ineme  im- 
possible que  Carrera  n'ait  soogé  à  monter  pUis  haut;  sentemeût  ea 
aurait-il  le  temps,  et  la  république  de  Guatemala  ne  serai^eUe  pas 
tombée  auparavant  dans  quelque  révolution  nouvelle? 

C'est  la  fortune  de  (losta-Rica,  entre  ces  diverses  républiques,  de 
continuer  à  suivre  une  marche  plus  régulière,  à  l'abri  des  bizarres 
agitations  qui  remplissent  le  reste  de  l'Amérique  centrale.  Si  elle  a 
des  destinées  peu  éclatantes,  elle  a  les  avantages  d'une  existence  mo- 
deste et  sans  trouble,  garantie  par  la  dooble  antoritô  dn  bon  sens  pu- 
blic et  d'un  gouvernement  vigilant  et  sage.  C'est  au  commencement 
de  1853,  on  Ta  va  l'an  devnier,  que  le  président  actuel,  M.  Juan  Ra- 
faël iMora,  qui  exerçait  déjà  le  pouvoir,  a  été  réélu.  Il  n'a  pas  eu  pKn 
de  difficulté  à  se  faire  réélire  qu'il  n'en  rencontre  à  se  faire  obéir  par 
ces  populations  de  mœurs  simples  et  pacifiques.  Depuis  ce  moment 
jusqu'à  la  dernière  réuniou  du  congrès,  au  mois  de  niai  M.  Mora 

n'a  eu  à  s'occuper  que  d'améliorations  pratiques,  de  l'ouverture  de 
quel(|ueâ  voies  uouveiles  de  communication,  de  la  promulgation  d'un 
code  de  conunerce  législativement  voté,  de  l'organisation  de  l'église 
d'après  les  clauses  du  dernier  concordat,  de  quelques  conceasiona 
pour  activer  laoolonisation.  Intérieurement,  Costa-Rica  est  donc  par* 
faitement  calme.  Il  en  serait  de  même  de  ses  relationa  extérieures, 
s'il  n'était  survenu  une  difficulté  toute  récente.  C'est  une  des  répu- 
bliques voisines  qui  a  imaginé  de  faire  une  querelle  au  gouvernement 
costa-rlcien.  Depuis  longtemps  il  existe  entre  Nicaragua  et  Costa-Rica 
une  contestation  (h  territoire,  comme  il  en  existe  entre  tous  ces  états. 
C'est  la  |)roviace  liuutrophe  de  Guanacaste  qui  est  l'objet  en  litige.  L'n 
minixlre  plénipotentiaire  de  Nicarî^ua  se  rendait  eu  1853  à  Sau-Jose, 
capl  taie  de  Gosta-Rica.  Le  but  de  sa  mission  était  de  négocier  un  traité 
semblable  à  ceux  qui  ont  été  signés  avec  Guafeewala  et  Salvador,  c'est- 
à^ire  resserrant  les  liens  entre  les  diverses  fractions  de  l'Amérique 
centrale,  a  C'est  là  la  fin  que  mon  gouvernement  se  propose,  disait  le 
ministre  de  Nicaragua  le  jour  de  sa  réception  ;  je  ne  doute  pas  que  le 
gouvernement  éclairé  de  Costa-Hica  ne  répoude  à  cette  invitation,  et 
que  le  premier  traité  entre  U's  deux  républiques  souveraines  ne  soit 
hiculôl  conclu.  Poiu- que  ce  traité  soit  inviolable,  pour  que  la  paix 
ne  puisse  être  troublée  entre  les  deux  pays,  il  faut  écarter  tout  pré- 
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texte  de  désaccord  à  l'avenir  par  un  règlement  de  la  question  de 
limites  qui  mallieureusomeut  existe  entro  nous,  (l'est  justement  le 
premier  objet  de  ma  rnission.rr»  Ou  an  i\ ait-il  cependant  dans  les 
négociations  qui  s'ouvraient?  L'esprit  d  uiiiiatioii  va  vite  dans  ces 
contrées,  et  il  sufiit  que  qaelque  grand  événement  éclate  en  Ea« 
rope  pour  qu'il  sent,  ai  Ton  ndnB  passe  le  terme,  méuH  au-delà  ée 
rAtlentique.  Le  nBinistre  de  nioaragm,  preBamt;  Tatlitade  dte 
petit  prince  Mencbikof,  pi  étendait  noa  pas  négocier,  mais  impo- 
ser dêi  eonditioiiB.  U  signifiait  des  uitimatums  par  des  notas  ote- 
santes,  et  demandait  ses  passeports,  si  on  n'accédait  pas  à  toutes  ses 
exij^encos.  A  quoi  Costa-Hica  répondait  naturellement  par  un  rrfm. 
C'est  ainsi  que  se  traitent  ces  états,  qui  parlent  la  même  langue  et 
sont  liés  par  tous  1rs  intérêts.  11  en  résulta  une  sorte  de  rupture;  niais 
connue  Micaragua  iie  dispose  pas  de  grands  moyens  d'attaque,  et  a 
bien  d'autres  affaires,  la  mptore  peat  ne  pas  aller  êott  loin.  Gosla- 
Bica  ne  se  met  pas  moins  en  Mat  de  défenae,  et  le  gouYemeiMDt  exa- 
gère probablement  à  deesdn  ses  ietccSt  lorsque,  daae  son  dernier 
rapport  offidel,  il  porte  son  armée  à  plns  de  6,000  hommes. 

Cet  '  Jiement  ne  dlange  rien  au  surplus  dans  la  situation  in  té» 
rieure  de  Costa-Rica.  S'il  est  douteux  que  cette  petite  r/ptiblique 
puisse,  mettre  sur  pifd  une  année  de  6,000  lioniTTip>«,  elle  a  du  moins, 
par  une  exception  bien  rare,  des  finances  qui  ne  sont  point  affligées 
ide  ces  deux  terribles  ]tlaies,  le  déficit  et  la  dette.  D'après  le  dernier 
rappor  t  présenté  au  congrès  par  le  gouvernement,  les  revenus  pu- 
blics, qnî  avaient  été  en  1662  de  320,390  piastres,  s'élevaient  en 
i853  à  360,171  piastres,  ce  qui  coostitoe  un  progrès  de  39,790  p. 
Les  principales  souroee  de  ces  revenos  sont  les  douanes,  la  vente 
des  tabacs,  le  produit  des  eaux-de-vis,  la  vente  de  terres  vagues,  etc* 
Le  budget  de  185/i  évalue  les  recettes  de  l'état  à  657,309  piastres 
et  les  dé{)enses  à  /|90,10()  piastres,  ce  qui  ferait  une  différence  en 
faveur  de  l'état  dp  107,209  piastres,  si  ces  prévisions  se  réalisaient. 
Le  budget  ordiuaue  de  Costa-Rica  est  donc  dans  (U's  conditions  très 
libres,  et  de  plus  il  n'est  grevé  d'aucune  dette  |)ublique.  Costa-lUca 
ne  doit  rien  au  dehors.  La  seule  dette  qui  existe  est  une  dette  cou- 
rante de  tréeorerie,  couYorte  et  au-delà  par  ce  qoi  est  dû  au  gouver* 
nement  D'après  les  derniers  états,  le  trésor  avait,  en  ce  qui  touche 
ce  genre  de  dette,  un  actif  de  155,02â  piastres  centre  un  passif  de 
91,757  piastres.  Reste  à  savoir  si  ces  conditions  favorables  se  maus'- 
tiendront  dans  le  cas  de  complications  i)lus  graves  avec  Nicaragua. 
Toujours  est-il  que  le  gouvernement  exprimait  la  confiance  de  pou- 
voir soutenir  la  guerre  a\  ec  les  ressources  normales,  sans  avoir  re- 
cours à  aucun  emprunt  l'orcé  ou  contributions  extraordinains. 

On  vient  de  voir  quels  sont  les  rapports  de  ces  républiques  entre 
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elles,  par  quels  incideus  se  maDÏfeste  leur  vie  intérieure.  A  travers 
ces  petites  luttes  et  ces  confuses  agitations  cependant,  il  y  a  une 
question  qui  domine  tout  et  qui  inléresse  à  la  fois  tousses  états  de 
rAmérique  centrale  aussi  bien  que  TEurope  eUe-même  :  c'est  Tiii* 
tervention  de  plus  en  plus  active  et  envahissante  des  Américains 
du  Nord.  On  peut  se  souvenir  que  dans  ces  dernières  années  deux 
traités  étaient  négociés  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  pour 
une  sorte  de  règlement  des  affaires  de  l'Amérique  cenlraîp,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  construction  du  canal  projeté  (  ntre 
les  deux  océans.  Qu'est-il  advenu  et  qu'ad\  iendra-t-il  de  ces  tiaiie^? 
ils  ont  été  quelque  peu  oubliés,  et  en  attendaai  les  États-Unis  agis- 
sent pour  faire  prévaloir  exclusivement  leur  influence.  Ils  envoient 
des  agens  diplomatiques,  des  volontaires,  des  compagnies  cbargés 
d'aller  négocier  des  entreprises  qui  se  résolvent  en  cessions  de  ter- 
rains et  autres  garanties  prises  par  Tambîtion  américaine.  En  185ft, 
un  ministre  plénipotentiaire,  M.  Borland,  était  envoyé  par  le  cabinet 
do  \^  ashington  h  Nicaragua;  il  était  reçu  solennellement  par  le  chef 
de  la  république  le  1A  septembre,  (le  n'était  point  un  simple  dis- 
coui*s  de  réception  que  prononçait  en  cette  ciit^onsiuiice  M.  lîorland, 
c'était  un  véritable  maniieste  destiné  à  retentir  dans  toute  TAmérique 
centrale. 

Le  ministre  de  l'Union  iiûsaitun  long  exposé  de  la  politique  amé- 
ricaine, des  bienfaits  de  la  constitution  des  États-Unis.  Il  déve- 
loppait surtout  la  célèbre  doctrine  de  Monrofi,  que  les  États-Unis, 
disait-il,  étaient  décidés  k  maintenir,  en  repoussant  du  Nouveau- 
Monde  toute  prédominance  européenne.  II  offrait  sans  trop  de  dégui- 
sement une  espèce  de  protectorat  de  l'Union.  Quant  au  reproche 
d'usurpation  fait  souvent  au  peuj)le  américain,  M.  Borland  le  repous- 
sait de  la  façon  la  plus  singulière,  en  supputant  les  i>  >mnies  dont  les 
États-Unis  avaient  payé  leurs  diverses  acquisitions  depuis  un  demi- 
siècle.  Les  Américains,  il  est  vrai,  ont  arraché  par  la  guerre  au 
Mexique  deux  de  ses  provinces  les  plus  considérables;  mais  quoil 
D*étiit-oe  point  encore  de  la  modération,  lorsque  les  États-Unis  dis* 
posaient  par  la  force  des  armes  de  tout  le  territoire  mexicain?  N'y 
avait-il  pas  de  la  générosité  h  se  contenter  de  deux  provinces  et  à 
les  payer  15  millions  de  dollars?  M.  Borland  allait  même  jusqu'à 
penser  que  le  traité  de  î8àS  avait  été  beaucoup  plus  favorable  au 
Mexique  ((u'aux  Ltiits-lnis.  Le  ministre  américain  expliquait  aussi 
complaisamment  le  système  de  l'annexion;  enfin,  en  résumant  tous 
les  avaiilages  qui  découlent  de  la  politique  yankee,  il  ajoutait  :  »  En 
vivant  sous  ce  système,  est-il  étonnant  que  nous  l'aimions  et  que 
nous  en  soyons  fiersf  Étant  persuadés  comme  nous  le  sommes  que 
c'est  le  meilleur  et  le  plus  libre  gouvernement  de  la  terre,  e8t41 
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élrr^nf!:e  ou  injuste  que  nous  désirions  voir  d'autres  peuples  approu- 
ver ses  {triiicipes,  adopter  ses  formes,  p.articiper  à  ses  avantages? 
Nous  reprochera-l-on  en  particulier  de  souhaiter  ces  avantages  aux 
nations  qui  sont  nos  voisines,  qui  ont  avec  nouâ  des  intérêts  com- 
muns, de  communes  sympathies?...  o  M*  Borland,  en  finissant,  ne  se 
jhîaait  pas  faute  de  rappeler  lea  menées  de  l'Angleterre  dans  ces 
contrées,  tout  en  disant  que  les  États-Unis,  quant  à  eux,  n'avaient 
pas  la  prtteotion  de  soumettre  les  autres  nations  contre  leur  yolonté. 
Ce  n'est  là  que  le  faible  résumé  d'un  discours  plus  long  qu'un  mes- 
sage de  gouvernement. 

On  conr.oit  que  de  telles  manifestations  aient  causé  quelque  sen- 
sation dans  l'Amérique  centrale,  d'autant  plus  qu'elles  coïncidaient 
avec  les  progrès  croissans  des  Américains  du  Nord.  Guatemala,  Ni- 
caragua et  Salvador  ont  été  les  premiers  états  à  s'effrayer,  et  cela 
n'a  point  été  étranger  peut-être  à  leur  récente  alliance.  Il  n'en  est 
point  de  même  de  la  république  de  Honduras.  C'est  là  que  les  Améri- 
cains ont  trouvé  le  plus  de  faveur  pour  le  moment  En  185S,  un  ancien 
envoyé  de  l'Union  dans  l'Amérique  centrale,  M.  Squier,  se  rendait 
dansée  pays.  Au  nom  d'une  compagnie  anonyme,  il  négociait  avec 
le  gouvernement  la  concession  exclusive  d'un  chemin  de  fer  inter- 
océanique partant  rrOmoa  et  allant  aboutir  h  la  baie  de  Fonseca;  il 
obtenait  la  cession  de  tous  les  terrains  nt^rps-alics,  de  l'île  de  Zacate 
dans  la  baie  de  l'on^i  ca.  L'entreprise  était  placée  sous  la  garantie 
du  gouvernemeuL  des  hlats-lînis,  érigé  eu  protecteur.  Il  aurait  été 
fait  à  ce  dernier  cession  d'une  portion  de  la  côte  de  la  mer  des  An- 
tilles qui  forme  justement  le  territoire  revendiqué  par  l'Angleterre 
pour  le  roi  des  Mosquitos.  Bans  son  dernier  message,  le  général  Ga- 
banas,  qui  avait  eu  de  la  peine,  à  ce  qu'il  paraît,  à  réunir  les  dépu- 
tés, pressa  l'assemblée  nationale  du  Honduras  de  ratifier  le  traité 
intervenu  avec  la  compagnie  nord-américaine,  en  insistant  sur  ses 
avantages  pour  le  commerce,  l'agriculture,  la  richesse  et  la  civilisa- 
tion du  pays.  Depuis  cotte  épotpie,  le  gouvernement  de  Honduras  a 
envoyé  à  Washington  un  initiislre  plénipotentiaire,  M.  Barrundia,  qui 
n'était  chargé  de  rien  moins,  disait-on,  que  d'offrir  aux  États-Unis 
l'annexion  de  son  pays.  Le  fait  est  que,  s^il  n'en  était  pas  ainsi, 
H.  Barrundia  exposait  l'objet  de  sa  mission  de  manière  à  le  laisser 
comprendre.  «  Puisse,  disait-il,  l'étemel  régulateur  des  choses  unir 
les  deux  peuples  par  le  lien  inaltérable  de  l'intérêt  et  d'une  mutuelle 
prospéritél  »  Pendant  ce  temps,  les  Yankees  afllucnt  sur  les  côtes  de 
l'Amérique  centrale,  et  vont  poursuivre  leur  œuvre  d'occupation  ma- 
térielle. C'est  dans       circonstances  que  les  Étata-Lnis  ont  gdté 
peut-être  un  pe'i  leurs  aifaires  par  une  de  ces  violences  qui  échap- 
pent quelquefois  à  uue  ambition  trop  hâtive.  Après  quelques  récla- 
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mations  restées  infructueuses  de  ce  même  M.  Borland  dont  nous  i^u  - 
lions,  ua  uavire  aoiéricaio,  le  Cyane,  s'est  présenté  devant  ic  port 
de  San-Juan-del-Norte  ou  Grey-Town,  qui  appartient  à  Tétai  de  Nica^ 
ragua,  et  a  bombardé  ia  tOIa.  Le  procédé  a  paru  un  peu  sonmaira 
ani  citoyens  de  rUaion  «ux-nèmei  et  a  produit  ud  aaaei  ffteheux 
effet  aux  États-Dnis.  Ce  qu'il  y  a  de  pk»  particulier,  c'est  q«e  l'état 
qu'on  voulait  punir  est  certaineumnt  cehn  qui  a  été  le  moins  atteiat» 
Ceux  qui  ont  le  plus  souffert,  ce  sont  les  négocians  étrangers,  fran- 
çais, anfîlais  et  américains  eux-mêmes.  T)f  ret  acte  de  guerre  vont 
naître  infailliblrment  des  réclamations  lort  légitimes.  Quoi  qu'il  en 
soii,  c'est  Là  un  spécimen  des  procèdes  (l''s  l  iatâ-Unis  Tenant  singu- 
iiérenicut  apre^  le  discours  de  M.  lk>rland. 

Ici  se  tennine  naturellement  l'histoire  de  ces  républiques  de  TAmé* 
fique  ceutrale.ll  est  aisé  de  voir  que,  par  leitn  dissensiona,  par  ]«mr 
Impuissance  et  leur  iacuraUe  aoarchiet  elles  profuqoent  dlesHBÉnras 
le  danger  qui  les  menace.  Tàndis  qu'elles  se  dédûfent  soos  les  pkas 
fiitUes  prétextes,  tandis  qu'elles  se  battent  pour  savoir  si  eUnssent 
indépendantes  1rs  unes  des  autres,  c'est  l'indépendance  commune 
de  Icnr  race  qui  court  grand  risqne  d'être  absorbée.  W\m  travail 
mênit  (Il  (lit  l'Amérique  centrale  est  le  théâtre,  il  y  aune  question  qui 
continue  à  être  [)our  l'Europe  d'un  singidier  intérêt  :  c'est  celle  <le 
savoii'  si  ces  transformations  du  Nouveau-Monde  s'opéreruiiL  bans 
qu'elle  y  prenne  part,  sans  qu'elle  puisse  fiisr  une  Bmiie  à  des  en- 
vatalssemens  qui  finiront  par  atteindre  sa  conaidéraiisn  morsfe  aussi 
bien  que  asn  commem. 
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LE  VENEZUELA. 
l^fiMifM  4éBocnlifM.     héiMeit,  ie  pnéni  Jm-togm  liMpi. 

ilat  gteérai  éa  VeneiMia.  —  Insorrectioo  de  tua.  —  Le  gooTerneaeal  da  général  Crcfiorio  Moai- 
ps  et  le  PHI.  ->  Seuion  UgblitlfC  de  ISM.  —  LégisUdoo  tir  l«i  CttMgien.  —  L9I  iiv  l'aboll- 
tton  4*  rcMbnie.  -  MooTtnwot  de  la  nw  noire. — laawrwilen  de  48S4.<i-  Siinttioa  OmmUk. 
— f tdcHriié  d0  fttov.  ~  EnpfiM  tnttm 

tfainfenaot  8*oavra  devant  dous  cet  immense  cootinent  de  Yhmé- 
rique  du  Sud  proprement  dite.  Halbeoreufiement,  au  point  de  vue 

mora],  politique*  industriel,  commercial,  au  point  de  vue  de  la  civi- 
lisation tiumaine,  c'est  encore  ici  la  continuation  du  Mexique  et  des 
républiques  de  l'Amérique  centrale.  La  division  du  Nouveau-Monde 
en  Amérique  <h\  Nord  et  en  Amériqno  di)  Snd  n'est  qu'une  expres- 
sion géograj)Jiif]Mc;  la  véritable,  la  protonde  (îeuiarcation,  la  seule 
qui  puisse  pai'ler  a,  l'esprit,  est,  comme  nous  le  disions,  celle  des 
deux  races,  qui  forment  deux  ujondcs,  iluux  civilisations  destinées 
probaUement  à  se  livrer  plus  d'un  combat,  on  l'a  déjà  vu  et  on  le 
ferra  encore.  L'umipie  différence  entre  les  deux  portions  du  monde 
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hispano-américain,  qui  sont,  Tune  au  nord,  l'autre  aa  sud  deVisthme 
de  Panama,  c'est  que  la  deniière  est  évidemment  moins  atteinte, 
moins  menacée  encore  d'envahissement;  elle  n'est  menacée  que  par 

elle-même,  par  sa  propre  anarchie,  j)ar  la  slérillfé  de  ses  convul- 
sions. Seulement  cette  anarchie  ouvre  1 1  route  là  où  une  politique 
mieux  inspirée  élèverait  une  barrière  infranchissable  pai-  l'allermis- 
sement  graduel  des  institutions,  par  le  développement  simultané  de 
tous  les  intérêts,  de  toutes  les  forces  productives  de  ces  contrées.  Où 
cette  politique  domine-l-ène  aujourd'hui?  Au  premier  pas  qu'on  fait 
sur  le  continent  sud«américain,  on  ne  trouve  qu'un  despotisme  vul- 
gaire se  comhinant  avec  rinsurrectîon  permanente;  et  comme  il  y  a 
toujours  ce  contraste  entre  des  prétentions  chimériques  et  la  réalité, 
c'est  au  moment  où  ces  premiers  états  que  nous  rencontrons,  — le 
Venezuela  et  la  Nouvelle-(îrenade,  —  ne  peuvent  parvenir  à  s'orga- 
niser séparément,  qu»^  (fétranges  politiques  remettent  au  jour  des 
projets  d'union  colonii/ieimc.  Si  l'on  cherche  le  trait  principal  de  la 
situation  du  Venezuela  depuis  uu  an,  c'est  le  mélange  de  despotisme 
et  d'insurrection  dont  nous  parlions,  —  insurrection  et  despotisme 
qui  n'aboutissent  jusqu'ici  qu'à  se  neutraliser.  Les  soulèvemens  ne 
peuvent  avoir  raison  du  gouvernement,  le  pouvoir  à  son  tour  ne 
peut  avoir  raison  des  soulèvemens  qui  se  succèdent  et  se  renou- 
vellent  sans  cesse  sous  toutes  les  formes;  joignes  k  ceci  des  ten- 
dance'^  de  politique  extérieure  fort  peu  intelligentes,  secrètement 
hostiles  aux  étrangers  et  à  l'Europe,  une  adminisîr.iîiou  financière 
qui  a  épuisé'  la  variété  des  expédieus  inniieux  :  telle  est  l'histoire  la 
plus  actuelle  du  Venezuela,  à  laquelle  vient  chaque  année  s'ajouter 
un  nouveau  chapitre. 

Le  Venezuela  était  à  peine  entré  depuis  quelques  mois  dans  l'an- 
née 1853,  qu'une  vaste  insurrection  éclatait,  enlaçant  presque  tout 
le  pays.  Quelles  étaient  les  tendances  de  cette  insurrection?  Elles 
étaient  de  très  diverse  sorte;  elles  n'étaient  identiques  que  sur  un 
point  :  l'éviction  du  pouvoir  du  général  José  Gregorio  Monagas.  Du 
reste,  les  uns  intervenaient  au  nom  du  parti  oligarque  ou  conserva- 
teur, et  se  fussent  ralliés,  s'ils  avaient  réussi,  au  commandement  de 
leur  chef,  le  général  Paêz,  le  phis  illustre  vétéran  de  l'indépendance, 
réfugié  depuis  (juelquos  années  aux  Ktats-Hnis;  d'autres  espéraient 
faire  sortir  de  la  confusion  une  dictature  nouvelle  du  génénd  Tadeo 
Monagas,  propre  frère  du  président  actuel,  et  l'atné  de  cette  famille 
à  laquelle  le  pouvoir  semble  inféodé  depuis  quelque  temps.  Par  une 
singularité  bizarre,  les  Monagas  sont  censés  les  représentans  dn 
parti  libéral,  et  il  se  trouve  que  leur  autorité  n'a  guère  été  qu'une 
dictature  permanente,  laquelle  n'a  fait  que  devenir  plus  vulgaire  et 
plus  désordonnée  en  passant  des  mains  du  générai  Tadeo  entre  celles 
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et  eUe  s'étendait  plus  ou  moins  aux  provinces  de  Garabobo,  Barque- 
aîmetto,  Trujiilo,  Merida,  Giiarîco,  Apure,  Varinas;  elle  avait  pour 
chefs  Juan  de  Llamosa,  njpndre  de  Paez,  le  colonel  Ca<^tojon,  le  dé- 
puté Napoléon  Arteaga  à  Apure,  le  commandant  Mirabul  à  Varinas, 
et  elle  se  recnitait  surtout  parmi  les  liabitiius  des  ilaiios.  A  Cumana, 
\e pronvncîaniienio  un  autre  caractère.  Dirigé  par  le  sénateur 
Stanislas  Rendon,  le  coioiiel  iNicolasBrito,  le  gouverneur  et  autres  per- 
sonnages, il  laissait  voir  des  tendanoes  démocratiques  plus  avancées 
et  même  fédérales.  On  commençait  par  proclamer  l'indépendance  de* 
la  province;  riosurrection  se  mettait  à  Fabri  du  côté  de  la  mer  en 
saisissant  les  quelques  bâtimens  de  Vétat:  elle  s'emparait  notamment 
de  deux  goélettes  venant  de  Ciudad-Bolivar,  d'où  elle  portait  des 
vivres  et  de  l'argent.  Ces  mouvement,  bien  que  de  nature  différente 
en  appnrpiice,  se  prêtaient  un  mutuel  appui;  ils  néainit  pour  le  f?ou- 
verneinent  la  nécessité  de  se  défendre  sur  tous  les  poinUà  à  la  iuis. 

Le  président  se  bâtait  de  prendre  quelques  mesures,  et  nommait 
son  frère  Tadeo  général  en  chef  de  Tarmée  d'opération.  L'organisa- 
tion de  cette  défense  ne  laissait  point  d'être  anarcbique.  Heureuse- 
ntent  pour  le  gouvernement,  la  division  des  cbefs  insurgés  lui  venait 
en  aide.  Deux  d^entre  eux  notamment,  Mirabal  et  Lara  Vasques, 
mettaient  bas  les  armes  sans  combat,  après  avoir  vainement  cherché 
à  s'entendre.  L'insurrection  éprouvait  d'autres  échecs  sur  plusieurs 
points,  et  bientôt  il  ne  restait  plus  que  Cumana  où  il  se  rencontrait 
une  résistance  plus  vi'4oureuse.  Le  président  dans  ces  circonstances 
avait  recours  à  son  conlident,  à  son  auxiliaire  habituel,  M.  Obrégon; 
il  l'envoyait  à  Curaçao  pour  acheter  quelques  bâiimens  et  enrôler 
des  marins,  afîn  d'attaquer  l'insurrection  par  mer,  tandis  que  le  gé* 
néral  Tadeo  Honagas  Tattaqueratt  parterre.  Le  chef  du  mouvement, 
M.  Rendon,  essayait  de  dissoudre  ce  faisceau  de  forces  en  écrivant 
au  général  Tadeo  Monagas  pour  lui  offrir  la  présidence  de  la  répu- 
blique fédératlve;  mais  celui-ci,  sans  faire  aucune  réponse,  trans- 
mettait la  lettre  à  son  frère,  et  M.  Rendon  restait  isolé,  réduit  à  en- 
voyer chercher  des  munitions,  des  armes,  des  renforts  jusqu'aux 
États-Cnis.  Le  ^^énéral  i*aëz,  instruit  lui-même  des  ésénemens  à 
Mew-York,  se  disposait  à  intervenir,  lorsqu'un  événeuient  au>si  ter- 
rible qu  imprévu  venait  au  secours  du  gouverneujent.  Le  15  juillet, 
un  effroyable  tremblement  de  terre  détruisait  presque  complètement 
la  ville  de  Cumana  :  c'était  le  dernier  coup  porté  à  l'insurrection. 
La  consternation  était  telle  que  les  navires  qui  s'étaient  joints  au 
mouvement  se  bâtaient  d'aller  faire  leur  soumission;  la  ville  elle- 
même  se  rendait  k  merci  au  général  Tadeo  Monagas,  qu'elle  appelait 
et  dont  elle  invoquait  le  secours.  Ainsi  finissait  finsurrection  après 
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une  durée  de  plusieurs  moi&.  La  dehors  même  de  ce  dénoù mont  tra- 
gique, U  est  probable  qu'elle  eût  échoué  :  elle  manquait  d'unité  et 
de  chefs.  Beiuucoup  d'oligarques,  môtue  des  généraux  accréditéSt 
L'appuyaieot  évidemment  en  secret»  mais  Us  d6  se  moDtnieDt  pas;  il 
ne  restait  en  général  que  des  Jeunes  gens  de  peu  d'expérience  et 
d'autorité  politique,  des  Itommes  obsciu-s  dans  lesquels  on  ne  pou- 
vait voir  des  chefs  sérieux,  capables  de  conduire  une  révolution. 
C'est  ce  qui  fait  que  l'opinion  hésitait  à  se  manifester,  tout  en  ôtant 
aussi  peu  favorable  que  possible  au  général  Cregorio  Menaças.  Ce 
dernier,  du  reste,  m  donnait  peu  après  le  luci  ile  d'une  clémeiice  ap- 
parente à  l'égard  de  rinsurrecliou.  Au  mois  d'août,  il  amni^îtiait 
ceux  qui  y  avaient  pris  part,  mais  à  la  cundiiion  que  ceux-<:i  per- 
draient leurs  grades  et  leurs  emplois,  et  que  le  gouveinement  pour- 
rait les  bannir  ou  les  interner,  de  telle  sorte  que  le  bénéfice  de  cette 
amnistie  se  réduisait  à  imposer  à  ceux  qui  racceptalent  la  plus  forte 
peine  qu'ils  pussent  avoir  à  subir  après  jugement,  la  peine  de  mort 
en  madère  politique  étant  abolie. 

Le  pouvoir  du  général  Gregorio  Monagas  sortait-il  plus  fort  de 
celte  crise?  Il  avait  matériellement  le  dessus,  moins  peut-être  jiar 
suiii'  di:  l'ellicacilé  de  sou  inier\t'mieM  que  grâce  à  cette  cata.stiophe 
qui  éliiil  venue  fondic  sur  Cumaua  et  désorganiser  l'iniiuirection.  Eu 
définitive,  il  n'eu  était  ni  plus  ni  moins;  le  gouvernement  n'avait  pas 
plus,  le  lendemain  que  la  veille,  cette  autorité  politique  et  morale 
nécessaire  pour  profiter  d'une  victoire,  pour  pacîfier  le  pays  et  dés- 
armer les  hostilités.  Ia  crise  passée,  il  revenait  à  ses  tendances,  à 
ses  iiabitudes;  il  se  trouvait  encore  plus  dénué  de  ressources  fman- 
cières,  et  plus  que  jamais  il  était  rejeté  dans  toutes  ces  combinaisont 
ob-rurcs  et  hasardeuses,  œuvre  de  quelques  ^pémlatenrs  favorisés, 
dont  tout  le  résuiiat  est  d'accroître  les  charges  pubbqties  sans  que 
l'état  pïiisse  sulïne  à  ses  plus  simples  dépenses.  Si  le  gouverneun  nt 
était  réduit  à  tous  les  expédieus  pour  \ivre,  ou  couçoit  qu  il  n'euùt 
guère  en  mesure  de  faire  face  à  ses  ^gagemens  vis-à-vis  des  créan- 
ciers étrangers;  aussi  ajoumait-il  de  mois  en  mois  le  paiement  des 
termes  échus  des  créances  françaises  précédemment  réglées,  et  ce 
n*est  que  vers  la  fin  de  l'année  qu'il  a  pu  remplir  ses  obligationa, 
non  sans  peine  et  sans  avoir  reçu  de  légitimes  protestations  contra 
ces  retards.  Le  général  Gregorio  Monagas  retombait  d'ailleurs  com- 
plètement suus  l'empire  des  influences  qui  s'agitent  autour  de  lui 
et  se  st  I  vent  de  son  pouvoir,  en  faisant  prédominer  une  politique 
étroite  et  jalouse  sous  prétexte  de  démocratie.  Le  général  Tadeo  Mo- 
nagas, qui  se  pose  volontiers  eu  protecteur  ou  eu  censeur  de  son 
frère,  écrivait  plusieurs  lettres  au  président  pour  l'engager  à  changer 
de  système,  à  se  délivrer  de  son  entoui  a^i .  Ces  lettres  étaient  oon- 
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nues  et  ne  laissaient  pas  de  causer  ({ueliiiie sensation,  outre  qu'elles 

indiquaient  que  les  méconteutemens  recommençaient  à  se  manifester. 
Ils  se  réveillaient  si  bien  en  quelques  mois,  que  dès  le  di'but  de 
1854  il  n'était  bruit  que  de  nouvelles  iiisuncctious  prêtes  à  éclater, 
et  que  le  présitleiit,  aussitôt  après  la  réunion  du  congrès,  réclamait, 
selon  l'usage  iuvanable,  des  facultés  extraordinaires;  le  généra] 
Monagas  demandait  en  outre  aux  cbambres  Taulerisation  de  lever 
10,000  bommes  et  d'eiqprunter,  soit  au  dedans*  soU  au  dehors, 
iinUIions  de  piastres  :  tout  cela  était  fondé  sur  .les  pngels  meuaçaos 
de  Paéz  et  de  ses  partisans» 

C'est  Je  7  février  1854  que  se  réunissait  le  conjurés  et  que  ces  de- 
mandes étaient  faites  comme  h  un  moment  ih-  péril  prochain.  On 
voit  que  l'insurrection  est  toujours  un  fait  n:iL'raf)i  ou  attendu,  et 
qu  elle  reste  un  des  principaux  éléinens  de  hi  -iiu  ti!(wi  de  ce  pays. 
Les  travaux  niènirs  du  congrès,  du  reste,  ne  laiclaienl  point  à  laisser 
apercevoir  les  tendances,  les  préoccupations  qui  régnent  dans  la  po- 
fitîque  du  Vmiuehi.  Ces  tesdances  aopt  ]»artkuUèrenieoi  visibles 
dans  deux  queetious  soumises  aux  cbambres. 

L'une  de  ces  questions  est  U  situation  faite  aux  étrangers  dans  U 
république  vénéiuélieone.  Le  trait  le  plus  caractéristique  peut^tre 
de  la  recrudesomoe  des  passions  démocratiques  dans  ces  contrées 
est  une  défiance  mal  déguisée  à  l'égard  des  étrangers.  Le  f^ouvr-rne- 
ment  dan^  ces  dernières  années,  en  ne  renouvchnit  pas  les  traités 
existans  entre  le  Vonezuela  et  divers  états  de  rturope.  espérait  du 
moins  se  soustraire  aux  obligations  que  lui  créait  le  droit  ctjuvcn- 
tionnel.  En  1854,  divers  projets,  procédant  tous  de  la  même  inspira- 
tion et  débattus  dans  les  cbambres,  coustitaent,  à  plusieurs  points  de 
▼ue,  une  aggravation  singulière  des  conditions  faites  aux  étrangers. 
Ainsi  une  Toi  proposée  stipulait  à  peu  près  ceci  :  <(  Aucun  étruiger 
B*a  le  droit  de  réclamer  auprès  du  gouvernement  légitime  de  la  répu^ 
blique,  par  voie  de  dédomroi^ement  ou  d'indemnité,  pour  les  pertes 
que  ses  biens  souffriront  par  suite  des  commotions  politiques  ou  par 
toute  autre  cause,  quand  ces  pertes  ne  seront  pas  le  fait  des  auto- 
rités légitimes.  »  Ln  autre  projet  sur  une  nialièie  différente  pro- 
posait de  décider  que  toute  vente  faite  par  des  Vénézuéliens  à  iks 
étrangers  n'aurait  de  valeur  que  si  elle  était  enregistrée  &  l'office  de 
renregistremeut  public,  ce  qui  constituait,  en  dépit  de  la  coostitu- 
âon,  une  inégalité  devant  k  loi  au  détriment  des  étrangers,  la  même 
obligation  n'étant  point  imposée  aux  nationaux.  Le  premier  projet 
établissait  l'égalité  entre  nationaux  et  étrangers,  parce  qu'elle  était 
une  charge  pour  ces  derniers;  le  second  créait  une  inégalité  parce 
qu'il  on  résultait  aussi  une  rlinr*re.  Fnfin  un  article  de  la  loi  sur 
l'organisation  de  la  force  publique  soumettait  les  étrangers  au  ser- 
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vice  de  la  milice  en  temps  de  guerre  civile.  Cet  article,  il  est  vrai,  a 
été  rejoté,  peut-être  à  cause  des  r^rlaiDatlnns  qui  n'ont  pas  dû  man- 
quer de  s'élever  sur  ce  point  couune  sur  les  autres  d'ailleurs.  Quoi 
qu'il  en  soit,  on  voit  la  pensée  et  le  but  de  ces  tentatives  pour  faire 
admettre  une  législation  nouvelle.  Que  faisait  cependant  le  gouver- 
nement au  moment  de  l'insurrection  de  186S  7  II  s'adressait  à  toutes 
les  légations  résidant  à  Caracas  pour  qu'elles  eussent  à  rappeler  à 
tous  leurs  nationaux  leur  devoir  de  neutralité,  ce  que  faisaient  les 
légations.  Si  ce  devoir  de  neutralité  existe,  il  a  évidemment  pour 
pendant  le  droit  qu'ont  les  étrangei's  de  n'être  point  dépouillés  par 
un  parti  ou  par  l'autre.  Ce  n'est  pis  (raujourd'hui  que  des  gouver- 
ncmens  anfi^riraîns  ont  prétendu  faire  valoir  ce  droit  nouveau  qui 
consiste  à  assnniler  entièrement  les  étrangers  aux  nationaux,  et  à 
enlever  aux  premiers  la  garantie  de  la  protection  de  leurs  gouverne- 
mens:  ils  y  ont  été  poussés  par  les  réclamations  rendues  malheu- 
reusement nombreuses  au  milieu  de  fréquentes  guerres  civiles.  On 
comprend  d'un  autre  côté  que  les  étrangers  ne  soient  point  jaloux 
d'accepter  l'assimilation,  et  il  n'est  point  probable  que  les  puis- 
sances européennes  se  hâtent  d'adhérer  aux  principes  de  ce  prétendu 
droit  américain.  C'est  le  devoir  de  l'Europe  de  maintenir  intacte  et 
rlTicare  sa  protection  sur  les  intérêts  de  ses  nationaux,  cl  c'est  l'in- 
térèt  (II"  l'Amérique  du  Sud  elle-même  que  cette  garantie  existe,  car 
sans  rllc  les  étrangers  sans  doute  seraient  peu  tentés  d'aller  porter 
leur  commerce  et  leur  industrie  dans  des  contrées  où  ils  seraient 
sans  sécurité  au  milieu  des  perturbations  incessantes  des  guerres 
civiles;  or  les  populations  étrangères  sont  certainement  un  des  élé- 
mens  principaux  du  développement  de  l'Amérique  du  Sud. 

11  s'agitait  dans  les  chambres  une  autre  question  d'un  caractère 
général  en  apparence  et  qui  touche  par  le  fait  à  un  côté  particulier 
de  la  situation  présente  du  Venezuela  :  c'est  la  question  de  l'esclavage 
des  noirs,  qui  a  été  tranchée  ré<-pm?TiPnt  d  in-^  le  sens  d'un  aflVan- 
chissement  immédiat.  Df's  l'épotpiede  l  uid' [nMidance,  des  lois  dites 
de  i>i<!ntanissiùvL  posaient  le  principe  de  la  liberté  des  noirs  eu  insti- 
tuant un  mode  d'émancipation  progressive.  C'est  ainsi  que  dans  le 
Venezuela  spécialement,  où  il  y  avait  plus  d'esclaves  que  dans  les 
autres  républiques,  un  grand  nombre  de  noirs  sont  arrivés  à  la 
liberté;  des  hommes  de  couleur  sont  entrés  dans  les  emplois  pu- 
blics, ils  sont  dans  l'armée,  ils  gagnent  chaque  jour  du  terrain;  lés 
noirs  ont  leurs  représentans  dans  le  congrès.  Ce  sont  ces  reprÊsen- 
tans,  à  vrai  dire,  qui  étaient  les  instigateurs  de  la  loi  nouvelle  propo- 
sée et  volée  en  1S5/|.  Ojtte  loi,  telle  qu'elle  était  présentée,  peut  se 
résuiii  r  en  deux  points  :  elle  proclamait  rabolilion  de  l'esclavage 
imiiii-  li  lté,  sans  condition,  et  elle  posait  le  principe  d'une  indem- 
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nité  en  faveur  des  propriétaires  d'eselaves.  H  se  rencontrait  pour- 
tant une  certaine  opposition.  On  faisait  observer  qu'aflrancbir  d'une 
manière  subite  tous  les  esclaves  en  les  abandonoant  à  eux-mêmes, 

c'était  créer  un  grand  danger  public.  On  objectait  en  outre  que  l'in- 
demnité garantie  aux  propriétaires  d'esclaveé  était  iUusoire,  parce 
qu'elle  était  affectée  en  grande  partie  sur  des  ressources  qui  n'étaient 
pn«?  libres.  Vonr  n'en  citer  qu'un  exemple,  le  produit  de  la  vente 
des  terres  vagues  était  attribué  à  l'indemnité;  or,  d'après  une  loi  de 
le  prix  de  ces  terres  peut  s'eflectner  par  des  bons  de  la  dette 
publique,  lesquels  sont  tellement  dépréciés,  qu'ils  n'ont  point  de 
cours.  C'était  donc  en  définitive  payer  Tindemnité  avec  du  papier 
au»  valeur.  U  résultait  de  ces  justes  observations  un  contre-projet, 
présenté  notamment  par  HM .  Oriack,  Amengual  et  Ruedas,  qui  sti- 
pulait que  les  noirs  esclaves,  dont  la  liberté  était  proclamée,  reste- 
raient  néanmoins  pendant  trois  ans  chez  leurs  maîtres  actuels  à  titre 
d'apprentis,  et  qui  établissait  l'indemnité  sur  des  bases  plus  sé- 
rieuses. 11  y  avait  donc  deux  projets  en  présence;  niais  !a  population 
de  couleur  s'agitait  à  Caracas,  elle  assistait  aux  séances  du  congrès 
dans  une  attitude  menaçante,  réclamant  la  liberté  immédiate  et  sans 
condition.  Cette  pression  peu  tranquillisante  assurait  le  succès  au 
projet  primitif,  qui  est  devenu  la  loi  du  2A  mars  185i|. 

Cette  loi  n'avait  peut^tre  rien  de  surprenant  par  elle-même  par 
le  principe  dont  elle  était  l'applicatioD,  mais  elle  était  l'expression  de 
ce  mouvement  de  la  race  de  couleur  dont  nous  avons  parlé.  Là  était 
la  gravité  politique  dans  l'état  actuel  du  Venezuela.  Elle  surexcitait 
des  passions  dont  le  général  Gregorio  Monngas  se  ser^•ait  comme 
d'un  élément  nouveau  de  popularité.  A  mesure  qu'il  perdait  des  par- 
tisans parmi  !•  s  blancs,  dont  ses  habitudes  l'éloignent  assez,  le  pré- 
sident chercbait  des  adbérens  parmi  les  noirs.  Aussi  était-il  salué 
comme  un  libérateur.  Le  vote  de  la  loi  était  célébré  par  toutes  les 
pompes  démocratiques.  Il  y  avait  des  inscriptions  populaires  ainsi 
conçues  :  «  Le  libérateur  Simon  Bolivar  a  établi  par  plusieurs  dé- 
crets le  principe  de  la  liberté  des  esclaves  au  Venesuela;  mais  le 
congrès  de  186&  et  le  génie  de  l'orient  (le  président  est  de  Barce- 
lone, province  orientale  de  la  république)  ont  rendu  cette  bberté 
effective.  »  Il  s'ensuivait  donc  une  singulière  fermpntation  parmi  la 
population  de  couleur, si  bien  ffue  peu  après  un  colonel  noir  disait  à 
ses  soldats,  dans  une  allocution,  que  «  si  les  oligarques  tentaient  de 
se  soulever,  ils  devaient,  sans  recourir  au  fusil,  les  égorger  à  coups 
de  poignard  et  soutenir  le  général  Monagas  à  tout  prix,  parce  que 
c'était  lui  qui  leur  avait  donné  la  liberté.  »  Le  gouvernement  a  blâmé, 
H  est  vrai,  cet  excès  de  zèle,  mais  le  fait  n'en  existe  pas  moins,  et 
Ici,  qu'on  le  remarque,  cette  désignation  d'oligarques  s'applique  en 
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défini^ve  à  tous  les  blancs.  Que  fant-il  induire  de  là?  C'est  que  te 
Venezupln  p<;t  p<Mit-^tro  (îpstiné  h  deypiiir  le  tliéàtiv  d'ngitatinns  r©^ 
doTitables.  On  a  im  inc  parlé  de  la  candidat  un-  à  la  j  jrésidpiice  d'un 
généra!  noir.  I)c  son  rnU',  la  racf  hlanchp  se  sont  nicnar^o.  rt.  outre- 
Ips  deux  Monagas,  une  {>ortion  dn  pai  ti  démocratique  s'esi  tournée 
de  plus  en  plus  vers  le  général  Tadeo,  qui  a  des  instincts  plus  ci- 
vilisés, qui  s'opposait  à  la  loi  sur  Teeclavage  et  la  faîsûteonbattre 
dam  vne  certaine  mesure  par  ses  amis,  par  son  gendre  mèOM, 
M.  Oriack,  Vm  des  snteurs  da  oontre-pn^dt  présenté  à  la  ebaoibte 
des  repréMUtans.  C'est  une  histoire  asseï  Msam  que  celle  de  cea 
deux  frères  :  tantét  ils  marchent  du  même  pa<;,  tantôt  ils  sont  en 
querelle  pour  rapprocher  encore.  Les  cliambrcs  rénniscaient  les 
deu\  Monagas  dans  un  même  vote,  en  leur  conférant  à  tons  deux'  à 
perpétuité  le  titre  de  f^énéral  en  chef,  ce  qui  était  peut-être  aussi 
contraire  à  la  nature  du  commandement  qu'à  la  constitution;  mais 
on  a  pen^é  sans  doute  que  nommer  deux  généraux  en  chet,  c'était 
n'en  nommer  anoiini 

Le  congrès  ne  terminait  point  ses  trayanx  en  18fti'  suis  que  le 
président  vint  réclamer  encore  la  prolongalion  des  facultés  extraor- 
dinaires qui  lui  avaient  été  accordées,  et  cette  fois  ce  n'était  pas 
sans  motifs.  Toot  annonçait  en  eflet  la  prochaine  explosion  d'une 
nouvelle  guerre  civilf.  î/in«iurrpction  a  éclaté  peii  après,  et  elle  dure 
encore.  Au  moi^  dp  jnin,  le  s^énéral  (îrepjorio  Monagas  a  adressé  au 
pays  une  proctamaiion  dont  le  style  ollre  un  spécimen  assez  curieux  : 
a  Libéraux  du  Venezuela,  dit-il,  Paéz  et  ses  satellites  nous  appellent 
au  comhat.  Ils  ont  soif  de  notre  sang  et  veulent  le  verser  sur  l'autel 
de  leur  vengeance.  Nous  combattrons  pour  la  liberté  comme  noua 
avmis  combattu  tant  de  fois;  nous  combattrons  contre  ceux  qui  op- 
priment la  patrie  de  nos  enfans,  et  en  revenant  dans  nos  foyers,  en- 
tourés des  gjsges  que  notre  cœur  aime  le  mieux,  nous  chanterons 
avec  enthousiasme  l'hymne  de  la  victoire  et  de  la  gloire.  Je  vous  te 
jure,  citoyens,  vaillans  défenseurs  de  la  liberté,  le  Venezuela  ne  sera 
l'esclave  d'aucun  tyran.  Le  soleil  n'érlairrni  parmi  nous  que  des 
hommes  libres,  et  si  lu  fortune  nous  refu>.iii  ses  laveurs,  î^i  la  Pro- 
vidence avait  décrété  notre  ruine,  le  tjran  ne  régnerait  que  sur  des 
décombres  et  des  cadavres...  »  A  part  ces  déclamations  bizarres, 
rinsurrectimi  s'est  étendue  successivement  aux  provinces  de  Goro, 
de  Valence,  de  Barquesimetto.  Ici  particulièrement  un  corps  mili- 
taire refusait  d*obéir  aux  ordres  du  gouvernement  et  proclamait  le 
général  Paëz.  Le  mouvement  a  gagné  aussi  la  province  de  Vannas  et 
a  cherché  à  recruter  des  soldats  dans  les  ifanos  ou  savanes  de  l'Apure. 
Les  insurt^és  cependant  n'ont  point  été  h^nroux  jusqu'ici  i\:m^  leurs 
diverses  rencontres  avec  les  troupes  présid^^utieUes-,  ils  ont  été  baMas 
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à  Lm  liAjas,  à  Valence,  à  Goro,  naU  ils  continuent  à  tenir  la  cam* 

pag^e,  et  selon  riial)itiuîe  on  annonçait  dans  ces  derniers  temps  le 
prochain  débarcpiement  du  izf^néral  Paêz,  qni  devait  arriver  des 
États-linis,  disait-on,  avec  deux  bateaux  à  vapeur,  des  armes,  des 
munitions  et  des  soldats.  Ce  nom  de  Paëc  est  la  providence  des  7^0- 
nunciamienios, 

Aîini  doDC  nom  voilà  nnoBés,  daag  oetia  histoire  dv  Venefa^a> 
Ml  point  d*ob  nom  ètims  partis,  ^  à  l'inBDrrectîon.  Malh«aretise<- 
OMnt  dans  celle  d*ai]joaid*bin  il  semble  ss  développer  de  part  et 
d'autre  une  animoeité  singulière.  Ce  dernier  conflit  est  d'autant  plus 
sérieux  et  d'autant  plus  décisif,  qu'il  précède  de  peu  la  prochaine 
élection  présidentielle,  laquelle  doit  nvoir  lieu  rannf^e  prorhnine. 
C'est  la  piierre  civile  qui  prépare  atijourd  hui  cette  él(  <  tion,  et  çpâ 
en  détenuinera  le  sens  probablement  plus  qu'aucun  scrutin. 

Telle  situation  politique,  telle  situation  matérielle  et  financière, 
pourrait-on  dire.  L'anarchie  des  finances  n'est  qu'un  des  élémens 
de  l'état  politigae  du  Veaesa^  Dans  sesdennères  oonmunicatioiis 
m  congrès  dés  le  eommencement  de  la  sessien  de  185é,  le  goonrer- 
nement  avouait  qu'il  avait  dépassé  de  6,éOI,771  pisstres  les  prévi- 
sions budgétaires,  qui  avaient  été  fixées  pour  l'exercice  1852-1 8ôl 
à  3,88/1,35)5  piastres,  et  que  le  total  des  dépenses  s'était  élevé  à 
8,2âB,0âi  piastres,  (andis  qup  les  recettes  effectives  n'avaient  été 
que  de  2, 70.'), 055  piastres,  chitlre  inférieur  à  cehii  de  l'année  précé- 
dente. Du  reste,  preaque  tout  le  budget  des  dépenses  était  en  souf- 
france, les  employés  u'ayant  pas  été  payés,  ni  les  j)ensiou8  soldées, 
ni  les  intérêts  de  la  dette  extérieure  et  intérieure  servis  aux  créanciers 
de  l'état  On  voit  parfoiteinent  qne  le  seul  progrè»  à  constater  est 
celui  du  déficit  L'embarras  est  de  trouver  pour  suffire  à  cette  situa- 
tion quelque  expédient  qui  ne  soit  déjà  usé.  Gela  ne  doit  point  ètiB 
facile,  puisque  le  gouvernement  s'arrêtait  à  un  moyen  tristement  ex- 
périmenté par  la  loi  de  1849,  dite  de  espéra,  qui  constituait  une  vé- 
ritable suspension  de  paiemens.  11  se  proposait  de  faire  adopter  une 
loi  dont  l'elVei  devait  être  de  suspendre,  à  dater  de  1855,  le  paiement 
de  t()ute!>  les  créances  et  réclamations  reconnues  par  le  minist^'re  des 
finauces  autres  que  les  soldes  de  l'armée  de  terre  et  de  mei"  accor- 
dées pendant  la  révolution  de  1855,  pourvu  que  ces  Sf^es  ne  fuff" 
sent  pas  devenues  la  propriété  de  tiers.  Cette  suspensioD  devait  être 
étendue  à  toute  la  dette  nationale  intérieure  non  acquittée  depuis 
18/i6,  laquelle  prendrait  le  nom  de  troisième  detie  cwmmlidèe  pour  la 
distiiïgiier  des  antres.  Il  était  alloué  à  cette  dette  un  intérêt  de 
îî  potir  100  et  un  amortissement  annuel  de  loO.OOO  piastres.  ï'n 
article  enliu  admettait  à  cett^'  conversion  les  titres  ou  raifs  dits 
créances  sur  preuves  supplémentaires,  papier  concentré  entre  les 
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mains  de  quelques  spéculateurs  foQctioQnaires,  et  qui  n'a  aucune 
fS|)»Ve  de  vab^ir. 

Dans  de  telles  coiuli lions,  tout  prend  le  caractère  de  rexpéilient. 
Il  se  présentait  récenuueDt  pour  le  Venezuela  uue  ressource  extraor* 
dînaire  qui  aurait  pa  certes  être  fort  utile.  Cette  ressource  va  peat* 
être  disparaître  encore saoslaîsser  de  traces.  H  s*agit  d'une  indemnit6 
due  par  le  Pérou,  depuis  la  guerre  de  rindépendance,  aux  aadens 
états  colombiens,  doot  le  Venezuela  fait  partie.  Lors  de  la  dissolution 
de  la  Colombie,  la  part  proportionnelle  de  chacun  des  états  avait  été 
fixée  à  raison  de  50  pour  loo  ])ourla  Nouvelle-firenafle.  "H  1  '2 pour 
rÉquateur,  28  l/*2  pour  le  Venezuela,  sur  le  total  de  1  nidemniié.  La 
Nouvelle-Crenade  et  TÉquateur  ont  traité  récemment  avec  le  Pérou 
stu"  le  pied  d'une  indemnité  totale  de  à  millions  de  piastres.  Par  un 
traité  du  mois  de  juillet  18ÔA,  le  Venezuela  a  réglé  avec  le  Pérou  sur 
la  base  de  S  millions.  11  perd  sur  le  capital  et  il  perdra  aussi  sur  les 
intérêts»  préférant  un  règlement  fait  au  moyen  d'une  somme  an 
comptant  de  160,000  p.  et  de  traites  sur  Londres  à  diverses  dates. 
La  somme  de  150,000  p.  a  été  comptée,  et  les  traites  étaient  en- 
voyées en  Europe  pour  être  escomptées.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  parti- 
culier, c'est  qi!f  frnites  ét^nlent  frappées  de  délégations  données 
par  le  gouvernement  lui-même  à  nn  de  ses  créanciers.  Le  gouverne- 
ment en  est  toujours  en  outre  à  poursuivre  la  réalisation  d'un 
emprunt,  soit  au  dedans,  suit  au  dehors.  Les  quelques  essais  qu'il  a 
faits  et  qui  n'ont  point  réussi  n*eusseot  point  servi  peut-être  à  dégar 
ger  les  finances-vénésuéliennes.  Enfin  la  guerre  civile  actuelle  est 
venue,  et  il  a  été  décidé  qu*à  dater  du  i**  juillet  1854  les  douanesdes 
principaux  ports  de  la  G  uayara,  Porto-Cabello,  Ciudad-Bolîvar  etHsi- 
racaîbo  ne  solderaient  les  obligations  qu'elles  auraient  à  payer  que 
jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  leur  valeur.  De  plus,  comme  l'an 
dernier,  un  emprunt  forcé  de  500.000  pia^trp'^  n  été  décrété;  il  est 
réparti  entre  provinces  dans  les  proportions  suivantes  :  Caracas, 
100,000  p.;  Carabobo  et  Barquisimetto,  chacune  A0,000  p.;Coro  et 
la  Guyane,  chacune  25,000  p.  ;  duarico,  Yarinas  et  Barcelone,  cha- 
cune 20,000  p.;  la  Portugueza,  Apure,  Aragua  et  Gumaaa,  chacune 
15,000  p.  La  perception  de  cette  taxe  forcée  est  confiée  aux  gouviNv 
neurs  des  provinces  qui  la  répartiront  suivant  les  moyens  de  chaque 
citoyen,  et  le  versement  devra  s'opérer  dans  les  trois  jours  sous  peine 
d'arrestation  et  de  jugement  pour  cause  de  rébellion.  Tel  est  un  des 
derniers  expédiens  financiers  mis  en  usage  dans  ce  pays. 

On  le  voit,  une  administration  sans  prestige  et  sans  rrédit  nméne 
l'insurrection,  et  l'insurrection  amène  tous  ces  actes  d'une  politique 
à  bout  de  ressources:  un  despotisme  vulgaire  conduit  à  l'anarchie, 
qui  fait  renaître  la  dictatm-e.  A  tous  lespoiuts  de  vue,  c'est  toujours 
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le  même  cercle  dans  lequel  se  débat  le  VeDezuela,  allant  de  Yjxù  à 
l'autre  et  revenant  sans  ceaae  au  même  point,  accumulant  toutes  les 

ruines  et  tous  les  désordres  au  milieu  de  tous  les  élémens  de  prospé- 
rité ot  do  richesse  On  va  voir  se  dérouler  encore  le  même  spectacle 
dans  (les  conditions  qui  ne  diflfèreut  que  pari' apparence.  C'est  This- 
toire  de  la  Nouveile-Grenade. 

II. 

Là  MÛIJVELLE-GRENAD£. 
I^Bblifoe  tecnli|w.— ffénleal,  le  géBM  lue  luii  iNnili.  * 

Slloitioii  générale  de  la  NooTelle-^lrena^le  en  4MS.  —  VréMUMiu  général  Obando.  <—  liltt«MMM 
def  psriis.  -  I.cs  golgotai  et  le»  iraeoniemt.  —  Éleclions  générales.  —  I-e  parti  conservateur.  — 
Sesaioa  législative  de  1854.  —  Luue  des  fuiï$  et  menace»  de  rëvolalioB  miUuire.  —  Mouvement 
«■  17  ifffl.  -  to  ikwwe  4«  ttaM  Mal»  M I*  fiM  Otaad».  ~  SoMttMM  din  Iw  |M- 
viom.— Étal  teUeâdfiagacmchlle.  — Slutitao  loMcitra.— CoocUuioo. 

La  Nouvelle-Grenade  est  engagée  depuis  quelque  temps  dans  un 
étrange  labyrinthe  d'événemens  et  d'expériences.  Son  histoire,  plus 
simple  en  apparence  peut-être  et  aussi  triste  que  celle  du  VeneEinela, 
est  celle  d*ua  pays  qui  a  tout  à  faire  dans  Tordre  pratique,  qui  a  ses 
intérêts  à  former,  les  ressources  de  son  sol  k  féconder,  la  sécurité 
de  son  développement  &  garantir,  une  population  même  à  créer,  en 
un  mot  sa  civilisation  tout  entière  à  faite  sortir  du  néant,  et  qui  n'a 
trouvé  rien  de  mieux  que  de  donner  une  représentation  transatlanti- 
que des  plus  turbulentes  folies  enfantées  par  la  démagogie  euro- 
péenne. Cette  histoire,  qui  a  duré  cinq  ans  déjà,  ne  pouvait  aboutir 
qu'à  une  conclusion  fatale,  la  guerre  civile  :  c'est  là  qu'en  est  arri- 
vée la  Nouvelle-Grenade.  Elle  flotte  entre  l'anarchie  et  la  dictature^ 
deux  choses  qui  se  répondent  en  Amérique  comme  en  Europe,  mais 
qui  ont  id  im  caract^  particulier.  La  république  grenadine  réunit 
les  deux  choses  à  la  fois.  La  révolution  du  17  avril  186&  a  produit  la 
dictature  militaire  à  Bogota,  la  résistance  dans  les  provinces»  Vanar- 
cbie  partout. 

Gomment  s'est  formée  cette  situation?  On  ne  Tapas  oublié,  elle 

{i)  Le  général  Obando,  entré  au  pouvoir  en  1858,  est  encore  président  en  droit  si  1*011 
▼eut;  mais  en  Mt  il  ne  l'est  plus  dqnds  la  révolution  da  17  aTill  1854,  accomplie  par  le 
général  José  Maria  Helo,  lequel  s'est  prnciatné  rbt'fsupiêmc  de  la  nation,  c'est-ii-dire 
dictateur.  Eu  réalité,  il  y  a  aiyoord'tiui  dam  la  Nouvelle-Greuade,  eu  fait  de  pouvoirs, 
le  géoAral  Oboado  président  élu  et  destitué  de  tout  autorité;  le  général  Melo,  dictalenr  i 
Bogota,  et  le  général  Herrera,  qui  a  pris  dans  les  provinces  le  titre  d«  chef  du  pouvoir 
exécutif  au  nom  de  la  constitntton  supprimée  le  17  aviil. 
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remonte  au  7  mars  18A9,  au  jour  oà,  intervenant  dans  Véleetîom 
présidentielle,  une  poignée  d'hommes  audacieux  imposait  au  pays 
une  admioistralian  qui  représentait  tout^'s  les  complicités  du  pouvoir 
avec  une  faction  révolutionnaire,  l.a  guerre  civil»'  actuelle  est  le  ré- 
sultat de  rinq  ans  de  règne  d'une  puérile  et  muitelligente  démo- 
cratie. Abolition  de  toutes  les  garanties  uiorales  et  politiques,  lois 
prétendues  progressives,  excès  de  la  presse,  permanence  et  domi- 
natioii  des  clul»,  violences  et  spoliations  à  l'égard  de  Féglise,  l'ad- 
ministration  du  général  Hilario  Lopez  résumait  tout  cela  de  1849  à 
1853,  et  quand  après  quatre  ans  elle  arrivait  à  son  terme,  die  lais- 
sait le  pays  systématiquement  bouleversé.  Mais,  en  compensation* 
la  Nouvelle-(ïrenade  jouissait  de  deux  avantages  :  elle  avait  un  prési- 
dent nouveau,  le  ç('»riéra]  José  Maria  Obando.  nommé  parles  rlubs, 
et  une  constitution,  celle  du  21  niai  1S53,  où  les  législateurs  de  Bo- 
gota avaient  déposé  tout  ce  qu'ils  avaient  pu  trouver  de  mieux  en 
fait  de  progrès  révolu tiouuaire.  C  e:>t  doue  dans  ces  conditions  que 
la  Nouvelle-Grenade  arrivait  aux  premiers  mois  de  18&S,  La  démo- 
cratie poursuivait  le  cours  majestueux  de  ses  prospérités,  pour  par-* 
1er  le  langage  néo-grenadin.  Le  général  Obando  entrait  en  posses- 
sion du  pouvoir  le  1*' avril.  La  constitution  nouvelle  qui  allait  être 
mise  en  vigueur  consacrait  la  décentralisation  politique  et  admini- 
strative, la  liberté  religieuse,  la  liberté  absolue  de  la  presse,  la  liberté 
de  réunion;  elle  mettait  à  î'clt^ction  les  principales  foiirtinni=i  de  l'état, 
aussi  bien  celles  de  gouverneurs  des  provincps  fine  les  finiciions  de 
mafjist rature,  rédiiisant  à  peu  près  les  attributions  du  pouvoir  exé- 
cutif à  ia  nouiinalion  des  ministres.  En  d'autres  termes,  la  situation 
n*avait  f^ît  qu'^empirer  en  assurant  le  champ  libre  au  travail  dés- 
organisateur  de  la  démagogie.  Entre  Tadministration  précédente  et 
TadmiDistration  nouvelle,  il  n'y  avait,  au  premier  aspect,  aucune 
dîlTérenre  sf-nsible.  Le  général  Obando  se  déclarait,  dans  les  haran- 
-»gues  officielles,  solidaire  du  général  Lopez.  C'ét;iil  là  cependant  le 
mom^^nt  décisif  pour  la  Xruivelle-fîrenadr'.  En  réalité,  le  parti  révolu- 
tiotmaire  se  trouvait  profondément  divis*'  à  l'instant  où  il  croyait 
avoir  atteint  son  but  de  domination,  et  de  là  allait  sortir  tout  un 
ordre  d'événemeus  nouveaux. 

Si  on  s'arrêtait  à  une  simple  apparence,  on  pourrait  dire  que  les 
divisions  du  parti  révolutionnaire  néo-grenadin  consistaient  en  ce 
que  les  uns  voulaient  continuer  à  marcber  en  avant  dans  la  voie  dé- 
mocratique, tandis  que  les  autres  trouvaient  bon  de  s'arrêter;  mais 
ce  serait  une  explication  trop  théorique  et  surtout  trop  peu  locale  : 
les  divisions  du  parti  révolutionnaire  naissaient  de  son  succès  même 
et  s'expliquaient  par  la  diversité  de  ses  élémens.  Ce  parti  se  compo- 
sait à  l'origine  de  deux  classes  d'iiomœes  :  les  um  jeunes  pour  la 
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plupart,  inibini  de  toutes  tes  tâèm  les  plus  ebimériqncs  du  vieux 
nonde,  prtunflidsnt  rawmreler  \eff  scènas  de  la  première  Tévohitioa 
IhuAçaUie,  ert  allent  jusqo'à  vouloii-  appliquer  tous  les  systèmes  soda- 
Hsted  plus  récens;  les  mitres,  libéraux  outrés  du  temps  de  l'indé- 
pendance, unis  à  un  rprfain  nombre  (}f  inilitairf*-^.  Pt  f^^nrrliant  à  un 
but  cach»'',  qui  était  de  (iominer  le  jTn\  s  par  un  mélaii!;e  de  <UMnagogie 
et  de  milifarismf.  Ces  deux  fractions,  confondues  en  IS^O  pour  rnn- 
quét'ir  le  pouvoir,  étaient  retitéen  étroitement  liées,  sous  radnum.sirai- 
Ûon  da  ^néral  Lopez,  par  leur  haine  eommime  du  parti  conserre^ 
teor.  nies  niettaieiil  im»  égsf  empressMMiH  à  jeter  le  peuple  daaslë 
vie  politique,  k  diseipliner  tes  (Mivrters  dins  tes  dui»,  en  tenr  pr»- 
liettantsoiC  ia  distribution  gratuite  des  instrumens  de  travail,  soit 
une  répartition  nouvelle  de  la  propriété  territoriale,  soit  rélévation 
des  droits  d'importation.  Les  clubs  deveoareTjt.  comme  on  sait,  sous 
le  nnni  (le  vofièth  d^mff^nfiqif/'s-,  une  puissaii  e  redoutnl.'f^  dont  les 
di'  i\  Ijactions  du  parti  révolutionnaire  espéraient  ('^jxalenierit  se  ser- 
vir, i.es  premiers  symptrtmes  de  divisions  apparaissaient  dans  les 
derniers  temps  de  la  présidence  du  général  lopez,  et  surtout  dans 
Télectiofi  de  son  successeur  à  la  présidence.  La  portion  la  plus  Jeunet 
la  plus  avancée,  dioteissalt  peur  candldait  le  général  Tomas  Her- 
Tera;  les  autres»  en  immense  majorité,  adeptaient  avec  enthousiasme 
la  candidature  du  général  Jbse  Maria  Obando,  qui  depuis  longtemps 
se  préparait  à  ce  rftle.  Du  parti  conservateur,  il  n'en  était  pas  quesH 
tion;  h  peine  s'il  restait  quelques  hommr^s  isolAs  de  cette  opinion 
dans  le  ci)ngrés.  Depuis  tS*i<>,  le  parti  ronscn atftir  avait  dispn?-M: 
les  principales  illustrations  ctaipnt  hors  dn  pays  :  il  avait  été  niatè- 
rielleinent  abattu  dans  l'insurrection  malh»ureusiî  qu'il  avait  tentée 
en  1851,  et  il  ue  présentait  pas  même  de  candidat  à  la  présidence. 
La  lutte  se  trouvait  doue  concentrée  entre  les  deux  fractions  du  parti 
dominant  affublées  de  noms  bicarrés  ;  les  uns  s  nppelaîent  !es  got' 
fiHa»,  les  antres  les  dracomew.  Le  nom  des  premiers  venait  sans 
doute  de  ce  qu'ils  prétendaient,  selon  fbabitude,  réaliser  les  véri- 
tables doctrines  évaogé'iqaes;  quant  au  nom  des  seconds,  il  s'ex- 
pîiqtie  tout  seul.  C'^^tait  le  candidat  des  (tramvi'-nff  qui  l'emportait, 
l'homme  qui  représentait  le  mieux  ce  mAl.-in?*'  do  Ahv^'^n'j'w  et  de 
pouvoir  militaire  dont  nous  parlions,  en  un  mot  le  génei  iil  Obaudot 
Le  général  llerrera  ne  réunissait  rju'un  petit  nombre  de  voix. 

La  situation  de  la  Nouvelle-Grenade  était  des  plus  compliquées  an 
moment  oà  le  général  Obande  arrivait  au  pouvoir,  dont  il  prenait 
possession  te  1*'  avril  1 853.  Tonales  élémens  de  gouvernement  étaient 
dissous,  tous  les  ressorts  de  l'autorité  étaient  relâchés.  Les  re^HOurces 
financières  du  pays  se  trouvaient  épuisées  par  une  mauvaise  admi- 
nistration, et  l'industrie  était  complètement  paralysée.  De  graves  dés- 
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accords  avaient  éclaté  daos  les  années  antérieures  entre  la  NoureHe- 

Grenade  et  le  Pérou,  par  smie  des  prétentions  du  gouvernement  de 
Bogota  à  étendre  l'influence  des  doctrines  démocratiques  jusque  dans 
l'Equateur,  et  ces  différends  n'étaient  pas  encore  apaisés.  Enfin  la 
question  rclig^ieuse  était  arrivée  à  un  tel  point,  qti'il  n'y  avait  plus 
qu'un  pas  à  faire  pour  tomber  dans  \v  sciiisme  public.  LV  lauli  s  partis 
ne  rendait  pas  plus  facile  la  posiiiou  du  nouveau  président.  La  jeu- 
nesse, c'est-à-dire  les  golgotas,  les  utopistes  du  parti  ultrar-libéral, 
conservaient  une  attitude  visible  d'hostilité  vis-à-vis  du  général 
Obando,  et  transportaient  leur  opposition  dans  le  congrès.  Le  peu 
de  conservateurs  qui  étaient  restés  mêlés  à  la  politique  étaient  s^Nir 
rés  du  nouveau  chef  du  pouvoir  exécutif  par  tous  les  souvenirs,  par 
toutes  les  traditions  et  les  habitudos.  î.e  génf^rnl  Obando  était  'con- 
tenu par  l'armée,  par  les  clubs,  qui  avairnt  j)i  hk  ipalement  contri- 
bué à  son  élection,  et  par  un  certain  nombre  d'houmies  politiques 
du  parti  révolutionnaire.  En  définitive,  il  était  tenu  en  suspicion  par 
la  plus  grande  partie  du  congrès.  C'était  une  situation  pleine  de  pé- 
rils qui  ne  pottràit  manquer  de  dégénérer,  sans  beaucoup  attendre, 
en  déchiremens  violens  et  profonds.  Il  ne  manquait  qu'une  occasicm, 
une  circonstance  propre  &  mettre  à  nu  les  antagonismes. 

Si  le  général  Obando  eût  été  un  homme  de  résolution  et  de  quel- 
que capacité,  si  chez  lui  l'intelligence  politique  eût  été  à  la  hauteur 
de  l'ambition,  il  eût  réussi  sans  doute,  pour  quelque  temps  du  moins, 
h  transformer  cette  situation  à  son  profit;  mais,  comme  l  indiquaient 
déjà  ses  antécé<Jf  et  comme  les  événemens  l'ont  encore  plus  mon- 
tré depuis,  c'était  un  ambitieux  vulgaire,  ajant  toutes  les  velléités 
de  coups  d'état  et  ne  sachant  prendre  aucune  initiative,  favorisant 
en  secret  toutes  les  conspirations  qu*il  était  forcé  de  désavouer  en 
public.  VoilA  l'homme  que  Télection  populaire  venait  d'élever  au  pou- 
voir I  Nous  ne  parlons  pas  de  ses  précédons,  que  nous  rappelons 
Tan  dernier,  notamment  des  soupçons  qui  sont  restés  attachés  à  son 
nom  en  ce  qui  concerne  la  mort  du  maréchal  Sucre.  Officiellement,  le 
général  Obando  appelait  la  constitution  nouvelle  volée  par  le  con- 
grès un  code  saint,  le  ftyinbo/e  du  pror^j'èx,  le  meft.^ir  désiré  In  dé" 
mocratie:  en  particulier,  il  se  d('>rhaînait  contre  elle  et  la  représentait 
comme  rendant  toute  marche  régulière  et  tout  pouvoir  impossibles,  ce 
qui  était  vrai.  Il  allait  être  obligé  de  sanctionner  une  loi  coosamnt 
définitivement  la  séparation  de  Tégliae  et  de  Tétat,  et  cette  loi.  Il  la 
condamnait  ouvertement  Ce  n'est  point  d'ailleurs  que  le  général 
Obando  fût  agité  de  scrupules  religieux.  11  le  prouvait  bien,  le  jour 
de  son  avènement,  en  se  livrant  à  de  ridicules  déclamations  contre 
la  cour  romaine  en  présence  du  corps  diplomatique  et  du  représen- 
tant du  saiot-siége  lui-même,  Ws^  Barili,  qui  était  forcé  de  protester; 
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mais  lo  pn''sidt:'iit  groDaHin.  avpr  l'instinct  du  dospotisme,  voyait  par 
la  loi  nouvelle  l'état  destitué  de  toute  aclioii  ^a^  l'église,  et  c'est  à 
ce  point  do  vue  qu'il  condamnait  Ttcuvre  du  conférés  en  la  sanction- 
nant malgré  lui.  Sur  tous  les  points  essentiels  de  la  politique,  le  con- 
flit eiistait  donc  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  oongrès ,  entre  les 
draconien»  et  les  golgotas»  et  ce  conOit  se  manifegtait  à  cette  époque 
déjà  par  d'autres  symptômes  que  des  divergences  d'opinions. 

Vers  ce  même  temps  en  effet,  le  congrès  élaborait,  disait^n,  une  loi 
de  douanes,  se  disposant  à  appliquer  en  matière  conunerciale  les  prin- 
cipes lih(^raux  qu'il  appliquait  à  tout.  Par  une  singularité  fort  excep- 
tionnelle, le  congrès  se  trouvait  agir  cette  fois  dans  le  sens  des  inté- 
rêts réels  de  la  Nouvelle-Grenade,  et  c'est  justement  à  cette  occasion 
qu'il  voyait  l'orage  se  lever  contre  lui.  Dans  ces  projets  de  liberté 
commerciale,  les  ouvriers  voyaient  une  atteinte  portée  aux  droits  des 
travailleurs  nationaux  v  la  société  démocratique  de  Bogota  s'agitait, 
et  le  19  mai  elle  se  présentait  dans  une  attitude  menaçante  devant 
le  congrès,  pour  intimer  la  volonté  du  peuple,  qui  demandait  impé- 
rieusement l'élévation  des  droits  d'importation.  Quelques  voix  pro- 
testaient aussitôt  dans  le  congrès,  des  discussions  animées  s'enga- 
geaient; mais  il  n'était  plus  temps  de  délibérer  sous  le  poignard  des 
clubs,  et  une  mêlée  sanglante  s'ensuivait  bientôt,  où  la  première  vic- 
time parmi  les  députés  était  un  des  démocrates  les  plus  exaltés, 
M.  Mateus,  ancien  gouverneur  du  Cauca.  Le  résultat  était  un  vote 
qui  élevait  les  tarifs  d'importation  comme  l'avait  voulu  la  société 
démocratique,  ce  qui  était  une  capitulation  devant  l'émeute.  Peu  de 
jours  après,  le  8  juin,  des  scènes  semblables  se  renouvelaient,  sous 
prétexte  que  le  congrès  méditait  encore  un  retour  à  ses  projets  de 
liberté  commerciale.  Les  alTillés  des  clubs  faisaient  une  nouvelle  ir- 
ruption dans  l'enceinte  législative,  et  on  ne  sait  ce  qui  serait  advenu 
du  congrès  sans  le  secours  des  étudians  de  Bogota,  qui  s'étaient  ras- 
semblés spontanément  pour  se  porter  à  sa  défense.  Le  désordre  se 
prolongeait  plusieurs  jours,  et,  au  milieu  de  ces  violences,  un  autre 
député,  du  libéralisme  le  i)lus  caractérisé  pourtant,  le  docteur  i  lu- 
rentino  Gonzalez,  était  frappé  par  la  multitude.  Chose  singulière  I 
tous  ces  mouvemens  se  produisaient  aux  cris  de  :  Mort  au  congrès! 
vive  OtonJo.'  La  vérité  est  que,  s*il  n*était  point  complice  des  clubs, 
le  gouvernement  n'avait  rien  fait  pour  les  réprimer;  il  avait  tout  au 
moins  agi  très  tardivement  et  de  mauvaise  grâce,  au  point  que  le 
gouverneur  de  Bogota  avait  refusé  de  livrer  des  armes  aux  défen- 
seurs des  représeiitans,  et  que  le  général  Melo,  mnnnandant  mili- 
taire, sorti  avec  queUjues  troupes,  avait  fait  feu  siu  (  nx.  En  interve- 
nant tardivement  et  en  prenant  quelques  mesures  poui  ai  i  éter  ces 
désordres,  k  gouvernemeiiL  réussissait  à  mettre  tout  le  monde  cun- 
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tre  lui.  Le3  membres  du  congrès  ne  pouvaient  lui  pardonner  de  les 
avoir  laissés  en  butte  à  l'émeute;  les  clubs  Taccusaicnt  de  les  avoir 
trahis  au  moment  de  l'action;  les  conservateurs,  moins  directement 
intéressés  dans  ces  luttes,  ne  voyaient  dans  le  général  Obaudo  qu'un 
copapirateur  suis  énergie. 

Qud  qu'il  en  soit,  la  lia  <te  la  aessioB  et  de  la  législature,  qui  avût 
lieu  le  18  juin,  venait  fort  à  propos  suapeoidre  ces  conflits;  mais  os 
congrès  pouvait  faire  J'étranges  réflexions.  Après  avoir,  depuis  trois 
ans,  agité  le  pays,  soulevé  toutes  les  passions,  favori:>é  toutes  les  fu> 
reurs  populaires  et  tous  les  excès,  il  voyait  tout  h  coup  se  tourner 
contre'  lui  ces  niultiuKfes  qu'il  avait  jetées  clai:is  Ja  po]ili(jue,  et  ses 
membres  se  retiraienl  <  iuis[)ués,  menacés  dans  leur  existence  m^me. 
Quant  au  général  Obaudu  et  à  ses  partisans,  s'ils  n'avalent  pas  osé 
suivre  les  clubs  dans  leurs  entreprises  et  se  servir  de  cette  arme  re- 
doutable qui  s*oflrait  k  eux,  Oa  n'ai  restaîoDt  pas  moins  dans  les 
mêmes  dispositions  à  T^rd  de-tout  oe  queiaisaient  ou  proietaâeni 
toa  libénux  utopistes  du  congrès.  La  constitution  trouvait  en  eux 
ees  premiers  ennemis;  ils  s'irritaient  de  ce  démembrement  du  pou* 
voir  qui  mettait  au  scrutin  popuLiire  la  nomination  des  gouverneurs 
des  provinces,  jusque-là  ï  é^ervée  au  président.  Ils  voyaient  sut  tout 
avec  antipathie  tout  projet  de  réduction  dans  rarmée  permanente, 
l'abolition  da  recrutement  forcé.  C'était  ôter  la  force  nu  gouverne- 
ment après  lui  avoir  ùlé  l'action  poauque  par  ia  consLitutiou,  de 
même  qu  une  réforme  libérale  des  douanes  lui  attrait  enlevé  sa  pria* 
cipale  ressource  fmamslère.  Le  parti  présidentiel  Avait  raison  oontoe 
1^  golgoU»,  en  ce  que  ceoxi  ne  laiaaient  que  déeorganiaer  législA- 
tivement  le  paya  et  prépaser  ine.immenaB  anarchie.  Les  golgoUts,  4 
leur  tour,  n'avaient  pas  tort  de  se  soulever  contre  la  pensée  de  cette 
dictature  brutale  qui  se  laissait  entrevoir  dans  las  scènes  du  i9  mat 
et  du  8  juin,  sorte  de  préfarp  d'une  rc'ivoîution  militaire. 

Ainsi  se  dessinaient  les  partis  à  la  fm  de  la  session.  La  lutte  ne 
discontinuait  pas  cependant  pour  cela.  Du  congrès  elle  {)assait  dans 
la  presse,  et  de  la  presse  elle  passait  dans  le  mouvement  électoral 
qui  se  préparait  On  touchait  en  effet  au  moment  où  la  constitution 
nouvelle  allait  'être  définitivement  mise  en  vigueur  et  recevoir  k 
première  application.  Ce  moment  était  futé  au  1"  septembre.  La 
constitution  et  une  loi  du  16  juin  prescrivaient  dans  Tannée  vue 
élection  générale  de  toutes  les  autorités  soumises  au  scrutin.  Le 
25  septembre  devait  avoir  lieu  l'élection  des  membres  des  législa^ 
turcs  provinciales,  le  30  celle  des  sénateurs  et  rcprésenlans,  le 
3  octobre  celle  des  gouverneurs  de  province,  le.  8  du  môme  mois 
celle  du  procureur-général  de  la  nation  et  des  membres  de  la  cour 
suprême  de  justice,  k  12  celle  du  fiscal  et  magistrats  des  tribunaux 
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da  district,  le  16  enfin  oellft  des  juges  de  cereh,  Oo  le  voH,  Fâec- 
tioft  ne  pouvait  être  plus  générale,  et  d'après  la  t»Dstiiution  c'était 
le  suffrage  universel  qui  se  troui«it  chargé  de  ponnroir  à  la  Doiiiiiia> 

ûoo  de  toutes  cc^  autorités. 

On  entrait  à  pleiix'S  voiles  dans  la  premitr^  f\fM'rionce  des  insti- 
lutions  démocratifjues.  Or  conriiient  la  >on\ <  11- -Orenade  allail-tlle 
iraveraer  oté  quelques  inuis  d  inteirègi^e,  de  uiiUsitioD?  Dans  quel 
sens  surtout  allait  se  prononcer  le  suffrage  umverself  G*est  )k  c& 
qae  n'avaient  ptévà  ni  les  libéraux  dictatoriaux,  ni  les  libéraux  qui 
prenaient  déeonnafis  le  titre  de  constitutioanelSé  Tandis  qae  ces  deux 
iraetiaiis  devenues  eunenies  -m  Ibissient  la  guerre  dam  les  élee- 
lions  comme  dans  le  congrès  et<dans  la  presse,  le  parti  conservateur, 
abattu  depuis  quatre  an??,  reparaissait  tout  à  coup  sur  h  scène  par 
la  furcp  du  suiïrage  iiîiiversel.  A  Bogota,  f(»ns  1^^  rhoix  »'"nient 
conser\  aienrs,  iiotairtnient  celui  dn  gouverneur,  M.  l*astr>r  Osjjina. 
Deux  des  hoiiunes  les  phis  comprtjmis  dans  rinsurrection  de  Ibôl, 
MM.  Julio  Ârlioicda  et  Mariano  Ospina,  étaient  nommés,  l'un  séna- 
teur, l'autre  gouverneur  de  la  province  de  MedelliD.  Sur  beaucoup 
d'antres  points,  ks  élections  avaient  le  mfime  caractère.  Comaie  on 
le  pense  d'aiOeurs,  ce  mouvement  électoral  ne  s'accomplissait  qa'aa 
miiieo  d'excès  de  toute  sorte.  Dans  une  province,  à  Gipaqnira,  les 
membres  de  la  chambre  proviooiale  étaient  teiras  enfermas  pendant 
plus  de  vingt -quatre  heures  sans  pouvoir  obtenir  autre  chose  qu'une 
nourriture  l  eniplie  d'imuiondices,  parce  qu'ils  u'avai<MU  pas  voulu  va- 
lider un  scrutin  qui  donnait  fintr  mi/Ze  votes  favorables  à  un  candidat 
démocratique  tlans  une  localité  qui  comptait  vSOO  liaiiiiaus.  Le  succès 
du  parti  conservuieur  ne  laissait  pas  de  causer  quelque  impression, 
au  point  de  provoquer  des  tentatives  iirfhictoeoses  de  lapprodio^ 
ment  entre  les  deux  fimdions  da  parti  démoeratique.  En  résumé, 
pour  ne  ptfler  que  des  ptîaeipinx  résultats  dn  scrutin,  il  allait  y 
avoir,  —  dans  le  sénat  47  conservateurs  et  11  gtAffota»^  —  dans  la 
chambre  des  repréeentans  25  golgotas  et  th  conservateurs.  Quant 
au  jfârti  (Jraronrtm.  le  plus  maltraité  de  tons,  il  ne  comptait  que 
pour  5  membres  clans  le  sénnt  et  9  représentaiis;  mais  il  avait  pour 
lui  le  pouvoir  exécutif.  Les  <  !< 'étions  ne  simpliliaieut  nullement  les 
tiillicultés  de  la  situation,  élit  à  les  af^^ravaient  au  contraire.  Seule- 
ment elles  faisaient  intervenir  dans  la  lutte  un  élénienl  nouveau, 
—  le  parti  conservateur,  numériquement  plus  fort  que  chacune  des 
fakctiooa  démocrMiques  prise  isolément  dans  la  chambre  des  repré^ 
aentans, — et  plus  nominaux  que  oes  deux  fractions  réunies  dans  le 
sénat  Dans  cet  intervalle,  divers  cbaogemens  inlni'^tériels  avai^t 
lieu.  Le  ministre  des  relations  extérieures,  M.  Loreoio  Maria  Lieras, 
se  retirait;  le  ministàre  de  la  guerre  passait  successivement  du  co- 
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loiiel  Fraser  au  général  MaïUilla,  puis  au  général  Valerlo  Barrif^a. 
Malbeureusemenl,  depuis  qu'il  était  au  pouvoir,  le  général  Obando 
s'entourait  d'houimes  peu  faits  pour  inspirer  une  grande  coiifiance 
dans  sou  gouvernement.  L'un  des  ministres  (jui  lesi. lient  était 
même  personnellemeut,  disait-ou,  en  état  de  faillite.  M.  Litius  av  ait 
dû  se  retirer  pcMir  des  motifs  très  peu  politiques.  Il  était  remplacé, 
au  mois  de  janvier  par  un  hooime  de  plus  de  crédit,  M.  Gei^ 
belcon  Pinson. 

La  session  législative  de  1854,  qui  s  ouvrait  le  1*' février,  allait 
mettre  À  nu  tons  ces  antagonismes  et  dire  le  dernier  mot  de  l'état 
politique  de  l;i  Nouvelle-Grenade.  Le  général  Obando,  dans  son  mes- 
sage, sacriliait  encore  ostensiblement  à  la  constitution,  qui  ollrait, 
disait-il,  une  voie  spacieuse  et  sûre  à  tous  les  partis.  Le  sénat,  dès 
ses  premières  séances,  choisissait  pour  son  président  M.  Julio  Arbo- 
leda,  qui  représentait  les  opinions  conservatrices  les  plus  tranchées. 
Le  président  élu  par  la  chambre  des  représenlans  était  H.  Manuel 
Hurillo,  ancien  ministre  du  général  Lopex  et  réputé,  depuis  sa  re- 
traite, Tun  des  principaux  chefs  du  parti  goîgoia.  Les  conservateurs, 
élus  sous  l'empire  d'une  constitution  qu'ils  n'aimaient  pas,  mais  qui 
pouvait  être  un  point  d'appui,  étaient  dans  une  sorte  d'expectative, 
n'ayant  rien  à  dém(^lcr  avec  les  tendances  dictatoriales  des  dracn- 
niens,  pas  plus  (ju'avec  les  opinions  ultra-radicales  des  fjo/c/ofas. 
Ceux-ci  arrivaient  au  congrès  avec  leurs  théories  toutes  faites  sur  le 
développement  des  institutions  démocratiques;  la  constitution  ne 
pouvait  être  ime  vérité  complète,  selon  eux,  que  moyennant  la  sup- 
pression de  l'armée  permanente,  l'abrogation  de  toutes  les  contri- 
butions indirectes  et  de  tous  les  monopoles  fiscaux,  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  et  des  travaux  forcés.  Les  premiers  travaux  des  cham- 
bres n'offraient  qu'une  confusion  extrême  à  travers  laquelle  on  pou- 
vait cependant  distinguer  les  principaux  points  de  dissidence  entre 
les  partis.  Ces  points  étaient  la  question  de  la  liberté  du  com- 
merce et  celle  de  l'organisation  de  la  force  publique.  La  (jnesiion  de 
l'armée  permanente  surtout  devenait  l'objet  des  j)lus  irritaus  débats. 
Le  pouvoir  exécutif  avait  il  abord  proposé  de  réduire  l'armée  à 
1,200  hommes;  le  sénat,  par  esprit  de  transaction,  proposait  le 
chiffre  de  1,000  hommes;  la  chambre  des  représentans  s'en  tenait 
à  une  abolition  &  peu  prés  complète  de  l'armée,  lorsque  le  6  mars 
le  général  Obando  adressait  à  cette  chambre  un  message  dans  lequel 
il  protestait  en  finissant  contre  les  conséquences  de  cette  mesure, 
dont  il  déclinait  la  responsabilité. 

Ces  luttes  étaient  d'autant  plus  graves  qu'elles  se  compliquaient 
d'un  antagonisme  réel  entre  le  sénat  et  la  chambre  des  représentans. 
A  mesure  que  la  confusion  s'accroissait,  l'opinion  publique  s'agitait. 
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Uq  fait  surtout  venait  fournir  un  aliment  à  Tincertitude  et  aux  craintes 
qu'on  avait  déjà  d'une  prochaine  révolution  militaire.  La  société  dé- 
mocratique dr  Roî^ota,  rrAée,  protégée  pl  consultée  par  le  gouver- 
nement du  général  Lopez,  s'était  à  peu  \)yH  dissoute.  Au  moment 
de  l'ouverture  du  congrès  de  1854,  elle  s  était  réunie  de  nouveau 
dans  la  maison  de  M.  Lorenzo  Maria  Lieras,  ancien  ministre,  qui 
était  nommé  son  directeur.  Le  général  OlMuido  s'empreesait  d'assis- 
ter aux  séances  de  la  société  démocratique  avec  de  hauts  employés 
de  Tordre  politique  et  civil.  Des  discours  ardeos  étaient  prononcés, 
n  devenait  visible  que  l'alliance  était  scellée  entre  les  militaires  et  la 
société  démocratique.  Les  craintes  d'une  révolution  militaire  étaient 
si  vives  pt  si  universellement  répandues,  que  le  31  mars,  dans  le 
sénat,  le  gouvernement  était  interpellé  sur  ce  qu'il  pmr.  ait  y  avoir 
de  fondé  dans  les  rumeurs  qui  couraient  et  sur  les  mesures  qu'il 
aurait  prises.  Le  ministre  de  la  guerre  répondait  avec  assurance  qu'il 
n'y  avait  rien  de  vrai  dans  tout  cela  et  qu'on  n'avait  point  à  craindre 
d'atteintes  à  Tordre  public.  La  vérité  est  que,  peu  de  jours  après,  la 
révolution  tant  prédite  par  la  voix  publique  et  niée  par  le  gouverne- 
ment éclatait  comme  la  conséquence  fatale  de  cette  longue  anarchie 
des  pouvoirs  politiques. 

Le  17  avril  185â,  à  cinq  heures  du  matin,  des  salves  d'artillerie 
annonçaient  aux  liabitans  de  Bogota  que  l'ordre  légal  avait  cessé 
d'evister  et  que  la  constitution  était  supprimée.  Le  général  José  Ma- 
ria Melo,  à  la  téte  de  la  force  militaire  et  appuyé  par  la  société  démo- 
cratique, avait  proclamé  la  dictature.  Ln  fait  caractéristique  au  début 
de  cette  insurrectioa,  c'est  que  le  général  Melo,  peu  d'heures  après, 
envoyait  une  commission  auprès  du  président  Obando  pour  lui  pro- 
poser de  prendre  le  titre  de  dictateur  qui  lui  était  offert.  Le  général 
Obando  se  hfttait  de  réunir  un  conseil  de  gouvernement  composé  du 
vice-président  de  la  république  et  des  ministres,  pour  mettre  en  dé- 
libération s'il  devait  accepter  ou  non  la  dictature.  11  lui  fut  répondu 
par  le  conseil  qu'étant  président  constitutionnel,  il  était  bien  clair 
qu'il  violait  la  constitution  et  se  dépouillait  de  son  titre  légitime  en 
acceptant  la  dictature.  Ce  triste  président  se  renfermait  alors  dans 
une  situation  mixte,  favorable  dans  le  fond  au  mouveiueut,  et  li  (j^niut 
en  prendre  ostensiblement  la  direction.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  générai 
Obando  n'ayant  point  accepté  la  dictature,  Melo  la  prenait  pour  lui- 
même,  en  ayant  soin  de  tenir  le  président  enfermé  dans  le  palais  du 
-gouvernement,  où  il  a  eu  depuis  lors  la  galanterie  d'aller  le  voir 
■  tous  les  jours.  Une  fois  dictateur,  le  général  Melo  s'assurait  de  la 
personne  de  quelques-uns  des  ministres  et  du  procurewr-généra! 
de  la  nation.  11  dissolvait  les  chambres  et  cherchait  à  s'emparer 
des  principaux  membres  des  corps  politiques,  dont  quelques-uns 
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néanmoins  réussissaient  à  fuir  on  à  m  cacbcr,  entre  antres  le  vice- 
président  de  la  république,  M.  Obaldia,  qui  se  réfugiait  h  l;i  légation 
des  États-Unis.  La  majenn^  partie  des  personnes  influentes  rher- 
cliaient  égalcnieiU  un  rt'iuge  dans  îf*s  légations  étrangères.  Par 
divers  décrets  successifs,  la  constiiulion  de  1843  était  en  partie  réta- 
blie, de  mèiuti  que  l'union  de  l'église  et  de  l'étal;  les  peines  les  plus 
flévôres,  m  y  cooipreMot  ]a  conAscitlon  et  la  mort,  étaient  édio»' 
téee  contre  oeax  qui  cettsareraîent  les  actes  du  pouvoir  on  conspir»- 
lateot  contre  le  nanvel  ordn  de  choees.  Le  dictateur  lÉ'mtt  poieft 
oublié  d'ailleurs  de  composer  un  cabinet.  Les  nouveaux  ministres 
étaient  :  M.  Lisandro  Cuenca  aux  relations  extérieures,  M.  Pedro 
Consuegra  à  Tinté;  ieur  et  au  culte,  M.  Hnmon  Ardila  aux  financr^, 
M.  Andrès  Tejeira  à  la  guerre.  Ia'  irénérai  .\lelo  essayait  de  convo- 
quer une  junte  de  cijel's  de  famille  pour  en  obtenir  un  acte  d'adhé- 
sion a  la  dictature;  mais  cette  tentative l'éussissait  peu, et  le  dictateur 
se  trouvait  réduit  à  l'appui  de  la  sociélé  démocratique  et  à  la  force 
anilitaire»  qui  s'élevait  à  peu  près  à  3,700  bommes. 

Gomme  le  général  Melo  d'ailleurs  manquait  totalement  de  moy» 
inanciers,  il  en  venait  bientôt  à  décréter  une  contribution  forcée  sv 
les  négocians  et  les  propriétaires  riches  ;  mais  la  mesure,  comme  on 
pense,  n'était  pas  de  facile  exécution,  d'autaiit  plus  que  beaucoup  de 
personnes  sur  qui  pouvait  peser  l'inqjôt  s'étaient  cachées  dès  le  pro- 
mier  moment.  Le  nouveau  pouvoir  avait  alors  recours  h.  un  moyen 
ingénieux  et  infaillible.  A  mesure  (ju'on  pouvait  saisir  quelqu'un  de 
ces  malheureux  spoliés,  on  le  jeuit  dans  une  pri^KX);  on  le  privait 
non  seulement  de  liberté,  mais  de  lumière,  d*air  et  d'alimens,  et  le 
prisonoier,  pour  échapper  à  la  mort,  finissait  psr  dmmer  tout  «e 
qu*on  lui  deaiandait  Un  des  plus  ^lunges  excès  commis  à  œpropoB 
était  celui-ci  :  les  souteneurs  de  la  dictature  n'ayant  pu  s'empaiW 
d'un  riche  capitaliste,  M.  Arango,  s'emparaient  du  moins  de  salieflMne, 
dont  ils  exigeaient  une  somme  considéral)le;  M""  Arango,  ne  pouvant 
payer,  était  cniprisonnéc  et  soumise  au  régime  dont  nous  parlions. 
Vingt-quatre  lieures  passées,  ou  descendait  auprès  d'elle  pour  la  sou- 
mettre encore  à  la  (iiicsiiou;  — elle  était  morte  fauted  air,  de  lumière 
et  de  noiuriture,  sauis compter  l'effroi! 

Pendant  ce  temps,  quelle  était  Tattitude  des  proytocesf  que  fai- 
saient les  partisans  de  Tordre  légal?  En  général  le  mouvement  eu 
favenr  de  la  dictature  s'est  peu  propagé,  quoiqu'il  eût  évidemment  des 
-ramiricatioos  dansles  provincesde  Popayao  etde  Cartagène.  Quelques 
tentatives  dans  ce  sens  ont  été  rapidement  comprimées  par  les  gouver- 
neurs restés  fi(lèl(v->  à  la  légalité,  l'ti  danger  commim  devait  naturel- 
lement r^'unir  le  parti  conser\ atcur  et  la  fraction  du  pi'-ti  dénmtxa- 
tiquc  qui  défendait  la  constitution.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  eiîeU  Le 
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général  Tomas  Herrera,  qui  est  parvenu  à  quitter  Bogota,  et  «|m  M 
Iroiivnit  désigné  par  une  loi  pour  prrntîrp  raiitorité  exéculive  en  cas 
d'einpf^chement  du  président,  s'est  déclaré  chef  du  pouvoir  légal. 
D'un  autre  côté,  le  général  Hilario  Lopez,  bien  qu'on  Tait  soupçonné 
de  secrètes  connivences  avec  la  dictature,  annonçait  qu  d  allait  dans 
le  sud  lever  des  soldats  pour  défendre  la  constitution.  Enlin  un  des 
hommes  les  plus  considérables  de  la  l^ouveDe-Greiuide,  un  ancien 
président  consenrateur,  le  génénd  Mosquera,  qui  depuis  quelques 
aimées  vivait  retiré  à  New-York,  se  troovait  parliasard  dans  son 
pays  en  ce  moment.  Il  se  rendait  à  Bogota  lorsqu'il  apprit  le  moov^ 
ment  du  17  avril,  et  aussitôt  il  s'est  mis  à  la  disposition  desgouvcp- 
DPiirsdes  provinces  de  l'Atlantique.  î  e  çrénérn]  MosqtiPraa  été  nommé 
postérieurf^ment  par  lïerrem  commandant  en  chef  des  troupes  con- 
Stitutioiim  lies.  Tons  ces  généraux  ont  lancé  des  proclamations  très 
diverses.  La  plus  lemarquable  est  celle  du  général  Mosrpiera.  qui 
engageait  ses  compatriotes  à  laisser  de  côté  tous  ces  titres  ridicules 
de  partis  si  fort  en  homienr  depuis  quelque  temps.  La  résistance  s'est 
donc  OTifraiiisée  dans  les  provinces,  et  tons  les  partis  se  sont  momen- 
tmément  réunis  dans  une  seule  idée,  le  rétablissement  de  Tordre 
constitutionnel,  sauf  probablement  k  cbanger  encore  une  fois  plus 
tard  cet  ordre  constifutionnel. 

Cependant  le  dictateur  Melo  a  obtenu  quelques  avantages  dans  les 
environs  de  Bogota.  Le  20  avril,  le  général  Herrera  et  le  général 
France)  ayant  engagé  un  combat  contre  les  troupes  du  dictateur  et 
ayant  eu  un  premier  succès,  l'un  des  deux  chefs.  Franco,  voulut 
pousser  à  bout  oe  siiocès,  et  il  entrait  à  Gipaquira;  mais  il  se  trouvait 
là  en  face  de  forces  snpériemcs,  et  il  était  Ûemât  tué  su  milieu  de 
ses  soldats  débandés;  Herrera  n'avait  que  le  tempe  de  fair  avec  nne 
-poignée  d*bommes.  Un  antre  écfaec  suivait  peu  api^  Un  des  offideni 
•des  trotipes  constitutionnelles,  le  commandant  Corena,  également 
trompé  par  un  rommenrement  de  victoire,  s'avançait  jusqu'aux 
pnrfps  de  Bogota,  et  il  était  fait  prisnTinier  avec  tout  son  monde.  F!n 
attri  idant  que  la  question  se  décide  par  les  armes,  Melo  rend  des  dé- 
crets à  Uogota,  et  de  son  côté  le  général  Herrera.  en  qualité  de  chef 
légal  du  pouvoir  exécutif,  a  convoqué  extraordinaireraent  le  congrès, 
qui  doit  se  réunir  à  Ibague.  La  première  mesure  paratt  devoir  être 
la  mise  en  accusation  du  général  Obando.  Les  motifs  d'accusation 
sont  que  le  mouvement  du  17  avril  avait  été  dénoncé  au  président 
et  qu'il  n'a  rien  fait  pour  l'empêcher,  que  le  général  Obando  a  mis 
en  délibération  l'acceptation  de  la  dictature  au  lieu  de  protester  im- 
médiatement, qu'il  a  contimîéà  vivre  dans  îes  meilleurs  termes  avec 
Melo.  lequel  le  visitp  tnns  les  jours,  et  a  fini  par  lui  permettre  de 
parcourir  les  quartiers  des  troupes.  Dans  le  fait,  pourquoi  le  général 
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Obando  nVt-il  point  accepté  la  dictatore?  et  ne  Fayant  point  accep- 
tée, comment  est-il  resté  Tobjet  des  déférences  da  général  Melo  ?  C'est 
qu'il  le  ménageait  pour  n'accepter  le  pouvoir  dictatorial  que  si  le 

mouvement  se  propageait  et  pour  reprendre  son  siège  présidentiel 
si  la  tentative  avortait,  auquel  cas  il  pouvait  encore  couvrir  dp.  sa 
protection  ^on  ami  Melo.  La  réunion  du  cougrès,  si  elle  a  lieu,  sim- 
pllficra  peut-être  ces  complications. 

On  voit  comment  se  déroule  cette  situation  intérieure  de  la  Nou- 
velle-Grenade; nous  n'en  avons  point  interrompu  la  suite.  A  travers 
cette  trame  d'événemeDS  si  étranges  parfois,  il  y  a  cependant  qud- 
ques  autres  faits  de  natnre  à  caractériser  l'état  de  ce  pays.  Ainsi  les 
différends  qui  s'étaient  élevés  depuis  quelques  années  entre  le  gou- 
vernement de  Bogota  et  le  gouvernement  péruvien  ont  fini  par  s'apla- 
nir en  1853,  et  il  a  été  signé  un  traité  qui  stipule  la  part  de  la 
Nouvelle-Crenade  dans  rindcmnîté  due  par  le  Pérou  aux  états  qui 
faisaient  partie  de  Vancienne  Colombie,  pour  secours  r^rn  prndant 
la  guerre  de  rindcpendance.  ('ette  indemnité  pour  la  république 
néo-^renadine  s'élève  à  2  millions  de  piastres;  elle  viendrait  fort  à 
propos,  car  dans  ce  malheureux  pays  dévasté  par  les  passions  révo- 
lutionnaires, s'il  est  quelque  chose  qui  égale  les  désastres  de  la  po- 
litique, c'est  la  désorganisation  des  finances.  Cette  désorganisation 
est  arrivée  à  un  tel  point,  que,  dans  les  communications  antérieures 
à  la  révolution  du  17  avril,  le  gouvernement  ne  pouvait  envisager 
sans  terreur  une  telle  anarchie  et  une  telle  accumulation  de  déficits. 

Si  la  situation  financière  de  la  Nouvelle-fîrenade,  disait  à  peu  j)rè8 
le  gouvernement  dans  son  cleriHer  rapport  sprf^inî.  n'éînit  point  p;re- 
vée  d'intérêts  annuels  considérables  pour  la  (U  ae  extérieure  et  inté- 
rieure, et  d'arriérés  non  moins  lourds  procédant  des  années  anté- 
rieures, elle  serait  satisfaisante.  Il  n'y  a  qu'un  malheur,  c'est  que 
ces  élémens  existent,  et  au  premier  rang  est  la  dette  extérieure.  La 
dette  extérieure  a  été  l'objet  d'un  règlement  en  i8A5;  elle  devait 
porter  un  intérêt  de  1  pour  100  par  an,  avec  une  augmentation  de 
1/A  pour  100  les  quatre  premières  années,  jusqu'au  taux  définitif  de 
6  pour  100,  maximum  stipulé  sur  le  capital  primitif.  Les  intérêts 
échuset  non  payés  jusqu'en  1845  étaient  rnyMialiséR  en  dette  différée 
et  inactive  pendant  seize  ans,  pendant  lesquels  1  intérêt,  en  partant  de 
1  pour  100,  devrait  s'élever  jusqu'à  3,  maximum  d'intérêt  fixé  pour 
cet  autre  capital.  Depuis  1849,  —  il  faut  noter  cette  date,  —  les  divi- 
dendes n'ont  pas  été  payés,  et  il  se  trouvait  qu'à  la  fin  de  1853  l'ar- 
riéré était  de  1,231,516  piastres;  le  dividende  de  juin  1854,  qu'on  y 
doit  ajouter,  est  de  206,012  piastres;  celui  de  décembre  186A  sera 
d'égale  somme.  L'année  procbaine,  le  chiffre  s'élèvera  encore,  et  ainsi 
de  suite.  Id  du  moins,  s'il  y  a  du  déficit,  on  sait  à  quoi  s'en  tenir,  il 
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n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  touciie  la  dette  intérieure.  En  fait  de 
dette  intérieure,  il  y  a  des  titres  nominaux  de  6,  ô  et  3  pour  100, 
dont  l'intérêt  est  réduit  à  2  1  7;8,  1  1/8  pour  100.  Il  y  a  dea 
rentes  portant  un  intérêt  entier  de  5  pour  100,  mais  après  une  ré- 
ductiOQ  de  la  sdiimir  primitive,  qui  varie  entre  75  et  96  pour  100. 
11  y  a  en  outre  des  i»iliels  du  trésor,  des  billets  dits  de  dette  civile, 
des  billets  de  dette  militaii-e,  des  billets  de  liquidation  d'intérêts,  etc. 
n  serait  difficile  d'imaginer  toutes  les  formes  et  tous  les  noms  que 
peut  prendre  le  désordre  financier,  il  y  a  donc  une  liquidation  de 
tout  cela  à  réaliser,  comme  le  disait  le  ministre  des  finances;  mais, 
même  en  supposant  ces  déficits  comblés  subitement,  la  situation 
financière  de  la  Nouvelle-Grenade  se  trouverait-elle  complètement 
dégagée  ?  On  va  le  voir  par  le  budget.  L'évaluation  des  recettes  .pour 
185A-i855  était  de  1,i)5i>,756  piastres;  seulement,  comme  il  y  a  des 
privilèges  éLaljii.s  sur  les  revenus  des  douanes  pour  500,000  piastres, 
la  recette  réelle  était  de  1  ,ii53,l()â  piastres.  A  côté  de  ces  ressources, 
quelles  étaient  les  charges?  01es  s'élevaient  &  2,658,061  piastres. 
Ici,  il  est  mi«  le  ministre  procédait  par  élimination.  Or,  en  suppo- 
sant la  dette  extéiieure  amortie  et  par  conséquent  ne  coûtant  plus 
rien,  en  déduisant  lS6,67i  piastres  sur  les  dépenses  de  Tarmée,  en 
réduisant  sur  l'instruction  publique,  sur  les  relations  eitérieures, 
sur  les  frais  de  juMice,  le  cliifTre  général  des  dépenses  restait  encore 
de  1,717,/1A7  pia-sti  es.  de  icllr-  sorte  que,  nicMue  dans  ces  conditions, 
le  déficit  existait  encoic  comme  une  nécessité  pour  ainsi  dire  nor- 
male. Comment  le  gouvernenient  espérait-il  transformer  en  réalité 
cette  supposition  jusqu'ici  toute  graïuite  de  l'amortissement  de  la 
dette  extérieure?  Il  indiquait  divers  moyens,  l'aliénation  du  chemin 
de  fer  de  Panama,  la  coocession  d'une  communication  interocéani- 
que par  ristbme  de  Darien,  la  vente  de  terres  nationales.  11  oubliait 
la  première  de  toutes  les  conditions,  ime  sage  politique  i^antissant 
l'ordre  et  la  paix,  favorisant  le  développement  du  commerce,  de  l  in- 
dustrie,  de  tous  les  inti'rèts,  tandis  que  la  politique  qui  règne  de- 
puis cinq  ans  n'a  conduit  qu'à  la  guerre  civilr  artuelle,  peu  propre 
à  combler  les  déficits  et  à  l  établir  l'équilibic  des  iinances. 

C'est  cette  guerre  civile  qui  reste  aujourd'hui  en  première  ligne 
dans  l'histoire  de  la  iNouvelle-Grenade.  Toutes  les  chances  semblent 
être  en  faveur  des  adversaires  réunis  du  dictateur  qui  a  fait  la  révo- 
lution du  17  avril.  Mab  réussiraient-ils,  la  question  serait-elle  ré- 
solue, il  se  trouvera  immédiatement  en  présence  un  grand  nombre 
d'hommes  d'épée  d'opinions  différentes,  d'ambitions  inconciliables, 
divisés  par  de  vieilles  et  profondes  animosilés,  disposant  chacun  de 
forces  considérables.  Il  est  à  souhaiter  que  fexpérience  de  ces  der- 
nières années  proûte  à  tous  les  partis,  et  qu'il  sorte  de  là  une  poli- 
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tique  sagement  libérale  et  conservatrice;  c'est  à  cette  poliliqiie  el  à 
Tépoque  où  elle  a  régné,  de  1B45  à  que  sont  du»  déjà  quel» 
qoes-ujis  des  actes  les  ptus  utiles  au  pays  :  le  règlemeot  du  crédk 
national,  la  liberté  du  commerce  de  l'or,  la  liberté  ue  la  culture  et 

du  coniiiierce  du  tabac,  l'étal  lis^  ^meot  de  la  navigation  àvapeursur 
le  Magdaiena,  la  franchise  de  divers  ports,  la  réduciion  des  tarifs. 
C'est  là  une  politique  d'une  autre  portée  que  celle  dont  la  triste  pen- 
sée consiste  à  transplanter  un  radicalisme  désorgaiiisateur  au  oiiiiett 
d'une  civilisation  qui  en  est  à  se  former. 

III. 

L'ÉQliATEUR. 
Méifll    h  NfiMifK,  Il  fMnl  Jtié  Iuîa  SiftiM. 

L'É<|uaiear  en  1853.—  U  féoénl  Florè»«t  la  ^ilii)ue  équlorieiuw.  —  U  fuB* eneaiwi  4èiii«a»- 
UqM  ei  le  Rtoint  UrUn.  —  OtflcaMéi  a«ee  (t  nlai-tiége.  —  Ul  di  «  noMmkre  l«sa  m  li 
liiierie  de  l«  MvIpilOD  daw  le»  rUièni    l'ÉqiaMor.  —  La  AMériciiaa  daMiKid  M  te  dMrfM 

Mous  touchons  ici  au  moins  important  d^  états  qui  formaient 
Tancienne  Colombie.  L*Équatear,  dans  les  premieis  mois  de 
échappait  à  peine  à  diverses  complications,  extérieures  ou  ioté- 
lieuree,  qui  se  rattachaient  toutes  à  l'erpédition  bissm  tentée  Tan* 
née  précédente  par  le  général  Florès.  Cette  expédition,  qui  partageait 
presque  en  deux  camps  les  républiques  île  TOcéan-Pacifiqur,  que  le 
Pérou  était  accusé  d'avoir  favorisée,  avait  rr^é  Ifs  rapports  les  plus 
difliciles  entre  I  Kquateur  et  le  gouvernement  |n nnipri.  î.es  plus 
vives  récriniiuaiioiis  étaient  échanirées;  une  niptiire  devenait  iiumi- 
ueiite,  lorsque  1  écbec  de  la  tenuiuve  de  Fiorès  venait  détendre  un 
peu  cette  situation.  Des  négociations  nouvelle^  pouvaient  être  re> 
Bouées,  et  eUes  aboutissaient  le  S  avril  1858  à  un  traité  qui  re[)larait 
i'Équaleoret  le  Pérou  dans  des  relations  de  bonne  amitié,  en  stipu- 
lant des  engagemens  mutuels,  et  la  promesse  de  ne  laisser  s'oinani- 
eer  aucune  tentative  de  natnre  à  menacer  la  tFsoquUUlé  de  l'un  ou 
l'autre  pays.  L'Équateur  voyait  se  terminer  encore,  au  commence- 
ment de  1853,  un  incident  plus  grave,  qui  était  également  né  de 
l'expédition  He  KIorès.  Cette  étrange  tentative  a\  tit  placé  le  chargé 
d'affaires  de  France,  M.  de  Montholon,  en  état  de  su^-pirion  auprès  du 
parti  dominant  à  Guayaquil,  qui  accusait  notre  repiéseniaiit  d'avoir 
sympathisé  avec  l'expédition.  Exposé  aux  diatribes  d'une  presse  vio- 
lente, insulté  par  desmanifestationBqui  étaient  d^autant  plus  graves 
qu'eUes  énoanaient  de  membres  de  rassemblée  nationale,  AL  de  Mon- 
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thoîon  avait  dû  demander  ses  passeports.  A  la  suite  de  ces  faits,  une 
force  navale  fi  ai^aise  s'était  rendue  devant  Guaya^îuil  pour  <^\ft?or 
une  satisfactioD  sur  ce  point  r<^r!arner  en  même  temps  une  indem- 
nité pour  quelfjues-uns  de  uns  ii  iiionaux  qui  avaient  eu  à  souffrir 
dans  leurs  iulérètd.  L'Lquaieur  se  lia  lait  d'acquiescer  à  toutes  les 
demandes  de  satisfactioiis  et  d'indemnités  du  chef  de  nos  forc^  na- 
vales, e4  TiiicideDt  ae  terminait  dans  lea  premiera  jours  de  mai  1855. 
La  aîtuatiea  extérieure  de  VÉqaalaiir  restait  donc  affranchie  de  ces 
difiîcuUés  diverses  suscitées  par  la  tentative  du  général  Florôs.  Ged 
«it  da  reste  Tiadioe  des  ondiiiona  poiitiqnes  gMralee  de  ce  pelîl 
pays. 

De  tous  les  états  de  l'Amérique  du  Sud,  l'Kqiiateur  est  peut-t  tre 
celui  où  la  politique  se  résume  le  plus  scnsibU  aient  dans  des  ques- 
tions personnelles,  dans  des  noms  propi  es.  Le  fond  des  affaires  de 
la  républir}ue  équatorienne,  c'est  toujours,  en  vérité,  le  général 
ïlorès.  Si  une  révolution  a*accomplit,  c'est  pour  ou  contre  Floris;  fà 
des  com^cations  extérieures  s'élèvent,  c'est  à  Toecasion  de  Fkt^ 
On  dirait  que  la  vie,  les  intérêts,  le  ]>assé,  rarair  de  rtquateur  se 
résument  dans  la  destinée  de  ce  général  aventurier.  Un  des  thèmes 
de  ses  adveraairest  c'est  de  le  représenter  comme  voulant  rentrer 
dans  l'Equateur  pour  y  rétablir  la  monarcliie.  Qu'on  ne  rroif»  pas 
que  l'échec  de  l'expédition  de  1852  ait  assoupi  ce  que  nous  pour- 
rions appeler  la  question  Florès;  elle  existe  toujours  et  s'est  même 
réveillée  peut-être  avec  plus  du  vivacité.  Une  des  plus  grandes  occu- 
pations de  la  diplomatie  équatorienne  est  de  savoir  ce  que  fait  Florès, 
de  suivre  ses  mouvemens,  de  lecherdiar  s'il  ne  contracte  pas  qoeil- 
que  emprunt,  s*il  ne  frète  pas  quelque  navire,  ^il  ne  recrute  pas  des 
aventuners  sur  un  point  quelconque.  Le  gouvernement  de  l'Équateur 
n'a  toujours  en  vue  que  cet  homme  singulier  et  ce  qu'il  appelle  la 
faction  Coréenne.  Aussi  n'est-il  pas  besoin  d'ajouter  que  les  biens  de 
Florès  ont  été  confisqués;  il  a  été  lui-même  déclaré  traître,  pirate, 
ennemi  de  la  patrie,  et  assez  ncemment  encore  le  président  actuel, 
le  général  Urbina,  se  laisait  investir  de  facultés  extraordinaires  au 
cas  de  quelque  invasion  nouvelle  qu'il  redoutait.  Ces  étranges  hutes 
personnelles  cachent  bien  sans  doute  des  questions  plus  profondes. 
Ce  qu'on  nomme  la  faction  floréeone,  c'est  en  réalité  le  parti  con- 
servateur, ou  du  moins  prétendu  tel.  Ce  qui  règne  aujourd'hui  dans 
l'Équateur,  c'est  le  parti  démocratique  personnifié  dans  le  général 
Urbina.  La  république  équatorienne  suit  la  Nouvelle-Grenade  dans 
ses  expériences  progressives  de  ces  dernières  années  :  elle  s'est 
donné  une  constitution  nouvelle  qn'olle  appelle  plus  libérale:  les 
jésuites  ont  été  naturellement  expulsés;  des  lois  ont  élé  faites  sur 
l'abolition  de  l'esclavage.  La  démocratie  équatotieone  se  complique. 
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îl  faut  le  dire,  d'un  mélango  notable  de  despoii.sme  militaire,  et  c'est 
là  son  caractère  priucipal.  Du  reste,  couforniénieut  ù  la  constitution 
nouvelle,  les  chambres  se  sont  réunies  à  Quito,  et  nul  disseDtimeDt 
ne  8*e8t  élevé  entre  le  général  Urbina  et  la  législature,  par  cette  réh- 
son  fort  simple  que  le  gouvernement  avait  eu  soin  veiller  aux 
«élections. 

.  Quel  sera  le  résultat  du  règne  des  influences  démocratiques  dans 
rÉquatcur?  L'exemple  de  la  Nouvelle-Grenade  est  de  nature  peut- 
ètrf  à  en  donner  une  idée.  L  ne  des  plus  graves  questions,  la  ques- 
tion religieuse,  a  déjà  fait  n.iitre  des  diflicultés  eim  e  le  suinl-siége  et 
le  gouvernement  équatorial.  Les  assemblées  nouvelles  ont  prononcé 
la  nullité  de  tous  les  actes  accomplis  par  l'assemblée  qui  se  trouvait 
réunie  à  Quito  au  moment  de  la  lévolution  du  mois  A  jinllet  1851. 
Or  parmi  ces  actes  se  trouvait  Télection  d'un  évéque  de  GuayaquU. 
L'évéque  nommé,  M.  Aguirre,  était  proposé  au  saint-siége,  qui  cou- 
firmait  ce  choix.  Hais  qu' arrivait-il?  Tous  les  actes  de  l'assemblée 
de  1851  ayant  été  annulés,  le  gouvernement  considérait  également 
comme  nulle  l'f^lection  de  l'évéque,  et  un  autre  candidat  était  choisi, 
Irquel  n'obtenait  pas,  on  le  pense,  l'investiture  du  souverain  pontife; 
de  telle  sorte  que  le  diocèse  de  Gnayaquil  se  trouve  avec  un  ovèque 
canoniquement  institué  par  le  pape  et  un  évêque  nommé  par  le  pou- 
voir civil  seul.  Le  gouvernement  rejette  la  faute  de  ces  difficultés  sur 
son  ministre,  le  marquis  de  Lorenzana,  qui  représentait  à  la  fols  à 
Rome  plusieurs  états  de  l'Amérique  du  Sud.  Le  marquis  de  Lorenzana 
a  été  destitué,  et  les  explications  données  par  le  gouvernement  à  ce 
sujet  sont  une  expression  assez  curieuse  de  l'écrit  politique  qui  do- 
mine h  Quito.  «  La  retraite  de  M.  Lorenzana,  dit-on,  était  une  néces- 
sité reconnue  par  tous  les  Équatoriens  qui  s'intéressent  au  bien  du 
pays  et  cà  son  liormenr.  Il  suffisait  du  titre  de  marquis  pour  que  son 
nom  ne  sonnât  pas  bien  comme  représentant  d  une  république  démo- 
cratique. La  constitution  a  aboli  les  titres  de  noblesse,  et  celui  qui 
veut  les  conserver  renonce,  par  ce  fait  même,  au  titre  de  citoyen  de 
l'Équateur.  »  On  voit  que  l'orthodoxie  démocratique  est  nécessaire 
pour  servir  le  gouvernement  du  général  Urbina. 

L'histoire  récente  de  VÉquateur,  quelque  peu  abondante  qu'eDe 
soit,  contient  cependant  un  fait  saillant  dans  un  autre  ordre  d'in- 
térêts communs  à  une  grande  partie  de  l'Amérique  du  Sud.  Une  loi  du 

novpndiro  1853  proclame  la  libf^rté  de  la  navigation  des  rivières 
intérieures  de  la  réiiublique  équatorienne  et  de  la  portion  de  l'Ama- 
zone qui  lui  apj)artient;  les  navires  qui  entreront  dans  lesdiles  ri- 
vières seront  exempts  pendant  vingt  ans  de  tous  droits  de  ports,  et 
les  effets  importés  ne  paieront  aucun  droit  de  douane  pendant  le 
même  temps.  Des  conoesâons  de  terres  seront  faites  aux  famille» 
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équatoriennes  ou  étrangères  f^ui  voudront  s'établir  dans  les  régions 
traversées  par  Ic-î  rivières.  L'Lquateiir  est  donc  enlié,  son*  cf^  rap- 
dort,  dans  une  voie  très  libérale.  Il  apris  position  dans  une  (j  i  st ii  ïi 
qui  intéresse  tous  les  états  voisins  de  l'Amazone,  et  qu'on  verra  s  a- 
giter  également  au  Pérou,  au  Brésil*  C'est  une  affaire  qui  commence 
pour  l'Amérique  du  Sud  et  qui  peut  exercer  une  iuflueDce  singulière 
sur  la  civilisation  iotérieure  de  ce  cootinent.  Les  AméricaiBS  du  Nord 
ont  été  les  premiers  à  voolfMr  profiter  des  stipulations  de  la  loi  du 
28  novembre.  Non-seulement  le  ministre  des  États-Unis  à  Quito  ma- 
nifestait rintt'rôt  qn'il  portait  à  la  promulgation  de  cet  acte  légis- 
latif, maU  f  ncorn  plusieurs  citoyens  américains  sr  présentaient  peu 
après  pour  explorer,  avec  le  concours  du  gonvt  i ucment  local,  les 
rivières  ouvertes  au  commerce  par  la  loi  récente.  On  peut  présumer 
que  les  Américains  cherclient  à  tirer  parti  de  la  législation  nouvelle, 
soit  pour  s*étâblîr  dins  le  pays,  soit  pour  dévdopper  la  navigation 
des  affluons  qui  conduisent  à  l'Amazone;  ils  seront  d'autant  plus  por- 
tés à  soutenir  le  gouvernement  de  l'Équateur,  qu'ils  trouvent  dans  ses 
dispositions  favorables  une  arme  pour  lutter  contre  le  Brésil,  dont  la 
politique  se  refuse  jusqu'ici  à  reconnaître  la  liberté  de  la  navigation 
de  l'Amazone. 

Ce  n'est  point  là  le  seul  fait  qui  révèle  la  tendance  des  États- 
Lnis  à  agrandir  leur  influence  dans  l'Amérique  du  Sud.  Ils  cber- 
cbent  toutes  les  occasions  de  prendre  position  sur  ce  continent, 
de  forcer  les  barrières  msintenues  par  l'esprit  restrictif  de  l'ancienne 
politique  espagnole.  Leorsémigrans  se  répandent  sur  tous  les  points 
et  leur  diplomatie  propage  activement  la  doctrine  de  Monroê.  On  l'a 
vu  déjà  dîans  l'Améi  ique  centrale.  Ce  que  disait  M.  Borland  à  Nica- 
ragua, M.  Philo  White,  chargé  d'affaires  américain  dans  l'Iiquatenr, 
h  disait  au'^^i,  à  son  arrivée  à  Quito,  h  la  fin  de  Si  le  manifeste 

de  M.  White  était  moins  long  et  moins  significatl!  que  celui  de  M.  Bor- 
land, il  n'en  proclamait  pas  moins  le  pi  iin  ipt  de  la  solidarité  entre 
la  fédeiaiion  aniéiicaiue  Uu  nord  et  les  républiques  du  sud  contre 
toute  ingérence  de  l'Ëurope.  «C'est  un  axlôme  parmi  nous,  disait-il, 
que  la  paix  est  la  véritable  politique  des  nations  éclairées,  et  bien 
plus  encore  de  celles  qui  jouissent  heureusement  des  institutions 
républicaines.  La  condition  enviable  du  peuple  des  Ltats-Unis,  comme 
le  plus  libre  et  le  plus  prospère  de  la  terre,  peut  être  attribuée,  en 
dehors  de  son  génie  natif  et  de  son  énergie,  à  cette  persévérance  avec 
laquelle  il  a  su  conserver  ses  relations  pacifiques  dans  le  monde; 
mais  le  gouvernement  et  le  peuple  des  États- I  nis  sont  prêts  ù  courir 
toutes  les  chances  de  l'interruption  de  cette  série  de  félicités  et  à  aï- 
fronler  la  guerre,  s'il  le  fallait,  pour  repousser  toute  démonstration 
hostile  de  la  part  des  monarchistes  des  autres  continens  contre  Tin- 
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dépendance, les  libellés  et  le  progrèsdes  gouvernemens  républicains 
de  l'Amérique.  »  Si,  comme  le  disait  M.  ^\hite  dans  une  auire  partie 
4e  floo  dîaeottrs,  le  géoéfal  Urbîsa  et  mn  gomenOÊmit  nturris- 
saient  les  mêmes  idées  èt  démocratie  que  1«  Améffkttiis  da  Mord, 
U  faut  convenir  qu'ils  ee  les  pratiquait  pes  de  la  même  mamêre. 

Ce  n'est  point  là  le  trait  le  moins  curieux  rie  l'histoire  récente  de 
rÉ  jiiateur.  Plus  que  tout  autre  pays  de  l'Amérique  du  Sud  peut- 
être,  la  république  équatorienne  est  restée  arrit'n'e  <];ins  le  dévelop- 
pemeut  de  tous  ses  intéi-êts.  Des  révolu tmu s  incessantes  ont  para- 
lysé l'essor  de  son  commerce,  la  régu];L)  isaiion  de  ses  finaiu > 1« 
progréa  de  toute  industrie,  et  il  est  nialbeureuseiuent  fort  douteux 
que  le  gouvernement  qui  règne  aujourd'hui  à  Quito  contribue  beau- 
eoapà  faire  entter  TÉquatear  dans  une  voie  Mmvelle  et  plue  féconde. 

IV. 

L£  PÉ&OU  ET  LA  BOLIVIE. 

Pr.suieui  ilc  U  ri'iiubliqne  pi^ruvicnDe ,  le  f,hm\  don  Jnsc  Rutino  i.ibenu|iK. 
Présideit  de  la  Uulivie ,  le  généré  don  Ihud  isiéan  Ma- 

Le  Mraa  m  lasi.  —  SympiAmcs  géi^mi.  —  ti  goenv  itte  l«  WMt  «t  In  iBtMes.  —  Leui* 
ét  M.  OoniBgo  ÉllM.  —  le  counr^t  de  ira  et  le»  innn  lé(i»ti(i(k.  —  biTttloo  ém  Vénu  par  t* 

Réiit-ral  BpUu  ~  ln>^riC(iiou  li'haei  (l'Aro<|iii|>ii.  —  M.  Kiias  et  le  féoenl  CaMilta.  —  iioein 
civile.  ~  i.c  goovcrueiiMai  ei  l'iiisurreciioa  —  Affaires  extcneores.  —  Qae»uoii<l«  U  lUTj^iaUoo 
i»  rAfluoae. — Le  BrtaU,  r Anglewirr,  IM  Aiali4)ids  M  k  NnM.  ^  ColodMikw.  FliUMe» 
eidcue  f'ibliqie.    Li  Bollfie  en  iisa 

La  paix  intérieure  et  extérieure  est,  sans  nul  doute,  la  première 
des  conditions  et  le  premier  des  biens  pour  des  contrées  où  tout  est 
àlàire.  Lorsque  des  pays  comme  ceux  du  nouveau  continent,  boule- 
versés par  des  mouvemens  contraires  et  des  révolutions  successives, 
sont  arrivés  à  une  certaine  régularité  et  ont  pu  se  maintenir  quelque 
temps  dans  le  calme,  c'est  déjà  une  grande  victoire.  La  juiix  a  pour 
eux  cet  avantage  qu'en  permettant  aux  intérêts  de  se  former  et  de 
s'étriulre,  à  l'industrie  de  grandir,  aux  habitudes  régulières  de  s'en- 
raciner, elle  semble  acquérir  rie  nnnvellos  ciiances  de  durée:  elle 
porUi  ainsi  avec  elle  sa  propre  garantie,  '  i  devient  une  réalité  fé- 
conde. Cela  est  théori(juemi'nt  vrai,  cela  devrait  être:  uialheureii- 
seracnt,  l'Amérique  du  Sud,  dans  la  variété  de  ses  épreuves  et  de 
ses  agitations,  offre  encore  ce  témoignage,  que  la  paix  elle-même 
peut  être  aussi  factice  que  les  révolutions;  elle  peut  n'être  qu'une 
trêve,  qu'une  halte  plus  eu  moins  longue,  après  laquelle  un  pays  se 
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trouve  subitement  rejeté  dans  toutes  les  cooditions  d'Incortlitide 
dont  il  avait  pu  un  nmment  seCRÛre  afihuichL  TeUdestriufitoire  de 
i&  république  péruMenne. 

Depuis  iSàày  le  l'érou  jouissait  d'une  paix  complète,  sous  l'égide 
d'un  gouvernement  régulièreoieut  iiiaiiiteiiu,  légakinent  renouvelé. 
U  y  a  trois  ans,  le  géuéral  D.  Ramoo  Casiilla  trausuietlait  le  pou- 
wiir,  taos  teooiine  et  tans  eftuia,  ait  président  actuel,  au  général 
Joté  Bnfiiio  £clMiik|iia.  Le  Véma  avait  aMW  doute  beaucoup  &  faire 
eocore  pour  perfectionner  ae»  admtnîatmtii»,  peur  développer  ses 
ressources  et  ses  intérêts  naissans;  nuùs  il  avait  vu  déjà  se  léa» 
User  plus  d'une  amélioration,  il  s'était  dooué  une  législation  com- 
merciale plus  libérale,  il  s'était  occup  '  de  faire  pénétrer  la  vie  et 
le  travail  jusque  dans  les  contrées  les  plus  centrales  de  son  terri- 
toire :  en  un  mot,  il  semblait  entrer  l(^utement  et  progressive- 
ment daos  la  voie  de  la  civ  ilisaLiou  pratique.  Aujourd'hui  il  est  en 
proie  à  un  double  fléau,  la  guerre  étrangère  et  la  guerre  civile. 
Gelle-cà  eot  vernie  eervir  d'aoïiliatre  à  la  première  ^  Tédipeer 
même.  Depuis  un  an  d^à,  cette  aitoation  ee  prolonge  et  la.  lutie  se 
poorBuit  Le  gouvernement  dispose  des  forces  régulières  du  pays; 
l'insorrectioa  a  maintenant  à  aa  tête  des  hommes  considérables  et 
populaires,  l'ancien  président  d'abord,  le  général  Ramon  Castilla, 
d'antres  chefs  nii]i!aires,  tels  que  le  général  Vivanco  et  le  gi'^néral 
Saii-Homan,  un  homme  d'un  assez  grand  crédit  dans  le  pays, 
M.  Domingo  Elias,  qui  a  été  le  véi'ilable  inaugurateur  de  ce  mouve- 
ment. Si  la  révoluliuu  est  vaincue,  le  Pérou  eu  porlexa  ioiigteuips  la. 
trace  assurément.  Sî  eUs  est  victorieuse,  ce  sem  une  infraction  à 
r  ordre  légaL  Le  pouvoir  qui  sortira  de  là  sera  un  pouvoir  fiiible, 
iacilesBenit  emporté  eooore  une  lois,  ou  liten  il  aura  à  comprimer 
toutes  les  ambitions,  toutes  les  rivalités  pereonoelies  mises  en 
éveil,  peut-être  aussi  cet  esprit  provincial  qui  commence  k  se  mani- 
fester, et  qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  une  scission  violente  de 
la  répnblirpie  péruvienne.  D'où  est  née  cette  explosion  uouvelie  de 
l'anarctne  américaine  sur  un  tbéâUe  qui  semblait  pacUié  '!  De  la 
guerre  étrangère  sans  doute,  —  de  ce  besoin  d'agitation  qui  couve 
toujours  dans  ces  contrées,  du  mouvenicni  des  ambitions  person^ 
iMilies  évincées  par  une  longue  paix,  peut*6tre  aussi  des  fautes  et 
desemlwrFss  du  gouvernement  Tout  s'est  réuni  pour  précipiter' 
ostte  crise  nouvelle  et  pour  montrer  ce  qu'il  y  a  de  ûtttice,  même 
dans  la  paix,  sur  ce  sol  tourmenté  de  l'Amérique. 

Au  moment  où  nous  nous  arrêtions  Tan  dernier,  les  affaires  du 
Pérou  étaient  dominées  par  deux  questions  très  différentes, — l'une 
affectant  les  relations  extérieures  du  pays,  l'auiie  sa  situation  fman- 
ciére,  toutes  deux  également  graves  et  préoccupant  les  esprits.  Le 
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Pùrou  d'abord  était  en  guerre  avec  la  Rolivio,  et  on  sait  déjà  com- 
ment cette  guerre  s'est  produite.  Depuis  lougt'  inps,  il  existait  des 
difficultés  entre  les  deux  pays  au  sujet  d'une  monnaie  de  mauvais 
ulot  frappée  par  la  Bolivie,  répandue  au  i*érou  et  devenue  un  élé- 
ment de  trouble  dans  toutes  les  iraosactioos.  Par  uo  traité  signé  en 
i8à7,  à  Arequipa,  le  gouvernement  bolivien  s'était  engagé  à  mettre 
un  terme  à  l'émission  de  cette  fsnsse  monnaie.  Il  n*en  conUntuit 
pas  moins  son  étrange  commerce.  Pressé  d'exécuter  ses  engage- 
mens,  il  ne  trouvait  d'autre  moyen,  pour  se  soustraire  à  toute  ré- 
clamation, que  d'expulser  assez  brutalement  le  chargé  d'affaires  du 
Pérou,  M.  Paredès.  Cela  se  passait  au  mois  de  mars  185^.  A  la  suite 
de  ce  fait  peu  diplomatirpie,  le  gouvernement  de  Lima  décrétait  di- 
verses mesures,  par  lesquelles  il  enlevait  aux  marchandise-â  boli- 
viennes exportées  par  le  port  péruvien  d'Arica  le  bénéfice  de  la  fran- 
chise stipulée  par  le  traité  d'Arequipa.  En  même  temps  il  faisait 
parvenir  au  gouvernement  bolivien  un  véritable  ultimatum  par  le- 
<[uel  il  demandait  la  de^itution  du  ministre  des  relations  extérieures 
de  La  Pas«  le  rétablissement  de  la  légation  péruvienne  avec  tous  les 
honneurs  qui  lui  étaient  dus,  l'assurance  de  l'exécution  immédiate 
du  traité  d'  Arequipa  touchant  la  fausse  monnaie,  et  une  indemnité 
pour  les  émissions  antérieures.  Le  gouvernement  bolivien  repoussait 
ces  diverses  demandes.  Dès  lors  le  cabinet  de  Lima  poussait  plus 
loin  encore  les  représailles  commerciales,  et  en  outre  il  envoyait 
quelques  troupes  et  une  flottille  sous  les  ordres  de  l'amiral  Foiiel- 
kdo  pour  occuper  le  port  de  Gobija,  le  seul  que  la  Bolivie  possède 
sur  rOcéan-Pacifique.  «  Cette  occupation,  disait  le  général  Bchenique, 
n*a  point  pour  objet  des  prétentions  sur  le  territoire  bolivien...  C'est 
un  acte  temporaire  de  pure  coercition  contre  un  gouvernement  qui 
n'a  égard  ni  h  nos  droits  ni  à  soîî  devoir.  T'n  blocus  aurait  entraîné 
line  interruption  de  commerce  pour  les  prnpies  neutres,  L'ocmpa- 
tion  militaire,  qui  n'est  point  un  fait  rare  dans  ce  temps-ci  pour  des 
diflérends  internationaux,  garantit  au  commerce  étranger  et  aux  peu- 
ples eux-mêmes  de  la  Bolivie  la  continuation  de  leurs  opérations,  et 
épargne  toutes  violences  qui  ne  seraient  pas  exclusivement  dirigées 
contre  le  gouvernement  agresseur...  »  Le  général  Ecbenique  raison- 
nait un  peu,  il  faut  le  dire,  comme  rempereur  Iticolas.  Quelque  nom 
que  prit  la  mesure,  c'était  évidemment  la  guerre.  Le  présidât  de  la 
Bolivie,  le  général  Belzu,  à  son  tour,  répondait  par  un  manifeste 
belliqueux  et  par  une  menace  d'invasion  du  territoire  péruvien.  Tel 
était  l'élat  des  choses  sur  ce  point. 

La  seconde  (piesiion,  tout  intérieure,  qui  pesait  sur  la  situation 
du  Pérou  était  le  développement  de  la  dette  publique,  qui  se  résol- 
vait en  une  cbarge  des  plus  lourdes.  En  effet,  la  dette  intérieure. 
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après  une  liquidation  prolongée  qui  venait  d'arriver  à  son  terme, 
s'élevtût  à  la  somme  de  près  de  25  milUoDS  de  piastres.  Tne  conver- 
sion d'une  partie  de  la  dette  étrangère,  qui  venait  d'être  négociée  à 
Londres,  laissait  cette  dette  au  chiffre  de  52  millions  de  piastres.  Le 
Pérou  en  outre  s'était  reconnu  débiteur  envers  le  Chili  de  2  millions 
de  piastres,  —  envers  les  états  de  l'ancienne  Colombie  de  prés  de 
h  millions  de  piastres.  Uo  traité  négocié  avec  TEspagne  faisait  pres- 
sentir la  recoon&issftnce  d'une  nouvelle  dette.  Le  retrait  de  la  circu« 
latioD  de  la  monnaie  bolivienne  aDait  créer  une  autre  charge  que 
quelques-uns  portaient  k  près  de  10  millions  de  piastres.  Dans  son 
ensemble,  la  dette  péruvienne  ne  pouvait  guère  être  inférieure  à  60 
millions  de  piastres  ou  300  millions  de  francs.  On  conçoit  que  l'opi- 
nion publique  s'émût  vivement  d'un  tel  état  de  choses.  La  première 
question  qu'on  pomnit  se  faire  était  de  savoir  comment  f"  Pérou 
pourrait  y  sutîire.  Ainsi  la  guerre  avec  la  Bolivie,  la  périlleuse  ex- 
tension de  la  dette,  étaient  un  double  sujet  de  préoccupations,  lors- 
qu'il se  produisit  uu  incident  qui  avait  trait  justement  à  cette  der» 
nière  question  de  la  dette,  mais  qui,  dans  le  fond,  cachait  une 
Tèritablc  portée  politique. 

Un  homme  fort  connu  au  Pérou  par  sa  grande  position  commer» 
ciale  aussi  bien  que  par  ses  précédons  politiques,  comptant  des  cliens 
nombreux,  et  ayant  avec  le  gouvernement  lui-même  un  traité  avan- 
tageux  pour  le  chargement  du  guano,  M.  Domingo  Elias,  publiait  le 
1*2  rinùt  1853  une  lettre  adressée  au  président  de  la  république  au 
sujet  de  ia  situation  financière  du  l'érou  et  des  dernières  opérations 
relatives  à  la  dette.  M.  Élias  prétendait  que  la  consolidation  de  la 
dette  intérieure  avait  donné  lieu  aux  plus  scandaleux  abus,  qu'on 
avait  admis  des  titres  faux  ou  mal  justifiés,  dont  beaucoup,  dans  tous 
ks  cas,  étaient  passés  à  vil  prix  des  mains  des  premiers  détenteurs 
entre  les  mains  de  quekioes  spéculateurs,  qui  en  avaient  profité  pour 
faire  leur  forttme  en  exploitant  scandaleusement  l'état.  S'il  n'accusait 
pas  ouvertement  le  président,  il  accusait  du  moins  son  entourage  de 
s'être  prêté  à  cette  fraude.  M.  Élias  faisait  peser  les  mêmes  in  pnta- 
tions  sur  les  opérations  qui  venaient  d'avoir  lieu  à  Londres  pour  l;i 
conversion  de  la  dette  extérieure.  Il  mettait  en  cause  le  ministre  des 
finances  lui-même,  .M.  Manuel  de  Mendiburu,  chargé  d'aller  conduire 
cette  négociation.  Enfin,  rassemblant  tous  les  élémens  de  la  dette,  il 
la  portait  au  chiffre  énorme  de  il»0  millions  de  piastres,  en  quoi  il 
y  avait  une  exagération  évidente.  If .  Élias  ajoutait  en  outre  qu'on 
s'était  plu  à  grossir  sans  mesure,  comme  pour  se  donner  plus  libre 
carrière,  la  ressource  destinée  à  faire  face  à  cette  immense  charge, 
le  produit  du  guano.  Selon  lui,  les  dépdts  de  guano  seraient  épuisés 
daus  peu  d'années,  et  le  Pérou  resterait  sous  le  poids  d'une  bauque- 
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route  in^\itahlp.  On  ponvnit  objortfr  qne  le  principal  tort  de  cea 
révélations  éiait  de  ronirihnor  a  ;  ilaiblir  le  crédit  du  pays  dans  le 
moment  où  il  en  avait  le  plds  ijesoin,  au  milieu  d'une  guene  com- 
mencée; elles  n'en  produisjiieiit  pas  moins  une  impression  singulière. 
Le  général  Echeniqiic  répondait  publiquement  par  des  récrimination! 
qui  mettateot  M.  Élias  en  cause  à  son  tour,  qui  le  repréimtaient 
comme  ayant  cherché  à  teoter  la  délicatesse  da  président  et  tooIi 
avoir  sa  part  dans  cette  consoKdatioD  qai  était  Tobjet  de  ses  attar|ues. 
Puisqu'il  avait  cru  devoir  répondre,  peet-ètre  ie  général  Erheniquc 
aurait-il  dft  en  rester  là;  mai*;  il  faisait  emprisonner  M.  Mias,  H 
bientôt  le  gonvcrnrMuent  se  trouvait  plus  embarrassé  de  son  prison- 
nier que  de  son  rontr.uiirteiir  libre.  Aussi  M.  Klias  n'avait-il  point  de 
peine  à  s'évader  et  à  se  rélugier  à  la  légation  de  France,  d'où  il  allait 
s'embarquer,  sous  la  protection  de  notre  consul-général,  au  Callao. 
M.  Élias  devait  se  diriger  sur  TEorope  :  c'était  en  quelque  façeo  la 
condition  de  son  départ;  mais  il  allait  en  réalité  e'arréter  à^uaya^ 
quil,  et  c'était  là  le  principe  des  complicatîens  actncllea  du  Péràs. 

Tontes  ces  choses  se  passaient  au  moment  où  venait  de  se  rasBenr- 
bler  le  congrès,  qui  ne  se  réunit  que  tous  les  deux  ans,  pour  une 
session  de  trois  mois.  I.e  ron2:rès  ne  se  si^nnlnit  au  reste  par  aucune 
opposition  contre  le  gouvernement;  il  sanctionnait  au  contraire  tous 
ses  actes,  et  il  >-onfiait  au  pré-^ident  Echeniquf^  des  fru nlh  s  extraor- 
dinaires nécessitées  par  les  circonstances.  Il  itpproii\aii  sa  conduite 
dans  les  affaires  de  la  Bolivie,  et  ratifiait  les  opérations  fînancièrea 
réalisées  à  Londres.  Le  congrès  s'occupait  en  outre  d'assex  nombreux 
travaux  d'organisation  publique;  il  élaborait  «ne  loi  organique  dea 
municipalités,  il  votait  on  code  criminel  qui,  w^mc  le  code  cîtîI,  le 
code  r!e  pit^cédurc  civile  et  le  code  de  commerce  récemment  promâ» 
gu«>s,  forme  une  législation  complète,  phis  rationnelle  et  mieux  adap- 
tée à  T'^'ïpfi!  de  notre  temps.  Il  autorisait  1»^  L'ouvemement  h  iTtîrcr 
de  la  cii(  ii'aiion  la  monnaie  bolivienne,  et  enfin  il  approuvait  divers 
traités  diplomaliqiies  sigués  avec  la  France,  la  Sardnigne,  la  Nou- 
velle-Grenade, le  Venezuela.  Le  congrès  poursuivait  sans  incideus 
sérieux  le  cours  de  sa  session  législative,  commencée  et  terminée  par 
des  actjpsd*entière  adhésion  à  la  politique  du  gouvernement. 

Cependant  une  sorte  d'incertitude  générale  semblait  régner  par- 
tout, La  lettre  de  M.  Élias  était  comme  le  mot  de  ralliement  des  oppo- 
sitions. On  désgnait  les  fortunes  qui  s'étaient  faites  ou  se  faisaient 
par  toutes  ces  opt'tati<ms  de  la  dette;  on  accusait,  d'un  autre  côté, 
le  gouvernement  (rinacti-iu  dans  la  ^^uen-e  de  la  Bolivie;  en  un  mot, 
il  se  faisait  sentir  un  malaise  uniNcrsel  qni  n'était  pent-élre  pas  la 
moMidre  cause  <les  hésitations  du  gouxernement.  lorsque  deux  faits 
vinrent  montrer  ce  qu'il  y  avait  de  ci  ilique  dans  cette  situation  à  un 
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daable  point  4e  m.  A  k  fin  d'octobre,  le  général  Bdzu,  àla  tMe  de 
rennée  bolivienne,  envahissait  le  territoire  pt^ruvien.  H  occupait  UD 
inç^tiiDt  Zepila,  Fomata  et  Ju!i,  â:\m  le  départemPHt  do  Puno.  Belzii 
se  faisait  précéder  d'un  maiiitesie  qui  ne  inruKjuaii  pas  d'habileté.  Il 
Annonçai  aux  Péruviens  qu'il  ne  venait  pas  pour  leur  faire  la  guerre, 
mais  pour  leur  porter  la  paix  au  contraire;  qu'il  n'avait  d'auue  but 
^e  de  oombectre  lui  goaeeneawDi  qui  «Tiil  détruit  lee  relatHme  ne* 
terelles,  le  oonMMree  et  riadostrie  dee  deux  peys.  Le  géDéral  Eche* 
nique  était,  disait-U,  le  seul  «rtieMi  des  boetilités  actuelles.  Belzu  ne 
tardait  pas  d'aîUeuieà  rentrer  sur  le  territoire  bolivien  après  cette 
démonstration  menaçante.  Pendant  ce  tenips,  M.  Kllas,  qui  s'était 
arrêté,  comme  nous  le  disions,  àiiuayaquil,  organisait  une  expédi- 
tion qui  venait  débarquer  au  nord  du  Pérou,  à  Tuuïbes,  où  il  se  met- 
tait en  insurrection  llagrante  contre  le  gouvernement.  Le  ministre  de 
la  guerre,  le  géuéral  iorrico,  était  aussitôt  envoyé  contre  lui;  mais, 
«ftnt  même  l'arrivée  des  forces  du  gonversenieAt,  l'échauffourée  de 
limbes  B*e»8tâit  phM.  H.  filîuavtit  dispera.  Où  éteit-il  allé?  Bien 
loin  d*èire  découragé  par  nn  inenner  éohee«  il  parait  qu'il  se  teodail 
aecrëtement  à  Lima,  où  il  était  inutilement  recherché  par  la  police.  Là 
se  nouaient  en  réalité  tous  les  fils  d'un  plus  vaste  complot.  Protégé 
dans  sa  retraite  pnr  plus  d'une  complicité  sans  doute,  uiutilement 
potir<;invi,  M.  Elias  ne  reparaissait  que  le  20  décembre  à  Ica,  h  la 
tête  d'un  nouveau  inon veinent.  L'insurrection  d'ica  proclamait  la 
Décessité  de  la  réunion  d  un  congrès  général  pour  rétablir  les  droits 
du  peuple  péruvieu  et  1  lulégriié  des  iustitutions  violées  par  le  gon*' 
vemeottent  du  géeéral  Bchffdque.  Le  chef  réel  de  ce  mouveawnt, 
H.  Élise,  eemUait  tovtefoîe  e'effeeer  devant  le  général  don  Ramen 
Gastilla,  qui  étsit  nommé  chef  politique  de  la  république  jusqu'à  la 
convocation  du  congrès. 

Or  il  se  présentait  ici  une  question  assez  grave  :  ce  soulèvement 
avait-il  des  ramification'^?  En  outre  le  nom  du  général  Castilla  avait- 
il  été  usurpé,  on  l'ancien  président  était-il  ellectivement  complice 
des  nisiii  ^'i-,  ?  <  /est  ce  qui  restait  encore  douteux.  Kn  pré.sence  des 
syuipLouit  .s  U  iusurrection  qui  se  raanil'eslaicnt,  le  général  Castilla 
s'était  adressé,  à  ce  qu'il  parait,  au  gouvernement,  poui'  lui  proposer 
d*înterveDir  oomme  médiateur,  et  d'aller  apsiser  les  soolèvemens 
par  sa  préeenœ,  sans  forées  militaires,  il  laissait  pressentir  d'aîlleors 
que  la  révolution  serait  probsUeioent  secondée  par  Arequipa  et 
Cuzco.  f.e  gouvernement  n'acceptait  pas  cette  médicition,  et  le  géné- 
ral Castilla  demandait  l'autorisation  de  se  retirer  à  Tarapaca,  ajou- 
tant qu  il  ne  lin  rait  l'épée  que  contre  l'ennemi  étranger  ou  contre 
une  tyraimie  qui  menacerait  de  détruire  les  institutions.  Peu  de  jours 
après  cepeudant,  comme  il  l'avait  dit,  la  révolution  éclatait  à  Are- 
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qnipa.  C'était  le  7  janvier  18ôâ,  et  le  13  un  manifeste  faisait  con- 
naître que  le  général  Castilla  se  mettait  h  la  tête  du  mouvement. 
Ce  niaiiiresle  résumait  tous  les  griefs  conuus  coutre  l'administration 
du  général  Echenique.  Il  aocamHle  gouverneiiient  d*aToir  laissé  le 
pays  sans  défense  contre  TinYasioa  bolivienne,  de  s'être  servi  de  la 
guerre  pour  dominer  le  congrès,  pour  hii  arradier  l'approbation  des 
derniers  rëglemens  financiers,  de  gouvenier  par  la  tyrannie  et  la 
corruption.  11  y  aurait  eu  beaucoup  à  dire,  sans  doute,  sur  cette  pro- 
clamation, et  encore  plus  sur  ro  rfllp  noiiveau  d'un  homme  qui  avait 
le  premier  fondé  l'ordre  légal  au  Pérou.  Toujours  est-il  que  le  géné- 
ral Castillâ,  par  sa  présence,  donnait  immédiatement  un  caiactère 
des  plus  sérieux  à  la  révolution.  Il  était  proclamé  libérateur,  général 
en  chef  des  forces  insurgées,  et  ici  commençait  un  ordre  nouveau 
d'inddens.  C'était  d*aboid  une  diversion  puissante  qui  rejetait  dans 
l'ombre  la  guerre  avec  la  Bolivie,  ou  plutAt  elle  venait  réellement  en 
aide  au  gouvernement  bolivien,  en  attirant  nécessairement  sur  elle 
toute  l'attention  et  tous  les  eiïorta  de  Fadroinistration  de  Lima.  Aussi 
le  génénl  Belzu  ne  s'y  est  point  trompé,  il  s'est  tenu  pour  suffisam- 
inent  défendu  du  côté  du  Pérou  par  l'insurrection,  et  s'il  n'y  a  point 
entre  eux  une  alliance  formelle,  il  y  a  du  moins  un  appui  mutuel 
tacite  ffut  résulte  de  la  torce  des  clioses. 

La  siiualiun  du  Pérou,  depuis  six  mois,  est  tout  entière  dans  les 
alternatives  et  les  péripéties  de  cette  lutte.  Si  Ton  cberche  à  en  résu- 
mer les  traits  principaux,  il  est  difficile  de  dire  de  quel  côté  penche 
la  balance.  Incertaine  et  mal  définie,  la  révolution  commence  à 
Tumi)es,  où  elle  est  rapidement  étouffée;  die  se  réveille  à  Ica  pour 
être  vaincue  encore,  mais  pour  repandtre  peu  de  jours  après  avec 
plus  de  force  à  Areqtiipa.  Servie  par  la  popularité  de  M.  Élias  et  le 
prestige  militaire  du  géné  ral  (lr>stilla,  elle  semble  s'étendre  alors,  elle 
gagne  Arica,  Tacna,  Moquegua.  Aux  soulèvemrns  du  sud  répondent 
des  mouvemens  semblables  dans  le  nord  et  daiis  un  certain  nombre 
des  provinces  centrales.  D'autres  généraux,  exilés  jusque-là,  arrivent 
pour  se  joindre  à  l'insurrection.  Gastilla,  après  avoir  organisé  une 
sorte  d'armée  d'insaigés,  marcbe  d'Arequipa  àCuzco,  à  Ayacncho,  à 
Junin;  mais  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  rien  tenté  de  bien  décisif.  Le 
gouvernement,  de  son  côté,  ne  laisse  point  d'être  dans  une  situation 
critique,  ayant  à  se  défendre  au  nord  et  au  sud.  Il  envoyait  d'abord 
contre  Castilla  le  ministre  de  la  guerre,  le  général  Torrico.  Ce  der- 
nier n'était  point  fort  heureux:  U  battait  en  retraite  un  peu  en  dé- 
sordre, après  avoir  tué  treize  cents  chevaux  de  sa  petite  armée  qui 
ont  empesté  le  pays,  et  il  se  montrait  peu  disposé  h  rester  dans  la 
politique.  Le  général  Vijil  n'était  pas  beaucoup  plus  heureux  à  Lam- 
bayeque  et  à  Cajamarca.  À  ces  échecs  sont  venus  se  joindre  des  dé-> 
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tlBtres  impri^vus.  Ainsi  qd  balaillon  de  huit  cents  honnineB  embar- 
qué sur  la  fr^ate  de  guerre  Mercedes  a  péri  tout  nntipr  par  suite  du 
naufrage  de  ce  navire.  Le  général  Eclienique  a  multiplié  les  efforts 
pour  réparer  ces  échecs  et  ces  pertes,  et  il  a  fini  par  aller  se  mettre 
à  la  tête  de  l'armée,  laissant  le  commaniiernent  des  forces  militaires 
de  Lima  au  générai  La  uente.  Tel  est  le  point  où  en  est  venue  cette 
révolution,  qui  domine  aujourd'hui  la  sitiiatioD  intérieure  de  la  répu- 
blique pénnrieiiiio. 

Tandis  que  ces  Mts  se  déroulent  au  milieu  de  l*inoertîtnde  gêné- 
nie,  les  intâréla  ^térieurs  n'ont  pas  moins  leur  place  dans  l'exis- 
tenoedu  Pérou  en  1853  et  1854.  Quelques  difficulté  s'étaient  éle- 
vées entre  notre  chargé  rî'alTaires  et  le  gouvernement  dp  fjma  au 
sujet  de  réclamations' pécuniairps  préspntéfs  on  faveur  de  plusieurs 
denoâ  nationaux  lésés  dans  leurs  iiuérèi.s.  Ces  dillicuites  ont  été  apla- 
nies. Peut-être  l'intervention  du  che^  des  forces  navales  françaises 
a-t-elie  servi  à  tempérer  avec  opportunité  ce  qu'il  y  avait  eu  d'un 
peu  vif  daaa  les  rédamatione  du  chargé  d'affaires,  H.  de  Ratti-Meo- 
ton.  Le  Pérou  o'adu  reste  que  depadfiquee  rapports  avec  la  France. 
Avec  l'Angletenie,  il  signait  le  IS  octobre  186$  'des  articles  addition* 
nels  à  la  convention  postale  dulS  aoAt  1861,  qui  r*  ^^le  le  mode 
d'échange  des  correspondances  par  les  paquebots  de  l' Océan-Pa- 
cifique. Un  agent  diplomatique  du  Pérou,  M.  Bartoîome  Herrera» 
signait  encore,  le  ih  juin  1853,  avec  la  Sardaigne,  un  traité  de 
commerce  et  de  navigation,  par  lequel  les  deux  pays  stipulent  une 
protection  mutuelle  de  leurs  naliutiaux,  lixent  les  droits  respectifs 
de  leurs  agens  diplomatiques  ou  considaires,  et  se  garantissent  ré- 
ciproquement des  avantages  commerciaux.  Ce  traité  est  valable  pour 
six  ans. 

Mais  l'afiaiie  extérieure  la  plus  grave  par  sa  nature  aussi  bien  que 

par  ses  conséquences  pour  l'avenir  de  ces  Cfmtrées  est  oeHe  qui  se 
vattache  àia  navigation  de  l'Amazone  et  de  ses  aiHuens,  et  qui  e^;t 
d'un  intérêt  commun  entre  plusieurs  pays,  comme  on  l'a  vu  déjà  à 
l'occasion  de  l'Kquateur.  Nous  rapportions,  il  y  a  un  an,  que  le 
Pérou  avait  signé  avec  le  Brésil  un  uaiie  pai-  lequel  les  deux  états 
réglaient  la  navigation  de  l'Amazone,  et  s'accordaient  un  droit  réci- 
proque de  commerce  par  cette  grande  artère,  qui  leur  est  commune, 
aussi  bien  que  par  leurs  autres  voies  nav^ables.  De  là  naissait  hn- 
médiatement  une  question  des  plus  importantes  :  quel  était  le  sens 
que  les  parties  contractantes  attachaient  à  leur  convention?  Préten- 
draient-elles s'en  réserver  exclusivement  les  bénéfices,  ou  y  faire 
participer  autres  nations?  Signé  le  2S  octobre  1851,  le  traité  sur 
la  navigation  de  l'Amazone  n'était  ratifié  qu'en  i  852,  et  il  n'était  défi- 
nitivement publié  que  dans  les  premiers  mois  de  186d.  Dès  la  publî-  ' 
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cation,  l'Angleterre  et  les  Éiats-l  nis,  en  vertu  <le  kurs  traités  avec 
le  Pérou,  réclamaient,  par  voie  de  parité,  Ie«  mômes  avantages  q«i 
étaient  concédés  au  Drébil.  Le  miui£iLre  aniéiicuia  a  Limtk  nolaïu- 
ment,  M.  Randolph  Clay,  adressait  le  9  mftrs  1858  une  note  au  gou- 
veraeoieDt  péruvien,  peur  lui  expoter  ka  droits  des  cituyeus  des 
États-Unis  à  jouir  dfis  faveurs  faites  au  BvésiL  Le  câbiaet  du  généial 
EdienlquB,  sans  répondre  directement  à  ces  couiaiinicatîonai,  y  sa- 
tisfaisait  cf'])cndvint  de  la  manière  la  plus  libérale  par  un  décret  du 
15  avril  1853,  qui  résolvait  tous  les  doutes,  et  organisait  les  terri- 
toires de  l'  Amazone  pour  les  ouvrir  à  la  navigation.  Il  était  reconnu 
par  l'artir]»>  2  de  ce  décret  que  les  autres  rations  ayant  avec  le  l'ôrou 
des  traites  (jui  leur  assurent  le  traitemenl  le  i)lus  favorisé  auraient 
droit,  dans  la  portion  péruvienne  de  1  Amuzuiie,  aux  uvanluges  obte- 
nus par  le  Brésil.  Ce  décret  en  outre  ouvrait  au  commerce  étranger 
les  ports  de  Loreto  et  de  Nauta,  Le  port  de  Nanta»  à  Veniboachure  de 
rUcayali,  restait  la  limite  eitrème  de  la  navigaiîoD  pennise  dane  les 
eaux  péruviennes. 

Le  décret  du  15  avril  ne  tardait  point  à  souleiver  les  réclamatîov 
du  ministre  brésilien  à  Lima,  et  ces  réclamations  portaient  sur  deux 
points.  Le  ministre  impérial,  M.  Gavalcanti  d'Albuquerqiie,  faisait 
observer  que,  d'après  le  traité  du  23  octobre  1851 ,  le  Brésil  a\ail  le 
droit  de  navigation  et  de  commerce  non-seaknsent  dans  la  partie 
supérieure  de  l'Amazone,  n)ais  encore  dans  toutes  les  rivièies  inté- 
rieures du  Pérou,  tandis  que  le  décret  du  avril  1851  linûtaitces 
avantages  au  port  de  Nauta.  Gliose  bien  plus  sérieuse,  H.  Cavskaati 
d*A]buquerque  contestait  au  Pérou  le  droit  d'étendre  aux  autres 
nations  les  privilèges  de  navigation  sur  rAsBUOM»  Aux  yeux  de 
ragait  impérial,  aucun  traité  stipulant  des  avantages  réciproques 
ne  pouvait  s'appliquer  à  ce  fleuve,  dont  la  navigation  était  tout  in- 
térieure, que  le  iirésil  pos^^'dait  sur  une  étendue  ih^  six  cents  lieues, 
et  dont  il  avait  seul  la  lacuilc  d  ouvrir  ou  de  ler»ijer  les  {wrtes  : 
d'où  il  résultait  que  les  gouvernemens  riverains,  dans  leurs  conven- 
tions avec  les  autres  états,  ne  pouvaient  stipuler  sur  la  navigation 
de  rAmasone  sans  le  consentement  du  Brésil»  Le  ministre  des  re- 
lations extérieures  de  Lima,  dans  une  note  du  20  juin  1863,  mainte- 
nait néanmoins  le  droit  du  Pérou.  Le  traité  avec  TAngleterre  ^lécia^- 
lement  ne  pouvait  laisser  de  doutes,  puisqu'il  accordait  aux  sujets 
britanniques  la  pleine  liberté  d'entrer  dans  tous  les  lieux,  ports  et 
rivières  qui  seraient  ouverts  aux  autres  nations.  En  se  conformant 
h  ses  obligations,  le  Pérou  n'avait  dis])osé  qu'en  ce  qui  le  concernait, 
sans  porter  atteinte  aux  droits  revendi(jués  par  le  Brésil  comme  pos- 
sesseur de  l'embouchure  de  1  Amazone.  Au  reste,  par  une  circulaire 
du  13  juillet,  le  ministre  des  aHaiies  étraugtrtà  du  ir'ciou,  qui  eiait 
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alors  M.  José  Manuel  Tirado,  invitait  tous  le.s  états  intéressés  comme 
riverains  de  l'Amazone  ou  de  ses  aiïluens,  c'est-à-dire  le  Brésil, 
l'Équateur,  le  Venezuela  et  la  Nouvelle-Cirenade,  à  se  réunii*  eu  con- 
férence pour  s'eiîteiulic  sur  cette  grande  question.  Ce  qui  est  cer- 
tsûn,  c'est  que  rAnglutene  elles  États-Unis  ne  considéraient  pas  leur 
^it  comme  doateux,  et  que  le  Pérou  hn-mtoe  le  xecomuiaaeit  à  ce 
moment  d'une  muMère  explicite,  en  ce  qui  touche  la  Orande-Bre- 
tagœ,  et  implicitement  en  ce  qui  coocerne  les  Américaine  du  Nord. 

Le  Pérou  a-t-il  modifié  sa  politique  depuis  cette  époque  sous  Tin- 
fluence  brésilienne  ?  Il  semble  du  moins  no  plus  être  aussi  nettement 
décidé.  I  n  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Gregorio 
Pa;;  Soldan,  a  succédé  à  M.  José  Manuel  Tirado,  et  il  s'en  faut  que 
son  langage  ait  le  même  caractèit;  a  l'é^irard  rUi  rhoit  des  nations 
étrangères.  Cette  tendance  nouvelle  s'est  mauliesiée  drjà  par  un  dé- 
cret du  à  janvier  18ôA,  qui  est  venu,  eoue  forme  d'interprétation, 
donner  un  sens  pins  restrictif  au  décret  du  15  avril  1858.  Pleine 
satisfaction  est  accordée  au  BrésO  touchant  la  navigation  des  rivières 
intérieDres,  tandis  que  le  droit  des  autres  nations  se  trouve  singu- 
liérement  obscurci,  s'il  n'est  pas  mis  en  doute.  Il  est  dit  à  l'article  S 
que,  pour  les  états  qui  se  croiront  fondés  à  réclamer  leur  admission 
dans  l'Amazone,  il  sera  statué  par  le  gouvei  nement  suivant  les  trai- 
tés en  vigueur  et  sous  les  conditions  les  plus  justes,  ce  qui  ne  résout 
rien  du  tout.  Ce  décret,  connue  on  pense,  n'a  pas  manqué  de  j)ro- 
voquer  de  nouvelles  réclamations.  Dans  une  note  du  là  février  1854, 
le  chargé  d'affaires  anglais,  M.  Sulivan,  en  signalant  la  déviation  de 
la  politique  lil>érale  suivie  jusqu'ici  par  le  Pérou,  n'admettait,  pour 
sa  part,  aucune  espèce  de  doute  sur  tes  droits  conférés  aux  sujets 
hritaniques  par  le  traité  conclu  le  10  avril  1860  entre  la  république 
péruvienne  et  la  Grande-Bretagne.  Sans  se  prononcer  absolument, 
M.  Paz  Soldan  essayait  d'argumenter  sur  le  caractère  spécial  des 
stipulations  avec  le  Brésil,  sur  les  conrriîlons  de  réciprocité  qui  en 
résultaient,  eu  ajoutant  que  les  faveurs  et  concessions  auxquelles  la 
Grande-Breta^ie  avait  droit  étaient  celles  qui  existaient  lors  de  la 
aigoature  du  traité  de  1850.  il  était  d'ailleurs  beaucoup  plus  expli- 
cite dans  une  sorte  de  polémique  diplomatique  engagée  avec  le  mi- 
nistre des  États-Unis.  «  Ni  TAmaione  ni  ses  affluons  appartenant 
au  Pérou  n'ont  été  et  ne  sont  ouverts  au  commerce  étranger,  disait 
M.  Paz  Soldan  dans  une  dépèche  du  16  janvier  1854*  Le  traité  avec 
le  Brésil,  loin  de  les  ouvrir,  a  déclaré  et  reconnu  le  principe  que 
leur  nav  igation  doit  appartenir  exclusivement  aux  états  riverains. 
Par  ce  traité,  rien  n'a  été  concédé  aux  autres  puissancrs  floTît  le  gou- 
vernement de  l'Union  puisse  réclamer  l'application  en  alléguant  les 
droits  de  nation  favoribée.  Quand  le  traité  avec  les  États-Linis  a  été 
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fait,  on  ne  ronnaissait  pas  l'importance  de  la  navigation  de  l'Ama- 
zone, et  ce  n'était  point  un  ubjrt  qu'on  pût  supposer  compris  daos 
une  convention  générale  de  commerce.  C'est  ren)])ereur  du  Brésil 
qui  a  été  le  promoteur  de  cette  entreprise.  Le  gouverDement  du 
Pérou  ne  peut  que  respecter  ses  traités  avec  le  Brésil,  sans  procéder 
prématorâment  à  fiier  ses  idées  sur  une  affaire  qui  n'est  pas  eoeoie 
Men  examinée.  »  M.  Bandolph  Glay,  on  le  comprend  bien,  ne  s'a- 
vouait pas  vaincu,  et,  résumant  toute  la  question  dans  une  déptelie 
du  h  février,  il  protestait  formellement  contre  toute  interprëtatiim 
qui  tendrait  à  diminuer  le  droit  des  États-Unis  à  jouir  des  avantages 
de  la  nation  la  pins  fnvorisée.  En  définitive,  c'est  évidemment  de  la 
part  du  Pérou  une  manière  moins  libérale  de  considérer  la  question, 
et  c'est  sous  l'influence  visible  dti  Brésil  qu'il  est  rentré  dans  une  ré- 
serve si  peu  favorable  au  commerce  étranger  et  à  lui-même.  Cette 
discussion  n'est  point  cependant  terminée  à  coup  sûr.  Elle  reste  une 
des  plus  grands  objets  de  la  politique  de  FAmérique  du  Sud  et  du 
Férou  en  particulier. 

Si  cette  affaire  a,  comme  on  voit,  un  côté  tout  extérieur,  sous  un 
autre  rapport  elle  se  rattache  au  développement  intérieur  du  pays  : 
c'est  la  question  même  de  la  colonisation.  Le  décret  du  15  avril 
4863,  que  nous  rappelions  il  y  a  un  instant,  tendait  à  favoriser 
l'immigration  dans  les  contrées  de  l' Amazone  par  des  avantages  faits 
aux  colons,  par  des  concessions  de  terres,  j)ar  des  exemptions  de 
toutes  contributions,  par  l'organisation  d'un  régime  administratif 
offrant  à  la  fois  des  garanties  de  protection  et  de  liberté.  Peu  après, 
le  k  juin,  le  gouvernement  passait  un  contrat  avec  M.  Damian  Scbuts 
et  M.  Manuà  Ijurra  pour  le  développement  de  cette  immigration. 
MM.  Scbutz  et  Ijurra  s'engageaient  à  introduire  13,000  colons  dans 
l'espace  de  six  années.  Ils  devaient  recevoir  30  piastres  par  tête  de 
colon  et  des  terres  dont  une  portion  leur  appartiendrait,  tandis  qtie 
l'autre  serait  distribuée  aux  éinii^n  ans  eux-mêmes.  Presque  inimé- 
diatementles  signataires  de  ce  traite  i)artaicnt  de  Lima  pour  l'Ama- 
zone avec  un  premier  détachement  d'immigrans  au  nombre  de  90. 
11  y  avait  des  Allemands,  des  Français,  des  Italiens,  des  Américains 
du  Nord,  des  Irlandais  et  quelques  Péruviens.  De  nouveaux  colons 
sont  partis  depuis  pour  les  mêmes  contrées.  Du  reste  rimmigration 
ne  s'est  développée  qu'avec  une  certaine  lenteur  dans  ces  deniières 
années.  De  1850  à  1853,  le  chiffre  total  a  été  de  S,©3!î  colons,  sur 
lesquels  il  y  avait  2,516  Chinois,  1,096  Allemands  et  320  Irlandais. 
L'accroissement  d'ime  population  laborieuse  est  cf^p^^ndant  la  condi- 
tiou  du  développement  matériel  du  Pérou,  et  les  révolutions  ne  sont 
pas  malheure uspniPDt  le  meilleur  moyen  de  favoriser  ce  p&cdique 
mouvement  de  luus  les  intérêts. 
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Les  difficultés  fiaaodères,  ainsi  que  sons  Tindiqiiioiis,  ne  sont 
point  étrangères  à  la  crise  qai  dure  encore.  C'était  au  moins  la  révé- 
lation de  ces  difficultés  qui  (le\  '^nalt  le  premier  signal  de  cette  con- 
(lagratinn  intérieure.  Or  quelle  est,  à  ce  point  de  vue«  la  situation 

du  Pérou?  Elle  se  compose  de  divers  éléinens.  Le  budget,  tonjonrs 
fixé  pour  une  période  bisannuelle,  était  soumis  au  dernier  conan-s. 
Les  dépenses  avaient  été  pour  1852-53  de  là,219,63A  piastres;  elies- 
étaient  évaluées  par  le  gouvernement  pour  1854-55  à  21 ,7îiS,867  p.^ 
et  le  congrès  les  réduisait  au  cbiffre  de  19,882,808  p,,  c'est-à-dire 
un  peu  plus  de  9  ndllions  de  j^astres  on  kb  sdllioas  de  francs  par 
an.  Il  restait  encore  une  assez  notable  différence  entre  la  période 
qui  s'achevait  et  la  période  où  Ton  allait  entrer.  Cette  augmentation 
de  dépenses  s'expliquait  par  racquisition  de  navires  de  guerre  dont 
l'entretien  devenait  plus  coûteux,  par  l'aflectation  de  S  millions  à  des 
travaux  d'utilité  publique,  enfin  parla  consolidation  et  In  conversioa 
de  la  dette.  C'est  là  en  effet  l'élément  principal  de  la  situation  liuan- 
cière  du  Pérou,  puisque,  sur  le  budget  total,  ie  luinisière  destiii  mces 
seul  absorbe  plus  de  7  millions  de  piastres,  et  la  dette  compte  daus 
ce  chiffre  pour  plus  de  à  millions  en  intérêts.  On  sait  déjà  comment 
se  décompose  la  dette  du  Pérou.  Quant  à  Topération  la  plus  critiquée, 
c'est-èrdire  la  conversion  qui  a  en  lieu  à  Londres,  en  quoi  consis- 
tait-elle? 

Le  Pérou  avait  en  Angleterre  une  dette  de  7,700,000  p.  portant 
6  pour  100  d'intérêts.  Entre  les  porteurs  de  cette  dette  et  le  gouver- 
nement péruvien,  il  s'était  élevé  des  difficultés  résultant  de  l'obscu-» 
riti  du  règlement  qui  avait  eu  lieu  en  18V*.  l  es  créanciers  du  Pé- 
rou prétendaient  notamment  quf  raiiiorLi.sstinent  devait  être  fait 
au  prix  de  bourse  et  non  au  pair,  c'est-à-dire  au  prix  réel  repré- 
senté par  les  bons.  Ils  refusaient  en  outre  au  gouvernement,  leur 
débitenr,  la  faculté  de  disposer  de  la  fraction  des  produite  du  guano 
au-dessus  de  la  moitié  affectée  au  service  de  la  dette.  Dans  ces  cir- 
constances, le  cabinet  de  Lima  envoyait  le  ministre  des  finances  lui- 
même,  le  général  Manuel  de  Mendibom,  comme  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Londres,  pour  s'entendre  avec  les  créanciers  ou  pour  négo- 
cier un  nouvel  emprunt,  afin  de  payer  les  porteurs  des  anciens  bons, 
r/pst  ce  dernier  moyen  que  M.  Mendiburu  adoptait,  une  fois  arrivé  à 
Lfondi  es,  r  II  cicndant  un  peu  son  opération.  Ainsi  le  Pérou  devait  au 
Chili  2  millions  de  piastres  à  6  pour  100  d'intérêts.  Il  avait  aussi 
une  dette  intérieure  privilégiée  de  1  million  portant  9  et  12  poiu'  100 
d*intér6te.  Tout  cela  réoni  aux  bons  anglais  formait  une  somme  de 
10,700,000  p.  U.  Mendiburu  empruntait  iS  millions  de  piastres 
à  k  1/2  pour  couvrir  ces  diverses  dettes.  Que  résultait-il  de  cette 
opération?  Cest  qu'il  y  avait  une  augmentation  de  capital,  mais  en 
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réalité  une  réduction  dans  le  chiffre  de  l'intérêt  anDuel.  En  outre, 
par  le  système  d'amortisetanent  adopté,  il  s'ensuivait  qu'une  somme 

moins  forte  devait  c^lre  consacrée  h  l'extinction  définitive  delà  dettp. 
d'nprès  la  combinaison  nouvP'!le,que  dans  les  conditions  qui  existaient 
jusque-là.  La  dette  dillciér^  pour  qui  s'élève  à  8.300,000  p., 
était  également  i  objt  t  d  un  règlement  qui  avait  pour  résultat  d'avan- 
cer l'époque  où  ce  fonds  jouirait  d'un  intérêt  complet  en  combinant 
quelques  avaotages  d'amortissement  en  fareur  de  Tétat  débiteur. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  dette,  dans  son  ensemble,  n'en  constitiie  pas 
moins  la  grande  difficulté  financière  du  Pérou.  Jusqu'ici  il  y  a  pourvu 
à  Taide  d'un  produit  inattendu;  mais  la  dette  n'avait  pas  les  propor- 
tions qu'elle  a  aujourd'hui,  et  le  Pérou  a  peut-être  trop  compté  sur 
cette  ressource  naturelle,  qm  v'r\\^f  m  travail  ni  industrie.  Le  t;uano 
t'St-i1  dostiné  à  s'épuiser  procli:iiii'Muent,  comme  1p  di>^ait  M.  Elias?  On 
n'est  pas  près  de  ce  moment  sans  doute.  Le  produit  net  du  f]^nano 
avait  été  de  2,390,3(>5  p.  eu  1851.  11  éuit  en  1852  de  4,293,080  p. 
Dans  le  budget  de  1854,  il  est  évalué  à  4,300,000  p.  L'Angleterre 
absoite  elle  seule  plus  de  100,000  tonnes  de  cet  engrais.  Les  États» 
Unis  sont  passés  en  deux  ans  de  58,000  à  75,000  tonneaux.  U  y  a 
des  maisons  consignataires  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  en  France, 
en  Espagne,  en  Chine;  mais,  quel  que  soit  le  prix  de  cette  ressource 
pour  le  Pérou,  il  est  évident  qu'il  en  résulterait  plus  de  danî::pr  que 
de  i)rofii,  s'il  ne  venait  pas  s'y  joindre  cette  autre  richesse,  bien  autre- 
ment solide,  qui  naît  dti  dr\ doppement  de  ragriciilture,  de  l'indus- 
trte  et  du  comaierce.  (/est  la  1  uUjet  naturel  des  premières  préoccu- 
pations d'un  gouvernement  seiisé  et  intelligent;  m^s  aujourd  hui  la 
Situation  matérielle  do  Pérou  se  trouve  nécessairemeot  dominée  par 
cetle  double  complication  de  la  guerre  civOeet  de  la  guerre  étrangère. 

La  guerre  eÎTile  a  eu  pour  effet  de  suspendre  la  guerre  étnngèfte 
en  ce  qui  touche  le  Pérou.  Est-ce  d'ailleurs  pour  une  seule  des  par-» 
ties  i)elligérantes  qu'il  en  est  ainsi  ?  La  Bolivie  elle-même  ne  demeur 
rait  pas  plus  paisible,  elle  était  an:itée  par  toute  sorte  de  mouvemens 
révolutionnaires.  Le  chef  de  la  république  bolivienne,  le  général 
Belzu,  a  eu  plus  souvent  à  lutter  contre  les  dancr^^rs  intérieurs  que 
contre  la  force  étrangère  en  1853.  De  là  son  impuissance  et  sa  ra- 
pide retraite  après  l'invasion  du  mois  de  novembre.  Si  le  général 
Belzu  a  trcmé  m  auxiliaire  dans  l'insurrection  péruvienne,  le  PéroQ 
n'a  pas  été  moins  servi  par  les  soulèvemens  qui  se  sont  manifestés 
successivement  sur  divers  points  de  la  Bolivie,  dans  les  provinces  de 
Tarija,  de  Santa-Gruz.  Tous  les  ennemis  de  Belzu  ont  saisi  naturel- 
lement l'occasion  de  lui  livrer  un  nouvel  assaut.  Diverses  tentatives 
ont  été  faites  par  ses  compétiteurs  au  pouvoir,  le  docteur  Linarès,. 
le  général  Velasco,  le  général  Agreda.  C'était  une  anarchie  qui  s'éten- 
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daitun  peu  partout,  et  dont  qd  seul  fait  peut  donner  l'idée.  Le  géoA- 
ral  Belzii  avait,  à  ce  qn'il  parait,  mis  à  prix  la  tète  d'un  des  parens 
du  général  Ballivian,  qui  est  mort  l  an  dernier  àRio-Janeiro  ;  poussés 
par  l'appât  du  î^'aiii,  les  Inrliens  massacraient  par  erreur  un  autre 
homme  estimé  du  pays,  et  ils  n'allaient  pas  inoins  réclamer  du  l'  hi- 
veruemeot  le  prix  du  sang  versé.  On  a  été  obligé  de  leur  conipier  la 
somme,  et  ce  n'est  qu'après  qu'OD  a  songé  à  faire  rechercher  ]e» 
meurtrie».  G'eBtdiD»ce8  luttes  ebeeureset  sanglantes  que  serésame 
riastoire  intririeiire  de  cette  rdpublkjftte.  On  cençeH  en  outre  qœ,  par 
sa  position,  la  Bolivie  aouflre  d'une  manière  particulière  de  l'état  de 
guerre.  Les  dettxiseœsde  Cobijaet  d'Arica,  par  lesqiieUe»elle  arrive 
h  l'Océan-Pacifique,  lui  sont  également  fermées.  Son  commerre  exté- 
rieur se  trouve  supprimé  par  ce  fait,  et  tontes  ses  ressources  inté- 
rieures sont  épuisées.  C'est  une  suspension  réelle  de  tous  les  in- 
térêts. 

Qu'en  faut-il  conclure  ?  C'est  que  la  .situation  actuelle  n'est  pas 
moins  désastreuse  pour  un  pays  que  pour  l'autre,  au  milieu  de  ce 
mélange  de  guerre  et  de  réVolntîon.  On  a  ainsi,  dans  un  double  et 
saisissant  exemple,  le  spectacle  de  cette  contradiction  permanente 
entre  des  passions  condoisant  sans  cesse  à  des  luttes  stériles  et  une 
civilisation  matérielle  toujours  oontrariée  et  ajournée,  toujouss  dé» 
tournée  de  m  but  pratique. 

V. 

LE  CHILI. 
MéNt  4e  h  lépoUif»,  M.  MumI  JksU. 

Silulion  généni*  da  Chili  es  tH53.  —  Le  g««verneDeni  et  les  parti»  —  Politique  inléne«r&  — ,Li> 
congrès  et  le  oiloistère.  —  Questions  exiéfieares.  -  Potiiitae  in  Cbili  daos  la  gucrr»  4i  Péronet 
ie  to  Bolifie.  •  SItMti»!  miérielle.  —  Loi  «ur  b  couventon  de  la  dla».  —  Sm Ice  ft  nfÊ«t 
«Ml»  tM^Mi  cfit  CMU.  «- OKObtt  dfe  ftr.  Mtahad^ 

Si  le  Chili  s'e^t  fait  souvent  remarquer  entre  les  républiques  du 
continent  sud  américain  par  le  calme  ininterrompu  de  son  existence, 
ou  du  moins  par  uiie  certaine  consistance  au  milieu  des  épreuves 
qu*0  a  eu  À  traverser,  cela  ne  cesse  point  d'être  vrai  aujourd'hui,  et 
le  fait  est  d'autant  plus  sensible  dm»  une  année  où  tous  les  iéauz 
publics  sévissent  dans  la  plupart  des  états  de  l'Amérique  du  Sud. 
Gela  pçut  tenir  à  des  conditions  spéciales,  à  une  position  géogra- 
phique particulière  :  on  connaît  toutes  ces  causes;  mais  il  y  a  évidem- 
ment aussi  à  faire  la  part  d'habitudes  plus  régulières  et  d'un  plus 
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sap:p  e'^prît  dans  ]f>s  pouvoirs  public!  comme  drin*^  ks  populations. 
En  entrain  dans  la  carrière  aventureuse  des  t' lats  électifs  et  popu- 
laires, le  Chili  s'est  moins  appliqué  à  exagérer  le  principe  de  son 
nouveau  régime  qu'à  se  prémunir  contre  ses  périls.  U  s'est  donné 
ou  il  s'est  laissé  donner  une  constitution  qui  satisfait  aux  premières 
nécessités  d'ordre  et  de  cooeervation.  U  ne  s'est  point  cru  obUgé  de 
changer  périodiquement  le  déposUaire  du  pouvoir  supfdme,  A  par 
hasard  il  venait  à  être  oonlent  d'une  première  administratian  de 
l'homme  de  son  choix,  et  une  certaine  stabilité  s'est  trouvée  ainsi 
conciliée  avec  la  nature  élective  de  l'autorité  publique.  Depuis  vingt- 
cinq  ans,  on  le  sait,  le  Chili  en  est  seulement  à  son  troisième  prési- 
dent. Chacun  de  ceux  qui  ont  précédé  le  président  actuel  est  resté 
dix  ans  au  pouvoir  au  moyen  d  une  réélection.  Tous  ont  pu  recevoir, 
exercer  et  déposer  l'autorité  légalement.  Peut-être  ce  caractère  con- 
servateur qu'a  gardé  la  république  chilienne  s'explique-t-il  par  une 
circonstance. 

Le  pouvoir  de  la  république  a  été  deux  fois  entre  les  mains  de 

généraux,  il  est  aujourd'hui  entre  les  mains  d'un  homme  sorti  de 
la  vie  civile;  mais,  quels  qu'aient  été  les  dépositaires  du  pouvoir, 
l'influence  politique  est  restée  le  privilège  d'une  classe  sociale  su- 
périeure, ayant  pour  elle  les  traditions,  la  fortune  ou  les  lumières, 
et  successivement  recrutée  de  tous  les  hommes  élevés  par  leur  pro- 
pre capacité.  Nulle  distinction  de  rang  n'existe  naturellement  au 
Chili;  ceux  qui  avaient  des  titres  les  ont  abdiqués.  Une  complète 
^lité  n'y  régne  pas  moins  que  dans  les  autres  républiques.  U  n'y  a 
aucune  trace  de  la  subordination  dvile  ou  politique  d'une  classe 
quelconques  mais  les  mceurs,  plus  fortes  que  les  lois,  ont  laissé  jus- 
qu'ici survivre  l'asc^dant  de  la  classe  la  plus  propre  à  la  direction 
de^  afTaires.  C'est  justement  là  le  vice  de  la  république  chilienne,  se- 
lon les  quelques  partisans  des  idées  démocratiques  qui  ont  essayé, 
il  y  a  plusieurs  années,  do  transplanter  le  socialisme  dans  ce  coin 
reculé  de  l'Amérique  du  Sud.  En  réalité,  c'e?t  ce  qui  explique  com- 
ment le  Chili  a  échappé  à  tant  de  perturbât  iorn  et  à  tant  de  déchire- 
mens  anaichiques.  U  en  est  résulté  plus  de  iixité  dans  le  pouvoir, 
plus  de  suite  dans  les  plans  du  gouvernement,  et  une  politique  qui 
a  pu  se  concentrer  tout  entière  dans  les  réformes  positives,  dans  les 
améliorations  pratiques  et  le  développement  des  intérêts  réels  du 
pays.  C'est  la  politique  qui  règne  encore  aujourd'hui,  après  s'être 
victorieusement  dégagée  des  crises  qui  ont  signalé  l'entrée  au  pou- 
voir de  M.  Manuel  Montt,  le  président  actuel. 

Au  moment  où  s'ouvrait  la  session  annuelle  du  congrès,  le  1"  juin 
1853,  M.  Montt  n'avait  donc  à  constater  dans  son  message  qu'une 
situation  parfaitement  régulière,  qui  s'est  maintenue  au  reste  depuis 
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cette  époque.  Le  parti  révolutionnaire,  qui  avait  été  doublement 
vaincu  à  la  fin  de  1851  par  le  vote  légal  du  pays  dans  Télection  du 
président  et  par  la  force  des  armes  dans  l'insurrection  qu'il  avait 
tentée  à  la  suite,  ne  s'était  point  relevé  de  sa  défaite.  Le  gouverne- 
ment, parLouL  allernii  et  obéi,  restait  maître  de  s'inspirer,  dans  sa 
politique,  de  tous  les  besoins  divers  inliérens  à  l'état  du  Chili.  Les 
intérêts  encore  une  fois  dominaient  les  questiona  de  parti.  On  se  pré- 
occupait beaocoup  moû»  de  théoriea  abstraites  et  de  luttes  d'opi- 
nioDs  que  du  développement  de  ragricoltaie,  de  réformes  admiola- 
tratives,  d'industrie,  de  colonisation,  de  chemins  de  fer.  Cest  en 
présence  de  cette  pacification  intérieure  que  le  gouvernement  pouvait 
sans  danger  se  dépouiller  devant  le  ronp^rès  de  l'autorité  exception- 
nelle qui  lui  avait  été  conférée  le  1  5  scjitembre  185'2.  «  L'ordre  inté- 
rieur consolidé,  disait  M.  Montt  dans  son  message  du  1"  juin,  je  me 
plais  à  remettre  entre  vos  mains  les  facultés  dont  vous  m'avez  investi 
l'année  dernière,  satisfait  d'avoir  répondu  à  la  confiance  dont  vous 
m'avex  honoré.  Le  poovov  ordinaire  du  gouvernement  est  mainte* 
nant  suffisent  pour  la  marche  régulière  et  tranquille  de  l'état.  »  Les 
préoccupations  purement  politiques  ont  eu  peu  d'oceanons  de  se 
réveiller  depuis  lors  au  Chili. 

De  cette  situation  même  cependant,  c'est-à-dire  de  la  victoire 
du  gouvernement,  naissait  une  question  nouvelle.  Quelques  esprits 
commençaient  à  se  demander  si  le  moment  r>'f''tait  pas  venu  d'ef- 
facer par  une  amnistie  la  trace  des  réceme^  discorde  intérieures. 
Ce  n'était  nullement  l'effet  d'un  retoui-  d  opiuion  en  faveur  du 
parti  révolutionnaire;  c'était  au  contraire  la  persuasion  o&  on  se 
trouvait  de  son  impuissance  et  le  désir  de  faire  disparaître  en 
quelque  sorte  ces  souvenirs  de  guerre  civile  pour  tourner  la  poli- 
tique tout  entière  vers  l'œuvre  d'amélioration  matérielle.  Quel  appui 
cette  politique  tronvait^e  dans  le  congrès?  On  l'accusait  peutrètre 
un  peu  de  rester  une  assemblée  de  parti,  de  ne  point  entrer  avec 
décision  dans  la  voie  des  réformes.  Élu  au  lendemain  de  l'insiirrec- 
lion  (]p  1851,  dans  un  moment  de  réaction,  pour  prêter  un  f^n  i  gique 
appui  au  gouvernement,  le  congrès  avait  gardé,  disait-on,  i  esprit 
de  son  origine,  lorsque  les  circonstances  avaient  changé.  Il  en  résul- 
tait que  la  situation  était,  comme  on  le  disait  encore,  plus  progres- 
siste que  lee  hommes,  —  progressiste  bien  entendu  dans  le  sens 
pratique  et  matérieL  Ce  congrès  cependant  n'était  point  aussi  inactif 
qu'on  le  prétendait.  Il  discutait  et  votait  une  loi  des  plus  importantes 
sur  la  suppression  de  la  dlme  et  sa  conversion  en  une  contribution 
territoriale  plus  régulière.  Il  avait  à  s'occuper  de  diverses  lois  sur 
rétablissement  d'une  contribution  urbaine,  sur  la  protection  de 
rinuoigration,  sur  la  concession  d'une  ligne  de  navigation  à  vapeur 
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par  le  détroit  de  Magellao.  C'est  ainâ  que  se  terminait  la  sesnon  à 

la  fin  (l'octobrp. 

Lo  gouvernemf^nt  lui-niAme  était^il  snns  ressentir  le  contre-coup 
de  ces  pacifiqnos  mouveniens  d'opinion?  Il  n'y  restait  point  étranger; 
dans  son  sein,  à  ce  qu'il  paraît,  s'agitaient  les  nit^mes  qnostions. 
Gela  n'avait  point  le  caractère  d'une  crise,  mais  on  entrevoyait  la 
poflsibîlité  de  quelques  modificatîeiis  dans  le  cabinet  de  M.  Montt,  qui 
se  composait  alors  de  If  If .  Antonio  Taras,  Ochagaria,  Waddingtoo. 
Quels  seraient  les  sooeesseors  de  ces  ministres?  On  désignait  notam- 
ment M.  Garrallo,  ministre  plénipotentiaire  aux  États-Unis,  M\f.  To* 
cornai  et  Laacano,  qui  représentaient  diverses  nuances  du  parti  coo- 
ser\'ateup.  L'homme  le  plus  îndiijii    surtout  pour  jouer  le  premier 
rôle  dans  cette  modifirrition  de  cabinet  était  VI,  Carvallo,  qui  parais- 
sait devoir  r<'mplarer  le  principal  ministre,  M.  Varas.  .M.  Carvallo, 
assurait-on,  proposait  au  chef  du  pouvoir  exécutif  un  programme  de 
gouvernement  dont  le  point  essentiel  était  une  amnistie  complète.  Il 
en  était  ainsi  lorsque  M.  Momt  s^expliquait,  dans  son  récent  message 
du  1**  juin  165A,  sur  cette  question  de  l'amnislie.  «  Gédtotnt  à  mes  sen* 
timens,  j'ai  continué  et  je  continuerai  &  counir  de  Toubli  les  ermrs 
passées;  je  regrette  que  des  esprits  aveugles  éloignent  l'opi^ortunîté 
de  vous  demander  votre  coopération  pour  étendre  cette  indulgence 
jusqu'au  point  ofi  ma  préro^^ntiv"  ti<^  sMlFirait  pas.  La  stabilité  de 
l'ordre  intérieur  est  d'une  si  i^rande  importance,  elle  a  une  si  frrande 
influence  sur  la  prospérité  du  pays,  et  sa  conservation  impose  une 
telle  responsabilité,  que  la  circonspeclion  dans  des  mesures  qui  jK)ur- 
nûent  l'affaiblir  est  non-seulement  une  affaire  de  convenance  publi- 
que, mais  encore  un  devoir.  Devant  un  devoir  nécessaire,  il  faut  que 
les  sentimens  de  bienveillance  se  taisent.  »  Par  le  fait,  un  seul  mem- 
bre du  cabinet  a  été  cbangé,  c*est  le  ministre  des  finances,  M.  Wad- 
dington,  qui  a  eu  pour  successeur  M.  José  Maria  Beiçansa.  Ce  sont 
là,  remarquons-le,  des  incidens  qui,  s'ils  servent  à  caractériser  la 
situation  intérieure  du  Gbili,  ne  sont  point  de  nature  à  en  troubler 
le  calme. 

Les  i-elation^i  extérieures  de  la  république  chilienne  u'ont  pas  une 
^parence  moins  régulière.  Le  Chili,  à  vrai  dire,  n'est  engagé  dans  au- 
cune de  ces  difficultés  qui  mettent  les  autres  états  de  l'Amérique  du 
Sud  en  lutte  avec  eux-mêmes  ou  avec  l'Europe.  Il  est  en  paix  avec 
tons  les  pays.  Les  alTaires  qu'il  peut  avoir  à  régler  sont  de  celles  qin 
se  résolvent  par  le  travail  onfinaire  des  n^ociations.  Telle  est  l'af- 
faire dite  des  séquestres,  qid  était  suivie  depuis  quelques  années 
entre  l'Espagne  et  le  gouvernement  de  Santiago,  et  que  ce  dernier 
s'était  enfTvj-é  h  rép^Vr.  Tl  s'a<rit  des  biens  des  Rspajï^nnls  s^qup-trés 
pendant  la  guerre  de  l' indépendance,  et  pour  lesquels  le  cabinet  de 
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Madrid  réclamait  une  indemnité  dont  le  principe  d'ailleurs  avait  été 

admis  par  le  Chili.  C'est  en  exécution  cf^t  f^ngageraent  que  le  con- 
grès de  1853  avait  à  votr-r  une  loi  par  l,if|iir  lle  il  doit  être  procédé  à 
la  consolidation  des  sojumeâ  entrées  dans  le  trésor  public  à  titre  de 
séquestre. 

La  seule  question  de  politique  extérieure  qui  oflre  un  intérêt  sé- 
rieux pour  le  Chili,  en  làfectaïkt  ses  îatértts  et  en  engageant  jusqu'à 
un  certain  point  son  action,  c'est  la  guerre  survenue  entre  le  Pérou 
et  la  Bolivie.  Voisin  des  deux  pays,  le  Chili  se  trouve  naturéUement 
atteint  dans  son  commerce.  Sa  dtnation  politique  générale  peut  se 
ressentir  elle-même  d*une  guerre  prolongée.  Aussi  ne  pouvait  il  res- 
ter indifférent  en  présence  de  la  ruptnrp  deux  r(''piiljliqiips  limi- 
trophes; seulement  quel  mode  d'a^^tlon  adopterait-il  pour  manilester 
riiiti  rèt  qu'il  avait  h  la  cessation  des  hostilités?  Il  n'avait  à  choisir 
qu'entre  une  intervention  année,  que  rien  n'expliquait,  et  une  inter- 
vention médiatrice.  C'est  à  ce  dernier  moyen  que  le  gouvernement 
chilien  s'arrêtait  dès  l'origine.  An  mois  de  juin,  le  chargé  d'aJIûres 
du  Ciûli  à  Lima,  M.  Garrido,  proposait  officiellement  au  Pérou  la 
médiation  de  son  pays*  qui  n'avait  d'autre  but,  disait-il,  que  d'inter- 
poser les  bons  offices  d'un  aim  commun,  sans  prétendre  imposer  le 
sacrifice  d'aucun  droit  légitimement  reconnu.  Le  Pérou  acceptait 
cette  offre,  sous  la  condition  cependant  qu'elle  n'impliquait  point  de 
sa  part  l'abandon  des  satistaciions  et  des  réparations  demandées.  La 
même  proposition  était  faite  à  la  Bolivie,  qui  l'acceptait  aussi  de  son 
cêté,  mais  sous  des  réserves  encore  plus  fortes.  Le  gouvernement 
bolivien  exigeait,  avant  tout,  l'évacuation  du  port  de  Cobija  par  le 
Pérou,  et  une  indemnité  de  50,000  piastres  pour  les  dépenses  qu'il 
avait  été  obligé  de  faire  en  conséquôice  des  mouvemens  révolution- 
nures  suscités,  disait-il,  par  le  gouvernement  péruvien  dans  le  sud 
de  la  Bolîvie. 

Comme  on  peut  voir,  cette  médiation  se  compliquait  étranp;eTnent. 
Accepter  la  situation  qui  lui  était  faite,  ce  n'était  plus  pour  le  Chili 
agir  en  médiateur,  c'était  intervenir  en  faveur  de  l'une  des  deux  par- 
ties belligérantes.  Au  lieu  de  conserver  une  position  neutre,  c'était  se 
prononcer  sur  Injustice  ou  l'injustice  de  certains  faits,  anticiper  sur 
certains  points,  fixer  d'avance  des  conditions.  Cest  ce  que  le  ministre 
des  afiiûres  étrangères  du  Chili,  H.  Varas,  fidsait  observer  au  gouver- 
nement bolivien  dans  une  note  du  14  septembre.  Le  cabinet  de  La 
Pae,  dans  une  réponse  du  2A  novembre,  acceptait  de  nouveau  les 
bons  offices  du  Chili,  mais  il  déclarait  tonjours  qu'il  n'entrerait  point 
en  négociations  avant  l'évacuation  du  port  de  Cobija.  C'est  dans  ces 
circonstances  que  ]:i  irnerre  entre  les  deux  pays  se  compliquait  des 
tentatives  révulutionuaires  dans  la  Bolivie  comme  au  Pérou.  La  roé- 
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diition  trouvait  naturellement  suspendue  et  ajournée  à  un  tempf? 
pl  is  f)[)portun.  C'est  ainsi  du  moins  que  semble  l'envisager  M,  Montt 
d.iiis  sou  mess«^e  de  en  caractérisant  les  diverses  négociations 
qui  avaient  eu  lieu,  u  La  médiation^  dit-il,  acceptée  d'abord  dans  des 
termes  qui  l'aïu-aient  rendue  inefficace,  l'a  été  depuis  avec  des  limi- 
talioDs  qui,  sa  elles  imposent  an  médîatear  un  plus  grand  effort,  Ivi 
permettent  cependant  d'employer  ses  bons  olBces  avec  quelque  eépé- 
nmce  de  succès  et  de  travailler  en  faveur  de  U  psîz,  le  plus  grand 
des  biens  pour  les  états  américains,  u  La  possession  de  ce  bien  est 
justement  ce  qui  caractérise  la  situation  du  Chili  à  la  différenoe  de  la 
Bolivie  et  du  Pérou. 

Rien  donc,  au  point  de  vue  intérieur  et  extérieur,  n'est  de  nature 
à  détoarner  la  politique  du  Chili  du  but  qui  lui  est  assigné  par  le 
vœu  des  populations,  et  auquel  s'eiïorce  de  tendre  le  gouvernement. 
Ce  but,  c^est  la  régularisation  ^dndnistrative  du  pays  et  le  développe- 
ment de  ses  ressources  matérielles.  Le  congrès  del85S,  disions-nous, 
a  voté  une  loi  qui  supprime  ou  du  moins  qui  trsDSforme  la  dtane, 
laquelle  formait  le  principsl  revenu  de  Téglise.  L'économie  de  cette 
loi  peut  se  résumer  f  rilement.  La  dime  se  change  en  une  contribu- 
tion nouvelle  qui  devra  être  assise  en  principe  sur  la  valeur  territo- 
riale des  propriétés  rustiques,  mais  qui,  pour  lo  moment,  sera  perçue 
dans  la  proportion  du  revenu.  Le  produit  de  cet  impôt,  du  reste, 
sera  affecté  à  la  même  destination,  c'est-à-dire  aux  besoins  du  clergé 
et  du  culte.  Cette  réforme  était  accueillie  avec  une  grande  faveur, 
probablement  surtout  parce  qu'elle  se  présentait  comme  le  point  de 
départ  d^auties  modifications  dans  le  système  général  des  contribur» 
tions.  On  ne  pouvait  cependant  se  faire  une  grande  illusion  :  la  pre- 
mière condition  pour  que  ce  changement  devint  une  réalité,  c'était 
d'avoir  un  cadastre  qui  n'existe  pas,  et,  pour  avoir  ce  cadastre,  il 
fallait  des  hommes  expérimentés  qui  n'existent  pas  davantnji^e,  de 
telle  façon  que  le  gouvernement,  en  se  mettant  à  l'œuvre,  s'est  trouvé 
en  présence  de  toutes  sortes  de  liillicultés  qu'il  ne  pense  pouvoir 
surmonter  qu'en  appelant  des  ingénieurs  de  l' Europe.  On  voit  qu'il 
ne  suffit  pas  de  décréter  des  réformes. 

Un  des  principaux  objets  de  l'attention  et  de  l'activité  du  gou- 
vernement chilien  dans  cet  ordre  d'entreprises  matérielles,  c'est  de 
multiplier  les  voies  de  communication  intérieure  et  de  développer 
des  relations  rép^ulières  entre  le  Chili  et  l'Europe  ou  les  autres  pays 
de  l'Amérique.  A  la  fin  de  1853,  le  gouvernement  traitait  avec  un 
Anglais,  M.  (îrillin,  pour  l'établissement  d'un  service  de  ch'ppers 
entre  Liverpool  et  le  port  de  Caldera,  par  le  détroit  de  Magellan. 
M.  Griilin  s'engage  à  consacrer  à  ce  service  six  clippers.  munb  de 
machines  à  vapeur  à iiéiicc,  d'un  port  de  1,600  tonneaux.  Le  service 
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sera  organisé  de  manière  à  ce  qu'il  parte  toutes  les  six  semaines  on 
paquebot  de  Liverpool  et  de  Caldera.  Le  voyape  se  fera  en  62  jours. 
Le  gouverne  ment,  de  son  rAté,  accorde  à  M.  (iriffin  uue  subvention 
annuelle  de  tit),0()()  piastres  durant  dix  années,  avec  le  privilège 
exclusif  de  la  couimunication  directe  entre  Liverpool  et  le  Chili. 
M.  Griflia  a  le  droit  d'exploiter  des  mines  de  charbon  de  terre  sur 
le  territoire  de  Magelbui,  pour  les  besoiiis  de  rentrepiise.  Les  pa- 
quebots sont  exempts  de  tous  droits  de  toonsge  ou  d'ancrage.  Cette 
entreprise  est  plus  qu'un  projet,  puisqu'elle  a  presque  reçu  m  com- 
mencement d'exécution,  ou  qu'elle  repose  du  moins  sur  un  contrat 
signé,  et  elle  ne  peut  que  contribuer  à  accroître  les  rapports  du 
Chili  avec  l'Europe;  maïs  il  existe  un  projet  bien  autrement  gigan- 
tesque :  on  ne  parlait  de  rien  moins,  dans  ces  drrnirrs  t(  mps,  que 
d'ouvrir  une  grande  ligne  de  communication  dt  i  Océan-Pacifique  à 
rOcéan-AthiiiLique  à  travers  les  provinces  argentines.  Un  chemin  de 
fer  aurait  conduit  de  Santiago  au  pied  de  la  Cordillère.  Une  autre 
voie  de  fa*,  partant  de  l'autre  versant  des  Andes,  se  sersit  dirigée 
vers  le  confluent  du  Parana  et  de  rUmguay,  et  aurait  rencontré  là  la 
grande  voie  navigable  de  la  Plata.  Il  restait,  il  est  vrai,  à  franchir  la 
Cordillère,  et  c'est  ce  qui  rend  l'exécution  d'un  tel  projet  fort  pro- 
blématique pour  le  moment. 

n  y  a  au  Chili  d'autres  travaux  do  ce  genre  plus  praticables  qui 
suivent  leur  cours.  Ainsi  la  voie  de  fer  qui  doit  relier  Valparaiso  et 
Santiago  est  en  pleine  exécution.  Le  chemin  de  fer  de  Copiapo  est 
poussé  jusqu'aux  mines  de  Chanarcillo.  Les  études  ont  été  faites  pour 
une  autre  ligue  entre  la  Serena  et  le  port  de  Coquimbo.  Eoûn  une 
voie  ferrée  est  ouverte  entre  Tomé  et  Chillan.  La  colonisation  prend 
également  une  certaine  extension.  Elle  a,  comme  on  sait,  son  prin- 
cipal foyer  dans  les  provinces  du  sud.  On  cite  notamment  une  petite 
colonie  fondée  à  Llanquihue,  et  qui,  dans  unn  annén,  est  parvenue 
à  s'établir  dans  des  conditions  suffisantes  là  où  il  n'y  a\ait,  peu  au- 
paravant, qu'un  bois  épais.  Les  colons,  peu  nombreux  encore,  oi  t 
construit  leurs  habitations,  fait  leurs  semailles,  et  ils  ont  pu  recon- 
naître qu'il  suffirait  de  leur  travail  et  de  leur  industrie  pour  féconder 
cette  terre.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  que  ces  colons  se 
sont  déjà  otSerts  à  ouvrir  un  chemin  de  fer.  Ainsi  se  poursuivent  des 
œuvres  utiles  dans  cette  république,  et  en  attendant  que  ces  œuvres 
se  développent  sur  une  plus  large  échelle,  les  finances  du  Chili  se  sou- 
tiennent parla  régularité  de  l'administration  et  la  prospérité  n)ême  du 
pays.  Les  recettes  publiques  s'élevaieut  en  1853  à  5,ô52,4SÂ  piastres, 
chiffre  supérieur  à  celui  des  recettes  de  1852.  Les  douanes  avaient 
produit  37'', (>s:^  [>iastres  de  plus  que  dans  l'année  précédente,  ce 
qui  indique  le  progrès  du  commerce. 
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Ces  resuiuLis  Jivci'^,  le  président  du  Chili  les  résume  daus  le  mes- 
sage qu'il  a  adressé  au  congrès  le  1"  juin  iSbk,  Il  montre  son  pays 
calme  au  dedans,  eu  paû  avec  tons  les  états,  et  eontiauaotàmap- 
cher  dans  k  voie  des  amélioratiai»  utike.  Es^^e  à  dire  que  le  Chili 
luiHDèoae  soit  à  Tahri  de  tout  danger,  et  que  le  dévelofipement  de  sa 
prospérité  intérieure  soit  assez  fort  pour  neutraliser  toute  indueuce 
jpévolutîooiiaire?  C'est  le  malheur  de  ces  nouvelks  républiques  que 
ce  qu*on  peut  appeler  leur  civilisation  est  toujours  une  chose  très 
relative.  11  sulljiait  peut-êti'e  d'un  succès  des  pas'^ion?;  révohition- 
iidiits  pour  que  cet  état  rclativemeut  prospère  disparût  subitement, 
laissant  éclater  les  mêmes  causes  de  faiblesse,  les  mômes  incohé- 
rences et  Ica  mêmes  périls.  C'est  seulement  par  le  maintien  prolongé 
d'une  politique  conservatrîceet  înteUigeote  que  le  mouvaneot  mmr 
guré  au  Chili  peut  prendre  de  la  consistance  et  un  caractère  peiy 
nanenti 

VI. 

LES  ÉTATS  LE  LA  PLATA. 

LA  GOmÉDÉRÂTIOlI  ASGKNtDUS.  —  LA  RÉPCBLtOlIB  OBIEHTAIB 
BS  L'UEtraOAT.  —  LE  PAKACVAT.  * 

SNMtet ttbaèMiêmémiê  U  nu.  —  La  ItéiiubUqae  ArgemiM. ~ Omn  elficet  lefiete 
•Uft  de  iMMW>AriM>     Conflinuiioa  séparée  de  rétat  de  Boenos-Ayrcs.  —  ConfédéraiioB  i» 

Ueiie  autres  pro»inf4»s.  —  Kîtctinn  du  g(>ni'r.il  Urquiz;i  â  I:i  |irc'sii)ence  de  la  cwifrJtT.tiinn.  — 
SUvaUoQ  du  corps  diplomatique  dans  la  l'Ula.  —  Traités  du  10  juillet  1853  cl  protestation  de 
llMDa»>A]iT«9.  -  La  RéimUiitie  Orfcnttle.  —  Lutte  <es  |wtis  et  MiicMe  Inaettt».  —  fichnN 
fonree  do  48  juillet  «863.  —  Révolotioa  do  9S  teptembre.  —  Guerre  ciTile.  —  Inleneution  da 
Hrosil.  —  RènnloD  de  l'asseinhléc  ("orisittannte  et  <^!ccIioii  i!u  cij'ûnel  Flori-s  ii  h  prfsidenrc.  —  Le 
i*aniguiy  et  les  traites  du  4  mars  4833  avec  la  France,  i  An^irliiie  ei  le»  Etaiâ-Lnis.  —  Snuiiioo 
iitériem  ds  Pangosy.  —  L»  eoniite  f énénl  d*  itM  et  te  metnie  ia.  prMdeot  Loptt.  — 
RAélecttet     prtsidettl.  <—  Conclnrion.  • 

Quand  on  observe  avec  suite  ces  contrées  sud-américaines,  il  y  a 
une  impression  qui  revient  sans  cesse.  On  ne  peut  qu'être  frappé  de 
cette  disproportion  qui  éclate  partout,  entre  les  hommes  et  les 

(!)  La  Confédération  Argentine  se  trouve  pour  le  moment  scindi'^»^  en  d-'nx  jurtiVs  ; 
l'ime  composée  de  la  province  de  Bucnos-Âyreâ  seule ,  qui  s'est  déclarée  à  demi  indé- 
pendante, tavtre  composée  4e  antm  inwvinees  eonfêdirées.  Le  fooTeniear  de  ta 
province  «If  'Riinins-Ayrrs  est  M.  Pnstr>r  OMicado  ;  le  i  rfeiJcnt  dp?  treize  provinros  ost 
le  général  don  Justo  José  de  Urqniia.  Dans  la  république  de  1  Urttgoaj,  le  presideai 
%al  était  d'aboid,  en  18S3,  M.  Juau-Francisco  Giro.  Le  iS  septeml>re,  par  suite  d'une 
révolnliofi  romnne  ce  jour  même,  il  se  fonnait  on  gonvemeiDent  provisoire  oompoté 
du  k'-'ih'i  il  dm  Fructuoso  Rivei'a,  du  gén'ral  don  Juan  Anti^nio  L.iv.illrin.  Pt  dn  rrdnnf»! 
don  Vcn.iucio  i-u  Ws.  Ce  dernier  a  été  régulièrement  élu  présideat  le  lï  mars  1834.  — 
An  Paraguay,  le  président  est  toujoan  M.€irifli  iitlnnlo  Lofti* 
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cho^P"»,  entre  les  populations  et  les  territoirrs  iinriienses  où  elles  sont 
comme  perdues,  entre  la  réalité  et  les  questions  qui  b'agilent  à  la 
surface.  Il  y  a  une  sorte  d'atmosphère  factice  qui  s'étend  de  toutes 
parts  et  crée  le  mirage  trompeur  d'une  façon  de  vie  publique.  A  tra- 
vers cette  atatospliftre,  on  peut  voir  cependant  les  cfaoaes  réelles,  les 
ÎDCohéteDces,  les  luttes  tenibies,  les  iatér^ts  qui  souffrent,  Timpo»- 
siÛÛté  d'arriver  à  la  fixité  et  au  repos,  on  tout  au  moins  à  un  ■Km- 
vment  régulier.  On  a  vu  jusqu'ici  diverses  v  u  iétf^s  de  cette  vie  de 
la  race  hispano-américaine.  Les  états  de  la  Plata  n'ofirent  pas  wk 
«pectacle  moins  saisissant  et  moins  instructif. 

Il  y  a  trois  ans  à  peine,  ils  scmblairiu  ciitnT  dv^ns  mw  voie  nou- 
velle par  la  diute  d'un  homme,  dont  I;i  vulonLc  despuLicjue,  s  exer- 
^nt  directement  ou  indirectement,  tenait  en  suspens  leur  existence. 
Buenos-Ayres  pliant  sous  le  joug,  Montevideo  menacée  et  assiégée 
depuis  dix  ans,  telle  était  f  ontvie  du  général  Juan  Manuel  de  Rosast 
Les  événemens  de  la  fin  de  1861  remettaient  les  républiques  de  la 
FUta  ea  pwseasion  de  leur  Hberlé.  Cette  liberté,  à  quoi  a*-t-elle 
servi 7 'La  République  Argentine,  après  deux  ou  trois  révolutionsi 
après  une  guerre  civile  sans  isstie,  est  arrivée  à  une  véritable  scis- 
sion intérieure  qui  place  d'un  côté  la  province  seule  de  Buenos» 
Ayres,  ci  dans  mie  sphère  d'action  différente  les  treize  autres  pro- 
vinces  confédérées.  Ce  sont  deux  gouvememens,  ût^nx  tendances, 
deux  systèmes  toujours  hostiles,  et  qui  en  sont  venus  à  coexister 
dans  un  même  pays,  (aute  de  pouvoir  se  détruire  réciproquement. 
Bans  la  république  de  l'Uruguay,  une  pacification  trompeuse  d'un 
moment  n'a  servi  qvL*k  préparer  une  guerre  civile  nouvelle,  une  révo- 
lution, pour  aboutir  à  l'intervention  étrangère,  invoquée  ou  imposée 
comme  arbitre  au  milieu  de  l'anarchie  et  de  rimpuiwanoe  univer- 
selles. Le  Paraj*«ay  seul  est  resté  indépendant  de  ces  agitations.  Il 
offre  rexem[)le  unique  d'une  république  sud-américaine  qui  n'a  point 
eu  de  révolution  depuis  son  établiîîsement,  c'est-à-dire  depuis  qua- 
rante ans.  Il  est  vrai  qu'il  est  resté  séquestré  du  monde,  il  n'a  point 
vécu;  il  commence  à  vivre  niainteuaut  en  liant  des  rapports  avec  les 
autres  pays  de  l'Amérique  et  avec  l'Ëurope,  en  ouvrant  son  terri- 
toire, en  recevant  des  étrangers,  en  favorisant  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. C'est  une  expérience  nouveUe  qui  commence,  et  où  le  Para- 
guay entre  en  ayant  de  moins  derrière  lui  toute  une  tradition  de 
révoltes,  de  guerres  civiles  et  d'anarchie.  Aujourd'hui  d'ailleun 
comme  hier,  ces  divers  états  sont  dans  une  sorte  de  dépendance 
mutuelle.  Lp«;  antécédens  de  leur  histoire  aussi  bien  qn^  leur  posi- 
tion les  rendent  particulièrement  solidaires;  les  révolutions  de  l'un 
ont  une  influence  nécessaire  sur  l'antre;  drs  intérêts  identiques  les 
lient;  teitt;  giaude  voie  navigable  du  Kio  de  ia  Piuta  est  pour  euxl'ar- 
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tère  commune  de  la  civilisatioD,  c'est-à-dire  que  tout  se  réunit  pour 

en  former  un  {[groupe  soumis  aux  mômes  lois  générales  de  dévelop- 
pement à  travers  les  difTérences  qui  se  maoifesteat  dans  le  mouve- 
ment iiUérieur  de  chaque  pays. 

Commençons  donc  par  la  principale  de  ces  républiques  de  la  Plata, 
par  la  République  Argentine.  On  raconte  que  l'ancien  dictateur  de 
Boenos^Ayres,  Roses,  disait  récemment,  au  spectade  des  révolutioiis 
ailientines  et  de  leuie  auteurs  :  «  Us  écmeiit  mou  bistoire  et  me 
justifient  »  Les  lévolutious  argentines  ne  justifient  pas  sans  doute 
le  système  de  gouvernement  du  général  Rosas;  mais  elles  l'expli* 
quent  et  constituent  pour  cette  autorité  despotique  et  violente  la 
seule  apolof^ip  possîl)lp,  celle  qui  consiste  à  la  représenter  comme  le 
seul  moyen  de  contenir  tant  d'élémens  d'anarchie.  C'est  par  la  ter- 
reur que  Rosas  était  parvenu  à  maintenir  une  espèce  d'ordre,  une 
espèce  (]  uuUé  et  de  paix  entre  les  provinces;  il  y  étaiL  pai  venu  ce- 
pendant, et  c'est  par  là  qu'il  a  si  longtemps  fait  lUudon»  L'ancien 
dictateur  disparu,  tous  les  antagonismes  se  sont  montrés,  —  antiH 
goaismes  de  systèmes  politiques,  rivalités  d^influences,  dissensions 
des  provinces.  Le  vainqueur  de  Rosas,  le  général  Jusio  José  de 
Urquiza,  n'était  pas  depuis  deux  mois  au  pouvoir,  que  déjà  la  divi- 
sion et  l'exaspération  étaient  partout.  Ces  divisions  éclataient  d'abord 
au  sujet  do  Varro/d  dit  de  Snn  Nirolas,  qui  instituait  une  sorte  d'or- 
ganisation provisoire  de  la  république,  et  nommait  le  général  L  rquiza 
directevr  suprême  de  la  conl'klrration  jusqu'à  la  réunion  d'un  con- 
grès. Urquizane  parvenait  à  dominer  les  hostilités  de  Buenos-Ayres 
qu'en  dissolvant  la  salle  des  représentans,  en  suspendant  la  liberté  de 
la  presiie,  en  un  mot  par  le  coup  d'état  du  23  juin  4852;  mais  Bue- 
nos-Ayres prenait  sa  revanche  moins  de  trois  mois  après,  le  11  sep- 
tembre, par  une  révolution  qui  chassait  les  soldats  d'Urquixa  et  ré- 
blissait  tout  ce  que  celui-ci  avait  détruit.  Les  complications,  on  le 
voit,  allaient  croissant.  Le  l"  décembre  1852,  une  réaction  se  ma- 
nifestait dans  la  campagne  contre  liuonos-Ayres,  e(  le  colonel  Lagos 
se  mettait  à  la  lète  d'une  insurrection  aux  portes  de  la  ville.  Cette 
insurrection  venait  naturellement  en  aide  au  général  Urquiza,  qui 
n'avait  rien  fait  et  n'avait  pu  rien  faii-e  pour  aller  combattre  dans 
son  foyer  ia  révolution  du  11  septembre,  et  il  en  profitait  pour  aller 
mettre  le  siège  par  terre  et  par  voie  de  blocus  maritime  devant 
Buenos-Ayres.  C'est  l'histoire  de  ces  dernières  années,  et  elle  con- 
duit jusqu'au  commencement  de  1853.  Telle  était  à  ce  moment  la 
situation  réelle  de  la  République  Argentine  :  un  congrès  composé  des 
délégués  des  provinces  était  assemblé  à  Santa-Fé  et  {^réparait  une 
constitution.  Buenos-Ayres  ne  reconnaissait  ni  le  congrès  ni  le  pou- 
voir d  Urquiza.  Les  forces  de  ce  dernier  assiégeaient  la  ville,  c^ui  se 
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défendait  me  un  courage  désespéré,  sentant  bien  que,  si  elle  suc- 
eombait,  elle  serait  écrasée  sous  le  pied  victorieux  d'un  chef  irrité. 
Peut-être  faudrait-il  ajouter  comme  un  trait  curieux  de  ces  événe- 
meus  que  quelques  Français  qui  avaient  figuré  dans  nos  insurrec- 
tions de  1848  n'étaient  pas  étrangers,  disait^on,  aux  fortifications 
et  aux  barricades  dont  se  hérissait  Baenoft-Ayres.  La  guerre  civile 

restait  le  fait  dominnnt. 

Dans  ce  violent  él  it,  on  essayait  cependant  encore  de  faire  préva- 
loir la  conciliation.  Le  2  mars  1853,  un  armistice  était  conclu,  et  le 
9  un  projet  de  traité  de  pacilication  était  signé  par  des  plénipoten- 
tiaires, mais  le  général  Urquiza  refusait  à  ce  projet  sa  ratification. 
Dés  lors,  en  présence  des  excitations  et  des  prétentions  des  deux  par- 
tis, il  était  fadle  de  voir  qu'aucun  arrangement  n'était  possible.  Le 
ministre  du  Brésil  et  le  chargé  d'aflaires  de  la  Bolivie  interposaient 
vainement  leur  médiation  d'abord;  au  dernier  moment,  les  ministres 
de  France  et  d'Angleterre  eux-mêmes,  intervenant  à  titre  ofTicieux, 
n'avaient  pas  plus  de  succès,  loi-sque  dans  l'intervalle  de  ces  tenta- 
tives un  événement  imprévu  venait  changer  complètement  la  lace 
des  choses.  Crquiza  avait  organisé  une  petite  escadre  destinée  à 
bloquer  Buenos-Ayres,  et  il  en  avait  confié  le  commandement  à  un 
Américain  du  nom  de  Coe.  Le  Commodore  Goe,  comme  on  l'appehiit, 
s'occupait  de  bloquer  Buenos-Ayres  pour  le  général  Urquiza;  mais  il 
s'occupait  en  même  temps  pour  lui,  à  ce  qu'il  parait,  d'une  toute 
autre  affaire.  Le  26  juin,  on  annonçait  qu'il  avait  fait  sa  soumission 
aux  autorités  de  la  ville,  convaincu  de  la  justice  de  leur  cause.  Mal- 
heureusement on  ajoutait  qu'une  somme  de  30,000  onces  transportée 
à  bord  avait  singulièrement  aidé  à  former  sa  conviction.  Ouoi  qu'il 
en  soit,  ce  coup  de  théâtre  avait  un  double  effet  :  iî  exaltait  resj)rit 
de  résistance  dans  Buenos-Ayres  et  il  désorganisait  l'attaque.  C'est  à 
ce  moment  que  les  ministres  de  France  et  d'Angleterre  essayaient 
encore  de  négocier  un  arrangement,  et  c'était  au  tour  des  autorités 
de  la  ville  de  se  montrer  intraitables,  d'autant  plus  que  la  démorali- 
sation entrait  dans  le  camp  d'Urquiza.  \a  désertion  même  et  la  ré- 
volte se  mettaient  dans  les  troupes  assiégeantes,  si  bien  que,  peu  de 
jours  après  le  12  juillet,  le  général  l'rquiza  était  réduit  à  s'embar- 
quer à  bord  d'un  paquebot  de  la  marine  des  Ktats-l  nis  pour  se  faire 
transporter  dans  l'Entre-Rins.  Le  nœud  de  la  question  avait  été  tran- 
ché non  par  le  fer,  mais  par  l'or,  —  moyen  moins  héroïque  que  celui 
d'Alexandre. 

Ici  véritablement  commence  une  histoire  nouvelle,  une  scission 
complète  entre  les  deux  portions  de  la  République  Argentine,  Bue- 
nos-Ayres d'un  cété,  et  de  l'autre  les  provinces  restées  liées  entre 
elles.  Si  on  observe  les  faits  dans  leur  enchaînement,  ce  qui  en  res- 
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sort  de  plus  palpaJble,  c'est  riminiîMMKe  des  deux  jmrÛB  à  se 
duire  ci  à  se  vaincre  mstuellenent  Depuis  la  révolution  du  ii  sep- 
tembre 1852,  Buenoe^Ayres  n'mit  pont  négligé  les  efioarte  poor 

se  créer  des  alliances  parmi  les  autres  pro\'inces  et  les  tourner  contre 
Urquiza;  elle  n'y  avait  point  réirssi.  L'rquizade  son  côté  avait  tm»t 
épuisé  contre  Bui  nos-Ayres;  i!  venait  d'échouer  avec  éclat.  Il  n'avait 
pas  vu  dès  l'origine  qu'il  fallait  vaincre  tout  desuitpon  ne  pas  s'enga- 
ger dans  une  telle  ejUreprise,  qui  en  se  prolongeant  pouvait  useï'  sou 
prestige.  Qu'en  rêsultait-ii?  C'est  que  de  guerre  lasse,  ne  pouvant  ni 
se  flownettre  réciproquement,  ni  s'entondie,  les  deux  partis  en  sent 
'venns  à  me  aépwslion  en  forme  pour  incompatibilité  d*liumeiir,  et 
c'est  à  ce^te  condltioii  qu'une  sorte  de  Tpaix^  basée  sur  In  désozgaiD- 
sation  du  pays,  s'est  mainleiMe  entre  eux.  Depuis  ce  moment,  eesont 
deux  gouvernemens,  deiiT  centres  d'action  diiri^*eoa  qpii  n'ont  rim 
de  commun  qu'une  sourde  et  jalouse  inimitié. 

Ciiacune  des  fractions  de  cette  malheureuse  république  a  cherché 
dés  lors  à  s'organiser  et  ;i  vivre  à  part,  l-ne  fois  délivrée  de  la  me- 
nace periuaueiitte  d'une  prise  d'asàfiut,  Bu^os-Ayres  pouvait  se  dé- 
iMurrssser  de  een  appareil  de  gnene  et  femetm  un  pen  d'ordre  dans- 
son  intérieur.  L'esprit  public  ressentait  vivement  ce  triomphe;  c'é- 
tait toujours  oe  vieil  esprit  pcriem^  ce  libéralisme  unitaire  d'antre- 
fois  compliqué  de  l'amour  des  utopies  nouvelles  de  l'Europe,  mettant 
au-dessus  de  tout  le  culte  des  théories  et  se  compkisaot  dans  le 
bruit  des  discussions  vaines  et  ardentes.  Les  porlenos  avaient  tout 
épuisé  poiu-  ne  pas  subir  la  loi  de  celui  rpi'ils  nonnuaient  un  camiiUo. 
Il  y  avait  de  la  part  de  cette  ville,  jadis  réputée  l  Aibènesdu  Nou- 
veau-Muudc,  une  sorte  d'amour-propre  de  ne  point  capituler  devant 
l'esprit  provincial  et  campagnard  qui  l'assiégeait.  Après  avoL-  connu 
ce  joug  pendant  vingt  ans,  sous  la  dure  autorité  de  ftosas,  fiueaoe- 
Ayres  prenait  sa  revanche  et  s'exaltait  dans  le  eentnnent  de  son  in- 
dépendance, elle  jouissait  de  sa  victoire  et  se  l'attestait  à  elle-même 
par  une  politique  entièrement  propre  et  distincte.  Le  gouverneur  de 
la  province,  le  général  Pinto,  étant  mort  dans  les  derniers  jours  du 
siège,  un  honune  i>eu  connu  jusque-là.  «l'iui  caractère  modéré  d'ail- 
leurs, M.  Pastor  Obligado,  était  nonurn  gouverneur  provisoire.  Ln 
des  incidens  de  cett-e  vie  nouvelle  de  Bu*^nos-Ayres  révi-lc  l'immortel 
ressentiment  laissé  par  la  dictature  de  Bosaâ  :  c'est  la  recherche  et 
la  mise  en  cause  de  quelques-uns  des  séides  du  terrible  chef  et  de  la 
trop  célèbre  sodété  de  la  Mashorca,  pour  leur  participation  mue 
actes  sanglans  de  18&0  et  18A2.  Deux  de  ces  hommes  notamment, 
Giriaco  Cuti  no  et  Leandro  Alen  étaient  jugés,  condamnés  et  exécutés 
au  mois  de  décembre  1853,  et  ces  serviteurs  d'une  politique  impla- 
cable maichaient  &  la  mort,  disait-ou,  en  acclamant  encore  leur 
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màltre,  en  cnant,  comme  du  temps  de  Rosas  :  Vive  le  resimtnUeur 
de'!  /o/.ç/ T/?\nrîcn  dirtatfnir  lui-mf^me  n'échappait  point  à  un  cam- 
mencement  d  actio-n  judiciaire  ;  la  question  était  du  moins  soumise 
par  le  pouvoir  exécutif  à  la  salle  des  représeutaiis  le  23  jaTivierlB5à. 
Enfin  Buenos-Ayres  s'est  donné  une  constitution,  semblable,  sous 
beaucoup  de  rapports,  à  toutes  les  constitutions.  Le  pouvoir  légis- 
latif réside  dans  un  sfoat  et  «ne  chambie  des  représentons.  Le  chef 
du  pouvoir  exécutif,  rerètu  du  Ihre  de  gouverneur,  est  élu  par  l'as- 
aemblée  générale  des  sénateurs  et  des  représentans;  H  est  poiinm 
tout  juste  des  attributions  indispensables,  et  ne  peut,  en  aucun  cas, 
6tre  investi  de  facultés  extraordinaires,  ce  qui  est  peut-être  une  pré- 
vision assez  naïve.  La  disposition  principale  de  cette  constitution  est 
celle  rpii  fixe  la  position  de  Buenos-Ayres  vis-à-vis  du  reste  de  la 
conl  i  (iération.  «  Buenos-Avro<5,  dit  l'article  l*"',  est  un  état  jouissant 
du  libre  exercice  de  sa  souveraineté  intérieure  et  extérieure,  tant  que 
celle-ci  ne  sera  pas  expressément  déléguée  à  un  gouvernement  fédé- 
ral. »  Un  autre  article  dit  que  Buenos-Ayres  ne  se  réunira  à  un  con- 
grès général  que  sous  la  forme  fédérative  et  sous  la  réserve  de  ré- 
viser et  d'accepter  librement  la  constitution  générale.  Gomme  on  le 
voit,  c*e8t  une  situation  assez  compliquée  :  pour  le  moment,  c'est 
une  quasi  indépendance,  un  isolement  véritable,  mais  qui  n'a  rien 
de  définitif.  Quoi  qu'il  en  soit,  r'ost  sous  Tempire  rettf^  constitu- 
tion que  vit  aujouid'ljui  i  état  de  liuenos-Ayres  et  que  les  nouveaux 
corps  législatifs  se  sont  réunis  au  mois  de  mai  iHhh.  Le  gouverne- 
ment se  trouve  définitivement  composé  de  M.  Pastor  Obligadu,  comme 
chef  du  pouvoir  exécutif,  et  de  trois  ministres,  MM.  Ireneo  Portela, 
Juan  Bautista  PeSa  et  Manuel  de  Escalada.  D  reste  à  savoir  quelle 
peut  être  la  durée  de  cette  situation,  qui  se  prolonge  depuis  les  évé- 
nemens  du  mois  de  juillet  1858. 

Quelle  était,  d'un  autre  côté,  l'influence  de  ces  événemens  sm"  le 
reste  de  la  république?  Dès  la  levée  du  siège  de  Buenos-Ayres,  Ur- 
quiza  regacrnait  préripiiamniont  sa])rovince  d'Entre-Rios,  et  là,  soit 
sous  l'empire  d'un  découragement  réel,  soit  qu'il  sût  bien  que  sa 
proj)ositiou  ne  serait  point  acceptée,  il  offrait  au  congrès  général, 
resté  rassemblé  à  Santa-Fé,  de  déposer  sou  titi  c  de  directeur  provi- 
soire de  la  confédération;  cette  offre  n'était  point  accueillie  en  effet. 
Le  général  Urquiza  se  contentait  dès  lors  de  déléguer  une  portion  de 
son  autorité  à  un  conseil  de  gouvernement  composé  de  MM.  Salvador 
Maria  del  Garril,  Mariano  Pragueiro  et  Facundo  Zuviria.  La  confédé- 
ration, du  moins  en  ce  qui  toncbe  les  treize  provinces,  restait  con- 
séquemment  compacte,  elle  avait  sa  représentation  dans  le  congrès 
de  Santa-Fé,  son  autorité  suprême,  sa  capitale  établie  à  la  Bajada 
del  Parana,  et  sa  constitution.  C'est  la  constitution  du  1"  mal  1853,  ' 
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que  nous  analysions  l'an  dernier,  qui  organise  le  pays  sous  le  ré- 
gime fédéral,  et  qui  consacre  d'ailleurs  des  princij>eA  très  libéraux. 
Il  restait  à  appliquer  cette  constitotion  dans  son  ensemble  et  notam- 
ment dans  un  des  articles  principaux,  Télectîon  d*im  président.  C'est 
le  travail  qui  a  rempli  les  derniers  mois  de  i85S  et  les  premiers 
mois  de  1864.  Quelle  est  la  mesure  de  l'adhésion  des  provinces  à 
toute  cette  organisation  ?  quel  est  le  degré  de  leur  concours  dans  le 
scrutin  présidentiel?  Il  faut  tenir  compte  sans  doute  de  la  dispersion 
de  ces  provinros  if  pnndues  sur  un  territoire  immense,  de  leurs  ha- 
bitudes d'indépendance  locale,  de  leur  état  d'anarchie.  Tucunian  et 
Santiago  del  Fstero,  étant  en  guerre  civile,  ne  votaient  point  d'abord; 
sur  d'autres  points,  le  scrutin  se  renouvelait  plusieurs  fois.  £ii  défi- 
nitive cependant,  le  résultat  a  été  complètement  favorable  au  général 
Vrquiza,  qui  a  été  proclamé  président  pour  six  années  selon  la  con- 
stitution. 

C'est  le  5  mars  1854  que  le  général  Urquiza  a  pris  possession  de 
la  présidrace  par  un  manifeste  adressé  au  congrès  et  à  la  nation. 

Le  nouveau  président  rejette,  on  le  conçoit,  la  responsabilité  des 
événemens  sur  le  parti  dominant  à  Buenos-Ayres,  tout  en  décli- 
nant du  reste  rintentiou  de  rerommencer  la  guerre.  Il  s'en;j.-iue  en 
outre  à  respecter  la  liberté  et  à  faire  respecter  les  lois,  à  développer 
le  travail,  l'industrie,  le  crédit.  C'est  là  certes  un  système  politique 
des  plus  rassurans.  Ainsi  donc  voilà  deux  républiques  dans  une  ré- 
publique. La  Confédération  Argentine  8*est  trouvée  plus  d'une  fois 
dans  un  état  qu'on  a  désigné  sous  le  nom  à*acéphalù,  pour  indi- 
quer l'absence  de  toute  autorité  et  de  centre;  elle  est  aujourd'hui 
dans  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  bkêpIuUie,  en  ce  sens  du  moins 
qti'elle  a  deux  centres,  doux  directions,  deux  foyers  d'intérêts.  Telle 
est  cependant  la  force  des  choses,  que,  malgré  le  \ice  de  cette  situa- 
lîen,  il  a  sufli  de  la  paix  de  ces  derniers  mois  pour  que  les  intérêts 
matériels  et  commerciaux  prissent  un  déveluppement  rapide  à  Bue- 
nos-Ayres, pour  que  les  traces  de  la  guerre  civile  fussent  presque 
effacées,  liais  combien  de  temps  un  tel  état  se  prolongera-t-il?  Ce 
n'est  point  sans  doute  que  la  République  Argentine  ait  jamais  été  un 
corps  aussi  compacte  qu'on  a  pu  le  supposer;  en  réalité,  toutes  ces 
provinces  (mt  toujours  été  des  états  à  demi  indépendans,  mal  liés 
entre  eux  par  des  pactes  invariablement  violés  (1).  Il  y  a  pourtant  des 
conditions  naturelles  d'agrégalion  qui  ne  peuvent  rester  indéfiniment 
suspeudiir-',  Les  provinces  argentines  ont  besoin  de  Buenos-Ayre?, 
cela  Cbi  lucoutestable,  et  Buenos-Ayres  n'a  pas  moins  besoin  des  au- 

(1)  On  peut  voii-  à  ce  su^et  le  chapitre  sur  la  CoaicdéraUon  ArgeuUoe  dans  ÏAnnuaii  » 
delSSO. 
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très  provinces.  Par  malheur,  les  obstacles  sont  encore  plus  puissans 
que  les  aflinités,  parce  que  les  premiers  résultent  des  rivalités  lo-< 
cales,  des  haines  et  des  ambitions  personnelles,  surtout  de  cette  an- 
tipathie qui  a  toujours  existé  entre  l'e^îprit  citadin  de  Buenos-Ayres 
et  l'esprit  provincial  :  de  telle  sorte  que  tout  se  réunit  pour  rendre 
un  rapprochement  à  la  fois  naturel  et  impossible,  c'est-àt-dire  pour 
compliquer  cette  espèce  d'organisatioa  de  l'anarchie. 

Considérée  au  point  de  vue  intérieur,  cette  rituation  est  certes 
aussi  peu  conforme  que  possible  aux  véritables  intérêts  de  ces  con- 
trées; mais  c*est  aussi  dans  Tordre  extérieur  qu'elle  crée  toute  sorte 
de  difficultés  et  de  périls.  Auprès  de  qui  faut-il  que  les  autres  nations 
se  fassent  représenter  pour  la  protection  de  leurs  nationaux  ?  Faut-il 
qu'elles  acceptent  cette  fiction  de  deux  états  dans  un  état,  qu'ils  re- 
connaissent h  la  fois  ces  deux  ♦^nnvf^rnemens  exerçant  souvent  )»^nrs 
attributions  souveraines  sur  une  même  question  et  toujours  portés  à 
se  contrarier?  Doivent-ils  au  contraire  faire  un  choix,  manifester 
une  préférence?  Et  dans  ce  cas,  quel  pouvoir  reconnaîtront-ils?  D'un 
Côté,  c'est  sans  mû  doute  la  confédération  qui  représente  le  groupe 
le  plus  compacte,  le  plus  considérable,  et  même,  s'il  faut  le  dire, 
le  plus  régulier;  de  l'autre  c'est  évidemment  à  Buenos-Ayres  que  sont 
les  intérêts  européens  les  plus  nombreux  et  les  plus  imj^ortans.  Recon- 
naître les  deux  gouvernemens,  c'est  probablement  n'être  bien  avec 
aucun;  reconnaître  l'un  d'eux  seulement,  c'est  être  mal  avec  l'autre 
et  prendre  parti  dans  ces  luttes  intestines.  Le  ministre  d'Angleterre 
accrédité  auprès  du  général  Urquiza  a  fini  par  être  obligé  de  quitter 
Buenos-Ayres.  Le  représentant  de  la  France  ne  s'est  pas  trouvé  dans 
une  situation  moins  critique.  Un  nouveau  ministre  français,  M.  Le- 
moine,  arrivait  justement,  peu  après  la  retraite  du  général  Urquiza, 
pour  succéder  à  H.  de  SaintnGeorges,  qui  avait  été  chargé  d'une 
mission  extraordinaire  dans  la  Plata.  A  son  arrivée,  il  devenait  natu> 
tellement  l'objet  de  l'attention  universelle.  Qu'allait-il  faire?  C'était 
ce  que  demandaient  tous  les  partis.  M.  Lemoine  était  d'abord  bien 
accueilli  à  Buenos-Ayres  et  admis  à  traiter,  officieusement  du 
moins,  des  intérêts  français.  Bientôt  il  se  rendait  dans  l'Entre-Rios, 
pour  remettre  se3  lettres  de  créance  au  général  Lrquiza,  auprès 
duquel  il  était  accrédité,  et  il  n'en  fallait  pas  plus  pour  soulever 
des  ombrages  à  Buenos-Ayres.  De  retour  dans  cette  dernière  ville, 
H.  Lemoine  ne  pouvait  taràer  à  s'apercevoir  qu'A  serait  hors  d'état 
de  protéger  utflement  nos  intérêts,  et  dans  ces  circonstances  il  pro- 
duisait une  nouvelle  lettre  de  créance  dont  il  était  muni  par  prévi- 
sion pour  le  gouvernement  de  la  province  de  Buenos-Ayres;  mus 
alors  c'était  le  tour  du  général  Urquiza  de  ressentir  un  vif  froisse- 
ment. Cette  douJ)le  reconnaissance  n'était  pourtant  que  l'expression 
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de  la  voîonf<^  sagement  et  ferinemciit  arrêtée  du  gouvernement  fran- 
çais (le  ne  s  iajn  i>  er  dans  aucune  querelle  intérieure  et  de  recoûf 
naître  tous  loâ  guuvcruemeDs  de  t'ait,  afin  de  pouvoir  étendre  par- 
tout sa  protection.  Seulomont,  cette  reooiiDÛssaiice  diplomatiqiiB 
étant  un»  faveur  partagée,  elle  ne  contentait  plus  personne.  11  devait 
en  réaaiter  pac  la  force  des  choses  une  situation  d'autant  plus  diffi. 
cile  pour  notre  représentant  entre  deux  partis  ennemis  et  également 
ombrageux.  Depuis,  le  nûniâtre  de  France  a  eu  à  échanger  une  cor- 
respondance des  plus  vives  avec  le  gouvernement  de  Buenos-Ayres 
au  sujet  d'un  article  de  la  constitution  qui  stipule  que  tout  individu 
né  dans  l'état  en  est  citoyen  par  le  fait.  C'est  ce  principe  qui  était 
contesté  pai*  notre  diplomatie  et  qui  a  été  l'objet  d'une  protestation. 
D'autres  discussions  se  sont  pioduites  aussi  touchant  le  sens  de  la 
convention  de  ISftO.  D'un  autre  côté,  il  paraît  8*étre  élevé  quelque 
mésinteUigence  entre  le  miniatre  français  et  le  gouvernement  d'Ui- 
quiza  à  l'occasion  d'une  circulaire  adressée  par  ce  dernier  au  corps 
diplomatique,  pour  Tinviter  à  se  rendre  au  siège  du  gouvernement 
de  la  confédération.  On  voit  par  là  quelle  perturbation  est  jetée  dans 
les  relations  de  ces  contrées  avec  les  pîns?;anccs  eiuropéennes. 

Toufos  ces  dirticultés,  toutes  ces  impossibilités  se  sont  résumées 
fit  montrées  à  nu  dans  une  question  qui  depuis  quelques  années 
domine  toutes  les  autres  dans  la  IMaia  ;  c'e^t  celle  de  la  liberté 
de  la  navigation.  Peu  de  jom  s  avant  la  levée  du  siège  de  Buenos- 
Ayres,  le  10  Juillet  185tk,  le  général  Drqoiza  signiût  avec  les  repré- 
aentans  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis,  un  traité 
identique  qui  consacre  ce  principe  sous  la  forme  internationale.  L'ar- 
tkfe  1"  établit  complètement  la  liberté  fluviale  sur  toute  la  partie 
du  Parana  et  de  l'Uruguay  appartenant  à  la  confédération.  Les  dis- 
positions qui  suivent  tendent  à  environner  le  principe  de  toutes  les 
garanties  pratiques.  Ainsi,  par  l'article  5,  les  parties  contractantes 
conviennent  d'employer  toute  leur  influence  pour  que  l  ilot  do  Mar- 
tin-Garcia, qui  coiuiiiaude  les  deux  rivières,  ne  soit  détenu  par  au- 
cun état  qui  n'aurait  point  adhéré  au  principe  de  la  libre  navigation. 
L'article  0  fixe  encore  qu'en  cas  de  guerre  entre  les  états  riverains, 
la  navigation  du  Parana  et  de  l'Uruguay  restera  libre  pour  le  pavillon 
marchand  de  toutes  les  nations,  sauf  en  ce  qui  touche  les  munitioiis 
de  guerre  et  armes  de  toute  classe  (1)  •  A  peine  ce  traité  signé  au  camp 
deSan-José-de-FIorès  était-il  connu  à  Buenos-Ayres,  qu'il  y  soulevait 
une  véritable  tempête;  toutes  les  passions  se  déchaînaient  contre  les 
ministres  étrangers  qui  l'avaient  signé  aussi  bien  que  contre  le  gé- 
néral Urquiza.  On  prétendait  y  voir  l'œuvre  de  la  coactiou  d  une 

^)  Voyc2  le  texte  même  du  Uaite  du  10  joiliet  Ubi  à  l'Afp^tuik». 
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part,  «t  de  Tjuitre  une  concessioii  ignomiiUBiise.  I9  définitive,  sur 

quoi  se  fondait^on  à  Buenos-Ayrps  pour  se  soule%'er  contre  le  traité 
du  10  juillet?  Ou  préteudait  d'iiborri  que  le  général  Lrquka  ayant 
«igné  ce  traité  in  extremis,  lorsqu'il  était  déjà  vaiucu  et  à  la  veille 
de  baUie  eu  retraite,  c'était  uae  œuvre  virtuellemcut  caduque.  On 
ajoutait  que,  par  les  articles  ô  et  Urquiza  n'avait  d'autre  but  que 
éb  se  venger  k  pnvinos  ét  Buenoe-Ayres  el  de  la  dépooUler,  — 
{irattîèraieDt*  tDctispeMnt  sans  poinrair  de  VÛêI  de  Hartin^Sarcia 
qoi  appârfteMÎt  en  ftopi»  à  oette  proviacet  —  secoodement,  en 
cberchant  à  enlew  k  BuaDOS^yres  la  possibilité  d'elier  bloquer  les 
ports  en  cas  de  guerre,  ce  que  n'avaient  pu  faire  Ikitement,  disait- 
mif  ni  l'Angleterre,  ni  la  France,  ni  les  États-Unis. 

Ces  divers  grief^î  formaient  la  base  d'uno  protestation  en  règle 
adressée  par  le  gouveruenient  de  Buenos-Ayres  aux  cabiiipts  de  l'Eu- 
rope signataires  du  traité  du  10  juillet.  Les  puissaiîcés  eiaopôennes 
ne  pouvaient  évidenunent  tenir  compte  de  cette  protestation  dirigée 
«outre  un  acte  diplMmiqne  régulier,  signé  par  le  général  Urqona 
m  sa  qualité  de  direeteur  'de  la  oonfédéralàeD.  Aosei  lord  Glarendon 
ae  répondait  qu'en  envoyant  la  ratificatioa  dn  Iraité.  Après  quelque 
retard  causé  par  ces  diScultés  de  sitoatioil  dont  nous  avons  i)arlô,  les 
ratifications  ont  été  également  échangées  avec  le  ministre  de  France. 
Dans  ses  pi  otestations  qui  ont  été  maintenues,  Buenos- Ayres  ne  met 
point  en  donff,  il  est  vrai,  le  prinripo  de  la  liberté  de  la  navigation; 
mais  ce  gouvernement  le  fait  depcadie  d'iuie  loi  votée  par  la  salle 
des  représentans  le  18  octobre  X8â2.  Or  ou  aperçoit  ici  la  dilTérence 
qu'il  y  a  entre  une  loi  intérieure,  toujours  révocable,  et  une  stipu- 
lation placée  sous  la  garantie  internationale.  S  la  province  de  siie- 
nos-Ayres  te  croit  lésée  au  sujet  de  l'Uot  de  llartin-Gafcia,  elle  ne 
le  serait,  dans  tous  les  cas»  qn^autant  qu'elle  le  voudrait  bien,  pois*- 
qu'elle  peut  faire  disparaJtre  tonte  difficulté  en  adhérant  elle-même 
au  traité.  Si  elle  refuse  ce  genre  d'adhésion,  on  comprend  que  les 
puissances  européennes  soient  d'Hutrint  pltjs  poi-tées  à  maintenir  leurs 
transactions  et  à  ne  point  livrer  ie  prmcipe,  au j  ti' d'iiui  acquis,  de 
la  liberté  des  fleuves  à  la  merci  des  ([iierelles  irile?.aries  et  des  chau- 
gemens  de  poiiuqtte  qui  peuvent  se  produiie  dans  ces  contrées. 
Chose  étrange,  c'est  Buenos-Ayres,  la  ville  du  libéraUsme  et  des 
pffindpes  civîlisatenrs,  conune  elle  s'appelle,  qui,  dans  ce  cas,  se 
■feontie  le  plus  rel)eUe  à  admettre  une  di^sition  entièreBMnt  libé- 
rale et  civilisatrice,  et  c'est  le  général  Urquiza  qui  ne  craint  point 
d'eatror  dans  cette  largo  vcMi.  Urqnisa  a  fait  parvenir,  assure-t-on, 
aux  gouvememens  européens  les  assurances  les  plus  satisfaisantes. 
Peut-fMre  même  sera-t-il  d'autant  plus  bbéral  que  Huenos-Ayres  le 
sera  oadas,  et  cela  s'explique  par  un  fait,  par  cet  antagonisme  pro- 
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fond,  violent,  qui  s'étend  à  tout,  aux  questions  d'organisation  inté- 
rieure comme  aux  questions  extérieures.  Seulement  il  est  permis  de 
86  demander,  en  présence  de  cet  aotagooisme  et  de  toutes  ceseondi- 
tions  anormales,  si  la  situation  actuelle  de  la  République  Argentine 
n'est  point  tout  simplement  la  préparation  de  nouveaux  décbiremens 
et  de  nouveDes  luttes  peut-être  plus  sanglantes  et  plus  décisives. 

Tf  1  f  1  l'état  des  choses  sur  la  rive  droite  de  la  Plata.  Sur  la  rive 
gauche  du  fleuve,  la  république  de  l'Urugnay  îi'a  pas  une  liistoirc 
moins  triste  :  p]1c  ofTre  le  spectarle  d'un  nv  lani^e  d'acharnement  et 
d  impuissance  dans  ies  partis  conduisant  à  i  extrémité  fatale  de  l'in- 
tervention étrangère.  C'est  de  la  même  époque  et  des  mômes  événe- 
mens,  c'est-à-dire  de  la  chute  de  Rosas  et  de  son  allié  Oribe,  que 
découle  xm  changement  radical  de  situation  sur  les  deux  bords  du 
Bio  de  la  Plata,  à  Montevideo  comme  à  Buenos-Ayres.  Seulement 
Montevideo  avait  paru  d* abord  rentrer  plus  aisément* dans  une  voie 
régulière.  La  guerre  terminée,  la  république  de  l'Uruguay  avait  tra- 
versé sans  échec  pour  la  paix  intérieure  ce  périlleux  défilé  du  renou- 
vellemeîit  des  pouvoirs  publics.  Un  président  était  constitutionnelle- 
ment  nommé,  et  l'opinion  choisissait  un  homme  estimé,  lionnête, 
quoique  de  vues  étroites,  M.  Juan  Francisco  Giro.  Des  chambres  nou- 
velles étaient  élues  sans  désoi  dre.  D'où  sont  donc  venues  les  com- 
plications qui  se  sont  si  rapidement  succédé  en  quelques  mois?  Du 
rév^  de  toute?  les  haines  des  partis,  des  antagonismes  personnels, 
de  limpuissance  politique  et  financière,  peut-être  de  rinlloenoe  du 
Brésil,  sans  doute  aussi  du  contre-coup  des  événemens  de  Buenos- 
Ayres.  Cette  crise  nouvelle  éclatait  par  un  commencement  de  rév(K 
lution  le  18  juillet  1853;  elle  continuait  par  une  révolution  compl^'^to 
le  26  septembre,  puis  par  la  pru^rre  civile,  pour  aboutir  à  uiif"  sproude 
apparition  de  l'armée  brésiUenne,  intervenant  en  pacificatrice  ou 
plutôt  en  arbitre  des  destinées  de  l'état  oriental,  ilésumons  les  élé- 
mens  principaux  de  cette  récente  histoire. 

On  se  souvient  sans  doute  qu'il  y  a  dans  la  république  de  l'Uru- 
guay deux  nuances  d'ejunions  asses  tranchées,  qui  ont  reçu  un  nom 
tout  local;  Tune  est  le  parti  àlanquUlo»  qui  a  sa  force  dans  les  cam- 
pagnes et  sur  lequel  si'appuyait  le  général  don  Blanuel  Oribe;  l'autre 
est  le  parti  Colorado,  personnification  de  cet  eq>iit  de  résistance  qui 
a  soutenu  le  siéo:^  do  Montevideo  pendantdix  ans  contre  Oribe;  aussi 
les  membres  de  ce  parti  sont-ils  désignés  souvent  sous  un  autre  nom, 
celui  de  -parti  de  la  défense.  Par  une  circonstance  bizarre,  lorsque  le 
général  Oribe  était  matériellement  vaincu  et  forcé  de  renoncer  à  ses 
prétentions,  les  élections,  qui  suivaient  bientôt,  assuraient  le  succès  de 
son  parti,  ou  du  moinsde  lafraction  qui  s'en  rapprochait  le  plus.  Au 
fond,  le  président  Giro  et  la  majorîte  des  corps  lé^slatifs  étaient  da 
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pnrti  ''lanqtiillo.  Les  roîornrhs  se  trouvaient  ainsi  avoir  remporté,  par 
leur  constance  et  leurs  elTorts,  nn^  victoire  qui  n'avait  aucun  résultat 
pour  eux,  et  qui  les  lais-.  it,  après  connue  avant,  en  dehors  du  pou- 
voir. Là  était  le  principe  de  toutes  les  luttes.  Le  premier  moment 
était  tout  entier  à  la  paix  et  pour  ainsi  dire  au  besoin  de  respirer 
après  une  guerre  civile  qui  avait  dévasté  et  épuisé  le  pays.  Les 
luttes  passionnées  devaient  s'effacer  un  instant  devant  la  nécessité 
de  rétablir  un  certain  ordre,  de  ranimer  la  prospérité  éteinte,  de 
retrouver  des  ressources  financières  qui  n'exbtaient  plus.  C'est  ainsi 
qiie  se  passait  Vannée  1852.  Les  embarras  cependant  ne  tardaient 
point  à  renaître  et  à  s'accumuler,  et  déjà,  au  commenceineru  de  la 
session  législative  de  1853,  il  deven  lit  visible  que  la  république  de 
rUnip^iiay  approchait  de  coniinoiious  riouvelles. 

Un  au  s'était  écoulé,  et  malheureusement  l'œuvre  de  conciliation 
était  déjà  fort  compromise.  Le  parti  colorado  supportait  impatiem- 
ment sa  ^tuation  d'iofériorité  et  son  exclusion  du  pouvoir;  il  récla- 
mait impérieusement  une  part  dans  la  direction  des  affaires.  La  ma- 
jorité l^slative  cédait  à  un  esprit  de  parti  tout  opposé,  elle  allait 
même  jusqu'à  vouloir  changer  la  capitale  pour  la  transporter  à  l'in- 
térieur, dans  une  ville  non  bâtie  encore,  qui  se  serait  appelée  Sa- 
raïfdi.  au  confluent  de  la  rivière  de  ce  nom  et  du  Rio-Negro.  Elle 
agissait  en  tout  par  haine  de  Montevideo  et  des  hommes  de  la  dé- 
fense. Entre  ces  deux  tendances,  le  président  penchait  naturelle- 
ment du  côté  de  son  parti.  A  ces  complications  publiques  venait  se 
Joindre  la  plus  profonde  détresse  financière;  une  commission,  nom- 
mée pour  faire  l'inventaire  de  la  dette  nationale,  la  portait  au  chiffre 
énorme  de  &7  millions  de  piastres.  Outre  cette  dette,  le  budget  ordi- 
naire lui-même  présentait  un  déficit  :  les  ressources  prévues  étaient 
de  2,611,000  piastres;  les  dépenses  s'élevaient  à  2,836,8i^8  pias- 
tres. On  parlait  beaucoup,  il  est  vrai,  d'emprunts  combinés  avec  des 
plans  merveilleux  de  colonisation  et  d'immigration;  malheureuse- 
ment toutes  ces  combinaisons  étaient  plus  apparentes  que  réelles,  et 
il  fallait  en  revenir  aux  cxpédiens  habituels,  l'aliénation  du  produit 
des  douanes,  —  des  droits  additionnels  sur  l'exportation,  même  un 
impét  sur  les  capitaux.  Bientôt  le  gouvernement  ne  pouvait  obtenir 
un  misérable  prêt  de  S0,000  p.  qu'à  raison  de  h  pour  100  par  mois. 

Antagonismes  politiques  et  détresse  financière,  tout  se  réunissait 
donc  pour  précipiter  les  événemens,  lorsque  à  la  fm  de  juin  il  sur- 
venait une  crise  ministérielle  qui  dégénérait  rapidement  en  une  crise 
politique  plus  générale.  Le  parti  ro1nra-Jr,  s'agitait  plus  que  jamais, 
et  sommait  le  président  de  hii  faire  uin  j)lace  au  pouvoir.  M.  Giro 
prenait  un  moyen  terme,  et  nommait  ministre  universel  le  président 
du  sénat,  M.  £eroardo  Berro;  mais  cela  ne  résolvait  rien.  D'une  part 


Digitized  by  Google 


86a 


ANOTAUB  BES  DEUX  MOSniBS. 


raiiifHosité  des  rolorados  était  extrême,  de  l'autre  le  président  ré- 
sistait à  toute  transaction  avec  imc  tcuacité  calme,  mais  obstinée.  Oo 
commençait  d'ailleurs  à  s'inquiéter  des  projets  prêtés  au  gouverne- 
weaL  Le  général  Oribe,  disaiuoo,  s'était  reada  dans  le  départemeBi 
da  SaxKlosé  pour  rassembler  la  garde  Datiomleet  se  mettre  à  satftte* 
A  Montevideo  même,  la  réunion  annoncée  de  ce  corpa  favocahle  an 
gouvernement  excitait  de  singolièies  défiances,  et  les  coloradoa 
n'avaient  point  eu  de  peine  à  gagner  un  bataillon  ré^nilier  de  noirs 
dont  la  solde  était  fort  arriérée.  On  :t^r•i^  ait  ainsi  au  !H  juillet,  anni- 
versaire de  la  promulgalion  tle  la  consliluiinr),  et  1-:  -  rlm^esen  étaient 
venues  à  un  tel  point,  qu'un  conflit  était  |>ui)ii(j[uemcnt  annoncé,  si 
la  garde  nationale  prenait  les  aruies. 

Cest  ce  qoi  avait  liea  en  effet  Le  10  juillet^  M.  Giro  était  aa  Fort, 
siège  du  gouvemement,  entouré  du  corps  diplomatique  rassemblé 
pour  la  féte,  et  dont  quelques-uns  des  membres  n'avalent  poiat  mé- 
nagé les  conseils  en  faveur  d'une  transaction.  Tout  à  coup  le  bruit 
d'une  fusillade  se  faisait  entendre;  des  coups  de  feu  avaient  été 
échangés  entre  la  force  armée  et  la  garde  nationale.  IVientot  le  géné- 
ral Pacheco  y  Obès  se  présentait  dans  un  appareil  dramatique  au  pré- 
sident, en  lui  proposant  de  mettre  lin  à  la  lutte  par  son  inlluencesur 
les  soldats.  Après  avoir  résisté  à  ime  transaction  qui  aurait  pu  se 
rcaliûér  sous  de  ineilleuis  auspices,  M.  Giro  finissait  par  donner  le 
commandement  au  général  Pacheco.  Dès  lors  tout  était  fini  :  le  soir 
même,  deux  hommes  du  parH  dê  la  dèftnse,  H.  Herrera  y  Obés  et  le 
oolooel  Veoancio  Fbrès  étaient  appelés  an  pouvoir,  l'un  comme  mî» 
nistre  des  finances,  ra]itr<>  comme  ministre  de  la  gaerre.  Le  premier 
acte  de  oe  drame  étrange  était  accompli. 

Le  second  acte  du  drame  devait  s'ouvrir  le  '25  septembre;  mais  jns- 
que-là  !a  situation  avait  à  s' aggraver  enrnre,  et  à  laisser  voir  tout 
ce  qu'elle  uvait  d'impossible.  I  n  des  persouiiages  les  plus  t  iu  de 
cet  intermède  était  le  général  Pacheco.  Ce  personuage,  qu'on  a  connu 
à  Paris,  volontiers  théâtral  par  ses  allures  et  aHectaut  les  formes 
«hevaleresques,  était  en  réafité  un  des  maîtres  de  Montevideo.  Il  m 
prodiguait  dans  la-viUe  en  costume  pittoresque,  faisant  despatrooiUes 
pour  le  maintien  de  Tordre,  mais  ne  rassurant  pas  toujours  la  po* 
pulation  paisible.  Sa  maison  était  une  sorte  de  camp  oùi  abondaient 
les  cavaliers,  les  fantassins.  C'étaient  véritablement  les  soldats  de 
Pacliero,  car  il  les  payait,  en  quoi  il  avait  aux  yeux  de  ses  hommes 
une  sui>ériorité  réelle  sur  le  gouvernement.  C'est  là  du  reste  un  trait 
de  nKJ'urs  locales.  Ce  que  Pacheco  était  à  Montevideo,  Orihe  Tétait 
dans  hi  campagne,  oii  il  réunissait  souvent  autour  do  Im  jiisqu'à 
&0D  hommes,  vivant  cotume  un  chef  de  clan  d'Ecosse.  Iktiré  dai^ 
son  roncAo,  sur  la  frontière  du  Brésil,  au  milieu  de  ses  ^aia»^  Bk- 


Digitized  by  Google 


fc 


ÉTATS  AMÉUCAllft.  —  US  tTATS  BB  LA  VtATA.  859 

vera  menait  la  inêine  vie,  jnnant  asspz  le  rôle  d'un  caciqiie  du  d'un 
satrape,  (^liacun  de  ces  liofuEne.s  pouvait,  seloa  les  cucousUnces, 
exercer  une  iacQutestable  iiilluence. 

Quaot  à  la  politique  offidoUe,  Yé/àmSBKuét  da  18  juillet  n'avaîl 
pas  serfi  àlui  imprimer  im  caractère  plus  net  et  flurtont  phia  nant- 
mit  :  il  y  avait  au  pouTfûr  deux  partis,  deux  tendances,  U  D*y  avait 
Tpiua  de  gouvememeoL  D'utt  côté  étaient  le  président  et  son  ministre 
de  confiance,  M.  fierro,  — de  l'autre  les  deux  mîiiistreadu  18  juillet, 
M.  ïlerreray  Obès  et  le  colonel  Florè.s.  Chaque  mesure  était  l'occa- 
sion de  froisscmon^  de  liittfs  nouvelles  niefia'  aiit  toujours  de  Sê 
dénouer  pai*  une  rupiiire  éciatanie.  Quelqiu^'^  semâmes  n'étaient  point 
écoulées,  que  la  question  se  posaitdéfmitivtiiaent.  M.  Herrera  y  Obès 
et  le  colonel  Florès  boumettaient  au  président  diverses  conditions  ; 
île  demandaient  Téloigiiement  du  général  don  Blannel  Oribe,  dont  la 
pféaenoe  dana  la  campagne  était  une'  menace  permanentes  ils  exi* 
geaient  en  outre  que  les  cbefis  poiiti<{iies  des  provinces  fiiasent  pris 
moitié  dans  chaque  paitL  La  question  relativa  an  général  Oribe  étût 
tranchée  par  rembarquement  volontaire  de  ce  personnage  :  qnnnt  à 
la  nomination  des  chefs  politiques  des  deux  opinions,  le  président 
opposait  une  invincible  résistance.  Les  ministres  du  I  S  juillet  mena» 
çaient  de  se  retirer.  Les  esprits  s'agitaient  de  nouveau.  Quelques 
menibie.^»  du  corps  diplomatique  interposaieut  vainement  leur  mé- 
diation, lorsqu'on  apprenait,  le  25  septembre,  que  le  président  s'était 
réfugié  à  la  légation  de  France,  bien  qu'il  n'eût  été  l'objet  d'aucuns 
manifestation  sérieuae.  Avant  de  se  résoudre  4  cette  extrémité,  du 
reste,  M.  Giro  avait  hit  adresser  une  drculaîre  aux  agens  étrangers, 
pour  leur  déclarer  que,  cédant  à  la  violée,  0  a^'ait  dû  suspendre 
l'exercice  de  son  autorité  dans  la  capitale  et  pourvoir  à  sa  sûreté  per- 
sonnelle. En  même  temps  il  nommait  divers  ofTlciers  pour  prendre 
le  commandement  des  forces  de  la  campa^^nr^.  Pinn  loin  d'apJanir  les 
diflicultés,  cette  sorte  d'abdication  ne  faisait  que  les  pousser  h  loiir 
dernière  limite.  Immédiatement  eii  ell'et  il  se  formait  à  Montevidt  o 
l^n  gouvernement  provisoire  qui  fondait  justement  sa  raison  d'être 
sur  ce  que  le  président  avait  déserté  son  poste,  laissant  le  pays  sans 
autorité  et  sans  cheL  Ce  gouvernement  se  coinpesait  du  général  Fmo- 
tuoso  Rivera,  du  général  LavaUeja  et  du  colonel  Venancio  Florès,  il 
formait  un  nouveau  ministère,  oà  entraient  MM.  Juan  Carlos  Goraes, 
Lorenzo  BatUe  et  Santiago  Sayago,  et  enfin  il  nommait  le  général 
Pacheco  chef  de  l'état-major  de  l'armée  de  la  république.  Quant  à 
M.  Giro,  après  quelques  néfjociations  inutiles,  il  ne  lui  restait  plus 
qu'à  se  retirer,  1h  28  septembre,  à  boni  de  la  frégate  française  f'Ari' 
dtoinède.  Peu  de  joiu's  après,  il  finissait  même  par  envoyer  un  icte 
formel  de  renonciation  à  la  présidence,  moyennauit  quoi  il  rentrait  à 
MàntSfîdeo  comme  simple  particulier. 
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Ainsi  renaissait  pour  1" Uruguay  une  situation  complètement  révo- 
lutionnaire avec  ses  chancfs  nouvelles  de  cjuerre  civile,  d'autant 
plus  que  la  renonciation  de  M.  Giro  pouvait  passer  pour  n'être  point 
fort  sincère,  et  qu'un  soulèvement  du  parti  vaincu  avait  pour  lui 
l'apparence  de  la  légalité.  Quel  était  d'ailleurs  ce  gouvernement  prcK 
Tisoire»  ce  triumvirat  qai  venait  de  se  former?  L'im  de  ses  membres, 
Bivera,  était  absent  et  malade  dans  ses  terres,  sur  la  frontière  bré- 
silienne, od  U  se  contentait  de  régner  despotiqucment.  Un  autre 
mejnbre,  Lavalleja,  mourait  peu  après  subitement.  Il  ne  restait  plus 
à  Montevideo  que  le  rolonr!  Florès,  riioinme,  il  est  vrai,  le  plus 
jeune  et  le  plus  éneiL'i  i  i*'.  Njo  iiez  h  ceci  (jue  Florès  n'eût  pas  de- 
mandé mieux  que  de  se  débarrasser  d'un  auxiliaire  tel  que  Paclieco, 
et  que  Pacheco  n'eût  pas  demandé  mieux  que  d'évincer  Florès.  Tel 
qu'il  était  cependant  et  dans  ces  conditions  difficiles,  le  gouverne- 
ment provisoire  faisait  ce  qu'il  pouvait  Par  un  décret  du  10  octobre, 
il  ouvrait  au  commerce  du  monde  tous  les  fleuves  navigables  de  la 
république;  il  réformait  le  système  dedouaneet  remettait  en  vigueur 
le  tarif  de  1837,  plus  favorable  au  commerce;  il  cbercfaait  à  se  pro- 
curer de  l'argent.  Enfin  il  convoquait  une  assemblée  constituante 
cliargée  de  réviser  la  loi  fondamentale,  comme  si  cette  pauvre  consti- 
tution était  coupable  des  difficultés  du  moment.  Les  élections  étaient 
fixées  au  dernier  dimanche  de  novembre,  lorsque  la  guerre  civile 
prévue  par  tous  éclatait  sur  divers  points,  à  Paysaudu,  à  Salto,  ù 
Tacuarembo,  à  Gerro-Largo.  Les  chefs  du  mouvement  étaient  les 
colonels  Lucas  Moreno,  Dionisio  Goronel,  le  commandant  Barbat, 
qu'on  disait  avoir  reçu  des  instructions  de  M.  Giro  et  de  l'ancien  mi- 
nistre, M.  Berro.  Jusque-là,  on  l'a  vu,  les  révolutions  de  l'Uruguay 
avaient  coûté  peu  de  sang.  Les  partis,  depuis  quelques  mois,  se  fai- 
saient la  guerre  sans  se  proscrire  même.  Une  ère  nouvelle  s'ouvrait. 

Tandis  que  le  colonel  Florès,  prenant  le  commandement  des  forces 
de  la  campagne,  allait  combattre  l'insinn  <  tlon  et  passait  quarante 
jours  à  la  l  éduire  ])ar  les  armes,  le  gou^  ernement  laissé  à  iVioutevi- 
deo  prenait  les  mesures  les  plus  rigoureuses.  Il  révoquait  les  garan- 
ties stipulées  lors  de  la  pacification  de  1851  en  faveur  de  toutes  les 
opinions.  M.  Berro  était  mis  hors  la  loi,  ses  biens  étaient  séquestrés 
de  même  que  ceux  de  M.  Giro  et  de  neuf  autres  personnes.  M.  2ier«> 
lera  y  Obès  lui-même,  l'ancien  ministre  du  10  juillet,  éuit  exilé  à 
Buenos-Ayres,  en  sorte  que  lorsque  le  vainqueur  de  l'insurreciion 
rentrait  à  Montevideo  après  son  expédition,  le  6  janvier  1854,  les 
complications  rrrivaiorît  tait  que  s'accroître.  Le  mécontentement  et 
la  défiance  étaient  partout.  Le  colonel  Florès  se  hâtait  d'adoucir 
cette  situation;  il  levait  les  séque^li  t-s  décrétés,  il  publiait  uno  amnis- 
tie dont  quatorze  chefs  insurgés  étaient  seuls  exceptés.  Pat  le  lait, 
c'était  le  colonel  Florès  qui  avait  porté  tout  le  poids  du  gouverne- 
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ment  depuis  le  25  septembre.  Sa  récente  victoire  lui  duanait  un  cer- 
tain prestige.  Une  henreuM  fortune  le  débarrassait  snccea^vement 
de  ses  rivaux  :  après  LavaUeja,  River»  mourait  h  son  tour,  k  13  jan- 
vier 1854,  au  moment  de  se  rendre  &  Montevideo.  C'était  du  reste 
un  singulier  caractère.  Jeune  encore,  d*origine  indienne,  de  mœurs 
simples,  Florès  exerçait  un  certain  ascendant  par  Testime  qu*il 
inspirait,  A  la  f'M'^  ambitieux  rt  désintéressé,  il  imposait  par  un 
mélange  de  vigueur  et  de  pi()l)ltf'*.  S'il  n'avait  point  rexpéricnce 
des  choses  politiques,  il  avait  1  instinct  de  quelques-unes  des  condi- 
tions les  plus  nécessaires  à  son  pays.  Mais  il  était  impuissant  en  face 
du  marasme  universel  qui  s'était  emparé  de  cette  malheureuse  répu- 
blique, fléchissant  à  la  fois  sous  le  poids  de  ses  dissendotts  inté- 
i^eures,  d'une  dette  effrayante  et  de  dépenses  ordinaires  auxquelles 
^e  ne  pouvait  suffire. 

De  cette  impuissance  universelle  est  née  la  pensée  de  l'interven- 
tion  brésilienne,  appelée  par  les  uns,  admise  par  les  autres  comme 
une  nécessité  fatale.  A  vrai  dire,  le  Brésil  n'était  peut-être  point 
complètement  étranger  aux  dernières  commotions  de  la  liépiibliquc 
Orientale.  Le  cabinet  de  Rio-Janeiro  avait  conmiencé  par  éprom  er 
quelque  ressentiment  des  difficultés  soulevées  en  1852  au  sujet  du 
traité  de  délimitation,  et  à  la  suite  il  avait  supprimé  le  subside  men- 
suel par  lequel  il  venait  en  aide  à  l'état  oriental.  Cet  acte,  qui,  au, 
point  de  vue  politique,  indiquait  un  certain  refroidissement,  privait 
en  outre  le  gouvernement  oriental  d'une  ressource  précieuse  au  mo- 
ment où  il  en  aurait  eu  le  plus  grand  besoin.  Plus  tard  le  ministre 
du  Brésil,  M.  Paranhos,  avait  été  accusé  de  se  mêler  plus  qu'il  n'eût 
fallu  aux  intrigues  des  partis.  Lorsque  enfin  M.  (îiro,  dans  la  dernière 
extrémité  de  sa  fortune  présidentielle,  avait  fait  un  appel  formel  à 
l'intervention  brésilienne,  conformément  au  tiaité  du  12  octobre 
1851,  portant  engagement  de  la  part  du  cabinet  de  lUo-Janeiro  de 
soutenir  l'autorité  constitutionnelle  dans  l'état  oriental,  M.  Paranhos 
avait  répondu  que  le  cas  prévu  par  le  traité  n'était  pas  arrivé.  Tout 
indique  cependant  que  dès  ce  moment  l'intention  du  Brésil  était  ar^ 
rètée  quant  à  une  intervention.  On  en  donnait  pour  preuve  que  les 
troupes  impériales  étaient  déjà  en  marche  sur  la  frontière  du  nord, 
La  guerre  civile,  en  se  développant,  ne  pouvait  que  confirmer  le 
Brf'sil  dans  son  dessein,  et  de  plus,  au  lieu  défaire  de  lui  l'auxiliaire 
d  une  autorité  régulière  constituée,  elle  lui  donnait  le  rôled'un  arbitre, 
d'un  pacifiateur,  avec  tous  les  avantages  de  prépondérance  attachés 
à  cette  position.  C'est  sous  le  coup  du  la  guerre  civile  en  effet  qu'un 
nouveau  ministre  impérial,  M.  de  Aroaral,  était  envoyé  à  iMontevidco, 
à  la  place  de  H.  Paraiibos,  appelé  au  ministère  de  la  marine  à  Rio- 
Jandro.  H*  de  Amaral  avait,  assure-t-^n,  deux  missions,  Tune  pu- 
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blique,  1  autre  secrète,  La  m»sioii  publique  consistait  à  traiter  de 
l'iiiterventiou;  la  mission  secrète  se  résumait  dans  certaines  condi- 
tions, enti  e  lesquelles  aurait  été  la  prérogative  accordée  au  Brésil  de 
choisir  les  bommes  qui  devraieot  former  un  mîmstère.  résuHal 
des  Dégociatioiis  entamées  avec  le  colonel  Floiès  était  nne  inteneB- 
tion  dans  les  conditbns  posées  par  le  traité  de  Le  corps  d'oc- 
cupation devait  être  de  â,000  hommes.  Le  lîrésil  en  outre  foumin- 
sait  à  l'état  oriental  un  subside  mensuel  de  60,000  patacom^  à  dater 
du  1"  mars  1^5^.  Quant  à  une  antro  df's  ronditions  posées  par  le 
Brésil,  qui  était  la  formntion  (l'un  ^gouvernement  régulier,  file  se 
trouvait  remplie  par  la  réunion  de  rassemblée  ccMOStituante  précé- 
demment convoquée. 

Cette  assemblée  se  réunissait  en  effet  le  12  mars  à  Montevideo. 
Ses  premiers  actes  étaient  la  sanction  donnée  à  fintenention  du 
Brésil  et  la  nominafion  d'un  président.  Le  colonel  Klorës  obnenait 
Tunammité  des  voix;  seulement,  par  une  fictioB  assee  singalière,  il 
n*a  été  nommé  qœ  pour  le  temps  pendant  lequel  M.  Gin  aurait  en- 
core à  exercer  son  pouvoir,  c'est-à-dire  jusqu'au  1"  mars  1856.  On 
comprend  nti  surplus  que  désormais  nue  question  dominait  toutes 
les  autres  :  nous  voulons  parler  de  1  intersention  du  Brésil.  C'est  le 
A  mai  iSbh  que  l'armée  brésilienne  a  fait  son  entrée  à  Montex  ni'  n. 
Quel  sera  le  résultat  de  cette  mesure?  Il  dépend  certainenjcat  du 
Brésil,  après  avoir  manifesté  son  influence  dans  la  république  de 
rUruguay,  de  ne  point  rendre  sa  présence  oppressive  et  onéreuse 
pour  ces  populations.  Déji^  dit-on,  les  répulsions  ont  commencé  à 
se  îaire  joiu-,  et  on  a  remarqué  les  airs  de  Tice-roi  que  prenait  volon- 
tiers M.  de  Amaral;  on  ne  peut  ci  oire  que  le  Brésil  ait  abandonné 
toute  prétention  à  s'établir  sur  la  Plata.  Laisser  s'accréfliter  cette 
pensée  serait  probablement  le  meillnir  moyen  d«  soulever  le  senti- 
ment national  dans  l'Uruguay.  11  dépend  aussi  beaucoup  du  colonel 
Flort's  aujourd'hui  d'aider  le  Brésil  à  ne  point  succomber  à  une  len- 
tatiou  périlleuse;  il  le  peut  en  travaillant  à  cette  pacidcation  qui, 
selon  les  traités,  doit  mettre  un  terme  à  l'occupation  des  troupes 
impériales.  On  voit  toutefois  quelles  perspectives  peut  avoir  cette 
situation  de  la  République  Orientale,  et  les  problèmes  pofitiqnes  ex- 
térieurs et  intérieuis  qui  se  trouvent  id  posés  ae  sont  pas  moins 
graves  que  dans  la  République  Argentine. 

Ainsi,  de  ces  trois  pays  que' nous  groupons  sous  le  nom  d'états  de 
la  Platn,  deux  an  moins  semblent  n'échapper  h  une  crise  que  pour 
tomber  dans  une  autre.  Le  moins  agité  à  <  <  up  sûr  est  le  Parapjuny. 
Fermée  pendant  longtemps  à  tout  mouvement  comme  ci  toute  inves- 
tigation, la  répuijlupie  paraguaycrme  était  restée  comme  une  éuigine, 
comme  un  mystère.  Depuis  quelques  années  cependant  elle  semble 
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prendre  place  paniu  les  pays  vers  lesquels  se  tourne  ratlention  du 
monde.  Cette  samction  de  scm  kidépeadance  que  le  docteur  Francia, 
de  80D  viwDt,  ne  s'ocenpeit  pas  même  de  demander  anx  autres  na- 
tions, le  Psrsguay  Fa  obtenue  des  antres  états  de  rAmériqne  anesl 
Inenque  de  l'Europe.  La  Confédération  Argentine,  du  temps  de  Rosas, 
lui  contostait  l'existence;  elle  l'a  reconnue  comme  une  républiqne 
indépendante  en  1852.  ÎVs  agens  étrangers,  M.  de  Saint-Georges  an 
nom  de  la  France,  sir  Charles  Hothani  })our  l'Angleterre,  M.  Pendie- 
ton  pour  les  lùats-l  nis,  M.  (îerutti  pour  la  Sardaigne,  arrivaient  à 
l'Assomption  an  conimenceinent  de  l<S5;i,  et,  après  avoir  reconnu 
rindépeiidauce  du  Paraguay,  ils  signaient  des  traités  de  çonimerce 
et  de  navigation  qui  sont  les  premières  transactions  d^domatiqaea 
pur  lesqudUes  ce  pays  se  trouTe  lié  à  rEorope. 

C'est  là  dn  reste  le  fidt  culminant  de  Pesistenoe  du  fîatagnay  en 
i85S.  En  vertu  du  traité  conclu  avec  la  France  le  h  mars,  il  y  a  paix 
et  amitié  entre  les  deux  pays.  La  république  du  Para^^uay  concède  an 
pavillon  marchand  français  la  libre  navigation  du  H io- Paraguay  jus- 
qu'à l'Assomption,  Les  sujets  de  la  France  pourront  entier  et  sortir 
librement  a\  pc  Ipurs  navires  et  cargaisons;  ils  pourront  s<'>joun)('r  et 
résider  daiis  quelque  partie  que  ce  soit,  louer  des  nmisons  et  trafiquer 
de  toute  espèce  de  produits  en  se  soumettant  aux  usages  établis  dans 
le  pays.  Les  citoyens  paraguayens  en  France  seront  traités  de  lamème 
manière.  Les  citoyens  et  sujets  de  l'nne  des  parties  contraetanteSt 
dans  les  territoires  de  Fautre,  jouiront  d'une  complète  proOection  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés;  ils  auront  libre  accès  devant  les 
U'ibunaux  et  jouiront  des  mêmes  privilèges  que  les  nationaux;  toute 
faveur  ou  immunité  de  commerce  et  de  navigation  accordée  à  l'ave- 
nir par  l'une  des  partie  rnTitrnrtantos  à  un  état  quelconque  s'étendra 
dans  des  circonstances  identi(ines  a  l'anlre  partie.  Les  navires  fran- 
çais au  Paraguay  ne  paieront  d'autres  droits  que  ceux  payés  par  les 
navires  paraguayens.  Il  en  sera  de  même  des  droits  d'importation  et 
d'exportation.  Les  sujets  françûs  au  Paraguay  et  les  sujets  para- 
guayens en  France  seront  exempts  de  tout  service  militaire  forcé  de 
terre  et  de  mer,  de  tout  emprunt  foncé  et  de  toute  contribution  ou 
réquisition  militaire;  ils  ne  paieront  d'autres  taxes  ou  impMs  que 
ceux  qui  sont  payés  par  les  nationaux.  Chacune  des  parties  aura  la 
faculté  de  nommer  des  rorisuls  pour  1n  protection  du  commerce  dans 
les  po'î'^p'5'^ifMis  de  l'autre.  Fn  cas  de  goeiTC,  les  citoyens  de  l'un  des 
deux  pays  p(»urront  continuer  à  résider  sur  le  territoire  de  l'autre  en 
y  exerçant  leur  industrie,  t-ous  la  condition  de  se  conformer  aux  lois, 
et  sans  être  exposés  à  aucune  saisie»  séquestre  ou  taxes  extraordi- 
naires autres  que  celles  auxquelles  seraient  soumis  les  biens  des  na- 
tionaux. Les  deux  parties  contractantes  se  garantissent  réciproque- 
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ment  pour  leurs  nationaux  une  complète  liberté  de  conscience.  Ce 
traité  est  valable  pour  six  ans.  La  convention  signée  avec  l'Angleterre 
est  identique,  si  ce  n'e«t  qu'il  y  est  ajouté  deux  dispositions,  l'une 
stipulant  que  les  sujets  aijglais  auront  le  droit  d'exercer  leur  ailte 
dans  leurs  maisons  d'une  manière  privée,  l'autre  par  laquelle  le 
gouvei  ncraent  du  Paraguay  s'engage  à  empêcher  le  trafic  des  es- 
claves. Le  président  paraguayen  a  accrédité  depuis  cette  époque  un 
ministre  plénipotenti^re,  le  brigadier-géuéral  Francisco  Solano  Lo- 
pez»  auprès  des  diverses  cours  de  l'Europe. 

Ces  actes,  qui  sont  comme  le  rudiment  de  Texistence  extérieure 
du  Paraguay,  qui  posent  le  fondement  de  ses  relations,  coïncident 
avec  un  certain  mouvement  intérieur,  d'un  caiactère,  il  est  vrai, 
moins  politique  que  matériel.  Si  l'on  se  souvient  que  le  docteur 
Francia,  durant  sa  vie,  avait  réduit  l'industrie,  le  commerce,  l'admi- 
nistration, la  \  \o  tout  entière  de  ce  pays  à  un  mécanisme  élémentaire 
destiné  à  maiiueuir  l'immobilité  morale  et  matérielle,  les  réformes 
opérées  par  le  nouveau  président  ne  laissent  point  d'avoir  leur  im- 
portance. Nul  établissement  d'éducation,  quelques  écoles  primaires 
tenues  par  des  particuliers  et  mal  montées,  un  clergé  réduit  dans 
son  personnel,  des  églises  menaçant  ruine,  les  rues  de  la  capitale 
impraticables  pour  la  plupart,  une  partie  de  l'Assomption  menacée 
par  les  crues  du  fleuve,  le  palais  mé«ne  du  gouvernement  laissé  à 
l'abandon,  tel  étnit  1*'  legs  du  dictateur  à  sa  mort.  Le  nouveau  prési- 
dent, M.  Carlos  Antonio  Lope;^,  a  essavé  «Vorganiscr  peu  à  peu  quel- 
ques-unes des  institutions  les  plus  inili^pen^iibles  ;  il  a  réguhuisé 
l'administration  de  la  justice,  créé  un  département  de  la  police, 
établi  des  écoles  primaires,  même  une  académie  litténûre;  il  a  pourvu 
aux  besoins  de  l'église  et  à  son  recrutement;  0  s*est  efforcé  de  donner 
un  nouvel  aspect  matériel  à  la  ville  de  1*  Assomption;  il  a  ouvert  des 
voies  de  communication,  et  il  a  même  créé  un  établissement  pour 
l'exploitation  du  fer  sur  la  rivière  de  l'Ibicuy,  dont  les  eaux  sont 
einployées  comme  force  motrice.  Le  président  Lopez  ne  s'est  pas. 
borm''  à  ces  anii  liorations;  il  a  donné  au  Paraguay  une  sorte  d'orga- 
nisation politi(|ue  dont  l'autorité  exécutive  est,  on  le  comprend,  le 
principal  ressort,  mais  on  il  y  a  place  aussi  pour  un  congrès  (jui  se 
rassemble  loua  les  cinq  ans.  Ce  congrès,  dont  la  dernière  session 
remonte  à  18A0,  s'est  réuni  de  nouveau  le  là  mars  1854,  et  le  pré- 
sident lui  soumettait  un  exposé  complet  de  la  situation  de  la  répu- 
blique. Une  chose  est  remarquable  dans  le  message  de  H.  Lopex, 
c'est  le  ton  de  sincérité  et  un  sentiment  fort  rare  de  l'état  réel  du 
pays  et  même  de  toutes  les  républiques  américaines;  il  ne  dissimula 
au'^'intMiiniit  ro  qu'il  y  a  eu  d'imparfait  jusqu'ici  dans  l'existence 
politique  du  Paraguay;  il  considère  l'organisation  actuelle  comme 
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2»rQf?i8oire,  mais  en  même  temps  il  montrar  ce  régime  proTÎsoire, 
gradueDement  amélioré,  comme  Vunique  préservatif  contre  des  es- 
kmités  auquelles  aucme  des  républiques  sud-américaines  n'a  pa 

malheureusement  échapper.  Il  est  certes  assez  curieux  de  trouver 
de  telles  vu  en,  mêlées  de  <juek[ue  sévérité,  professées  daos  im  mes- 
sage à  l'Assomptioa. 

c  II  n'est  point,  dit  M  Lopes,  wat  seule  des  nonvelles  républiques  rAméri- 

que  espagnole,  à  rexceptlon  du  Paraguay,  qui,  entraînée  par  un  désir  immodéré 
et  mal  fumpris  <}f  lihf»rri",  n'ait  essny<^  d'établir  des  lois  «'itps  foiid.imrtif'ilfs,  de 
s'organiser  en  se  donnant  uue  constitution.  Toutes  ces  lois,  théoriquenieut  plus 
ou  moins  parfaites,  sont  basées  sur  les  principes  les  plus  lumineux  et  reufer- 
ment  les  idées  les  plus  élefées,  tes  plus  justes  et  les  plus  libérales.  Toutes  accor- 
dent aux  citoyens  les  plus  amples  diFolls  politiques,  et  gara  itissent  les  droits 
primordiaux  de  l'homme,  sa  liberté,  propriété,  ^t)  sécurité,  l'égalité  devant  la 
loi.  TouH^  ont  affaibli  I  autorite,  et,  eu  croyant  rendre  le  despotisme  impossible, 
u'oui  lail  que  faciliter  i  anarchie.  Aucune  de  ces  nouvelles  républiques  n'a 
éefaappé  k  on  despotisme  plus  ou  moins  bruUl  ou  ssngl&nt  ou  à  des  révolutions 
et  des  désordres  plus  ou  moins  fréquens  :  preuve  ineonttstable  que,  pour  «on* 
server  la  paix.  Tordre  publie  et  la  liberté,  il  faut  quelque  chose  de  plus  que  des 
constitutions  écrites. 

«  La  cause  de  cette  instabilité  et  de  ce  désordre  est  plus  profonde  et  plus  dif- 
ficile à  détruire,  si  on  ne  prend  pas  avec  prévoyance  et  avec  le  temps  les  moyeus 
d*eD  neutraliser  les  effets.  Tous  les  hommes  sensés,  à  quelque  oouieor  politique 
qu'ils  appartiennent,  conviennent  aujourd'hui  que  les  peuples  de  l'Amérique 
n'ét.iif  lit  pa«  préparés,  n'avaient  ni  l'éducation  ni  les  qualités  nécessaires  pour 
jouir  de  la  liberté  et  des  droits  dont  les  flattèrent  quelques  imaginations  exjlii  es 
et  sans  expérience.  écrivains  républicains  eotliousiastes  avouent  daus  leurs 
écrits  qu'en  Amérique  un  système  représentatif  complet  est  impossible,  parce  que 
les  masses  ne  le  comprennent  pas  et  ne  savent  pas  se  servir  des  res^ortâ  qui  font 
fonctioniHT  t-o  beau,  mais  difficile  mécanit-nif  politique.  Coliii  «pii  ne  sait  pnint 
user  d'uue  chose  en  alm^r  Entre  le  despoii me  d'une  part  ei  de  l'auirr  uue 
liberté  raisonnable  qui  civilise  et  fait  prompt  rer  les  {eupics,  il  y  a  un  abime. 
Tous  les  peuples  qui  ont  voulu  franchir  cet  abîme  d*un  saut  et  passer  subitement 
d*un  extrême  à  Tautre  y  sont  tombés.  Cet  abîme  se  passe  de  pied  ferme  et  sans 
risque,  si  on  a  la  précaution  de  le  combler  peu  à  peu  et  graduellement. 

o  Nos  sncurs,  les  nouvelles  républiques,  sont  très  excusables  des  erreurs  où 
elles  sont  tombées,  et  qui  ont  été  pour  elles  la  source  de  tant  de  disgràcei^.  Ues 
événemens  imprévus  et  bupct  leurs  à  toute  prudence  humaine  les  ont  eiUraiiiées  ; 
elles  n^avaieDt  pasd'eiewples  pour  les  avertir,  ou,  quand  elles  ont  pu  être  éclai* 
rées,  il  n'était  déjà  ptus  temps  de  revenir  en  arrière  pour  prendre  un  autre 
c'.cmin  Mais  le  Parajïiiay,  qui,  par  une  faveur  de  !  i  Providence  assez  eht'renient 
achetée,  a  toute  liberté  pour  cÎJoisir  la  route  la  plus  sûre,  qui  a  soufilrs  yeux  taut 
d'exemples  si  voisins  et  si  recens  pour  l'avertir  des  dangers  qu'il  trouverait  dans 
la  mime  voie,  le  Paraguay  serait  sans  emuse,  et  ne  mériterait  pas  dans  ses  notaf- 
heurs  la  compassion  de  la  postérité. 

«  Continuons  donc  à  suivre  la  ittRRbe  lente  Cl  oMsuiée»  mais  in  méma  temps 
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progressive,  que  nous  avour^  suivii-  juMju'ifi.  lu  foimons  pr  degrés  uus  iustitu- 
Uouset  iuii»  luis,  rcuouuaisi^ii:»  les  pruiripe»  qui  duiveut  ûiiir  ^ar  eutrer  dans 
rurganisation  permaoento  de  la  république,  uuis  ajoumons  leur  tpplk'alUm  jus> 
q'j*à  ce  qu'elle  puisse  être  faite  avec  discememeiit;  proetamons  et  respectons  leg 
droits  civils  essentiels,  la  liberté,  In  propriété,  ré»:ililé  devant  la  loi,  mais  dis* 
pensiins-nous  dV'ahlir  des  libertés  et  dr<  droits  politiques  in^f|n'ri  r*>  (fue  nous 
sachions  ce  que  veulent  dire  ces  mots;. . .  enlin  maintenons  uu  punvurr  Utvi,  pai'oe 
que  sans  pouvoir  fort  il  n'y  a  ni  justice,  ni  ordre,  ni  liberté  civile  ei  politique.  » 

Ainsi  parlait  le  président  Lopez  dans  son  message,  qui  n^^est  point 

à  coup  sûr  le  moins  reniarquahîp  de  tous  les  docutnens  de  ce  genre, 
et  il  eulrctenait  le  congrès  de  divci  scs  réformos  ivlatives  fi  Tadmi- 
nislralion  de  la  justice,  à  la  lui  électorale.  Il  proposait  eu  outre  de 
réduire  ii  trente  ans  i  àj^p  de  réli«j:ibi]ité  pour  la  présidence,  anjour- 
d  uui  iixti  a  quaraule-ciijq  ans;  il  laissait  enlrevulr  la  possibilité  de 
diviser  le  corps  législatif  en  deux  chambres.  La  congrès,  dès  sa  réu- 
nion, a  eu  à  s'occuper  de  la  réélection  du  prémlent,  dont  les  pouvoiis 
expiraient  cette  année.  Bien  entendu,  M.  Lopes  a  été  réélu.  Seule- 
ment, au  lien  de  dix  ans  de  pouvoir  qui  lui  étaient  offerts,  Il  n'en 
a  accepté  que  trois,  ce  qui  s'explique  par  cette  circonstance,  que  son 
fils  aura  atteint  à  cette  époque  ràg:e  récemment  fixé  pour  lui  succéder. 

Tels  sont  l'^s  traits  priiicl|xiu\  de  riiistoire  îa  pins  récente  du 
Paraguay.  Le  l'ait  (jui  dumiiif  cène  histoire  est  iiieouteslablenieut 
l"ouNeriure  de  la  ré{)iibli(|uc  pai ari;iia\ eniie  au  eoiiimtirce  du  monde. 
C'est  le  principe  d'une  vie  nouvelle,  d  ua  dé\eloppeinent  q^i  ne 
pourra  que  s'étendre  et  se  fortifier  avec  le  temps.  Quelles  en  seront 
les  conséquences  déGnitives  soit  pour  cetterépublique  élle-nième,  soit 
pour  l'Europe?  Il  serait  difficile  de  le  dire.  Il  y  a  toutefois  une  chose 
caractéristique  à  observer  :  ici  comme  partout  ce  sont  les  Américains 
du  Nord  qui  sont  les  premiers  à  profiter  des  dernières  stipulations 
qui  ont  ouvert  les  \mos  navigables  du  Paraguay.  Au  mois  de  no- 
vembre 1853,  un  bateau  a  vapeur  américain,  le  W'n'^  r-Wil'  h,  remon- 
tait à  l'Assomption,  lu  consul  des  i'itats-tnis,  M.  llopl^ins,  qui  avait 
déjà  fait  un  voyage  d'exploration,  a  obtenu  des  concessions  du  gou- 
vernement. En  un  mot,  on  peut  remarquer  un  accroissement  sen- 
sible du  prestige  des  États-Unis.  Tandis  que  les  intérêts  européens 
sont  et  resteront  peut-être  longtemps  encore  à  l'emboucbure  de  la 
Ptata,  les  Américains  songent  déjà  à  prendre  position  A  l'intérieur, 
par  cette  voie  comme  par  la  voie  de  l'Amazone.  Ils  ont  même  bravé 
les  menaces  du  Brésil  en  remontant  le  Haut-Paraguay  au-delà  de 
l'Assomption  et  en  dépassant  la  limite  ûxée  par  le  gouvernement 
impérial  à  la  nax  igaiiou  étrangère. 

C'est  par  là  (jue  l'histoire  des  états  de  la  Plata  observés  dans  leur 
uuâciid>le  oûre  uu  iulérèt  j^iiiiquc  pour  le  reâte  du  monde.  Les 
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agitations  de  ces  républiques  mmi  alMes^  leurs  râvolutioiis  sont 
trop  souvent  un  mélange  de  vulgarité  et  de  violence.  Leur  territoiie 

•st  imniense  et  réunit  tous  les  éléinens  de  fécondité.  Le  seul  ffésukat 
décisif  degévénemens  de  ces  dernières  années  a  été  d'ouvrir  ee  terri- 
toire à  la  civilisation,  au  ti  avaiK  :\  l'activité  humainei  qui  pourront  y 
pénétrer  pour  le  UansTormer  awc  le  temps. 


LE  BRESIL 

L«  Brésil  en  1853.  —  Ses.«ion  lèttisblive.  —  Le  fouvrrnenumt  et  les  purtit,  —  Sfiisioa  do  parti 
coManilew.  —  Ctate  di  cakiaei  Aa  n  Hptenkfv  iW*.  —  U  u>«,t*eM  ■intM^re  ei  sa  poliiiijae. 
—  L»  «ico«l«  ét  fmm  piMdcM    cmmH.  —  PtUUvM  csiéileiifB.  —  Albiw*  de  b  Ptatt  M 

inleruMilioQ  du  Tr^sil  dans  la  Kppiililiqiie  0  ientalr.  —  Cirfiilïire  du  <9  jaiivù  r  Ik.'I.  —  O'iPMioB 
4o  U  iisvisjiiioii  des  Qeuves  et  politique  du  cabioel  uui»éri4l.  —  Situation  inaitrieUe  do  DiésU,  eoio> 

■isatiOB  Cl  llMMM. 

Le  Brésil  n'est  pas  seulement  Tétat  le  plus  considérable  de  T  Amé- 
rique du  Sud  par  son  étendue;  il  est  aussi,  par  ses  institutions,  le 

pays  le  moÎTis  livn''  aux  a^^ilationf?  et  aux  cataclysmes  périodiques. 
Tandis  qiio  les  rf^puhliques  arnérir.-iines  roulent  sur  la  pente  de  l'a- 
Tinrrliie,  l'eiiipire  brésilien  reste  cihne  et  voit  se  développer  peu  i 
pen  (les  ressources  demeurées  jusqu'ici  à  l'état  latent.  Cela  ne  veut 
point  dire  qu'entre  l'empire  et  les  républiques  il  y  ait  encoie  des 
différences  bien  profondes,  et  que  le  premier  devanco  de  beaucoup 
le  reste  de  l'Amérique  du  Sud  dans  la  voie  de  la  civilisation  réelle. 
Dans  le  fond,  le  Brésil  est  soumis  aux  mêmes  conditions  générales  :. 
il  manque  de  population  ;  il  a  des  richesses  naturelles  dont  il  ne  fait 
rien,  ime  industrie  dans  l'enfance,  des  provinces  plus  grandes  que 
la  France,  h  travers  lesquelles  nulle  conrmuniration  n'est  ouverte;  il 
connnîtà  peine  ce  puis.sant  moteur  (le  la  transformation  des  empires, 
le  travail  himiain.  Mais  il  doit  à  des  traditions  spéciales  la  stabilité 
de  ses  insliiutions  politiques;  il  a  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  Ikité 
de  direction  et  l'assurance  de  vivre. 

Les  plus  sages  hommes  d'état  brénliens  ne  méconnaissent  pas  la 
cause  véritable  de  cette  fortune  relativement  heureuse  de  leur  pays 
à  côté  des  républiques  américaines,  a  Ne  condamnons  pas  nos  voi-; 
ttns,  dlsût  dans  la  dernière  session  législative  un  homme  remarqua- 
ble qui  venait  de  quitter  le  pouvoir^  ne  les  accuaons  pas  de  leur  état» 
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Bouvenons-notis  des  dreonstanoes  qui  ont  accompagné  leur  émanci- 
patioD;  rappelons-nous  que  nous  aurions  eu  probablement  le  même 

sort,  que  l'empire  eût  été  également  fractionné,  que  nous  serions 
tombés  dans  les  mêmes  dissensions,  si  à  l'époque  de  notre  indépen- 
dance nous  n'avions  pas  eu  ici  un  homme  ï)è  iV\m  sang  royal  et,  avec 
cet  homme,  un  grand  principe,  liappeioiis-mius  que  la  même  chose 
nous  serait  encore  arrivée,  si  à  l'époque  de  son  abdication  dom  Pe- 
dro 1"  ne  nous  avait  pas  laissé  ici  un  enfant  et,  avec  cet  enfant,  le 
représentant  du  grand  principe  qui  nous  a  sauvés.  »  La  monarchie, 
la  stabilité  du  pouvoir,  telle  est  donc  la  force,  telle  est  la  supériorité 
du  Brésil  en  Amérique.  S'il  le  sent,  peut-être  aussi  est-il  porté  à  en 
concevoir  des  ambitions  périlleuses  qui  tendent  à  donner  à  sa  poli- 
tique un  carartèro  envahissant  vis-à-vis  des  autres  états  américains 
et  exclusif  à  l'égard  de  l'Europe.  Il  ci-de  en  cela  h  un  entrainement 
dangereux,  lorsqu'un  sentiment  plus  exact  des  rlioses  lui  montrerait 
que  sa  situation  intérieure  ne  peut  qu'être  allaiblie  par  la  recherche 
d'une  prépotence  sans  durée,  qu'il  a  besoin,  avant  tout,  de  l'Europe, 
et  que  sa  civilisation  matérielle,  bien  que  réellement  en  progrès, 
réclame  le  concours  de  toutes  ses  forces.  C'est  sous  ce  triple  aspect 
qu*on  peut  observer  rapidement  les  alTaires  récentes  du  Brésil  dans 
ce  qu'elles  ont  de  plus  essentiel. 

Quelle  était  donc  la  situation  intérieure  du  Brésil  au  commence- 
ment de  1853?  A  la  tête  du  pouvoir  était  un  cabinet  dont  les  deux 
membres  j)rincipaux,  le  président  du  conseil,  M.  Hodrigues  Torrès, 
et  le  niinistie  des  affaires  étrangères,  M.  Paulino  Soarès  de  Souza, 
étaient  aux  alTaires  depuis  le  29  septembre  1848.  Entre  la  dernière 
session  législative  etla  session  qui  allait  s'ouvrir  en  1853,  des  élec- 
tions avaient  eu  lieu,  et  eUes  avaient  présenté  ce  singulier  spectacle 
d'une  éviction  presque  complète  de  l'opposition.  La  politique  conser- 
vatrice du  ministère  semblait  donc  sortir  triomphante  de  ce  mouve- 
ment. Mais  il  arrivait  ici  ce  qui  arrive  presque  toujours  :  faute  d'une 
opposition  tranchée,  c'est  le  parti  conservateur  Ini-même  qui  se  divi- 
sait dan'^  s:?  \ictoire.  Ce  travail  des  opinions  allait  birntùt  se  mani- 
fester dans  io  parlement.  C'est  le  o  mai  1853  que  s'ouvrait  la  session 
législative  des  deux  chambres.  Le  discours  de  la  couronne  moutrait 
le  pays  florissant,  la  traite  des  esclaves  presque  anéantie  parTeffica^ 
cité  des  lois  et  la  vigilance  du  gouvernement,  les  finances  en  voie 
d'amélioration,  les  habitudes  et  les  idées  conservatrices  s'enradnant 
paitout,  les  relations  extérieures  du  Brésil  empreintes  du  caractère  le 
plus  pacifique.  Quelque  satisfaisant  et  même  quelque  exact  que  fût 
ce  tableau,  les  premiers  débats  des  cliambres  ne  portaient  pas  moins 
la  trace  de  ce  travail  de  scission  dont  nous  pariions.  Dniis  'f»  sénat, 
l'opposition  était  représentée  par  M.M.  Moutezuma,  Mauoel,  Fer- 


Digitizeci  by  GoOgle 


ÉTâTB  AVfiMCAim.  —  IS  BltSlI. 


nandes  C hâves,  Ilollanda  Cavalcanti.  Dans  la  chambre  des  députés, 
c'était  le  iiiôaie  spectacle.  Un  certain  nombre  démembres,  rep!f-^pn- 
lans  des  provinces  de  Fernarobouc,  de  Para,  de  Saint-Paul  et  de  iVio- 
firande,  preDaient  rioitiative  des  hostilités  contre  le  ministère.  Du 
reste,  cette  opposition  se  manifestait  moins  snr  de  grandes  questions 
politiques  que  sur  des  actes  d'admiaistnftion,  sur  des  affaires  pro- 
vinciales; souvent  aussi  elle  n'avait  pour  mobile  que  Fanimodté 
personnelle.  La  discussion  de  l'adresse  s'embarrassait  et  se  prolon  - 
geait  à  travers  toutes  sortes  de  querelles  assez  peu  importantes, 
lorsque  le  président  du  conseil,  M.  Rodrigues  Torrès,  finissait  par 
réunir  un  assez  grand  nombre  de  députés  et  leur  posait  nettement 
la  question.  Peu  après,  il  s'expliquait  publiquement  à  la  tribune,  et 
prononçait  un  discours  remarquable  sur  les  conditions  générales  du 
pouvoir  et  de  Topposition.  Le  résultat  était  la  fin  de  la  discusnon  de 
redresse  et  un  vote  entièrement  favorable  au  gouvernement 

La  majorité  se  retrouvait  donc  compacte  dans  Tuneet  Fautre  cham- 
bre. Il  n'était  pas  dillicilede  voir  cependant  que  le  vote  de  cette  majo- 
rité était  le  résultat  de  considérations  politiques  du  moment  plutôt 
que  d'une  adhésion  bien  sincère,  l'n  des  députés  les  plus  influons  de 
la  chambre,  M.  Eusebio  de  Oiieiroz,  avait  défini  sa  position  et  son  vote 
de  façon  à  ne  point  laisser  d'illusion  au  gouvernement.  Le  désordre 
même  de  la  discussion  de  l'adresse  n'avait  point  l^ssé  intacte  la 
force  morale  du  cabinet,  sans  cependant  laisser  apercevoir  aucune 
chance  de  succès  pour  ses  adversaires.  Il  en  résultait  que  le  minis- 
tère évitait  le  plus  possible  les  discussions  où  auraient  pu  se  ma- 
nifester les  mêmes  déchiremens.  Il  avait  promis,  dans  le  discours 
de  la  couronne,  divers  projets  de  réforme  et  d'amélioration  adminis- 
trative. 11  ne  se  hasardait  pourtant  quh  proposer  la  création  d'une 
banque  générale  de  l'empire,  et  sur  cette  question  spéciale,  d'un 
intérêt  si  considérable  d'ailleurs,  il  ne  rencontrait  aucune  contes- 
tation sérieuse.  En  l'absence  de  toute  autre  discussion,  il  restait  le 
budget,  et  c'est  à  cette  occasion,  en  effet,  que  la  lutte  se  renouvelait 
plus  vive.  Ce  n*est  pas  qu'il  n'y  eût  des  débats  sérieux  et  importaos. 
Deux  discours  se  faisaient  surtout  remarquer,  l'un  de  M.  Feinu  sur 
la  liberté  du  commerce  et  la  nécessité  d'une  réduction  des  tarifs, 
Fautre  de  H.  Pereira  da  l^va  sur  l'immigration  et  la  colonisation; 
mais,  sauf  ces  discours  exceptionnels,  la  discussion  du  budget, 
comme  la  discussion  de  l'adresse,  devenait  une  espèce  de  mêlée  où 
l'opposition,  représentée  par  MM.  Mello.  Rego  Barros,  Bandeira, 
Nabuco,  harcelait  le  ministère  sur  tous  les  points.  Les  défenseurs 
de  la  politique  ministérielle,  MM.  Wanderley,  Ferraz,  Candide  Bor- 
ges, n'avaient  pas  de  peine  à  mettre  les  nouveaux  opposans  en  con- 
tradiction avec  eux-mêmes.  Ces  débats  cepoidant  se  prolongeaient 
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encore  outre  mesure,  et  linuis>aieuL  pur  ailaiblii'  peu  à  peu  le  pre^ige 
du  gouveroeoient. 

Le  cabinet  en  jugeait  ainsi  mns  doute,  et  le  6  septembre  ses  troit- 
principaux  membres,  MM.  RodrigeeeTorrès,  Pauline  Soarèsde  Soun 
et  Manuel  Felisardo,  doanaieat  leur  démission,  ce  qui  entrain;ùt  1» 
retraite  du  cabinet  tout  entier.  Ce  ministère  était  au  pouvoir  depuis 
le  29  septembre  1848,  et  cette  lonp;iic  existence  était  peiii-être  la 
cause  !a  |)ki8  réelle  de  sa  chute.  Dans  ces  cinq  ;innécs,  il  avait  ns- 
suié  la  prépondérance  de  la  poUtifjnc  consurvaUicG»  aniéli  im  les 
finances,  et  c'est  lui  qui  avait  dénoué  v  ictorieusement  les  (iiiltculiés 
de  la  Plata  en  1851.  11  restait  à  remplacer  le  cabinet,  et  de  plus  la 
question  était  desavoir  ell  y  aurait  un cbaagement  de  politique. 

Le  nouveau  ministère  formé  par  Tempereur  se  composait  de 
M.  Hermeto  Carneiro  Leao«  vicomte  de  Paraaa,  le  n^gjeciateur  de 
la  Plata  en  1851,  du  sénateur  Limpo  de  Abreu,  comme  ministre  des 
aflaires  étranj^éres,  de  M.  Pedreira  à  l'inLérieur,  de  M.  Nabuco  de 
Ar.nijo  à  la  jusiico,  de  M.  Paraùlios  à  la  marine,  ^'t  iVan  oflicierdu 
génie,  M.  Bellcf^arde,  à  la  guerre.  Le  nouveau  président  du  conseil, 
qui  était  en  niènie  tenq)s  ininislre  des  linances,  le  vicomte  de  Pa- 
ruiia,  se  présentait  imiuédiatement  devant  le  béaat  et  exposait  la  pO" 
Utique  qu'il  était  disposé  à  suivre.  C'était  une  politique  toute  de 
conciliation,  la  seule  possible  sans  doute  en  ce  moment,  en  présence 
des  partis  décomposés.  Le  cbef  du  cabinet  appelait  le  concours  de 
tous  les  bommes  et  de  toutes  les  opinions.  Un  tel  programme,  juste- 
ment par  ce  qu'il  avait  de  peu  significatif,  suspendait  tout  combat  et 
laissait  les  partis  dans  l'expectative.  La  portion  du  parti  conserva- 
teur restée  fidèle  au  minisière  Torrés  et  Panlino  était  un  })eu  sur- 
prise d'un  tel  lani^age.  La  fraction  dissidente  du  incme  parti,  qui 
s'était  coubtituée  en  opposition,  profilait  de  la  dernière  crise  pour  se 
sapprocber  du  nouveau  cabinet  et  faire  croire  ainsi  à  sa  victoire. 
Quant  à  l'opposition  purement  libérale,  elle  gardait  une  attitude  de 
neutralité.  Le  ministère  n*a  point  suivi  une  politique  beaucoup  plue 
trascbée  depuis  cette  époque;  il  a  nommé  quelques  membres  de 
Topposition  conservatrice  présidens  des  provinces;  il  a  donné  des 
emplois  admtnislratifs  à  des  membres  du  parti  libéral,  puis  il  a 
distribué  des  promesses  à  tout  le  monde.  Sa  plus  grande  force  était 
dans  la  désorganisation  des  partis.  Ce  travail  des  opinions  et  le  clian- 
gernenl  de  ministère  qui  eu  a  été  la  suite  résument  la  politique  in- 
térieure du  Brésil. 

Au  moment  oh  se  formait  le  nouveau  ministère,  la  politique  dn 
Bréeilse  trouvait  d'ailleurs  en  préeence  d'une  affaire  d'un  autre  ordre, 
d'une  dee  plus  sérieuses  questions  eaténeuns,  et  sur  ce  point  le  ca- 
binet du  vicomte  de  Parana  était  lié  par  des  tnMlitions  ou  des  ambi- 
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tîons  dmit'M.  PatiTmo  s'était  fait  le  remnrqnn!)lo  interprète.  ]}  s'agit 
de  la  question  de  la  Plnla.  Avant inèiiH-  de  se  s»  parer  en  IHô.'i.  les 
chambres  avalent  à  fl<^lib6rer  sur  la  pro})<>siiion  iaue  par  les  nouveaux 
minislres  d'accorder  un  subside  mensuel  èi  la  République  Orientale, 
menacée  à  la  fois,  oommeDa  F*  ¥d,  ptr  la  détresse  inandére  et  pn 
les  diseeoaîons  intestiiica.  Ce  subside  était  aeoordé  par  les  chambres. 
(Test  ici  ira  point  capital  ée  ht  ^liMcfiie  extérieure  brésUieose.  Ou 
ne  saurait  évidemmeitt  nier  riatévét  de  l'empire  dans  tout  ce  qui  se 
]iaese  sur  les  bords  de  la  Plata.  L'mrarcbie  de  la  république  de  l'Uni* 
giiay  est  nne  mennce  permanente  ponr  ses  provin'  p-^  du  snd.  ponr 
celle  fie  Rirv-Hî-ande,  liniitroplie  de  l'état  ori«'n1al.  Mallieiin'fi';( ment 
l'intérêt  que  porte  le  Brésil  aux  alTaires  orientales  seni))le  souvent 
dépasser  les  limites  de  ce  qui  est  dù  à  sa  propre  sécurité.  Ses  inter- 
ventions ont  l'apparence,  sinon  d'un  essai  d'incorporation  de  ces  pro- 
vinces, du  moins  d'un  acte  de  fatcute  suaefaîueté  gui  tend  à  prendre 
im  caractère  noramL 

On  sak  qœl  était  le  rôle  du  Brésil  dans  la  Plata  en  4861.  ie  cal»* 
net  de  Bio-Janeiro  signait,  le  12  octobre  de  cette  année,  avec  le  gou- 
vernement de  Montevideo,  qnatn^  traités  qui  sont  le  jioint  de  départ 
de  la  question  actuelle  (I).  L'un  de  re~  traif''s  réglait  les  relations 
de  rommerre  et  de  navigation  entre  les  deux  pays,  Tautœ  fixait  les 
limites  de  la  lî'  iiubliqiie  Orientale  et  de  l'empire,  au  gratid  prulil  de 
ce  dernier,  Viu  une  troisième  convention,  l'enipereiir  du  Brésil  s'en- 
gageait à  ^£Aer  aide  et  appui  an  président  qui  allait  être  élu  coosli-» 
tutionudlemeirt  dans  rUruguay  pour  les  quatre  années  de  la  durée 
légale  deaon  poovoir.  Ce  secours  devait  être  prêté  par  les  forces  de 
terre  et  de  merde  l'empire  danslecasd*unein$airection  quelconque 
on  de  la  déposition  du  président  par  des  moyens  illégitimes.  Dans 
rme  pensée  de  pacifiralion,  le  président  oriental  sVnL'rîf^'eait,  à  son 
tour,  à  publier  nuf^  anmisiie  complète  et  al)S()lue  pour  tous  les  actes 
et  opinion-^  polituiues  aiilérieurs  à  la  ratilicalioa  du  traité,  à  empê- 
cher par  Unis  les  moyens  dans  ses  attributions  légales  les  accusations 
et  discussions,  par  la  voie  de  la.pr^se,  sur  les  actes  et  personnes 
coim|)ris  dans  l'amnistie.  Enfin  le  quatrième  traité,  reoennaiseant  qœ 
l'état  des  finanees  de«laJlépub)ique<Qrieotale>était  le  ph»  grand  ob-' 
staole  à  sa  pacifioatien,  etipidait  qad  le  (Brésil  fournirait,  sons  forme 
de  prêt,  un  subside  mensuel  au  gouvernement  ét  FUruguay .  Le  pré-* 
sident  oriental  s'engageait,  de  son  côté,  à  prendre  une  sème  de  dispo- 
sitions pour  réorganiser  les  finances  publique^;.  î 'fmpf^Tenr.  du  reste, 
restait  libre  de  retirer  son  subsid*^.  mo\  f  nn  nt  im  ilable  adressé 
trois  mois  d'avance.  On  voit  dans  t^ueib  turmes  étaient  les  relation» 

(1)  Voirie  tearte  de  ces  traités  dans rappendiec  de  i'AnmuàreAË  i861-185S. 
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des  deux  pays  au  iendemaiu  desévénemens  de  1851.  Le  Brésil  était 
Tarbitre  de  la  gituation  de  U  BépubUqne  Orientale  jiar  lee  moyens 
financiers  qa'9  lui  fonroiaBait  et  par  les  eogagemens  du  préaîdent 
de  rUroguay  sur  les  points  prindpaox  de  lâ  pâitique  intérieure.  Le 

dernier  mot  de  cette  situation  était  une  intervention  tcmjours  possible. 

Qu'arrivaitril  cependant?  Le  traité  de délimitatioo,  par  ses  clauses 
onéreuses,  ne  tardait  point  à  soulever  certaines  susceptibilités  na- 
tinnnles  dans  l'Uruguay;  les  transartion?  du  t!>  octobre  étaient  mi'^e.s 
eu  doute,  et  dès  lors,  en  présence  de  ce  mouvement,  le  cabinet 
de  Rio-Janeiro  signifiait  au  gouvernement  oriental  qu'il  retirait  son 
subside,  lin  traité  supplémentaire  venait,  il  est  vrai,  régler  la  ques- 
tion des  déliontatioos,  mais  cela  ne  suiBsait  plus  au  BrésîL  Le  cabi- 
net de  itio4«neiro  trouvait,  comme  le  disait  M.  Pauline  dans  la  dis- 
cussion législative  de  1858,  que  le  gouvernement  de  TUruguay  était 
infidèle  à  Ta  politique  de  conciliation  inaugurée  par  les  traités  d'oc> 
tobre,  que  la  majorité  législative  était  intolérante  et  exclusive,  qu'on 
n*avr^it  rien  fait  pour  le  règlement  des  fmancesetdeladefte  pnl^lKjne. 
C'est  [)  MM*  cela  que  la  décision  relative  au  subside  était  maintenue. 
Du  reste,  le  ministre  brésilien  à  Montevideo,  M.  Paranhos,  exagé- 
rant sans  doute  ses  instructions,  ne  dissimulait  pas  ses  interventions 
incessantes  dans  la  politique  intérieure  de  l'Uruguay.  U  se  posait  en 
négociateur  (sntre  les  partis,  ralliait  lee  méeontens,  faisait  des  ood- 
ditions  au  gouvernement,  cberchait  surtout  à  neutraliser  les  influences 
européennes.  Il*  Paranbos  essayait  de  fimner  à  Montevideo  ce  qu*QD 
pourrait  appeler  un  parti  brésilien,  et  il  n'y  réussissait  pentrétre  que 
trop.  Cette  intervention  perpétuelle,  aussi  bien  que  la  suppression 
du  subside,  ne  contribuait  pas  peu  à  aggraver  la  situation  h  Monte- 
video. On  aurait  dit  que  la  pensée  du  Brésil  était  de  prouver  que  la 
répijblique  de  l'Uniguay  ne  pouvait  rien  sans  son  appui.  Cela  étant 
malheureusement  constaté,  et  les  scènes  du  18  juillet  ayant  eu  lieu, 
comme  on  l'a  vu,  le  gouvernement  brésilien  se  montrait  disposé  à 
rétablir  le  subside  supprimé;  mais  les  circonstances  marcbaient  plus 
vite  que  les  délibérations,  et,  par  une  coïncidence  nngullère,  au  mo* 
ment  où  le  subside  était  voté  à  Rio-Janeiro,  la  révolution  du  25  sep- 
tembre venait  poser  pour  le  Brésil  la  question  d'une  intervention 
plus  décisive.  Cette  intervention,  M.  Giro  la  demandait,  nous  l'avons 
dit,  et  le  ministre  brésilien  à  Montevideo  la  refusait.  La  guerre  civile 
éclatait,  la  République  Orientale  arrivait  au  deriru  r  dpgré  de  l'im- 
puissanctî  politique  et  financière,  et  c'est  dans  res  cii  cou  stances  qu'un 
nouveau  ministre  de  l'empire,  M.  de  Amaral ,  débarquait  à  Montevideo, 
disposant  en  quelque  sorte  des  destinées  de  la  République  Orientale. 
On  sait  le  résultat,  le  nouveau  traité  de  subsides,  le  règlement  de  l'in- 
tervention militaire  et  Tarrivée  d'un  corps  impérial  à  Montevideo. 
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Quel  était  le  sens  réel  de  cette  intervention?  C'est  ce  qui  ne  po\î- 
mlt  manquer  d'attirer  l'attetition  des  gouvernoniens  européens,  et 
c'est  pour  répondre  à  de  pressantes  interpelîaîions  que  le  ministre 
des  allaires  eu  anj^cres  de  Rio-Janeiro,  M.  Linipo  de  Abreu,  adres- 
sait, le  19  jttovîer  IS&â,  une  circulaire  au  corps  diplomatique  rési- 
dant à  la  cour  du  Brésil.  Résumant  toute  la  question  d'après  les  con- 
ditions des  traités  de  482B  et  de  iSôl,  d'après  la  situation  affligeante 
de  la  république  de  l'Uruguay  et  les  nécessités  permanentes  de  l'em- 
pire, M.  Limpode  Abreu  ajoutait  :  «  Le  gouvernement  du  Brésil  croit 
que  cette  intervention,  dont  les  titres  sont  dans  les  traités,  et  qui 
est  dans  l'intérêt  essentiel  de  l'enipirp.  sprrï  vf^nm  par  les  goiivenie- 
mens  des  nations  amies  comme  un  événen)ent  heureux  pour  l'huma- 
nité, affligée  par  des  guerres  civiles  si  jM-o!ongées,  pour  le  commerce 
etlimmigratioD,  continuellement  contrariés  par  ce  lléau.  Le  gouver- 
nement du  Brérîl  n*aspire  pour  lui,  quelles  que  soient  lesdreonstan- 
ces,  à  ancune  prédominance  illégitime  dans  l'état  oriental,  et  il  lais- 
sera cet  état  dans  la  position  qui  lui  est  as^piiée  par  la  convention 
de  1828  et  les  traités  de  1851.  Il  se  bornera  à  rétablir  et  consolider 
la  paix,  à  réclamer  et  seconder  l'institution  d'un  ordre  régulier  et 
duralilf  qui  (ionne  des  garanties  h  tons  les  habitan^^  rt  favorise  le 
développement  desélémensde  prospérité  dnns  les  conditions  d'une 
complète  indépendance.  Le  gouvernement  du  Brésil  ne  désire  au- 
cune augmentation  de  territoire,  il  considère  et  déclare  solennelle^ 
ment  comme  limites  définitives  entre  l'empire  et  l'état  oriental  celles 
qui  sont  fixées  dans  le  traité  du  12  octobre  1851.  Enfin  le  gouver- 
nemeot  du  BiésU,  n'ayant  d'autre  objet  que  de  sauver  l'état  oriental, 
de  fortifier  et  assurer  son  indépendance,  ne  récusera  le  concours  de 
quelque  puissance  que  ce  soit  qui  voudra  s'entendre  avec  lui  sur  les 
moyens  d'atteindre  auxdites  nn«.  w 

Comme  on  le  pressent,  il  y  a  deux  politiques  en  présence  :  celle  de 
la  circulaire  du  ID  janvier  et  celle  qui  semble  parfois  ressortir 

des  i;iits,  dont  les  hommes  d'état  de  l'empire  ne  déclinent  point  la 
pensée  en  certains  momens,  qui  consiste  à  établir  la  prépondérance 
impériale  dans  la  Plata,  et  à  rattacher  toutes  les  républiques  du  sud 
à  an  grand  système  dont  le  Brésil  serait  le  centre  et  le  régulateur, 
sous  l'égide  d'un  droit  américain  adopté  en  commun. 

Si  cette  pensée  se  fait  jour  dans  les  aflaires  de  la  Plau,  elle  ne  se 
manifeste  pas  moins  dans  une  question  qui  n'est,  à  vrai  dire,  qu'une 
autre  facf  dp  la  politique  extérieure  de  Tenipire  américain.  Le  Brésil 
s'attribue  une  grande  et  légitime  part  dans  l'ouverture  des  voies 
navigables  de  la  Plata.  Il  a  contribué  plus  que  tout  autre  à  ce  résul- 
tat. La  vérité  est  cependant  qu'il  n'eût  point  été  fâché  de  voir  le 
principe  de  la  liberté  de  navigation  consacré  d'une  manière  moins 
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solennelle  et  interprété  d.ms  un  sens  moins  étendu.  C'est  \h  ce  qu'on 
peut  conclure  des  disposiiioiiâ  iiiaiiifestées  par  le  Brésil  à  l'egunl  des 
traités  signés  le  10  juillet  par  k  France,  VAngleterre  et  les 
États-Unis  avec  lè  général  Unpiisa.  La  diplonalie  bréatltemie  n'a 
point  dissimulé  sa  malveillance  contre  ces  traités.  £tle  a  favorisé  de 
son  mieux  tout  ce  qui  pouvait  servir  à  les  invalider,  appayant  secrè- 
tement la  protestation  de  Buenos-Ayres,  cherchant  à  provnquer  une 
protestation  setnîilahie  dr  la  part  du  g'onvernrmcnt  oriental.  Comme 
possPssoLir  de  lu  [)ai  tie  siipérieure  du  ba^^iiu  de  la  Plata,  il  avait  in- 
térêt à  ne  point  laisser  subsister  l'interdictiou  niainlenueparRosas  mw 
l'eraboucliure  de  ce  fleuve;  il  y  était  arrivé,  il  ne  tenait  nullement  à 
aller  au-delà  et  à  éteûdre  le  béDéOce  de  l'ouvertiire  des  rivières  aux 
nations  -autres  que  les  nations  riveraines.  G^est  là  le  principe  que 
professe  le  Brésil.  Il  ne  consent  point,  pour  sa  pari,  à  livrer  à  la 
navigation  le  flaut-Paraguay.  11  a  protesté  l'an  dernier  contre  le  dé* 
cret  par  lequel  la  Bolivie  proclamait  la  liberté  de  ses  voies  navigables. 

Ceci  t(turhait  à  une  question  ou  apparaît  dans  tout  son  jour  la  poli- 
tique restrictive  du  Hrésil  :  c'est  la  question  de  la  na\  igation  de  l'  Ainr- 
ZOue.  Lf  c;ouvern"mrnt  brésilien  dénie  aux  riverains  supét leurs  otl 
aux  possesseiu-s  de:;  aniupus  de  ce  fleuve  le  droit  qu'il  revendiquait 
Justement  hii-mCme  contre  Rusas,  ou  du  moins  il  veut  maintenir 
aux  seuls  élat$  intéressés  le  droit  de  navigation  sur  ce  grand  réseau 
fluvial,  à  rexduaîon  de  l'Europe.  On  a  vu  déj.^  qu'il  ngiasait  dans  ce 
sens  au  Pérou,  et  qu'il  a  obtenu  un  demi^suoeès  en  neutralisairt  pour 
le  moment  les  effets  du  décret  libéral  du  15  avril  1 853.  Un  de  ses 
agens,  M.  Lisboa,  accrédité  dans  ces  dernièi'ea  années  près  de  la  Non- 
velle-rireuade,  du  Venezuela  et  de  l'Kquaîr-ur.  était  chargé  de  fain» 
prévaloir  cette  politique  et  d'amener  ces  états  à  souscrire  au  principe 
du  droit  exclusif  de  naviçration.  Le  Brésil  n'a  point  partout  réussi, 
mais  il  maintient  sa  prétentiou.  Or  quelle  est  l'utilité  de  cette  politique 
étroite  et  défiante?  U^aud  même  les  états  riverains  se  réserveraient 
le  droit  exclueif  de  naviguer  sur  rAmasone  et  sur  ses  aflloens,  qu'en 
feraient-ils?  Ils  ne  disposent  point  assurésMnt  de  moyens  auffisans 
pour  donner  à  cette  navigation  un  caractère  sérieux  et  fécond. 
Brésil  lui-même  n'a  que  des  ressources  insignifiantes,  comparées  à 
l'immensité  de  l'œuvre.  Tous  ont  besoin  de  l'Europe,  de  son  indus- 
trie, de  ses  forces  navales,  de  ses  ou\ners,  de  ses  ingénieurs,  des 
puissans  moyens  de  ses  arts  mécaniques,  pour  pénétrer  dans  ces  con- 
trées et  les  lécotider.  El  comment  ce  concours  de  tous  ces  peuples 
plus  avancés  en  civilisation  serait-il  efficace?  comment  l'Europe  s'y 
prèterait^le  même,  si  une  interdiction  absolue  continuait  à  peser  sur 
l'Amasone?  La  diplomatie  eupspéennet  en  le  conçoàt,  n'accepte  pas 
ce  droit  public.  L'Angleterre  et  la  Franoe  protestant  contre  ces  re»> 
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trictions  du  Brésil,  et  les  États-Unis,  qui  ne  s'arrêtent  point  pour  si 
peti,  ne  parlaient  de  ma  meioB  que  de  forcer  l'eatrée  de  TAmazoDe, 
oomiiie  ils  ont  bravé  Tinterdiction  du  Brésil  dans  le  Haut-Paraguay, 
en  s'avançaut  au-delà  des  limites  fixées  par  le  cabinet  de  Rio-ianeire. 
Cest  là  au  reste  une  question  toajo.irs  pt  iidanie,  et  qui  est  devenue 
une  des  grandes  préoccupations  de  l'Amérique  du  Sud. 

Celte  polititiue  du  Brésil  ne  pourrait  qu'être  un  obstacle  au  pro- 
grès <run  des  ékmîf^n^  d'oi'i  <l<'i)end  sa  situation  lualérielle  :  nous 
voulons  parler  de  l'imiMfL'rition,  de  la  colonisation.  L'iimnigiation 
devient  unenéccssilé  d'ata.uit  plus  pressante,  que  1h  traite  des  noii-s 
n'existe  plus.  Elle  était  tombée  au  chifTre  de  3,000  noirs  importés 
en  1861;  elle  n'était  que  de  700  en  1862.  L'introduction  du  travail 
libre  est  donc  un  besoin  impérieux  de  Tétat  du  Brésil.  Sait-on  quelle 
est  la  population  de  cet  empire  sur  certains  pointa»  dans  certaines 
provinces  plus  grandes  qu'un  grand  royaume?  [.a  province  de  Para^ 
pour  être  peuplée  seulement  comme  celle  de  Rio-Janeiro ,  qui  ne 
l'e-^t  pas  beaucoup,  devrait  avoir  pi-ès  dr  h  tni]li<»iis  d'âmes;  elle  en 
a  nu  peu  plus  de  I.^O.fiOf).  D'après  la  nu'iin  [m»])orti()u,  la  province 
de  l'Amazone  potu  i  ait  recevoir  prc.s  do  6  millions  (i'babjtans,  elle  en 
compte  30,000.  Avec  cet  immense  champ,  la  colonisation  est  lente 
oependant  à  se  développer.  D'après  le  dernier  état  officiel,  U  y  avaït 
SI  colonies  comprenant  20,7à7  âmes. 

L'ininigration  spontanée  rencontre  d'ailleurs  plus  d'un  obstacle. 
Comment  se  développerait-elle?  Les  terres  ne  sont  point  divisées» 
le  domaine  public  n'est  point  reconnu,  les  propriétés  particulières 
sont  sans  démarcation  Pt  sans  garanties.  11  y  a  une  loi  du  17  sep- 
tembre 1850  dcstinét'  à  combler  ces  lacunes;  mais  elle  n'a  point 
reçu  encore  son  exécution.  L'absence  <le  toute  voie  de  comniunica- 
tion  vient  se  joindre  à  ces  diflicultés,  qui,  grossies  et  exagérées, 
n'ont  pas  peu  servi  à  arrêter,  en  Allemagne  surtout,  le  mouvement 
d'émigration  vers  le  Brésil.  1  ei^'  résulte  que  les  entreprises  de 
colonisation  sont  d'une  réalisation  diflici'e.  En  1852,  la  province 
de  Rio-€rande  du  sud  votait  la  concession  gratuite  de  terres;  im 
M.  Kleodger  se  chargeait  d'aller  recruter  des  colons  en  Europe. 
Une  fois  arrivé  en  Allemagne,  il  faisait  des  eiïorts  inutiles,  rencon- 
trant partout  les  impressions  les  plus  défavorables  an  Tiésil.  Les 
colons  déjà  fixés  dans  le  pa^s  »'(;vicnt  représentés  (  luaie  étant 
dans  la  plus  triste  situation,  entjcieuient  livrés  à  la  discrétion  des 
riches  i>ré.silieus,  dans  un  état  sans  justice  régulière  et  sans  bonne 
f(M.  C'est  pour  lever  (j|uel({ues-ttos  de  ces  obstacles  que  dans  une 
discussion  légishitive  M.  Pereira  da  Silva  proposait  d'inscrire  une 
somme  au  budget  pour  presser  l'exécution  de  la  loi  de  1850  sur  la 
division  des  teim,  et  venir  en  aide  à  la  colonisation  étrangère. 
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M.  Pereira  da  Silva  appelait  justement  cette  politique  îa  grande  et 
vraie  politique  du  Brésil.  Il  est  ais6  de  voir  combien  elle  serait  in- 
complète et  inefficace,  si  elle  se  compliquait  de  restrictions  jsdouses 
apportées  à  rinterventîoQ  pacîfi(iue  de  l'élément  européen. 

Le  côté  le  plus  brillent  de  la  situation  matérielle  du  Brésil  est  le  côté 
financier.  Les  recettes  perçues  dans  l'exercice  4852-1853  s'élevaient 
à  87,9&3  conios,  tandis  que  les  dépenses  étaient  de  3â,0â0  contos. 
Le  surplus  du  revenu  était  consacré  fi  couvrir  un  déficit  de  l'exercire 
précédent,  et  il  restait  encore  i,ii82  contos.  Le  bud2;ct  proposé  pour 
1854-1855  présente  un  ensemble  de  dénenses  de  31,310  contos.  et 
l'évaluation  du  revenu  est  jM  iriée  a  la  soiume  de  34,000  conto»,  et 
ces  prévisions  n'offrent  rien  d  exagéré.  Le  mouvement  commercial 
du  Brésil  est  dans  la  même  progression.  Les  importations  et  ex- 
portations étaient,  en  1851-1852,  de  158,056  contos,  c*est-i-dire 
18,825  contos  de  plus  que  dans  Tannée  précédente.  Ge  ne  sont  là 
que  de  faibles  indices  des  développemens  que  peut  prendre  ce  Jeune 
empire  sagement  conduit  dans  la  voie  de  la  civilisation. 

L'histoire  rontemporaine  du  Brésil,  on  le  voit,  ofTre  dans  son  en- 
'^frnb'c'  un  iri*''l;iri'j'p  df»  rnnditinn'^,  r(''^j:u1itires  et  de  grandes  lacunes  à 
remplir,  d'elioris  intelligens  et  de  lenteurs  difficiles  à  surmonter, 
d'ambitions  et  de  faiblesses.  C'est  l'œuvre  d'une  politique  éclairée  et 
ferme  de  dissiper  ces  confusions,  de  vivifier  ces  élémens  et  de  placer 
le  Brésil  dans  la  grande  route  de  toutes  les  transformations  prati* 
ques,  avec  le  concours  de  tous  les  peuples  qui  ont  à  lui  donner  un 
àément  de  civilisation. 


HAÏTI 

lifire  im  tt  fiitift  (mçmi  faHtii  1*.  ma/mn,  —  Républiqu  im  It  ftriie  Mfi|aile; 

Sntun,  préndni. 

fltOATIOn  IXTSRHATIOMALt  KT  ABVtVlSTtAtlOa. 

Depuis  l'exil  de  Bacz  et  l'avènement  du  général  Santana  à  la  pré- 
sidence, la  République  Dominicaine  est  en  proie  à  une  sorte  de  tra- 
vail (le  désorj:îanisiation.  Une  mauvaise  récolte  a  augmenté  la  misère 
et  le  mécontentement  de  la  population;  l'état  si  précaire  des  fmauces 
n*a  frît  qu'empirer,  et  l'administration  est  tombée  en  des  mains  sans 
^aeur  ou  sans  aptitude.  An  dernier  congrès,  le  nûolstre  des  finances* 
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H.  Labastide,  n'aiburni  aucune  pièce  justificative,  et  cependant  ses 
comptes  ont  été  approuvés  pnr  un  vole.  11  a  reçu  des  États-Unis 
1»000  ffî'îi]^  et  3(50  barils  de  poudre.  Les  fusils  sont  de  1813  et  nsf's; 
la  pouriiv  fit;  vaut  rien.  11  y  avait  dans  l'ar.^i n al  plus  de  poudre  que 
la  République  Dominicaine  n'en  peut  consurmner  en  dix  ans,  et 
2,500  fusils  qui  se  perdent  faute  de  service.  Le  ministre  a  pré- 
tendu que  cette  importante  commaode  était  absolument  nécessaire 
an  gouvernement,  ce  qui  Fa  contraint  d*y  mettre  un  prix  élevé,  et, 
couvert  de  rautorité  du  président,  il  est  sorti  du  congrès  avec  un 
vote  d'adhésion. 

Jusqu'ici,  le  plus  redoutable  ennemi  de  la  République  Dominicaine 
avait  été  le  souverain  voisin,  l'empereur  Soulouque.  La  politi'îue  de 
la  France  et  de  l'Anî^leterre  dans  ces  parages  avait  eu  pour  h  iî  (!  ar- 
rêter l'humeur  couquérante  de  Faustin  I"et  de  déjouer  ses  iiui  igues; 
niais  uu  ennemi  plus  habile  et  plus  opiniâtre  s'est  montré.  Coiiitais- 
sant  la  pénurie  de  la  république,  voyant  la  France  et  l'Angleterre 
occupées  en  Europe,  les  Américains  du  Nord  ont  songé  h  mettre  à 
exécution  un  projet  depuis  longtemps  conçu.  En  1864,  la  frégate 
Cohimbia.  commandée  par  le  commodore  Newton,  le  sloop  de  guerre 
XAIbany,  la  frégate  Cyaw^  celle  qui  venait  de  détruire  San-Juan- 
de-Nicaragua ,  sont  entrés  en  rade  de  Sanlo-Domingo.  Tandis  qu'un 
envoyé  américain,  le  général  ('azneau,  muni  de  pleins  pouvoii*s,  en- 
tamait avec  le  goiiverncmenL  du  général  Santana  la  négociation  d'un 
traité  de  commerce,  cette  flottille  allait  examiner  avec  soin  la  baie 
de  Samnna,  protégeait  des  ingénieurs  occupés  à  lever  des  plans, 
avec  le  projet  avoué  d*y  fonder  un  lieu  de  relâche  pour  la  marine  des 
États-Unis,  d'y  élever  un  fort  et  d*y  établir  un  dépôt  de  charbon, 
menaçant  d'obtenir  par  la  force  cette  baie,  si  heureusement  placée 
pour  envahir  impunément  Cuba,  Porto-Rico  et  les  Antilles. 

Le  gouvernement  dominicwo  a  résisté;  il  a  compris  qu'il  s'agissait 
de  soti  indépendance,  qu'un  traité  de  commerce  n'était  qu'une  voie 
imiirec  ic  ir.inuexion,  et  que  le  jour  où  ce  traité  serait  en  vigueur, 
Santo-Donnngo,  envahi  par  des  u\enturiers  américains,  verrait  sa 
ualiunalité  se  perdre  dans  la  masse  des  nouveaux  colons.  Soulouque 
lui-même,  pressentant  le  danger,  a  paru  un  instant  vouloir  subor- 
donner à  la  politique  ses  violens  ressentimeos.  Le  h  avril  186A, 
M.  Uoyd,  sujet  britannique,  résidant  à  Port-au-Prince,  fut  envoyé 
par  lui  auprès  du  général  Santana  pour  traiter  des  moyens  d'amener 
une  paix  définitive;  mais  le  président  réclamait  avapit  tout  de  Tempe- 
reur  la  reconnaissance  de  la  Ré|)ub  ique  Dominicaine,  que  Soulouque 
affecte  toujours  de  considérer  comme  une  province  révoltée.  Cette 
nouvelle  Hiissioa  éctioua  comme  tant  d'autres.  Les  ellorts  des  consuls 
de  France  et  d'Angleterre,  MM.  liaybaud  et  Lsher,  ne  tendirent  plus 
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4ès  lors  qu*à  obtenir  une  trêve.  Pour  vaincre  les  objections  de  Mi 

majesté  noire,  ils  flm-ctit  invoquer  l'histoire,  et  lui  niontrer  Phi- 
lippe ni  sif^iKiiit  une  trêve  à  long  terme  avec  \f'<  Pnn 'uireR-rnies 
révi>Uées,  dont  il  ne  voulait  point  recoiuMÎtre  lonnei.euieiU  l'indé- 
pendance. Cette  heureuse  cilaliou  n'eut  point  cependant  tout  l'e/Pet 
désiré,  et  n'amena  point  la  reprise  des  l'elations  commerciales  entre 
les  deux  parties  de  l'Ile.  Toute  exp6âitî«Q  oouUels  Répoblique  Ikmà- 
nicaîne  fut  seulement  ajonniée. 

Soulouque  a  trouvé  dans  la  crainte  desnouvdles  tentatives  nnè- 
ricaines  une  raison  de  s'abandonner  à  ses  goûts  milltalpee.  C'est  irae 
monomanie  incurable  chez  lui  de  ne  laisser  à  ses  occupations  aucun 
intlividu  capable  de  porter  un  fusil.  De  nouvelles  levées  furent  donc 
ordonnées;  ou  couunença  des  préparatifs  de  défense;  les  forts  furent 
réparés,  et  600  soldats  furent  employés  à  dliiger  des  munitions  de 
guerre  sur  dill'érens  dé|Kiis  situés  dans  les  montagues  qui  avoisiiient 
la  capitale. 

Si  les  revenus  de  ïétat  baTtien  avalent  toujours  une  destination 
semblable,  le  peuple  pourrait  à  la  rigueur  se  faire  Ulusion  et  sup- 
porter le  poids  des  impdtssans  se  plaindre.  Malheureusement  la  plus 
grande  partie  des  ressources  du  budget  est  chaque  jour  dissipée  par 
l'empereur  en  folles  prodigalités  à  ses  favoris.  L'argent  qui  se  répand 
ainsi  a  surexcité  dans  la  population  de  la  capitale  une  soif  de  iu\o  et 
del)inn-ètre  sans  tia\ail  (pii  devient  une  frénésie  Oi"*"iiiP  1'""  'bâ- 
tisse beaucoup,  les  loyers  ont  augmenté  de  1^00  pour  100  dej)ui>deux 
ans,  et  le  reste  dans  la  même  proportion.  L'entietieu  annuel  d'un 
ebeval  a  monté  de  200  francs  à  1,000,  un  nègre  exigeant  S  fr.  d'une 
charge  d'herbes,  qu*il  coupe  en  une  demi-heure  et  vendait  autrefois 
10  sous.  Plus  de  la  moitié  du  café  est  abandonnée  sur  pied,  parce 
que  le  prix  a  doublé  depuis  trois  ans,  la  paresse  se  trouvant  favo- 
risée par  ce  qui  stimulerait  le  travail  partout  ailleurs.  Cette  exces- 
sive cherté  de  toutes  choses  ne  s'étend  point,  il  est  vrai,  jusqu'à 
reuipereur.  Ainsi  il  achète  I(>s  plus  ijellos  ])nipriétés  des  environs  de 
Port-au-Prince,  et  les  fait  eidtixer  par  des  soldats  à  raison  d'un  sou 
par  jour,  que  i'élat  leur  alloue  pour  toute  nourriture.  Il  aime  les  belles 
maisons,  et  il  en  a  déjà  fait  bâtir  une  vingtaine  qu'il  loue  fort  cher, 
bien  qu'elles  lui  coûtent  peu.  L'arsenal  en  fournit  les  matériaux,  et 
les  meilleurs  ouvriers,  sans  cesse  occupés  pour  le  compte  de  sa  ma- 
jesté, reçoivent  un  quart  de  leurs  salaires  en  gourde»  papier,  avec 
appoint  de  coups  de  béton,  s'ils  refusent  de  danser  le  dimanche.  La 
charpente  de  ces  tnaisons  est  d'ordin.Vire  en  acajou. 

Avec  ces  procédés  et  la  liste  ci\ile(|ui  lui  est  octroyée,  l'empertMir 
peut  réaliser  chatpie  année  de  fort  beaux  bénéfices,  f.a  constiliiliou 
lui  accorde  en  effet  150,000  gourdes  d  liaïti  et  Ô0,000  à  1  impéra- 
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trice,  soit  pour  les  deox  6(),C(j6  francs.  C'est  sans  nul  doute; 
mais  CGiume  Fau6tiii  1"  exige  des  gourdes  d'Esi)agne  au  lieu  de  pa- 
pier baïtiea,  cela  produil  un  million  du  pluâ,  soii  l,0(5(>,i)45O  iraocs. 
U  lui  e6i  alloué  en  outre  par  voyage  dans  l'Ile  40,000  gourdes  d'Haïti, 
n  en  fait  ordiDairement  deux  parao,  aoeonpagné  de  ses  muiistres  et 
d'une  foule  de  fonctionoairas  qu'il  ne  nourrît  pas.  Cet  article*  exigé 
mpieetres,  ne  s  élève  pas  à  raoitts  de  213^200  francs. 

Parmi  les  favoris  qui  prenoent  part  aux  prodigalités  du  maître,  il 
en  est  un  dont  l'influence  a  singulièrement  grandi  depuis  un  an  :  c'est 
Delva,  coiiiit  de  la  prfifp  rivière  de  JJahnaru-,  cliance'ier  de  l'empe- 
reur» l  ua  de  ses  (>5  aides  de  catnp  el  de  ses  l  'j5  généraux  ayant 
voix  au  con^Lil.  Jadis  humble  grcllier  d'un  pauvre  juge  de  paix,  eu 
18â$  il  se  &t  uouinier  général  Depuis  Ws  il  a  présidé  des  conseils  de 
guerre,  il  fut  envoyé  pour  représeaÉer  aoft  prince  à  Paria,  et  reviiH 
poojp  oeenper  sa  position  actudle  de  cbrf  èa  cabinet  de  l'empereur. 
Son  ciédit  est  sans  bornes,  et  sa  fortune,  rapidement  acquise,  est  la 
plus  cousidérable  de  l'ile  après  celle  de  Tempereur.  11  eut  un  jour 
l'idt"  de  venir  en  jouir  à  Paris:  mais  Soulouque,  lui  refusant  cette 
favHur,  lui  dit  !>ni.s(]ueuieut  :  «  Nous  avons  Btaogé  la  viaode  eusem- 
blc,  nous  roiiii  rons  maintenant  les  os.  n 

lîu  jour,  Deiva,  pensant  plaire  à  son  maître,  émit  dans  le  conseil 
cette  burlesque  opinion,  que  l'empereur  ferait  bien  de  se  déclarer 
chef  d'église  comme  la  reine  d'Angleterre  et  l'empereur  de  Russie. 
Cette  idée  ne  fut  point  perdue,  et  c'est  à  elle  qu'il  faut  attribuer  en 
partie  le  non-succés  de  la  mission  de  Hsr  Spaccapietra,  k  délégué 
du  saint-siége,  aujourd'hui  archevêque  de  la  Trinidad  (1).  On  ne  doit 
point  dése^iérer  de  voir  un  jour  Soulouque  chef  de  l'église  haïtienne, 
ayant  pour  principal  organe  son  fidèle  Moussa.  L'histoire  de  ce  prê- 
tre noir  est  curieuse.  iNé  au  Séiu*g;d  avec  d'heureuses  dispositions, 
il  fat  élevé  h  la  cnu^ré^ratioji  du  Saint-Esprit  à  Pa.  is  et  honoré  de 
la  bienveillance  particulière  de  la  rein»  Marie-Amélie.  11  retourna 
ensuite  au  Sénégal,  et,  sur  les  iustances  du  gouvernement  haïtien,  il 
consentit  à  venir  occuper  la  cure  de  Port^u-Prince.  Circonvenu  par 
les  faveurs  et  les  intrigues  de  Soulouque,  il  devait  plus  tard  tromper 
les  heureuses  espérances  que  ses  débuts  avaient  fait  concevoir.  Se 
prêtant  aux  désirs  de  l'empereur,  il  ne  manque  aucune  occasion  de 
le  célébrer  dans  ses  discours,  et  ses  éloges  trou\ent  place  dans  le 
Mouitiur  haïde-n.  «  On  oubliera,  sire,  (îi  dans  une  occasion 

récente,  on  oubliera  toutes  les  actions  humaines  pour  se  ressouvenir 
de  l'acte  péreujptoire  de  votre  foi  catholique,  apostolique  et  romaiiie. 
Prodige  buipienantl  les  grauds  empires,  les  graudes  royautés  ne 

(1)  VoyeZj  a«  sujet  de  cette  missioa^  r Jjmuafrv  de  18$Sp5S, 
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s'occupent  actuellement  que  d'hostilités,  et  Dieu,  dans  votre  empire» 
crie  paix,  concorde  et  Irateniité.  Quel  magnifuiue  privilège,  sirel 
Gloire  et  ])()niieur  à  votre  mnjesté!  Je  n'étais  pas  un  faux  prophète, 
âire,  quand  je  disais,  il  y  a  quelques  mois,  que  vous  seriez  le  sauveur 
de  la  rdigioD  dans  votre  empire.  » 

Ce  prince,  tous  le  gouvernement  duquel  Dieu  crie  concorde  et  fror- 
iertdtè»  n'est  point  cependant,  on  le  sait  trop,  exempt  de  la  férodlé 
native  à  sa  race;  un  lit  do  roses  n'attend  point  toujours  ses  faToris. 
L'un  d'eux,  le  général  Similien,  en  a  fait  la  triste  expérience.  11  com- 
mandait autrefois  l'un  des  quatre  régimens  de  la  garde.  Ayant  en- 
couru la  disgrâce  de  son  maître,  il  a  vécu  quatre  ans  les  pieds 
enchaînés  un  demi-mèlre au-dessous  du  sol,  sanspouvoir  oiittiiîr  au- 
cnn  adoucissement  à  cette  torture.  Oii  piéieud  que  l'empereur,  iati- 
gué  de  l'y  voir  résister  si  longtemps,  a  ordonné  de  ie  laisser  mourir 
de  faiÎD.  C'est  k  Similien  que  Soulouque  fit  répondre,  lorsque  ce  mal- 
heureux demandait  la  faveur  d'être  déchaîné,  au  moins  pour  quinie 
jours,  parce  que  ses  pieds  étaient  menacés  de  la  gangrène,  de  ne 
pas  occuper,  aU(*ndit,  quand  ils  seraient  tombes ,  qu'on  l'enchieâ'- 
nerail  par  le  cou.  Cet  infortuné  a  succombé  à  la  fin  de  1853. 

Tel  est  Soulouque,  tel  est  l'adversairo  arhariit  tir  la  République 
Dominicaine.  Il  lui  devient  toutetois  pijyM<[nrjiitni  diflicile  de  mar- 
cher contre  elle  à  la  tête  de  ses  troupes.  Sua  obésité,  l'aj^nplexie  qui 
le  menace,  et  contre  laquelle  il  se  prémunit  eu  euiporlant,  dil-uji,  dans 
ses  voyages  une  cargaison  de  sangsues,  sont  un  obstacle  à  tout  ce 
que  peut  rêver  sa  haine.  11  est  d'ailleurs  à  espérer  que  la  France  et 
l'Angleterre,  qui  ont  su  jusqu'à  ce  jour,  par  de  sages  et  énergiques 
conseils,  détourner  Soulouque  de  ses  pensées  dp  conquête,  continue- 
ront d'pxcrrpr  sur  lui  une  juste  et  salutaire  influence.  Les  projets 
avoués  des  Ainéricaius  du  ÎSord,  la  politique  d'envahissement  qu'ils 
affichent  ^ont  de  nature  à  frapper  les  esprit^  Ips  plus  aveugles,  et 
Soulouque  lui-même,  chez  qui  l'instinct  de  cousti  uitiou  est  très  dé- 
veloppé, haïra  puui-ctre  par  comprendre  que  le  premier  de  ses  inté- 
rêts est  de  se  mettre  en  garde  contre  les  combinaisons  menaçantes 
du  cabinet  de  Washington,  kïnsà  que  nous  l'avons  dit,  la  trêve  que 
Faustin  I*'  a  conclue  avec  la  République  Dominicaine  et  les  prétextes 
sous  lesquels  il  couve  aujourd'hui  ses  fantaisies  mililaires  semblent 
indiquer  qu'il  a  le  pressentiment  de  ce  danger,  qu'il  en  mesure  la 
prravité,  et  cotte  preuve  de  jugement  est  trop  précieuse  pour  qu'on 
ne  lui  en  tienne  pas  compte.  Puisse  la  Réj  ublique  Dominicaine,  de 
sou  coté,  ne  pas  perdre  de  vue  se^  intérêts,  et  se  sou\  euir  que  Sou- 
louque n'est  plus  le  seul  ennemi  de  sou  indépeudauce  ! 
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ArBioi'E  cs>TKALt.  —  Voftfe  d'exploration  dans  l'iniéricor  de  l'Alrique.  —  Anivte  de  M.  Barth 
I  ToniboKtM. — Mlttlaii  4e  IM.  Vofel.  AB4eneii  et  Rcits. 

Pense  r.T  Ksit  cc^thu^-  -  PotiifqneesiMtmdali  P0m«-»TMlattmdetoRiMlcd»urAite 
centrale;  Kblva,  Botkbara  et  le  CabooL 

Emu  «um».  —  BaMflM  me  In  CnBi»Bwmw,  —  Les  g«MlM  et  tew  éut  leitiMNi.  — 
Départ  dn  capiuine  d'Orgoni. 

CaiRB.  —  Progrès  de  riiisurreclion.  —  Priso  do  Sang-haî.  —  Situalion  des  Koropéens  li^vs  rf»tte 
viUe.  —  Les  imperuax  renlreai  dau  Amoy.  —  Vojage  du  ministre  pienipoientiaire  de  i'raucc  à 
Itaokli.—  Uffleoliée  mrvcnM  enira  le»  eHwdi  ei  leewodariie  ia  i^iette  plfwi  te  imltt 
de  douaue.  —  Corivimi  entre  k's  F.iiro|>t'iiis  et  !cs  trotipcs  Impériales.  —  n«jftrincs  reltgieusea  Ct 
politiques  de  rinsarrecUoo.  —  Commerce  des  Eoroiiéens.  —  Développeueu  de  rêaigntiw 

AbMlM. 

JjNH.  ~  Aiflfée  i*  fMeadfe  •«MeiiM  dtM  likeiedeTedA.  —  VnmStmtÊMmMimcanmo' 

(fort»  Perry  avec  les  rt^lf^nés  de  l'emperear.  —  Départ  de  l'escadre  et  arrivée  d'one  escadre  rosse 
soBs  ies  ordres  de  Caaàral  Po«Uaiine.  —  Retoer  de  fommodere  Pen;.  —  Coaeiisiott  de  traité  de 
Knepineurt  iMÊttie-ltiiieetielepta. 

Pendant  que  FEiirope  observait  avec  tant  d'intérêt  les  différantes 

phases  de  îa  question  d'Orient,  l'Asie  était  le  théâtre  d'événemens 
coDbidérables  qui,  en  d'autres  temps,  eussent  pris  une  large  place 
dans  les  préoccupations  des  nations  occidentales.  L'insuiTectiou  de 
Chine  a  suivi  son  cours  en  i853-ôA,  ct  cette  campagne  a  été  marquée 
pour  elle  par  de  nouveaux  succès  qui  ont  amené  les  rebelles  à  peu 
de  distance  de  Pékin.  En  même  temps  le  Japon,  cédant  aux  près- 
santés  soUidtations  des  Stats-Unis*  s*est  ié«gné  à  conclure  un  traité 
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en  vertu  duqael  deux  de  ses  ports  seront  désormais  ouverts  au  pavil- 
lon t^tranf^er.  Ainsi  voilà  les  deux  principaux  peuples  de  l'Asie  qui 
subissent  à  leur  tour  la  loi  des  n-volutinns.  L"ui)  est  en  proie  ii  une. 
guerre  civile  dont  l'issue  doit,  selon  touu  -  ti^  [ii  t-usiuns,  onti  aîner 
K'xpulsion  des  Tartares-Manlchoux,  c'est-a-dau  la  cliule  d  une  dy- 
nastie qui  compte  déjà  deux  siècles,  et  la  déchéance  d'une  race  puis- 
sante dont  la  domioation  a  |»e96  sur  la  moitié  de  l'Ane.  L'autre,  mo- 
di/iant  tout  à  coup  sa  politique  extérieure,  consent  à  inaugurer  des 
relations  diplomatiques  avec  le  représentant  d'une  race  étrangère. 
Ce  sont  là  deux  grands  faits  dont  on  peut  dt  s  aujourd'hui  apprécier 
rimmense  portée,  et  qui  ouvrent  une  nouvelle  carrière  àTambilion 
européenne  dans  l'extrême  Orient. 

lUmc.  — fLa  iiluBlion  iatérîeure  de  l'cmpii»  dit  Mafoc  n*a  pwnl  Mbi  en 
1853-&4  de  modifiealions  profoodes  :  c'est  toujours  le  même  système  d'exnctioQS 

et  de  iiionopolps  qui  pi'?e  sitr  les  populations  et  qin  rnfrnvp  les  proj^rès  de  ragri» 
culuirp  ainsi  que  l'essor  du  eouirnfrve.  L'empereur  Abd-t  r-Uliamaii  ne  se  préoc- 
cupe que  des  moyeus  de  remplir  sou  trésor  au  détriment  de  la  fortune  publique; 
aussi  rautorité  morale  de  son  gouvernement  s'aflaibllt  chaque  Jour,  et  la  pira- 
terie reparaît  sur  les  côtes  de  Tempire. 

Les  rapports  avec  le^  puisîsniicis  ftrnngcres  sont  loin  de  présenter  un  aspect 
satisfnisnni.  1!  n'y  a  jios  en,  il  est  vrai,  de  imtiveaux  démêlés  avtc  la  Fratice  au 
sujet  de  la  délimitation  des  irontières  qui  séparent  TAlgérie  du  BJaroc;  mais  le 
cabiuet  français  a  dâ,  concurremment  avec  le^veniement  de  la  GrandenBce* 
tague,  reproduira  ses  anciennes  réclamations  contre  les  abus.dtt  régime  eenmac^ 
cial,  qui  n'offre  aucune  garantie  pour  les  uégociaus  européens.  L'empereur  du 
IMaroc,  n'osant  repousser  absolument  ces  n  clatnatinns  légitimes,  a  firis  l'enga- 
gement d  introduire  dans  les  tarifs  de  douane  de  prochaines  reformeâ.  Voici  le 
texte  d*une  notification  offieielie  publiée  à  Tanger  le  13  septembre  1853  par 
M.  J.-H.  Dmmmond  Bay,  ehaigé  dWafares  de  sa  majesté  britannique  et  eon- 
sol-général  au  Maroc.  Cedoeumeut  permet  d^apprécier  la  nature  et  la  portée  des 
nf'>;;oc=ations  diplomatiques  engagées  à  cette  époque  entre  Ift  Maine  et  le&gMiTer- 
ueuiens  français  et  auglais  : 

»  Mous  iiifbrutous  tous  les  sujets  de  sa  majeslc  i^riUiunique  qu'il  leur  est  ii^er* 
dit  jusqu'à  nouvel  ordre  d'importer  dans.les  porCs  du  Maroc  les  cinq  acliolescni- 
Vans  :  le  sucre,  le  Ihé,  le  café,  la  oochenilleet  les  bois  de  teinture.  L»  gomme- 
meut  marocain,  d'accord  avec  le  f^ouvernement  l  i  it unique,  s'est  enpapé  à  abo- 
lir tous  ki»  monopoles  sur  les  marchandises  d'iiii|)ortatinn,  y  compris  les  cinq 
articles  ci-dessusi  mais  d  a  demandé  un  délai  qui  ne  devra  pas  exut- Jer  six  mois 
pour  que  les  dungemens-à  intvaduin  dans  les  lois  de  donaoes  ne  puisent  cw- 
ser  aucun  préjudice  aux<venreiuis.da  l*eropa«Mr.  ▲  respirati«n4oce  délai,  il  am 
ctal)!i  des  droits  qui  ne  pourront  excéder  ceux  qui  frappaient  ces  marchandises 
avant  qu  elles  fussent  monopolisées  par  le  gniivernement  Le  soussigné  a  accepté 
provisoirement  cette  couveution,  en  attendant  qu'il  puisse  en  être  référé  auLgoa- 
vemement  britannique.  Il  a  élément  stipulé  qu*aucun  ftranger  ni  aucun  sufet 
de  rempereuF  Beacraft  aniioriaé  à  iniportnr  les  cinq  articles  d-ftessas  dcngnés 
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jnant  rezpirttion  éa  délai  ooQTeDU.  Le  gouvenieinciit  roaracain  s*«Bt  engagé  en 

outre  à  n'apporter  aucune  modification  aux  droits  actuels  sur  les  onardiandiMS 
sui\;mtes  ;  savou,  poudre,  coiifre,  salpêtre,  plomb,  tabac  et  annes  de  tante  ee- 
pèce.  ■ 

Il  ne  paraît  pas  que  rengagemeat  pris  par  Tempereur  Abd-er-Rhamau  ail  été 
tenu  :  par  de  nouveaux  décrets  rendus  dés  les  premiers  mois  de  1864,  l*expof- 

tation  de  l'huile  a  été  prohibée.  On  a  aalorisé  la  sortie  des  laines  et  du  maïs, 
mnis  en  m^nie  temps  on  a  frappé  ces  deux  articles  de  droits  très  élevés  qui  équi- 
valent à  une  prohibition.  Il  est  douteux. que  les  cabinets  dt-  Taris  t  t  de  I^ndres 
tolèfent  longtemps  encore  la  situation  qui  est  faite  a  leur»  iijuouaux  sous  le 
zéj^ime  actuel. 

Mogador  est  le  principal  port  du  Maroc  :  en  18&8,  les  importitiens  j  eut 

atteint  le  chiffre  de  ^,!)81.0(in  fr.mcs.  et  les  exporlntion55  celui  de  5,608,000  fr. 
Voici  la  pari  respective  que  les  diûereetes  puissances  out  prise  à  ce  œoufe- 
meut  :  • 

UoportalioBS.  EsporMiioiii. 

Grande>Brelagne.  8,98h,0O0  fr.  4,609  000  fr. 

-  France   860,000  910,000 

Belgique   10l,ooO  88,000 

Portugal   31.000  8,000 

Espague. ........  6,000  9,000 

A  l'importation,  les  tissas  de  enUm,  fourtiis  en  innjenre  partie  par  l'An^» 
terre,  ont  figuré  pour  une  valeur  de  -J/Joo.ooo  fr.  l'.irini  les  jirtiele'î  d'exporta- 
tion, uu  remarque  les  huiles,  «>, 172,000  fr.,  Tes  amandeii,  1,347,000  fr  ,  les 
gommes  de  IMaroc  et  du  Soudan,  8 10,000  fr.,  les  laines,  660,000  fr.,  et  les  peaux 
brutes,  M2,000  fr.  Ces  diiflm  sont  insignifians  en  présenoe  des  ressouroes  na- 
tnrelles  du  Uaroc  et  des  élémens  dVchange  que  possède  ee  pays.  Malheureuse- 
int  iit  il  n'y  a  pns  lieu  d'espérer  que  la  situation  s'améliore  sous  l'administration 
actuelle.  Le  Mume  est  aujourd'hui  le  plus  arriéré  des  p.nys  iniisnlmniis 

AritK^UE  ctMUALE.  —  VJnnuaire  de  lb62-.'«3  a  rendu  euiupie  deb  tenta* 
tires  fa  tes  depuis  1860  pour  explorer  rintérirar  de  l'Afrique,  et  en  particulier 
de  la  mission  partie  d*Angleterre  sous  ta  direction  de  Richardson.  Cff  haidi 
voyngeur  succnmbn  en  IR.")!-,  !\î.  Overwes;  mourtil  enalement  en  septembre  185?, 
à  KouKa,  ehef-lieu  du  fkirnou.  M.  BartI)  résista  seul  aux  fatigues  et  aux  périls 
de  l'expédition.  Açrès  avoir  perdu  ses  deux  compagnons  de  voyage,  il  dut  re- 
noncer momenttinémentà  poursuivre  te  but  primitif  de  la  nûssîou,  qui  consistait 
à  Iravenw  PAlrique  dans  la  direction  de  P0eéan*1ndien;  mais  il  résolut  de  se 
rendre  à  Tonibouclou,  et  cette  tentative  audacieuse  fut  couronnée  d'un  plein 
succès  —  M.  Barfli  pnrtit  donc  de  Kouka  à  la  lin  de  novembre  18.î*2;  il  n\ait 
200  dollars,  une  ct^rtanie  quantité  de  pré.sens,  4  chameaux,  4  clievaux,  r>  doutes- 
tiques,  et  des  munitions  en  provision  sufiisanle.  Il  alla  d'abord  à  Sakkatou  par 
la  route  de  Sonder  et  de  Kashua,  la  route  par  Kano  n'étant  point  praticable  à 
cause  d'une  guerre  entre  les  BoumoUB  et  les  Fellatabs.  l  e  6  mun  1863,  il  était 
arrivé  à  Kashna,  d  oii  il  se  diri^ra  vers  ro.->  .-0.,  passa  le  Konnrra  ou  Mi;t  r  k 
Say,  ville  irnport.inte  ^iiiu  e  vers  le  1  \"  latitude  et  3''4.i'  longitude  E.  (Grien- 
wich),  séjourna  a  Libtako  (14' 40  latitude  N.  et  0*30'  longitude  E.;  et  a  Sa- 
reiyamo,  grande  ville  i  60  milles  de  Tomboocloa,  sur  un  affluent  dn  Kouanra» 
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Il  s*eiiibarqna  sur  eet  afflneDC,  entra  dans  le  Kouarra  le  4  septemlnre  1853,  pfès 

du  village  de  Knromeh,  et  débarqua  sur  la  rive  nord  à  Kabnrra,  petite  ville  qui 
sert  de  port  à  Tombouctou.  Ce  fut  le  7  septembre  que  M.  Barth  fit  son  entrée 
dans  cette  ville,  en  grand  apparat,  escorté  du  frère  du  scheick  KI-Bakny,  le  rui 
régnant,  et  d'une  suite  magniGque  de  gens  à  pied  ou  montés  sur  des  chameaux 

-  OU  des  dteraux  :  il  liit  bicD  aeenellU  et  salué  des  aoelaraatioos  de  la  multitude. 
On  avait  fait  croire  aux  liabitans  que  le  nouveau  venu  était  un  envoyé  du  grand 
sultan  de  Stainl  iii;  véritable  f-nrar  tère  du  docteur  Barth  n'était  connu  que 
du  sclieiek.  L'intrépide  voyageur  prolongea  son  séjour  à  Tombouctou  jusqu'au 
â  octobre.  Malgré  la  protection  dM.I-Bakay,  il  ne  fut  pas  à  Tabri  de  tout  dauger, 
par  suite  des  querelles  politiques  qui  divisent  ce  peuple,  appartenant  à  difléreirtct 
nationalités.  Les  Sonray  forment  la  masse  de  la  population,  puis  Cannent  les 
Arabes  de  diverses  tribus,  les  Fellataks,  les  Touricks,  les  Mnndingues.  D'après 
les  renseignemcns  transmis  par  M.  Barth  et  publiés  eu  Angleterre,  Tombouc- 
tou serait  située  entre  les  18"  3'  30"  et  les  18''  4'  â  '  latitude  nord,  aài"  46'  Ion- 
gitute  O.  de Greenwidi.  Sa  fanaê  est  cdte  d'un  triangle-,  les  malaou,  eon- 
stnûtes  pour  la  plupart  ta  piene  et  en  terre,  sent  tiès  pressées  les  unes  eontra 

^  les  autres  et  présentent  à  l'intérieur  les  mêmes  dispositions  que  celles  d'Agadex, 
La  population  est  de  20,ooo  âmes.  Le  marché  de  Tomboucton,  qui  est  le  ren- 
dez-vous du  nord  de  l'Afrique,  ue  paraît  pas  aussi  étendu  que  celui  de  Kano, 
mais  les  marchandises  y  sont  de  meilleure  qualité  et  d'une  valeur  plus  grande. 
M.  Barâi  a  obtenu  un  tmana  du  sèheiek  en  faveur  de  tous  les  ownuierçans  an- 
glais  (]ui  vendraient  visiter  Tomboucten  (f). 

Pendant  que  M.  Barth  accomplissait  avec  tant  de  succès  cette  périlleu'^e  expé- 
dition, un  voyageur  prussien,  M.  Kdouard  Vogel,  partait  d'Angleterre  pour  le 
rejoindre  et  pour  continuer,  de  concert  avec  lui,  l'expiorattou  de  l'Afrique  cen- 
trale. En  janvier  1854,  M.  Vogel  était  arrivé  sur  la  rive  S.-O.  du  lae  Tsehad,  à 
la  tite  d'Iine  nombreuse  caravane.  Ce  lac,  dont  la  situation  est  très  importante  à 
oonuaitre  pour  ITtude  de  la  géographie  africaine,  n'est  qu'à  800  pieds  anglais 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  tandis  que  le  désert  s'élève  presque  partout  à 
1200  pieds.  M.  Yogel  comptait  se  rencontrer  à  Kouka,  principale  ville  du  Bor- 
nou,  avee  M.  Bartb,  et  do  li  les  deux  voyageurs  devaient  poursuivre  la  rediercbe 
d'une  route  par  eau  dans  l*intéri^r  de  TAfrique  par  le  Tibad  et  la  Venue, 
aflluens  du  Kouarra  ou  Niger,  où  un  bateau  è  vapeur  parti  d'Angleterre  doit  les 
attendre  pour  les  rameuer  en  Europe. 

La  Grande-Bretagne  attaclie  le  plus  grand  intérêt  à  cette  laborieuse  explora- 
tion, qui  compte  déjà  deux  illustres  martyrs  de  la  science,  I^IM.  Ricfaardson  et 
Overwq;.  PartoM  en  effet  elle  cherdie  de  nouveaux  déboudiés  pour  son  eom* 
meroe,  et  depuis  longtemps  son  attention  s'est  portée  vers  l*AfHque,  où  elle 
espère  découvrir  de  précieux  élémens  d'échanges  l  ne  lieureu.se  rivrilité  semble 
d'ailleurs  auiuier  la  plupart  des  nations  européennes  a  ces  entreprises  de  décou- 
vertes. Un  jeuuc  naturaliste  suédois,  M.  Charles  Andersen,  a  péuétré  dans  l'in- 
térieur de  l'Afrique  en  partant  de  l'extrémité  méridionale  de  ceeontInenL  Après- 
avoir  traversé  la  colonie  du  Cap  de  Booneflspérance,  il  a  pareoum,  à  travers 
mille  périls,  le  pays  des  Hottentots,  et,  au  mois  de  novembre  18St,  il  était  ar- 

(1]  Les  détails  qui  précèdent  soul  t-xtrails  de  la  correspouduuce  du  M.  BarUi,  publiée 
en  Angleterre  par  M.  A.  Mermann. 
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rivé  au  2*  56' latitude  snd.  EnGn  il  est  juste  de  citer  é^inlement  les  travaux  du 
consul  d'Autriche  eu  Abyssinie,  M.  Heitz,  qui  a  exploré  les  états  du  prince 
Oubié  et  gravi  le  plateau  de  Séméen  jusqu'à  Debr-Eski,  ville  située  à  plus  de 
3,000  mètres  aihdeâns  du  nîvean  de  la  mer.  Ce  bardt  voyageur  a  swoombé  anx 
fttignea  de  ee  deaUer  voyage,  mais  îl  a  laiisé  d'iméiesBaiis  fa|ipottt  qui  fiient 
les  principaux  points  géographiques  de  cette  région,  jusqu'alors  peu  connue. 

CVst  ainsi  que  chaque  année  voit  s'agrandir,  au  sein  du  continent  africain,  le 
diamp  de  l'exploration  européenoe*  et  que  d'intrépides  voyageura  prirent  les 
vttlesà  la ehrillsatioD,  an ébMKoiMm^  m  eammense.  Le memaDl^titiûdie  où 
«es  vaitea  eqweesn*anront  plus  de  seerels  pour  la  sdcooe,  osr  txiutes  les  nations 
concourent  avec  un  xèle  égal  à  lever  en  quelque  sorte  le  plan  de  l'Afrique. 

Pehsk  kt  Asie  cb:«tbale.  —  Les  complications  survenues  à  Constantinoplf 
en  1853  par  suite  de  la  mission  du  prince  Menclukot  ont  donné  à  la  politique 
de  la  Perse  et  des  divers  pays  de  TAeie  eentiale  une  importance  qu'elle  n'avait 
jamais  eue  jusquHcL  Depuis  loogleni|M,  la  Rumio  et  la  Grande  Bi«tagne  se  dis* 
putent  la  prépondérance  à  la  cour  de  Téhéran,  et  ces  deux  puissanees  eberebent 
h  se  ménager  l'alliance  ou  tout  au  moins  la  neutralité  de  In  Prrse,  en  provision 
de  la  lutte  qu'elles  auront  h  soutenir  un  jour  pour  la  domination  de  i  Asie.  Maî- 
tresse de  la  navigation  bur  ia  Mer-iia&pieune,  la  llussie,  obéissant  aux  inspira- 
tions de  la  politique  traditionnelle  qui  lui  a  été  dicKa  par  le  génie  de  Pierre  le 
Grand,  poœsuit  sa  marche  vers  le  sud  :  l'Angleterre  de  son  odté,  après  avoir 
porfc  nn  pied  de  l'Himalaya  les  confins  d*^  ses  vastes  possessions  dans  Plnde, 
ne  saurait  permettre  qu'une  nation  euro|)i  enne  vienne  planter  son  drapeau  on 
même  établir  son  influence  dans  les  pays  voisins  de  l'Indus.  De  là  l'intérêt  con- 
sidérable qui  s'attache  à  la  politique  d«  la  Perse»  de  Khiva,  de  Boekfaara,  du 
Caboul  et  d«  r  Ai^nistau. 

A  l'origine  de  la  lutte  actuelle,  la  Perse  s'empressa  de  proclamer  sa  neutralité 
par  un  article  inséré  dans  la  GtuetU  de  Téhéran  du  27  janvier  1864.  Voici  le 
texte  de  cet  article  :  « 

•  Dès  le  début  du  différend  qui  s'était  élevé  entre  la  Eussia  et  la  Porte^tto- 
mane,  le  gouvernement  pemn  avait  ftit  dm  vcenx  sinetoes  pour  le  maintien  de 
la  paix.  —  Pour  réfuter  des  bruits  sans  fondement  et  affirmer  de  nouveau  sa 
neutralité,  !a  Perse  dérhre  fr^nehement  qne,  dans  .itieun  r.is  et  dans  aucune 
circonstance,  elle  ne  s  imraiscera  dans  la  querelle  survenue  entre  ia  Turquie  et 
la  Russie,  bien  que  ce  fût  un  devoir  pour  die  de  protéger  ses  frontières  par  des 
armeoMos  extraordinaires.  ~  Cependant,  en  égard  à  Famitié  et  à  la  bonne  intel- 
Ugsoee  qui  régnent  entre  les  gouvememens  voisins  et  ce  pays,  eu  égard  aux  as- 
surances dnnnrr:  rcremment  prtr  les  ambas'^adeurs  dans  eettf  rnpifale,  il  est 
inconft'st.ible  que  ie  gouverneni^at  persan  a  donne  de  son  côte  des  temoiguagçs 
éclaïaiis  de  sa  droiture  et  de  sa  loyauté  envers  ces  deux  gouvernemens  amis,  et 
eela  pour  réfuter  quelques  nouvelles  enonées  publiées  par  les  journaux  euro- 
péens, et  prouver  que,  par  l'occupation  de  ses  frontières,  la  Perse  n*a  nulle  inten- 
tion de  les  franchir,  et  qu'elle  ne  s'occupera  que  de  sfs  propres  affaires  —  De 
cette  confiance  et  de  cette  assurance  illimitées  que  la  Perse  nourrit  a  I  égard  des 
puissaucfis  amies,  il  résulte  clairement  qu'elle  n'a  aucun  soupçon  contre  l'un  ou 
rautre  de  ecs  gouverMiicos,  et  qu'elle  ne  fera  aucun  acte  qui  pourrait  leur  ins> 
pirer  des  doutes  ou  un  sentiment  de  méeontoitenient.  * 

Bien  que  eetle  dédantion  fût  conçue  en  temica  «splieitas,  l'attitnde  du  cabi* 
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net  de  Téhéran  ne  parut  pr)int  de  nature  à  inspirer  confiniice  aux  piiTS':ances  oc- 
cidentales qui  avaient  pris  parti  pour  la  Turquie.  Les  correspondances  appor- 
taieot  par  chaque  courrier  ]«  nouvelles  les  plus  ooatradictoires-  Tantdt  on  afBr- 
mit  que  la  Perse  inclhiait  vers  rallianee  tnrqae,  et  qu'elle  allait  envoyer  une' 
ambassnde  à  Constanttnople  pour  renouer  les  relations  diplomatiques  longtemps 
interrompues;  tantôt  on  annonfnit  que,  soit  sous  l;i  pression  des  menaces,  soit 
par  une  détermination  spontanément  bienveillante  pour  la  Uussie,  la  cour  de 
Téhéran  était  résolue  à  faire  cause  commune  avec  le  tsar  el  h  rompre  définitive» 
meut  avec  Taiabassade  anglaise.  Ces  reviremeos  onMls  été  réels  ?  IH  8*expiique- 
raient  par  la  mobilité  des  influences  qui  ont  tour  à  tour  dominé  la  diplomatie 
des  nations  asiatiques  II  fau?  croire  cependant  que  la  diflictiltt^  d'obrcuir  de>  ren- 
scîgnemens  exncts  ^ur  les  disfjositions  de  l.i  Perse  a  favoris»-  1rs  fausses  rumeurs 
et  que  les  nouvelles  apportées  d'Asie  eu  Kurope  se  soiA  bien  souvent  altérées 
pendant  le  trajet.  On  en  est  donc  encore  réduit  aux  conjectures.  Les  mêmes 
incertitudes  se  reproduisent  quand  il  s'agit  de  Khiva,  de  Bockhara  et  du  Caboul. 
D'après  la  Gazette  de  Delhi,  l.i  niissiç  .uiniit  conclu  un  traite  d'nlliance  offen- 
sive et  défensive nvec  le  khan  de  Khiva,  traité  auquel  auraient  adhéré  les  princes 
de  Caboul  et  de  Bockhara.  Kn  outre  le  souverain  des  Afghans,  Dost-!Ualiammed, 
ae  serait  prononcé  eu  faveur  de  cette  altiasee.  Il  est  vrai  que,  dlautre  part,  on 
nudait  compte  de  pourparlers  intervenus  entra  Dost-Moliammed  et  les  envoyés 
du  commissaire  auiilnis  qui  réside  à  Peshawer.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  suffit  d'enre* 
gistrerces  divers  bruits  qui  attcffcnt  la  gravité  des  préoccupations  dont  l'attiturle 
de  l'Asie  centrale  est  aujourd'hui  l'objet, "«t  il  faut  laisser  au  temps  le  soin  de 
révéler  le  mot  des  nombreuses  énigmes  auxquelles  semble  se  complaire  la  puli- 
tlque  de  rOrient.  IToua  emprunterons  toutefois  au  MûnHeur  l'exposé  suivant 
qui  n  >unie  d'après  des  inf  trntahOus  que  Ton  peut  considérer  comme  ollldellcs 
les  tendances  et  les  progrès  de  la  pdlitiqtie  rn-se  ot  Asie  '1^  : 

o  I,a  Russie  n'a  jamais  cessé  de  se  poser  en  Orient  (excepte  à  l'égard  de  la 
Chine),  non  pas  comme  une  des  puissances,  mais  bien  comme  la  seule  et  unique 
pnissancef  ayant  on  s'attribuent  le  privilège  de  prépondérance,  de  protection,  et 
par  conséquent  de  souveraineté  réelle.  Cette  prétention  Tobtige  à  saisir  avide- 
ment toutes  les  occasions  d'intervenir  dans  les  affaires  de  ses  voisiiiK  asiatiques, 
sauf  à  faire  surgir  les  |)réie\ics,  >'ils  ne  lui  son?  offerts.  Ainsi  la  llussic  pp  ce=se 
point  de  diriger  du  c6té  de  Khiva  et  ses  troupes  et  ses  agens.  La  politique 
envahissante  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  trouve  dans  le  klianat  de  Khiva 
tontes  sortes  d'élémena  à  exploiter  :  la  situation  géographique,  la  diversité  des 
races,  leurs  rapports  avec  les  pays  limitrophes,  etc.,  etc.  La  fliiN^^ie,  sansenvoyer 
ses  troupes  contre  les  AuL^lais  et  les  Persans,  pourrait,  grâce  â  l'iulluence  qu'elle 
exerce  sur  Khiva,  susciter,  toutes  les  fois  qu'elle  le  voudrait,  des  embarras  très 
sérieux  à  ces  deux  puiasanees. 

«  On  se  rappelle  rexpéditioa  tentée,  il  y  a  quelques  années,  par  le  général 
Perovski  contre  Khiva.  Pour  pallier  cette  ex[>édition  d'un  prétexte  plausible,  on 
Commem^a  par  demander  an  khan  le  renvoi  de  tous  les  e cîavrs  rn^^c;  qui  culti- 
vent ks  champs  de  l'onsis  khivien,  et  s'y  trouvent  au  nombre  d'environ  10,000 
hommes.  Le  khan  répondit  que,  quoique  les  Khiviens  embaucltés  par  les  agens 
du  général  et  établis  à  Orenbourg  eussent  été  beaucoup  plus  nombreux  que  les 

(i)  MoaiUvr  univtnel  du  14  août  ItM. 
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esèlaTes  en  question,  il  voulait  donner  «ne  preuve  de  sa  bonne  volonté  en  acré- 
dant  à  la  detuâutie  du  général  :  •  Je  ne  puis  ffoiot,  écrivait-iU  forcer  les  proprié- 
ttk»  kbwieitf  à  la  rtetiUHiwi  des  «fidam  qw  le  Roraa  nous  autorise  à  acheter. 
Bow  ONA  «QMitB  iHWOMAl.  j*cn  vw  QAe  dmi-douaiiDe  MttleiiMDt  que  je* 
VMit  nowQÎe  «veo  le  porteur  de  ma  réponse.  Acceptez- les  de  nia  part,  mais  ne 
me  demandez  ]\^<  !i  restitution  d'esclaves  qui  nrappartienueiit  pas.  "  I,e 
griural  Perovski  repondit  qu'il  viendrait  les  clierclier  tui-inèinf,  et  en  rntme 
t«nips  il  ûl  garder  comme  otages  à  Orçnbourg^  tous  les  marchaitdâ  khiviens  qu^ 
m  tMMvaient  dans  eeue  ville  trec  leur  etraveae.  Le  kfaaa  espédia  «a  de  aea 
prêtres,  Molta-Hassen,  pour  aTertir  le  résident  aasiws  à  B^t  et  pour  lui  de* 
mander  des  subsides. 

•  Le  général  Perovski,  ay.Tnt  à  faire  un  trajet  de  200  lieues  qui  séparent  la 
vilk  d'Oreubourg  de  cdi«  de  Kbiva,  se  mit  eu  marche  au  mois  de  l'évi  ter  18-JO, 
à  la  tête  de  7,MN>-  booHMs  d'iofiuitMrie  régulière,  aveeime  douiaiiie<de  pièces 
d^artiUerie  légère,  de  la  cavalerie  et  quelques  ceotalaes  de  chaneaux  de  trans- 
port. I^T  .saison  était  bien  ehoisie,  parce  qu'on  avait  tout  le  temps  d'arriser  h 
Kbtra  avaut  le  commencement  des  clialeurs  ra<iiculaires,  et  parce  que  la  iiei<;e 
pouvait  au  besoin  suppléer  au  manque  d  eau  dans  les  déserts.  Arrivé  jut^qu'à 
nj-eheoilii  et  surprix  par  use  beunasque  qui  couvrait  la  terre  d'unetoeitclie  de 
aaifle  de  einq  pieds  d'épaiawur»  le  général  mue  se  retraadH  pièa  du  confluent 
d'Irfîui/  avec  la  Yeniba,  5  environ  50  lieues  du  lac  d'Aral,  pmir  y  attendre  le 
retour  du  beau  t-  tni  f,  lorsqu'au  lieu  du  déi'el  qu'on  espérait,  I  hiver  prit  uue 
iuteosite  extraurdmaire,  même  dans  le  Khypteiiak.  Le  Ibermomètre  tout  a  coup 
dMeudH  à  40  degrés  au-daiRsouc  de  zéro,  et  de  Tean  de-vIe  de  mtioft  gda.  A« 
bout  de  quelques  j(|ur$.  Unit  les  eheoMBUS  périrent  de  froid.  Le  général  Peravski* 
voyant  ses  transports  compromis,  ordonna  la  retraite  Sans  le  secours  des  Kir- 
gui/.es-Kai?''ks  de  l'endroit,  on  se  serait  vu  obligé  d'abandonner  les  hae.iue^  de 
l'armée.  Ainsi  ecbuua  le  geueral  Peruvski,  saits  avoir  rencontré  aucune  opposi- 
tien  soit  de  la  pari  <ibs  K.hivieus,  soit  de  celle  des  nonutdes  du  désert  M.  Abbat, 
capitaine  d*artillefie  du  Bengale,  qui,  quelques  mois  après,  arriva  a  Khlva,  pou- 
vait s'assurer  de  la  vérité  de  ces  assertions.  Son  voyage  est  dans  toutes  les  bililio- 
tbéques.  Il  avoue  lui-même  qu'étant  oblii;é  de  revenir  par  Orenbourg,  i!  fut 
d'abord  !.'  U(!ii  fomme  prisonnier  du  gênerai  Perov^ki,  qui  lui  dit  :  "  Je  vous 
aurais  lue  st  je  vous  avais  trouve  à  Kbtva.  » 

«  En  tSSO,  les  eooquélas  des  troupse  anglaises  dans  le  Pendjab  ancnèrent  un 
oankre^Mip  de  la  pertde-la  Russie.  L'empereur  Nicolas,  voyant  que  les  posses- 
sions indo-britanniques  avaient  été  reculées  jusqu'à  Peshawer,  proposa  au  scliah 
'  d'acliPîfr  la  ville  et  le  port  d' A-tcrahad  au  prix  des  arrera>;es  de  la  contribu- 
tion due  a  la  Russie.  1^  ue^octalions  ouvertes  a  ce  sujet  a  ont  pas  aUuuti.  l^ii 
attendant,  la  Oottitle  d*Aaurahfaan  occupa  roilitaîrcment  nie  d^Achoura,  qui 
domine  rentrée  du  pari  d*Asléiabad,  où  un  consul  russe  réaide  depuis.  La  for- 
tsresse  Leukoran  vient  d'être  achevée  sur  le  plan  de  Pierre  le  Grand,  elle  se 
trouve  totit  pre-:  '1#^«  frontières  de  Uussie  avec  la  Perse,  et  n'est  séparée  du  fort 
Kovo-Alexaudrovsk  que  i>ar  la  largeur  de  la  .Mer  Caspienne.  Celui-ci,  san.s  être 
aussi  grand  ni  aussi  bien  défendu  que  Leukoran,  domine  la  position  la  plus 
inapoftante  aur  la  cdie  orientale,  attendu  qu'il  se  trouve  au  point  culmiiiant  de 
Tangie  d'une  baie  [  ^!t  rivoizalive  j  qui  pénètre  loin  dans  les  déserts,  et  d'où  i!  n'y 
a  que  180  lieues  au  lac  d'Aral.  Une  autre  ctroonstanoe  ajoute  à  l'importance  du 
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fort  iSovo-Alexandrovsk,  c'est  qu'il  peut  commuiiiq  u  r  miiiiediatement  aree  les 
Jémautes,  les  Aias  et  ies  Tehoudars,  paissantes  tribus  turkomanes  de  la  côte 
otientale,  dont  la  pNoièro  compte  90,000  Mnies,  la  dcoxième  f  ,000  tsatea,  et  la 
tenière  080  tcmet.  Aimi  pluiiean  de  leurs  chefs  teçoivenMIs  des  pensions  du 
gonvemement  rosse  et  se  trouvent  en  relations  suivies,  soit  avec  le  pommandant 
de  J\ovo-Alexandrovsk,  soit  avec  le  con^iiKif  russe  à  Astérabad.  I  :  nature  du 
service  de  ce  consulat  est,  avant  tout,  politique,  le  commerce  d'Astcrabad  étant 
iMigBlfiant.  TranilMs  par  ces  deux  iafloenoea,  les  Ttarkomai»  obéisBcat  défà 
bien  anienz  à  la  Rwaie  qu'à  la  Peffse,  et  peuvent  toe  utilcaient  emplojée  oanira 
celle-ci  ainsi  que  contre  la  Khivle.  * 

O  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  jusqu'à  quel  point  la  domination  anglaise 
dans  1  Inde  se  trouverait  menacée  par  les  intrigues  de  la  Russie  dans  TAsie  cen- 
trale. Quelle  que  puisse  être  ractivité  du  cabinet  de  SaintpPétendbourg  et  en 
admettint  m6nieqiie  le  tsar  rânalaw  à  «a  rendre  mettre  de  Khlva  et  à  obtenir 
l'alliance  de  la  Perse,  la  dîatance  à  parcourir  pour  atteindre  les  fttmtières  de 
l'Indo-rnn  sTnit  «^r^iiide  encore,  et  An^jlnis  po^sèdeiit  d'énergiques  moyens 
de  résistance.  deux  puissauees  rivales  se  préparent  d^  à  présent  MUt  luttes 
de  l'avenir. 

EimiB  BnHAn.  <—  Après  la  fnroelaniation  do  govreraenr  gMial  de  l*lnde 
en  date  da  80  Jnin  18$l  (l), proclamation  qui  annonçait  la  On  des  hostilités  avec 

les  Birmans,  la  cour  d'Ava  parut  disposée  à  respecter  ies  frontières  que  les  An- 
glais avaient  eux-m^ines  assiçnéps  n  leur  conquête.  Cependant  la  paix  ne  se  ré- 
tablit pas  immediatemeut  dans  toutes  les  parties  du  pays.  Des  bandes  de  gué- 
rillas, eonunandées  par  des  ebeft  qnl  se  déelaraisBt  indëpendans  et  qaà  Ibisitoit 
la  goerre  pour  leor  propre  compte,  se  portèrent  sur  divers  points  et  attaquèrent 
les  avnn!-postes  de  Vr^nnée  britannique.  L'un  de  ces  rlu  f^,  Mtntiiuii,  obtintm^me  ' 
dans  plusieurs  reucoulres  des  avantages  assez  marques.  L  dupi  reur  U  Ava  s'em- 
pressa  de  répudier  toute  solidarité  avec  les  guérillas;  il  aflirma  que  ces  baudes 
^dtaient  organiséss  sans  son  coneoun.  Dsns  d'autres  dreonstenees,  les  AngMs 
ne  ae  senient  sans  doute  pas  contentés  de  ce  désaveu,  et  ils  auniem  entrqiris 
une  nouvelle  cnmpncrie  qui  les  aurait  conduits  ju'^qiip  somc  le-:  murs  d'Ava  ;  mais, 
en  présence  des  complications  survenues  eu  Orient,  le  j  uv  ernement  de  l'Inde 
jugea  que  le  moment  serait  mal  choisi  potur  une  expédition  aussi  dispendieuse. 
11  préfiSvait  consacrer  Mes  ses  ressonress  disponibleiB  à  la  détaise  des  provinces 
do  nord-ouest  de  la  péninsule,  et  tl  se  borna  à  rannexîon  du  Mgu.  UhûlDire  de 
Vempire  birman  ne  présente  donc,  pour  1853-1854,  aucun  événement  politique 
ou  militaire  qui  mérite  clVUre  mentionné.  A  défaut  d'événemen'!  graves,  i!  !i'«'«t 
pas  sans  intérêt  néanmoins  de  rapporter  un  incident  assez  curieux  dans  lequel 
figure  un  ofBder  français,  le  capitaiiM  d*Oig(Mii.  On  sait  que  de  tout  temps  un 
cert«n  nombre  d*4^Beîen  de  fortune  ont  mis  leur  épée  au  service  des  princes 
iudieus,  dont  ite  se  chargent  d'instruire  et  de  discipliner  les  troupes*  Dès  le  dé- 
but dr  !a  guerre  anglaise,  le  capitaine  d'Oriron!  fut  appelé  à  exerrer  une  haute 
iullueuce  dans  les  conseils  de  la  cour  d'Ava.  Ce  fut  lui,  dit-on,  qui  traça  aux 
Birmans  leur  plan  de  campagne  et  qui  leur  persuada  de  faire  ime  guerre  de  gué- 
rillas plutôt  qoe  de  8*eiposer  à  une  dénote  certaine  dans  une  bataille  langée. 
Au  mois  de  Janvier  18&4,  le  eapiteine  reparut  subitement  i  la  frontière  anglais» 

(i)  Voir  VAtMwùrê  de  1851-5»,  pa^  87L 
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et  il  alla  s'embarquer  a  Rangoun.  Ou  assurait  que,  sur  la  demande  du  cabioet 
de  Londres,  le  gouvernement  français  avait  ordonné  à  M.  d'Orgoui  de  quitter 
ramiée  d'UM  pidwanee  cuwinle  de  la  Gnndc^BiclaKM.  En  tm»  eat,  rempe- 
rmt  d'An  se  montra  reconnaissant  des  services  que  lui  avait  rendus  notre  com- 
patriote, et  il  lui  conféra  la  phi?  hmne  dignité  militaire.  La  cérémonie  d'invp^tî- 
ture  eut  lieu  le  4  janvier  t8à4,  au  palais  impérial  d'Ava,  dans  la  «^alh'  (in  trône. 
M.  d'Orgoni  est  le  seul  Européen  qui  oit  obtenu  parmi  les  liirmans  de  pareils 

boOMBIf* 

Chirb.  —  L'in«iff«lioD  qoi  a  édUé  m  18M  an  aein  do  Câate-Einpire  pour- 
suit le  cours  de  ses  progrès.  V Ànnnaire  de  !  8.58-54  a  retracé  l'historique  des 
faits  qui  se  sont  accomplis  jusqu'à  la  fia  dejuin  18.^):}.  \  cette  époque,  le  dief  des 
insurgés,  Tien-ti  ou  Tae-ping-wang  était  maître  de  iKankin,  d'où  il  avait  chassé 
presque  aana  eonriMt  les  traopet  impériales.  En  outre  ime  bande  de  rebelles 
H'éUitMHpeiétdii  ^d*AnMy,  et  die  véiialaftaBX  attaques  nmltipliées  des  man- 
darins. La  dynastie  tartare  se  trouvait  donc  dans  une  situation  très  critique  : 
non-seulement  elle  ne  po<;>?édriit  point  les  ressources  matérielles  nécessaires  pour 
faire  face  aux  pârils  qui  la  menaçaient,  mais  encore  elle  avait  perdu  aux  yeux 
des  populations  tout  prestige  moral.  Lee  résidens  eun^péens,  témoins  de  la  fai- 
blesse dëpleidMe  (|ne  tzahisssicnt  les  eontùineHes  défiûtcs  des  tvoopes  lailaieSt 
eomniMiçaient  à  envisager  phusériensement  cette  insurrection,  qui  dans  les  pre- 
miers temps  ne  leur  avait  parti  qu'un  soiiIAventent  partiel,  habilement  erpinité 
l^r  quelques  cbets  de  bandits.  Ils  reconnaissaient  que  cette  révolte  était  eu  voie 
de  devenir  une  révolution  dont  le  triomphe  pouvait  ouvrir  aux  destinées  poli- 
ti«iios  da  Céleste-Empire  des  perspectives  nouvelles.  Aussi  les  plénipotentiaires 
améneain  et  anglais  avaient-ils  voulu  voir  de  plus  près  le  théâtre  des  événe- 
mon?  et  avaient-ils  eu  la  p»*n<tr  de  se  transporter  à  Nankin,  au  quartier-général 
(les  rrbeiies.  Le  ministre  des  Llats-llnis  ne  put  accomplir  le  voyage;  la  frégate 
nMx  laquelle  il  s'était  embarqué  échoua  en  remontant  le  fleuve  \ ang-tse-kiaug. 
Le  minislie  d'Angleterre,  sir  George  Bmbsm,  arriva  à  la  fin  d'avril  sons  les 
murs  de  Nankin,  et  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  d'entrevue  personnelle  avec  Tae- 
ping,  il  fut  en  mesure  d"obser\er  le  caractère  à  la  fois  religieux  et  politi  pip  de 
la  rébellion.  En  un  mot,  chaque  jour  aggravait  la  condition  de  la  dynastie  tar- 
tare, et  à  travers  tous  les  voiles  qui  dérobaient  encore  aux  regards  des  étrangers 
les  événensens  aeeomplis  dans  Iw  piovinees  intériewes,  on  devinait  les  progrès 
de  la  erise  et  les  ^mptdmes  les  plnsalaimans  pour  le  ndne  del'empenenr  Hien- 
foung. 

Le  7  septembre  J8'>3,  une  bande  d'insurgés,  composée  de  gens  du  Fokien  et 
du  Kwang-tong,  s'empara  de  la  ville  de  Shang-haï.  Le  mandarin  ne  parvint  à 
s'échapper  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  grâce  à  Tinterventiini  du  eonsnl  améri- 
cain. Une  fois  mnkns  de  la  ville,  les  insargés  se  dispoièrent  pour  le  partage  des 
sommes  trouvées  dans  les  caisses  publiques.  Pois,  lorsque  ees  premiers  débats 
furent  apaisés  au  moven  d'une  transaction  pins  ou  moins  équitable,  U  ^  cliefs  pu- 
blièrent des  proclaïuatcns  pour  rassurer  les  habitans  paisibles,  naturellement 
fort  efirayés  de  cette  révolution  inattendue;  car,  il  faut  bien  le  remarquer,  si  les 
classes  moyennes  se  montrsicnt  asses  indifférentes  amt  échecs  des  mandarins, 
d'autre  part  elles  ne  sympathisaient  que  très  modérément  avec  les  rdbelles,  dont 
le  triomphe  était  îtnijotirs  une  occasion  de  désordre  et  de  pillnire  T  es  rommer- 
^aosde  Shang-haï  avaient  donc  oommencé  très  prudemment  par  fermer  leurs  bou» 
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tiques;  un  f^rand  nombre  mè  r.e  avaient  fnit  leurs  préparatifs  d»'  dr  ji  ^rt,  mettaient 
leurs  niarcliandises  en  ballots  et  se  pressaieui  aux  porl6&  <1«  lu  ville  fMiur  cl^c- 
dier  refuge  dans  la  oniB^gM  mi  daiM  le  <pwrci«r  btbité  pwlct  Ewâiiin*  La 
diaf  (les  insurgés,  lin,  s'empressa  <i«  rrcommafléir  à.aaa  naHata  da-M  |iaa-pit- 
ler,  et  ii  onloimi  aux  n<-^f)einii^  (h-  rouvrir  leurs  ntagasiiis.  De  nombreuses  pro* 
clainatious  turent  aHie'u'es  sur  tous  lt»s  murs  de  la  ville;  voici  en  quels  termes 
le  généralissime  Liu  ^  udreasait  aux  iiabitans  de  ^baug-baï  pour  leur  anuoncor  le 
renrersement  de  la  dyDastie  tartara  : 

«  Lio,  généralissime  chaigé  de  b  conduite  dea  afiairea  atîlitaiaaa  at  iBBgjnmit 
p'nvisoire  de  Shang>iiaï  sous  la  grande  dynastie  de^  Ming,  publie  cette  proda- 
lu  itinn  dans  Tintentiou  d'annoncer  le  renversement  des  Tartares  et  la  restaura- 
tion de  la  dynastie  des  Ming.  D  un  cdlé,  dans  oe  que  nous  taisons,  nous  mmi- 
dérons  la  voloaté  du  eial,  «t  da  Pautia  naua  aaona^gaad  aux  aoalkaaaa  du  pmpk 
assanUé  aiNmir  da  namiiaaf  caiarniBar  laa  batkana  maaiahMi.  Bn^tiii 
nani  bien  la  vie  des  emperearadMioia  de  la  gfaade  dyoMtiedaa  liiBg»  nova  na 

pouvons:  nous  empêcher  de  rcmirquer  que  Ipih-  ^xtérienr  )f\\r^  omt-oiens  él?iient 
assez  grands  et  imposans  pour  trausiuettre  imr  oiemoire  a  cent  générations,  tau- 
dis  que  œs  Tartares,  peu  éclairés  sur  l'elegance  et  ignorant  les  priueipes  dejus* 
tlea,ioiiteMUaqiia  par  aoa  babit»  Mawayemeaanfclena  à  dea  ahawwi,  Caa  uliaiiaii; 
barbares  ont  imprimé  à  notre  nation  uaaaebat  da  diigrtee  ^ttidoraca  aiiUia:aM: 
Kous  avons  levé  l'étt-ndnni  de  la  justice  [<o!ir  les  exterminer;  rmis  noM«;  d^-vona 
attendre  h  volonté  de  IVinpereiir  pour  laire  coooaitfe  au  j^upte- «le  qfeliema- 
uier4^  ii  doit  changer  la  manière  de  s'habiller. 

«  Shaos-baî  n*cal  qu'une  padia  villa,  at  ea  ^tfdla  pvaduit  n'aU  paa'PBnidé 
rable.  Nous  dévoua  fnr  oonaéqvent  pÊmtmt  nm  oaulanaint  à  «a  qna  les  provi- 
sions pour  les  troupe?:  fioient  suffisantes,  mais  «Jicore  à  ce  qu'on  puisse  subveinr 
aux  besoins  du  peuple.  Moi,  généralissime  et  depuis  peu  magi^rat  de  Sbang-hai, 
je  crains  que  le  riz  ne  devienne  aussi  rare  que  les  perles,  et  laJjoifi  da  cbaolTage 
anisi  cher  que  la  oaimella,  et,  quoique  nona^ywMraMaa  pour  nm  tmipaB,  le 
pau|)la  peut  être  omi  approvlnanné.  C'aei  paarquol  je  publie  oetia  proaUmUoD 
pour  engager  la  rtoblesse  et  le  peuple  à  apporter  le- phM  powiiila  àfihai^'hai,  et 
iiivif  r  le>  in.îrdiands  de  tous  les  endroits  à  venir  commercer  ici;  ce  qui,  d'un 
côte,  sera  bon  pour  le  gouvememeut,  et  de  i'outce  allégaca'leaaaxiélâa  dujmiptie. 
— Ne  ftilae  pas  d^oppoaitiaB. 

«  (tomaawûeatioa  apéeiala': 

«  !**  année  de  la  dynastie  des  Ming, 

«  8*  lune,  11*  Jour   1  :î  '^»'n>!nhre).  » 

£u  proclamant  la  déclieaiice  de  la  dynastie  ta rt are  et  en  unnon(^ant  la  restaU' 
ration  des  Ming,  Uu  s'attachait  à  foire  croire  aux  habitant  de  Sliaug-iiat  que  le 
mouvemcat  dont  il  était  la  ohaf  sa  ieliait<à  la  graoda  iMwmeiHMi  dirigée  par 
Xae-pfng.  Cependant  il  eat  il  pta  près- oarlain  que  lea  whaMca  da  8haag-M, 
comme  ceux  d'Afttov.  avaient  agi  pour  leur  propre  fvxnpte,  sans  5e  concerter  avec 
les  chefs  de  Nnukin.  Depuis  la  prise  de  ct  ttc  dernière  vilie,  la  Cbtuo  rtait  coni- 
pletement  desurgunisee;  les  niâu(iann&  sentaient  le  pouvoir  leur  echap(>er  de 
toutes  parla,  et  les  pravinees  vaisineadn  Yan^tsa^kiang  étaientà  l»narcr  deateo- 
dits  ou  des  ambitieux  qui  saisissaient  Tooeasion-  fawwaÉla  poar  lever  le  drapaan 
de  la  révolte.  Pe  la  une  foule  de  nmuverni  as  partiels,  de  pronunciamieniog rh'\- 
nois  qoi  se  produisaient  au  inikeu  de  la  confus* an  gfastaie,  ot  «ui  aarvaisiit 


* 
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imlirectenM»m  la  cause  de  Tae-ping;  mais,  si  l'on  veut  renfîre  rni  compte  exact 
de  la  situation,  il  faut  considérer  séparément  ciiaeuiie  iW  et  s  ro  olfps.  rnr  il  y 
•  <ft  vÉtitiMltMt  d'anarefaie  dans  l'uiaurrectiou  que  dans  le  (larti  du  {gouverne- 

Au  point  de  yvte  des  intérêts  européens,  la  prise  de  Sbang-hnï  par  les  insurgés 
était  un  ^vrnemenf  trp«  L'rn\p  î'n(>  pr^uiière  fois  tléjh,  lors  de  l;i  prise  d  Airioy. 
les  reb«ile.s  s'étaient  tiuuves  en  p r»  >nH  t>  t\es  étrangers,  et  ils  avaieut  respeetc  la 
Mutraiité  proclamée  par  lecuui»ul  uugiats.  Leur  attitude  bieuveiilaate  avait  ra»- 
«ré  les  aé^fmoM,  qwi  «nIeMieot,  nanm»  i»iMB,  gtc  riosumettoii  m  ehu^ 
€bât  à  se  rendre  populaire  m  jaaitrtitant  ou  en  expolniit  on  ÀrattfQenqut  l'oi^ 
gueil  chinois  avait  si  longtemps  qurililiés  de  barbares,  et  dont  r;idfnis>ion  dans 
les  ports  de  Cliine  nvait  jeté  tant  i]p  discrédit  sur  la  politique  de  lu  (I\nn^fif  'nr- 
tare;  mais  à  Anjoy  les  nego€»an&  étrangers  étaient  en  petit  uombre,  et  les  e-ards 
éMÊÈ.  Iflt  rebelles  les  avaieet  enlonrés  pOMvakm  bien  ne  pas  être  iraitée  à  Shang- 
haï, oà  la  poj^nlate  eompésue  lepëtente  des  iatfrCts  très  consîdAwbles,  ha- 
bite lin  quartier  spécial,  et  possède  de  vasies  iiiegasins  dont  les  richesaes  devaient 
tenter  la  cupidité  des  vainqueurs.  Heureusement  le  généralissime  T  in  cimin'it 
qu'il  lui  serait  plus  avantageux  de  se  concilier  les  bonnes  grâces  des  piiiss.inces 
enrapécoMS,  etiladiressa  des  ouvertures  aux  consuls  pour  les  engager  à  prendre 
parti  flon«re  les  mandarine,  leur  pronMitsntde  suffrimer  conytoenwit  les  tsrtft 
dadenant,  et  de  lever  ainsi  les  dernières  barrières  qni  entravaient  les  relations 
eommprci?!e5  ?  es  consuls  ne  répondimit  à  ce^  avances  qw'cn  n'itémnl  leur  de- 
elaratiou  de  neutjralité;  ils  prirent  en  même  temps  toutes  les  mesures  iu  <  '"^<  ires 
pour  faire  respecter  le  qti^trtier  européen  et  pour  repousser  les  attaques,  iyuitdes 
insmi^,  seit  des  impériaux.  Imt  atmatiendtait  tiiaeritiqne  :  d*«si  noinent  à 
l'aulra,  le  territoire  oeeopé  par  eette-  poignée  d'EuMpécos  pouvait  être  entabi. 
Les  consuls  des  différentes  notinn-^  se  concertèrent  en  vue  du  péril  commun,  et 
\U  organisèrent  énerfiquement  leurs  préparatifs  de  défense.  Tous  les  négocians 
s'eiirùlereut  daus  la  iiultce  :  on  éleva  à  la  bâte  des  lortiUeations  pour  résister  à 
■n  osnp  de  mam,  et  en  attendit  laeekillon  de  la  erlsn. 

11  faut  le  dire  pouvtant,  eeUsnentwlHé,  pnoetamée  par  lesocnsuls  et  sincère- 
ment pratiquée  par  eux  conformément  aux  instructions  qu'ils  avaient  reçues  de 
leurs  irinvcrnenîens,  rencontrait  q'i»>lq<ies  opposans  au  «cin  de  la  communauté 
européenne.  Les  négoeiaiis,  qui  depuis  plus  de  deux  ans  voyaient  se  ralentir  le 
eoonintde  leoianflbim  par  anim  de  la  guerre  eivile«  désinlcnt  nauvellemenb 
la  fin  de  la  lutte,  et  les  plus  impatiens  eussent  approuvé  rinisrventton  des  gou* 
vernemens  européens  en  &venc  de  l'un  ou  de  l'autre  parti.  Ils  étaient  convoinettS 
que  les  cliinois  n  ét^icnî  pns  en  état  de  se  tirer  de  leur  révolution,  et  que  le  com- 
bat durerait  etenieUeiueut,  si  les  nations  étrangères,  obei.s>^aut  a  de  maladroits 
scrupules,  persistaient  à  dsmcnrer  à  Pécart  dam  leur  rôle  d'observation  passive. 
En  présence  dee  elEsrta  împuissaue  tentés  par  les  mandarins  pour  reprendre 
Shang  haï,  certains  négocians  anglais  couseilhiiait  de  seutenir  la  cause  du  plue 
fort  et  de  traiter  .ivec  W<  rchv\\y<.  V.e<  Air.r  rieains  au  contraire  étaient  soup- 
çonnés de  faire  des  vœux  pour  le  triomphe  de  la  djuasiit'  tarlarc  Le  mnndarin 
Seu,  ancien  baniste  de  Caoto»,  où  il  était  pluâ. connu  sous  le  uom  de  Saii)-qua, 
nraU  recours  i  tous  les  roogrens  peor  rentrer  en  poesession  de  Shang  liai,  où  II 
a?aft  exercé  les  hautes  fonctions  de  gouverneur.  Plus  ituelUgml  que  la  plupart 
de  sescoUèguee,  il  savait  qtie  rartillerie  dca  jonqgea  nlétait  pas  tirés  «flieaee,  et 
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il  nvait  acheté  ou  loué  un  oortair!  nomhrp  de  navires  européens  qui  devaient  ren- 
forcer son  escadre.  Le  consul  anglais  défendit  à  ses  nationaux  de  vendre  Irais 
Bflfim  àSaoi^;  il  allégua  que  «es  iointt  à»  eontms  ponviioit,  àtm  \m  cir* 
constances  aetndles,  lira  dtmsidMs  «omme  cnislitiiaiit  une  înftaclifMi  aa  piiii- 

dpe  de  neutralité.  Le  consul  des  États-Unis  ne  jugea  point  qu'il  dût  en  être  ainsi, 
et  tes  négocians  américains  np  lai'^'îpTent  pris  éoh.ipper  l'orcision  de  vendre  très 
cher  au  mandarin  San)-qua  plusieurs  navires  que  la  stagnation  du  commerce 
laissait  d'ailleurs  sans  emploi.  Le  mandarin,  qui  dans  une  autre  occasion  dé- 
guisa tout  un  féglmeiH  chiiioia  «m  habits  rouges  pour  lafsMr  croire  m  rebdlcs 
qa»  Isa  Anglais  corabattaiflot  sons  son  drapeau,  disait  patUM  répandra  le  bmit 
qu'une  escadre  européenne  s'était  fointeaux  jonque«  pour  attaquer  Shang-haT,  et 
il  comptait  beaucoup  sur  l'effet  de  ce  mensonge,  rendu  vmisemblable  pnr  la  pré- 
sence des  trois-mâls  el  des  bricks  qu'il  venait  d'acheter.  Évidemment  toutes  ces 
maneeoms  pouvaient  comproncltre  gravement  la  séenrité  des  résidens  «nro> 
péens,  placés  en  qnelqne  sorte  entre  deux  feux  sons  lee  murs  delà  ville,  on  te 
livraient  presque  cb?>(]»f>  jour  cVinuti(f<;  cnrnh.ir'^  Fn  voyant  des  navires  euro- 
péens sous  les  ordres  du  mandarin  Sam-qua,  les  rebelles  étaient  autorisés  à  pen- 
ser que  les  étrangers  se  déclaraient  contre  eux,  et  les  consuls  éprouvaient  les 
pins  grande!  diflkullés  à  se  maintenir  sans  péril  sor  le  temôn  de  ta  nentralilé. 
La  oomnmnanlé  étrangèn  était  donc  obligée  de  ftin  bonne  garde.  Après  avok 
résisté  aux  avances  des  deux  partis  qui  eussent  accepté  avec  un  égal  empressa 
ment  son  concours,  elle  pré%'oyait  qu'un  jour  ou  l'autre  la  force  des  choses,  ou 
sinipleinent  un  malentendu,  amènerait  une  collision  qui  pouvait  entraîner  sa 
mine. 

Pendant  qm  ces  événemens  se  pesealent  à  SbangJuif ,  la  ville  d' Amoy,  ocenpée 
dès  le  18  mai  1868  par  une  bande  de  rebelles,  était  livrée  à  la  plus  comptéte 

anarchie.  Les  vaitiqiieurs  étaient  fort  ombarrs^'.é';  de  lour  triotTiplie.  Ils  réussi- 
rent, dans  les  premiers  temps,  à  repousser  les  attaques  des  troupes  impériales  ; 
mais  le  commerce  n'en  était  pas  moins  ruiné,  et  les  habitans  paisibles,  malgré 
leur  aversion  pour  la  dynastie  tartare,  ne  terdèmit  pee  >  regretter  le  régime  des 
mandarins,  qui  laissait  aux  échanges  avec  l'étranger  leur  libre  cours.  ïjes  re- 
heUes  devaient  donc  succomber  sous  le  poid^  <ic  leur  incnpncité  adiniii!<<trntivp, 
et  ie  10  novembre,  après  une  courte  lutte  engagée  a  la  lois  par  terre  cl  par  mer, 
les  troupes  impériales  tireut  leur  rentrée  dans  Amoy.  Ce  fut  d'ailleurs  le  seul 
point  où  les  mandarins  remportèrent  un  soceès  réel  :  partout  ailicnrs  ile  étaient 
honteusement  battus. 

T,a  France,  on  le  sait,  fait  peu  de  commerce  nvcc  In  Chine.  Cependant,  dM 
l'origine  des  difBeuItés  qui  s'étaient  produites  a  Sliang-hai,  son  repr^niant  n'a- 
vait pas  hésité  à  se  concerter  avec  ceux  des  autres  nations  pour  défendre  éner- 
giqnement  les  intérile  de  la  communauté  européenne,  lyaillenrs,  è  déAnt  de 
négodans,  la  France  poeeède  en  Gbinc  de  nombreos  missionnaires,  et  de  toot 
temps  elle  a  protégé  les  travaux  de  ces  infatigables  apôtres  de  la  foi.  On  avait 
répandu  les  bruits  les  plus  eontradictoir^s  snr  la  condnitr  que  les  rebelles  de 
Nankin  avaient  tenue  à  l'égard  des  catholiques  daus  les  provinces  dont  ils  s'é- 
taient rendus  maîtres.  Il  importait  de  rappeler  aux  chefs  de  rbuorrectien  que 
les  engagemens  eolenneU  pris  en  1844  par  le  gouvernement  impérial  devaient 
subsister,  quel  qnefllt  le  parti  qui  l'emportât  dans  la  lutte.  1a  30  novembre,  le 
ministre  de  France,  M.  Bourboulon,  s'embarqua  à  Sbaag4iai  sur  la  corvetteà 
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Yapeur  Cassini  et  remonta  le  Yaug-tse-kiang  jusqu'à  Raïkin,  où  il  tanin  le  6  dé- 
eenibre.  On  ne  lira  pas  s^ins  iittérêt  le  récit  de  cette  excursion  H' 

Aux  approches  deNaukin,  un  coup  de  canou  fut  tire  sur  le  Cussini,  qui  se 
prépara  a  riposter  en  cas  de  nouvelle  attaque;  mais  la  corvette  put  gagner  trau> 
qiiiUeaMDt  son  moiiillage*  et  i  peine  eut-aile  jeté  rueie,  qu'un  oflleier  fat  en- 
voyé à  terre  pour  demander  des  explications  sur  l'insulte  qui  avait  été  faite  au 
'  pavillon  françai*'  ("e*  explications  furent  satisfais>Tiites  •  uu  ofOcier  chinois  vint 
même  à  Iwrd  présenter  au  commandniDt  !^  excuses  du  général  sous  ks  onlres 
duquel  était  placée  la  batterie  qui  avait,  tiré.  —  Cette  première  di£Qculle  ayant 
été  lerée,  M.  Marques,  interprète  de  la  légatien*  fut  ehaigé  d*annoiie«r  an  géné- 
ral  qu'on  envoyé  dn  commissaire  impérial  français  se  trouvait  à  bord  de  la  cor- 
vette avec  un  message  pour  les  ministres  de  Tae-pinf^.  On  convint  d'une  entrevue 
pour  le  lendemain.  —  Dès  le  matin,  le  comte  de  Courey,  secrétaire  de  la  léga- 
tiou,  accompagné  de  M.  Marques,  interprète»  d'un  oûicier  du  Cassini  et  de 
M.  Ôavelin,  missionnaire  jésuite,  se  dirigea  ?ers  la  ville  sous  la  pioteotiend*une 
eseorte  eommandée  par  un  <^oier.  Apiès  un  assez  kmg  trajet,  il  arriva  à  la  ré- 
sidence ofDcieile  des  deux  ministres,  qui  Tattendaient  revêtus  de  leurs  costumes 
de  cérémonie.  Le  comte  de  Courcy  leur  fit  savoir  que  le  ministre  àe  France  lui- 
même  était  venu  à  Nankin  sur  le  Cassinit  et  qu'il  serait  dispose  a  eutrer  en  rap- 
port direct  aoît  avee  Tae-ping,  soit  aveo  une  personne  spécialement  déléguée 
peur  se  concerter  avee  lui.  Cette  onverlnre  fntaeeueillie,  et  le  10  aoAtM.  Bouc- 
boulon  se  rendit,  avee  une  suite  nnnbreuse,  à  la  demeure  du  ministre  Tiog- 
tien-hou.  Alors  se  présenta  une  question  d'étiquette.  Le  ministre  de  France,  ju- 
geant que  le  siège  qu'on  lui  avait  désigné  n'était  pas  couvenable,  refusa  de  s'y 
asseoir.  On  sait  combien  ces  affaires  d'étiquette  sont  à  la  fois  importantes  et  dé- 
licat» dans  lee  relations  des  Européens  avee  les  princes  orientaux.  Elles  soulè- 
.  vent  parfois  desdiffieultés  qui  compromettent  l'essence  même  des  négociations. 
Ponr  écarter  cet  embarras  imprévu,  le  ministre  chinois  proposa  à  31.  Buur- 
bouloQ  de  donner  à  i  enlrevue  un  caractère  moins  officiel  et  de  s'en  tenir  à  une 
conversation  puremeut  ofticieusc  qui  aurait  lieu  dans  uu  appartement  voisin  de 
.  la  salle  de  réception.  Cet  expédient  fiit  aoeepté,  et  rcntrevue,  dégagée  de  toute  éti- 
«pMtte,  dura  plus  d'une  heure.  Le  ministre  de  France  s'attacha  à  faire  connaître 
aux  chefs  des  rebelles  les  nations  qui  depuis  IS42  ont  conclu  des  traités  avec  la 
Chine;  il  rappela  que  ces  nations  avaient  résolu  de  conserver  pend.nit  tout  le 
cours  de  la  lutte  leur  attitude  de  heutralité,  ei  li  m:>isia  ^ur  1  mtcrèi  particulier 
que  son  gouvernement  portait  aux  cbrétiens  eatholiiiues  dans  tontes  les  parties 
de  rempile.  —  A  la  suite  de  rentrevue,  qui  fut  de  part  et  d'antre  asseï  cordiale, 
on  engagea  vivement  M.  Bourboulon,  ainsi  que  les  personnes  de  sa  suite,  à 
'passer  la  nuit  dans  îa  ville  de  Nankin.  Le  P.  Clavelin  profita  seiû  de  cette  invita- 
tion, qui  lui  peruiii  de  recueillir  sur  l'organisation  des  rebelles,  sur  leurs  habi- 
tudes et  sur  Imr  religion,  des  nefinu  intireMaj^âes.  Le  14  décembre,  /e  Cai$kU 
leva  l'anereet  ramena  le  ministre  de  Franee  à  ShangJialtOÙ  la  situation  reqMCtive 
des  rebelles  et  des  impériaux  ne  s'était  pas  modifiée.  Les  mandarins  avaient 
échoué  dans  toutes  leurs  tentntivcs  pour  rentrer  dans  la  ville. 

Depuis  le  jour  où  les  iuj&urgés  avaient  pris  possession  de  Shang-baï,  les  rési- 

(1)  Ce  lédt,  publié  par  le  ArorM-CMnu-JftroM,  ieniml  de  Shauf^ial,  a  été  reproduit 
par  le  MmiUiÊr  du  1  mars  MU,  es  quipennet  de  le  oonsidéier  eommeexsot. 
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dens  européens  se  trouvaient,  comme  on  Ta  déjà  vu  \  ]m  haut,  entre  deux  feux. 
Ils  avaient  toutefois  rcni  rassiimnceqHe  Ifiir  qunriier  srnii  respecté p;ir  îes  deux 
parties  belligérantes  :  mais  de  graves  ditlicuiies  ne  ta*^reQt  pas  a  s'etever  au 
sujet  du  paiement  des  draita  ét  énatie.  L'tm  des  preniiers  aeUsderiuww  itditn 
triomphante  avait  été  de  détniire  les  Mtiiinpia  de  la  danaM  ébinoise,  «t,  Il  M 
le  dire,  cet  aoMD'avait  point  déplu  atf  commerce  étranger.  Les  iw-irodaM  an^ais 
f't  iiîi'  t  icains  y  voyaient  un  aclipminpmrnt  vers  \c  free-iradey  ei  ils  stipy^'^nienl 
quf  Sliang-liaî  allait  devenir  port  Iranc  I^sdiefs  d«  s  r«belles,jaloux  de  se  cunci- 
ïier  leurs  sympathies,  proroettaieut  t  abolition  complète  desines  d'entrée  et  de 
sortie  sur  les  anareiiaiMiises,  et  Men  ^iie  le  tarif  eWiiolt  m  Ait  pas  tH»  ratrîelif, 
cette  franchise  devait  procurer  aui  exporialeurs  de  Ibés  et  desoiesdet  bénéStts 
considérables;  mnîs  les  mnndarins  n'envisageaient  j'oirtf  U-s  clio«cs  au  m^mp  point 
de  vue.  Les  recettes  des  douane^,  rfjiuHpreinent  perçues  et  jwyéts  en  minu  nnre, 
étaient  plus  que  jamais  nécessaires  au  trésor  impérial,  qui,  dans  I  état  de  désor- 
ganisation OÙ  se  trauvaient  les  fhu  nâm  provinees,  n'avait  ptasTim  à  ■aueoâre 
des  antres  branches  de  i*împdt.  En  oonséqveiiee les  mandarins,  s'appasranleuriei 
traités  cnnrîiis  nvec  la  Orande-Hretapne,  In  France  et  les  l'^lnis-î  nis,  réclamèrent 
le  maintien  des  Ui\es,  et  preiendirent  quel» s  De»:oeians  eiirojféens  tiet.-urnl  pas 
fondée  à  arguer  d'un  fait  révolutionnaire  pour  violer  les  engagemeus  contractés. 
Cette  question  était  tiès  détlOBie.  D'une  part,  les  Einopéens  ptmraicBt  dire  q«e 
là  où  il  n'y  avait  plus  de  douane,  Tapplîesffîon  des  taitb  était  natorellenMiit  sas- 
pendue;  d'autre  part.  les  autorités  chinoises  fiisaient  observer  que  les  consuls 
devaient  leur  pr/'ter  tin  concours  loyal  pour  la  pereeptinn  des  taxes,  sous  peine 
de  donner  gain  de  cause  ;i  la  révolution  et  de  rompre  ainsi  la  neutralité.  11  coo- 
Tïent,  en  effet,  de  remarquer  que,  dans  les  porta  de  Chine,  les  eansnlS  'asnt  lct 
intermédiaires  ofOdels  du  eonmieroodaiM  les  rapports  avee  la  douane,  etquils 
sont  toujours  en  mesure  de  contrôler  les  mouvemansdes  Mvireset  des  marcitan- 
dises.  solution  de  la  difiirulTé  n'était  donc  pas  aussi  siinple  qu'elle  l'eût  été 
dans  un  autre  pays.  Par  un  sentiment  de  loyauté  qui  s^inspuait  en  même  temps 
du  désir  de  ne  pas  rampromettre  les  relations  pacifiques,  dont  le  maintien  était 
si  essentiel  ponr  la séeurilé  delà  oolonie,  le  oonsnl  anglais,  M.  Aleock,  erat  de- 
voir obliger  ses  nationaux  à  consigner  d.-ins  sn  caisse  les  taxes  de  douane  qni 
étaient  fines  nti  ^ntivprnpmpnt  cliinois  conformément  aux  trnifés.  Les  né:;ocisn8 
élevèrent  des  rcclaniations  d'aut.nnl  pins  vives,  qtie  le  cuusul  afiieric  iiit  n'adopta 
point  le  même  système,  et  que  le  oounneree  ikes  Ktats-Unis  put  j<juir  d  une  Iran- 
chise  dont  le  eomraeroe  anglais  ae  prsitait  pas.  En  préacMO  de  cette  dlffiémoe 
de  traitement,  M.  Alcock  s'empressa  de  faire  savoir  aux  mandarnis  flpio  les  «en* 
ditious  devaient  être  égales  pour  tous,  et  que  les  taxes  ne  seraient  point  acquit- 
tées par  les  Anî»Iais,  si  I  on  permettait  aux  Américains  de  ^'en  exonérer  Oe  ià 
une  correspoudauce  très  active  et  très  animée  qui  seniblaii  présager  uue  rup- 
ture. Bientôt  le  cabinet  de  Lmidres,  saisi  direcienMiit  de  la  qncciieD  par  les 
plaintes  des  négocians,' déclara  que  le  «ensol  n'était  point  Immi  de  frire  Tofllee 
de  caissier  pour  le  compte  de  la  douaue  chinoise,  et  que  celle-ci  devait  prendre 
ses  mesures  pour  assurer  elle-même  le  n  c.mv  rement  de  rim[)5t.  Ces  discussions, 
euvenimées  par  des  coosidérations  d'intérêt  particulier,  n'étaient  point  de  na- 
taire  â  calmer  l'irritation  é»  mandarins  contn*  les  rMdens  étrangers,  dont  Tat- 
titude  prenait  à  leu»  yeux  un  oaraeièfle  presque  hostile.  Le  ctmp  impénal  était 
à  peu  de  distaneadu  quartier  ««Bapécii,  et  eevoIsîMgepoQTMt  d'un  jour  ira» 
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ti«  entialMr  ée  fliolMiMes  «olHaioM.  La  lotie  É'flBgagea  en  effet  le  S  avril  1854, 

€t  elle  fut  reprise  le  5.  Voici  un  extrait  du  rapport  officiel  par  lequel  le  capitaine 
O'Cnîloiran,  du  nsvire  à  vapeur  anglais  VEncounier.  a  rendu  ctunpte  de  c  »  gra^e 
événement  à  l'amiral  sir  James  SUrliog,  ooauuaadaDt  eu  chef  de  la  station  na- 
tale des  mers  êt  GMm. 

«  Shanf-hatt  ^ 4  «mil  f US.— ...Le S  én  eoDraot,  à  4  bernes^  soir, je ee> 
marquai  lerignal  convem  d'avance  pour  faire  débarquer  mes  matelots,  et  je 
mVmpressai  d'y  obéir.  Je  re<jus  f>ifnN»t  hi  iioiivelle  «[ue  les  troupes  impériales 
faisaient  feu  sur  nos  hommes,  et  que  leti  soldats  de  niarine  pluccd  aux  avant- 
postes  soutenaient  la  lutte.  J'avan^i  au  pas  4eoeurae  avec  l'équipage  de  VEncoun- 
Ur  fers  le  tliéâtre  d»  eonliet.  Le  ceiisn>  et  le  vie^^eensul  de  sa  najesté  s'y  troa* 
valent  déjà.  Sur  la  réquisiiir)ii  du  premier  et  conformément  à  mon  opinicm 
personnelle,  je  me  disposai  à  l'offensive,  et  nprp<  nvoir  reeoiimi  le  ciTnp  d'où 
était  partie  r.ngrrsî'inn,  je  le  pris  et  le  brillai,  (ietle  operalicm  u  pu  élre  ellK'lnée 
sans  grandes  perles,  les  troupes  clunoisi  s  s  étant  dispersées  au  premier  coup  de 
feu.  Le  eapitaine  Kelly,  do  naviie  anérioito  ^e  Ptymoutk^  a  fait  égalemeol  dé> 
barquer  ses  matelots.  Dès  qoemoa 'eAmes  poun  u  de  concert  à  la  défense  du 
quartier  européen  en  cas  d'une  attaque  de  nuit,  les  équipages  furent  ramenés  à 
bord...  J'<ii  ete  d  avis  de  saisir  la  flotte  ehiuotse  et  de  la  garder  jusqu'à  ce  que  le 
camp  établi  sans  nécessité  dans  le  voisinage  du  quartier  eût  été  éloigu«}  ;  le  con- 
ittl  a  appronvé  mon  projet,  i En  conséquence  j'ai  envoyé  les  embarcations  do 
Grtcktn  et  un  canot  (ks  VEitannUer  prendre  poasessioB  des  jenqnes,  qui  ont  été 
amenées  sous  le  feu  de  mes  canons. 

«  Shanrf-hnï,  S  acril  —  J'ai  l'honneur  de  vou.";  informer  que  depuis  la 
rédaction  du  rapport  ci  dessus,  à  ta  requête  du  consul  de  sa  majesté,  d'accord 
avee  les  consola  des  aones  nationa,  Bwa  avons  jugé  néeessaiie  d'attaquer  lea 
'camps  chmois,  qui  ent  été  vivement  enlevés.  Lm  in^friattx,  au  nombre  de 
4  à  6,000  hommes,  se  sont  repliés.  Je  me  dispose  à  défendre,  s'il  y  a  lieu,  le 
quartier  des  n^^idens;  mats  j'ai  besoin  de  renforts...  Nous  n'avon8*guère  que  300 
bommes,  y  cunipns  les  Américains.  Le  capitaine  Kelly  et  sou  équipage  nous  ont 
bravement  secondés.  Le  eonsul  ainsi  que  le  viee-consul  de  sa  majesté,  ce  dernier 
h  la  tête  de  40  résldena,  ont  éléavee  moi  sur  le  terrain  et  m'imt  prêté  na  utile 
'Concours...  ■ 

L'ami'ft!  sîr  James  Stirlini:  se  trouvait  à  Singapore, lorsque  lui  pnrvinrent  les 
dépêches  du  capitaine  O'Calloçîm.  Dans  sa  réponse,  datée  du  28  avril  I8i4,  il  lit 
observer  qu'il  •  appartient  à  la  couronne  seule  de  déclarer  la  guerre,  et  que  les 
ordres  de  Famirauté  interdisent  tout  ade  d'hoetitité  envers  les  sujets  de  pays 
étrangen.  »  <  Il  est  évident,  ajouta^MI,  que  l'attaque  du  camp  et  la  saisie  des 
jonques  constituent  un  acte  d'hostilité  commis  contre  les  forces  publiques  d'un 
état  qtii  e«;t  cti  paix  avec  la  (irandf  Bretagne,  et  que  les  iustrueiions  du  i:ouver- 
neinent  prescrivent  même  de  trauer  avec  les  plus  grands  égards.  »  ha  cuiisé- 
qnenee  l'amiral  jugea  plus  prudent  de  laisser  au  cabinet  britannique  le  soin 
d  apprécier  uHérienrement  la  conduite  du  eapitaine  (yCalk^^;  toutefois,  ces 
réserves  faites  quant  à  la  portée  politique  de  la  lutte,  il  adressa  les  jitus  vift 
éloges  au  courage  déployé  par  les  Européens  ponr  la  défense  de  leurs  fa«  !  rerips. 
Plus  tard,  le  gouvernement  anglais  ratifia  ces  éloges  et  approuva  pleiueiiient 
l'attitude  prise  à  Shang*liaï  par  le  consul  et  par  le  commandant  de  VEncounUr. 

Il  était  à  Cfiindre  que  le  combnt-du  S^avtil  n'amenât-les  plus  gravée  compliea- 
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ti«Mit  dtit  ht  rapports  de  la  Grande-Bretagne  atee  la  Cliine  et  iw  rompît  htoê- 

quement  !a  nwitmlitt^  qui»  les  consuls  européens  avnient  reçu  mission  crobserver 
eu  préseuce  de  i'iusurrectiou.  On  s'attendait  même  aux  représailles  des  troupes 
impériales,  et  les  consuls  s'empressèrent  de  solliciter  l'envoi  de  prompts  renforts. 
La  guerre  pouvait  sortir  d'un  jour  à  Tautre  de  la  situation  inatteodite  qtie  la 
iSorce  des  choses  avait  créée.  Cependant  les  mandarins  Déjugèrent  point  à  pro- 
pos de  demander  satisfaction  de  rattnque  dirigée  contre  leur  c,?inp,  ou  du 
moins  ils  ajournèrent  !  ru  r  vengeance  loiir  le  moment,  ils  s(  (dutciiu  rent  des 
explications  qui  leur  iureut  duauces  par  ita  causals  ceux-ci  dcclarereut  qu'ils 
s'étaient  vus  dans  la  néoessité  de  défendre  leurs  nationaux,  que  la  lutte  dn 
4  avril,  provoquée  par  quelques  bandes  indisciplinées,  n'avait  pu  eu  d'autre 
but,  et  que  l'éloi^^nement  du  camp  impérial  ferait  disfnrnître  toii!e  onme  de  col- 
lision nouvelle.  Les  niaudarius  s'abstinrent  donc  derclabltr  leur  camp  Ims  ses 
anciennes  positions,  et  les  relations  reprirent  de  part  et  d'autre  leur  coraci^e 
babitnd.  Il  n'y  eut  plus  de  discussion  qu'au  sDijet  des  droits  de  douane  :  à  la  fin 
4e  juin  1854,  on  n'était  pas  encore  parvenu  à  s'entendre. 

Pendant  que  cesévénemcns  se  passaient  à  Sbang-haï,  l'armée  insurrectionnelle, 
dont  le  quarlier-générn!  neciipe  Nankin,  n'était  poiut  demeurée  inactive.  Sus- 
pendues pendant  l'biver,  les  opcr^ttous  furent  poussées  avec  une  graude  activité 
dès  le  début  du  prinlmnps.  I«*année  avait  été  divisée  en  plusieurs  corps  qoi  se 
dirigeaient,  par  des  routes  différentes,  vers  la  capitale,  et  cette  aooveUe  cam- 
pagne paraissait  devoir  être  très  favorable  au  parti  de  Tae-ping.  La  Casettede 
Pékin f  dont  les  numéros  étaient  distribués  à  profusion  dans  toutes  les  provinces, 
ne  ces,sait,  il  est  vrai,  d'enregistrer  les  victoires  remportées  par  les  troupes  iiupt:- 
riales,  niais  les  populations  savaient  que  les  bulletins  du  journal  ofliciel  ne  méri- 
taient aueune  créaneet  elles  remarquaient  d'ailleurs  que  les  champs  de  bntailie 
M  rapprodiaient  de  Pékin,  ce  qui  Indiquait  assez  clairement  que  les  rebelles  ga« 
gnaient  chaque  jour  du  terrain,  et  que  leurs  prétendues  dcf  litps  avaient  pour  ré- 
sultat de  précipiter  leur  marche  vers  la  capitale.  Plusieurs  lois  m<lme  la  nou- 
velle de  la  prise  de  Pékin  fut  répandue  à  Sbang-haî  et  à  Hongkong.  En  présence 
•des  récits  contradidoires  qui  dreulttt  dirais  un  an  sur  la  situation  respective 
des  Tartares  et  de  l'armée  de  Tae-ping,  il  est  prudent  de  s'abstenir  et  d'attoadm 
qu'im  lait  décisif  et  incontesté  se  soit  produit.  Maîtres  <\v  Nankin,  du  Vnng-tse- 
kiang  et  du  Grand-Canal,  Ifâ  rebelles,  qui  ont  tour  à  tour  conquis  les  plus  riches 
provmces  de  l'intérieur,  ne  peuvent  avoir  désormais  d'autre  but  que  de  s' empa- 
ler de  Pâtitt.  S'ils  réussissent  à  forcer  les  portes  de  la  capitale,  la  dynastie  tar- 
tarHnantdioue  aura  cessé  de  régner. 

On  a  longuement  disserté  sur  le  caractère  politiqxie  et  religieux  de  rinsurrcc- 
tion  chinoise  (>  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  avec  détails  cette  grave  question, 
qui  ne  se  trouverait  point  d'ailleurs  suflisamment  éclairée  par  les  renseiguenieus 
fort  incomplets  que  l'on  est  parvemi  i  se  procurer  jusqu'à  ce  jonr.  Ou  ne  lira 
pas  toutefois  sans  intérft  le  résumé  de  {dusieurs  brochures  diinoises  qui  ont  été 
recueillies  à  Nankin  dans  le  camp  delae-ping  et  qui  ont  été  envoyées  à  la  biblio- 
thf'qne  impériale,  où  le  savant  M.  Stanislas  Julien  les  a  ruialysées  dans  un 
curieux  travail  dont  le  Moiùleur  a  publié  divers  extrait^i.  Voici  les  principaux 
passages  de  cette  publication:  «  Ou  sait  que  Tune  des  circonstances  qui  ont  le 
plus  embarrassé  les  premières  personnes  qui  ont  étudié  la  réfolution  chinoise 
fiit  le  mélange  biianedca  dogme»  du  chriatiaaiiBie  avec  la  ptétanduniniasion 
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divine  qt5P  s'attribuait  Tae  ping  paur  sonlever  les  ponulatioos  contre  les  J  u  i.irps. 
Cepomt  est  mis  hors  de  dout«  par  les  brochures  trouvées  à  Nàiikiu.  Uqc  liste 
iuéfée  dans  rno»  de  ee*  brodnmi  co«|Hrmd  raneienct  le  imni?mni  Testament, 
an  lea  ap|Mlaat  àee  livres  srinta;  «ne  aataa  hroolMira  acatient  taMallement  Jea 

dix  commandcmens  du  décalogue  de  Moïse,  qui  sont  mentionnés  comme  avant 
éié  (îomif  s  par  Dieu  sur  le  moût  Sinaï,  H  qui  sont  accnmpaîinés  d'une  glos«et  de 
diverses  lorinules  de  prières.  Dans  une  troisiènae  brochure,  il  est  question  de  la 
«éalioli  dn  dal  ai  de  la  tefra*  du  déluge  de  quarante  jouia  at  de  quarante  nuits, 
dala  aaitiada  fauple  d^Inaél  (l-aMi)  da  pays  de  lla.ti  (Hisr,  l*BKypte),de  rcn* 
voi  du  Sauveur  du  monde  Ye-sou  (Jésus),  de  son  incarnation  dans  le  royioipede 
Ye-outa  (la  Judée)  et  de  ses  souffrances  pour  le  rncînt  des  péchés  des  hommes. 
Les  auteurs  de  ce  résumé  passent  sans  autre  transiitun  a  i  époque  actuelle.  Ils 
annoncent  qu'en  l'année  Tingt-cheou  (1837)  l'auguste  et  suprême  empereur 
<Djea)  envoya  m  meisager  qui  alla  autant  de  Tia-ping  et  le  Ht  monter  avee 
loi  an  eiel,  d'où  il  fîlt  wavyé  sur  la  terre  pour  exterminer  les  démons  (  les  sol- 
dât": tnrtrirp'î  )  f  t  s.Ttivpr  pptiplf:.  ils  «ijoiitent  que  le  troi'^ième  mois  de  l'année 
Meou-clini  (  18t8),  L»ieu  descendit  lui-même  parmi  les  hommes,  faisant  éclater 
des  preuves  infiuies  de  sa  puissauce,  et  que,  dans  le  neuvième  mois,  ïf>som 
parot  A  son  tour  at  eitarmina»  dans  on  grand  eomlMt,  ona  nmitiliide  immense 
de  démons,  etc.,  ele. 

«  Sans  pousser  plus  loin  ces  témoignages,  on  passera  à  d'autres  textes  où  le 
soi-disant  libérateur  manifeste  clairement  ses  véritables  tendances  et  le  despo- 
tisme peu  mitigé  qu'il  se  réserve  d'exercer  stur  ses  adhérons. 

«  Apiès  deux  déenia  dans  lesquels  il  fiilt  intervenir  «  le  Père  eéleste,  »  pour 
eabortar  «les  eommandans  at  eomtnandmUe§  »  (il  dit  bien lofser  oe  mot  pour 
rendre  l'expression  de  Niu-Tsiang,  litt.  capitaines-femelles)  «  à  se  comporter 
vaillamment  en  face  de  l'ennemi,  en  leur  promettant  de  leur  faire  goûter  un  jnur 
le  bonlieur  du  ciel  dans  un  palais  pavé  d'or  et  ayant  un  toit  tout  resplendisîsdiit 
d'or!  •  le  roi  de  ia  paix  wâvenelle  prend  directement  la  panda. 

«  Il  preaerit  anx  généraux  et  anx  espiteinas  de  ne  conserver  per  devers  eux  ni 
or  ni  choses  précieuses.  Toutes  les  richesses  qu'ils  pourront  se  procurer  devront 
être  dépo5éf ?  dans  »  le  saint  trésor  de  la  cour  du  ciel,  »  Quiconque  aura  été  con- 
vaincu d  euireiodre  cet  ordre  sera  décapité,  et  sa  téte  sera  exposée  aux  yeux  du 
peuple.  Par  une  seconde  ordimnance,  le  mettre  détiend  à  ses  sujets  de  parler  des 
liBmmes  qui  se  trouvent  dans  son  sérail  et  d'en  prononcer  le  nom  sous  peine  de 
décapitation.  Le  même  châtiment  menace  celui  qui  oserait  lever  les  yeux  et  re- 
garder dn  côté  de  ce  lieu  redoutable.  Si  queUpiP^  pnroles  s'en  /'chipprnf ,  il  e^^t 
défendu  tie  les  répéter.  «  Tonte  teinme  employée  clans  le  ht-iaii  et  qm  osera 
communiquer  au  dehors  des  nouvelles  relatives  à  ce  qui  s'y  passe  sera  infailli- 
blement décapitée.  » 

«  On  citera  encore,  comme  détail  de  mcsurs,  les  règlemens  concernant  la  po- 
lice des  ramps,  que  l'on  disiiii_Mic  pu  deux  espèces,  selon  qu'ils  sont  fixes  ou 
ambulaos,  c'est-à-dire  appartenant  a  des  trfjiipr-:  maccîie.  Vo  ci  d(  s  ♦  xemples 
de  ces  préceptes,  ou  ia  morale  religieuse  et  la  tiibcipime  militaire  âuui  MUgulière- 
ment  associées: 

«  I*  Il  faut  suivre  avae  respect  les  ordres  dn  cid; 

«  2*  H  faut  connaître  par&itcment  les  commandcmens  de  Dieu,  le  louer  et  la 

VJ 
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céjétoer.  l'  idorer  malin  et  soir  avec  respcri,  lo  reti^ercier  des  redites  ih  rou- 
duite  qu'il  a  laissées,  aiosi  gue  des  déortts  et  luslnustutuâ  publies  |tur  urdie  iiu» 
|iéml; 

âw  jiiiltt  droit,  sociable,  ne  pat  flatter  les  paauoos  d'nutnii,  ne  point  avmr 
une  basât  iwniimnwia»»  pisuK  aes  ipltritoni.  ni  m  ré««ltar  ooutcs  stf  Mupé» 
riiurs; 

«4"  U  faut  nok  tant  mÊtaMM^è  MiwtàmmM  <t  wfiwea »  ttiéte  MBCwPiwti 
d«  dMft  aâlittiW  U  s*eil  p«  |«it  4»  ««te, 

ou  des  oroenuDa  d*or  et  d'argent; 

«  5^  It  est  livce«<;Tiire     Hrf>;4rer       camps  d'hoMBlfidaiaaaipt  dt  fSUMtttI 

d'eiiipèciier  qu'ils  n'aient  des  rappurts  enheiubie. 

•  Ûorg^aisatioa  de  Tarmée  des  ii»«rgés  e:ifoaée  dans  «oe  brodiiure  spé-^ 
dal».  Leatmupea  sont  parta^fietoi  «nf  «oiys  on  oampa,  wtdiyi^ét,  d^aprat  I» 
mdiM  prineîpe,  en  fractions  dont  les  noms  indiquent  la  position  (partie  anté- 

rîpurp,  inrùe  postérifiirp,  partie  i^ftnctîe,  partie  t! roi tf»,  pnr!i(*  ceu traie  V  H p?  dra- 
peaux, de  C4  iil<  urs  et  de  dumeitsiot» aoiguf  îtfiflaeut  iiuUqiMei^) soitf  aUectés aux. 
divisions  diftereuL^. 

m  L*éliqMlUi  «i«He  ■Ttst  pas  aubHét  iMir  Im  rtjyahUiowMiitfa  cUnawi  fiû  m- 
montrent  sur  ce  point  aussi  rDiiuitieux  que  leurs  devanciers.  Vue  «rdoiUMMid» 
Tae-ping  règle  les  desigftntions  a  employer  par  les  infiérieurs  en  pariant  dt-N-  cti- 
fans  du  préteudaut  et  de  ci-u\  iIpp  rois  swoudaires  qui  servent  sous  son  com- 
maudcuient.  Le  prince  iiiiperiai  doit  ctre  appile  «  h  jeuœ  inaitrei  qui  vivra  dix 
mille  anaéeii  *  b  Mie  atule  du  aowrenin  s'appellm  •  l'aînée  du  elel,  aatinaUe 
ooAma  Tor,»  ei  ainsi  de  suite.  LetiiNdeta^,«  eaualUw—  (lUrtialeMeat  paaA 
heuiine),  »  est  réservé  aux  ministres  et  aux  généraux,  etc. 

«  Enliu  la  prévovanrp  des  fondateurs  du  nouvel  ordre  de  dioses  dans  le 
Géteste-Ejupire  uc  pouvait  ontettre  les  aluanacha  destinés  au  peuple,  ai  la  lé- 
daetion  des  livm  élémemaiw  daus  iHqyals  la  jeu*»  géatete  doil  fviser  aia 
pccmieraenMigaeaBMs.  Le  caleadriw  réfonué  peilala  ttiaee  deaeaifHiaw  iito 
au  christianisoie  :  le;^  diinauclies  y  sont  désignés  sous  le  nom  de  li-pai  (jeu* 
d'adoration  u  et  sont  marqués  de  spinnine  en  setnaine  jusqu'à  la  fia  de  l'année, 
qui  eUe-Uièuie      divisée  eu  nioàs  et  eu  vtugt-quâU-e  parties  appekes  Isie-ki.  > 

ÏM  détails  qui  préeèdaDt  nfliMBtpottt  iadiqne»  qjw  les  obefo  de  riasuore»* 
tien  ont  la  paneée,  tnif  eaabiiiente  «an»  douu,  de  leBeuveler  eamyléteiaent  1* 
face  de  la  Clùne.  Ils  ne  se  bornent  pas  à  prêcher  le  mftrscaMBt  de  la  dynasti» 
tartare  mîMtirlioue;  ils  prétendent  en  outre  ehanger  la  religion,  l'  s  uinfur*;.  îes 
lois  sociales.  Bieu  le  eatéebisme  de  iae-ptng  contienne  de  nombreuses 
rémioiaeenoes  de  la  BiMe,  on  na  lawail  dire,  comme  1<»  missionnaires  prote»- 
taos  Tout  affirmé  dès  Torigine,  que  le  mouvement  îusumcUmiBel  e'ias{iûe  dea 
|iriaeipeidiielu*isiiauisiue.  La  couduitedeaiiiaiirgéadaiiakspfuvinces  conquises 
por  eux  ne  serait  point  de  nature  à  honorer  ees  principes  Cliaipjv  victoire  anièue 
le  dcMji  iln',  le  pilhiL'e  et  le  massacre.  •»  l>s  roi^  dr.  1  in^urrecliou.  «  erit  le  vicaire 
apostohtjue  du  iiuu-ivuuuug  ^1},  truuvcuL  &au:>  doute  que  la  populaiiun  de  feni' 

(1)  Uw  RimlatU^  lettre  du  (  août  tttt,  msHée  daiia  Wb  Mtmlm  *  te  PnpugéUm  dr 
le      mm  1854,  il«  lai. 
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pire  drinois  «st  ira  chtHaàt  n  déreloppenwBt  de  leurs  cooqfTiétes  et  à  IVtabltg- 
sèment  de  leurs  principes  d'é^lUé  et  de  fraternité;  c'est  pourquoi,  dans  chaque 
cité,  envahie,  après  aToir  6isillé  el  mammé  wm  grande  partie  des  liabitans  et. 
àtfmâlé  k  iwto  par  It  tanwv  «t  te  vWcbm,  ili  ■MMaatMiitdaitiM  tite 
pÂHc,  tlvBMNiipoMHl  li  soéM  ivr  M  ■■■wMWi  |li«t  c'en  è dift  par  groupa» 
da  pmoBiws.  Oiaqae  famille  aîiui  «MMitaée  ne  coliatf  qve  da» 

hommes  fî'iHip  part,  pt  (fps  fpTîiinp'î  dp  l'rtiitrp,  «ums  que  les  deux  sexes  puissent 
liabiler  euseoible,  et  eeia  sous  ies  pcmes  les  plus  graves.  Cette  règle  devra  être 
diraervée  jusqu'à  l'entière  conquête  de  la  Chine.  Toos  les  titres  Uouor tûques  Mot 
aMii,  mm$»àtmu  àmtUkmméÊ  Tanafe.  hm  liiMW àainm. m  dnmur  !• 
nom  de  frieii,  et  les  femes  cddi  de  taon.  Chacune  de  eee  teilles  a  un  cM« 
un  homme  pour  les  hommes,  une  femme  pour  les  femmes,  et  au-dessus  de  cee 
dignitaires  particuliers  il  y  a  une  hiérarchie  de  présidens-généranr  et  prési- 
deRt^*géuérales.  Toutes  ces  associations  vivent  en  commun  aux  i  rai^  du  trésor 
public,  et  toviH  «Mii  deiffcot  aller  m  ttmàÊt  evee  leam  capitaïMi  et  ieivf 
e^iilfltoefaM.  Apiès  beta^rf»  de  re«pii«,  iee  futillM^  Meefoatpasa^ 
cessaires  à  la  guerre  retourneront  dans  leur<;  cité<;,  et  alors  il  n'y  aura  plus  ni 
riehrani  pauvres,  mais  tmi".  seront  égaux.  Cependant,  d'après  les  lots  leur 
communisme,  le  roi,  les  prmces  et  les  géoàmux  ont  seuls  le  droit  de  posséder 
et  d'acquérir,  et  lee  enhatoniei  B*eetqoe  «elai  de  aerfirlene  eiieft,  en  aecon- 
iwlaiitde  la  ■auntoie  et  dee  fUeewe  y*ile  deifiit  à  lew  ^teérâaittf.  Dm 
ke  fillae ftf île  ont  occupées,  ils  ont  fisît  main-basse,  sous  prétexte  d'établir  la 
vie  eommime,  sur  toutes  les  rich»»«:seH  et  les  hiens  du  peuple,  ils  ont  emporté  cet 
immense  butin,  laissant  après  eux  pauvreté  parfaite,  avec  les  lamentations,  lesr 
pleurs  et  les  malédictious  des  iimeaMbrabl^  vietiiDes  qu'ils  av|tient  ruinées.  »  La 
pliywtdBewiwei»wweeetiwliqneeaMt,diiielemeo>ife>ft^ 
tfiMiiîi  dis  idaHs  flingues,  et  ils  piMttt  qm  leCétato-Bea^  eit  liné 
pour  1on^tPn)p<;  encore  h  în  plu«  affreuse  anarchie 

Peiiiiant  qiir  les  provinces  intérieures  sont  converties  eu  champs  de  bataille 
par  le  ûeau  de  la  guerre  civile,  les  cotes  sont  infestées  de  pirates.  Les  jouqueg 
degoene  dcmeiimteonipMlaiieiit  inpiiiaHM  eootre  lee  Madmosei  eeeedm 
de  feriMne  qui  enroent  leur  industrie  «vee  plus  d'audace  que jaiHie.  Les  navires 
européens  ne  sont  plus  à  l'nbri  de  leurs  ^>oursuite6.  A  diverses  reprises,  des  ba- 
teaux à  vapeur,  détachés  de  l'escadre  ^ll^lai^( ,  ont  pourch.issé  les  pirates  chinois; 
mais  œs  oroinères  isolées  ont  {uroduii  peu  d  eliei  :  li  luudra  qu  elles  soieui  orga» 
vStéu  iégullèieBieiit  et  tmmaéu  à  m  etiee  penaaiei, 

11  est  aspnia  d'ajooier  que  le  eennwee  «iropéea  a  gnnreneiil  feaicnti  le 
contre-coup  de  la  guerre  civile.  Les  communications  entre  tes  provinces  inté* 
rieures  sont  fréquemnien?  interrompues,  et  les  marchandises  arri\  enr  HitTicilc- 
ment  dans  les  ports.  La  provmce  de  Canton,  qui  a  de  tout  temps  passe  pour  être 
Tune  des  pku  tnrfa«leBtes  de  l'empire,  n'a  poiot  eoeon  ét6  viiitée  par  riiwarMe>* 
tkNi,  et  leseAnei  eonuMiciales  y  est  eanaervé  aaeeeiiaiBeaotmié}  Boais  m 
sait  que  Canton  renferme  im  grand  nonlNre  de  sociétés  secrètes  :  on  doute  que 
l'autorité  tarfare  'îoit  en  mesure  de  résister  il  un  mouvement  sérieux,  et  les  rés-i« 
deos  européens  sont  toujours  sur  le  qui-vive.  A  ces  motils  légitimes  d'înquictude 
est  venue  se  joindre  en  18S4  la  déelaaati^  de  guerre  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  la  Fianee  esatre  la  Rwie.  Dès  iSiS,  phwieai»  ■aviies  de  goem  nuses,  fti» 
aant  partie  de  renadit  de  rOetePadîqiie,  afiiMt  Dooillé  dMS  les  parts  da 
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Chine.  Bien  qu'ils  lusseut  très  inférieurs  aux  forces  navales  que  t' Angleterre  et 
la  France  cntrctioinent  dans  ces  parages,  le  comaierce  ne  manqua  pas  de  preu> 
én  I*a1arme  an  aoogeant  aux  parlas  énonnaa  qu*ana  crohièra  affODtiuMMae  pou- 
vait infliger  à  la  navigation  britannique.  En  un  naot,  Taïuiée  1853-54  fut  pouf 

Ppnspmble  f!p^  in'rri'ts  européens  dans  le  leste-Empire  une  période  p«u  favo- 
rable, et  luallieu  rr a ^ > men 1 1 a  tournure  des  événameos  ne paniitttait pas  d'espérer 
la  reprise  prociiaine  des  affaires. 

An  milieu  du  désordre  que  la  révolulioii  a  apporté  dans  laa  daatlpéea  de  la 
Chioe*  il  est  un  ftil  qui  mérita  d*4lre  rapporté  :  c'est  le  développanent  considé- 
rable de  lemigration.  Naguère  encore  les  Qiinois  ne  s'établissaient  que  dans  les 
colonies  européennes  de  !a  Malaisie,  à  Singapore^  à  Java,  aux  îles  f*hi!ippines  : 
aujourd'hui  ils  traversent  l'Océan-Pacifique,  et  ils  abordât,  soit  eu  Australie» 
soit  en  Gallforale,  où  Us  trouvent,  loin  daa  goerres  civiles,  le  tmvail  atia  ri- 
èhaaie.  Oiaque  annéa,  ee  mouvement  d*émigi«tion  detiantpliiB  marqué;  tm  J8M, 
il  a  atteint  des  proportions  inconnues  jusque-là.  C'est  tout  un  avenir  qui  s*onvie 
pour  ]f"^  hrihi!nTi«:  ûri  Céleste-Empire.  Par  leur  mélange  avec  les  ]•  uroprens,  par 
leurs  correspoudauces  avec  la  mère-patrie,  les  éniigrans  sont  peut-être  dtstint-s 
à  devenir  les  agens  les  plus  actifs  du  rapprochement  que  la  civilisation  moderne 
aat  donné  pour  misaion  d*opérer  entra  toataa  Ica  raeaa  da  globe. 

Japon  —>L1iistoire  du  Japon  en  1^53-54  présente  un  épisode  très  intéreasaut 
qui  doit  exercer  une  influence  considt  rable  sur  les  destinées  de  ce  curieux  em- 
pire. L'expédition  américaine,  projetée  sous  l'administration  du  président  Fill- 
more  et  approuvée  par  son  successeur,  M.  i'ierce,  s'est  présentée  daus  la  baie  de 
Tedo,  et  le  eomroodiNre  Perrj  eat  parvenu  i  conclura  avec  le  gouvernement  du 
Japon  un  traité  qui  ouvre  à  la  navigation  des  États-Unis  l'accès  de  plusieurs 
ports  et  pose  les  bases  de  relation^;  rf'-L'nlièn  s.  CV<^t  taule  une  révolution  dans  la 
politique  japonaise,  et  il  ronvioiit  de  retracer  les  priucipaux  incideusqui  se  sont 
produits  lors  de  la  uégociation  de  ce  traité. 

Le  3  juillet  IMS»  lacommodore  Perry  quitta  le  mouillage  des  lies  lioa-tciiou, 
et  le  8  il  entra  dans  la  baie  de  Yedo.  Son  escadre  se  composait  de  deux  frégates 
à  vapeur,  le  Susquehamuih  et  le  Mhshsîpî,  et  de  deux  bricks,  le  Plijinouth  et 
le  Saratoga  Dès  son  arrivée,  le  commodore,  tout  «mî  nnnonrant  ses  inienfiona 
pacifiques,  lit  savoir  au  gouverneur  de  la  ville  d'Ouraga,  en  face  de  laquelle  il 
avait  jeté  l'ancre,  qu'il  entendait  ne  pas  kn  entouré,  oonne  a  eH  d*usage  en 
pareil  cas,  par  une  ligne  de  bateaux  diargée  d'ampéefaer  les  eommonications  soit 
avec  la  terre,  soit  entre  les  différens  navires  de  l'escadre.  En  voyant  les  dispoa^ 
tions  militaires  et  la  résolution  du  commodore,  les  Japonais  se  le  tinreiiî  pour 
dit,  et  la  baie  demeura  libre  autour  de  Tescadre.  Le  lendemain  9  aodt,  ie  gouver- 
neur  d'Ouraga,  Yezaimou,  vint  à  bord  du  Mbattsi^.  Il  prit  les  dépêches  de 
H.  Perry  pour  le  ministre  das  aflisiMi  étrangères,  s*engagea  à  les  tnnamettre  à 
Yedo,  et  demanda  un  délai  de  quelques  jours  pour  recevoir  la  rqNNIse  ainsi  que 
les  instructions  nécessaires.  Pendant  ce  délai,  !e  MissisK^pi  fit  ime  evritrsion  dans 
la  baie,  qu'il  remonta  jusqu'à  une  distauce  de  10  milles  au-ddà  d'Ouraga,  sans 
éprouver  le  aïoiudre  obstacle  de  la  part  des  Japonais. 

La  réponse  de  Yedo  arriva  le  12  juillet.  Elle  annonçait  que  Tempeienr  avait  dé> 
rigné  un  fonctionnaire  de  premier  ran^  pour  se  concerter  avec  te  commodore  et 
recevoir  !e  message  du  président  des  États-Unis.  L'entrevue  fut  fixée  au  1 1  juillet, 
dans  la  p^ite  ville  de  Gori-Uama,  située  à  peu  de  distance  au  sud  d'Oura^^. 
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Au  jour  iodiqué,  le  commodore,  fiuivi  de  son  état-major  et  de  400  soldats  om 
matelots,  se  rendit  à  tenre,  où  Kattendaieut  le  priooe  d  Idsou,  prçnii(>r  conseiller 
de  l'empereur,  et  le  pri&oe  d'iwami.  Les  troupes  japouaises,  réunies  sur  le  ri- 
Toge»  étaient  êêêu  MHkiWMi;  eltacompliMd»  $  à  6^  bommet.  Le  rt- 

les  pins  iHenveillantes.  Il  se  borna  d'ailleurs,  dans  cette  première  entrevue,  à 
remettre  mx  deux  princes,  contre  un  reçu,  le  message  du  président,  ainsi  que 
les  lettres  qui  l'aeereditaieiit  pour  ouvrir  les  négociations  au  nom  du  gouverne- 
ment amériadn.  CMM  kl  princes  japoaait  n'étaient  poiat  omuùs  des  pouvoirs 
wéecMiliMpoMt  Uaiter,  il  aiuMM^a  qa*ll  voulait  laiMerè  r«gap«rior  le  tempe  4e 
déNMnr  inr  les  propositioBS  dont  il  était  portanr,  fa^l  pertimit  dtm  prochai- 
nement, pour  revenir  dans  quelques  mois,  afin  de  recevoir  une  réponse  définitive 
et  mûrement  reilechie.  En  effet,  après  être  restée  quatre  jours  encore  dans  la 
baie,  Tescadre  quitta  le  18  juillet  le  mouillage  d'Ouraga,  et  s'éloigna  des  côtes  du 
Japon. 

Lara  du  départ  de  Texpédition  amérieaÎM,  la  presse  des  États-Unis  avait  an^ 

nonce  que  le  gouvememeut  de  Wnsliin^ton  Hnit  résolu  à  en  finir  avec  les  len* 
tpurs  de  Irf  diplomatie  japonaise  et  a  obtenir,  même  par  la  force,  la  faculté  d'é- 
tablir des  dépôts  de  cbaràton  et  de  trafiquer  dans  certains  ports.  Aussi  b  conduite 
medérée  et  pradoua  én  eomnodoie  Peny  produiiit-elle  quelque  étaMNaDent; 
ea  ne  s^allendait  pm  à  wvàt  to  eemmodore  partir  de  la  baie  de  Tedo  avant  d'a- 
voir reçu  la  rr pouse  au  message  du  pn  sident,  et  on  ne  s'expliquait  pas  la  néces- 
sité du  délai  accordé  à  Tempereur  pour  réfléchir  sur  une  situation  h  laquelle  il 
devait  être  depuis  loDgtero{«  préparé,  car  déjà  les  puissances  européennes  avaient 
à  plusieurs  reprises  aollleité  la  eoneession  4pie  rmtSt  léelsnier,  daas  nn  appa- 
leil  plos  Mieiinel  II  est  nai  et  par  nue  inlarpellatîoa  diieoia»  le  pléaipoientiaiN 
américain.  Quoi  qu'il  en  fût,  l'événement  prouva  que  le  eommodore  Perry,  soit 
qn'i!  eilt  obéi  a  ses  instructions,  soit  qu'il  n'eût  suivi  que  son  inspiration  per- 
sonnelle, avait  adopté  le  mode  le  plus  stlr  pour  préparer  le  succès  de  l'impor^ 
tante  négoeiatien  doirt  il  était  dmrfgè. 

A  peine  resesdMdce  États-Unis  aitait^Ue  quitté  la  baie  de  Tedo,  qii^me 
escadre  russe,  commandée  par  l'amiral  Poutiatine,  se  présenta  an  Japon.  Le 
SWaodt^  elle  moiiilb  h  Nnnc^n'^rîki,  et  le  lendemain  I  omirrîl  remit  au  «^'onvemeur 
de  la  ville  les  lit  jHx-ijKs  adressées  par  son  gouvernement  au  cibinet  de  1  e  lo  La 
réponse  se  lit  attendre,  et  l'escadre  séjourna  pendant  plusieurs  mois  à  ^auga^akI. 
On  ne  sait  pas  eoeote  qaei  a  étélerMtatdeladémardietcntéeperlaRnKie. 
Le  tsar  ne  vmt  pas  sans  quelque  inquiétude  les  progrès  de  l'influence  ento* 
péenne  dans  des  parag^  si  voisins  de  ses  domaines  asiatique»;  Il  f^t  dfnic  nntu- 
reilement  amené  soit  à  combattre  les  demandes  adressées  au  Japon  par  les  État^i- 
Unis  ou  par  toute  autre  puissance  pour  obtenir  1  ouverture  de  ce  vaste  empire 
io  eomnene  étoanger,  soit  à  réelaiMr  pour  la  Rosiie  la  joolssaneedes  cenee»- 
SMNW  qni  ponnaient  être  ftHes  an  panlleas  rksox.  Le  seeiet  qai  a  ooovcrt  les 
négociations  de  l'amiral  Poutiatine  ne  permet  pas  d'apprécier,  quant  à  présent, 
la  politique  adoptée  vi<?  à  vis  du  Japon  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Eu 
tous  cas,  rexi)édition  russe  n  a  point  nui  au  succès  de  l'expédition  américaine. 

En  ^et,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé  lors  de  es  première  visite,  le  eommodore 
Pevry  vepenit  le  11  lifirrier  18M  dîne  la  baie  de  Tede,  à  la  léle  d*iine  eieadre  pl  us 
BMBbiense*  eompeséa  dee  IMgMea  à  vapeur  la  SuquOMumah,  le  Mtnltti^  et 
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H  Powhatati,  de  la  frégate  à  voiles  Macedonian,  des  corvettes  la  /  rnfi>  lia.  le 
Saraloga  et  le  Soulkuuif^Um^  et  de  deux  navires  de  diarge  le  Suppiy  et  ie 
iMtefriff».  «Dèi  le  11,  il  ■totnwt  w  ««sage  kil  OMMi^tit  h  vmmm 
«iMiae  d*iHi  fgtÊDà  pTtonnty)  chicgé  4«  ntilir  ame  hiL  En  même  tem[)s  les 
autorités  japonaises  cherchaient  à  obtenir  du  commodore  qu'il  vouliit  bien  chan- 
ger !('  mt)tiînni:îp  de  son  escadre;  ils  la  trouva irnf  trop  avancée  dans  la  baie, 
tn^  rapprodiee  de  la  capitale  deTempire.  Les  uegocialioBS  à  oe  sujet  (iurereat 
4à]iiii«itel  lelaraiBèwDt  |»ianwwt  jei  wmftm  wmétimoAt  fM^iiH 
iMldétniiiveMnlJite  Vm^  i  ^lànèam^  k  dit  nâHM  tmmm  4e  Yeik». 
Après  avoir  réglé  œ  point  iaiportaut,  les  étrangers  durent  encore  attendre  jua- 
qu'au  7  mars  pour  avoir  leur  première  cnirevue  à  terre  avec  les  quatre  plénipiH 
teuliaires  enroyés  par  le  gouvernement  japonais.  Les  détails  du  oerémoDial  suivi 
en  celle  eeeaaion  reesemblent  trop  à  ce  qui  se  passe  eu  pareiUeeuiBMtw  m 
Chioepov  «fii^U  nit  néoeaaaiie  4e  lee  leeeweir.  LetM,  ia  «ottetiaB,  leeloeak, 
le  plaisir  avec  lequel  les  Japonais  boivent  le  vin  de  Champagne  et  admirent  kl 
crisfnm,  les  démon'.tr  itions  dp  pf>litp«!^p,  h"^  innombrables  échanges  de  sa- 
lut£t  etc.,  c  est  encore  comme  a  1  ordinaire  en  Chine.  La  &eule  chose  qui  vaille  la 
peine  d'être  notée,  c'est  la  pcotusiou  des  tentures  composées  de  crêpe  de  soie 
wge,  c'est  radmiwiiiwi  des  AaairicainMéiMM  à  reattaie  poar  la  kwirtéat 
la  perfectiou  de  toas  lee  produits  de  l'industrie  locale  f«i  panurent  davaM  Immi 
yeux,  réiégnnce  des  nattes  blanches  qui  tapissaient  les  parquets  ,  (a  magnificence 
des  braseros  de  cuivre  qui  garnissaient  la  salle,  la  qualité:  des  couleurs  et  des 
ternis  qui  couvraient  les  meubles  et  les  luure.  Tout  ce  qu'oui  vu  les  offieiess 
MérieaiM  Itta  MafmMK4e  la  eapérioriié  4a  riaÉaelrii  du  Japan  sur  etile 
4b»  CbûuHi,  si9leiaâléqiia«ee  deraîete  d*aillauit  leeeaaaiaeeat  bauMneat  De 
in^nie  les  courses  que  l'on  a  pu  faire  à  terre  et  auxquelles  les  .laponnis  n'ont  ym 
seoit'lr  vouloir  mettre  obstacle  ont  fier^urnié  ;i  fous  les  promeneurs  que  l'agri- 
cnlturf  du  pays,  et  particuhereaieiu  1  tuMruculture,  est  beaucoup  plus  avancée  an 
Japon  qu'en  CfaÎM,  que  la  daiia  agiieole  y  est  ptaa  riche»  ntan  Htm»  miaHi 
Bonrrie,  plus  propre  dans  ms  habimdea.SeÎM  le  vappoit  iMdlertnl*  le»  Aaiéiî* 
ceins  reconnurent  qu'ils  avaient  affaire  au  peuple  le  plae  intelligent  et  le  plus 
Cttltive  clo  l'Asie.  Parmi  les  officiers  qni  leur  furent  enToy«s,  ils  en  Jrouvcrent 
l^listeurii  qui  savatenl  lire,  écrire  et  parler  l'anglais  et  le  lioUaudaiâ.  Bien  qu  ils 
aieat  femé  lean  porta  depais  dam  eièilee  déjà  aia  paviik»e  étruigen  et  que 
dqmb  Ion  ils  aient  vempu  leat  aapjfMtt  avec  les  peaplea  4*aiipBe  aumpfaniia. 
Skce  n'est  avec  les  Hollandais,  qai  envoient  en  moyenae  dennaviiee  par  «a  i 

NanîrnsoKt,  le*;  laponr^is  hemient  ntf  rvcillrti^f  ment  au  cour;mt  <lece  (ini  se  ptisse 
au  dehors.  Us  donnèrent  une  preuve  au  coumiodore  Perry  de  1  intérêt  avec  lequel 
île  Boive&l  les  découvertes  et  les  travaux  accomplis  à  l'étranger.  L'un  des  perso»- 
MfsscluKigés  4e  traiter  a?ee  lui  dsnandaae  ^l'il  peasait  du  Mivireealcfifvade 
H.  bricssao»  et  lui  pceava  par  ses  questions  qu'il  avait  une  idée aaisa  juste  du  sys- 
tème.  Les  connaissances  géograpliîqnps  semUeut  mètnc  t-tre  .tsse/  rcpaiuliies. 
Un  de.s  soldats  de  marine  de  la  tr»  .;,iU-  le  Maiedumati  i-iani  \eim  a  mourir,  les 
Américains  demaudereut  iu  peruas&iuu  de  i  eubCveUr  cbrelieuueineut  a  terre, 
liss  Japonais  y  eoassatiioik,  i  laaenla  ceoditîoo  qa'oaavviuait  leancuailt  afla 
fB'lls  passent  ceMtatar  ewMnénies  la  déeèa;  maie  es  ftillit  avait  ose  attire 
avec  eux  lorsque,  la  terre  étant  rejetée  sur  la  tombe,  on  y  plaça  une  pierre  oè 
étaient  ^avfs  les  itomst  ^i^^tt  le?  ^lâliti's  4y  f^ffapy  deSilap(k0M6jM* 
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spn^  h  h  cfrfmnme  tnt  nu^-^iti^t  «riir  l'inccripîinn  rp]f  Ip  mort  r-taiî  rri  Trhnde, 
(et  il  tallut  dourx  r  des  eicpUcations  aux  autorités,  qur  «13% aient  lu  s  iMm  que  l'Ir- 
lande est  une  dt:pcndauce  de  rjùigktem  «C  «oa  des  États-Unis,  et  ^ui  teuaieat 
h  faire  établir  r^lièreincDtla  natioiialilé  de  eelui  qu'on  enseveliKait  dans  leur 

«  Le  télégraphe  flertriq^ie,  dont  nn  appareif  complet  et  ponrvn  de  fils  de  dnq 
milles  de  long  Apurait  frarmi  les  pr<'»sfns  envoyés  à  Temptueur,  semble  avoir  pro- 
duit uwB  iiBpraMWtt  prafoede  sur  ces  itotumes  urtelligea».  On  eadniis,  où  )ce 
iigMi  dlafaaléwto<a  amièf  m  ji|wriev<fc  Im^mh  fli-f  lyaimtn  — pi»- 
dtoiae  nwe  nae  ri|adié  if  wiHwwii  tépome  è  tmm  l<a  fiieihef  fii*il  leur 
iplaittit  de  faire  passer,  ne  leur  pernMaiest  de  oonscrver  «ucun  dfftte  au  la 
puissance  <\c  rinvention,  et  d'an  nutre  côté  ils  ne  paraissaient  pas  croire  qv^  ce 
fùi  une  œuvre  de  luagte,  cauMue  l'auraieul  cerlaioeui^t  imagine  tous  les  autres 
Asiatiques.  —  Un  petit  chemin  de  fer,  pour  lequel  on  avait  établi  sur  des  rails 
Ipikirt^  des  Étata>Ûni8  un  pareoun  ée  40O  mètfes  oiviron  et  de  forme  eirea- 
laire,  les  a  aussi  ylveUMit  frappés.  Lorsque  la  locomotive  avee  un  vfagm  de  suite 
eut  fait  pUi«îfTir«  cm?r<p<;  d'essai,  on  învlfD  If»  fi-^s^^^rati^.  friippp"»  ^*:i<îmfratîon, 
è  fsif*  re\[)f rieuce  dt"  ee  nonve.Tfi  mode  de  k)e(imo4»on,  »  (,  il  f  uit  1*  dire,  ils 
liésilèr^t  d'abord,  ear  ils  «wiiaient  de  voir  eourtr  la  locoiuutive  avec  une  rilascc 
<ftayaiHepewm4e  40  «Waaè  t%mv%  {«oèilenBèUeidC  «aie  aprta  le  pre-aer 
leur  c'était  h  foî  eirtiaaJwii  ane  place  daaa  le  vragon.  » 

Cependant  les  négociations  suivaient  leur  cours;  elles  aboutirent  n  une  conven- 
tion générale  de  pmx  k  d'.-irnitie  tjui  tut  signée  le  Si  mars  1861.  Cette  cuoven- 
tion  se  compose  de  12  articles  qui  s»iipuleut  l'ouverture  immédiate  du  port  de 
Smoda  aux  navires  des  tebiffrUnis,  ainsi  qoeronverture,  dans  le  délai  d'un  an, 
4a  povt  de  Bakodade.  Sur  ces  deux  points,  les  Mtiniens  améiicaiiis  pourront  se 
•procurer  le  bots,  l'eau,  les  prorisimis,  le  charbon  et  ton?  tes  atttreis  articles  dont 
ils  auront  be.^oin;  Us  auront  en  ontr*»  tf>  facnlté  d'prhrttifi^^r  dp'*  m.irrhaudises. 
Les  naufragés  seront  secourut  le  cas  ecbeaat  par  les  ^ujtonus  japouaises  et  oon- 
vojés  wnVm  dse  porta  onetfc  lAgaBferMiaiBt-die£liti*Unis  neomiara  dea 
OMMoto  ett  a§ciM  è  Sinoda,  dii*lnit  laoia  i^tèa  la 'dai^  de  te  fignan^ 
4l*aeeerd  avec  les  autorités  japonaises.  Les  résidens  américaius  dans  les  deux 
ports  auront  l  i  fjiçnitc  de  parrourir  un  rayon  déterminé.  Enfin,  les  ^tats-l^nis 
jouiront,  eu  toute  circoustauce,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
—  Telles  sont  les  principales  clauses  de  la  eonvention  signée  à  Kanapwa.  AsiBf 
Tdment  cet  aete  diplomatique  ne  eonsaere  pas  encore  la  liberté  du  eommevee 
"tlilre les  États-Unis  et  le  Japon:  il  est,  souk  ce  rapport,  très  înooniplet;  il eon- 
tîent  des  restrictions  gânaiitf"?  pnnr  If  ii(^rrni-e  ToTit»*fAi«;  ip  mirmindore  Perrv  et 
le  cabinet  de  Washiiitrttm  sont  en  dmii  de  se  telieil«r  du  i^esuitat  qui  a  été 
.obtttiu.  Les  bal^uierH  qui  se  dirt^eiu  en  grand  nombre  vers  les  parages  aiitd- 
•OMH  de  rOeéa»MflfBeeC  lai  akeaaatrs  de  la  Ufoe  «tfM  dlw  éiaUie^eriM 
.1»  Calilimiie  et  la  Chiee  poorrenl  reléclMt  au  Japon,  et  les  amùngéi  reeevrent 
dans  ce  pays  l'assistance  et  la  protection  nécessaires.  Le  message  du  président 
des  E'ats-t'nts  ne  denuiiidait  pus,  pt)ur  le  moment,  de  faveurs  plus  étendues. 
C'e!>t  au  tejnpii  qu'il  appartient  de  développer  les  relations  qui  vont  i»'etabhr  entre 
les  deux  pays  et  de  dissiper  eomplélement 'les  préjugés  du  gouveraemenf  japo- 
nais- Considéré  au  point  de  vue  politique,  le  traité  de  Kaupva  est  pour  lea 
États-Unis  eomme  pour  l'Europe  une  véritable  oonquéte,  et  pour  le  Japon  une 
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sorte  d'abdication.  I^e  vieux  système  li'tfxflusion  vient  de  recevoir  uue  mortelle 
atteinte.  De  métoe  que  ia  Ctiine,  )e  Japou  doit  etiim  se  ré&iga«r  au  contact,  si 
longtemps  repoussé,  à»  la  ehriliwlkm  wsidHitBto. 

Ainsi,  pendant  l'année  la  politique  des  peuples  a  subi 

les  plus  étranges  vicissitudes.  Part  out  des  bruits  de  guerre,  et  l'on 
n'assiste  paa  i>euieuieiit  a  des  luues  du  nation  à  uatioD  :  ce  sont  aussi 
des  lattes  de  races.  En  Europe,  le  génie  de  la  cî?Uisstioii,  rtanisnal 
sous  les  mêmes  dmpewix  deux  grandes  iialioi»  teujonrs  rivales  et 
souvent  ennemies,  va  relever  au  fond  de  la  mer  Baltique  et  dans  la 
Mer-Noire  le  défi  que  loi  a  jeté  l'ambition  moecovite;  les  armées  et 
les  flottes  de  la  France  et  de  l'Angleterre  vont,  aux  appîaudissemens 
du  monde  chrétien,  défendre  contre  une  injuste  agression  le  terri- 
toire ottoman  et  soutenir  les  remparts  croulans  do  l'islamisme.  Il 
semble,  au  premier  abord,  que,  dans  cf  l  [im-ilgame  d'alliances  im- 
prévues, il  n'y  ait  que  Uuable  et  Cûniusioii,  et  cependant  rien  n'est 
plus  rationneL  La  France  et  la  Grande-Bretagne  se  lèvent  ensemUe 
pour  la  défense  do  droit,  et  de  cette  unkm  datera  daas  l'histoire  da 
XIX"  siède  une  nouvelle  4re.  —  En  Amérique,  la  démocratie  des 
États-Unis  poursuit  le  cours  de  ses  envahissemens;  elle  se  répand 
sans  obstacle,  et  par  le  débordement  naturel  de  sa  prospérité  et  de 
sa  population  toujours  croissantes,  dans  les  solitudes  An  Nouveau- 
M'ukIo  finVHp  va  ronqii(''rir  à  la  civilisation,  à  l'agric  iitimc,  au  com- 
merce; mais  en  mùme  temps  ses  idées  d'e.xpansion  se  poi  leni  au-delà 
de  ses  frontières,  et  les  tentations  que  lui  inspire  le  voisinage  de  Cuba 
menacent  de  compromettre  la  sécurité,  l'honneur  même  de  sa  poli- 
tique. De  là  mcore  les  appréhensions  d'une  lutte  prochaine  qui  pour- 
rait s'étendre  au  monde  entier,  car  en  Amérique  comme  en  Europe 
renattraient  les  graves  questions  d'équilibre  politique  qui  ont  tou- 
jours passionné  les  gouvernemens  et  les  peuples.  —  En  Australie,  la 
colonisation  britannique  enfante  chaque  jour  des  merveilles,  et  de 
paissans  états  se  fondent  pour  l'avenir  sur  ce  monde  nouveau.  — 
En  Afrique,  les  explorateurs  européens  poursuivent  sans  relâche 
leurs  aventureuses  expéditions,  et  l'un  d'eii.x,  le  docteur  Harth,  a 
peiiéiré  jusqu  à  Tumbouctou.  —  Eu  Asie  enHu,  nous  voyons  une 
lutte  de  races  engagée  entre  la  natioii  cUmoise  et  la  dynastie  tar- 
tare.  Sur  ce  théâtre  éloigné,  dont  le  rideau  a  été,  pour  ainsi  dire, 
toujours  haissé  pour  l'Europe,  les  événemens  nous  a]^)araissent 
moins  clairement;  mais  du  moins  nous  savons  que  là  aussi  une  ré- 
volution violente  a  éclaté,  et  que  d'immenses  résultats  se  préparent. 
—  Comment,  en  présence  de  tant  d'événemens,  l'histoire  ne  g^rde- 
rait-elle  pas  le  souvenir  de  Tannée  qui  vient  de  s'écouler? 
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FRANCK.  —  ANGLETERRE. 

GUERRE  d'orient. 


f /lîinrr  ^H',:^.  on  !r  Mit,  a  été  sortoat  envoyée  en  n^goriatlotis  sar  Ii  (juftslk»  d'Orient,  et  a 
ûoaius  lieu  !à  iiei  caBiataDicatioM  «1  à  Ae»  pièee»  dl|»IoDUliqaes  dont  od  troDTera  les  plus  imporlulet 


L 

Déclaration  dê  guerre  hte  par  U  ministre 
d^état  au  corp$  UgitlalÛ tl  w  ténat,  te 
««art  1894. 

il'  ssicurs  les  (l*''piil('-s. 
Le  gouvernement  d*»  l  euiiiéu^ur  et  celui 
4e  sa  miijesté  britanuique  avaient  déclaré 
an  cnbiiict  de  Saint-Fétenbonrg  qne  si  le 
HmM  aveo  la  8abliiB»-Poi1e  n'était  uas 
rcyl.ir*^  d.ms  dfs  tfrinrs  pnrempnt  dipio- 
matit^Ui'S,  dt.'  ruènu-  que  si  révaciutimi  des 
principautés  de  M  i  l  et  do  Valarhie 
u'était  pas  conuut-nct^e  immédiateuieut  et 
eiTectuée  à  une  date  fixe,  ils  se  verraient 
forcés  de  considérer  une  réponse  négatïTe 
on  le  silence  comme  nne  dédamaon  de 
guerre. 

Lp  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ayant 
décidé  qu'il  ne  répoiult  ait  pas  à  la  comiim- 
nication  précéderais  IVinpprenr  mo  cliar{,'e 
de  vous  laiic  roiinaitre  CfUe  rtisolutioii,  ijiii 
constitue  la  Rtssie  avec  nous  daiàs  un  état 
de  guerre  dont  la  responsaUlilé  appartient 
tout  entière  à  cette  piusmnce. 


II. 

DMaraUem  m  M^ftt  4m  ptnOUm  nus». 

ArUelel".  Un  dtlaide  six  semaines,  à 
psstii  lie  ce  joui,  est  «eoecdé  «unaTiies 


de  commoœ  rama  pour  sortir  des  ports 

françai.s. 

En  consi^iufiiCf,  It.'s  navin'S  dr  roninifixe 
ru.sses  (|ui  se  trouvent  actuelleuieut  dans 
nos  porte,  ou  ceux  qui,  étant  sortis  des 
ports  russes  antérieniement  à  la  déclai»> 
tion  de  guerre,  entrmnt  dans  les  norts 
français,  pourmiit  y  fMnnuruer  et  compléter 
leurVhar^t  int  iil  jus'm  au  neuf  mai  mclu- 
givi'iui'iit. 

Art.  î.  t:eux  de  ces  navires  qui  ^ien- 
diaii'Mt  a  être  capturés  par  les  croiseurs 
irauçais  après  leur  sortie  des  p<:irts  de 
l'empire  seront  reldchés  s'ils  établissent 
par  leurs  papiers  de  bord  qu'ils  se  rendent 
directement  &  leur  port  de  destination,  et 
qu'ils  n'ont  pu  encore  y  parvenir. 

té  ministre  des  affaires  étrangértt, 
Dbovym  de  Lacrs. 

Approuvé  : 

NAPOLfiOtl. 
Paris,  le  S7  mars  tSS4. 


III. 

lUiftpiiirt  à  tmftnur  sur  le  droit  de» 
neutres  dont  te  gu9rn  aclu^U, 

A  une  époqne  où  les  rdatioBS  mariUmiis 
et  les  intéiélacommerciaiiz  occupent  nne 
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si  larse  plAoe  daunB  reiistence  des  pcaptes,  ; 
il  est  dn  d»vo!r  d'nne  nation  qni  se  troave  < 

rontr  iiiile  à  Tiin'  l;i  Lnirrn-  ih-  incnilrc  li's 
mi-suirs  II ''I  l  ■'-  liii  s  |i  mr  fil  .l'IniiMr  .iiit.iiit 
que  ims<iMi-  ir^  1  tï.-ts,  fil  l.:uss;uit  .tu  rnm-  | 
iiit!ic«  lies  jii  iipli  s  iii  iitres  loulfs  lt'.s  laci- 
litV'S  romp.itil  1(  .  avi  c  ««t  èUX  d'Iiositltté 
auquel  ils  ctiercheat  à  (kûeuitr  lAïAQferii 

Mais  il  ne  suffit  pa»4i«e  4«b  MlTsmiis 
aient  la  pensée  intime  de  resp^Ttcr  toujours 
les  dn>its  lies  neutres;  ils  lioiveiit  de  plu.-, 
s'efforcer  de  calmer  par  avance  •  •  s  imiiii  '- 
tudes  ijue  le  commerce  est  toujours  si 
prompt  ii  concevoir,  en  ne  laissant  planer 
aucun  doute  sur  les  principes  qu'Uâ  euteo- 
deiit  appliquer. 

Un  règlement  sur  les  devoirs  des  neutres 
pourrait  paraître  «ne  sorte  d'atteinte  A  la 
soiiveraim-te  di.'S  peuples  qui  vi'ult  nt  traidi  r 
la  m-uli aille;  une  dcidaratioii  siKiiitaiirf 
des  pruii'ipes  auxipiels  un  (ii  lli^'Maul  pro- 
met ili>  (  onlormer  sa  oondoite,  s>emble>  au 
contraire,  le  témoigoagp  le  formel 
«n'ii  paisse  donner  de  MftvflipMl  pou  les 
droits  des  antres  nations. 

C'est  dans  cette  pcnsV-  qn'aprt's  ro'ètre 
conrer'Li  avrc  le  frôuviMu<  :iieiit  di'  sa  nia- 
ji'st-'  l'i il.iiiuiiiuc,  j'ai  riioimeur  dr  sou- 
metti-e  a  k  haute  ajpipiobation  de  votre  ma- 
jesté la  '^^^wrwtiro  nivaute. 

Je  suis  avec  respecti  sire,  de  votre  ma» 
jesté,  le  tr^  humble,  et  très  obéissant  ser* 
viteoretlldèlemiùet, 


Approuvé: 


NAPOttOM. 


siront  pas  la  propriété  de  rennemi  chargée 
h  bord  d'an  Mtimmtnenlw,  à  moins  iiae 
cette  pnq^riété  ne  soit  omtrebande  de 

piiorre. 

S.i  iinj' ît '■  II''  compte  pas  n'vi  ndirpicr  le 
dmii  de  l  oiilisquer  la  |>roprit:l«j  drs  neutres 
treavé«:'ài>oMdcs  Mtimens  ennemis. 

8^  n»jesté  iécliK  en  outre  que,  mue  par 
l»-4Hsir  de  Jhnittoar  autant  que  possible 
Ii's  maux  de  la  pierre  et  d'en  restreindre 
Il  s  opérations  aux  forces  régulièrement  or- 
^.Miiisv't'S  de  l'état,  elle  n'a  pas  pour  le  nio- 
luent  i'iuteatiua  de  délivrer  des  lettres  de 
marque  ponr  anioriser  les  annemens  en 
course. 


V. 


Décret  impMal  portant  promulgation  de 
la  coMotntion  aaUitmci  eonduê  ênlre  la 
FrtMH»  «1  VAmgtH«rr«, 

Avons  dei  rcti'  et  décr»';tons  ce  ijui  suit  : 
Article  i''^.  Une  convention  d'alliance 
ayant  été  signet'  à  L  'udres,  W  lo  du  ]iré- 
sent  mois  d'avril,  entre  la  France  et  l'An- 
gletcm,  dans  le  bM  de  sonlenir  l'empire 
«Moman  eonin  Iffayiseien  de  l'enpife  de 
JtaSiie;  cette  oouveolion  ayant  éU'  ratifiée 

{tar  les  den.x  gouvemeun  us  coutractans,  et 
es  actes  de  ratillcation  respectils  ayant  été 
échangés  le  15  du  .même  mois  d'avril, 
ladite  convention,  dont  la  teneur  sait,  reee- 


Pari^  le  »  mis  ift«4. 


IV. 

DMaratim  rélativ 


leltret  de  mmrq%Uf  ttc. 

Sa  majesté  l'Êmpereur  des  Français,  ajant 
été  forceo  de  prendre  les  armes  pour  seoon* 

Tir  un  allié,  désire  rendre  la  cnern"  aussi  peu 
onéreuse  que  possiMe  aux  pui^-aiifes  avec 
lesqiu'llps  I  lie  denipuri  en  p  iiv. 

Aliu  de  g;u°auUr  le  c numcrcd  des  ueutri  s 
de  tdule  entrave  inutile,  sa  majesté  cousent 
pour  le  pi '  seut  .\  renoncer  à  une  partie 
des  droits  qui  lui  appartlemieat  comme 

Suissance  beUigéranle,  en  vertu  du  droit 
es  gens. 

Il  est  impossible  à  sa  inaji"^ié  df  n  uouci  r 
à  l  exei  cic»'  de  son  droit  d»'  sai>ir  li-s  ai  ticU  s 
de  coutil' liande  de  guerre,  et  d'empèchi'r 
les  neutres  de  transporter  les  dépêches  tle 
rennemi.  Elle  doit  aussi  maintenir  iutact 
son  droit,  comme  puissance  belligérante, 
d'emiHK-her  le^  neutres  de  violer  tout  blo- 
cus t  ft'  i-iir  i]ui  si'iaif  mis.  à  rai.li-  d  uiii' 
force  ^u^l^ mil',  di-vaiil  Its  iorts,  les  lades 
«n  cAtf;s  d.'  1  .  niiemi. 

Mais  les  vuisseanx  de  sa  mageslé  ne  sai- 


COîCVE«TIOK. 

Leurs  majestés  rcmperenr  des  Français 
et  la  reine  éu  royanmeHmidelftQraaâe- 

BreUvgne  et  d'Irlande,  déadi^  à  pi-ét-'r  leur 
appui  à  sa  majesté  le  sultaii  Atidul-Medjid, 
empt'reur  des  Ottomans,  dans  la  f:uerre 
qu'elle  s<iutteut  contre  les  agreesaons  de  la 
Hussie,  et  amenées  en  outfs,  iMipd  kwv 
eftrte  sincères  et  feaérvénas  piir  BMiiK 
tenir  la  paix,  à  devenir  dUMémes  paMiaB 
belligérantes  dans  une  guerre  ipii. 
lem  luttrveution  active,  eut  meiiac  l'exis- 
t<Mioe  de  lequilihie  europi*eii  rt  ks  iiil-  'els 
de  leurs  piopres  états,  oui  «  n  eonstjqueuoû 
résolu  de  conclure  une  eonvmtion  destinée 
à  détsminer  l'obiet  de  leur  alliance,  ainsi 
qns  les  mefeas  à  employer  en 

Kiir  le  remplir,  et  uomute  àceli 
irs  plénipidenti-iires  : 
Sa  niajiistjé  lempfinir  lUs  ^^,lHl^il^,  le 
sieur  .\le\andre  Colouua,  conil''  Walewati, 
grand-oflicier  de  l'ordre  impérial  de  la 
l^gion-d'lloniu'ur,  gcand-cioix  de  l'ordre 
de  S:iiut- Janvier  des  IKnix-Siciles,  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Uacebrog  de  Danemark, 
grand-croix  de  l'ordre  du  Mérite  de  Saint- 
.lu(>epli  de  Trkscaoe,  etc.^  sou  iTShlStsrttUf 
|ir<  s      in.ijestt'  hi  itaïuiique  ; 

Kl  SI  iii.ncsti'  la  reiui-  Jii  rovaume-i.iii 
de  la  Ucande-Botagaeet  d'irieûde,  le  tics 
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hunorable  Georpî  -  Guillaninc  -  Frédéric, 
i/'iiitf  ik'  ri;iii'tiiln;i,  1,111111  \\u\<  lie  Hin- 
dou, paif  du  royaiiiiK  -uni,  cuus<'àUei  de  sa 
maji'Sté  liritiiuiiiiuf  eu  sou  cuusvil  uiivé, 
dwTalier  du  très  uoble  ordre  de  U  iaire- 
tîAra,  elle  val  ier  spuid-croix  du  iiès  bouo- 
nble  ordre  du  Baui,  priacipal  e^créiaire 
d'état  de  majesté  brUoiuiiqun  pour  les 
affaires  éirauj^^refi; 

Lesquels,  sVtaut  niciproqucmt'iii  counim- 
nique  leurs  iiltias  pouvoirs,  iroiivus  eu 
bouM  et  àm  forjue,  ont  anàté  ei  lùgué  les 
«titiM  coivMs: 

Art.  1".  1^  hantes  parties  contract^mtes 
sVupit;i'ut  a  fîiire  c*»  qui  dépendra  d'elli'S 
pour  oi>erer  le  r«tal>lisscn)ent  de  la  paix 
mtit.  la  Kouie  et  la  Sublime- Purtt*  sur  des 
iMICt  SoUdM  et  durables,  et  pour  garantir 
ITarope  contre  le  retour  ilt-s  rcgtettaiiliai 
mnmnNUkm  foi  vieunent  de  tmUer  si 
■aalncureuseineut  la  paix  fjéuérale. 

Arl.  i  l,'int<'::nU'  de  l'ouipire  ottoman 
se  trouvant  v.ol.-e  p;ir  1  ocniii  itioii  .1rs  |i!<i- 
vioces  de  Moldavie  et  de  Valacbie,  et  par 
ITntNS  moaTHDoeiis  des  tronm^  ntsses, 
lesn  majestés  l'emperevr  des  Pno^  et 
k  fdne  te  luf  «nw  wii  4e  la  Onnde- 
IMagM  et  d'irlamlf  se  sont  rnnceitées  et 
•e  ooocprterrtnl  sur  les  movens  l»»s  plus  pT»>- 
nes  h  aflraiicliir  U-  lenitriin'  ilu  >nlt.in  de 
rinrasiou  ctrantr»  rt-  t  t  à  attt-iudre  le  but 
spécifl*'  dans  l'articlt'  Klles  s'engageut 
à  cet  efet  à  entretenir,  selon  tes  néoeMités 
de  ta  RMire,  appréciées  d'un  oonuMi  «o- 
cnrd.  li"S  forées  de  terre  et  de  mer  snffl- 
santi'S  jMtnr  y  faire  fare.  et  dontden  arran- 
geinens  sulis>'<(ti>Tis  il-'lmiiinenint,  s'il  y  a 
fieu ,  la  qualité ,  le  noiulire  et  la  d^i- 
liation. 

Alt  >t  QiM^iie  tvénemwH  ^^  se  jpro- 
dnîse  en  censécittencc  de  Vexéraffon  de  la 

f)r<'sente  convontion,  les  haute?  partirs  ron- 
raclantes  s'oMiir'^nt  à  n'ari  ii.  illir  aucune 
ouveiliirr  m  aucune  jipoposition  tendante  à 
la  cessation  des  hostilités,  et  à  u'eutrer 
dans  ancnn  arrangement  avec  la  cour  im- 
périale de  Russie,  sans  dn  avoir  préalable- 
ment dâibéré  en  conramn. 

Alt.  'i.  Animt'v.'^  du  désir  dp  maintenir 
réc|iiilihro  euiopéen  et  ni- poursuivant  au- 
cun but  intéressé',  les  hautes  parties  con- 
tractantes reooacent  d'avance  a  retirer  <iu- 
enn  avantage  particulier  des  événemeas 
qui  pourront  sp  produire. 

Art.  5.  I^uis  majestés  l'empcrenr  d.  > 
Français  et  la  n  ine  du  royaume  uni  de 
la  Graude-Bretaj^ue  et  d'Irlande  recevront 
avec  empressement  dans  leur  alliance,  pour 
coopérer  au  but  proposé,  celles  des  autres 
puissances  de  ITnrope  <iui  vondrafeut  y 
entrer. 

Art.  6.  La  présente  convcnlii'n  sei;i  rati- 
fié*', et  les  ratifications  s-T^nt  •  chimiçéiîs  à 
Londres  dans  l'espace  de  huit  jours. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 

Seciifs  l'ont  mguée  el  y  apfMéla  ssaao 
e  leurs  armes. 


Fait  à  Londns,  ledbc  avril,  l'an  degiftM 
nul  hniiseBt  ctuqaaute-quatre. 

Signé:  WAtewsKi  (L.  S.), 
Clakexih^k  (L  s.). 

Art.  2.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état 
au  départemeut  de«  affaires  étransères  «si 
chai    de  rexécutiun  du  préseot  aéciet. 

Fait  à  Paris,  le  21  av£iritt4. 

MÂPOLÊQR. 


£t  «Mfr*  dSi  «jfblrM  itrmgin», 
aigmi  :  Daman  tmÎMm, 
Va  et  fodlé  du  sflaaK  de  rétat  : 
Ugtura$in»eta»a,mMttn4ÊtafU9tkt, 
aigaé  :  àminta. 

VI. 

Grande-Bretagne  et  la  Turgstf*. 

Sa  majesté  l'empereur  des  Fiançais  et  sa 

majesté  la  reine  du  royatune-tuii  de  ta 

(.i,uiile-Hri  taL-iii  et  il  irlânde  ayant  été  in- 
vitées par  sa  niajei,ti:  uupeiialê  le  sull<iu  i 
l'aider  a  repousser  rau'res^iMU  ili;  luee  par  sa 
maiesléreuipereurde  toutes  les  Hussie^  con- 
trelee  territoires  data  SnbU  rue-Pot  te-OUo- 
uiaue ,  agression  par  latnieUe  l'uitégrilé  de 
l'einpire  ottoman  et  l'iodeoenduioe  éi  tzAoA 
de  s;i  iii.iji  sti'  impeiiale  le  Sultan  8€  tn»« 
veut  meuacet  s;  et  leuu-  dites  majestés  étant 
pleinement  persuadées  que  i  e\i-teii,  e  de 
l  empiie  ottoman,  dans  se»  iimile^  acltieUes, 
est  essentielle  au  uiaiutieu  de  la  balance  dà 
pouvoir  entra  les  États  de  l'Europe,  et  ayant 
en  conséquence  eonseaSi  i  donner  à  sa  map 
jesté  inn  uriale  le  sultau  riissistauce  qUU  A 
demandée  tla us  ee  Itut,  il  a  para  COnvenSr 
Me  à  l.  uiMlites  njaj'  ^ti'>  <  t  a  sa  majesté  im- 
périale k  bullau  de  cuuclure  un  liaite  atlu 
decoMialer  leurs  intentious  <  nt  iiniemeut 
à  ce  qui  précède,  et  de  régler  la  uiauiêre 
d  aprrà  laqiiellelMaiidites  m4|esl«s  prete- 
mnt  assistaaae  à  sa  msjiirl^  unpénaia  Ja 

sultan. 

Dans  a-  l«Ht,  leursdites  majestés  et  sa 
majesU;  impériale  le  sultau  ont  boiumô 
{tour  être  leurs  plénipoteniiain  s,  savoir  : 

baaasiesté  i'empeieurdes  Français, M-  la 
géntralde  dMsion  comte  Bara«M»r-<i'Ha- 
liers,  >ice-pré8Ïdent  du  sénat,  graÂdMaoïz 
de  l'ordre  impérial  de  la  Lépion-d'Honnenr, 
etc. ,  etc. ,  son  ambassadeur  extiaonlinaire 
et  pleniiv-tentiaiic  prés  la  l>uite-Ott<  uiane  ; 

Sa  majesté!  la  leuie  du  royaume-uni  de  la 
&raude-Hreiagne  et  d'irianue,  le  tiës  hono- 
rable Stratford,  vieamie  flicstford  de  Red> 
cliffe.  pair  du  royanrae-ui,  asoseille  de  sa 
majesté  iirttannique  en  aOB  eensed  prive , 
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ehevalier  ^and-croix  du  très  honorable  or- 
dre du  Bai»,  son  ambassaJenr  extraordi- 
naira  et  plôu^^utiaiid  pièsla  PorteKHto* 
maae; 

Et  sa  majesté  impériale  le  sultan,  Miistn- 
pha-Kt;cliiil-P;u-ha,  sou  ministre  des  aff  ii- 
rcs  ctraiiftères  ; 

Lesquels,  apr^s  s'être  récij)roqnement 
communiqui^  leurs  pleins  pouvoirs,  ti"oavés 
eu  bonne  et  doe  forme,  sont  convenus  des 
amdes  siûvans  : 

Art.  l".  Sa  majesté  l'empereur  des  Fran- 
çais et  sa  majrsto  la  reine  du  royaume-uni 
âe  la  Grande-Bretagne  1 1  il  li  lande,  ayant 
déjà,  à  la  demande  de  8;i  majesté  inipériate 
le  sultan,  ordonné  à  de  puissantes  divisions 
de  leurs  forces  navales  du  se  rendre  à  Cou- 
atantmople  et  d'étendre  «a  territoire  et  u 
pavillon  ottomans  la  protection  que  permet- 
îraiontles  circonstances,  leursdifes  majestés 
Si'  cliar^'cnt  par  \e  jnésciit  li  iiili'  de  coopé- 
rer eucoie  daviiiitap'  iwfc  s,i  m.iji'^lé  im- 
piîrialo  l»'  sultii»,  jn)ur  l.uli'lVust'  ilu  ti  i  ii- 
toire  otlomiD  eu  burupe  et  en  Asie  contre 
l'agressimi  nusf,  en  employant  à  celte  fin 
tel  nombre  do  lenn  troupe»  de  tene  qui 

Eeut  paraître  nécenaire  pour  attetaidre  ce 
ut:  lesquelles  troupes  de  t*îrre  leursdiles 
majestés  expédieront  aussitôt  vers  U-h  ou 
tels  points  du  tenitoir»'  ottoman  i]u'il  s»m.i 
jugé  à  propos  ;  et  sa  majesté  imiMjriale  le 
sultan  convient  que  les  troupes  de  terre 
bancaire  et  anglaises  ainsi  expédiées  pour 
la  dAîense  dn  territoire  ottoman  recevront 
le  même  accueil  amical  et  seront  traitées 
avec  I  I  même  consi<léiatiou  que  les  forces 
n;»vali>s  fi  ;unii!Si'S   «  t   lu  itriimiques  em- 

Sloyé»";  (ji-imis  iiiu.'l'juè  teiûpâ  dans  les  eaux 
e  \:i  Tunniii\ 

Art.  i.  Les  hautes  parties  contractantes 
■^engagent,  diacune  de  son  e6té,  i  se  oom- 

mnniquer  réciproquement,  sans  perte  de 
temps,  toute  proposition  que  recevrait  l'une 
^^••ll>'^  ilr  II  part  ilf  rcinîit.'U'ur  de  Hussie, 
soit  diii-cieiiK  lit,  Si.>il  iiiiiii  i  rfcinent,  en  vup 
de  la  cessation  deshostilit»  ^,  li'iin  armistice 
00  de  la  paix;  et  sa  majesté  im[)ériale  le 
■nltans'ene.ai^enoiitmftneeoikclure  aucun 
armistice  et  an'entamiCTauisaiie  négociation 
pour  la  paix,  ou  à  ne  eoncînre  aucun  i  r 
liininairi!  île  paix  ui  aucun  traité  de  paix 
avec  lempercur  de Ru^ie.  sans  la  connais- 
.s'inre  et  le  ("iisentement  des  bantei  parties 
coulractaiites. 

Art.  3.  Dès  f|ue  le  luit  du  présent  traité 
aura  été  atteint  par  la  c<mrlusiond'an  traité 
de  paix,  sa  majesté  remi>erenr  des  Ptan- 
çais  et  sa  niajesié  la  reine  du  royaume-uni 
ne  la  Gran  it -Bictainie  et  d'Irlande  pren- 
dront aussitôt  (les  arr  np'iaeus  pour  ifliiiT 
imuitidi.itt  luout  tiaUe-s  leurs  forces  militai- 
res et  navales  employées  poiir  réaliser  l'ob- 
jet du  présent  traité,  et  tontes  les  forteres- 
ses ou  positions  dans  le  territoire  ottoman 
qui  auront  été  temporairement  occupées 
par  les  forces  militaires  de  la  France  et  de 
FAn^etcrre  seront  rt  inises  aux  autorités  de 
la  Sablixue-Porto-Ottomaue  dans  l'espace  de 


quarante  jours  ou  plus  t6t,  ai  faire  se  peut, 
h  partir  de  l'échange  des  ratifieattoiis  du 
traité  par  lequel  la  piéseate  guerre  sera 
terminée. 

Art.  *.  Tl  est  ontOTtln  qi\e  les  armées 
anxiliaii  es  coDservcruulla  faculté  de  pren- 
dre telle  part  qui  leur  panii trait  c<'nv.  nalde 
aux  opérations  dirigées  contre  l'ennemi 
e  iniinnn.  sans  que  les  autorités  ottomanes, 
soit  civiles,  soit  militaires,  aient  la  pré- 
tention d'exercer  le  mohidre  eontrèle  sur 
leui-s  mouvemens.  Au  contraire,  toute  aide 
et  facilité  leur  seront  prêtées  par  ces  anto- 
rit  '"S,  spécialement  p'Hir  lenr  liidaKpii'ment, 
li  iir  marche,  1. m  locemeut  on  campenicut, 
ii'ur  subsistance  »'t  ccllf  de  leurs  chevaux  , 
et  leurs  coramunicatioas,  soit  qu'elles  agis- 
sent ensniihle,  nit  qu'eue!  ai^asent  aéfué' 


11  est  entendu,  de  l'auln  cM,  que  lee 

riirnniandans  de84lites  armées  s'enga^rent  à 
maint)  uir  la  plus  stricte  discipline  dan  s  leurs 
iroapes  respectives,  et  feront  respecter  par 
elles  les  l<)is  et  les  usages  du  pays. 

11  va  sans  dire  que  les  pcepriilâsaefQiit 
partout  respectées. 

Il  est,  de  plus,  eoiendu  de  part  et  dVitre 
que  le  plan  général  de  campnpne  sera  dis- 
cuté et  convenu  entre  les  conimaudans  eu 
elle!  des  trois  armées,  et  (juc  si  une  pai'- 
tie  iiolahle  des  troupes  alliées  sa  trouvait  en 
ligne  avec  les  troupes  ottomanes,  nulle  opé- 
ration ne  pounait  être  exécutée  contre  l'eiH 
nemî  sans  avoir  été  préalablement  concer- 
tée  avec  les  commandans  des  forœs  alliées. 

Finalement,  il  sera  fait  droit  à  toute  de- 
mande relative  aux  besoins  dn  service 
adressée  par  les  commandans  eu  chef  des 
troupes  auxiliaires ,  si)it  au  gouvernement 
ottoman,  par  le  canal  de  leurs  anxhassades 
respectives,  s  >it  d'urgence  au\  autorités  lor 
cales,  à  moins  que  des  ubiectioos  majeures, 
clairement  énoncées,  nen  empêchent  la 
mise  à  exécution. 

Art.  5.  l/i  prési  nt  trait  '  si-ra  ratilié,  et 
les  ratilicatioiis  seront  eclianirees  à  i!vn>tan- 
iiiiuple  dans  l'espace  de  six  semaines ,  ou 

Elus  tôt  si  faire  se  peut,  à  pattirdu  jour  de 
L  signature. 

En  foi  de  quoi  les  pleuipotenfialres  res^ 
pertifs  r  ni  st^né,  et  y  «Ht  appué  le  cachet 

de  Iturs  aunes. 

Fait  en  triple,  pour  un  >  ni  et  niéme 
effet,  ^  Constauùuople ,  le  )i  uiun;  lb54. 

Signé:  Bahagcrt-d'Uiixiers  {L.S.), 

Stvatpord  de  REOOum  {L.S.), 
Rncnn»  (L.S.). 


VU. 

Convention  entre  la  France  ri  Sa  Grande- 
Bretagne  pour  régler  le  sort  des  prisoa- 
«lisrs  d9  gwrrt» 

Sa  inaicsté  l'empercnr  dr^  rr:uirais  et  Sa 
majesté  la  reine  du  ru)auiut»-uilî  de  la 
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Grande-Bretefoe  et  dlrUode,  voulant  ré- 
gler lo  sort  des  prisnnmere  qui  pourront 

ftii'  hits  Jans  lo  c  \\r<  ilc  la  ^ni'it*'  <liiis 
laqiK'Ue  leui  s  majestés  s<int  engagées  eu 
commun  ,  eut  nommé  pour  lenn  plAnipO- 
tentiairts  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  majesté  l'emuei'ear  des  Français,  le 
sieur  Alexandre  Guooiu.  comte  Walewalù, 
grand-ofSder  de  Ywàn  impèrfiil  de  la  Lé- 
pionHrHonnmr,  irran  i-r-roix  Je  l'ordre  de 
Sainl-Jativier  <]>■<  lh  n\-S\c\h-<,  irraiid-croix 
lie  l'onirrilii  D  iik  l  i  l'u'ile  Oanemaik,  u'rand- 
croix  de  l'ordie  du  mérite  de  Saint-Joseph 
de  Toscane,  etc.,  MO  «mlmBadeiir  prts  la 

ÉL  n  iBi^|«rtéU  mne  du  rovaume-nni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  ho- 
norable George-fiailliiime-Fréaéric  comte 
de  Clan  udon,  ban  ii  Ih  li'  .le  Hiud  n,  jaii 
du  rnyaume-uni,  cousi-iller  lie  sa  majesté 
britannique  en  s^n  conseil  privé,  chevalier 
da  très  noble  ordre  de  la  Jarretière,  cheva- 
lier grand-cruix  du  très  honnral>le  ordre  dn 
Bain,  principal  secrét;iirc  d'utatdcsa  ma- 
jesté britannique  pour  les  affaires  étrangères; 

Ij'.s(juebî ,  après  avoir  ê(^hah;,'é  leurs  pli  iiis 
pouvoirs,  trouvés  en  due  furnie,  sont  cou- 
Venus  des  disjKjsilious  suivauti  S  : 

Art.  1*'.  Les  prisonniers  qui  s<M-ont  faits 
dans  le  cours  de  Lt  guerre  actuelle  s<  rmit, 
autant  que  possible ,  répartU  entre  les  deux 
pavs  d'une  manière  égale. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  <leux  pays  aurait 
eu  à  entretenir  un  plus  K'm  '  uoiiilire  de 
prisntiiiier-,  ou  en  auraiteunnceiliiinni  m- 
breiM  udaut  uu  [>lus  long  temps  à  sa  charge, 
il  sera  fait  tous  les  trois  mois  un  compta;  de 
l'excédant  de  la  dépense  qui  en  wra  résultée, 
et  le  rembonisement  de  la  moitié  de  cet 
excédant  sera  opéié  par  le  gouvemement 

do  Tautre  pays. 

Alt.  i.  Des  instrni-tions  seront nltérieu- 
remout  cont«i  tées  entre  les  deux  gouvei  ue- 
mcns  pour  faire  cotinaitre  aux  ohiiiei  s  de 
leurs  lorces  navales  ou  militaires  les  lieux 
ou  ports  vers  lesquels  devront  être  dirigés 
les  prisouniois. 

.\rt.  3.  Si  un  lieu  de  dénAt  pour  les  pri- 
suimii  i-;  venait  à  <'U<  tixi'  iinis  -les  |H)>;ses- 
Sions  lie  l'un  des  deux  pays,  le.s  frais  eu 
seraient  supportés  par  les  deux  gnuverne- 
uieus;  mais  l'avance  eu  serait  faite  par 
celui  qui  aurait  préposé  ses  oOders  i  la 
gestion  de  rétablissement. 

Art.  4.  Toutes  les  fois  que  les  deux  jrou- 
veriieîiiens  oinvii'ndi"iit  ii  fiin"  avec  l'en- 
U'  iiii  un  whaiip.-  <le  pii.>uiiuieis,  il  ne  .sera 
fait  aucune  di-stinction  entre  les  sujets  res- 
pectifs tombés  au  pniiv  iir  Je  l'ennemi; 
mai.s  leur  lil)ér  itiou  >'  :  i  tiyuléeà  raison 
de  l'anléiiorité  de  date  de  kor  capture,  aanf 
los  cironnslancei  a^édales  dont  let  deax 

tivrnii  mens  86  réservent  l'apprécialion 
conunuue. 

.\rt.  'j,  La  prèji'nte  convention  sera  ra- 
tifiétî,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Londres  dzins  le  dé  Lu  de  diX  jOQTS, 
OU  plus  tât  si  faire  se  peut. 


En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  sirâé  la  présente  convention,  et 

y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Londres,  le  dixièiue  jour  du  mois 
Je  mai  Je  r.iti  du  Seigneur  mil  bnit  cent 
cmquaute-qu.itre. 

Signé  :  Walewski  (  L.  S.) , 
GuuuBnMm(L.S.). 


VIII. 

Convention  relativf  aux  prises .  conclue 
entre  la  France  et  la  Grande-Jh  etagne. 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français  et  sa 
m.ijes'.é  la  reine  «lu  nivaume-uid  de  la 
(jraiide-HreLigne  et  d'Irlande,  voulant  dé- 
terminer la  jui  idiction  à  laquelle  devra  ap- 
partenir le  jugement  des  pnses  qui  dans  le 
cours  de  la  guerre  actuelle  pourront  être 
opérées  eu  commun  par  les  forces  navales 
des  deux  nations,  on  des  prises  qui  pour- 
ront l'tre  r.iiti'S  sur  des  navires  inareliands 
appai  tenant  aux  sujets  Je  l'un  d-  s  Jeux 
pays  par  les  croi.seurs  de  r.iiiln',  et  vouLuit 
régler  en  même  temps  le  mode  de  répaiti- 
tion  des  produits  des  prises  effectuées  ea 
commun,  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires à  cet  elfet,  savoir  : 

Sa  in  ijesté  l'empereur  Jes  Franc  lis  ,  le 
sieur  .\lt  \andre  Golonua, comte  \V  ili  wski, 
KiauJ-otticier  Je  l'orilre  inipéiial  Je  la  Lé- 
gion-J'Honneiu  ,  ;:raud-croix  de  l'ordre  de 
Sainl-J mviei  J.  v  l)eu\-Siciles,  gianJ-croix 
de  l'ordre  du  Danebrog  <le  Danemark, 
Rrand-croix  An  Tordre  du  Mérite  de  Saint- 

Jnseph  Je  Toscane,  etc..  oU\,  s  n  .imbaSSa* 
Jeur  prés  sa  m  ij<-ste  l  i  ilainiupie  ; 

Kt  sa  inajesi.'  I  i  ra  ille  Jii  io\  inn)"-uni 
Je  la  (îrauJ'  -Uretiune  i  t  J'irlanJe,  le  très 
honovalje  < icrue-Willimi-Fri-Jéric, comte 
de  Clarendon,  baron  llyJe  de  Hindou,  pair 
dn  royaumc-nni ,  conseiller  de  sa  m^eslé 
britannique  en  son  conseil  privé ,  chevalier 
du  très  noble  onlre  de  la  Jarretière ,  che- 
valier î-TanJ-cir.ix  Ju  tn's  n  .1  le  miire  Ju 
nain,  iirincipai  secrétaire  d  utit  de  sa  m,i- 
j' st  •  briiannhpie  pour  les  albires  étran^ 
gères; 

Lesquels,  apii^s  avui  r  échangé  lenrs  ideins 
pouvoirs,  trouvés  eu  due  forme ,  Boni  con- 
venus des  articles  suivans  : 

.\rt.  1".  Lorsqu'une  p!i<e  sera  faite  •  n 
commun  par  les  loi  ces  u  ivab  s  des  Jeux 
pnvs  le  jnu'ciui'nl  en  apj  arti'  tiJr  i  à  la  ju- 
ridiction dunays  dont  le  {avillun  aura  élà 
porté  par  rofflcier  qui  aura  eu  le  OOmman- 
dément  simérienr  dans  l'action. 

Art  1.  Liors4|u'nne  prise  sera  faite  par  un 
croiseur  de  l'une  Jes  deux  nations  ail'  is, 
en  présence  et  en  vue  d'un  croiseur  île  1'  ni- 
(re '|ni  aura  ainsi  coiitrilMié  i  intiniiJer  1'-  n- 
neini  et  i encourager  le  wpteur,  le  jugement 
en  ai'partiendra  a  U  jnridicâoa  on  captenr 
effccUf. 
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Art.  S.  Fn  rns  t]f  c^iXnm  pnr un  Mliment 
de  la  niariiie  manhutide  de  l  im  dfs  deux 

riys .  le  jtipement  en  aptwirtiendra  toiijrnirs 
la  juridiction  dn  pays  dti  bitiment  cap- 
tmé  :  la  cargaison  snivra,  qnani  i  lA  Jtin> 
diction,  le  sort  du  bitimeut. 

Art.  4.  EocMds  OHHtaUlttMtiOlldlIlSlM 
circonstances  (févues  par  les  aztkles  pré- 
cédons : 

1»  Si  la  capture  ;\  '•t-'  friit.'  pnr  i]>'<  liti- 
mcns  des  deux  uiitious  agissint  m  couiinuti, 
le  produit  net  d*^  la  prise ,  déduction  fait*- 
des  dip6iues  D«^'«'ssaires,  sera  divisé  en  au- 
tant de  i>arts  qu'il  y  aura  d^bomines  em« 
barqQ<^s  snr  les  hdtintcns  capteurs,  sans 
tenir  compte  des  prrattes,  ft  les  part*  reve- 
nant aux  noninu'S  embarqués  sut  1.  >  li'iti- 
mcns  de  la  uatiim  alliée  seront  j>ayo**s  et 
délivréesà  la  personne  qui  sera  dûment  au- 
torisée par  le  ginivemement  allié  à  les  re- 
cevoir, et  la  répartition  des  sommes  rere- 
nant  aux  bAtinn-ns  respectifs  sera  faite  par 
les  siiins  do  chaque  pourernemcnt,  suivant 

les  lois  et  rr-'liMUi'Il-^  du  |iriy$. 

2"  Si  la  prise  a  ett-  fait»*  par  h'<  cTf\<fnrs 
de  l'une  des  deux  nations  allit'''  t  n  pri^ 
senoe  et  en  vue  d'un  croiseur  de  l  'atitrc ,  le 
partage,  îe  paiement  et  la  ly^partition  du 
prodnit  net  de  la  jirise,  déduction  faite  des 
dépenses  néc(!ssaire8 ,  auront  Heu  égale- 
ment     la  iiiani/re  indiqu''!  ci-il.'s^ns. 

3«  ài  la  priée  faite  par  uu  '  i  "i-mr  lif  l'un 
des  deux  pays  a  été  jug>^  pat  l-'s  tril  nii  iu\ 
de  l'autre,  le  produit  net  de  la.  prise,  déduc- 
tion f;iit<'  des  déiR  iiscs  nécessaires,  sera  re- 
mis de  la  même  manière  angoavenieiiieDt 
du  eanteur  pour  être  distribué  conformé- 
ment a  ses  lois  et  rè^demens. 

Art.  5.  l-es  ommiand.ins  des  hàtimcns  de 
puini  li  ui,-<  !ii;ijr?t.'>  S  '  ci-iifui miTont, 
pour  la  cunduiti'  et  la  remis»*  des  prises,  aux 
iBStmctioQs  jointes  à  la  présente  conven- 
licHii»  et  que  les  deux  gourememens  se  ré- 
servent de  mo<Mer,  s'il  j  a  lieu ,  d'un 
OOminnn  acctird. 

Ail.      Lorsque,  pour  l'exé^ition  dr  la 

pv'-'  lit*'  (  (Mivi'iil;nil ,  il  y  ;iui;i  Ikmi  de  pro- 

mU  i  à  l't'slimati^in  d  u»  batiuienl  de  Kuerre 
capturé,  cette  estimation  portera  sur  sa  va- 
leur effective,  et  lo  gouvernement  allié  anra 
la  feenlté  de  déléguer  un  ou  plusieurs  ofS- 
ciers  compèteiis  pijiu  cnucouiir  à  l'estima- 
tion. En  cas  de  ifésarcord.  le  sort  dt^H^ide 
qu  i  <»rûcier  devra  avoir  u  voix  piépond 
rauU.'. 

Art.  7.  Les  équifiaces  des  b:\timens  cap 
lurt's  seront  traités  suivaut  b-s  lois  et  re- 
glemens  du 
veutioa  aitnl 
turc. 

Alt.  8.  La  présente  convention  sera  ra- 
titi  V ,  et  les  ratitications  en  seront  échan- 
gées à  Londres  <\a\\>  1  •  délaide  dix  jours, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectif ont  signé  la  présente  convention,  et 
j  ont  apposé  le  eacbet  èt  leurs  armes. 

FailàuMidfes,  le  dixième  jour  dn  mois 


dé  nMi  rte  TannAe  de  No' 
huit  cent  ciuquauté-  quatre 


Signé  :  A.  Walbwski, 


lera 
le- 


I  pays  auquel  la  présente  con- 
tibue  le  jugement  de  la  cap- 


ANNEXE.  —  Instructions  pour  Us  com>- 
tnandans  des  bàlimmu  de  guerrt  âe 
majtsié  l'empertttr  de$  Français  <l  drM 
majesté  la  reine  du  royaumt-^uU.  dit  kt 
Gra»d*-Brelagne  et  d'Irlaadê. 

Veostrowens  eMoInt  oopie  d^ne  oon» 

venlion  signée  le  10  «le  ce  mois  entre  sa  ma- 
iesté  l'pmpereufdes  Fraur  us  r  t  sa  majesté 
I  l  n  inr  riii  rny,-\iiin<-uni  d'-  I-t  (Ji.inde- 
Breta^^rie  et  d  lil  iude ,  pour  lugler  la  juri- 
diction A  laqui  llf  devra  appartenir  le  jutre- 
ment  des  prises  opérées  eu  commun  par  las 
fbroes  navales  aînées,  <m  faites  sur  des  na- 
vires marchands  appartenant  aux  sujets  de 
l'un  des  detix  états  jwrles  croiseurs  del'au- 
trt' ,  qu'-  l'-  lui'd''  dr  rcpartiliou  du 
jirrtiiiiit  des  prises  tfîirtn.fs  i-n  i.*omninn. 

Pniii  assurer  l'exérutiiiii  .l,-  ei  tte  conven- 
tion, vous  aurez  a  vous  conformer  aux  in" 
strnctions  suivantes  : 

Art.  î**.  Lorsque,  par  suite  d'une  action 
commune,  vous  serez  dans  le  cas  de  rédiger 
](■  m}i]-o;t  nn  11'  pioei  >-vt  r1>.'\l  d'une  cap- 
luiv,  vous  HUïvi  soiu  d'mdiquer  avec  exae- 
titude  les  noms  des  b&timens  de  guerre 
prt'sens  à  l'action,  ainsi  que  de  letirs  eom- 
maodans,  et  autant  que  possible  le  nombre 
dlioaimes  eaterquAs  4  nord  de  ces  bAti- 
mens  an  commenonnent  de  faction ,  sans 
distinction  de  grades. 

Vous  r*»nietti-ez  une  copie  de  ce  rapport 
on  procès-verbal  h  l'officier  de  la  pniss;ince 
alliiiê  atù  aura  eu  le  commandement  supé- 
rieur mus  Vaction,  et  vous  vous  oanfomie» 
rex  aux  iistnietionade  cetcfflicieren  oe  qnl- 
ooneeme  les  mesntee  à  piradre  ponv  la 
conduite  et  1»»  jugement  des  prises  airiji 
faites  en  commun  sous  sou  comm.uide- 
ment. 

Si  l'action  a  été  commandée  par  un  offi- 
cier de  vntn-,  nation,  vous  vous  conforneKt 
aux  règlemens  de  votre  pys,  et  vous  vous 
bornerez  à  remettre  à  roifiaer  le  phis  élevé 

en  (jiade  de  la  puissanc*-  alli'''i-  p;i  s-^nl  i 
l'action  une  copie  certifiée  du  i  ap^ott  ou  du 
lii  >i  è.s-verbal  que  vous  aun^z  ri-diL'i'. 

Art.  2.  Lursquc  vous  aurez  ttU.vtue  une 
eaptnreen  présence  et  en  vue  d'un  bâtiment 
de  guerre  allié,  vous  nientionneiex  exacte 
ment,  dans  le  nipjiort  que  vous  TédigCret, 
s'il  s'agit  d'un  bétunent  de  guerre,  et  dans 
le  pro<?es-verbtl  de  capture,  s'il  s'agit  d'un 
l  :itiiji.  nt  df"  commerce,  le  uombr»-  dli  -in- 
Hi!  s  qui!  VOUS  aviez  à  nord  au  coumit  UL-e- 
ment  de  l'action,  sans  diMiiirtion  de  grades, 
ainsi  que  le  nom  du  Miiuieut  de  guerre 
allie  qui  se  trouvait  en  vue,  et,  s'il  est  pos- 
sUde ,  le  nombre  d'hommes  eiR)>arqaes  à 
bord,  égaieroent  sans  (ttstiiiellOB  de  grades. 
Vous  ranettres  une  copie  oertUée  &  votre 
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rapiiort  MU  prrioi's-verhal  aa  commamiaiît 

Art.  3.  Lorsque,  en  cas  de  violation  de 
Itlocus,  de  traospbrts  d'objet&  de  coatre- 
ban<l(  ,  tmupos  de  terre  ou  de  int:[  mi- 
neiiii)'.^  <'U  de  dépêches  oflkidks  de  •m  )<  >ur 
l>uii*'!ui,  voiisscre?  «Lus  !*•  cas  d'arri'Utt  ou 
ssam  uu  bltimcut  de  Lmiîiriue  uiarcliiuàtk 
du  pavs  allié,  vou-s  devrez  : 

l"  l\éiliger  un  procès-verbal  énonçant  le 
lieu,  la  tlaU'  et  le  motif  «le  l'arn-stitiou,  le 
nom  du  Miinif  nt ,  celui  du  capitaine ,  le 
noiibre  des  bouunes  de  l'équipage,  et  cno- 
teaaut  en  outre  la  (1>  st  i  iiiUou  exacla  de  l'é- 
tat dii  ri.tvire  et  de  sa  caiyaison. 

i"  Hi  iuiii  ni  1111  )<.ii|ucl  cacheté,  après 
en  avoir  fait  rinventiiie,  tous  les  papiers 
de  bord,  tels  qw  actes  de  nationalité  on  de 
]aepriilë,paiKpQrto,cl)arteBi»iirtie8,  con- 
BusMnieiUt  factures  et  autres  docomens 

SroM.'>  ;\  rnii-t.ilri  la  nritiiri-  r>tla  pHOprîèîé 
U  lialuueul  il  df  la  r.'ir-Misun. 
3»  Mettre  les  scdl  •>  -iir  les  éonitilles. 
4»  Placera  bord  un  oIIk  ier  avec  tel  nom- 
bfê  dltoimiies  que  vous  jugi  it  z  convena- 
ble pour  pKndre  le  Ijètimeiit  ea  charge  et 
en  assmer  la  eondiiHe. 

s»  Envoyer  le  bâtiment  au  port  le  plus 
voisin  df  là  puissance  dont  il  portait  le  pa- 
Yilluii. 

6»  l"aii>'  u;turttn>  It*  liàtiuieiit  aux  auto- 
rités du  port  où  vous  l'aurcx  fait  conduire, 
avee  vue  expédition  dttprw^s-verbal  et  de 
llnventaiK  ri-des»as  mentionoés,  et  arec 
le  fMqnet  eacheté  eeiriiiiant  1m  papiers  dn 
bord. 

Art.  4.  L'officier  (•..mliirtnir  d'un  bàti- 
in«>nl  captnn-  se  fera  di  livrer  un  fcn 
siataiit  la  remise  qu'il  en  aura  fhite',  ainsi 
que  la  dt^livrance  qu'il  aura  faite  du  paquet 
cacheté  et  de  l'expédition  du  prot'èji-verbal 
et  de  rinventaire  cinlessus  mentionnée. 

Art.  5.  En  cas  de  detressf.  si  le  hdtlment 
capturé  est  hors  d  et;U  de  c«<iitimier  sa  iwiL', 
l'ofticiér  chariîi!  de  conduire  dans  un  port 
de  la  puissaiii  r  illiée  ime  prise  faite  sur  la 
mariue  marchaude  de  cette  puissance  , 
pouR»  «gtter  duis  nn  peit  de  son  propre 
pays  tm  dans  un  port  Mntrs.  et  il  vessattra 
sa  prise  h  Tautorlté  locale  <n  mtw  dans  un 
p^irt  de  son  p.'iv>,  ri  an  onnsnl  dr  la  nation 
alliée  s'il  eutri.'  dans  un  iM.it  ueutie  ,  sans 

Sréjudice  des  mesiin  s  ultérieures  a  yr^n- 
rc  iK)ur  le  jiigemeut  de  la  prise.  Il  veilier&, 
dans  ce  cas,  à  ce  que-  le  rajiport  on  procès- 
verbal  et  l'inveutaire  qu'il  aura  xadigés, 
ainsi  que  le  paquet  encBeté  contenant  las 

Japiers  de  h<n'd.  suii  iit  i  !;vi.r.  ■  i-^artemeut 
la  juridictton  i  li:it;;.  f  ,iu  ju^.  uwnt. 
Al  t.  (>.  \  oiiii  lie  i  '"iiï.iden  ia  z  i  oint  t  '»ujnie 

tiri»oauiL-tb  et  vous  laisserez  librement  d«- 
>arquer  les  femmes,*  les  eufans  et  les  per- 
sonne» étran^t'  res  au  métier  des  armes  on  À 
la  mariue  <)ui  88  tiottveiait  *  bord  dts  bA> 
timansairétés. 

Sauf  cette  exce]»tion  et  celles  que  vous 
suggéri'ra  le  suin  de  votie  sùri'lf,  vous  ne 
Uiàiaiiei  aucuu  uidividu  du  bord;  dans 


tous  l«g  cas,  vuus  couiervêiex  à  bord  le  ra- 
pilaine,  le  subrteargae  et  ceux  dont  le  té- 
moignai^ serait  essentiel  pour  le  jttgemsn* 
de  la  prisa. 

Vous  traiterez  comme  urtsounierf;  de 
j^erie  .  sauf  l'excepliou  ci-<iessii.s  indiquiîc 
au  iiaragraphe  1,  t.  u>  les  uidiviilus  i|uel- 
couque»  trouva  a  iH>rd  des  batimeos  enne- 
mis. 

Vons  n'imposerex  i  la  liberté  des  styola 
alliés  on  nenlns  trouvés  sor  las  bManeas 

alliés  ou  neutres  d'autre  restrictiou  que  celle 

a ai  pourra  être  uécessaire  pour  la  sécwité 
u  bâtiment 

Quant  à  vos  nationaux,  vi  u.s  Irs  traitfi-(>/. 
Coùformémetil  aux  in^tnulions  gem-ralcs 
dont  vous  êtes  auuu,  et  vous  u'àuces,  ea 
aucun  cas»  à  ka  teasHie  àuae  JuliddGiion 
étranfcère.  . 

Les  bommeadMrsils  en«pliQUMll«nait 
du  bord  des  bàtimt  ns  capturés  devrout  être 
nit.  I  ii  urenieot  nuvuyirs  daus  leur  pays, 
s'ds  app'trtienuentà  la  uatiMii  allirî>.',(  i  s'ils 
sont  neutres  ou  eausmis  ils  seront  traités 
comme  s'ils  se  ftissent  trouvés  sur  des  bdp 
timcns  captniés  par  vous  isolémeut. 

Signé:  A.  Walkwski, 


IX. 

Institution  d  un  consetl  des  prises. 

DÉCRET. 

Napol>;o!«  ,  etc.. 

Vu  la  déclaration  faite  «ar  nos  oidn  s  au 
sénat  et  au  corps  ié^slatii  le  tl  mars  der- 
nier, relativement  ai'élat  ds  gnarre  existant 
aveo  la  Bnssie  ; 

Vu  notre  decbratioadnMnunsdMiiiart 
relative  aux  nenives,  aux  lettres  da  iair> 
que,  etc.,  etc.  ; 

\  u  la  convention  couclne  le  10  mai  der- 
nier entre  nous  et  sa  majesté  la  reine  du 
royauine-uni  de  la  Grande-wratagne  et  d'Ir- 
lande, relativement  an  jngancnt  ^ao  par- 
togî^  des  prises  ; 
.Ni  iii  r  (1  inseil  d'état  entendu, 
.\  voii!^  décrété  et  décrétous  ce  qui  suit  : 
Ai  t  i".  L'n  oooseU  des  prise»  est  instif 
tué  a  Paris. 

Art.  t.  Ce  conseil  statue  sur  la  validité 
da  lontM  les  prises  maritimes  faites  dans  le 
cours  de  la  prénnte  guerre,  et  dont  le  ju- 
gement doit  appartrtiir  à  1  autorité  fran- 
çaise, îl  statue  i'i»{aieujeot  sur  le»  contesta- 
tions relatives  à  la  qualité  des  navin»  neu- 
tres ou  ennemis,  naufragés  ou  échoués,  et 
sur  les  prises  maritimsa  dans  les 

ports  de  nos  colonies. 
Art.  8.  Ce  conseil  est  composé  : 
!•  D'un  conseiller  d'état,  président  ; 
De  six  membres,  dont  deux  pris  panni 
l' s  maltns  das  nqnètea  de  noue  oooscil 
d  état; 
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3«  D'un  commissaire  du  gouTernement , 
qui  donne  MS  eoncfautou  nir  cbaqM  af- 

Lf's  nii  iubres  dn  conseil  tlr's  prisi  s  snnt 
nommés  par  décret  imp^ri;il,  sur  la  présen- 
tation de  nos  ministres  il»  s  affaires  étran- 
gtns  et  de  la  marine  et  des  culoniM, 

Leurs  foncUons  sont  gratuitea. 

Un  seGiélaiie*STener  est  attaché  an  oobp 
seil. 

Alt.  '«.  i.rs  s/vinces  dn  oonaeil  des piises 
ne  sont  pas  publiques. 

Ses  décisions  ne  foofcont  être  fendues 
*Saé  par  cinq  membres  an  moins. 

Le  oommissaire  du  gonveraentent  est.  en 
•  ris  d'alispiuv  on  iVeinpècheraeiit,  remplac»^ 
\inT  l'un  (1>  s  im  iiitires  du  conseil. 

Aif.  ;>.  I>  s  (li'cisiiiiis  (In  conseil  des  prises 
ne  sont  ex*!-  ut  atvs  que  huit  jours  ani-^s  la 
oonunnnicatiou  officielle  qui  eu  est  faite  à 
nos  ministies  des  affaiires  étrangères,  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Art.  6.  I^s  décisions  rendues  par  le  con- 
siil  tics  prises  peuvent  nous  être  déférées 
en  iintre  oonsril  il'i-tai.  soit  juir  le  commis- 
saire du  gouverueuietit^  soit  par  les  parties 
intéressées. 

Le  recours  doit  être  exercé  par  le  com- 
missaire du  gouvcmemcntdans  tes  trois  mois 
de  la  décision,  et  par  les  parties  intéressées 
dans  les  trois  mois  de  la  notification  de  cette 
déci-^inn. 

Ce  recours  n'a  pas  d'eflel  suspensif,  si  ce 
n'est  pour  la  répartition  délloikTe  du  pro- 
duit des  prises. 

Tomefois  le  conseil  des  prises  peut  or- 
donner que  l'exécntioade  sa  décision  n'aura 
lieu  qn'i  la  àmge  de  fournir  caution. 

Dans  tous  \fs  ras,  il  lictif  ^Hrc  nT(!onnéen 
notre  conseil  d'ttot  nu  il  sti.i  s  ii>is  à  l'exé- 
culiou  de  la  décision  contre  la^picHç  un 
pourvoi  est  dirigé,  ou  cpril  sera  iourui  une 
caution  avant  cette  exécution. 

Art.  7.  Les  avocats  À  notre  conseil  d'éut 
<tttt  seids ledroit  tesigiinrles  mémoires  et 
r*Njni-tes  qui  sont  présentés  an  conseil  des 
pns<'s. 

Art.  l.t  s  l'iinipaL'*  i?  des  IwUimens  de  sa 
maji>slé  la  reine  tlu  r<:>yaunie-uui  de  la 
Craude-Bretagnc  et  d'Irlande  sont  représen- 
tés devant  le  conseil  des  pri!»»^s  par  le  constU 
de  leur  nation  ou  par  tout  autre  aj^eut  i]uc 
désiirui'  le  L'ouvenuMncnl  brit;uini(pie. 

.\it.  9.  Les  ageus  consulaires  elranjçcrs 
lH'ini'iit  iiri'srriiiT  .m  riiiis''il  ilrs  prises 
toulf»  le,',  obai'i  v.kliuus  qu'ils  jugtiul  couve- 
naldes  dans  l'intérêt  de  leurs  nationaux  . 
mais  seulement  par  riiit«Tinédi;iirc  du  com- 
missaire du  pouvernement. 

Art.  10.  Les  frais  de  secrétariat  et  antres 
•lèiicnses  accessoires  ocra.^ionnée8  par  le 
ser\-ice  du  roris.  il  >ît  s  prises  forment  nn 
chapitro  s|Kjcial  au  bii.lgi  l  du  minist^  rr  dr 
la  marine  f\  des  colonies. 

Art  !1.  Les  dispositions  de  l'arrèlé  des 
G(>n^ul^^  ilu  6  germinal  an  vm  et  des  au- 
lnes règUimens,  non  eontiaiies  i  notre  pré- 
sent décret,  sont  maintenues. 


Sont  néanmoins  abroges  les  art.  9, 10  et 
11  de  l'arrêté  du  i'>  pTniinal  an  tiii. 

Art.  ht.  Nos  iiiitiistri'3  secrétaires  d'état 
an  département  di  s  affaires étranRères  et  au 
département  de  la  marine  et  di»  colonies 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  leooneeme, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  âaint-Cloud,  le  18  juil- 
let 18S4. 

NAPOLEON. 

Far  l'empereor  : 

LintinUtr»  stcrë taire  d'état 
W  déparlement  de*  affai- 
re étrangères , 

Daooni  n*  Lnim. 

Le  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  Us  ma- 
rineti  des  colonies t 

Th.  Dircos. 


X. 

Notification  rriaHwnu  Uoetuéutouclm 

du  iksnube. 

Départcuicnt  des  alTaircs  6Uaiigère«. 

Il  est  notifié  par  les  présentes  que  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  a  re»;u  la  c^-m- 
muuication  ofticielle  d'une  dépèclie  du  \ice« 
amiral  Dundas,  commandant  les  forces 
navales  «le  ?aiii  ij>  -t  '  liritannique  dans  la 
Mer-Noire, adressi'i^  aux  tords-^'oniniissaires 
de  l'amirauté  anglaise,  s  ih  la  date  du  l" 
juin.  annouç.int  que  h'  Danube  a  étébiotiué 
par  les  forces  navales  coiubiuées  del'empe» 
reur  et  de  sa  majesté  britannique. 

I*ari8,  le  13  juin  1894. 


XI. 

Xofi^fatlon  i  i^Ialiveau  htonts  de<:  parts, 
rades  el  havres  russes  dans  la  Ualttque. 

Diptftenettt  des  iftiies  élienièra. 

Il  est  notifié  par  les  présentes  que  le  in> 
oistre  des  affaires  étrangères  a  reçu  la  eom- 
mnoîcation  ofBdelled'taQc  dépêche  adressée 
nar  sir  Charles  Napi-  r,  commandant  les 
rorces  navales  de  skI  majesté  britauniiiue 
dans  la  Baltique,  aux  lords-coninii-.vur 
de  l  amirauté  anglaise,  sous  la  date  du  i8 
mai  dernier,  annonçant  qxie  les  ports  de 
Lieban  et  de  Windatî,  sur  la  càM  de  Cour- 
lande,  et  tons  antres  ports,  ra-ies,  havres 
ou  criqui's,  depuis  le  5V  de  latit.  nord 
jusqu'aucap  nacer-Orl.veis  ir  noid,  y  cojn- 
piis  1rs  imrts  dr  Kiga,  Pernan  et  tiais  au- 
tres ports,  radtjs  ou  criques  «laus  le  golfe 
de  Riga,  étaient  dès  cette  époque  bloiiués  \ 
l'aide  a'une  force  suQisante  appartenant 
aux  Hottes  combinées  4e  l'«inp«tevr  et  de 
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sa  majesté  britannique  ;  (]ue  tous  les  ports, 
rades,  havres  on  criiiiK's  à  l'est  da  cap 
Dager-Ort  ,  y  compris  Uapsal ,  llie  de 
Wormsô,  Port-Baltiqnp ,  Revel  et  antres 
ports  int^i  métiiairns  lie  la  cAie  d'Esthonic 
jnsqn'aii  jihaie  J'Eckholui  (  sitii»^  par  le 
39«  U'  de  lalit.  nord  et  le  25»  48'  df  lon- 
git.  est  )  ;  et  de  là  dans  ia  directiou  uord- 
oucst  jusau'à  lielsingfon  et  Sweaborg,  sur 
la  côte  as  Finlande;  en  continoant  yers 
i'onest,  Baro-Somid,  Hango-Head,  Oro  et 
Abo ,  y  compris  l'arrhipcl  d'Alatid  et  lt.s 
IM)rts  interniL'diairL's;  de  là  vers  le  nord,  y 
«oinprisNvsLid,  Biomeborg,  (IhristinesUdt, 
Vasa,  les  \les  de  Walçrund.  petit  Carlcby, 
lacostad,  graud  Carleby,  Lants.  Kalawki, 
Brahestad,  Ukaborg,  Ue  de  Karl,Tio,  Gea- 
tlla.  Tomeo.  pointe  de  Tonieo  (sHute  lat. 
«•nviron  «5»  50'  nord,  longit.  24»  15*  est), 
et  tous  ports,  rades,  bavres  et  criques  russes 
iiitermiSliaires,  d.uis  le  golfe  de  Botliriif, 
sont  et  élaieul,  dès  cette  ép«xiue,  stricte- 
ment bloqués  à  i'aido  d'une  force  suffisante 
appartenant  aux  flottes  combinées  de  l'eni- 
petenr  et  de  la  majesté  britannique. 
Et  il  est  en  outre  notifié  par  les  prLsentes 

3 ne  toutes  les  mesures  autoris»M:'s  rar  le 
ixiit  des  gens  et  les  traités  rrspr(  tifs  exi- 
stans  entre  l'empt-rt-ur  et  li'S  difTéri  iitcs 
puissances  neutres  seront  adoptoes  et  mises 
a  exécution  relativement  à  tous  bdtiniens 
qui  tenteront  de  rioler  leidits  Uocos. 
Paris,  i6  juin  1U«. 


XII. 

yotifiration  relative  au  blocus  des  ports 
de  Cronsladt,  Saint-Pétersbourg,  et  d» 
tout  autru  ports,  rades,  kavres  ou  cri- 

Îues  iitud*  èam»  JUUérimÊt  A»  giOft  à» 
Hnlande. 

Dt'iartemeDt  de  la  marine  cl  des  colonies. 

Il  est  nntiflé  par  les  pn-seiites  (pie  son 
«xcellence  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  a  été  informé  par  le  vice-amiral 
Farseral-Deschénes ,  commandant  les  for^ 
«es  navales  de  l'empereur  dans  la  Baltique, 
qne  le  i6  inin  dernier  et  K  partir  diidit  jour 

majesté  l'eiiipen'nr  e  t  ilt  sa  majesté  la  reine 
«lu  royauiue-uiii  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  un  blo<nis  rigoureux  et  effectif  d-'S 
differens  ports  situés  dans  le  golfe  de  Fin- 
lande, ainsi  qn'il  est  qtéciflé  dniprès,  sa- 
voir : 

Tous  les  ports  situés  dans  li^  pi)lf»'  de 
Finlande  \  IVsl  dr-  Hi'lsiiijxfors  et  di-  Swfa- 
borg  ,  sur  la  côte  ilr  Kinlaiidi'.  coniprMi.uit 
JJorgo.  L-ovisa.  l'yttis.  Frederilwhanmi ,  la 
bjiie  de  Werolax.  ViWg,  Uorksnnd,  et 
tons  les  ports,  radps,  bavres  et  eriqnes  in- 
termédiaires jusqu'au  cap  Lnbovxi ,  par 
60"  5'  de  latit.  nmd  et  29»  36'  de  longit.  est. 

Du  cap  Lubovki  la  ligue  da  blocus  passe 


au  pbare  de  Tolboukin,  iramédialement 
devant  Cronstiidt,  et  continuant  vers  le  sud, 
devant  la  ville  de  Borki ,  dans  la  provina* 
de  Salni-Mterdwnrg,  par  8»»  87'  de  latit. 

nord  etî9*  28'  df  1  rii:it.  est. 

D'où  il  résulte  qu'un  Idocus  complet  de 
Crnristadt  et  de  Saint  Pctersbourg  a  été  ef- 
fectué le  2t)  de  ce  mois  jtar  les  finîtes  com- 
binées monillées  devant  Cronstadt. 

En  se  toomaat  vers  l^est,  la  ligne  du 
blocus  va  de  BorU  k  nie  de  Karavalda, 
d'icelle  au  rajp  Dalgrij  »  t  An  r  ip  D  iL-  ,!  à  la 
pointe  de  Kolgenpia.  euinpifuant  l'anse  de 
Kiiporia;  de  là  ,'i  la  pointe  de  Kourgourlo , 
comprenant  la  liaie  de  l.ouga,  puis  à  la  ri- 
vière de  Narva,  et  s  éteiul  à  toute  la  côte 
d'Esthonie ,  comprenant  les  lies  adjacentes 
Jusqu'au  pbare  d'HÉkoliB.  sitné  par  89*  4S* 
de  latit.  nord  et  t5«  48'  de  longit.  est. 

Il  est  en  outre  notifié  p.ar  b-s  présentes 
que  touti'S  les  mesures  auUirist-es  par  le 
droit  des  gens  et  les  traités  respectifs  exi- 
stons entre  sa  majesté  et  les  diffén^ntes  puis- 
sances neutres  seront  adoptées  et  exécutées 
par  rapi>ort  à  tnus  les  navîies  qoi  tente- 
raient lie  violer  le<lit  blocus. 

Paris,  le  12  juillet  1854. 


Circulaire  aux  autorités  maritimes  rela- 
tive à  l'interprétation  de  la  mesure  qui 
accorde  aux  navires  du  commerce  russe 
un  délai  de  six  semaines  pour  sortir  des 
fort»  framçait. 

Messieui"s , 

Je  vous  ai  notifié,  le  i8  mars  dernier,  la 
déclaration  du  27  du  même  mois,  qui  a  ac- 
cordé on  délai  de  six  semaines,  a  dater  de 
eette  dernière  date,  aux  navires  du  com- 
merce nissr  ]>iiur  sortir  des  ports  fn!icai>. 

Par  nia  circidaire  du  2t>  avril  suivant  je 
vous  ai  t'ait  connaître  qne  les  l-'itinii-ns 
russes  chargés  pour  compte  français  dans 
les  ports  de  la  mer  Baltifpie  et  dé  la  Mer- 
Blancbe  auront  jusqu'au  15  du  présent  i^s 
pour  sortir  de  ces  ports ,  à  destination  de 
France  et  d'Angleterce,  et  pourront  ensuite 
retourner  vers  liu  port  neutre. 

Iles  instructions  analogues  ont  été  adres- 
sa es.  ainsi  que  je  vous  en  ai  informé,  aux 
çoiniiiaiidans  eu  chef  des  escadns  de  sa  ma- 
jesté brit-mnique. 

Mais  les  ofllciers  de  l'escadre  anglaise  de 
la  Baltique  ont  agité  la  question  de  savoir 
si  les  ilelais  de  faveur  accordés  aux  bili- 
nietis  russes  pour  sortir  des  ports  anglais 
(levaient  être  étemlus  aux  bAtuneus  ru.sses 
partis  de  jiorts  neutres. 

La  solution  ne  pouvait  être  que  négative, 
et  l'amiranté  anglaise  s'est  empittoée  de  lé 
laire  oomutHn  A  ses  eroisenis. 

Je  ne  sais  ,  mesrienrs,  si  dr>  semblables 
doutes  ont  pris  naissance  dans  votre  esprit; 
mais  je  crois  devoir,  aûude  prévcuirtouUi 
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tiikiUtioD  k  cet  é^rd,  répéter  ici  que  le  li- 
if't'  ur  u't  st  .issuit' «ju'aiLX  uaviips  rus^ 
Si  s  kii  ti>.  >l;iiis  luâ  delaifi  voulus,  d'uu  port 
do  Fiaïut .  .l'Algéri»  oa  d'AngtoliwrB. 
Recevez,  «  te. 

JL«  fiHntt^  stcrétairt  d  élai  <i$l» 
mÊrtnê  etdttcokmiÊM, 


X.1V. 

BappertofftekliÊM.  h  i>fe»>awilNJItow» 

un,  coinniavrîtinl  en  rh-  f  d>  l'incadre  de 
la  Attr-y^ou  e,  sur  le  bombai  devient  et  la 


14  mil  I8M. 

Aiûi  ({ue  j'ai  «a  l'iioaueur  dVn  informer 
Totre  excellence  par  ou  dévt'chc  tulcgrai<hi- 
qne  du  16  avril  courant,  lus  deux  esc.nii  os 
se  sont  porti'os  de  Kavama  à  Odnssa  i"iur 
exiger  un<'  !<''i'.iiatii'U  d<'S  aut'nitt'S  ili'  fcttc 
Till»^,  an  ^n')rt  ilc  l'iiniualitiaMi'  airrcssion 
qno  les  !  iiui  s  «lu  por  t  avaient  l'xercéc 
contre  une  livgali'  et  une  enil>aicatiou  an- 
glaises portant  pavillon  pailenientaire. 

Après  trois  jours  d'une  heureuse  traver- 
sée ,  nos  vaisseaux  jetaient  l'ancre,  le  20 
avnl.  à  inille<  .lans  l'est  <rOi|e>;sa  , 
dont  la  raJf  est  i*u  acetssiblo  à  des  csca- 
dii  s  m  raison  on  bible hmMÎRge qu'elle 
leur  ofl're. 

Le  tl  avril,  l'aininl  DobAm  reçoit,  par 
la  voie  d'une  rrérate  i  -vapeur  ao0n«e  qui 
était  à  sa  lectaerehe,  me  lettre  datée  du  14 

que  lui  aihi'ssail  M.  le  iréiiéial  b  i!i>n  d'fte- 
ten-Sac'ken  ,  aitlu  ili  i  ami'  ilt  l'empewur 
Nicolas,  *  t  Kouvcrueui-Keiuiral  d'OdeiSa. 
Elle  est  ci-joiute  sous  le  w  \ . 

Ee  jetant  les  yeux  sur  cette  lettic,  votre 
excelleuce  verra  one  cet  ofUcier  général 
adoptait  ptitir  sa  défense  un  système  de  dé- 
négatiout;  c<>ntr:dre  atout  ce  que  nous  avions: 
recueilli  u-in-si-ulenieiit  de  la  boncbe  du 
e;i|'lt;iun'  i  f  dt^s  oftii  ieis  d.:  l,i  lii'gate  ra- 
nonue»'  (vnn  l,i  pii  ce  u"  2  ,  mai>;  eiic<'ie  de 
celle  des  e  utiLiuies  de  bàtiiuens  uiaivbauds 
mmùUès  sur  r aile  d'Odessa.  Une  nous  its- 
tait  doHc  plus  qu'à  sommer  catégorique- 
ment y.  le  gouverneur  d'Osten-Sackea  de 
nous  donu'  i  ,  au  bout  de  quelques  heures, 
r>-lianti<'ii  du  iai>eed(^  duiit  il  .ivait  n><-  a 
l'egaid  d'uu  bàtiiuent  des  oeadies  e(»Uit)i- 
ni'cs.  Ci-Ji'iut  soius  le  3  la  letlie  colli  ctive 
que  1  atuiiaL  Uuudas  et  uiui  avons  envoyer 
a  cet  offîcief  g|i)éral»le  il  aviil,  tau»  foime 
d'ultimatum. 

Nous  dûmes  lums  préparer  d'ailleurs  aux 
éveidnalit  d'une  attaiiue  à  efTcetner  dès  lo 
leiidiUMiu  niatiu.  ii  aviil,  r"iitii'  ir  j'Oil 
inip.Mi.ii  d(tdl■>^a<•t  lidit  (•<•  iMiil  it-ukr- 
mait,  si  uotie  sommation  était  laissée  sans 
réponse  ancoiulierdiasoleiL 


Il  ne  pouvait  entrer  dans  notre  pensée  de 
faire  le  moindre  mal  &  la  ville  d'Odi^a, 
non  plus  qu'à  son  nfftde  commerce,  ou 
fourmilii  H',  des  bâtwieiis  d*  tooln  ks  ihk 

tions  niaritiuies. 

U  del 'gué  de  l'cupercur  de  Rusâe  élut 
seul  oonpahle  d'un  attentat  au  droit  des 
gess:  c'était  donc  le  port  im}>érial  seol^  les^ 
magasins  et  les  navires  uu'il  renfermait  et 
les  Datteries  gui  les  protcgeaieot  ée  leurs 
f*  ux  >iue  l'auiinil  Duudas  et  moi  AfioilS  r»- 
sc'lu  «Vattaijuer  t  t  di'  détruire. 

iViui'  arriver  à  ce  rM>ultat,  n"us  crûmes 
ne  devoir  «iiuplo\  cr  que  des  bitimens  à  va- 
peur, notauunent  cmq  frégates  à  vapsuT 
anglaises  et  le«  traii  béates  4  vayeur 
irancaises  qui  xof  TMient  momentaDémeot 
depiùs  que,  par  les  ordres  du  K'^'ivemo- 
meiii ,  les  autres  fré^ateg  à  v  iix  iir  de  notre 
escadre  out  été  affeitees  au  transport  dOS 
trouiK'S  entre  l'Algérie  i  t  Gallipoli. 

Le  81  avril  au  soir,  le  gênerai  d'Osteu- 
Sackcn  n'ayant  fait  aucune  réponse  à  notre 
sommation,  l'attaque  ftit  résolue  pour  te 
leudeuiaiu  matin.  Pîir  suite  des  comlmiai- 
sons  que  l 'amiral  Dundas  et  moi  avions 
adoptées  de  r.uu  i  vt  ,  les  dt  u\  frégates  fran- 
çaises le  Touî^ax,  cupitiiine  d'Hcrbin-^hcB; 
le  Descartes  y  capitauic  Oarricau  .  réunies 
aiu  deux  freifdtus  anglaises  le  Ti^er,  cani- 
taine  G  i  fard,  et  le  Sampioity  capitaine  A>> 
nés,  le  plus  ancien  de  cette  division,  arri- 
tcut  à  SIX  heures  et  demie  du  matin,  a  neuf 
ou  dix  eiieàl'lun-s  de  distaiiee  d>  v,int  la 
battfiii"  du  pmt  inq*érial ,  qui  U  ur  rnvi'ié 
nn  pn  inii  r  cnup  dr  eauon.  I.fs  frégates  lui 
risposteut  vivement  ;  mais  le  calibré  de  nos 
bouches  à  feu  étant  plus  iinl  que  celui  des 
batteries  de  l'eimemi,  nos  coupe  sont  plus 
sàrs  que  les  finui.  'randant  qne  ieMo 
mièie  lutte  s'enea^f .  le  vai-seau  anplais  le 
Sans-Pareit ,  monille  avee  lacoivetl»'  a  v.v 
peur  le  Highfltjer,  à  la  liuxit*»  extrême  delà 
portât^  de  canon  des  batteries,  non  poor 
prendre  part  au  combat,  mais  pour  servir 
au  besoin  de  point  d^appui  aux  frégates  en- 
gagées. Att  même  instant,  la  frétatfeà-va^ 
jii'ur  française  le  Mvjador ,  r  ipit;iine  de 
Wailly  ;  la  fiijgate  à  vapi  ui  auuliise  la 
rc»Ti/^i<? ,  c;ipit,iine  Clrvi-ity;  le  ruriou», 
capitaine  l.oring.  rt  la  Hetnbuti«n.,  capi- 
taine Drummond,  le  plus  ancien  de  tons» 
s'approcbent  du  lieu  de  l'actian  pour  J 
prendre  part  lors4|ue  le  signal  Imr  ea  un 
I  été  fait  ijar  les  amiraux. 
I  Le  feu  dure  di'pms  une  heure  et  demie, 
lorsquf  la  Irt-ij  it*'  Ui  Vauban  reçoit  trois 
I  boub  ts  r>>u>:es  ,  dont  un  bris»:  quelques 
I  rayons  de  S'  S  rnues  à  .aubes^  et  les  antOU 
mettent  le  feu  dans  sa  inui  aiUe-.iTaiit  :  Isa 

Sompes  sont  en  jeu  pour  éteiudre  Viiioea» 
ie,  mais  vainement;  un  des boidets rouges 
a  jK-notni  eutre  maille  et  bnde  intérieure- 
ment la  muraill.'  de  la  l'!i  _'.Uc  :i  pctil  feu. 
XI.  le  eapitaiut'  de  vaissi'au  i  .(iiil<'  Huu.  t- 
Willauiui  z  ,  chef  d'étit-major  d-"  r»  sc;ulre, 
auquel  j  avais  donné  l'ordre  de  se  tenir  à 
Iranl  duCclim,  pour  soiTie  snr  ks  Uau 
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tontes  les  phases  de  Taffaire  et  aviser  aux 

cas  nrfrens.  arrive  alors  4  hc>rù  Au  Vauban, 

qui  .'i  st'ii>[i.'.  I  t  I  ri'-'Til  ;iu  i  iiniii  m  l.int  de 
ri'tt»'  tn-uMtt'  lit-  (lUilttT  iiiniufiit.iut  riiL'nt  1»; 
tti- itir  (le  l'action  et  il'.ilkT  iiiouillt'r  au 
DuiitMi  (les  escadres,  afin  d\  n  recevoir  U's 
secours  néoesBiires. 

Pen  de  teaiiMi  a^rëe,  la  seconde  division 
de  qoatre  Mgates  à  vapenr  reçoit  l'ordre 
df  vpuir  soutenir  trois  prt'nnèn's  frépritt-s 
engaffées,  ce  «ju'cllt's  cninineiKvnt  ,i  effec- 
tuer avec  vigueur  vers  dix  heures  d  detuif'. 
Les  obus  des  sept  frà^tes  tvmbeut  connue 
grêle  sur  la  batterie  du  port  impérial  et  les 
ma^raslns  et  navirei  «fnti  taOmMf  où  des 
synipt(Nmes  dlnoodie  coaanenoenf  véme  à 
se  mauifesler  si^ionsoment.  Des  li.nttciii  s 
établies  sur  les  Iinut^'urs  d'Od^'s^a  j(nirn'  iit 
leuis  t''iix  .1  celui  dt<  iiipfcsdn  1*01 1  im|M— 
rial.  Nmi  Ictiu  dt  s  frégitos,  six  clialoupes 
anglaises  se  r  ii';ii.  ehent  de  ce  port  dans  la 
partie  nord-ouest  du  m61e»  où  1  eonemi  n'a 
pas  établi  de  boaclmà  fini,  et  Unceat  force 
fusées  i  la  congrève ,  qpï  pataiMWirt  pn>- 
dnirfl  fort  b^n  efflpt. 

Il  est  midi  :  le  l'auhnn,  qui  a  «toint  son 
incondio,  vient  de  ijuitt^^r  les  t'S<vidjes  \}oav 
rallier  les  antres  frégates  à  valeur  aiikdaises 
et  flrancaises,  lesqoeUes  rivalisent  d'ardeur 
et  dlUoilelé  dans  leur  tir,  auquel  prend 
même  paît  momoutiuôoieut  la  corvi  tti-  à 
Tapetnr wançaisf»  le  Calon,  capitaine 
thuau. 

A  une  heure,  l'infendie  '  St  l'iiiiij  l.'teuieut 
décl.ué  dans  les  inap:isins  ('t  eaberiies  du 
port  iinpi'iial,  dont  les  i<.>itnres  s'écroulent 
ea  flaiiiuies.  Pi-esque  an  même  instant,  la 
pMMtrière  de  la  balterie  de  ce  port  saute  en 
l'Ur,  anx  cris  de  vttt  rêmptrtur  I  des  équi- 
pag«\s  fr.ine.iis  riu'.arrompagneatlflelienEcas 
des  ni.il.  lois  anglais. 

L'œuvre  de  destnictinu  du  port  impérial 
mart-he  rapidement  sous  les  c(»ups  reddu- 
blés  dc6  frégates,  qni  profitent  du  désordre 
oecaeioiiiié  à  terre  par  l'exploeioa  de  la  pou- 
drière pour  s'avancer  de  deox  eneâblnres  et 
fcudroyer  plus  prompteuient  une  (|uiiizaiue 
de  petits  hàtiuiens  nisses  renlermes  d  la 
darse.  C  'iiune  ell'  S  se  l  appMi  heul  ainsi 
des  batteries  du  port  de  coumierce ,  les 
bouches  à  feu  de  00  pwt,  qui  avaient  cessé 
on  instant  de  tirer,  noommenoeat  alors  sur 
nos  frégates  un  feu  assex  vif,  atiqDel  rient 

Se  Kiitidrf  celui  d(;s  m->rtiers  établis  sur 
b  s  hauteurs  d'Odessa.  Mais  les  fWgatesn'en 
ace.'lèreut  pas  moins  leur  «euvre  de  des- 
tructiiiQj  et  c'est  à  qui  manœuvrera  et  ca- 
nonneta  le  mieux,  tantôt  en  comiattant  à 
Tancre,  tantAt  en  oomliattant  sou  vapeur. 
Dans  ce  cercle  de  plus  en  plas  resserra,  oti 
se  meuvent  neuf  b;Uimens  à  vjq^eur ,  pas 
nne  fausse  man<Knvre  ue  se  fait  remarquer, 
l'ii  iir>taut  le  feu  d'une  partie  de  cc^  frela- 
tes chanire  de  directiou  :  e'e^l  pour  forcer  a 
la  retraite  une  hatteiie  de  caïupafïue  que 
l'enuemi  a  ét;ildic  a  leur  droite  sur  la  plage, 
dont  s'étaient  app^)cb(•es  les  chabupcs  lau- 
$aat  les  fusées  à  la  congrève.  A  quatre 


henres,  cette  batterie,  mise  en  déroute  par 
les  obus  des  frégates,  sVst  repliée  dans  1  ni- 
térienr  apr<"-s  a\  Mir  «lé  cans*  <]>'  I  lue.uulie 
qu'allumeut  ces  obus  dans  queltiues  mai- 
sons d  iui  villa^a*  :  tous  nos  c'>ups  sont  alors 
diriges  contre  les  liàtimens  russes  encore  4 
flot  (laus  le  port  impérial  et  que  lesHamnes 
ne  tardent  pas  à  dévorer  à  leur  tour  vers 
(Tuatre  heures  et  demie;  bref,  la  destructidn 
de  ce  port  est  ciim]i|ète,  (H  c  lie  de  la  ville 
d'Odessa,  vu  i  e  inonu-nt  à  uotre  merci,  lie 
tarderait  pas  t  suivie,  si  ni  us  eu  HusioDS  le 
signala  notre  escadre  du  bitimens  à  vapeax; 
mais  le  but  que  nous  avions  en  vne  est  aW 
teint  cfflBiphjtwnent.  et  c'est  au  contraire  le 
signal  de  c«8»er  te  fea  et  de  rallier  nos  pa> 
vilinu-'     r amiral  Dondae et  msi  lUsoiis 

à  ces  I  :tfiiuens. 

Ti  1  1  <t,  monsieur  le  ministre,  !.■  chiti- 
nieut  (lue  nous  avons  cru  devoir  infliger , 
non  à  la  vilk^  mais  au.x  autorités  milit;tires 
d'OdesM,  ea  xaisou  de  l'attentat  dont  elles 
s'étaient  rradnes  coupables  à  Tégard  d*im 
de  DOS  bàtimens  portant  pavillon  parle- 
mentain-.  Ni  les  30. 000  hommes  de  la  gar- 
nison d'Odt^sa  ,  ni  l'S  "11  canons  de  sa  for- 
teresse et  de  ses  liatleries,  11  ont  pu  pruserver 
\e  port  imi>érial  du  désastre  ({ue  nous  llli 
avions  réservé  eu  le  faisant  attaquer  par 
nos  frégates  à  vapeur. 

Ce  n'est  j»as  sans  étonnement,  d'alllenrs, 
que  nous  avons  remarqué  l'absence  de  tont 
pavillon  msse^  soit  sur  les  batti  rii  s ,  soit 
sur  les  étiiMissemeus  ou  b'S  navires  du 

1>rirt,  aiois  (jui-  iious  avions  toutes  les  cou- 
eurs  hautes.  L'u  pareil  ou\\\  des  régies 
militûres  ne  peut  être  attribué  qn'au  dfioi^ 
dre  qni  régnait  danslavUlAdèsU  ooiiiiiMi> 
cernent  de  l'attaque.  » 

Les  portes  de  1  euuemi  eu  hommes  ont  dû 
être  a.ssez  serieuM  s  par  suite  des  explo.sions 
et  dos  incendies  (jui  se  manift  slaient  de 
toutes  paits.  A  bord  de  n>>s  hàtiiueiis  à  va- 
ftettT}  eues  sont  nulles,  lucn  que  U  Descar- 
tM  ait  reçu  cinq  bonlets,  et  I*  Vambam  et  k. 
Mogador  chacun  quatre..  ToutelMs  cette 
jireinière  fr-gate,  le  Vauban,  a  eu  à  regrct- 
ti-i  deux  liummcs  tues  ut  deux  hommes 
blesses  par  suit"  d'un  "t*^1"**  aRÎvé  ànne 
de  ses  bouches  à  feu. 

A  bord  des  frégates  &  vav^eur  anglaises, 
les  pertes  se  réduisent  à  un  homme  tué  et  4 
dix  hommes  blessés. 

Un  pareil  résultat,  monsieur  le  ministre, 
atteste  bauli meut  l'inimense  suiiériorité  de 
calibre  et  de  tii-  des  bouches  à  feu  de  nos 
frégates  à  vapeur  sur  ctJles  de  l'ennemi ,  et 
si  l'aii  .suprême  de  la  guerre  consiste  à  faire 
beaucouii  de  mal  sans  en  recevoir,  jamais 
somblablo.  maxime  ne  reçut  une  pbis  oon^ 
plète  application. 

J'ajouterai  que  plusieurs  bltimens  de 
Couuii.  :c"  "Ut  piolitedu  de-^oidje  occ.isiouuô 
par  l'ail  Kpie  pour  sortir  du  (lort  martbaud, 
et  notamment  les  deux  si  uls  uavlres  fkail* 
rais  qui  s'y  U-ouvaieut  retenus. 

Hier  23,les  établissemensduportiflDqpéiiial 
brûlaient  «ncoce.  La  oorv«tle  la /«rvy  oapi 
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Uiiie  Ed.  Tatham,  sur  laqnclle  j'avais  en- 
voyé nioa  premier  aide  de  camp,  M.  le  lien- 
tenant  de  vaisaeauGarnauU,  a  eu  mission 
d'aller  constMler  Îm  ravages  exercés  dans  le 
port  inipf^rial.  Elle  a  reconnu  qii'.i  IVxcep- 
tion  lit'  ilfiix  on  ti  ois,  les  bAtiîrit  ii'i  ren- 
fermait Cl  yoti  avait  nt  t^t»' brùb'^  mi  iT>nl.''<; 
que  la  h  lUerie  construite  au  bout  du  m61c 
n'existait  pins,  et  nue  les  (tablimeinens  de 
l'amireiité  étaient  détroits  on  complètement 
dévastés.  Dans  celle  exntr«i!on,  le  Fury  a 
lancé  (jnelqne>  r<hn<  pdi  li  plape  où  rivait 
paru  hier  la  battcrif  <ir^  cnnii  i  inn',  et  ot\  \'m 
elt'vait '[ufliiiifs  otiviagi  s  vil  tfrir.C^t  soinis 
ont  ahattu  une  partie  dés  ouvriers  et  mis  les 
antres  en  fuite. 

Je  ne  citerai  pas  nn  nom  à  vntrc  excel- 
lence ,  parce  qne,  dans  cette  petite  attire  , 
chtnin  a  bien  fait  son  devoir;  l'ardeur  et 
rciitlion^iasmedes  offlcier?  et  des  éqnippes 
éiait'iit  l'Vttèmes.  Sous  le  timbre  de  In  di- 
rection du  ocrsonnel ,  votre  excellence  m*: 

Sei-mettra  de  Ini  adresser  un  procV's-verbal 
'avancement  extraordinaire  pour  les  é(]ni- 
pa^,  et  quelques  propositions  de  décora- 
tions en  faveur  des  b^imens  qui  ont  pris 
part  à  l'afiaire. 
Je  auto  avec  nn  proibnd  respect^  etc., 

Le  virf -amiral ,  commandant  en  chef 
ût  l'esçadrê  de  la  Méditerranée^ 

Sigtti  :  Haouk. 

ntcB  M*  !• 

r-  piV  d'une  lettre  adressé*  à  M.  le  vice- 
amiral  Ihindos  par  le  baron  d'Osten- 
Sackrti  7;  I  d<r  camp  génénU  iêiuma- 
je$té  l'empereur  de  Russie. 

Odessa,  llanU 

l/tdde  de  camp  général  baron  d'Osten- 

S  ii  k "Il  rrrtit  (l-vnir  exprimer  à  M.  l'amiral 
Diiii  las  sa  sui  iniM'  d  entendn?  assurer  que 
(lu  jicrl  d  (Kli^ss;i  mi  ait  lait  tVu  sur  la  fréf^ate 
le  turtous,  couverte  d  un  paviUuii  parlemen- 
taire. 

A  l'arrivée  dn  FuWoiM.  den»  coups  de 
l'anon  à  pondre  ont  été  tires,  par  suite  des- 
<|nels  le  navire  hissa  son  panllon  national 
et  s'arrêta  hors  de  la  portée  du  boulet  ; 

au-<:tH!  il  -Ml  partit  uiir  fiiiliairation 
jiavilldii  blanc  dans  la  iliin  lii'ii  du  m6lc , 
(Ml  .  II.'  fut  reçue  pu  l'^tlii'iiT  di  service, 
qui,  à  11  question  de  M.  l'tifflcier  anglais, 
répondit  i]ue  le  consul  d'Angleterre  était 
déjà  parti  d'Od^sa.  &iaB  autre  ponrparler, 
le  canot  reprit  la  direction  d«  navire;  mais 
il  allait  If  n-juiiidiv  l  iiMpii'  la  fi.'catc,  an 
lieu  dt;  l 'iilltudie,  s'avaut'a  ilaus  la  ilii''"- 
tion  du  vnMe,  laissant  le  canota  sa  pîuu  li-', 
et  s'approcha  des  batteries  à  i»oi  Ujede  canon. 
Ce  fut  alors  que  le  oimmandant  de  la  bjit- 
leiie  dn  môle,  fidèle  à  sa  oonsigiie  d'ea»pè> 
dier  Unit  navire  de  |Emem>  ennemi  de  fran- 
chir la  di^liiico  du  tii .  sr  rrnt  <'Ti  d>'Voirde 
laue  feu,  uou  pluâ  sur  te  i>iul«meaUir« 
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qui  avait  été  respecté  jusqu'au  bout  de  sa 
mission,  maïs  sur  un  bâtiment  ennemi  qui 
s'avançait  trop  près  de  terre  après  avoir 
reçu,  par  les  deux  coups  à  pouarc,  l'inti- 
mâtion  de  s'arrêter. 

Celte  simple  fxposition  des  faits,  tels 
qu'ils  ont  été  raini  'ftt's  à  sa  majesté  l'em- 
Itereur,  doit  détruire  d'elle-même  la  suppo- 
sition d'ailleurs  toadmiltible  que  d;m.s  les 
ports  de  Russie  on  ne  Tesnectepas  Le  pavil- 
lon imrlementafre,  dont  llaviolabUité  est 
.Miantii^  pir  les  lois  oommones  àtottles  les 

nations  civilisées. 

Signé  :  baron  d'Ostex-Sacubc. 
Pour  copie  eonfbime  : 

Le  vice-amiral  commandant  en  ehrf 
i'têcadre  dm  la  Méditerranie  » 
Haï  EL». 

7V .'7 ,';ri)(  -r-f/ji'  ir!!yr  adressée  par  l» 
capitaine  du  vavewr  aiu/kM  lê  FohonS 
éVmÊiànlDmidaÊ. 

Aloni  iii)  r.'.^''i:'iv.  icTiatOdcv», 

2(  jvfâl  i«ô4. 

Amuai , 

J'ai  soiKneust-nii'nt  lu  la  lettre  dugouver^ 
neuf  irtMess-i,  au  sujet  tlu  feu  que  lus  bat- 
teries (k  cette  place  ont  fait  sur  le  pavillon 
parlementaire  le  samedi  8  avilL 

Son  contenu  e8tentièremeatfBnx(uN(rue). 

En  celt*'  tirc-'n?tance  .  le  IdtimenI  de  sa 
majesté  ]  ln  o  t  mis  mt>a  commandement 
atlt  iiTiiit  Otj'  Asa  a  la  ;)Ointtida  jour,  1 1  vers 
cimi  beureâ  cmqu.(ute  minutes.  .V  4  on  5 
niilh>s  «!e  dist.incc  les  couleurs  anRlaiseiet 
le  pavillon  partementaiie  fuient  hisses. 

C'est  seulement  vingt  minutes  au  oii^ 
après  (  à  six  heures  un  quart  enviion)  qtie 
deux  coups  de  canoD  &  poudre  fnrenl  tiré» 
di'  la  liatti'iif. 

C«»u»idiTaul  ces  cxjuj'S  de  caii'H»  ctauuiô 
nue  invitation  de  ne  pas  m'avaii.-.  r  da- 
vantage ,  je  fis  stopper  immediaiemeut  et 
mettre  la  narre  en  grand  à  l»atK>nl. 

Depuis  ce  moment  juaqn'aa  leumt  de 
l'ambarcatton  les  roues  ne  tront  pas  na 
t<nir.  >''t  11'  l'AtiuiPtit  dt'rivait  peu  à  peu  far 
suit*  d'une  lniM'  uiiMl-'ifi'  il*'  nonl-one&t  «jui 
soufflait  du  i  i'it  •  di'  la  ti  i  ii\ 

I/arriére  éuil  tourné  vers  la  quarantaine, 
fi  j'eus  soin  de  m'al>stenir  d'ouvrir  les  s;i- 
bords  du  premier  pont,  et  de  toute  manœn- 
vi-e  qui  pat  taire  supposer  la  moindre  in- 
tenlinn  hostile  de  ma  part. 

Sept  (Mups  de  canon  lurent  tirés.  Ïjc  pre- 
uii'i  rtait  uvK.lrinmiiil  ilui;;''  ^ur  l'iMiilar- 
cation,  alors  a  «'iiv trou  un  mille  du  u\>M:e, 
et  il  tomba  à  «îo  ou  70  yanls  prés  d'elle , 
qui  se  trouvait  daos  le  sud  de  ia  ligue  entre 
la  batterie  et  le  bâtiment 

L<'<  uUi-es  se  succédèrent  de  près  et  peo- 
vcui  .ivoir  été  diiigés,  soit  coutnî  rtml»ar 
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cation,  soilOOOtro  le  Làtiaii  ut,  p.tivr  i^u'ils 
«taient  plus  dans  la  ligue  droite  il<'  riUv 
direction. 

Le  lieutenant  Alezaiider,  une  fbù  m 
môle,  demanda  à  roir  le  oonsul  anRlais  :  on 

lui  dit  qu'il  ii't'tait  nas  l;i,  qu'il  «'t.iit  trop 
bunne  lifutt*,  qu'on  allait  t-nvoyer  clieirhcr 
Ip  capitaiuf  df  poil,  <  t  ou  l'invita  a  rega- 
gner son  navire.  Il  (It  iiiaiida  si  li-  rou.snl 
Ai^ai»  était  eoooie  a  O  le^sa.  il  Im  tut  ru- 

pondn  par  l'ottêier  de  garde  de  retourner  à 
ion  naTire,  et  une  personne  qui  était  là 
COBUne  intci'pntL'  anglais  aiouLi  qu'il  m- 
Ini  était      pennis  de  luu  dire  dv  plus 

Pendant  Uiut  ce  temps,  les  t  uul  urs  iii- 
elais4'5  et  le  pavillon  i^it  lemeataiii;  étaietit 
déployés  bien  eu  évidence  à  bofd  du  MU- 
ment  et  de  son  embarcation. 

Ce  que  j'atteste  ici  peut  être  corroboré 
par  le  témiii^na;;e  delolBcier  de  ;."ir<lr.  le 
mécanicif'u  eu  ihef ,  le  mécanicieu  de  gaide, 
et  par  t^iut  hoiumednbilîiiieiit. 

Je  suis, etc., 

William  Lorimg  . 
CoptlOMM  A.  N. 

Coph  ê9  ta  ktln  ûitt$$ée  far  In  vfe*- 

amiraux  Dundas  et  Hamêiin,  comman~ 
danl  en  chef  les  escadres  combinées  d'An- 
gtelerre  et  de  France  ,  «  M.  le  larun 
aOsten-Sarken,  ijuuverneur  d'Oitrssa. 

DeTint  (Mrssa.  le  SI  anll  ts&4. 

If onctenr  le  gonrerneur. 

Attendu  que  la  li  ttre  de  votre  exrellrnre. 
datée  tlu  l  i  ivi  il,  ■  l  ijui  ue  uuns  e>t  pai  v l'- 
une que  re  matin,  n  exiK)Se  que  ,ir<  .ill-- 
ffutioos  eiTOUccs  |><nir  justifier  l'iniiualitia- 
Ble  agression  dont  les  autorités  d'Odessa  se 
sont  rendues  coupables  &  l'égaid  d'une  de 
nos  frégates  et  de  son  embarcation  portant 
tontf^  deux  pavillon  parleuu'utaire; 

Attendu  que,  malgré  ce  pavillon  ,  les 
latt  ries  (le  irtt<'  ville  ont  liri-  ilusieuis 
bouk'Ls,  tant  sui'  la  fregate  que  sur  l'em- 
banratiou  au  moment  où  cette  dernière  ve- 
nait de  quitter  les  quais  du  uùle  où  elle 
était  arrivée  avec  conlanoe; 

Les  deux  vice-amiraux  commandant  en 
chef  les  escadres  combinées  d'Angleterre  et 
de  F raui  !■  se  rroiciit  en  ilr  it  d'exiger  Une 
rép.i:;itiiiu  de  votre  excelltme ; 

Ku  r(ius(''<}uence,  tous  les  bitimens  an- 
^.'lais.  français  et  russes  actuellement  mouil- 
lés 1)1 1  s  de  la  forteresse  ou  des  batt»  ries 
d'Ociessa  devront  être  remis  sur-le-diamp 
aux  deux  escadres  combinées. 

Si  au  l  oueher  du  soleil  les  di'u\  vice- 
amiraux  n'ont  iiointreeu  de  réponse  ou  n'en 
ont  reçu  (pi'ime  ne;.'ative,  ils  se  vemmt 
obligés' d'avoir  reroursà  la  force  pour  ven- 
ger le  pavillon  d'une  des  escadres  combi- 
nées de  l'insulte  qui  lui  a  été  faite,  quoique 
intérêts  de  l'humanité  les  portait  &n  a- 
dopler  qu'avec  regret  cette  xttolution  der> 


nièredMut  ils  r^jeBeut  la  TWiponwiihBHé  sur 
qui  de  droit. 
BeeeTcit  etc., 

Stgnii  HâMBUK,  DniMS. 


XV. 

Rapports  de  M.  U  général  de  division  corn- 
mandant  en  chef  le  corps  expéditionnaire 
dt  la  BalUmie;  dê  M.  U  général  Met, 
eommaudant  tt  gMt  dte  corpi  expédia 
tionnaire,  et  de  M.  l'amiral  l'arseval- 
IkschéneSf  commandant  en  chef  de  i'es- 
tain  4*  ta  B^iqn», 

Bomnind,  latt  aoèl  1S84. 

Monsieur  le  maréchal. 

Les  troupes  du  corps  expéilitionnaire  em- 
barquées à  Calais  le  16  juillet  et  jours  sui- 
vans  devaient  se  réunir  au  nord  de  l'Ue  de 
n.itlilanii.  Par  b:  seul  fait  de  la  présence 
de  toutes  les  forces  navales  dans  la  baie  de 
Lodsund,  située  à  l'extrémité  sud  de  l'Ile 
d'Aland,  il  devenait  difficile  de  cacher  i 
l  'ennemi  le  but  que  l'on  se  proposait;  mais 
il  faut  convenir  aussi  que  ces  dispositions 
avaient  l'avanLige  d'inteifepb-r  toute  com- 
muniration  entre  Alaud  et  Alm.  et  privaient 
la  plai  e  d-s  scf  lui-s  que,  sans  cela,  elle  eut 
pu  rec4'voir  de  la  Finlande. 

Le  général  en  chef,  prévenu  de  la  réu- 
nion des  flottes  à  Ledsundpar  les  amiraux* 
auxquels  il  avait  demande  une  ealravue 
préalable,  afin  de  bien  iTentendre  sur  le 
i<ut  de  l'opération,  s'y  rendit  également. 
Mais  tous  les  transports  n'avaient  j  as  pu 
iiian  her  avec  une  éjr  tle  vitesse  :  le  Saint- 
Louis,  le  Tilsitt,  quelques  frégates  portant 
le  matériel  de  l'année  et  le  per.sounel  du 
génie  et  de  raitUlcrie,  étaient  en  retard. 
Ces  bétimens  rallièrent  le  6  août.  Dès  le 
jour  même  et  b;  lendemain  7,  tous  les  na- 
vires chargés  de  troupes  reniontëreut  dans 
la  baie  de  I.umpar,  au  nord  de  la([ueUe  eit 
située  la  forteres>e  de  llomarsund. 

Quelques  jours  avant,  et  Je  concert  avec 
les  amiraiu  Napier  et  Parseval,  le  général 
en  chef  avait  reconnu  les  poiins  les  pbu 
favorables  au  débarquement. 

Si  ragçlomération  de  la  flotte  dans  la 
baie  ili"  i.nmpai  rendait  bien  difficile  de 
tromper  rciiui  mi  sur  nos  projets,  elle  ne 
lui  indiquait  pas  cependant  le  point  précis 
de  la  cùtc  sur  lequel  nous  voulions  débar- 
quer, et  elle  pouvait  lui  donner  de  vives 
appréhensions  relativement  h  la  retraite 
des  troupes  qu'il  enverrait  à  notre  ren- 
contre. 

L'ile  d'Aland  est  découpée,  dans  la  direc- 
tion noi  d  1 1  sud.  par  des  bra.s  de  mer  qui 
s'enfoncent  dans  les  terres,  et  dans  lesquels 
se  jettent  une  foule  de  lacs  qui,  joints  entre 
eux  par  des  ruisseaux  de  déversement,  per- 
mettent dlsoler  presque  entièrement  quel- 
ques pointe  de  rUe.  Ainsi,  en  partant  de  Bo- 
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marsnnd;  rptU*  fnrtorcsso,  situf^o  sur  1p  l*ord 
de  la  mer,  a  d♦'rri^r('  cil.'  un  bras  dft  mer 
et  di'ux  lacs  ou  iii.u.iis  qui  eu  déft'iiilt  iit 
les  approches.  A  cetU;  première  enceinte  ou 
dôfense  naturelle  s'en  joint  une  seconde 
d'un  rayoa  plos  étendu,  qui  prend  à  Gas- 
telbom.TftdelààSiby,  et  sç  relie  à  la  mer 
par  une  lannie  de  tene  de  peu  d'étcaidiie  et 

laoilf  fi  iL'arJt'r. 

Nt'  sachant  pa>  si  la  |h  (  ni  ition  de  Hle 
nous  serait  h<  »stile,  et  voulant  tout  au  moins 
concentrer  le  plus  possQsle  les  hostilités 
dans  un  périmètre  <itte  noospotmions  tou* 
jours  çaîder;  Tpnlant  snasi  empteher  la 
plare  de  receroir  des  renforts  ou  des  se- 
cours du  reste  de  l'Ile,  le  pMK^rnl  en  chef 
avilit  arrêté  a  l'avance  de  garder  les  trois 
]>oiuts  ik  Castelhom,  Sounbou  et  Siby,  qui 
seuls  nous  luettafasit  en  nppori  aree  le 
reste  de  l'Ile. 

Pour  détourner  rittentiaii  dt  llennemi, 
fl  avait  aussi,  de  concert  avec  les  amiraux, 
déterminé  trois  points  de  débarquement. 

Le  pn  mit  r,  situé  au  le  rd,  à  la  hauteur 
de  Halta,  devrait  elie  «h-cuih^  par  le  gt^ué- 
ral  Harry  Jones,  ayant  s<»u8  ses  nrdres 
900  hommes  de  troupes  anglaises  et  î,ooo 
hommes  d'infauter  e  de  marine  (hu'caise; 

Le  deuxième,  sur  le  versant  oriental  de 
It  montagne,  au  sud  de  la  baie  de  Tranvik; 

Le  troisième,  an  iod-oueit  de  cette  même 
montafme. 

Une  fois  dél  ar<|Ufl  à  Ilalta,  le  général 
Harry  Jones  devait  se  poil4'r  sur  le  fort  de 
Bomarsund.  en  occupant  avec  2,000  hommes 
la  langue  de  terre  entre  Siby  et  lamer,  d' 
manière  à amnrer  sesdeni'-res  età  fmno 
tonte  issue  aux  partis  (jui  voudraient  sortir 
de  la  place.  Arrivé  près  du  lae  de  l'eniess, 
il  se  mettait  en  rapport  avec  les  troupes 
françaises,  qui,  de  Traiivik,  repouss;iient 
Feiuiemi  daus  le  fort. 

A  l'est  de  Tranvik  débarquait  le  12"  ha- 
taillon  de  chasseurs  à  pied,  qui  i  caipa  tout 
4e  suite  les  hauteurs  au  nord  i-t  an  sud  de 
eeTiUage^  ainsi  que  la  j<iurti<ui  des  ront>  s 
qui  du  même  pnint  se  tiirigent  sur  la  com- 
niuiMcatinn  postait:  de  Gaiitolhoin  à  U<<iuar- 
suuil. 

Le  i*  régiment  d'iufanterie  légère  soutint 
le  li*  bataillon  de  chasseurs. 

1^  3«  dé  ligne,  débarqué  dans  la  haie  de 
Tranvik,  dut  remonter  vers  ce  village  et  se 
porter  ■'!)  eiitiei  à  l'enibnuichemeiit  des 
routes  indiquées  ci-dessus. 

Le  48*  devait  ocoiper  définitivement  les 
points  conquis  par  le  It»  bataillon  de  cbas- 
seots  et  le  s*  léger,  et  destinés  à  servir  de 
eamp  retranché  pour  le  déharquemeut  de 
tout  le  personnel  et  du  matériel  «le  Tartilliv 
rie,  du  génie  <  t  de  radniinistiatiou. 

Iji  51»,  jeté  au  sud-ouest  de  la  même 
moutague,  devait  rabattre  sur  l'inters-  i  tion 
des  nuites,  prendre  l'euuemi  à  dos,  s'il  ré- 
ristait  sur  la  hauteur  du  sud.  et  se  (K^rter 
npidement  sur  la  roule  pcMtaie  en  avant  de 
Cartelhom. 

Tboém  1m  tnapm  éUM  &  terai,  et  mal> 


tresvs  des  {K^ints  .lui  leur  étaient  assignés, 
devaient  se  mettr»  <  n  route  an  commande- 
ment du  général  l  U  rln  i,  1 1  s»'  diiiger  sur 
Nora  et  Sodia-Fiuby,  en  appu3rant  leur 
droite  au  bc<rd  de  la  mer.  Arrivéei  à  Fîid>y. 
elles  devaient  se  mettre  immédiatement 
en  ocnmmnieatiDn  avec  le  général  flarry 
Jones. 

Ces  dispositions,  arrèté-es  le  7  et  commu- 
niquées le  uiénie  jiiin  mx  officiel?  tzoïié^ 
raux  et  suDérieurs,  lurent  exécutées  le  8, 
autant  que  le  permit  Textréne  difficulté  dn 
terrain,  augmentée  encore  pur  la  destnie- 
tion  de  tous  les  ponceras  M  par  les  naut' 
brenx  abatis  dont  ItS  ROMS  avaient  OOIK 
vert  les  r<'ntes. 

Les  tmniies  iunMit  mises  à  U  riv  à  trois 
heures  du  matin;  à  neuf  heures,  elle.s  occu- 
paient les  premièies  positions  iudi(ji;ées; 
vers  onze  heures,  le  3"  de  ligne  et  le  51*  se 
dirigé I  eut  vers  U  nmtepœtale  mr  deux 
cheniius  différens;  enfin,  après  bien  des 
fatigues  et  des  travaux,  la  route  de  Tranvik 
"i  Noïa-Finby  fut  ivudu''  iiraticaMf  i  l'ar- 
tillerio.  Alors  tous  les  corjts,  moins  le 
48»  répimeut,  se  portèrent  «  n  avant,  s"ai>- 
prochèrenl  de  la  place  et  en  liieut  le  com- 
plet iuvestiss4^m(!nt. 

L'ennemi  avait  préparé  des  batteries  et 
des  redoutes  que  le  feu  de  la  marine  le 
coolraiguit  bientôt  à  abaudunuer. 

La  plage  de  Tranvik  ot.iit  trop  éjoipnée 
et  iio,,  moyens  de  Iran^poii  <  taieut  trop  in- 
suftisaus  ï>our  nous  permettre  d'y  laisser 
nos  parcs  et  nos  approviiienneniens  de 
t  iite  iKitine.  NoQS  reconnûmes  un  point 
1  lii^  r  i|  I  loché  dn  camp  où  les  marines 

lranç;use  et  anL'Iaise  s'enwressèrrat  d'étar 

l  lir  lie  nouveaux  déliarcaoeres. 

Des  compagnies,  d  >nt  b'  nombrv  fut  plus 
tard  augmente,  fiirt  ut  chargées  d  iissurer 
fortement  nos  d' mères. 

Dés  le  lendemain  de  notre  arrivée  devant 
la  place,  le  génie  s'occupa  de  fidre  des  fi»> 
cines  et  îles  craliions. 

!/•  gé^éial  Ni.l,  le  lieutcliant-colonél 

d'aitilli  ne  di-  11(11  heboïK't,  rerïnnUR'llt  les 
pouit-  sur  b  siiui  ls  les  premières  batteries 
(levai,  lit  .  tre  ét;iblie8.  l-e  général  Harry 
Jones  se  renforça  de  500  hommes  tires  de 
l'infanterie  de  marine  française,  et  reconnut 
anssîi  l'emplacement  d'une  batterie  qui,  de 
concert  avec  la  uAtre,  devait  jouer  sur  la 
tour  du  sud. 

Le  leutlemain,  le  oilonel  Ducrot.  du  3'  de 
ligne,  qui,  lors  de  riiivestiss<.'meni  de  la 
place,  s  était  trouvé  au  point  le  pins  avancé 
et  connaissait  d^à  les  lieui,  fiBt  eaoore 
chargé  d'ticcnper  ces  positions  avec  son  Té> 
gimcnt.  L'ennemi,  tonte  la  journée,  tirailla 
avec  nos  avant-^v*sti'^  et  U"US  .  iiv.. va  be  au- 
coup de  boulets  et  d'olms  ijui  iv  uvm  lirr-nt 
que  peu  de  mal. 

Dans  la  nuit  du  M,  ou  ouvrit  la  tranchée 
au  moyen  de  sacs  à  terre,  et  eetle  oix  ra- 
tien  toujours  si  délicate  nous  eoâta  donae 
hommes  toés  on  blessés.  Le  fientenant 
Nolfe,  dn  1«*  bataillon  de  èhaasem  à  pied. 
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fut  malhpnrfmsomont  des  premiers.  La  tniir 
nous  cniivrit  «If  s<iri  feti,  nni<  n^s  tir.nil- 
lenrs  y  vi'pomlirfnt  ,ivec  t:int  pri  i-i^ioii, 
m»  les  hommes  sortis  de  la  }ilaco  furent 
mflUtM  obligés  d*y  chercher  an  refii^. 

Le  13,  à  trois  hem^s  du  matin,  hi  batte- 
rie de  quatre  plèf/«;  de  16  et  de  quatre  mor- 
tiers, qui  av.iit  été  anin"  ilins  la  nuit, 
comra<mi;a  smi  feu.  D".iliori,  ft  jusqu'à 
mi'li,  la'tout  ronserva  sur  II  ii>  li--'  l'av  in- 
ta^e;  mais  à  partir  de  cette  heure  son  ffu 
ae  ralentit  :  les  embamm  étaient  à  peu 
Iprès  détraites  et  les  paremen»  de  la  tour 
Itaient  disjoints;  1)«aiioonp  de  bomlies 
étiiiMit  toiiHH'os  .sur  la  toiture.  Tout  faifHiil 
donc  espiTPr  qui;  Ir  Itunlciiiaiii  on  pourrait 
lui  ilniun  r  l'assaut,  lursqu'.i  sept  heures  du 
soir  elle  arbora  le  di  ajM'au  Manc. 
toutefois»  vpii^  imc  suspeusicni  tftomes 
irime  heare.  peodaat  laquelle  ou  ne  put 
s'entendre,  le  flm  Teoommenca.  Mafs  ces 
derniers  ^'ffnrts  de  l'cim-  mi  lînrent  cMov 
MentAt  à  la  fouilioyaiit*  ptvrisioii  <le  notn- 
tir  :  la  tour  Sf  tut  di'  noiivi  au ,  et ,  le 
lendemain  matin,  deux  onicitTS  fraiirais, 
M.  Gigjl,  sous-lieut.  u  lut  au  12«hataiUnii 
de  chasseurs  à  pied,  et  M.  Gibon,  sous- 
Bentenaat  de  Toltiffenrs  an  Sl«,  suivis 
d'hommes  détermines,  p«in(^trèrent  résolu- 
mcut  dans  1"'  uvrap'.  L»-  o mun  indant  russe, 
en  voulant  i  .q»oiissiT  cett}  atta  ]ue  impi  i-- 
vue,  fut  atti'iut  de  di-ux  coups  de  baiou- 
nctti*,  et  tmiie-deiu  Russ<>s  qui  n'avaient 
pu  s'tkhappcr  fureat  amenés  prisonniers  au 
qaartier  général. 

La  reddition  de  cette  tour  n:>ns  donnait 
l'espoir  de  réduire  la  forteresse  sans  que  ce 
nouveau  snooèi  cootÉt  trop  cher  à  nos 

tVolllx^S. 

DfS  le  môme  ionr  nous  poussAmes  nos 
approches  sur  la  droite,  et  nous  nous  mîmes 
en  mesure  de  faire  jouer,  le  lendemain, 
mie  batterie  osavoiM  de  gnatre  mortiers 
et  de  denx  otrasiers  de  fi  cenHuiMiw.  Peu- 
plant que  l'on  construirait  iclfe  haftori-'^,  le 
génie  reconnaissait  l'emplaicraout  de  la 
batterie  de  brèche. 

Le  15  ao«U,  à  huit  henr^'s  du  matin, 
notre  batterie  de  mortiers  et  d'ohusiers  jeta 
force  prcdecttles  creux  dans  la  place,  pen- 
dant qiie  la  flotte,  «nbossée,  envoyait  aussi 
sur  Bom  irsund  ufHl  de  qualn*  vaisseaux. 
Le  soir,  lo  tort  ne  léppndii  piu^  auc  lente- 
ui.'iit;  tout^'fnis  Ha  na  ne  sTâiagntt  pas 
complètement. 

Le  15,  à  htiit  hetir  i  i  ;  iiatin,  le  gfoéral 
Mutf  Jones,  qoi  n'avait  du  oimooimr,  par 
le  jen  de  son  artillerie,  à  la  prise  de  la  tour 

du  sud.  et  avait  tounié  ses  cnorfs  vers  celle 
du  nord,  t  oiiunença  uu  feu  tr^s  vif  sur  ce 
point,  et  VI  rs  quatn-  heures  il  avait  fait 
une  larjio  brèche  à.  la  tour,  qui,  !>■  nièin  ■ 
flOir,  capitula. 

Dans  la  nuit,  la  batterie  de  bnVhe  iv,!!! 
été  étaUie  à  380  mitres  du  corps  de  place, 
et  l'on  se  préparait  i  l'armer  fa  nuit  sui- 
vante avec  iiis  pièces  de  30,  prêtées  par  la 


Nous  lyant  sous  les  yeu\  et  pour  ainsi 
dire  <ous  la  main,  l'eunemi  nous  lança  des. 
bombes  et  de  la  mitraille,  et  nous  blessa 
14  hommes.  Notre  feu  ne  se  ralentit  pas  ce- 
nendant,  et  nons  vonliotts  le  eontinner  ainsi 
jiL<?qu'au  momimt  où  aurait  joué  la  batterie 
de  broche,  lorsqu'à  midi,  l'ennomi,  effrayé 
des  rava;.'e>  (^•lllSl^  par  notre  aitiûerie,  et 
nTOnnaiss  lut  nue  tonti:  rAsist.ince  ilevenait 
iiii|iossibU-,  .arnora  le  drapeau  blanc.  M.  le 
colonel  ("louyon,  chef  d'éiat-major  d«'  l'ar- 
mée de  terré,  et  les  aides  lie  camp  des  deux 
amiraux  p<itiiUr^n>nt  ensemble  dans  le  fort. 
Le  colonel  y  fit  entrer  le  colonel  Suan,  dn 
2*  l''ger,  (pli  était  de  Iranchèc  avec  un  ba- 
taillon de  son  roRiment  et  quelques  com- 
pairuies  dn  11*  oHaOlOB  de  ebasseofs  à 

pied. 

A  la  snHede  la  reddition  ik*  la  )>lace  un 
désordre  grâfve  nrgH  dans  les  rangs  de  la 
garnison  mne  :  les  pins  Irrités  vonlaient 

faire  sauterie  fort;  mais  l'attitude  de  nos 
Inmiies  il  ur  imp  'S.a.  I/'^nln^  se  ri-tablil.  I.a 
garnison  prisonnière  défila  df^v:\nt  les  trou- 
pes fraueaises  et  anglaiS(;s  réunies,  et  fut 
eraKarquî'C  dans  la  siîirée. 

La  place  de  Domarstmd,  avec  les  trois 
tours  qui  en  sont  les  avant-postes,  renfer- 
mait une  garnison  de  2,<00  hommes;  elle 
AViit  arnit'-o  de  180  pir>ces  de  canon  et  munie 
d'appro visiouupmeus  considt'  r  l  M  - 

I.'mtention  de  l'empereur  d.'  Hussic  était 
dn  faire  de  ttomarsund  un  imm-Mise  camp 
retranché  pour  ses  années  de  terre  et  de 
mer,  dont  l'abord  eût  préMoM  de  grands 
obstacles,  et  qui  eût  été  une  constante  me- 
nace pour  les  états  riverains  de  la  Bal- 
timiç. 

Deiinis  la  prise  de  possession  de.--,  il»»8 
d'Âland,  la  Russie  u'i  cesse  (le  ti-availler  à 
augmenter  les  lortitications  de  Bomarsund, 
et  si.  par  ce  qui  e.\i.ste  ou  qui  était  en  cours 
d'exécution,  on  ja|;e  des  projets  de  cette 
puissance,  Bomarsond  paraissait  destiné  à 
devenir  la  sentinelle  avancée  et  le  port 
principal  de  la  Kussie  dans  la  Italtique. 

I.a  destruction  de  UoHiarsuud  sera  mie 
porte  considérable  poui  la  Russie,  non 
moins  sous  le  rapport  matériel  que  sons  le 
rapport  moral.  Noos  «VOUS  détruit  enbuit 
jours  le  prestige  attacbé  à  ees  remparts  de 
çranit,  que  le  canon,  ilisait-on,  ne  pouvait 
ébranler.  Nous  savons  niaiuteuaut,  à  n'en 
pouvoir  douter,  que  rien,  diius  ces  fortifica- 
tions si  belles,  si  menaçanU^s,  n'est  à  l'abri 
d'nn  feu  bien  dirigé. 

Ce  beau  rùsidtat,  monsieur  le  maréchal, 
est  dA  &  l'intelligence,  au  dévouement,  an 
rouraçîe  des  officiers  et  soldats  du  corps 
expéditionnaire  et  des  escadres  alliées.  Châp 
(  UU  a  paji'  lie  sa  personne;  le  danger,  les 
raiit-'ues.  les  privations  n'ont  été  comptés 
poui  rien  parées  soldats  ftançais (fn'on Mt 
si  glorieux  !c  couunander. 

Si  les  troupes  du  corps  expi^ditionnaire 
ont  répondu  à  l'attente  de  la  France  et  jus- 
tillé  la  confiance  que  l'empereur  avait  mise 
en  eUes,  pennenomoi,  monsienr  le  mué- 
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ctukl,  de  vous  prier  d'appeler  la  bieuvcil- 
Janoe  de  sa  majesté  sur  les  officiers,  sous- 
'iffli-if  TS  i  t  soliiats  ijui'  je  crcis  dignes  d'ob- 
feiiir  mic  wiiulk  um;  et  doul  je  vous  trans- 
mets ci-jiuut  kl  Ji.>t<'. 

Si.  ayiif-s  le  général  de  division  Niel  qui 
i  '  uu.iiiit  les  opérations  du  siège  avec  tant 
de  hardiesse  et  d'hat>ih'té.  t-t  U-^  généraux 
d'Hugnes  et  Grésy,  qui  m'ont  parfaitement 
-(•(  Oiiiié;  après  le  lieutcnaut-coloucl  dr  Ho- 
<  ht  lniui  t,  din'cteur  de  l'artillerie;  le  c<>louel 
•  iiiuyoïi.  mou  chef  d'étal-uiaior;  le  sous- 
inteùdant  S\.  Le  Cauchoix-Feraud,  il  un 
fiillait  encore  citer  tous  les  ofOders  et  sul- 
«lats  inr  lemnels  je  voudrais  appeler  l'at- 
tention de  sa  majesté,  ma  liste  serait  trop 
!' n^Tif,  et  je  comprends  qu'il  faut  melior- 
ui-r  <ian«  nu  s  demandas. 

Di  iix  mille  >i)lil:iis  d'infanterie  de  marine 
.H.IILS  les  ordres  du  colduel  Fiérou,  et  deux 
•■iinipai.'iiies  d'artillerie  sous  le  commande- 
meut  du  chef  de  bataillon  Frùbaull,  nous 
ont  piété  un  puinanl  secours. 

II  me  reste,  monsieur  le  maréchal,  à 
r«  ntlre  un  éclatant  horomage  au  concours 
tonjnu  ?  si  empressé  que  j'ai  trouvé,  nou- 
sculi-meut  daus  la  flulte  fraiieaise,  eom- 
uiandée  par  M.  le  viie-amiral  l'arseval, 
mais  aussi  par  le  vice-omirul  Napier.  Le 
fjénéral  Uarry  Jones,  eu  contiUmant  avec 
ses  soldats  de  maiiœ  et  ses  sapeurs  à  l'at- 
taque des  toôrs  de  Bomarsnnd,  nous  a  mon- 
tre  iiiir  l'ois  plus  tout  ce  qu'on  jw;ut  at- 
ti-ndrt'  'if  la  t>ra\oure  ft  dr-  la  dist  iplim; 
lies  siildats  anfjlais. 

La  cordialité  la  plus  graude  n'a  ress<';  de 
ivguer  non-seulcnicnt  l  utre  les  officiers  dt  s 
deuxûotleset  ceuxdu  corps  expéditionnaire, 
mais  encore  entre  les  soldats  et  les  mate- 
lots ;  c'étiit  à  qui  affronterait  le  mieux  le 
|K;ril  et  supporterait  le  niieiLX  les  fatigues. 

Kerrxt'z,  nioMsifur  Ir  iiiar<''i  lial ,  l'a-ssu- 
rance  de  ma  haute  el  rcspeclucuâe  cunsidé- 
jratk»!* 

Le  général  de  «UMMai 
en  cheft 

Bmwmr-pHnxiiM. 


Romarsnnd,  le  18 

Monsieur  le  maréchal. 
An  moment  du  débarquement  do  corps 
eqiéditk«maire,  je  me  snis  trouve  dans  un 
pays  très  accidenté,  sans  un  seul  |>ian  qui 
me  donidt  avec  qnelijue  exactitude  la  jiosi- 
lion  de<  ouvrages  (jue  nous  allion.s  atta- 
qui  r.  Li  s  ro«  lirs  graniliqucs  sur  lesquelles 
reposeut  la  forteresse  de  Uomarsuna  et  les 
trois  grandes  tours  qui  la  couvrent,  sont 
tellement  tonrmentén,  qu'à  chaque  pas, 
pour  ainsi  dire,  leur  aspect  change  com- 
plètement. J'ai  dû,  par  conséquent,  ri  u  mi- 
e<>r  à  laire  faire  nue  rernnnaissanee ,  qui 
d'ailleurs  l'ûl  pris  tropdr  ti  nij  et  arconi- 
pa^'ue  do  cinq  ou  six  suldals  qui  ne  pou- 
vaient attirer  l'attention  des  Russes,  me 
glissant  de  rocher  en  rocher,  d'arbre  en 


arbre ,  j'ai  étudié  moi-même  les  passages: 
pr  lesouels  nos  soldats  pouvaient  arriver  & 
l'abri  des  feux  de  la  plai  e,  ceux  qui  per- 
mettraient de  traîner  des  pièces,  eufiu  les 
points  où  Dons  ponnioDS  établir  dès  bat- 
teries. 

Il  m'a  paru  hors  de  doute  que  la  tour  dn 
sud ,  qni  domine  le  paya  environnant  el  la 

place  elle-même,  devait  être  la  presodfvp 

alUuim'-i-.  Le  colonel  Rocliolmnr't .  rnmman- 
dant  l'artillerie  le  p-m-ral  anglais  Harry 
Jones,  coiuniauuant  le  génie  sur  la  flotte  an- 
glaise, ayant  partagé  cette  opinion,  nous 
avons,  de  concert,  soumis  au  général  en 
chef  le  projet  d'attaque  suivant,  qu'il  a 
adopté. 

Les  trois  tours  qui  protègent  les  abords 
de  la  forteresse  de  Bomarsund  sont  cou- 
stniites  avi'c  beaucoup  de  soin;  leur  dia- 
mètre est  d'envimn  :J0  mètres.  Deux  étages 
casemates,  à  l'épreuve  de  la  bombe,  sont 
IK'ixés  chacun  de  14  embrasures.  Aa-dessos 
des  voûtes  à  répreuve  se  troinre  nne  toiture 
en  zinc  percée  de  lucarnes  par  Icsqnéllea 
les  tirailleurs  finlandais.  .:rmi^sdp  carabi- 
nes ;\  «igft  ,  pouvaient  plonger  au  kindaiu; 
la  campagne;  le  parement  extéiieuv  de  ces 
tours  est,  comme  celui  de  la  fortcress», 
composé  de  MiX's  de  granit,  dont  les  joiuts, 
qui  ont  une  forme  pentagonale,  donnent  à 
te  maçonnerie  Ta^tect  diUM  mosaïque.  Il 
riit  décidé  qu'on  Imlt  à  8S0  mètres,  sur  vn 
emjilacement  que  j'avais  reconnu,  une  pre- 
mieie  batterie  de  muUre  pièces  de  IC  et  de 
«in.itrr  Uiortieis  :  l'ulijet  île  eetti-  iMtteiie 
était  de  i-eudre  les  approches  moins  meur- 
triènts  en  abattant  la  toiture  et  égnenlant 
les  embrasures,  et  aussi  de  titer  le  ganit. 
Une  seconde  batterie  de  pièces  de  fi  de  la 
marine  anglaise ,  placw  A  300  mètres ,  ou 
idius  près  si  ou  iiouvait ,  devait  essayer 
d'ouvrir  la  tour;  et  pour  as.suier  le  succi?"S 
la  même  partie  de  la  tour  devait  être  battue 
par  quatre  pièces  de  30  de  la  marine  fran- 
çaise placées  à  129  ou  130  mètres  <lu  revê- 
tement. En  résumé,  deux  attaques  concou- 
rant an  nii^me  but  devaient  être  conduites 
séparément  par  les  oflicietu  des  deux  na- 
tions; mais  ou  ne  pouvait  cheminer  iju'au 
moyen  de  sacs  h  terre  remplis  au  loin,  el 
les  pit-ces  ne  pouvaient  être  conduites  que 
chargées  sur  des  traîneaux  à  force  tle  bras. 

Dans  la  nuit  du  11  au  \i,  les  sapt?urs 
construisirent  le  masque  de  la  batterie  n^i  ; 
l 'artillerie  se  trouvant  couverte  des  feux  de 
la  place,  travaille  inut  le  ioiir  à  c^tte batte- 
rie, qui  doit  être  armée  dans  la  nuit  sui- 
vante. Ciette  batterie  ,  dans  laquelle  les 
pièces  sout  à  étage  ou  plutM  A  n>s>ants, 
consomme  plus  de  15,000  sacs  à  terre.  Dès 
que  l'ennemi  s'aperçoit  du  point  sur  lequel 
nous  traTafllons,  il  y  dirige  son  feu  ;  Im 
abords  deviennent  dangereux.  Pend  uif  la 
mut,  nous  ri'hitns  les  batteries  j-ar  unr  ga- 
biounade  «  n  s;ies  à  tene  et  nous  faisons  une 
communication  en  arrière  ;  en  même  temps 
nous  faisons  un  épaulemcnt  à  S50  mètir  s 
plus  loin  pour  y  embusquer  des  cbassems 
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h  pitnl ,  souli^nir  d'autres  étabUs'îemrns  |>n> 
jftcs  j>liLs  prfs  àv  la  tour,  tl  rt-lici  u<;tn" 

f;aucbe  à  un  esciirj  l'iin  iit  <  ii  i  iH  h(  r<li  i  ii(  ic 
et|uel  les  lroup«-s  sont  à  l  aliri  dt-s  tfiLv  du 
]â  placo,  et  qui  iiuiis  si-rt  dt!  paralli  lr. 

Utiivaiiicus  qu'il  faut  à  t^jut  prix  con- 
naître l'oiTi  t  de  notre  canoa  sur  lt>  ;:rauit 
daus  It'a  Conditions  à  peu  près  ks  plus  Tavo- 
rallies,  nous  fixons  ri'inplacen»eut  de  b 
batU-i'ic  n"  M  ;i  l'tO  nii  tu-s  st-ulfuirni  tl.'  la 
tour  ;  elle  sera  ai  mce  de  six  pii  ces  de  30 , 
qui  sont  déjà  rendues  au  défnM  de  IrauLliw. 
Oocommuniaoe  à  cette  batturie  par  unseu- 
tier  que .  à  l'aiide  de  branches  de  aaptn , 
Bons  dérobons  non  ans  coope,  miie  anx 
mes  de  renncmi. 

Li  l>atti'i  io  de  iC  n"  1  et  Ut  liatterie  do 
moilii  rs  ouvrent  leur  feu  ;i  quatre  heurts 
et  demie  du  matin  ;  daus  li'S  premières 
beiues  les  Russes  fout  des  coups  d'emlua- 
sore  très  hetuenz;  ils  touchent  et  detério- 
xent  trois  de  nos  pièces  ;  nuis  liientùl  notre 
iMtterie,  pavlSgdtement  senie,  prend  une 

frande  Siqârioriti^.  I-eS  lioulets  se  brisent 
oontre  le  granit,  mais  ils  Lbiauleiit  lis 
blocs  lin  paiement,  et  on  apeirnlt  snr  le 
soldes  fissures  aux  anglesdes  emluasuti-s. 
Les  bombes  paraissent  troubler  beaucoup 
]es  défenseurs  :  nos  tirailleurs  redoublent 
d'efforts;  tout  le  monde  seutque  la  tour  ne 
ri-sistera  pas  à  roction  de  nos  batteries. 
Aussi,  à  cinq  heures  en>iron  la  tour  cesse 
de  repouilre  el  lii.->i  uu  pavillon  Maiie.  l.r 
commandant  deinainle  une  suspension  de 
feu  pendant  deiu  lieure.^  pour  prendre  les 
ordres  du  Kouverueur.  J'accorde  nue  heure, 
et  fais  rendre  compte  an  général  eu  chef. 
Une  heure  après  le  leu  reprend  de  paî  t  et 
d'autre,  et  la  nuit  Tenue  nous  exécutons  la 
batti-rie  n»  3.  Au  i»fiint  du  juin  ,  c'est-à-dire 
à  une  heure  du  matin,  les  défenseurs  a^M  i- 
çoivent  deiux  nouvelles  Patteries  eleveis 
coutn-  eux  :  celle  des  Anslais  et  la  nôtre. 
Cette  vue  augmente  leur  dACOurannaeut  ;  la 
tonr  ne  tire  plus.  Nos  sapeurs  et  nos  «has» 
senrs  s'élancent,  ewaladent  le  revètiment 
et  prennent  le  e.  'mmandant,  deux  oniders 
et  une  trentaine  de  soldats.  Seul  n!Ste  de  la 
Raruistju  qui  venait  d'aliandHiinri  la  tour. 
Xuus  occupons  ce  point  qui  domine  tontes 
les  [positions  de  Bomarsund,  mais  le  feu  de 
l'ennemi  en  rend  la  possession  dangereuse. 
A  nosltombesont  succédé  celles  des  tinsses, 
les  niacotmerics  des  voûtes  menacent  de 
s'écriiufer  en  pliisiiurs  endroits;  mais  le 
principal  riiivra;:e  extiTiem  <le  Bomarsund 
est  tombé,  et  n<.us  avons  acquis  la  ceilitudc 
que  les  pièees  de  30  et  de  ii ,  placées  à 
bonne  distauce,  ouvriront  les  maçonneries 
de  granit  de  la  Baltique. 

La  prisr  i].'  la  tour  du  sud  nous  rend 
maîtres  de  pi.  sijue  toutes  les  positions  qui 
diiiiiinent  la  place;  mais  la  tour  du  nord 
ireiiil  des  levers  dan^rereux  pmir  nous  sur 
es  terrains  oii  les  Pattciies  caitie  la  gorge 
de  la  forteresse  devront  être  établies.  11  est 
SU  conséquence  convenu  que  les  Anglais  re- 
tonmenmt  contra  la  tour  dn  noiUla  Mtlexie 


qu'ils  ont  élevée  contre  celle  du  sud  ;  que 
\iendant  qu'ils  battront  celte  tour  nous  nous 
(oiileron.s  par  la  droite,  (u  nrolitant  des 
accidens  il(  terrain,  pour  établir  une  jiuis- 
sante  batterie  de  biècbe  contre  la  g^rge  de 
la  forteresse,  et  enfin  que.  après  qu'ils  au- 
ront pris  la  tour  du  nonit  ils  agiront  de 
même  de  leur  cMé,  notre  but  commun  étant 
de  démanteler  le  plus  possible  ce  grand  ré- 
duit qui  contient  plus  île  2,000  hommes,  et 
de  démoralistT  la  garnis<in  dt;  manière  à 
éviter  un  hissant  qui  serait  très  meurtrier  si 
les  Russes  étaient  résolus  à  défendre  nue 
immense  cour  circulaire  dont  les  feu  con- 
vergeraient sur  les  assaillants. 

La  journée  du  14  est  employée  à  tnos- 
p'Tler  tous  nos  moyens  d'attaoue .  bouches 
a  fi  n  et  sacs  à  terre,  derrière  ues  locherset 
Uiif  L'i  iiuieeaseme  eiieou>truction  qui  noos 
piotigcnt  contre  les  feux  lie  li  place. 

Pendant  la  nuit  nous  débouchons  de  l'ex- 
tréndté  de  cette  casenw.  et  nous  faisons  un 
cheminement  «te  iW  mètres  oui  nous  cou— 
duit  dans  un  pli  de  terrain  d  <tù  nous  poD- 
vnns  approcher  de  la  jilaee  jusau'à  environ 
iûo  luètiessans  être  vus.  1,'artillerie  établit 
à  700  mètres  à  peu  près,  sur  mi  point  ;ibritu 
des  feux  de  l'ennemi,  une  batterie  de  quatie 
mortiers  et  deux  obusiers  de  22  ceutimi-- 
tres  :  cette  batterie  ne  cessera  d'envoyer  des 
projectiles  creux  dans  la  j^ace  jusqu'à  la 
fin  du  siège. 

I.e  15  inùt,  à  sejit  lieun's  du  n^atiu,  la 
batteiif  4le  uioiiieiset  d'obusiers  ouvre  son 
feu;  la  place  et  la  Xoar  du  nord  nous  en- 
voient beaucoup  de  mitraille  et  de  boulets  ; 
mais  les  ruchers  nous  abritent,  et  les  chas- 
seurs à  pied,  bien  embusqués  et  couverts 
jtar  des  sacs  à  teiTC ,  tirent  dans  les  em- 
iTastiies  et  dans  b  s  liiranii  S  ,  d'où  les  ti- 
r  iilleiii  s  (inlandais  uous  envoient  des  balles 
trf>  l'inii.'.'aiites. 

Plusieurs  vaisseaux  des  deux  flottes  joi- 
gnent leur  feu  a  I  eiiii  de  nos  mottiers  etde 
nos  obusiers;  deux  de  nos  pièces  de  cam- 
pagne (canons  de  1t  de  l'empereur)  tirent 
aussi  sur  bi  place  en  eh.iiigeant  de  positii>ii 
et  se  retirant  aijrè.s  chaque  ennp.  La  eaunn 
nade  devient  ilt 


jIus  vives; 


le  tir  de  la 


es  1)1 

marine  a,  maigre  la  distauce  un  yen  plu.s 
grande  d'où  il  s'effectue,  unepiécisiou  re- 
marquable. Le  Léopard,  monté  par  l'amiral 
Chaos,  tire  avec  une  pièce  dont  le  boulet 
plein  de  120  livriîs  fait  éclater  le  graidL 

Les  assiégés ,  qui  se  sont  obstinés  h  eu- 
vm).  I  des  bombes  sur  la  tour  du  sud,  j  al- 
lument et  y  entretiennent  uu  incendie  (|u'on 
ne  peut  pas  éteindre;  ou  reconuait  ipi'il  y 
aurait  grand  danger  à  vouloir  en  retirer  les 
poudres,  attendu  mi'on  trouve  partout  sous 
ses  pas  des  cartmicucs  et  des  gargousses.On 
éloigne  donc  les  troupes  de  cette  tonr,  et 
bientôt,  les  poudres  ayant  pris  feu,  la  tour 
saute  et  est  presque  eulièiemeut  detiuitc 
par  l'explosion. 

Dans  ta  soirée,  la  tour  du  nord  se  rend 
aux  Anglais  qui,  avec  leur  batterie  de  32 
placée  à  750  mëties,  sont  parrvkiisà  ouvrit 
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«liiittniii'iit ,  t  t  (le  rono<'rt  nvi'c  r.irtiUtTie  . 
nous  chui^issous  r>"in|il,u'fiii'  nt  d'nni'  pr-'- 
DnitTti  batterie  de  rtic  di-  ipiair»-  picofs 
de  80,  qui  ouvrira  l.i  Rorfre  du  fort  qu'elle 
plonge  et  voit  jasua'au  piod  à  ane  di<Unce 
■de  <M  mètres  enrnon. 

La  imit  sulTante ,  ou  ratreprcnd  à  980 
mètres  une  seconde  batterie  qui  sera  anntr 
de  deux  iiiTm-i  s  de  30  et  îles  il.'nx  nlmsicrs 
de 4i,  actiu'Uernt'iit  à  la  haiterie  de  mor- 
tiers. Pendant  la  nuit ,  les  sapeurs  et  tra- 
Tailleurs  d'infanterie  coustniisentle  masque 
de  cette  batterie  avec  deux  ran^t;  de  gabions 
remplis  de  sacs  &  terre;  l'artillerie  nnus 
remplace  et  constmit  en  tonte  hlte  le  coffre 
et  lr>  \ilritfs-fonnes  df  la  batleiie  qUÏSeiTi 
anni  f  <!.iu>  la  nuit  suivant»-. 

Au  p^int  du  jour^  lorsque  l'ennemi  aper- 
çoit cette  batterie,  il  y  dirige  tous  ses  feux: 
il  blesse  une  dizaine  d'hommes  en  arrière; 
mais  ses  boulets»  tirés  d*  i>as  m  bant,  ne 
praventpas  travener  le  parau*  t  :  le  fta  de 
Ta  batterie  de  mortiers  et  dVulasien  ooBti- 
nne  tmijouTî. 

Pi  'iilaiit  la  unit,  la  miiinc  a  nmipr'  l'île 
dti  Presto,  de  sorte  que  l'euuemi  est  main- 
tonBt  emdoppi  de  umles  parts.  Les  ftnn 


se  saewaeDtsMisiiiMCTnyioB. 
A  midi,  la  fofterasse  deBtRnaTsmtd  Msse 

\r  pavillon  blanc;  le  géni^ral  Itodisko,  qui 
en  est  le  .;;>>uve!  neur,  voyant  que  tonte  ii'- 
sistann-  est  iimtile,  sr-  rend  sans  eonditious. 
La  carnison  a  été  stniout  inutressionni'^ 
parla  batterie  de  br^-he  qui  a  été  élevée  si 
rapidement  pendant  la,  nuit  précédente  con- 
tre la  gorçe  du  fort. 

Le  nomnie  des  prisonniers  qui  ont  défilé 
devant  les  troupes  assiégeant*^ .  joint  aux 
bless<'-s  que  nous  avons  trouvés  dans  la  for- 
teresse, est  de  2,400.  Le  réduit  avait  189 
pièces  d'aililleiie .  y  cnmpris  4  pièces  de 
campagne  prêtes  i  être  attelées,  et  8  mor- 
tiers ;  a  cela  il  flmt  ajouter  46  pièces  en  bat- 
terie dans  les  tours,  et  nn  irrand  approvi- 
siomiement  de  pondre,  dt;  projeetiles ,  d'ai^ 
mes,  d'outils,  etc. 

L'empeii  Tir  ib-  Russie  projetait  à  B«imar- 
sund  nn  vaste  établissement  militiiie.  Vous 
Verrez,  par  le  plau  que  je  juins  à  ma  lettre, 
une  les  travaux  tenniiiés  ne  sont  pas  la 
âDqaième  partie  de  eeox  qui  étaient  en 
cours  d*(>xwnti(m. 

Tmis  b  sparemens  sont  faits  en  grosUoes 
de  i:iaiiit  pris  sur  les  lieux  :  d  un  pen  loin 
le  bnnb  t  se  brise  sur  pe  parement,  mais  il 
finit  ceiiendant  par  ébranler  les  blovs  et  par 
les  rompre.  Les  résultats  obtenus  par  le 
canon  de  16  ^  !sno  mètres,  et  par  œtui  de 
M  &7S0,  ne  ^lermettent  p^s  (ie  douter  (|n  a 
de  plus  ]  etites  ilistam-'  S  on  fera  facilement 
bnVlic  dans  tous  les  murs  «b  c  tl^  esfièce. 

I  l  rajiidité  des  attaques  et  leurs  sucres 
sont  dus  en  grande  partie  à  remploi  i|es 
sacs  à  terre,  dont  on  a  profité  pour  rempla- 
cer les  ctiemittemeus  ordin.iircs  qui  étaïuut 
impossibles;  tandis  qit*au  moyen  de  gabions 
placés  sur  deux  rangs,  remplis  et  surmuités 


de  sars  à  ferre,  on  a  établi  les  batterie?  avec 
une  rapiditi-  qui  a  dëconc<Tt  •  l'i  nnemi.  Il 
ne  pi.uvait  [ii  -  voirie  point  ou  elb-s  di-vaient 
être  élevées,  et  lorsqu'au  jour  il  les  aper- 
cevait, elles  ttaleiit  d<ià  à  rdsci  de  ses 
coups. 

Je  dflb  ^ons  Ans,  noosieiif  le  marfrlis], 

(me  personne  ne  s'est  éparcné;  j'ai  été  par- 
faitement secondé  par  le  colonel  d'artillerie 
Riieliebiiui-l  ,  orileier  plein  d'intcUi^enre  , 
d'activiU'  et  de  dévouement,  qui ,  c/imme 
moi ,  a  passé  bien  des  heures  ae  unit  et  de 
jour  k  se  glisser  dans  tes  broussailles  et  las 
rocbers.  C'est  ainsi  qoe  bobs  avons  tronvd 
les  directions  h  suivre  pour  ap|ffoeher  de  la 
placi^  sans  trop  exp«:)5er  la  Tfe  des  soldats. 
Le  lieut>.>naut-<vliinel  Jinu  jou  est'Oaontier 
dn  génie  des  jibis  cmpb'ts. 

Si  j'ai  un  peu  confondu  dans  oo  rapport 
écrit  à  l.i  bâte  les  senrioes  de  l'artillerie  et 
du  génie,  c'est  qu'ils  ont  M  iMlnBeat 
confondus  dans  rexéaition  :  noos  anroOB 
toujours  raarehé  en  parfait  acmrd. 

J'ai  l'U  beaucoup  à  Ion, m  d"  mes  rap-- 
pnrts  avec  M.  le  p-uerai  Hairy  .Jmi'  S,  qui 
«■(■mniaudelp  p'uie  sur  la  flotte  anglaise,  et 
qui  dirigeait  les  attaques  de  gauche.  C'est 
im  officier  des  pins  distingués;  nous  avons 
tonjomy  en  la.  mécne  mmière  de  Toir  tant 
snria  dtreeUon  (jui  dersit  fttK  donnée  ans 

attaques  ipie  sur  lesmoyen<  'l'^  x ''cnlinn. 

.\grécz,  mioisicurlc  marecbai,  l'iiommage 
de]  '  ■ 

Lt  général  de 
dmU  le  gémi$. 


Lanfiar.  SI  aoàl  MM. 

Monsieur  le  ministre , 

Apri^s  avoir  saluL'  de  nos  i  haleurenses  et 
corcTiales  acclamations  l'arrivée  du  oons 
expéditionnaire,  et  m'étre  fait  l'inteipieu 
fidèle  des  sentbnens  de  l'escadre  pour  ses 
frères  de  l'armée  dans  mon  ordre  du  jour 
du  80  juillet,  je  m'empressai  d'aeeompaguer 
le  général  llaragney-«rilillieis  dans  sa  re- 
connaissance de  llomarsund,  dont  j'avais 
déjà  vi.sité  les  approches ,  afin  d'y  coodnire 
nos  vaisseaux ,  d'y  resserrer  leblocns  etd^ 
pfépanr  les  voies  de  l'aimée. 

A  notre  retour  i  Ledsnnd,  lorsque  le  gé* 
néral  en  chef  m'eut  fait  connaître  ses  pro- 
jets ,  commença  pour  nos  cquipatres  le  niou- 
Vfnietit  S.U1S  ii'pos  ni  tiève,  a  irm  ii  ilis- 
tani-e  et  dans  îles  conditions  exccptinuni  ilL-s 
de  n  iM-alioii,  du  remorquage  des  trans- 
ports, du  transbordement  du  matériel,  des 
vim's,  et,  enfin,  di»  tronpes,  mouvement 

indispensable  pour  assuiiT  l'ordve  Ot  1& Tar 
y>idite  an  moment  de  l  artion. 

Ces  sortes  d'cxp'diti'Uis  ont  déj\  fait  trop 
d'honneur  à  la  marine ,  monsieur  le  mi- 
nistre ,  pour  que  votre  excellence  n*appri>cie 
pas  auffii  bien  que  moi  tout  l'entrain  éuov 
gique  et  l'iniragable  dévouement  par  les- 
qoelBiuemaflBS  aamnt  sf 7 lUre  une pafi 
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U'antant  pliiB  aiériloke  qs'elle  eH 

reli»'f. 

s  ,1  lAt.  tnunK.'s  ilélKiniiuTi'nt  sons 
la  proU'ctinii  iMiUe  il.'  nn-VAyatiiv  des  vais- 
fleaox  le  Duptrré  l't  VEdimoourg. 

GetU'  opération  aoooawbe  sans  difllcaltù, 
nous  procédâmes  à  la  anse  i  terre  du  ma- 
tériel de  siégf,  de  campemNit  et  des  vines. 

Une marcne  rapide,  sans  résistance,  «mut 
prompté'inpnt  r  H'iiriH  li '  r.irniAt'  dr  l,i  pun'. 
uu  uoiivij.iu  ili'l'aiL,iili  ie  fut  cinisti  iiit  jmr 
nos  sniiis  .  t  t  (l's  relations  plu>  Tirilps  t-t 
plus  piouipte:>  s'établirent  entre  le  quartier- 
général  et  l'escadre. 

Quatre  vaisseaux  français  et  quatre  an- 
glais, ainsi  qne  les  vapeurs  les  plus  forte- 
Diciit  ann«>s  dos  deux  »'scadivs ,  se  dispo 
s;iieiit  à  prendre  part  à  r.itLi.ine  <li'  l.i  for- 
ten  ssc,  eherchaiil  tiiut  et  jour,  s<ius  le  IVu 
(les  tirailleurs  rosses,  la  sonde  a  la  main, 
àM»  km  embarcalknu  te  ftondt  cpd  en 


L0S  baMlet  ttaTStnc  Ai  sioie  intOtalM 

avaient  marchi^'  ni^'idi-meiil;  la  tnm  i]ui 
couvre  Bojnai '-uiid  au  siid-an-st  s'ijtait  vue 
détruit. ■  l'  ii  l'.iitilK'rif  Iraiiiviisf  ;  niif  t.'iir 
seuiblahlf  ati  nord  était  ttinbee  >ous  It-s 
ooups  d'une  batterie  anglaise  de  gros  cali- 
bre; les  lignes  d'Investissement  de  la  place 
s'étaieQt  resserrées,  de  nonvdte  batteries 
allaient  sVtablir  pour  battre  en  brèche  la 
forteresse  ;  le  moment  nous  «>mbla  venu, 
à  l'amiral  N;ii.i.  r  1 1  à  inni,  de  fair<'  une 
puissante  diversion,  et  d'occuper  l'artillerie 
du  fort  qnl  inooiuiiodait  te  tmviJIlmis  de 
l'armée. 

Noos  dirigeâmes  le  feu  de  nos  phis  Torts 
CtUmi  sur  les  murailles  de  grmt  de  la 
forteresM  de  Bomarsund ,  et  nous  ne  tar- 

dArne^  y<as  à  être  agn^aMeineat  surpris  des 
effets  de  cetir  à  fn^ande  porté*-.  Par  une  heu- 
reuse coïncidence ,  nionsi.'ur  le  ministre, 
nos  vaisseaux,  pavoises  pour  la  soleunité  du 
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saluaient  la  féte  de  V* 


Je  me  reniHs  snoeetehrement  à  beid  de 
tons  les  Mtiinens  engagés  au  Teu,  et  j'eui^: 
la  satisfactiim  de  coastalcr  partout  l'adresse 
et  le  sang-froid  de  n<<>  1h,iis  et  1  rives  ca- 
nonniers;  ils  tiraient  aux  embrasures  à  bou- 
lets pleins,  snr  la  toteie  et  dm  la  œnr  In- 
teieureàolMis. 

Lesdég&ts  ne  tardèrent  ms  à  se  manifes- 
ter detoates  parts;  le  feu  (leTennemi  s'était 
visîMemeiil  ralenti;  et,  dès  ce  moment ,  le 
résnlt'it  drcisif  d'une  att.i.|iii'  (lus  raiii'rn- 
chée  de  la  pari  des  vaiss.  aux  u.'  tut  plu» 
douteux  pour  moi 

Il  avait  été  convenu  avec  le  eénéral  eom- 
mandant  en  chef  que,  lorsque  Ut  liatieiie  de 
brèche  qui  devait  être  achevée  le  17.  ou- 
vrirait son  feu ,  nous  commencerions  le  nô- 
tre à  plus  courte  distance.  Veuillez  croire, 
niunsienr  le  ministre,  qu'il  e.sl  plus  facile 
de  coniliiin?  à  l'ennemi  de  l>ons  vaii*s<'aux  et 
de  bnives  gens  que  de  les  contenir  et  de 
modérer  leur  impatience. 
Ce  ftat abus,  dans  la  nidtda  U  an  if 


août ,  qne  pour  achever  l'investisseniput  de 
la  place  et  ftter  à  l'enuemi  sji  dernière  chance 
de  K'traite,  je  lis  occuper  l'Ile  de  Piest..  ].:ir 
uu  déticheiiient  de  500  hommes  d'iiifanterie 
de  marme,  180  soldais  de  marine  an^is 
mis  à  ma  dispositioa  par  ramiral  Napier, 
et  «Tuatre  oompaj^nte  de  débarquement  des 
vaisseaux  dirigées  par  M.  le  eapitatav  de 
frégat<-  Laxithe4inroe,  second  de  la  Zémtbh, 
-^iiu>  !.•  (  ■iinniau'l '  n  'iit  ?U(i(^rieur  de  M.  le 
lieuteaanl-c<di>uel  d  lut  luterie  de  marine  de 
Vassoiyne. 

Cette  occupation  ré»di1ment  conduite,  et 
l'attaque  de  la  toor  de  Presto,  troisième  et 
dernière  sentiMUe  avanoée  de  Bomarsund  , 
produisirent  sur  la  garnison  pins  d'effet 
pent-étre  que  je  ne  m'en  étiis  pntmis,  et 
provtiqut'reut  en  partie.  noii>  n'eu  <iaurif>ns 
dnnter,  les  premiers  svmplAines  de  di«coa- 
ra;.'emeat  (jui  se  traduisirent,  dans  la  joar> 
liée  du  16,  par  la  reddition  dc>  la  place  aprto 
queloiMe  flCMM  de  eaiioik  de  lanoe. 

Aia  mè  m  payfHoD  perlementulre ,  )• 
compris  que  les  intentions  de  l'empereur 
etiieiit  ireomplies  dans  les  plus  heuieusus 
C"iiiliti"ii-  :  peu  d9  ttt^f  Vini  fOW  fÊli 
grand  résultat 

Dès  que  imus  avions  aperçu  distincte- 
ment le  pavillon  blanc  flotter  ilu  côté  de  la 
rade,  snr  latoitaie  déchirée  de  la  fortere.sse, 
mou  aide  de  camp,  M.  le  capitaine  de  fbè- 
gafe  de  Siirville,  et  un  capitaine  de  vais- 
-e  iu  anglais  envoyé  par  1  amiral  Napier, 
s'étaient  rendus  à  ti-rre  pour  rtK-evoir.  s'il  y 
avait  lieu,  la  capitulation  ilii  gouverneur. 
Quand  ces  officiers  y  jMMiéirèrent,  uon  sans 
danger,  il  y  avait  encre  lutte  intérieure 
dans  les  rangs  de  la  garnison,  et  oe  ne  Alt 
qu'apn^s  quelques  (louruarlen  mêlée  de 
coups  lie  Tu-it  que  la  redditiiNl  ftlt  dédarée 
et  ai  Li  [are  sans  couilition 

Quelqui'S  rninut.  S  [  lus  t.ird,  l'amiral  Na- 
pier et  moi,  accompagnés  d'  S  "itieieis  do 
notre  état-maior,  nous  nou  i  n< ntn  us 
dans  le  fort,  ou,  le  commandaut  eu  chef  de 
l'armée  étant  survenu,  nous  lelateT— 
proeiNler  à  la  prise  de  possession,  et 
iel'iuniiine.s  à  nos  vaisseaux. 

Depuis  lors,  monsieur  le  ministre,  j'ai  pu 
examiner  avec  .soiu  les  travaux  exécutes, 
commencés  ou  projetés  suivant  un  tracé 
très  apparenL  évidemment  destinés  à  faire 
de  Bomarsund  une  place  degnerte demande 

Importanre. 

La  situation  gé-opraphique  d'Aland  ,  S6II 
lua-uilique  port,  dont  1' u  e."-s  difticile  a^lt^ 
meute  encore  la  vali'ur,  tout  permet  de  de- 
viner la  pensée  de  l'emiMTeur  'ie  Hussie  de 
créer  à  Itoiuai^und  on  vaste  établissement 
naval  à  cheval  sur  te  deux  g«jires  de  Both- 
nie et  de  Finhmde.  menagM^  la  Suéde 
commandant  la  Balti(Tue,  dan*  dee  eend»» 
tions  bien  supérieures  a  oeUeSQfteeUunVMl 
Cronstadt  et  Swealtorg. 

I.a  prise  et  la  ilpstrncti.m  de  Hrimar.iund, 
dont  les  magnifiques  travaux  avaient  deià 
coilté  tant  de  tempe  et  de  nUlioDS.  acquiè- 
rwt  dene  à  mes  yen  «m  iapertaoce  tiiA 
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aa-desstun  des  sacrifices  qu'elles  out  deinan> 
dés  aux  puissances  alliées.  O  sera,  je  u'ea 
doute  pa5,  un  ruili-  cou\i  (hii  u-  daosiA  Bal- 
iqiH'  à  l'iiifluenct'  di-  la  Hussie. 

Ni>s  c.uinniiiprs  ont  inituvi"  inip  le  gr^it 
de  Fialamle  n'était  piis  complétemeut  à  l'é- 
weave  de  leurs  boulets;  les  forteresses  lie 
GroQBtadt  el  de  Sweaboig,  nmdiies  plus 
aooenihles ,  ne  seront  plus  ni  aussi  sûres , 
ni  aussi  int^branlaMi's. 

Qu'il  me  soit  i«Mini>,  t  u  fiiiissaiit,  J  ap- 
l-i'IiT  sur  les  lirav.'s  .•litLiii  iu'rs  (lue  je  suis 
si  fier  et  si  heureux  de  conimaoaer  la  bien- 
TOiUuioe  justice  de  rotre  ewellence. 

Vous  ntTes  mieux  que  neitoâii^  mon- 
aienr  le  ministre,  oe  qn  a  do  Mra  et  œ  qu'a 
fiiit,  depuis  son  armement,  IVs^'adte  de  la 
Baltique.  Je  ne  crois  ctn-  ijui' juste  cuvcrs 
ces  vaissi-aux  <'U  a^siii.iut  (|iif  IViiii'i'n  ui  et 
la  France  ont  uue  lielle  et  lu. une  escadre  de 

plus. 

J'ai  rhonueur  de  transmettre  à  votre 
êseellenoe  les  demandes  et  propositions  en 
ClTevr  des  officiers,  sous-officiers  et  marins, 
que  je  me  suis  empressé  de  recueillir  dans 
le  tre;;  LTfind  embarras  du  elinix. 

Je  suis  avec  uu  profond  respect,  mou- 
sieur  le  ministre,  rotre  très  obwnnt  aer> 
viteur, 

Le  vire-amiral ,  sénateur^  comman- 
dant ru  cht'f  l'escadn  impirial$ 
de  la  Balti^ , 


ALLEMAGNE. 


I 

Traité  d'alliance  défensive  et  offensive 

8a  majesté  l'eriuiereur  d'Autriebe  et  sa 
majesté  le  roi  de  l'iusse,  voyant  avec  un 
profond  rej^ret  la  stérilité  des  efforts  qu'ils 
ont  tentés  jusqu'ici  pour  préveuir  l'explo- 
sion d'une  ^rre  entre  la  Russie  d'uu  côté, 
et  d'ui  antre  côté  la  Turquie,  la  France  et 
la  Orande-Bretagne  ;  se  souvenant  des  obli- 

{ rations  morales  i|u'elles  ont  cniitrartét.s  par 
es  signatures  données  au  ntim  des  deux 
puissances  (l'Auliiche  et  la  Puisse)  au  pro- 
tocole de  Vienne;  prenant  en  cousidération 
le  développement  des  mesures  militaires  de 
pins  en  pins  étendues  prises  par  les  parties 
eontendantes,  et  les  dangers  qui  en  résul- 
tant poui  la  paix  de  l'Europe  ;  convaincues 
qii  il  tiii.  iitieiil  à  l  Allemapne,  si  étroite- 
iiKMit  unie  à  leurs  Etats,  de  remplir  une 
Mute  mission  au  début  de  cette  goecre. 


afin  de  prévenir  un  avenir  qui  ne  pourrait 
qu'être  ratai  au  bien-être  général  de  l'Eu- 
rope, 

Ont  résolu  de  s'unir  j  our  t  uto  la  durée 
de  la  guerre  qui  a  éclat  •  entre  la  Russie 
d'un  côté,  et  de  l'autre  la  Turquie,  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  par  nne  aiUanm  of- 
fensive et  défonilv^  et  ont  nommé  lenn 
plénipotoitliins  pour  conclnrB  cette  al- 
lian  e  et  pou  ea  régler  les  ooodiliaiis,  sa- 
von : 

Sa  majesté  l'empeienr  d'Autriche, 

Son  œnseiller  intime  actuel  et  quartier- 
raaitre  général  de  l'araiee,  général  Ileud, 
baron  de  Heie,  commandeur  de  l'Ordre  ao- 
trichien  militaire  de  Uarle-Thét^,  grand- 
croix  de  l'onlre  autrichien  Je  l-éopold, 
chevalier  de  l'ordre  prussien  de  l  Aigle- 
Noir,  etc  ,  etc.; 

Et  son  conseiller  intime  actuel  et  cham- 
bellan, Frédéric,  comte  de  Thuu-Uohens- 
tein,  grand-croix  de  l'ordre  autrichien  de 
Léopold  et  cheralier  de  l'ordre  prussien  de 
l  Aigle-Rouge,  son  envoyé  extraordinaire 
et  son  ministre  plénipotentiaire  près  le  roi 
de  Prusse; 

Et  sa  majesté  le  Mi  de  Prusse, 

Son  ministre  président  du  conseil  et  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  Othon-Théo- 
dnre,  baron  de  Alanteuffel,  chevalier  de 
l'urdre  prussien  de  l'Aigle-Rouge  de  1^* 
classe,  orné  de  feiulles  de  chëue,  de  sceptre 
et  .!>'  rouriMine,  grauiU  roix  deVoidreMlp 
triehn  n  de  Saint-Etienne  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  lenrs 
pleins  pouvoirs  et  les  avoir  échangés,  sont 
convenus  des  points  suivans  : 

Art.  .  Sa  mejesié  impériale,  rovale  et 
apostolique  et  sa  majesté  le  roi  de  Pinsse 
se  garantissent  récipKiqiiement  la  pris<,.s- 
smu  dt'  leuis  leiritoiit  s  allemauds  et  non 
.illeiii.iiiiis^  il,,  telle  S'trte  (|ue  toute  attaque 
dirip-e  centre  le  territoire  de  l'un  d'eux,  de 
quel  iu.  <  ôté  qu'elle  vienne,  sera  considétée 

comme  une  eotarraiiseliostiJe  dirigée  contre 
le  tenritoiie  de  lltntre. 

Art.  S.  En  même  temps  les  hautes  parties 
contractantes  se  considèrent  comme  obli- 
gées de  protéger  les  dioits  >'l  les  intérêts  de 
rAlleuiagne  contre  toute  espèce  il'atteinte, 
et  se  regardent  comme  tenues  à  une  dé- 
fense commime  contre  toute  attaque  tait* 
sur  une  partie  quelconque  de  leur  terriloirp, 
même  dans  le  cas  où  l'une  d'elles,  par 
suite  d'un  accord  avec  l'autre,  se  venait 
forcée  de  iias^er  à  l'adion pooT pnrtéger  ISB 

iutéièis  allr  iuaiids. 

D.iu^  11'  cas  spécifié  plus  haut,  et  lors- 
qu'à V  aura  lieu  de  prêter  le  secours  pro- 
mis, il  y  sera  pourvu  an  moyen  dNuie  con- 
vention spéciale  qui  sera  considérée  comme 
une  partie  intégrante  du  présent  traité. 

Art.  3.  Pour  donner  aux  ronditinus  df 
l'alliance  offensive  et  defim-ive  toute  la  ga- 
rantie et  toute  la  force  nécessaires,  les  deux 

Srrandes  puissances  allemaudes  s'engagent 
L  entretenir,  en  c«S  de  besoin,  une  uartie 
de  leurs  Uuùtê  sur  m  pied  oompiet  de 
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pierre  aux  époques  et  sur  les  points  mà 
seroDt  altérienrement  fixée.  On  s*entMim 

snr  l'étendue  de  ces  forces  et  snr  le  mo- 
ment où  plies  senmt  uiis-s  i-n  activit/^,  ainsi 
qut^  snr  h'  mode  sniv.int  lequel  il  sera 

Sourvu  a  leur  fUldiss»'ment  aux  points  in- 

Art.  4.  Les  hantes  parties  contractantes 
inviteront  tous  les  états  de  la  oonfédén^ion 
à  accéder  an  présent  traité,  en  lenr  faisant 
obserrer  qne  les  obligations  fédérales  pré- 
▼nes  par  racle  final  du  c^ng^^s  de  Vienne 
s'étendront,  pour  ceux  qui  y  accéderont, 
aux  stipnlatloiis  que  le  niili  tetod  suio- 

tionne. 

Art.  5.  PiBOdantla  durée  du  présent  traité, 
ni  l'oiM  ni  l'antre  des  hantes  parties  con- 
tnctantês  ne  pourra  conclure,  avec  quelque 

puis-^anee  que  ce  smt,  aneune  alliance  qui 
ne  serait  pas  dans  un  accord  parfait  avec 
les  bases  posées  dans  le  présent  trait»'. 

Art.  B.  la  présente  cjuveution  sera,  aussi 
tôt  que  possible,  communiquée  lécipnHiu» - 
ment  de  part  et  d'antre  pour  nceroir  la 
ratffeetkn  desdeax  iinifeiiiiis. 

Fait  à  Berlin»  le  M  avril  1S54. 

&giti:  ternn  OTnoN-TaioiMti 
MAKiBurriL, 

Hnu, banni  mtHE&s; 

FUsÉuc  Tnm. 


Artklr  additionnel  au  traité  d'aUiance  dé- 
fensive et  off^nHoê  ceMli»  ««1rs  FAulri- 

che  et  la  Prusse. 

Gonfonnémcat  à  l'article  S  de  la  oonven* 
tion  conclue  aujourd'hui  entre  sa  mjnlé 
le  Kii  de  Pnisee  et  sa  majesté  rempôeor 
d'Aotridie,  et  en  vertn  dnqnel  vne  entente 

plus  explicite  devait  avoir  lieu  sur  l'éven- 
tualité de  l'action  de  l'uiic  des  parties  con- 
tractantes ponr  la  défense  dee  teiritoîies 
de  l'autre, 

Leott  wjeriie  n'est  pas  pu  se  dissimu- 
ler qu'aile  oœupation  prolongée  dee  terri- 
toireeda  sultan  snr  le  bee  Danube  par  les 
troupes  russes  mettrait  eu  danper  les  inté- 
rêts pnlitiques,  m'->raax  et  matéritds  de 
Umlf  l:i  cnrifi' iérition  pi'rn).'inii|nt\  ain^i 
que  ceiiT  de  leurs  états,  et  cela  d'auunt 
plus  à  mesure  que  la  Russie  étendra  ses 
opérations  militaires  contre  la  Turquie.  Les 
cours  d'Antridieetde  Prusees^nniesenldane 
le  désir  d'éviter  autant  que  possible  toute 
participation  à  la  fruerre  qui  a  éclaté  entre 
la  Russie  d'un  c^té,  et  la  Franc.  l'Angle- 
terre et  la  Turquie  de  l'autre,  et  en  même 
tt-mps  d'aider  au  rétablissement  de  la  paix 
générale.  Les  deux  cours  re^Mrdent  surtout 
conme  un  puissant  élément  de  padficatiou 
les  explications  données  récemment  par  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  à  Berlin  ,  dans 
lesiin"nes  i.i  Russie  paraît  mnsiderer  la 
cause  pruuitivc  de  l'occupatiou  des  priuci- 


paidés  oonune  écarlée  par  des  concessions 
réoemment  Mies  et  dans  beeneonp  de  pointe 

accomplies  en  faveur  des  chrétiens  sujets 
de  h  Porte,  ft  les  d>^u\  cours  déploreraient 
profondément  ijn  ■  t'iémens  de  paciflca- 
tion  ne  reçus-eiit  pas  de  rt^alisation  ulté- 
rieure. Ellî'S  espèrent  donc  nue  les  réponses 
qu'on  attend  de  Saint-Pétersbourg  aux  pro- 
positions de  Berlin  Mtes  le  8'  de  ce  moto 
(avril)  offriront  les  garanties  nécessaires 
d'une  prompte  sortie  des  troupes  russes  du 
te'rriti>ire  turc.  Dans  le  cas  où  ces  espérances 
seraient  dénies,  les  plénipotentiaires  sus- 
nommés (siiisii)i  li  s  iiain-;  comme  dans  le 
traité)  sont  convenus  de  l'engagement  spé- 
cial dési^'né  par  l'art.  3  du  traité. 

Article  uniqu».  L'Autriche  adressera  de 
son  côté  &  la  cour  impériale  de  Russie  des  on- 
vertiires  ayant  pour  but  d'obtenir  de  sa  ma- 
jt'Sté  l'empereur  de  Russie  qu'il  veuille  bien 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  suspen- 
dre tout  nouveau  mouvement  en  avant  de 
son  armée  s  ir  le  territoire  ottoman,  et  aussi 
pour  obtenir  de  sa  majesté  dee  gafanUei 
cornjil'  trs  pour  1 1  prochaine éTacDaflon  dee 
princi{«tutes  danuliienncs.  De  son  cAté,  le 
gouvcrnt^m'  nt  prussien  appuii^raavec  éner- 
gie ces  propositions. 

Si,  contrairement  à  tontes  les  espérances, 
les  réponses  de  la  cour  de  Knssie  étaient  de 
nature  à  ne  point  donner  une  sécurité  corn- 
pIHe  an  sujet  des  deuT  points  ci-dessoe 
mentionnés,  alors,  dans  le  hut  d'arriver  à 
ce  résultat,  l'une  des  parties  contractantes 
a  lri|itora  des  mesures  l'n  vertu  des  stipula- 
tions de  l'article  2  du  traité  conclu  aujour- 
d'hui, qui  porte  que  toute  attaque  contre  le 
territoire  de  l'une  ou  de  l'antre  des  deux 
parties  eontnielantes  devra  être  repoussée 
par  l'autre  à  l'aide  de  tous  les  moyens  mi- 
liUiires  qui  s'nit  i  sa  disposition. 

Toutefois,  une  arti  in  offensive  des  denx 
parties  cnutrartantes  ne  sei  a  déterminée  que 
par  l'incorporation  des  prini  ipant.-s  ou  par 
une  attaque  ou  passage  de  la  ligne  des  Bal- 
kans par  la  Rusde. 

Le  présent  arrangement  sera  sonnis  à  la 
ratification  des  souverains  simultanément 
avec  le  traité. 

Berlin,  le  20  avril  1854. 

Signé  :  Oruu?!,  baron  de  MANTscFraL; 
Bnai,  baron  n  Bbss; 
F.  DB  Tnm. 

Ces  docnmens  sont  complétés  par  une 
convention  militaire  restée  jusqu'à  présent 
secrète. 


II. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  Porte. 

Sa  majesté  l'empereur  d'Autriche  con- 
naissant iileinementque  l'exist-  ni  e  d.'  l'em- 
plie ottoman  dans  ses  limites  uatureiiéâ  est 
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nécessaire  au  maintien  de  l'^iuilibre  entre 
les  éuits  il'Eiiropc,  et  que  urunniL'ment  l'é- 
vacuatioa  des  principautés  danubieniies  est 
une  des  conditions  die  l'intégrité  de  cet  em- 
pire; étant  ét  i^us  prêt  à  ovuMHUir,  par  les 
moyens  à  sa  dlspositina,  aux  mesures  pro- 

Î très  à  assurer  le  t  ui  «lu  cmcert  établi  entre 
es  ciîbinets  pt  li  s  hautes  coars  représentées 
à  1,1  ciiiift  i ,'iiLe  lie  Vieiino; 

Sa  ooajesté  impériale  le  soltaui ,  de  son 
eOlé,  «fant  teù&fié  oatte  ofie  de  concours 
lUl»taiiMlanent  par  m  Mijtaé  l'eu^e» 
nmt  d'AmridM ,  il  a  para  coBTenakle  de 
con.  lnre  une  conveniiou  afin  de  régler  In 
mauii  re  <luut  le  conc<>urs  en  question  sera 
tffectué. 

Dans  ce  but,  sa  majesté  imuériale  le  sul- 
tan et  sa  majesté  l'empereur  d'Autr  iche  ont 
nauaaé  pour  leurs  ^éaipotentiaixes,  savoir: 

8a  mai  esté  impénale  le  saltaa.  Miutapha- 
RecliiJ-Pacha,  aon  ministre  des  affaires 
étrangères,  etc..  et  sa  majesté  l'empereor 
d'Autiiclii',  M.  le  baron  Charl-  s  de  Brack, 
son  internotice  et  miuistre  pli;inpi.tentiaire 
près  la  Sublime-Porte  ottonmiif  ,  ci-.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leursUeios 
pouTous,  trouvés  en  bonne  et  dM  nin% 
Mut  convenus  des  articles  suirans  : 

Art.  1".  Sa  majesté  l'empererar  d'Antrl- 
che  s'engape  i  «}puiser  tous  les  moyens  de 
négociatiiiu  et  auln-s  pour  nbtenir  l'i'varua- 
tion  des  jirim  ipautésdanubiemRS  j  ar  1  ar- 
mée étrangère  gui  les  occupe,  et  «l'employer 
aèiM,  ai  cas OA besoin,  le  nombre  ét  txou- 
pw  Momùnm  pw  atteindra  ce  huk 

Alt.  t.  n  appaitfSDdra  pmv  «t  eas  tKda- 
^irrment  au  commandant  en  rhef  irnptjrial 
de  dirifîer  It'S  opérations  de  sou  ari])('<\  Ce- 
lui-ci aura  toutefois  !»oiu  diafornn  r  en 
temps  utile  le  commandant  eu  cbet*  de  l'ar- 
mée ottomane  de  ses  ojpéraiious. 

Art»  3.  Sa  majesté  remnerear  d'Aukkiie 
pnod  renKagenient di fifWlT  d'ueMl- 
mun  accomavee  le  ^ouvrrnementlItlDliiaii^ 
dans  les  ]'rinoipaiili.>s,  autant  mnepOiSibley 
l'i  tat  il-' cli"srs  Ii  lmI,  t.  i  iju'il  résulte  des 
prîvili  gcs  assures  \hu-  la  SuMmie-Porte  re- 
lativemeut  à  l'administration  de  ces  pays. 

Les  autorités  locales  ainsi  reconstituées 
ne  poorront  tontefcdt  ins  dmdie  leur  ac- 
tion jusqu'.à  vouloir  envoer  vu  oontrûle  sur 
l'armée  impériale. 

Art.  4.  Ui  c«>ur  impériale  d'Antrichf  s'en- 
papc'  en  outn'  à  nVnlrer  vis-à-vis  de  la  cour 
inipt-riale  de  Russie  dans  aucim  plan  d'ac- 
commodement qui  n'aurait  pas  pour  point 
de  dtqmrt  les  droits  souverains  de  sa  lu.i- 
jesté  impériale  le  sultan  etllntégrité  de  son 
empire. 

Art.  5.  Dès  que  l-  bnt  de  la  p^^^^en^^  ron- 
vcntion  aura  t;t-;  altf  int  par  la  cflQcIusion 
du  trait-'  d.  paix  rnlro  la  Sublime-Porte  et 
la  cour  de  Russie,  sa  majesté  l'iniipereur 
4*Airi9ridie  pcendia  ansslua  d>  s  arrange- 
mens  pour  retirer  dans  le  plus  lu>'f  d  >lai 
poeribfe  ses  ftwces  du  teirittire  des  princi- 
panlés.  Lo?  iV  f  tiî>  concernant  la  iTtraitc 
Ott  irouiHis  autncUiemios  formeront  l'objet 


d'une  entente  spéciale  avec  la  Suldime- 
Porte. 

Ai-t  6.  Le  gouvernement  d'Autriche  s'a(> 
tend  à  ce  que  les  autorités  des  pava  oocanét 
temporairaBMDt  par  les  troe^M  impMalee 
leur  préteroBt  tmte  aida  al  fteiMié,  tant 

pour  leur  marche,  leur  logement  ou  cam- 
pement, et  pour  leur  subeistance  et  celle  de 
If  urs  I  hevaux,  et  leurs  communications. 
Le  gouvernemeot  autrichien  s'attend  pa- 
reillemait  à  ce  que  l'on  fera  droit  à  toute 
rfflmMMilt  relalive  au  beeoiM  dn  service, 
adreariepar  les  maooBaiidaoB  autrichiens, 
snii  au  gouvernement  ottoman  par  l'inter- 
nonct'  iui(N'rial  à  Conslantinnpfp ,  soit  di- 
rectement aux  autorités  l  'calfs,  à  nioms 
que  des  raisons  majfun's  n'eu  rendent  la 
mise  à  exécution  impossible. 

il  est  entendu  que  les  commandans  de 
raumée  impériale  veilleront  au  maintieo  de 
La  plus  stncte  discipline  parmi  leurs  trou- 
pes, et  respecteront  et  feront  respecter  les 
rroprit^tés.  dr  m«''nit-qaftkalato»Menlla  ei 
les  usapes  du  i»ays. 

Art.  7.  La  prKseute  convention  serarati- 
iée,  et  les  ratiflcatioas  seront  échanii^  à 
Vienne  dans  l'espace  de  quatre  semaines, 
an  plas  IM  flifûn  sa  peaty  à  fiftir  du  joQi 
de  la  si^ature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaire?  res- 
pectifs l'ont  signée  et  y  ont  apposé  leur  ca- 
chet. 

Fait  en  double  pour  un  seul  et  même  ef- 
fet, à  Ba|a4}i-bâ,  la  U  jnln  18S4. 


RUSSIK 


I. 


Avispuhlié  («  Wado&re  1853  (6  novembrt) 
par  U  mhiMr»  d«s  iliiaiion  dons  I0 
journal  de  Salni*MtenMnrg. 

A  l'occasion  de  la  déclaration  de  gncrfs 
dalnPocto^Otleaiianeà  J*B^sie,  le  minia> 
tèn  des  0twiMfe  craH  deveif  poner  ea  qiÉl 

.suit  à  la  cmnaissance  dn  commerce  : 

Les  hostilités  déji  commencées  nar  la 
Turquie  contre  la  Russie  mettcut  fin  aux 
relations  conunœialee  ditectee  entre  les 
sujets  respectiRidas  denx  pnlssanoes.  Ton- 

ti'fois  la  Porte-Ottomane  n  a  j>as  mis  l'em- 
hartro  sur  les  navires  russes  qui  se  trou- 
vaient dans  .ses  pr^rts,  et  dau.s  - 1  jn  <  l una- 
lion  elle  a  promis  dp  Imr  accoid>  i  lui  dclai 
suffisant  pour  leur  donner  le  temps  de  partir 
sans  obstacle  pour  les  lieta  où  ils  désire- 
ront se  rendre.  En  même  temps  la  Porte  a 

Eromis  épalcmcnt  ilf  ne  pas  s'opjwser  an 
bre  passage  des  navires  ues  nations  amies 
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à  taven  le»  dtedls  <|ni  eoedidaeBt  à  la 
Méritoire. 

Ot  son  côté,  mù.  \>ir  uo  s>^iitiinont  de 
jmtice}  le  j;ou%eru(  Uii-iit  russ.'  l;ii>s.'  de 
mAÎu  uu  luàvires  Una  qui  p^urrauiil  se 
trouYer  dans  aos  ports  la  l'aiMUté  de  rcp.'irtir 
sauf  en^tédiomeot  pour  telle  destioatioa 
qu'il  leur  apparUeudra  jiuqa'aa  19  (tt  ao- 
Tem]<re)  de  la  présente  aiuiée.  De  plus, 
quand  mt-mo,  après  Tt-xpitatioa  de  ce  aàUi, 
IfS  iiavui  >  turi  s  ch.uci's  de  iii;irrh;iudiâe.s 
a|)parteuaiit  a  dt-s  sujeU  de  puisâaaccs  se 
trouvant  ou  relations  iuuicales  avec  la  Uu£- 
sie,  st' raient  reocoatrés  eu  mer  par  aos 
croisit  res,  ces  mimes  navires  auront  la 
liberté  de  oontiuDcr  Leur  Tojrage  juiqu'au 
lieu  de  leur  destination,  et  leurs  cargaisons 
serout  reconnues  inriuLibles  du  iui>iiicrtt 
quo  lourï.  japiors  de  bord  prouverunl  tjun 
li'sdib;  ii.iviiL'S  .mt  l'flL-ctivfuu'Ut  rt<' cliargi-s 
avant  l'exi'iratioa  du  délai  pr>'i  itc. 

Hais  comme  la  Porto  (Mlomane  u'a  pas 
eaOBSlé  ootrr  narigitioa  inifriiawto  dia 
ilgaran  régU^is  par  ladnlt  de  fat  gnam, 
nos  cmisit  ri  s  louuout  aus?i  su.'^  aux  navires 
marcbaud"  tuics,  et,  s'ils  sont  caiituivs,  les  j 
navir»'S  aussi  liirii«iui!  li  iiis  c.irg. lisons  se- 
ront tecouniui  de  uouue  priau,  lurs  uk-iue 
one  ces  €II^USOllSy  saisies  si^us  pavillon 
Pire,  ne  seraient  ms  propriété  turque,  mais 
apfnrtienâraient  a  des  sqjets  de  puissances 
amies. 

Quant  \  la  naviiration  des  navires  de 
cmami-m'  li'  S  natitins  n-  iitifs.  flli-  iuiiir  i, 
mémo  pfudaut  les  bostUileà,  d  une  liberté 
complète  de  La  part  de  la  Russie;  les  uarires 
marcbands  sous  pavillon  neutre,  comme 
par  le  passé,  poômmt  entrer  librement 
osas  née  ports  et  eu  sfwtir. 

9p)  pins,  par  suite  de  lliMemiptioii  des 
r  luunuuii- lUons  rt')nili»  res  i]u<'  It'S  {lyro- 
scaphes  russes  t  utrcU  nan'ut  eulrt;  Odt-ssa  et 
Constantinople,  notre  couvernenieiit,  ap> 
pEëaiaait  toute  1  importance  d«  ces  c^inmiu- 
nlMrts—  dans  l'iutM»  gMnl  du  eotu- 
meroe^  a  oonoédé  à  la  oonpaanie  du  Uovd 
le  droit  d'entretenir,  pondaiit  la  guerre,  ée$ 
Ciiriirimnii  (ti'ins  it-piln-ns  i-utre  ()iles«;a  ft 
Consl.iutui<ipl«'.  au  moyen  de  pyri>scai.lifs. 
qui  [lourronl  rtlVîctut'r  le  tian-ii  >it  s  pas- 
sa^n,  de»  matobaudiâes^  (ùim  qus  des 


II. 


Déelarotiom  M  générai  GortehakoC  m 
daté  Al  ftl  Moenftrw  1S8I,  nteMw  à  Im 


En  vertu  des  ordres  de  sa  inaj>^sté  l'em- 
]  '  nnr,  le  CHinmandanf  <'ii  i  li.  f  di  inini'cs 
inijM'i  iali-i  df'si^'ni'  U  s  (lOils  du  lliaila  «'t  de 
Galatz  ifimiu*'  (lonvant  s^uvii  an  roniineire 
de6  neutres  pour  l'exiN^iUtiou  comme  pour 
l'inportatioD.  Les  Mtimfns  de  ces  pois- 


sauces  qid  9*f  rendront  de  la  Mer-Noirp 

pourront  retourner  librement  dans  C'  il'- 
mer,  après  avoir  rcen  leurs  carsaisti  is  d  ui , 
les  uorls  su>-in  liiiuos,  à  fonditl  'ii  to  ,t-  '  is 
qu'ils  s'abstiendront,  avant  d  tutrer  dans  la 
Mi-r-NoIre,  de  tonclicr  à  anenn  port  du  Da- 
nube. En  conséquence,  ces  bltimens,  avant 
de  qaitinr  les  ports  de  Bralla  et  deGalats, 
fleroat  tenus  de  présenter  leurs  documens 
aux  agens  consulaires  russes,  qui  les  muni- 
mut  ^.'latis  iTuii  certificat  d*'sit.'n  int  li  df^r- 
tiuaUiui  du  navire  et  portant  la  dttclaration 
lnrmelle  que  si,  avant  d'entrer  d  ans  la  mer, 
il  debaM|ue  des  «éféales  ou  des  vivres  sur 
un  puiut  quelooaqaa  <k  la  liTt  ganiidie  d» 
Danube,  il  eucourra  itar  ttUft  sawriToattan) 
la  mise  sons  séquestre. 

Lt  s  bàtiiuens  neutres  qui  vniulnnit  iv- 
moutiT  le  Danube  pour  s*;  reudn'  dm-ule- 
menl  dans  Ils  i-tats  autriehiens,  et  qui  p^ir- 
teroiit  en  aval  des  c;irgaiaOBS  oestiuoes  soit 
pour  Bralla  ou  Galatz,  soit  poor  l'exp^jrta- 
tina  vm  la  Msi-Moiie,  eefent  éialêoMat 
soirans  à  te  mène  ffMmuttté  du  eertUteat 

nisse  indiquant  l-  nr  d'  Slination  et  i>ortaut, 
sous  peine  di-  m  que^tre,  la  deluuiiâ  de  M 
livn  r  a  un  txatic  qnckWiMIM  SU  la  dCM' 
dfuile  du  Daiuibe.  ' 

Quant  aux  bdUimens  neutres  qui  volk*- 
drifawt  descendre  le  Uanobe,  ils  ne  ras* 
coBiseimt  de  mtaw  anona  esB|iéi^«Be»t« 
pourvu  qu'A  leur  paastiire  par  Orschova,  ils 
SI-  muuis.s»Mit  au  coosiUai  île  Russiê  du  eer- 
tifical  ixjii.-tataiit  qn  ils  ap)»  irlit'u:ient  (•ff»'C- 
liveiuiiiit  a  um;  puissante-  neutre  et  que  leur 
cargais<)n  n'est  point  destinéa  à  iHu 
poxk  tans  da  Daaabe^ 


III. 

Ukam  pMèm  Am*  la  Guette  d»  Sénat 
AiUiMrtltM. 

Reconnaissant  nfVrssaire  de  prendre  des 
inesHn  -^  |i  >nr  tnrantir  le  ((imnn-rce  inté- 
lieui  et  r!M(lii~i;i<  di  <  -iiites  nuislliles  aux- 
quelles ils  i»onrniient  être  exposes  jiar 

I  auLTucnt;ition  de  l  ex[iortation  de  l'or  mou- 
najé,  et  d'accord  arec  notre  comité  des 
finances,  nons  ordonnons  : 

!•  De  prohiber  jn  qu'à  uonvi'l  ordre  l'ex- 
portation  drs  m  luiaie?  d'or  ruyses,  p;ir 
terre  et  nar  mer.  de  hwn  l'i  Uii  ire  (à  l'ex- 
c«q>tiou  des  p:>rts  de  la  Mer-€as\>ienne  et  de 
la  frontière  de  terre  de  l'Asie),  Cftmme  du 
royaume  de  Pologne  et  du  grand-dncbé  de 
Finlande; 

3"  De  permettre  aux  capitaines  mar- 

rh.inds  et  aux  rouliers,  et  en  général  &  tnjos 

II  s  vnvau'eurs,  d'experter  en  mminaies  d'or 
russes':  les  capitaines  et  rouliers  jusqu'à 
eonourreiire  'le  loo  neiM»"-,  It'-  v.'v i--eii; 
lusgu'Â  800  roubles  par  tète,  en  eu  iaiâaut 
la  declaratbn  aux  douanes. 
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IV. 

Avis  du  ministre  des  Anances  de  Russit 
publié  dans  la  Gaxctte  du  Commerce  du 

19  avril  183 1. 

Par  suite  lie  la  r»k*eivii<>u  de  la  nouvelle 
4|tUB  rAnplotem»  et  la  France  ont  d^^claré  la 
guerre  à  U  Roâsic,  le  minislAre  des  flnuiocs 
croit  devoir  porter  h  ta  ooimaissanoe  dn  pu- 
blic Ifs  nii'^iiri'ï  qni  seront  prises  h  rcno 
«>ccasi»jii  jar  le  ^mn  i  rnemcnt  impérial  en 
ce  qui  concerne  les  siijrts  anglais  et  fran- 
çais,  ainsi  que  leurs  b.ltimens  de  commerce 
et  lenrs  propriétés. 

Prenant  ea  ecmsidèration  les  df'-cVt  rations 
des  gon?eniemens  anglais  et  frinç.ii^  ^  le 
gouvernement  impérial,  dans  son  désir  sin- 
cère d'écarter  auUnt  que  possible  des  parti- 
culiers les  consémi''iH  i>s  désastreuses  de  la 
guerre,  a  arn^té  les  ri^trles  suivantes  : 

Un  d»'lai  de  six  semaines  est  accordé  aux 
n&Tîres  ds  commerce  anglais  et  fmiiçais  qui 
setronrentdsns  nos  ports  ponrelltetuer  leur 
charprment  et  faii-e  voile  sans  empêche- 
me!!t  yr>nr  l'étranger.  Dans  les  ports  de  la 
Ml  1  :<\,  de  la  Mer-d  AzntT  «  t  ilf  l,i  inpr 
Balticjnc,  et»  délsi  sera  cnnipti'  .'i  partir  du 
Ï5 avril  coinaiit,  et  d  uis  li'S  i">rt5  uc  la  Mi  r- 
BÎanche  &  partir  du  jour  on  la  navigation 
iuira  été  ouverte  dans  chacnn  d'eux. 

(Par  exception,  et  jat  des  considératious 
milit-aires  ,  deux  navires  anglais,  l'Anna- 
M' Alisier  et  le  WilUam-firuderic.  d  mt  h- 
premier  se  tmuve  à  Cronstadt  et  le  stH^uid 
,1  Kfvil,  «Iniv.  iit  l'tre  retenus  t'iiiporaire- 
roeut;  toutefois  ces  navires  ne  seront  au- 
cunement confisqués,  et  ils  seront  rclàehés 
par  ia  suite  aussitôt  que  les  diconstaaces  le 
permettront.) 

Les  nivirps  de  commerce  anglais  et  fran- 
çais qui,  apn  s  être  sortis  de  nos  ports,  se- 
ront niii  'Hili'  S  rii  ui'T  nar  nos  croiv  uis, 
même  apièi.  l  expinittoa  du  délai  fixe,  t  ii 
obtiendront  la  permission  de  continuer  leur 
voyage  an  moment  qoe  l'examen  de  leurs 
papiers  de  bord  aura  prouvé  ipie  leur  car- 
gaison a  été  emibaïqiiM  avant  reqnnUioii 
de  ce  déliii. 

Li  propriété  des  sujets  .anpl  'i^  •  '  frain-.ii.-, 
•;uiL>arquée  .sur  des  navirf  >  in  utiis  M  ia 
reconnue  inviolabl'  p;u  nos  ridisrins.  \r< 
marchandises  anglaises  et  françaises,  lors 
mime  qu'elles  ai<particudraient  à  des  sujets 
anglais  et  français,  seront  sans  empèche» 
ment  admises  sons  pavillon  neutre  a  Hm- 
portatiou  dans  nos  <r.Liiir>  dispo- 
sitions générales  un  l^uif.  Hr  ii!us,  les 
propriéli^s  des  sujets  de  puissain  -  s  ii.  ntivs 
((uiponiTOnt  être  ti-ouvées  i  l>ord  df  navires 
•■rniemis  ne  .seront  point  suicttes  à  conllsca- 
tion.  D'ailleurs  il  s^tend  de  soi-même  que 
le  pavillon  neutre  ne  pourra  etfuvrlr  les 
cargai-sons  et  objets  qui,  d'après  le  droit  des 
pens,  sont  rce nnnns  contrebande  de  pnem^. 
Eu  conséqufnc<'.  b's  navin  s  i  Imid  di  ^  juels 
il  iiiia  trouvé  de  la  contrebande  de  cette 


nature  seront  saisis  par  nos  croiseurs  etie- 
connus  de  bonne  prise,  confonnéraent  à  1^ 
\is  déjà  publié  par  le  ministère  des  fimmCCT 
le  27  noveml)rc  de  l'année  deniière. 

En  lais^.iiit  t  nis  <:i-;  j<"rts  dr  coinm-To-' 
ouverts  aux  navirr;s  mar<  Innds  des  nations 
neutres,  le  gouvernement  iiiii'crial  ne  peut 
néanmoins  aucunement  as5umer  la  respon- 
sabilité des  avaries  et  peites  auxquelles  ces 
navires  pourraient  être  exposés  par  snile 
de  faits  de  guerre. 

Dés  le  moi-  d'oçf  nbre  de  l'année  dernière, 
lorsque  1rs  I  nnts  d''  srnerrc  se  répandirent, 
11'  miiii<tiv  dis  liiiaiii  i  s  a  déclan-,  au  inmi 
de  l'empereur,  aux  ucgocians  anglais  fai- 
sant le  OOmmeroe  i  Saint-Pétersbourg,  que, 
même  en  cas  de  guerre,  ils  n'auraient  rien 
h.  craindre  ni  pour  leurs  personnes  ni. pour 
lenrs  propriété,  <>t  qu'ils  pourraient  comp- 
ter sur  la  protection  dont  ils  avaient  joui 
jusi]u'alors. 

Tous  les  suiets  anglais  et  français,  à  quel- 

3 ne  classe  qu  ils  appartiennent,  (lui,  pn  s'a- 
ounant  paSsfl>lcment  à  leurs  affaires,  ob> 
serreront  les  lois  en  vigueur  et  s'abstleii- 
dront  <\o  que  ces  lois  défendent,  joniront 
plein.  lu-'iit  en  Russie  de  la  même  protec- 
tion l't  lie  la  même  si'curiti',  tant  pour  leurs 
personnes  que  pour  lenrs  propriétés. 


V. 


Extrait  dn  rapport  du  général  Oxteii~ 
Sacken^  tn  date  du  21  avril,  sur  te  6om- 

Le  21  avril,  l'escailre  anKlo-fr.tnçaise  ieta 
l'ancre  h  une  dist^inre  de  trois  werstes  dt)- 
dessa,  composée  de  six  navires  de  bant 
bord  ,•  treize  Mtimens  à  deux  ponts  et  neuf 
v.ipeurs  Vers  quatre  heures  après  midi,  les 
amiraux  Dund.asi  t  llaiiu  lm  envoyènr'iit  nu 
parlementaire  .avec  ^anni.ttion  de  leur  li- 
vrer les  navires  russes,  anglais  et  français 
stationnés  dans  le  port  de  quarantaine.  Cette 
sommation  resta  saos  réponse. 

Hier  samedi  22  avril,  à  six  heures  et  demie 
dn  matin,  neuf  vaponrs  ennemis,  dont  l'un 
iIp  'l'i  ranons.  antir*  ]ire-.|iie  tous  de 34, 
après  s  ctif  fnrnj»*s  Lors*  Ae  ^Mjttéede  la  bat- 
terie n»  I  ^ilu'-e  du  c/»té  droit  de  la  rad»'. 
s'échclounèrent  successivement  le  long  des 
batteries  u"«  2,  3,  4  et  5  qu'ils  attaquèrent, 
jetant  de  temps  à  antre  des  bombes  dans  la 
ville  même,  et  Unirent  par  diriger  leor  tas 
concentn*  sur  la  batterie  n*  8  situés  dl'eitaé» 
mité  du  port  de  pratique. 

Nos  baiti'rii's  l'taicnt  années  df  ^ii<V»'s  di' 
48.  L'imueuli  pntiita  du  gros  calibit:  «le  Ses 
pièces  et  se  tint  const.imment  dans  l'eloi- 
gnement,  ce  qiune  j^ennit  pas  aux  batteries 
n«*  8  et  8  de  prentve  une  paît  active  an 
combat,  qnnique  exposées  au  feu  ennemi. 
La  batterie  n»  6,  sons  le  comm.nndement  du 
Ciirnette  de  l'ariillri  i.-  tT.  •  ntretint 

un  feu  uouiTi  de  ses  quatre  pièces  ;  mais. 
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uue  de  celles-ci  ayant  été  déiunnUk'  et  l'en- 
nenii  s'était  placé  hors  de  portée  du  tioi- 
tÛme  canou,  les  deux  canons  de  gauche 
<mti>ii  senb  opérer,  et  avec  ces  deiu  pièces 
la  batterie  n»  6  tiut  pendant  six  heures  en- 
tières contre  les  vapeurs  ennemis,  et  à  la 
fin  contre  huit  bâtinieiis  à  vajH  iir  et  un 
vaisseau  il  hélice  de  84  caunus  {\m  avait 
rejoint.  Mèmp  alors  on  ne  réussit  pas  à  faire 
taire  la  batterie,  et  le  comctt*;  Schn>;olcff  ne 
la  quitta  que  lorsque  les  navires  stationnés 
dans  le  port  deuièie  la  battene  eUe^nème 
eurent  pris  feu. 

Par  suite  île  l'opération  de  rctt«  battSTÎe, 
trois  navires  enneiuis  durent,  vers  la  lin  du 
combat,  6tn  pria  à  la  remoiqae  par  Im  au- 
tres. 

Un  rapport  sur  ce  brillant  flLitdPuinesa 
été  immëiliatenienl  adressé  an  commandant 
en  chef,  qui,  usant  des  prérogatives  qui  Ini 
sont  aornrlées,  a  conféré  la  décuratuin  de 
Toi  lire  militaire  à  ceux  qui  se  soul  sjH^M^ia- 
leraeiit  <listingii/!S. 

Gràee  à  km- ^wu  de  tirant  d'eau,  les  na- 
vires en  fer  ennemis  <Mit  rénaii  à  eiivel  <p- 
va  le  port  de  libre  pratuiDe.  à  s'approcher 
on  fknDoarg de  Penssip  et iianeer,  a  Talde 
de  chaloujM's,  îles  fusé-  sA  la  congrève  fvnir 
incendier  les  navires  <ians  le  port  rt  quel- 
,  ([ut.'s  inaisi'ii<  ilu  f  nilMiurg.  Ils  essayèrent 
même  uu  deliarqr.euieut;  mais  la  grêle  de 
mitraille  et  quatre  pièces  d'artillerie  légère, 
couvertes  par  six  compagnies  d'infanterie, 
Ibeni  échouer  cette  entreprise.  Les  cha- 
loupes fureut  priui  >nivies  par  nos  boulets  et 
essuyèrent  des  pi  Ues  i  ons'déraMes. 

Nous  avMiis  eu,  de  nutre  c<Mé,  quelques 
morts  et  Messes  et  deux  affûts  détruits. 

Pendant  l'action,  quelqu'  S  vaisseaux  de 
li|pe  ennemis  quittèrent  leur  ordre  de  ba- 
taille et  s'approchèrent  de  la  maison  de 
campagne  du  général  Luders  contre  laquelle 
ils  dirigèrent  leur  feu;  mais  accueillis  par 
le  feu  {[■■  nos  liattcnes  no»  1,  4  et  3,  ils  se 
borni'rent  à  (juelques  décharges  et  allèrent 
reprendre  leur  ancienne  p<»silion.  Celte 
manœuvre  fut  répétée  plusieurs  fois.  A  sept 
heures,  le  combat  cessa  et  le.s  navires  as- 
saillans  rejoignirent  le  reste  de  l'escadre. 
Notre  artitlene  a  opéré  d'une  façon  brillante, 
et  nos  liatleries  out  peu  souffert,  à  l'exci'ih- 
Liou  de  celle  u"  6.  Nous  avons  eu  4  moi  is 
«tS4  blessés. 


Vï. 

Publication  reUUiv»  amx  tuntm  «tuIrM. 

Odessa,  le  93  avril  18S4. 

Je  Les  navires  sons  pavillon  neutre  qui  se 
iKNimitaetiiellementaans  le  port  d'Odessa 

ne  pourront  en  sortir  aussi  longtemps  que  la 
flotte  ennemie  sera  en  vue  delà  ville;  V  les 
capitaines  et  les  niatelits  trouveront  un  asile 
dans  un  local  qui,  spécialement  destiné  k 


cela,  sera  placé  hors  de  portée  des  projec- 
tiles et  dans  lequel  ils  devront  se  soumet- 
tre au  règlement  de  quarantaine;  3«  les 
navires  chargés  seront  autorisés  à  déposer 
leurs  chargemens  dans  des  mn^^^isins  i]ue 
les  autorités  mettront  à  b'ur  dispubitioii; 
't"  les  capit  iiaes  et  inati  lots  qui  ne  vou- 
dront pas  pri>filer  du  loeal  mis  à  leur  disiio- 
sitioQ  se  soumeltiout  rigoureusement  aux 
ordres  du  capitaine  de  port,  et  en  cas  de 
résistance  ils  tomberonTBOOs  rapplication 
des  lois  sur  l'ét  it  de  gnerre;  5*  en  dehors 
de  la  protectiou  i|ui  est  offerte  aux  capitai- 
nes, matelots  et  chargemens  sons  l'  ivillna 
neutre,  les  autoiités  repuusst-ul  ti'avauce 
toute  resnonsal'ilite  eu  ce  qui  concerne  la 
sécurité  ues  navires;  tt»  tous  les  bdtimens 
sous  pavUloa  neutre  pourront  quitter  le 
port  sana  ancnne  entrave  dès  qna  la  flotte 
ennemie  te  sen  ih^née. 


VII. 

Décret  dê  l'empereur  Nicolas. 

A  notrê  «ids  ds  camp  géménU  1$  général 
4»  emmUrie,  1$  emmimdtmt  êu  h  corps 
à^iftfûmtêriê,  Iê  baron  OtUnSaektn  in. 

!>•  jour  où  les  hal'ilans  d'Odessa,  réunis 
ilaus  les  temples  urtliodoxes,  célébraient  la 
mort  du  fils  de  Dieu  crucifié  pour  la  ré- 
demption de  l'humanité,  les  alliés  des  ea> 
nemÏB  de  son  saint  nom  ont  commis  un  at- 
tentat contre  cette  ville  de  paix  et  de  com- 
merce, cette  ville  où  l'Europe  entière,  dans 
SCS  années  de  disette,  trouvait  tenj  ^us  des 
greniers  ouverts  :  les  11  -tli-s  française  et 
aiiu'laise  out  bombardé  nos  batteries  pen- 
dant douze  heures,  les  habitations  des  4d« 
toyeus  paisibles  et  les  navires  niarcbâads 
qui  se  trouvaient  dans  la  rade;  mais  nos 
valeureuses  troupes,  conduites  par  vous  en 
personne,  et  pénétn-es  d'une  foi  profonde 
dans  le  Très-Haut,  protecteur  de  la  juslie«', 
ont  •f:lorieus"meut  repi-n-M-  l'attaque  de 
renui'un  eoutie  le  sol  qui  avait  reçu,  au 
temps  de  l'aposlolat,  le  saint  pvécurseur  de 
Li  religion  clirétieane  dans  notie  sainte  pa- 
trie. La  fermeté  héroïque  et  le  dévouement 
des  troupes,  iusyiiiées  ;  ai  votre  exemjle, 
ont  été  counnines  d'un  sucu-s  complet  :  la 
ville  a  i:US  sauvée  de  la  destnietion  et  les 
flottes  ont  disparu. 

Pour  récompenser  dignement  une  action 
aussi  éclatante,  nous  vous  accordons  l'ordre 
de  Saint-André. 

S^.-Nioous. 
Sainl-Pétersbonis .  le  »  mai  1854. 
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ADUUJAlBf  DES  DEUX  MONDES.  —  APPENDICE. 


VIII. 

NoMMon»  ramortt  âu 

Sacken ,  rtmUfk  on 
dessa. 


ténérai  0»(m- 
14*0- 


I.  —  Rapport  du  25  avril. 

Aujourd'hui,  nnu-seulempnt  la  flattfl  an- 
gl'i -  IraiicaiM'  n'a  rifti  catn'ptT^  contre 
<>(iv-sa,  niais  t'iirore  i  llc  continu»'  il'a<sistt:r 
aux  travaux  que  unus  i  \t'i  iit"ns  sur  tuie 
grandi'  tfhollf,  et  ne  fait  rifn  pnur  lescin- 
wcher.  Otte  inaction  est  jKJur  moi  tout  i 
fait  incompréheusilde;  mais  dans  tons  les 
cas  la  N^nédiction  rpie  Dfen  étend  sur  nos 
anni's  1 1  sur  la  jnstici»  di-  notre  cause  est 
t'vuit'nte.  I.a  n-sisUmce  opi-osi  e  avec  de  si 
faiMes  moyens  à  l'ennemi  disposant  d'un-; 
artillerie  rurmidable,  douze  heures  consé- 
cutives vainemeat  employées  par  lui  pour 
détruire  nos  batteiies  du  rivage,  u'aurout 
pas  manqué  de  faire  m»,  forte  impression 
sur  lui,  attendu  surtout  les  ilciniiiau-es  plus 
OU  moins  graves  cnrouves  i»ar  les  uavues 
qui  ont  pm  partà  l'action. 

II.  —  Rapport  du  t6  mrU. 

J'ai  l'honneur  d'ann  uj'cr  ;i  votre  altesse 
que  la  sriande  escadre  angli^-françuise  a 
quitté  Odessa  après  avoir  causé  très  peu  de 
mal  i  la  ville  elleHnàme  et  aux  troupes  de 
sa  majesté,  et  n'oKmt  pins  s'approeber  de 
nos  Ivitteries  après  la  résistance  qu'elle  a 
éiimuvée  le  22  avril  et  la  sè\  ére  leçon  qw; 
les  fr»'Kates  à  vapeur  ont  reme  le  lors- 

S 'elles  sont  venues  a  ])Oi  lee  de  nos  balte- 
s  i>our  faiiï"  une  rec innaissance. 
Ai^onid'bui,  à  huit  heures  du  matin , 
antant  qu'on  a  pu  le  voir,  les  trois  frégates 

aui  avaient  élé  endommapées  et  le  vaisseau 
e  lijme  ont  levé  l'ancre  et  se  sont  éloignes 
d  in>  la  direction  S(iA'«aest,  et  le  lesle  de 
la  flotti^  au  sud-est. 

1^'  vice-amiral  Dundas  m'a  envoyé  p:ir 
un  navire  autrichien  qui  se  trouvait  dans 
les  ea«  dressa  Quarante  oflleiers  et  sol- 
dats appartenant  h  aesbltimens  marchands, 
tveo,  une  lettre  que  je  transmets  à  votre 
altesse. 

l'eiidant  l.i  présence  de  l'ennemi  devant 
Odessa,  l'onlie  le  pins  parlait  n  a  j^os  cessé 
de  refjrner  dans  la  ville;  et  iinoique  heaii- 
coup  d'habitans  aient  iiuitté  leurs  maisons 
et  qu'on  grand  nomltre  oe  cesraaieons  soient 
vestées  onvevies»  aoeun  acte  coupable  n'a  eu 
lieu. 

Le  /èle  de  la  population  offrait  le  specU- 
cle  le  plus  touiiiaiit,  et  inèine,  snns  le  feu 
des  caoous  euuemis  ^  elle  apportait  des  vi- 
'vres  au  midate.  Poidant  la  nuit,  d'autres 
troupes  pourvues  de  canons  se  port^rent  sur 
le  rivage  pour  repousser  les  enahrapes  ipii 
s'en  approch.'dent.  Tons,  quelles  que  fus- 
sent la  nation  et  la  classe  auxquelles  ils 
appartinssent,  étaient  remplis  d'nidiv'n  iiion 
contre     alliés  du  croissant,  venus  ici  pour 


détruire  les  demeures  des  citoyens,  pour  at- 
taquer des  haliitans  paisibles,  des  enfanset 
des  femmes.  Le  parfoM  dévouement  de  tons 
à  la  juste  cause  a  été  frappant.  On  sa|eC 
toscan,  Gici  Mocchi,qni  pentLant  trente  ans 
a  été  employé  a  la  quarantaine  .  bouinic 
peneialemeiil  aime  et  estimé ,  a  construit 
a  ses  Irais,  et  avec  mon  antoi  isatiou ,  une 
batterie  armée  de  six  canons  de  24,  qu'il  a 
achetés  à  lamnnidpalité,  et  il  a  Cait  servir 
cette  batterie  par  ses  hmmu.  Il  est  devenu 
sujet  russe. 

I>^s  chefs  et  les  tronpes  sont  animés  du 
plii>  ^'lainl  /■  Il  ,  cl  '  I  l  pliK  K'ande  inlrei  i- 
dite.  i  l  Sont  j^ieiieties  du  sentiment  du  ue- 
voir.  L'artillerie  s't  st  couverte  d  une  nou- 
velle gloire;  l'abseuce  de  toute  précipitatioa, 
le  plus  parfait  sang-froid,  le  feu  Umdiriké^ 
la  connaissance  du  métier  dont  tons  k8 
ot  Aciers  et  chefs  ont  fait  preuve  (  la  plu|MM 
sont  des  jennes  pens  sortis  des  «  o'es  inil^ 
Utiles;;  en  un  mot,  le  fait  d'armes  sans 
exenii'le  iln  r  ipitaine  SlciiegolefT  et  de  .ses 
hommes,  tout  cela  a  prouvé  à  l'ennemi  que 
ses  vaisseau,  armés  de  canons  d'un  { — 
flaUbnfiien 
denosoMes. 

11  est  itjifM->ssiMe  que  nos  e,nnemis  ne  re- 
connaissent pas  dans  ce  résultat  la  volont»^ 
décelai  qui  se  chart;<'  de  i  loteeer  les  r<purs 
liounèt«£,  pénètres  d'uu  dévouement  ardent 
^aur  leur  souverain ,  l'oint  du  1iign«iii.  d 


IX. 

Rapport  du  général  Ocfen-^Snclam,  odrsittf 
au  prtnc»  PadsIMtck,  tmr  fa  enflure 

du  Tiger. 

Je  m'empresse  d'envoyer  à  votre  altess*^ 
le  invillini  et  le  jack  (pavillon  de  beaupri) 
de  la  frei.'ati^  ;i  vaoeur  anplai.<e  le  Tiger, 
de  la  force  de  400  aievaux.  ïllle  a  échoué; 
le  feu  y  a  été  mis  et  elle  a  santé,  car  il 
était  impossible  de  la  remettre  à  flot  et  de 
l'amener  dans  le  port,  parce  que  deux  antres 
vapeurs  ont  em[tèché  de  faire  r»*ssai.  Voici 
les  détail-,  (".  matin,  12  mai,  la  freu'ate, 
ijui  venait  dans  la  diiection  de  S</basl<.>pol, 
ei  hiiua  piés  de  Kaitazii,  .i  six  versteii  €«- 
viron  (quatre  milles  un  quart)  d'Odessa. 
Deux  pièces  de  imsition,  au  calibre  de  1t 
ou  li,  de  la  batterie  n*  î,  10*  hripade,  sons 
les  ordres  du  lieutenant  Ahakonmouf,  arri- 
vèrent de  la  Ciilnaie  de  I.utsdorf  avant  que 
les  deux  autres  vapeurs  pussent  st-couHr 
le  Tif/er. 

Soutenues  par  deux  conipapiies  du  répi- 
ment d'infanterie  de  reserve  le  Dnieiier, 
et  un  pelolon  du  régiment  de  lanciers  du 
comte  N'eketine,  elles  ouvrirent  le  feu  avec 

tant  de  pn-cision.  qn'.apW  s  que  le  hrUinient 
eut  ii'cn  plusieurs  honlets  et  que  j.-  capi- 
taine eût  perdu  son  pieil,  la  fieL^te  le  Tiger 

iok  oiM^  de  te  smlK,  Les  hviâim  de 
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JVnnemi,  fia?Naiif  lar-dessus  les  K-itt^rks, 
n<'  fireni  aucun  mal  evidenaineut,  iiaiv('«|ut' 
le  vaisseau  étiùl  penché  sur  le  côté.  Le 
pavilioa  fut  amt-ué,  et  le  lieutenant  qui 
ATait  pris  le  coaunandement  ne  présenta 
détint  moi  et  décl&ra  sou  équipage  pritoa- 
nier  de  guerre.  Il  envoya,  par  mes  ordres, 
•MOludoutM  S  (  t  r>  .jiu|vi^'>'  i  t'  ire,  etdé- 
ariiicà^  aiii^i  qui'  celles  de  ses 


Les  amies  et  les  blessés,  au  nombre  de 
ont  été  envoyés  à  la  quruanUime.  Ce- 
nt huit  pièces  de  poùtioa  de  là  bat> 
le  H*  %  (pièces  de  if  )  et  la  batterie  à 

cheval  II  sont  arrive  s  il'Odeasa  avec  nn 
batiiilluii  du  répiiiipnt  di*  r«s»îrve  de  Sttui- 
dal,  Ir  l'alaiiluii  d,-  leservf  de  luifanterie 
légère  d'Ukraine  vt  deux  escadrons  des  lan- 
ciers de  l'archiduc  FerdiaMd.  Les  bletaés 
de  rennemi  n'éiaieut  pet  eanie  coleréey 
lorsqu'on  a  aperça  dûs  les  hrooiUards 
deux  8tcani>  i  seiiut*mis.  Oiiune  il  n'y  avait 
nul  moyen  mettif  à  Ilot  le  iiavii-v  qui 
sV'tait  rendu  rt  do  l  ami  ii'  i  <iaii.s  1.  j  nrt. 
et  qu'un  plu^  grand  noiubie  de  uaviri  s  en- 
nemis pouvait  paraître  d'un  instant  a  l'au- 
tre, je  dcNDBfti  l'ordie  de  tirer  à  boulets 
venges  sur  le  naiire  édioué  pour  y  mettre 
le  feu. 

Lf'S  tlêiit  vaiif  urs  ennemis  vinrent  à 

Eili  r  (  •  iiuviireat  le  feu  sur  uns  batteries. 
'  cmIoucI  Granovilh  a  si  bien  dirigé  sur 
l'ennemi  un  f- u  soutenu  pendant  tleux 
heures  avec  douze  pi^(  es  de  cau<<n,  que  les 
naTireseanemis  ont  été  obligés  de  se  retirer, 
fort  endommagés,  hors  de  portée  de  canon. 
Deux  hommes  et  trois  chevaux  de  la  bat- 
terie de  ri'serve  ont  été  tués.  L«'  coI(Uiel 
Flewsky  et  le  Ueutcuaut  Smirnuf,  du  2* 
d'infanterie  et  de  la  10'  brigade,  ont  eu  des 
oontosioQS.  Nous  avous  fait  pris')niiiei~s  le 
capitaine  Gillàrd,  24  officiers  et  201  mate- 
lots ou  soldats  de  marine.  Le  Ti(ftr  étidi 
armé  de  seixe  paixbaos.  A  s^t  hewea  et 
demie  11  était  entièmoent  démit. 


ïURQUi£. 


Ftrman  rtUUif  à  la  nconstrwtion  i§  la 

Ceci  est  non  ordre  impérial  adressé  à 

mon  vizir  Haflz-Ahmed-I*acha.  gouverneur 
du  Sauiliak  de  Jénisalem  et  dépendances, 
et  au  eatli  de  cette  ville. 

Un  liniiau  ini|>érial  ilélivré  de  ma  part 
en  1Î57  (lS41j  prescrivait  la  réparation  de 
quelques  parues  de  l'église  du  bsiulrSépul- 


cre  qui  av.nicnt  besf>iii  d'être  n  -t.iiii.'t -;. 
C''  lirmau,  «l'.iprès  un  nouveau  rapport  oui 
vient  de  m'etre  soumis,  était  resté  ju,S4]u  ici 
sous  exécution;  la  jestauratioa  de  cette 
coapale  n'afaat  denc  fAS  en  lien  ju«ia'& 
présent,  elle  menace  mine  et  a  beî(^  de 
réparations,  circonstances  qui  ont  été  ooa- 
Statées  par  l'ingénieur  euvoy<'  ad  hoc  à  Jé- 
rusalem. Nous  avons  donc  ordonne  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

(a-àVc  coupole  sera  restiurée  j»ar  ma  Su- 
blime-Porte dans  sa  iorrue  actuelle  teUt 
OMsUe.  S'il  était  apporté  ouelque  altération 
a  cette  forme,  le  patriarcne  grec  de  Jénua- 
letn  est  autnris»'-  à  f.iire  ses  obsi-rvatioai 
pour  (jue  cette  altér.iliou  n'ait  pas  iii.-ii. 

Kii  (iiiti  i  .  lomtae  les  luaisons  atl<  iiant<:'S 
à  l'egiise  du  Saint-Sépulcre  sont  des  lieux 
de  retraite  et  de  vu  ieres  musulmans 
ae  sanndeat  être  aémoUs»<4>n  coAdamnaat 
les  iBBétics  qni  donnent  sur  «Me  éflibe  an 
les  murant. 

l  u  tlrmau  inipérial,  contenant  les  dispo- 
sitmus  qui  précedeot,  »étédàttné«l)roaa 

est  expédié. 

Vous  dune,  qui  êtes  le  gouvcrDeor  et  le 
cadi  susmeutiouné,  anasHot  que  tons  obê^ 
naitres  au.  résolution  sovreaioe  de  Jàire 
réparer  et  restaurer  cette  coupole  par  on 

{>roposô  ad  hoc  de  la  part  de  ma  Sublime- 
*orti'  et  en  la  maintenant  dans  8.1  forme 
actuelle,  vous  aurez  soin  di  publier  cett/* 
réiolutiou  et  d'aviser  à  sou  exixutinu, 
œmme  aussi  de  faire  immédiatemeul  dore 
les  fenétn's  dont  il  est  question  pIns  haut, 
afin  d'en  écarter  les  incouvéniens. 

Sachex-le  ainsi,  et  prêtez  foi  à  ce  noble 
signe. 

Eoit  à  Constautinople,  dans  les  derniers 
jours  du-mois  de  ledjeb  iam, 

CeftraMu  aitéadiessé  an  pacbaetan 

cadi  de  Jérusalem,  et  remis  aux  ambas- 
sades de  Frano  <  t  de  Russie  à  Gonstanti- 
nople  le  5  mai  lU'oi. 

La  seoood  0nBaik  est  ainsi  eoB^nt 

Ceci  est  mon  ordre  impérial  ailn  >S4j  à 
mon  vizir  Ualiz-Ahmed-I'acha.  tfouvei  nt  ur 
dn  San<yak  de  Jérusadem  et  de  ses  deiien- 
danees.  an  cadi,  an  imiltt,  an  substitut  dn 
nsklbni  édiraf,  et  autres  BiinHibres  dn  oon* 
scil  de  l.idite  ville. 

Dans  le  but  d'aplanir  et  de  régler  les  dif- 
férends et  les  coiilcslalii'ii-  qui  s'>'l;iieut  i-jf- 
vés  entre  les  gn  cs  et  les  latins  au  suyl  de 
certains  sanctuaires  situés  dans  l'inteiieur 
et  hors  de  la  ville  de  Jérusalem,  un  batU- 
chérif  impérial,  en  date  de  la  dernière  dé- 
cade de  remaziul  evrel  1268  (mars  1852), 
avait  été  adresse  à  toi,  qui  es  le  gouverneur 
SMSHientionn»-,  et  aux  autres  autorités  com* 
peb  nU'S.  U  vicul  d'être  portf'!  à  notre  con- 
naissance impériale  que  quelques-unes  des 

dii^ositiMU  de  ce  batti-cbdiKii'oui  pas  en- 
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cnro  Tfrn  lonr  pxAaition.  Or,  commp  mon 
d<'sir  iiûitérial  o?t  quf  vrWc  rxw  ntion  ait 
lieu,  cfltf  question  a  lait  l'ubj'-t  i|rs  délilié- 
ntions  de  mps  ministres  léiuiis  en  conseil, 
et  atin  d 'éclaircir  et  de  confirmer  la  teneur 
dudit  hatU-cbérif,  et  d'en  compléter  et  d'en 
expliquer  le  sens,  il  a  «té  |>rééen1é  et  tov- 
misà  ma  sanction  inipi'nale  na  écrit  conte- 
nant les  six  atlic'os  snivans  : 

f  I?!<Mi  •in  uuf  clédi'  la  (rrarule  jtnrtc  de 
réélise  de  ll«'thleeui  ait  été  donn*'t'  aux  la- 
tins, il  leur  a  été  seulement  donné  le  droit 
de  passer  ]^ar  cette  église,  à  l'instar  de  ce 
qni  se  pratiquait  anciennement;  mais  «  il 
ne  leur  a  ps  été  donné  le  droit  d'officier 
dans  c'  tt)'  l'L'lisp  ni  de  la  posséiier  en  com- 
mun avec  l  '^  L'M  i  s.  1)  Dr  iiiéine  il  n'a  pas 
ét'-' donne  aux  latins  la  iMMUiissioa  d'aUi'it'i 
en  qnoi  que  ce  soit  l  i-lat  actuel  de  cette 
église,  ni  d'y  (>xercer  leur  culte,  et,  en  un 
mot,  fl  ne  leur  est  pas  penniB  de  cbanger  ce 
qni  se  pratique  de  tout  temps  et  actuelle- 
ment en  ce  qni  concerne  le  passage  par 
l'é^rlise  à  la  frrotte,  aussi  bien  sous  titnt 
autre  rapport,  ni  d  apporter  à  quoi  que  a* 
soit,  dam  cette  é^iae,  la  nuiiidie  innova- 
tion. 

i»  Attendu  qw  le  portier  de  l'église  de 
Bethléem  se  trouve  être  derais  loùiigtemps 
nn  prêtre  grec,  sujet  de  ma  SoMime-l»oii« , 

et  (iue  ce  portier  n'a  pas  la  faculté  de  refu- 
ser le  pass  ip'  aux  nati"iis  i]ui  ont,  des  une 
époi^ue  reculée,  le  ihnit  li  y  [lasser,  «  via 
coMtmuera  à  avoir  ainsi  lieu  à  l'avenir 
comme  par  le  passé. 

3*  Par  l'étoile  qni  vient  d'être  nonvelle- 
ment  posée  daoi  Véglfse  de  la  grotte  de 
Bethl  -em,  comme  un  souvenir  sote»net  à  la 
nalion  chrétienne  de  noire  part  impériale, 
et  iionr  uo'Itre  lin  à  t<  ufr' (iisiiut>\  il'aiin's 
le  uiodèlL-  de  l'étiilc  qui  se  trouvait  à  C4'tte 
grotte  et  a  disparu  en  1847^  il  n'est  doimé  à 
Tune  on  à  l'autre  des  nations  chrétienoes 
aucun  droit  nouveau  ou  particolier.  JamtH* 
et  en  aucun  temps  il  ue  sera  apporté  à  œ 
point  le  moindre  chanîrement. 

4"  1.1^  11, liions  (liiclieiines  qui  ont  le 
dn  it  <lc  visiter  le  tombeau  de  la  sainte 
\  )(  !  -'  (  t  d'y  célcbier  Imr  culte  y  ofllcie- 
ront  Ujun  les  jours. 

Les  gtecs  y  officieront  les  premiers,  en 
commençant  an  lever  du  soleil,  avec  la 
condition  de  ne  pas  s'opposer  ce  que  les 
autres  nations  y  acr  -mplissent  aits-i  1.  ■- 
Ceronioiiies  de  leur  culte.  ,\piès  eux  les 
arméniens,  et  après  cis  ilemieis.  b  s  latins, 
et  tous  y  officieront  durant  une  heure  et 
demie.  Cet  arraagemeat  a  été  fait  sur  l'or- 
dre et  avec  rantorisation  de  ma  Sublime - 
Porte. 

5»  Les  deux  jardins  situés  au  villape  de 
Hethlet'in  et  çoiitiKU>  au  uionastéie  fraiK 
seruul  adiiiiiiisti i  s  pai  le>  ^'in  s  et  1rs  latins 
coiiiiiit-  par  le  passe,  sans  qu'ils  aient  les 
mis  sur  les  autres  aucun  droit  de  préémi- 
neucc.  On  fera  de  ces  jardins  absolument 
le  même  usage  qui  en  a  été  fait  jusqu'ici. 

fi*  A  rwe^Uoii  de  ce  qd  préCède,  aa- 


cnne  concession  n'ayant  .  té  fniti-  m  \eitn 
d'ordre  officiel  en  faveur  d  aucune  nation, 
toutes  sont  maintennei  dans  leur  état  ac- 
tuel. 

La  possession  des  sanctuaires  de  Jérusa- 
lem qni  te  trouvent  présentement  entre  les 
mains  des  grecs,  des  latins  et  des  armé- 

nïpns,  soit  encomnmii,  soit  d'un  rLa'iit're 
exclusive,  leur  est  conlirniec  a  tout  jumait 
comme  par  le  pasié. 

Les  dispositions  ci-dessus  ayant  obtenu 
ma  sanction  impériale,  j'en  ai  ordounc 
l 'exécution,  et,  en  vertu  de  mon  ordre  im- 
périal, le  présent  flrman  a  été  délivré  par 
mon  divan  impérial,  revêtu  de  mon  auto- 
praplie  .souverain,  et  vous  est  expédié.  Vous 
ilonc,  ijiii  eles  le  gouverneur,  le  cadi,  Ir 
niiipliti  et  autres  fonctionnaires  susuieu- 
tioniie.s  aussitôt  que  vous  aurez  eounaîs- 
sance  de  la  chose,  vous  aurez  soiu  de  faire 
enregistrer  le  présent  ordre  impérial  dan» 
les  matricules  du  Mhekeme,  d'agir  tou- 
jours et  &  perpétuité  d'après  ces  ordres, 
sans  y  apporter  le  moindre  chan^-ement. 
.S.icliez-le  ainsi,  et  prêtez  foi  â  ce  noble 

hait  à  la  fin  de  reggèh  iS69. 


II. 

Noté  officielle  adrestéê  par  la  Porf-Ottu- 
man»  aux  représentant  i^Angtttvrrt^ét 

France,  d'Autriche  et  de  Prusse,  tndaU 
du  H  safer  1269  (2C  vuii  iiS53}. 

Men  qne  la  question  des  lieux-s.-uaf."., 

qui  formait  un  des  objets  de  h  mission  de 
son  alfesse  le  prince  Menchikol',  amUissa- 
ileur  extraordin  liic  di'  Hiissie,  ait  été  n'>so- 
liie  h.  la  satisfacliou  de  tontes  les  parties, 
le  prince  a  mis  en  avant,  relativement  au 
culte  et  au  clergé  grecs,  des  prétentions  qni 
sont  d'une  font  autre  natnre. 

Il  est  de  l'honneur  de  la  Sublime-Porte 
de  préserver,  dans  le  prése  nt  et  dans  l'ave- 
nir, de  toute  att' iiite  les  iinmunit<>s  leli- 
gieuses  ainsi  que  les  droits  et  privilèges 
accordés  sous  les  règnes  précédeus  et  con- 
firmés par  sa  majesté  le  sidtan  régnant,  an 
clergé,  aux  églises  et  aux  monastèrrs  des 
sujets  ottomans  qui  professent  la  reltci  iii 
grecque,  et  de  même  (jiie  l'on  n'a  jamais 
shiil- ■  à  y  a|ipoiti  r  la  inuiudre  restriction. 
Ion  n  a  jamais  ikhi  plus  mis  en  doute  les 
ioteiitious  amicales  et  loyales  de  s;i  m.ajestc 
l'empereur  de  Rnssis  envers  la  Subiinic- 
Potie.  liais  stipuler  avec  un  gouvcruement 
étraocer  par  nn  sened  (acte  obligatoiie), 
sons  forme  de  convention  ou  par  uae  note 
on  déclaration  ayant  la  même  force  et  va- 
1>  ur,  lis  droits,  privilépes  tt  iumuiiiilés 
(quand  même  ce  ne  si'iait  ipie  |">ur  la  reli- 
gion, le  culte  et  1  r^Mise)  eu  laveur  d'uuo 
communauté  uunibieuse  sujette  du  g<mvcr» 
nement,  cela  touche  aux  drtuts  d'iodépen- 
danoe  et  aux  Ijases  gouvernementales  de  la 
puissance  qui  s'engage,  et  cela  n'est  imlle» 
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raoA  à  tomputr  h  quelqaes  cflpaMrioaB 
fûtes  par  d*andens  traitas. 

Cepeiulant  les  f.iits  oui  ('tt'  (  Xim-itis  au 
prÎDoe  Menchikof  avec  toute  frauctiue  et 
lOTauli,  et  en  outre  ou  s*est  montré  pwfU- 
tement  disposé  à  donner  iM  amnaoes 
propres  h  dissiper  les  ersintes  eonçoes  à 
réeard  fies  iinnuinités  dfi  toutfl  sorte  thi 
cnlt*'  que  pioft'ss''  [vorsonnollpinf  ut  sa  ma- 
jesté 1  emiK-Tour  ili-  t  nitrs  les  Hu'^>ies  Mais 
malbeureosement  cela  u'a  pas  mené  à  uue 
entente  entie  les  deux  parties,  et  la  Sn- 
blfane-Potte  fCfpretle  vivement  que  le  prince 
ait  poassé  les  choses  jusqu'à  rompre  ses 
npporis  ofBripls  et  quitter  son  pc^tf. 

La  Sublime-Porte  ne  nourrit  aunine  in- 
t<'ntinn  hostile  envers  l'anpiist''  tour  de 
Russie;  son  vœu  le  plus  ardent,  au  con- 
tnire,  est  de  resserrer  encore  plus  que  par 
le  pa«é  les  liens  d'amitié  qui  lui  sont  chers 
et  précieux  par  la  reprise  des  rapports  ofS- 
ciels.  Elle  espère  donc  que  sa  majesté 
l'empereur,  vu  son  caractère  d'équité  uicn 
oonmi.  ne  voudra  pas  ouvrir  sans  motif  la 
voie  des  hostilités,  et  que  les  principes 
ootistans  de  sa  maiesté  impériale,  dont 
Tmiivers  entier  est  témoin,  ne  lui  permet- 
tront pas  des  dérourclies  en  opposition  avec 
les  assurances  positives  qo'eiuie  a  Hop^^ 
ani  auCTists  cojirs  <le  l'Europe. 

Mai-;  <  oninv  il  i  st  .le  fait  que  le  pritire  a 
roiiiim  ses  rapiw>rts  cl  quitté  son  poste, 
«  iiiniiie  dans  cet  intervalle  la  Sublime-Port»' 
n'a  nullement  été  assurée  que  la  guerre 
n'aurait  pas  Uen,  tandis  que  l'on  voit  les 
grands  préparatifs  militaires  de  terre  et  de 
mer  faits  par  la  Russie  dans  les  endroits 
rapprorhi'S  de  l'iMiiiiiie  ottoman,  la  Su- 
hlime-Poite,  t^iul  en  nayant  aucune  inten- 
tion hostile,  se  voit  oMiçtV:  ceneudant,  par 
prudence  et  par  précaution,  d  aviser  aussi 
à  onelques  préparatifs,  et  il  a  été  résolu 
partir  de  ce  jour  des  dispoailions  mili- 
ttiies  et  de  défense  seront  prises,  et  le  gou- 
TOinement  ottoman  espère  qur  les  hantes 
OOnrs  signataires  du  traiti;  di-  IKil  lui  don- 
neront raison  à  ci-t  égard. 

En  m'acquiitant  par  ordre  souverain  de 
celle  eaounmilMtion,  je  sàsis,  etc. 

MoosTAM-ilaacnD. 


III. 

Communication  offteMh  tvr  ta  mpfvrs 

des  relations  diplomatiques  m  ec  la  Bux- 
*ie,  publiée  par  le  Jounuil  de  Ojnslaxiti- 
DOpledlt  4/ii<iil8B4. 

Comme  les  deux  parties  n'ont  jias  ]ni 
s'accorder  sur  tout<'S  les  questions  que  s<jn 
altes<e  le  prince  Menchikof,  arrivé  derniè- 
reraeat  à  Gonstaulùiople  avec  le  caractère 
d'ambassadeur  extraordinaire  de  l'illustre 
cour  de  Rnscie,  a,  conformément  à  la  mis- 
flîoii  doDl  il  était  chargé,  mises  es  arant, 
MO  ahene  a  iravo  let  lelattao»  diplfloia-- 


tiqnes  avec  la  Sublime-Porte,  rois  fin  h  son 
ambassad»",  et  elle  a  quitté  Constantiuoplp, 

Bu  M  «|u«;  a*s  faits,  survenus  dans  un 
temps  ou  la  Sublime-I^rte  met  tous  ses 
eoitti  i  conserver  et  i  mainteuir  ses  rela- 
tmii  amicales  avec  la  eoor  de  Rn8sie> 
n'aient  pu  que  faire  de  la  pdne  an  goo- 
verncmt  nt  île  sa  majesté  le  sultan,  on 
espère  touttfois  qu'une  juste  appréciation 
de  s<'s  intentions  loyales  et  pariii  |ue.<  de 
la  part  de  la  cour  de  Kussie,  et  un*'  nta- 
nifestation  de  la  part  de  celle-ci  d'inten- 
tions analogues  M  padflqnes,  rétahUront 
tlans  peu  les  bonnes  relations  des  deox 
puissances  sur  le  même  pied  ipi'atipara- 
vant:  et  la  nsee  d'adleurs  qui'  la  «ussie 
u'entrf'prendra  pas  uiif  pucrn,'  l'our  liuiuelle 
il  n  V  a  pas  de  motif  fonde,  fait  espérer 
((ue  ta  paix  ne  sera  pas  troul)lée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  la  mptare  des 
relations  officielles  et  le  départ  an  prinee 
s  lut  des  faits  qui,  lors  du  départ  de  cet  am- 
iKissaJeur,  sont  restés  saus  des  assurances 

Su'il  n'y  aurait  pas  de  putrre,  et  eoniiii'  1 1 
ussie  s»;  trouve  avoir  fait  df  prauii>  \iv<-- 
paratifsde  guerre  par  terre  et  par  mer,  la 
hublime-Porte,  tout  eu  déclarant  oltlcit  lle- 
mcnt  aux  hantes  puissances  qu'elle  n'entre- 
tient pas  la  moindre  intention  hostile,  s'est 
trouvée  dans  la  pénible  nécessité  d'adopter, 
par  pure  précaution  et  uniquement  p<jur  se 
niettn'  en  défense,  quelques  mesures  con- 
sistiint  en  mouvemens  de  troujn'?  et  en  for- 
tilicaUons;  en  conséquence  de  quoi  elle  a 
entrcpiis  de  mettre  dans  un  bon  état  de 
défense,  par  l'emoloi  de  tionoes  et  par  d'an- 
tres moyens,  les  Torleresses  impénales  qui 
Sont  au-delà  des  Balkans  et  sur  les  iKjrds 
ilii  Diinube.  ainsi  que  d'autres  endroits  es- 
scutit'ls,  et  11' (b'troil  <le  la  Mer-Noire,  l.'i-n- 
voi  à  ce  détruit  des  vaisseaux  de  puerre  qui 
étaient  amarras  drvant  Béchilitasch  fait 
partie  des  mesures  de  précaution  dont  il 
s'agit. 

Comme  les  employés  de  la  chancellerie 
commerciale  msse  à  Constantinoplc  et  les 
consuls  de  Russie  n  stent  ,i  Icuis  posti-s,  et 
que  les  opérations  luercaatdts  des  ui'i,''>- 
cians  et  des  sujets  russes  continuent  à  se 
faire  comme  par  le  passé,  la  Sublime-Porie, 
pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  ses 
égards  envers  la  cour  de  Russie,  a  envoyé 
des  ordres  partout  où  il  le  fallait,  &  l'effet 
de  faire  donner  aux  ué?orians  et  aux  sujets 
de  cette  nation  plus  de  faciliti-s  i  ncore,  et 
de  traiter  tous  les  employés  russes  avec  les 
égards  convenables,  ce  à  quoi  le  gouveroe- 
ment  de  sa  B^ieili  bqtériale  le  sulaii  tient 
hemeonp. 


IV. 

Fbmiaa  adrwi  «MfaMarch$  gr§c  d$ 
CentlanfiiMfil». 


Geâ  est  le  commandement  adressé  au 
moine  Germanoe,  le  patriarche  grw  de 


AmUAIBE  DES  DEUX  MONDES.  —  APPENDICE. 


GoDitMiMiHvIe»  et  àeeox  qoi  ddpendeat  de 

loi. 

Lf  Dieu  Tnnt-Pnissant,  snnvcrnin  tlispen- 
satt'urdes  grâces,  après  avmr,  l  ar  sa  divine 
assist,iQC4î  cX  sa  volonU.-  (^terijclle,  t  lrv>;  ma 
personne  impériale  au  rang  suprême  de 
suluu  et  à  la  glorieuse  digoité  de  prince  et 
dtcalilé,  apiacé  sons  la  juste  aitofttéde 
mon  (Alfrat,  oomme  iu  dépv^t  parttnilfBr  et 
sacré,  un  trrani!  ii-iinlire  d<'  pays  ot  de  con- 
trées t't  ht'auc'iup  df  uatiHus  <  t  de  popula- 
tions diverses. 

Depuis  mou  heureux  avt^ucioeutau  tiVyue. 
mon  ^onTernement  impérial,  se  nlUant  i 
BMs  inlantiMis  sinoèrement  bienTeillantes 
et  à  hmc  ymx  ré^ls.  et  remptiMont  les  de- 
voirs impérieux  de  la  royauti-  r  i  df  la  eou- 
verainet«i,  aussi  bien  que  les  ^,li[]t.  s  obli- 
gatioas  du  calil'at  ,  n'a  p  i'^  i  i'>sr,  avec  l'^s- 
sisLincede  la  favour  diviue  et  U  i  gnU^s  du 
Tout-r*uissant ,  d'appliquer  ses  soins  les 

Îloft  actif»  et  fies  eiiorts  les  pins  jpersistans 
êamwr  va.  «nteto  de  tootes  tes  classes 
lue  protection  enturement  er&cace,  et  à  leur 
Garantir  avant  tout  la  jouissance  complf'-le 
(If.'!  piivilt>f.'rs  dutit  ils  imt  f-Xè  invo.slis  de 
tous  les  temps  pour  1  exercice  de  leur  rult*^ 
et  l'administration  do  leurs  intérêts  ecclé- 
siastiques. Aussi  les  heureux  effets  et  les 
résultats  nlutaires  de  cette  ligne  de  con- 
duite ne  eesNnt4ls  d»  se  nnnifftfftar  an 
monde. 

Le  jdus  rhpr  de  mes  vœux  rtant  dr  faiit' 
dispar.'tltre  romplétement  ci-rt  iius  abus  qw 
I  l  ii-  uli^ence  rt  l.i  par<  s>e  jk-h  X  peu 
enraeint'S  et  il'eu  éviter  le  retour  jiour  l'a- 
Tttiir,  je  veux  et  je  désire  Tirement  préser»- 
Ter.  dans  toutes  les  circoostanees,  de  toote 
atteinte  les  privilèges  perticollm  que -nos 
plorieux  prédécesseurs  ont  octroyés  aux  ec- 
clési astiques  d  -  ceux  de  mes  fidèles  sujets 
qui  i.iofessent  la  lelipion  grecque,  privi- 
lèges ifui  leur  ont  été  consems  À  sanc- 
tionnes par  ma  personne  Inqiéclale;  OMMT- 
ver  intacts  les  églises  et  conveus  gnwB  si- 
teés  dans  mes  états,  avec  les  biens,  hmnen- 
bles  et  institutinns  ecrlésiastiqo'  S  .jui  en 
dépendent;  garantir  le  maiutit  a  di  s  droits 
et  iiiuiiiinilés  di.nt  jnuisserit  ces  oliicfs 
sacn's  et  leur  clergé:  en  un  mot,  maintenir 
les  privilèges  et  le's  concessions  de  ce  genre 
formulés  dans  les  birati  des  patriarches  et 
dss  métr  opolitains  qui  contiennent  les  an- 
ciennes conditions  de  leur  investiture. 

C'est  iK)urquoi  est  publié  un  oidre  pé- 
rerriptoiri'  et  souverain,  aux  terun  s  duquel 
doivent  être  répétées  et  prix-lamées  de  nou- 
veau mes  intentions  impériales  à  cet  égard. 
Qu'on  se  garde  de  porter  la  moindre  atteinte 
à  l'état  de  choses  défini  pins  haut,  et  qu'on 
sache  que  ceux  qui  contreviendraient  à  mon 
commandement  s'exposeraient  à  ressentir 
les  I  (Tets      ma  enir-re  impériale. 

r,»'t  ordre  est  puité  à  la  C'>nnai>saue>'  des 
antoritrs  compétentes,  afin  de  leur  enlever 
tout  moven  d'excuse  pour  le  cas  où  la  pioin- 
dre  aésHgenoe  àeet  égard  poumit  lenréire 
nftoaide. 


Et  c'est  pour  manifester  de  nonresta  ma 
hante  volonté  impériale  en  ce  qui  touche  la 
complète  et  efficace  exécution  des  ordres 
qui  précèdent,  que  le  présent  Ûrman  est  dé- 
livre î>ar  mon  divan  impérial. 

Toi  donc,  qui  es  le  patriarche  susmea- 
tionné,  quand  tu  en  amns  en  eonnaissnnce» 
tu  agiras  coastnmmeat-  conliannéBaent  aux 
prescriptions  de  ce  flrmsn;  ta  éviteras  de* 
l'enfreindre;  ri  si  quelque  chose  arrive  de 
contraire  aux  résolutions  catégoriques  qui 
y  SMtjt  expnméi  s,  lu  t'empresseras  de  le 
porter  à  la  connaissance  oe  la  Sublime» 
Porte.  8aeli»>le,  et  aie  fol  dam  oet  I 
seing. 

DoBoédans  ladevoièradéMule  du 

de  scheban  1269  (fin  de  mai  et< 
mentde  juin  1&53). 


Y. 

Firmnn  impMal  remis  aux  chefs  spirituels 
d«  Ivutex  les  communaulf's,  par  Hechid^ 
Pacha,  minisire  des  a/f,i,rts éirmfin», 
à  son  yaU  d«  Balla-Limamm 

rmmiE  iupéiial. 

(Écrit  par  la  priipre  mam  du  >allan.) 

Qu'il  soit  fait  toujours  el  continutUemtitt 
attention  à  exécuter  sans  changtmmt 
Us  décrets  contêim»  dm  mom  «nlrs  sih> 
perieur,  et  qu'on  taiMimnê  4^  canin' 
venir. 

A  l'airiTée  démon  ordre  impérial  adreseè 
àtol  (M  IsHom  dmfMtrkutluâtIaeem- 

munatUé),  honueur  et  élu  de  la  nation  ehré- 
tienne,  des  chefs  de  la  comniuuauie  du 
Christ  (ipie  ton  lan^:  soit  de-  Impu-  duive); 
tu  sauras  que,  comme  le  Seigneur  très 
juste,  le  donateur  absolu  des  bit  ns ,  ayant 
élevé  mon  auguste  ptfsoane  impériale  à  la 
gloire  dn  sultanat  et  du  commandement,  et 
m'ayant  fait  parvenir  au  haut  poste  d'em- 
pereur et  de  califat,  suivant  sa  bonté  divine 
et  sa  clémence  intinie  (grice  et  reconnais- 
sance à  lui),  a  lemis  tant  de  royaumes,  de 
villes,  de  diverses  classes  de  sujets,  de  na- 
tions et  de  serviteurs,  entre  les  mains  plei- 
nes de  justice  de  mon  cidirat,  comme  un 
dé^iôt  divin  tout  particulier,  d'après  ce  qui 
est  nécpss  dre  à  la  bonté  requise  du  calirat 
et  de  1  empire,  et  ainsi  qu'il  convient  à  la 
Jiauti'  habiludi.  du  sulUmat  et  de  la  souve- 
laineté,  j'ai  toujours,  de[>uis  que,  secouru 
par  les  bontés  divines  et  assisté  de  la  clé- 
mence céleste ,  je  me  suis  assis  sur  mon 
trAne  impérial,  employé  généreusement  ma 
sollicitude  active,  et  mon  gouvernement  im- 
périal a  cont  iiuellcnient  temoii;né  de  sa 
surveillance  \>im\-  que  Imites  les  cl  iss<'S  des 
sujets  de  mon  empire  jouissent  d  on-'  pro- 
tection parfaite,  et  que,  en  particulier,  ainsi 
que  cela  se  pratiquait  dès  le  principe,  ils 
eioeptlon  va»  tnafaiMit* 
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MBpltMe  dans  l'excrcicp  do  l«'iir  mit  ■  »  t 
dans  it'uis  :iiT,iiii>â  spirituulkâ.  suivaut  mes 
inteuiioiis  siiic  re*  Âl  MfiiTtillintiii  et  ma 
Tolonté  fonucllc. 

Comme  les  bous  effets  et  les  utiks  résul- 
tats de  ces  di^Misitioiis  sont  ériàgM  et  a^H 
préciés,  c'est  le  but  de  mesdésira  impériaux 
d'cloigucr  et  d'auéaiitir  compltHémeat,  de 
maiiièu;  qu'ils  uc  iiuLsst'ut  jamais  se  n  iiou- 
Teler,  cert^iius  abus  qui  mu  [.u  avoir  lii-u 
successivement  pu  uégiigeuce  ou  par  par 
resse.  Ainsi  Je  veut  et  je  tiens  à  ce  que 
soient  toujours  conservés  intacte  les  pnvi- 
légcs  spiritu»dâ  partionliers  des  éjciises  et 
drs  ri  iivt'iis  ijui  existent  dans  mes  états  im- 
{niiau\,.uiiM  qu»' des l»'iTt^s, dt'S  |in«[iriett's. 
immeuMes  et  autres  etuir 'its  n  li;.'iiMix  qui 
dépendent  de  ces  é(j[Uscâ  et  couvcns,  les  im- 
munités et  les  droits  propres  à  de  pareils 
étabiissemens  de  prièces  staui  eoclesiasti- 
ques,  les  pnviléges  et  les  ooncessione  sen- 
lilabl>>  é(  ,it>  ri  c>>att^nu.i  dans  les  brruls 
quj  rt'uterun'ut  b  s  (mu  iitimis  aui'u  uiies  di-s 
patrian  lies  et  de  leurs  fou  icà  dr  pouvoirs, 
privilèges,  immunités  et  c:>>uceï>sions  don- 
nés aux  ccclésiastîqiies  des  sujets  lidèks 
de  mon  empiie  qoi  se  trouvent  dans  la  na- 
tion {Ml»  nom  éê  la  eommmMmIé  ),  par 
mes  illustres  *t  in;ifm  iiiimes  aBoéites,  et 
reconnus  et  aduii?  ['.u  iimi. 

Eu  <  "iiiiriu.iut  d>  nouviMii  i  t  anrii  néant 
ma  haute  volonté  uu]itiii;ile,  caliradè doci- 
sir  1 1  i>li:in  de  justice  a  été  émané  pour 
qu'on  s  y  conforme  et  qu'on  sache  que  ceux 
qui  agiront  contrairement  seront  exposés  & 
ma  colère  impériale.  Les  employés  ces- 
saires  en  ont  été  mformés  pour  au'il  n  v  ail 
point  lii'U  l'i  \(  use  eu  eas  où  ils  cominet- 
trai*  rit  i\a<  Iqur  néglip  née.  L'exécution 
compli'ie  et  .  xiirte  on  t't  iiit  mon  haut  but 
souverain,  alin  de  le  confirmer  etannoncer, 
mon  lirman  supérieur  a  été  émané  de  mon 
diran  impérial.  Et  toi^  qui  es  ce  patriardM, 
quand  tu  en  auras  pris  connaissance,  ta 
apira-s  et  tu  ie  conduiras  Ujujours  suivant 
mon  ordre  supérieur,  et  tu  t'abstiendras 
d"agir  roiitianement.  Sil  arrive  rieu  qui 
soit  cuutiairt  à  ce  d  -cret  déi-isif,  tu  te  bâte- 
ras d'en  faire  part  immédiatement  à  notre 
Si]Uiiiie.porte.  Sadie  ainsi,  et  ajoute  foi  à 

 chiffre  impérial.  Ecrit  vers  la  lin  du 

de  scbaliau  Hb»  (O  juin  185t),  dans 
>  capitak  ùa  Cunstantinople. 


Vî. 

Aértst»  du  patriarche,  dm  métropolitains, 
mrchevéqueâ,  notabm  «f  eA«/!l  de  curjxh- 
ration  de  la  nation  greequ»  au  sultan. 

Les  patriarches  grecs  de  Gonstantinonie 
et  de  Jérusalem  ;  les  métropolitains  et  les 
éTécpies  de  premier  oixirc,  les  notables  de  la 
nation  et  les  chefs  de  corporation,  sujets  de 
la  fiobUma-Me,  aauMttentia  priianla. 


;iilre?se  aux  pieds  du  trône  sublime  plein 
d)  justice,  et  du  flcuii  impérial  et  muéti- 

I  ....M   »  »^  I-  A- 


cordieux  (qu'il soit i 
du  monde). 
Notre  humble  natien^qni  ae  gle^fl»  da  a 

fidèle  SHjétion  et  soumission  au  gouvcna- 
ment  impérial  (d'étemelle  durée)  de  sa  ma- 

jist<'  le  sultan  nntie  iniitre  Mi-nfai?ant, 
ayant  convoque  un  (onst-il  pTiéral  a  notre 
patriarcat,  à  l  occasion  de  la  lecture  (  en 
jii  éseuee  de  vos  servittiuis  les  métropoli- 
tains, iea  DotaUaa  da  la  nation  et  les  chefs 
deadivaraes  oorporaiiona  mi  aetrowentà 
Oonslanlioople)  du  flnhan  trapéria)  rerèta 
du  hatti-rherif  de  sa  majesté,  notre  tr^s 
auguste  souv.-raui,  t  t  t  niaue  deruièreuient 
au  n  ,md.'  notre  patriar»  h.',  votre  serviteur, 
dans  le  but  de  confirmer  les  conditions  par- 
tienliÎMfl,  ntivilégea  agirituels  et  conces- 
sions accoraés  par  les  grands  sultans  et 
empereurs  (de  ^orieose  mémoire),  et  que 
sa  majesté  imptiriale,  U'ttre  au-'n>!  ■  ruaitre 
et  bienfaiteur,  s'est  l'iu  .'i  raaiuli  iiir  «Iri  uis 

Ju'elle  a  commi-ni  >•  a  laire  l  riUer  sa  justice 
u  siuuni.  i  du  tiùuL-  majestueux  du  sulta- 
nat, d'éviter  les  abus  qui  ont  eu  lifu  par 
suite  de  quelque  négligence  on  iuattentioo, 
de  conserver  en  tont  tesape  intaets  et  d'exé- 
cuter  enti^ement  et  pxactemcnt  les  immu- 
nités t't  les  droits  particuli>TS  des  églises, 
mnnast-'ies  et  distt  ;  i  j  riét  's  et  au- 
tK's  endroits  et  s  uiriuam  s  qui  <  n  dépen* 
dent,  enfin  les  priviléj:e^  1 1  iinniunit's  con- 
tenus dans  les  bérats  relatifs  aux  ancien- 


nes concessions  et  donnés  an  pai 
actuel ,  anx  métropolitains  et  arcnevéques, 

I  s  soussignés,  sujets  MMes,  furent  comblés 
d'une  bde  iuHnie  et  d'nne  reconnaissance 
éternelle.  U  est  hoi-«  du  cercle  de  la  possi- 
bilité de  faire  en  actes  on  en  paroles  les  re- 
merciemens  dns  pour  une  seule  des  bontés, 

£riTilé|..'ej  et  coiH?<>seions  accordés  à  notre 
umble  nation  d'nne  manière  peopre  à 
tirer  la  jalousie  des  antres  nations  et  ùdre 
la  doiie  de  la  nôtre,  suivant  h  miséricorde 
ordinaire  de  sa  majesté  impériale,  b^  très 
.auguste  il  tiès  puis.-ant  suli;in.  niiseiicor- 
dieux  envers  tous ,  lone  pour  ses  actions,, 
bienfaiteur  d«  monde  ,  notre  fcicaftdiesr 
particulier,  omeasent  de  la  connu»  dea 
sultans,  et  faisant  l'adninttoD  de»  iowa- 
rains  du  temps  .^t  de  latempar  aesbootéi 

et  par  ses  pertei  tious. 

'Tout  le  monde  connaît  que  la  sùn  tf  rt  la 
tranqoillité  de  tous  les  sujets  sont  parfaites, 
gréée  i  b  protection  ideme  de  justice  dn 
f^nveraeuent  impérial,  anqnel  est  cem» 
U'-.  comme  un  gace  divin,  le  bleo-étre  et 

II  contpntcnienl  de  tous  les  habitins  des 
<'!ats  iioiM'iiaox.  Ainsi,  n  ^trc  nat'on  consi- 
d"ii'  ronnii-'  le  prriii'.  r  di'  m's  ilfvmrs  de 
ri'liLàon  et  de  loi  de  rester,  de  tout  .Min  cœur 
et  ae  toute  son  àme,  constante  à  jamais 
dans  sa  sojéti'  n  et  sa  soumission  au  son- 
vemement  impérial,  etde  verser  jnsqu  à  la 
dernière  g:outte  de  son  sani'  pour  l'auguste 
personne  de  sa  majesté  imuériale,  et  elle 
fait  dai  pri^rw  aniûlaa  4  ' 
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sant,  nntt  et  jour,  avec  ses  eofuks  et  ses  fa- 
milles, la  tète  découverte  et  versant  des  lar- 
mes, ^ur  qti'il  préserve  l'augaste  personne 
de  samajei^t^.  n<>tre  magnanime  souverain, 
sur  le  troue  du  sultanat,  <rciornt'lle  durée, 
en  bonuf  sanU*  d  pour  dr  longues  années, 
et  qii'il  oonservf  l.  s  miaistres  du  gouverne- 
ment impérial,  qui  sont  rinteimédiiuce  de 
tant  de  bontés  impériales  dans  1*h0iiuw  et 
la  gloire,  sous  !  i  i  rncieuse  bienveillance  de 
sa  majpsté  im^H-nnlf.  Nous  prions  votre 
altr?:î;eile  vouloir  hi(>nprpn'lrp  ronuaissance 
de  la  présente  adresse,  et  de  soumettre  au 
pied  dn  trtne  dn  Uè»  mgMB  nthan,  om- 
bre divine ,  notre  parflidle  feoooaaiMaooe, 
notre  joie  et  nos  lemereteBeni  riMèm. 


VII. 

irauns  DKs  coaMCNArTÊs  Autnimit  n 

JUIVE  AU  Sl'LTAM. 

Adrette  des  arméniens. 

Lp^r  soussignés,  trt'shumbles  et  très  fidèles 
sujets  de  sa  majesté  impériale,  le  palriar- 
die  des  arméniens,  les  ardie%é<inps ,  les 
évàqii««,lee  prêtres,  Itauquieis,  clic: s  des 
corporations  et  autres  se.viteais,  oui  Hihu- 
neur  de  soumettre  cette  adj  esse  de  n  iuer- 

iiit  IIS  anx  pic  .s  du  trône  plein  de  justice 
a  di  uiisiniooi-dede  sa  majesté  impéiiale 
le  sultan. 

Tout  le  ujondeet  tous  ks  peuples  connais- 
sent  la  justice,  la  clémence,  1  amour  pour 
•es  luiets  et  1^  bontés  infinies  de  sa  majesté 
imiiérale  le  sultan,  notre  très  auguste  sou- 
verain et  maître,  bieufaiteor  de  tout  le 
monde  et  le  nôtre  en  particuMw.  Antsi  sa 
niajcstL'  iniinTi.ilf,  dcjuiis  l'hfunmx  jour  de 
son  avènement  glorieux  au  tn'tiu'  licun  ux 
du  snitanat,  a  accordé  de,s  i nuci  ssi  tus  uu- 
«éricordieuses  et  des  boutes  etticaces.  sui- 
▼ant  sa  grâce  et  sa  clémence  ordinaires,  afin 
qiif  t.  uks  les  classes  de»  sujets  de  «a  ma- 
jest.  ■  1  tn  («riale  jouissent  d^Bne  parblte  luo- 
U'clioii  et  d'urit'  trauiiuillitt»  coinplctf  dans 
l'exerctci'  de  leurs  affaires  de  euUe  el  siuii- 
tuelles  Sîins  exeeptiiui. 

Le  très  auguste  suitau,  pour  donne»  une 
nouvelle  preuve  éclatante  de  cette  bouté , 
s'est  plu  encore  cette  fbisà  publier  unfirman 
impérial  plein  de  clémence,  revêtu  du  glo- 
rieuK  hiitti-eherifT  jiar  l  quel  sa  majesté 
imiMM-iale  nous  .umouui  sa  volonté  bien  dé- 
cidée que  dorénavant  les  privilèges  simi- 
tuels  particuliers  des  ecclésiiwtitiueh  de  no- 
tre humble  nation ,  et  nos  églises  et  nos 
couvens  àtu^  daius  les  états  impériaux, 
ainsi  que  les  terres,  propriétés  et  autres  en- 
droit? icli^'icux  (jiu  eu  d'-Fiident,  soient 
lien  maiutenus  .-l  c.>ns<  ivt's  comme  il 
faut. 

Les  banquiers,  les  dicte  de  corporation 
et  les  autres  personnes  nécessaires  s'étant 
réunis  À  notre  patiiamt  «a  eonseilgteâral. 


nous  avons  déplié  et  In  ce  flrman  impérial 
avec  le  pins  grand  respect,  et  nous  en  .ivons 
fait  connaître  le  j»«tf  contenu  à  tous.  Cette 
nouvelle  et  éclat;intc  i  rcuvc  île  la  clémence 
impériale  a  ci>aiM>-  tout.  la  uatiMU  d'une 
reconnaissance  extra  rdinaire  et  saus  bor» 
nés,  et  ainsi  qu'il  est  le  premier  des  dé- 
sinetle  plus  grand  des  buts  de  umssi^ets 
lldfles,  la  langne  de  chacun  de  n«>us  a  oouH 
mencé  à  répéter  mille  fois  les  plus  ardentes 
prières  par  lesquelles  nous  detnandons  an 
très  juste  Seigneur  et  donateur  de  tous  les 
biens  la  contiuuation  et  la  prolongation  des 
jours  précieux,  du  bonheur,  de  la  gloire  et 
delà  hantsur  oe  sa  majesté  impériale^ns- 
qu^  la  flndn  inonde,  «  nousprious  leTrèe- 
Haut  de  n'-  jamnis  détnumer  de  la  téte  def 
sujets  fidèles  l  oailue  bienf  iis  uUe  du  tfl< 
au^'uste  souverain  notre  maître. 

Il  nous  est  impossible  d'exprimer  la  mil- 
lième partie  de  la  joie  et  du  plaisir  parfait 
que  nous  sentons  en  cette  occasion,  et  nous 
prenons  la  liberté  de  présenter  cette  adresse 
nourtémoigTier  notre  d-'sirde  faire  au  moins 
les  j.dus  siui  i  rcs  reniercicinens  ponr  les  bon- 
tés impériales  et  hauts  lueur  ut.-  >|iiesaninF 
jesté  impériale  vient  de  uon>  .icconler. 

Nous  îtrions  humblement  vntre  iilicssc  de 
vouloir  bien  soumettre  l'assurance  de  notre 
très  humble  reeounidsaance  et  fidèle  sou» 
mission  à  notre  très  auguste  maître.  Et  à 
cet  effet  l'ordre  et  la  bonté  dépendent  de  vo- 
tre altesse. 

9  ramaian  1M9  (ift  juin  iSU). 


Adresse  remise  à  la  Sublime^Porle  de  Us 

part  du  griitid-rabbin  delà  commtMÊUté 
Israélite  de  l'empire  ottoman. 

(Jiie  le  maître  de  ruuivers.  le  Dieu  loui- 
pni^sant  prolonge  la  vie  de  nolrt^  niisencrir- 
dii  ux  et  puissant  souverain  !  A  laiise  de 
son  anionrooiir  son  peuple  et  pours^-s  rajas, 
que  sa  sublunité  règne  perpétaetleuient  sur 
eux,  que  son  pouvoir  soit  ooniervé  jusqu'à 
la  fin  du  monde,  et  que  sa  puissance  s'tteve 
continuellement.  Amen  ! 

Aujourd'hui,  tout  comme  précédemment^ 
tous  les  humbles  sujets  de  sa  majesté  im- 

Sériale  reposejit,  sans  aucun  souci,  à  l'ombre 
Q  la  protectioa  gracieuse  et  bienveillante 
de  notre  maître;  diaeon  vit  tranquillement 
et  travaille  sous  l'é-ride  des  lois,  et  cette 
giio;  tiàt  reconnue  avec  nue  recomiaissanoe 
infinie,  aussi  t  lairement  que  la  lumière  du 
soleil,  par  moi,  ma  humble  &ei  viteur  qui 
le  bénit,  et  par  ma  nation ,  votre  sujette 
soumise.  Et  à  cet  effet,  tellement  nous  som- 
mes pénétrés  de  nos  devoirs  pour  tant  da 
hieniaits.  que  jour  et  nuit  nous  adreesOQt 
au  Triss-Haut  les  prières  les  plus  ardentes 

S)ur  que  si  s  liéneilicti  tiis  S'  ient  toujours 
endues  sur  noliv  auguitt  maître.  Main- 
tenant sa  haute  mis-Micordc  a  daigné  notis 
accorder  un  tirman  qui  sera  à  tout  jamais 
renommé,  et  qui  met  le  comble  à  ses  bien- 
biti.  Ce  innaB  a  été  la  en  piésence  de  ions 


Digitizeci  by  GoOgle 


AlfNUmB  DBS  DEUX  MONDES.  —  APVENOIGB.'  937 


lesgramls  île  notre  natioa,  1  il-  |int<''s,  ilfs 
surveillons  des  anartiers  et  itt  s  ral>biiis,  et, 
acion  ce  qxii  a  été  ordonné,  il  a  t-ti-  t^njnint  à 
Ions  qn'oa  donnera  avis  à  la  Sublime-Porte, 
ci  quRlqu*nn  y  contrevient,  pour  qu'il  re- 
çoive la  pnnilion  méritée.  Par  ce  firman, 
nous,  anciens  rayas  de  votre  glorieux  em- 

Sin*,  vous  nous  avez  fait  approrhi^r  encore 
avantage  de  votre  infinie  misérif^rde,  et 
notre  nation  en  i  ressenti  une  joie  iram<- use 
et  universelle.  Toutes  les  béaéuictioag  par» 
ttesdn  tond  de  nos  coran  restenmt  toujours 
an^dewons  de  ce  rrae  nous  derons  pour  cette 
atigurte  marque  de  la  bonté  souveraine,  et 
tout  une  II  us  \Kiiivoii«  (lire,  c'est  i|UC, 
gr.iiids  '  l  itelita,  nous  n  irf'ssoasau  ciel  lonr 
etmiit,  Ptles  yeux  liai^-niis des  larmes  delà 
recoonaissance,  les  {iri''  rt'5  les  plus  ardentes 
pour  notre  très  puissant  souverain  dont 
BOUS  nous  esUmoas  heureux  d'être  les  su- 
jets aonmis;  et  afin  de  témoigner  solen- 
nellemi''nt  lîc  crtlc  n'ooiin  iiss'uiri'  et  iJc  no- 
tre joio,  nous  usons  yûu.s  pr''Si'riti>r  cctt':' 
adresse  de  remcrciemens  pour  Ip  firmrin  qui 
nous  a  été  accoidéj  ainsi  une  pour  l'ordou- 
nanoe  de  TOtieatlàte  qui  l'accompagne,  et 
qrie  nous  rAvérans  eoflune  si  elle  était  éina<- 
née  de  notie  MnTenûn  maître. 


Vlll. 

Héfonse  à  la  circulaire  de  M.  de  Sesselrode 
et  protestation  contre  l'occupation  des 
prme^aiulëê. 

La  SiiMitiK^Porte  vient  d'apprendre  offi- 
delleniciit  que  l'année  russe  a  passé  le 
Priith,  cl  rju  l'Ile  est  entrée  dans  la  Moldavie 
avec  l'intention  d'occuoer  aussi  la  Valachie. 
Ce  monvement,  opère  sans  son  concours 
sur  une  partie  inlâpwnte  de  aon  empire,  a 
dA  tnl  causer  «niant  de  peine  qne  de  8nr> 
prise.  Il  lui  estpéoilili'  iln  voir  l-  s  hihitans 
d(>  rcs  provinces  loyales  et  tranquilles  ex- 
liOSi's  :'i  toutes  les  chances  d'une  occupation 
militaire.  U  lui  e^t  dirticile  de  conciti-.-r  une 
telle  agression  avec  les  déclarations  nacifi- 

8 nés  et  les  aasarances  amicales  que  le  ca- 
loet  de  Saint-Pétersboorg  a  tant  de  fois 
réitéré»^?.  11  lui  est  encore  plus  difflcilf!  de 
DP  pas  s'élouiicr  d'iiue  opération  qui  porlt 
.-itunnte  aux  principes  établis  dans  le  traité 

1-1  Sublime-Porte,  en  exprimant  les  sen- 
timeos  que  cet  évéoement  lû  fait  toionver, 
ne  peut  se  dlspensn  de  mettre  dtas  lenr 
vrai  joor  quelques  circonstances  auxquelles 
les  ministres  de  sa  majesté  impériale  se 
sont  efTorci's  en  vain  dc  donner  une  conclu- 
sion telle  que  leur  amour  de  la  justic-e  et 
de  la  Iran  inillit.'  la  leur  Taisait  désirer. 

Ces  négociations  qui  furent  euiatnécsde 
concert  avec  le  prince  Meurhikof  se  bor- 
naient d'abord  anxpointsqui  souffraient  des 
djlBcoltés  relativement  à  la  question  des 
lienx-«8ints>  el  kf  dUHiends  qni  en  étaient 


I  lus  objets  principaux  ne  tariîèrent  pas  à  re- 
cevoir une  solution  propre  .1  satisfaire  toutes 
les  parties  inléi-essées. 

Nons  avons  consenti,  en  outre,  &  la  con- 
struction d'une  église  «t  d^m  Mpttal  à  Jé- 
rusalem pour  le  service  spécial  des  Russes, 
en  sorte  que  les  concessions  demandées  en 
faveur  des  prêtres  et  iièlerins  delà  même 
nation  n'ont  pas  etu  reiasées. 

Apr^s  rbeureuse  conclusion  dc  la  partie 
des  négociations  oui  avait  trait  au  seul  ob- 
jet ostensible  de  la  mission  extraordinaire 
du  prince  Menchikof,  cet  amKisJçadeur  s'est 
empressé  avec  les  plus  vives  instances  dc 
faire  acce|iter  une  autre  d' mande  dont  les 
«vjnséqueiii  es,  si  elle  avait  été  admise  par 
le  f:ouvernemenl  de  sa  majesté  le  sultan, 
n'auraient  pas  manqué  de  porter  une  grave 
atteinte  aux  int«5rét8  deTempire,  et  de  com- 

f promettre  les  droits  loiiTcrains  qui  en  sont 
es  omemens  et  les  «ntitîens. 

Ou  ,1  vu,  p,ir  les  coui  nui  incations  ofBciolles 
qne  la  Sut>li;ne-l>,M  te  a  faites  en  temps  et 
lien  aux  haulev  piiis>;anci'S,  qu'elle  n'hi'site 
point  a  donner  des  assurances  suftisantes  ca- 

{)ables  de  dissijjer  les  doutes  nui  ont  amcué 
es  discussions  reUlives  aux  droits,  anx  pri- 
Tllégcs  spirituels  et  à  d'antres  fanmunlés 
qui  s'y  rattachent,  et  dont  les  «églises  grec- 

3ues  et  les  prêtres  crées  sont  en  possession 
e  la  pait  de  8;i  ni.ajesté  le  sultan.  Loin  de 
songer  à  retirer  nue  partie  tiuelcon que  de 
ces  privilèges  ou  même  i  en  restreindre  la 
jouissance  consacrée  par  leur  utilité,  sa  nu- 
jesté  impériale  se  fiîltnne  gtoire  de  les  con- 
lirmer  publiquement,  et,  fidèle  aux  maximes 
de  la  justice  et  de  la  clémence,  de  les  met- 
tre a  l  abri  de  tout  préjudice  au  moven  d'un 
acte  sokuuel  revêtu  de  son  batti-chéiiff,  et 
qui  a  été  porté  ^  la  coimalssanoe  de  tous 
les  gouTerueniens  amis. 

Tel  étant  le  cas ,  ce  serait  une  chose  ol- 
sense  que  d'encombrer  cette  question  de 
détails  Inttttles.  Il  suffit  ici  de  constater  que, 
d'un  cAté ,  la  demande  de  l'auibassadour 
russe,  uouolistuit  certaines  modifications, 
soit  dans  les  termes,  snii  dans  la  forme, 
demeurait  à  la  tiu  inadmissible  h  cause 
de  ce  qui  vient  d'être  expliqué;  tamlis  que. 
de  l'autre  côté,  elle  devenait  sans  oly|et  réel 
par  suite  des  garanties  solennelles  données 
spontaïK^nent  par  le  souverain  lui-même  à 
la  face  du  monde  entier.  Ces  faits  incon- 
testaldes  sultisent  pour  dega.L'er  la  S  Mime- 
l'orte  de  toute  obûgation  de  s'excuser  da- 
vrmtage  au  sujet  des  privilèges  religieux. 

II  est  d'une  évidence  incontestable  que  l'in- 
dépendance d'un  état  souverain  est  nulle,  si 

Sarmi  ses  attributions  il  n'exist»  pas  celle 
e  refuser  sans  ofl'ense  une  demande  que 
les  traités  n'autoriserit  point,  et  dont  l'ac- 
eepuiton  serait  en  même  temps  supeiHue 
'[uant  à  son  objet  ostensiMe,  et  nnn  moins 
humiliante  que  uuisible  1  la  haute  partie 
(|ui  s'en  excuse. 

Néanmoins,  la  Sublime-Porte  ne  se  dé« 
siste  en  rien  ue  son  désir  amical  et  profon- 
dément sincère,  non^Mulement  de  femplir 
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tous  SOS  engagemrns  cnvci-s  la  Russie  avec 
Il  itliiH  scrupuleuse  exactiui<l>'.  luaUenon- 
tre  de  lui  donner  touto  uouvelUs  preave  de 
ses  dispostiioas  cordiales  qui  soit  compati* 
ble  avec  les  droits  sacrés  de  la  souvuiaïueté 
et  arec  rtionueur  et  les  intérêts  foodAioeu- 
tau\  do  son  i  nii'iri'. 

Elle  I  st  toiijyuis  \iict«'  à  réitérer  liîS  .issu- 
rain  is  jiroinis  's  dans  la  li'ttre,  eu  dal«'  du 
4/lt»iuiu,  écrite  eu  réponse  à  celle  de  sou 
excelleDce  le  comte  de  Nesselrode  portant 
la  date  du  19  mai  (v.  s.),  et  elle  est  encore 
di8i>o!»w>,  ]K)ur  peu  que  l'on  veuille  s'arrêter 
à  U!i  iri:iu^euic'iil  pri>pre  à  s;itisîaii<'  lu 
(•nui  ili-  lUissit!  ,  sans  prejuiliti'  \v,nu  lt;s 
diiiii^  >aoa's  du  sultiu,  a  ciivxyfr  un  am- 
bassadeur extraordiuaira  à  Saiut-l'ôU-rs- 
bourg  pour  cherclur»  de  conoert  avec  le 
caUnat  rniae,  las  moyens  dt  pimout  4  oe 

Quant  au  p.'i<<sap.-  de  l  a  lettre  de  son  o\- 
OClTence  le.  comte  do  Nctisiilioil»;,  relatif  à 
l'inv.i.-iiiiu  L'ventuellf  ilii  ti  rritoire  ntuitii.tn, 
la  Suldiuie*Porti-  a  déjà  ik'dare  qu'elle  ne 
saurait  l'accepter;  et  puisque  cette  lettre, 
ainsi  que  la  réponse  du  ministère  ottoman, 
ont  été  siis»1»<bamp  coonmmtqiiées  aux 
niisaaiiees  sicnat-iiri  s  du  traite  1841,  il 
«afîantévkk'iumi'ul  iuutil<j  di'  se  K'pandre 
en  détails  sur  une  quesiiou  .iuN.-<i  |m'iiiMi-. 

A  lasnit(>  de  ces  rirconstiiniT-,  t-t  eu  vertu 
de  ces  eousidératiuns,  le  i^HUvememeut  de 
sa  majesté  avait  lieu  d'espérer  une  les  mo- 
tifs loudiis  qu'il  n'a  cessé  d'aUégner  pour 
jusUiier  le  refus  de  son  consentement,  l'im- 
possibilité  dans  laquelle  il  se  trouve  'de 
l'at  i  irdrr  r  t  le  ilésir  sincère  qu'il  a  exprimé 
à  pluaii  U1.1  i.'uriscs  de  voir  renouer  les  re- 
lations (Virdiali'S  di's  deux  hautes  parties, 
serairul  culin  apprccu-s.  et  que  la  cour  de 
Russie  reviendrait  a  di  s  seutuuens  plus 
équitables  à  son  égard.  La  Sublimo-Porte 
éprouve  d'autant  plus  de  douleur  eu  se 
voyant  dénie  dans  s  ui  esp  dr.  que  les  qua- 
lités tiaiuji'iites  de  rt  iinMTCur  de  Rassie, 
sa  modération  et  sa  ju&ti  •  rouuuiis,  ut-lui 
pernu-tU-nt  |«as  de  supuoiier  <uii>  sa  niajeslé 
serait  capable  de  voowir  fonder  s  \s  deman- 
des sur  a'autns  ba8t>s  que  celles  de  la  rai- 
san  et  du  bon  droit,  ei  qu'elle  a  tout  récem- 
ment  donn.';,  soit  au  sulUn  lui-même,  suit 
aux  puissances  eur<HKjLni)fS ,  d.'s  aisurau- 
Ces  ^lositiv.'s  dt-  sou  dfsir  «le  restM'.  ter  la 
dignité  et  dt:  mainle.uir  riiidépena.mce  de 
rempire  ottoman. 

Voiiàdaus  quel  étatde  choses  laSublime- 
Fmrla  vient  de  reeeToir  l'aTis  offieM  que  ies 

tlOlUies  russes  ont  Trauchi  la  froutir're. 

8f  la  cour  de  Russie  piTsiste  a  fonder  la 
deni.iiidi'  i\<-  cousai  rcr  par  un  iliH  uuieiit 
olili^'atiiue  envers  elle  l'-s  privilo^vs  reli- 
Rieux  dont  il  est  question  sur.  le  tr;iité  de 
Kaiuardji,  il  est  à  remarquer  que  la  pro- 
messe^ r.4>ntenae  dans  la  premièn?  |»ai-tie  de 
1  article  7  de  ce  trait)*,  r.dativeraent  ;i  la 
protection  de  la  reli^rion  cliri  lienuc  *  t  de 
Ses  (''*'lise<.  «-st  une  iccuéralil.-.  -  t  1  un  ne 
peut  guère  y  voir  le  degré  de  lorce  qye  la 


Russie  lui  attribue  et  encfire  moins  une  spé- 
cialité en  faveur  de  la  reliKion  gre  cque. 

Quoi  au'il. en  soit,  si  la  Sublime- i'orte 
manonalt  de  protéger  la  religion  et  les  égli- 
ses cnrétiennes,  c'est  alors  seulement  qu'il 
faudrait  lui  rappeler  sa  promesse  en  citant 
le  susilit  traité,  et  il  u'e>t  p;i.s  moins  < iair 
(jue  cette  nouvelle  prnpositiou  ne  saurait 
cire  fondée  sur  et'  traité.  all<  udu  que  les 
privilèges  et  les  imnuinit.  s  de  la  religion 

fxecqne  ont  été  octroyés  par  la  SuMime- 
Vu'te  sans  la  demaude  ni  Vioterveuiiou  de 
oui  qne  ce  soit.  C'est,  en  effet,  un  point 
irli  Miueur  pour  elle  di'  l«  s  maintenir  à  pré- 
si  ni  et  à  l'avenir,  et  nu  de  voir  lui  im- 
IKisu  son  système  plein  à<:  S  'Uieilude  pour 
ses  sujets.  Les  lirmaus  qui  vieuueut  d  être 
prorauiguis,  et  (fui  confirment  les  privilèges 
et  les  immunités  de  tontea  le*  wUgieas,  té- 
moi^raent  publiquement  des  formes  intm- 
tiou-,  il(  la  .Suldiun'-Piirtr  à  c'Pt  éi,'ard  ;  de 
,  luauit  ri'  que,  sans  le  muiudri'  dmiU-,  une 
;  intervention  étraupére  n'est  point  du  tout 
Il -i'essaixe  a  ret  effet.  Sculemeut,  puisque 
la  Cour  de  Russie aconeu,  quelqn^  poMao 
être  le  motif,  des  soupçous  par  rapport  à 
ses  priviléKes  religieux,  et  que  la  religioa 
preeque  est  relit;  de  l'auguste  enifiereur  et 
d'une  (fraude  paitie  de  ses  sujets,  la  >a- 
Miiu-  I'orte,  mue  uar  ces  considérations, 
couinie  aussi  i>ar  déférence  \>our  les  rela- 
tions amicales  qui  existent  entre  les  deux 
puissances,  ne  recule  pas  devant  la  résoli^- 
lion  de  donner,  i  oe  siyet,  des  asenranoes 
sufflsantes  Mais  si  un  gouveniemeut  coo- 
trarUiit  sur  les  droits  et  les  piiviléges  qu'il 
a  de  son  propre  nioiiv.  in.  nf  ac  ordé?  aux 
érlises  el  aux  prêtres  «1  uiu-  uatioo  de  tant 
de  millions  d'imes  soumise  à  son  autorité 
des  obligalioa»  exduetves  arec  un  aotr» 
gouvernement,  ce  serait  paitagor  aaa  a»* 
torité  avec  ec  Kouvemeraent ,  ce  ne  aanik 
qu'anéautir  sa  propre  indépemlance. 

Les  traités  conclus  entre  la  Sublime- Porte 
et  la  Cour  de  Russie  concernant  les  ^leux 
i)iiucipaiiti!S  n'autorisent  eu  aucune  manière 
1  envoi  de  la  i>art  de  la  Russie  de  troupee 
dans  ces  deux  pay^,  et  l'article  y  relatif  qui 
se  trouve  dans  le  aeued  de  Baita-i  iman 
est  subordonné  au  cas  oâ  des  troubles 
tenies  éiMateraicnt;  ce  qui  n'est  nuliemaat 
lo  cas  dans  la  circonstaur.-  n  tu-  lie. 

\a'  f.iil  est  que  ce  pK^éde  ,i:,'ies«iil"  de  la 
part  df  la  Russie  ne  saui:ait  eiie  eu  principe 
considéré  antremant  <{lia  comme  une  dik 
clanttion  de  guerre,  dminant  à  la  Oublia»- 
Porte  le  droit  ineontMtabled'employer  en  !»■ 
!  vauchc  la  fore-  uiilit  iire.  M.iis  1 1  SiiMioifr- 
:  Porte  est  loui  de  vitul.iir  [n.us.^ôr  ses  driîita 
a  l  extrciue. 

Forte,  de  la  ju>tici  qui  rè^'le  sa  p<diUque 
I  envers  le.s  i«iiiss,uices,  elle  préfère  les  ré- 
I  server,  dans  l'atleute  du  reu:>ur  spontué 
I  de  la  Russie  &  nne  manière  d'agir  pluscon- 
,  f  u  me  à  ses  déclarations.  C'est  ilaiis  le  but 
d'eoarti  r  tout  obsta  dc  .i  ce  retour  qu'elle 
se  borne  jmjui  !  ■  Mi>nnt'(it  à  l'int-  sier  contre 
i  l'agj^âtûou  dont  clic  a  lu  droit  de  se  plain- 
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dre.  Elle  croit  offrir  par  ce  m  'ven  au  monde  | 
entier  une  nouvelle  prpuvfi  ilf  la  modéra-  | 
tiondusystf'ine  qu  t  Ui'  a  a<Jiipto  dt-s  U'  coin- 
mêaœméat  de  ceUe  atlaire.  Elle  s'abstient 
de  tout  acte  hostile,  mais  eWc  déclare  qu'elle 
m  eoanaieaMWOAe  numère  à  ce  qi»  l'on 
fHM  flBtwr  de  temps  en  ierap»  des  tronpn 
dms  provinces  ue  Moldavie  et  de  Vala- 
dÉe,  qui  sont  parties  intéorantes  de  l'em- 
pire ottniii  111,  en  les  neaiouiooaflDatiuie 
maisou  saus  maître. 

Elle  protcsl*'  donc  formellement  et  ou- 
vertement oontiB  cet  acte,  et  dans  la  oon- 
Tictton  que  les  imlMMoee  signatalies  dn 
traitd  de  1841  ne  donneraient  pas  lenr  as- 
sentiment A.  one  pareille  agression,  elle  lenr 
a  fait  lui  rxposédi's  cirron.«Uun"e.s,  et  parde 
en  atloiuUint  une  attitado  armé»;  pour  sa 
défeuBC. 

Pour  en  venir  à  la  conclusion,  elle  répète 
qat  sa  majesté  le  sultu  est  toujours  dési- 
res dIaUer  an  deveat  de  toute  réclamation 
fbiidA»  de  te  oenr  de  Bnnte,  ce  dont  il  a 

déji  donné  maintes  preuvi  s,  <  i  i^t  ^  it  t  a 
redresser  tout  pricf  conrt'riiaul  l.  s  allau-es 
religieuses  dont  ses  sujets  in-i  i  s  ['nuiraipnt 
encore  aruir  d  se  platudixt  ;  ({m;  i  éparatiou 
a-été  faite  par  rapport  aux  lieux-saints, 
m»  eatte  qawëm  a^iéiolaa  k  U  stti*» 
faettou  de*  18  Rnieie  i  et  <{im  te  Sobttm^ 
Port"  n'hésite  à  offrir  des  assurancps 
plus  explicite»,  alia  du  confirmer  1  arrange- 
III.  Ht  qui  timUÊt  w-gié-di>toBlM  les 
parties. 

ConsUntinople ,  le  9fU  jniUet  ISBI  (8 
cber-Tal  1869.) 


IX. 

A  ese  t^Ê^^ÈÊm 

Par  suite  d'un  différeud  sanrena  aot» 
rempire  ottomaa  et  la  Aoeete^aai  &  oon^ 

promis  te  bonne  intelligence  de  ces  deux 

puissances,  la  Russie  a  rompn  ses  relations 
aiplnmatiques  avec  la  Porte-Ottomanf  ;  la 
Hn^sii'  .1  rappelé  son  aml'aSijadeur  «  t  >a- 
doiiné  (;n  même  temps  des  arméniens  con- 
sidérables sur  terre  et  sur  mer.  Ces  efforts 
eltfaorduudieftoiit  impoei  aasvlian  le  de- 
voir d*ltn  prM  à  tort  éTémment;  Il  a  dû, 
eAOOméqcnocc,  rassemliler  une  armi^e  con- 
sidérable et  en  informer  les  jmissanoes  eu- 
ropéennes. I-a  cause  de  c^  dill-  rend,  «  Vst  la 
prétention  de  la  Russie  de  prendre  si  >us  sa 

Srotcction  les  sujets  grecs,  sous  le  rapport 
e  leur  religion,  de  lew  crojance  et  de  lenr 
é^Use,  prétnilieii  que  te  Vfsm  n'a  ms  ironiii 
admottrc  déj^sons  le  rèsnie  du  sultan  Mah- 
moud. Les  chrétiens  avaient  obU'nu  un  flr- 
man  qui  leur  paranti.ssait  les  iiriviléires  de 
leur  éplise,  et  ces  privilégi  furent  contlr- 
iiiés  iiar  tons  ses  successeurs  ;iiii>i  que  par 
le  sultan  Alidui-Medild.  et  ni  aiùoord'nâi 
ni  avant  aucun  empécMMiil  tck  CttfeniTé 
l'euicioe  du  culte  mm. 


I  Cet  état  (le  rh(>s<s,  reennnn  par  fl"S  t'ai- 
I  tés  et  une  pratique  générale,  a  ete  levMquô 
en  doute  par  l'emperenr  de  Rus  !<■  t  i  i  .i 
aujourd'hui  l'objet  de  ses  nouv»  lies  iurten- 
tions.  Une  uaredle  conduite  i^>ennet  de  sup- 
poser qoe  l'emperenr  de  Russie  n'a  con- 
nues ni  dans  tes  traités  ni  dans  le  sultan; 
la  protection  de  tant  de  millious  de  sujets 
de  l'empire  nttoinau,  qui  devrait  être  attri- 
l'tit'f  à  uni-  (litre  puissance,  serait  une 
atteinte  jiiol  inli'  portée  à  l'autorité  du  sul- 
tan, et  l'impossibilité  de  se  soumettre  à  une 
telle  prétention  avait  été  plusieurs  fois  dé- 
monti^  d'ttiie  manière  Xti^»  amicale  à  la 
Russie.  La  Russie  aurait  dû  répondre  à  cette 
conduite  légale  du  sultan  d'une  antre  ma- 
uière  qu'elle  ne  le  lait  art lu  lli  iiu  ut.  Elle  a 
répondu  p;ir  le  renouveilenieiit  de  ses  de- 
inarxles  et  l  occupation  des  principautés  aux 
représentations  du  sultan.  Le  lossage  du 
Prath,  effectiié  iKir  les  tnmpes  russes,  a  diî 
causer  vu  mofond  étonnement  au  sultan. 
C'est  nne  riotetion  des  traités  et  use  agres- 

^ioii  eoiitn'  iin<  lYniitière-;,  i  f  la  Pi  ite-Otto- 
niiuie  a  lauleslti  sur-le-eliauni;  eelle  yto- 
ti^tatimi  .1  t'Ic  ri>miiiiuiiqii''e  à  Inut.  s  les 
grandes  Ilnis^ane^■s,  rar  il  existe  entre  elles 
untraiUiqni  g.irantit  RV"i{»ro^ moment  lln- 
dépendance  et  l'inTiolabilité  de  leurs  poe- 
ssMoas.  Cest  psr  conséquent  le  deroir  de 
chacune  de  res  ] puissances  de  se  dénODOer 
rériproqiieiin  iit  l  i  violation  ilo  lenrS  fron- 
tières rt  ilr  \  I  inr  :ni  seciniis  ll'S  qui 
sont  lésées  dans  Uurs  dmits.  L'enipeieur 
Nicolas  déclare  au'il  n'a  pas  l'intention  de 
iaSm  te  guerre  a  te  Turquie,  qu'il  désire 
seniewent  obtenir  une  garantie  de  Ytumak- 
pli'-^emeiit  de  .SCS  demandes.  !>;  sultan -a 
coiiumiiiiqné  à  tontes  les  ^andes  pnle* 
.s.iiie>>s  ji  s  (l.'in  in  li.'S  oiiciliatriccs  f|u'il  a 
déjà  faites.  L'Aiii-'lrb  i  re  et  la  France  ont 
déclaré  vouloir  soutenir  la  Turijuie,  .lyant 
enfoyé  leurs  flottes,  et  te  Porte  entretient 
ses  relations  arec  les  deux  fndssances  mari- 
times. Eh  attendant,  ponr  protéger  l'Inté- 
grité de  rempile,  les  trmipes  ottomanes 
resteront  s  'U>;  les  armes  Uitit  aux  frou- 
lièiT'S,  en  Asie,  qne  sur  les  rives  du  Da- 
nube, jusqu'à  ce  que  le  différend  SUTTenn 
entre  nous  et  la  Russie  soit  aplani. 

Le  désir  ardent  du  sultan  de  mettre  le 
pays  en  étet  de  défense  est  jostiflé  par  l'at- 
titude belliqueuse  de  te  Bossie.  Nbns  -vou- 
lons que  ehacun  de  BOS  sujets,  quelle  que 
soit  d  ailleurs  sa  condition  ou  sii  rtdigion, 
se  tienne  tranquille;  iiiie  charun  >e  livre  a 
ses  affaires  et  exécuU;  les  ordres  que  l'auto- 
l  ité  pourra  lai  trausmettn.  Nous  déclarons 
que  les  grées  de  notre  emoiie  n'ont  pas  en 
connaissanoe  des  demandies  faites  par  te 
Russie  en  leur  faveur,  et  qu'ils  ne  l'ont 
pas  non  plus  soUicit*!,  c  ir  jusqu'à  re  jour 
m 'S  suj"ts  prîtes  se  sont  toujoiiis  ninutiês 
c  intens  et  obéi.ssans.  Eux-méuies  ont  paru 
étonnés  de  la  démarche  qne  la  Russie  a 
faite  en  lenr  faveur.  Ainsi  (|ne  personne  ne 
s'a'vise  d'attaquer  nos  sniets  grecs.  De 
mêntqM  tes  aiménieBS,  les  cetiieK^piee» 
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les  j  r  trains  r'i  les  israéUtcs,  les  grecs  ont 
toujours  1  ut  iircnve  de  leur  attacbemeut  à 
Il  personne  au  sultan,  61  Us  6a  devaient 
«îioonî  en  ce  mnni»Mit. 

Puissent  tous  h-s  sujets  de  l'empire  otto- 
nua,  musulmans,  annéniens  et  grecs. 
Tivre  eaeemble  en  bonn»  harowniere'em 
l6  ▼ora  exprès  dn  sultan;  que  uni  M  60086 
nn  ])ré{nmoe  i  antrui;  qu'anena  nlnsalte 
n'offpnso  l'antre. 

L*'  im's>'nl  manifeste  ;i  <  tt'  résolu  ]>ar 
iKitii'  L'i  iiiil  conseil  et  sanctiniuit'  par  nnitv 
lirmau  impérial.  Nous  le  promulguons  avec 
l'ordre  à  oiacnn  de  s'v  ewriSonner.  Les  oon- 
trerenans  seront  traités  comme  désobéis- 
sant 4  la  loi  et  punis  de  peines  sévères. 

(Snfarent  les  signatnies.) 


X. 


L$ttr0  du  princt  à»  Moldavie  au  reis-effendt 
Htehid-Paeha,\m  daU  du  25  juin  1854. 

Seigneur,  je  tods  ai  exposé  Uer  les  con- 
séquences do  l'occupation  des  principautés 
danubiennes  par  l«  .s  troupes  russiis.  Au- 
jouid'liui  j'ai  la  dculrur  de  vous  t;iire  une 
communication  que  le  c^)nsiil  nis^e  m'a 
adressée  eu  ce  moment.  Les  d-  ii\  d  u  umens 
dont  vous  tronverex  ci-inclus  des  copies 
▼ons  donneront  nne  idée  de  cette  demande 
de  sa  majesté  l'emperenr  de  Russie  qui 
m'ordonne  d'interrompre  mes  relations  avec 
la  Sublime-l'orts  et  l'iuivoi  du  tribut,  at- 
tendu que  cola  serait  incompatible  avec  la 
présenc*^  de  l'armée  russe  drms  les  princi- 
pautés. J'ai  eu  une  entrevue  avec  le  prince 
uorlcbakof  immédiatement  après  la  récep- 
tion de  cette  communication.  J'ai  cru  devoir 
toi  faire  des  observations  à  cet  éganl,  et  ic 
lui  ai  déclaré  que  je  me  trotivais  dans  la 
iKTissité  d'en  donner  conuaissauce  à  la 
.Suldiuii'-l'orle.  Le  général  n'a  pas  élevé 
d'objection  à  ce  sujet.  Comme  je  sens  com- 
bien il  est  aordessous  de  mou  pouvoir  de 
toucher  i  des  mesures  dépendant  de  Li  dé- 
dsion  des  deux  puissances,  je  me  hAb-,  de 
mon  côté,  d'en  faire  un  rapport  a  vittre 
excellence',  aliu  qu'elle  résolve  dans  sa  sa- 
ge8s<'  ce  qu'elle  jogen  nttle. 

Agréez,  etc. 


XI. 

£•  r^p^ffendi  Rechid-Pacha  U 
de  la  y'alacMe. 

Constaiitinople,  35  Juillet  18!U. 

Mon  prince,  la  Russie,  en  faisant  entrer 

des  triiupes  dans  la  Moldavie  et  la  Vala- 
<4lie,  a  dedari!  qu'elle  n'avait  pas  l  iuten- 
lion  de  changer  les  institutions  ni  la  situa- 
tion politique  de  ces  provinces,  garanties 


par  des  traités  solennels.  La  Sublime-Porte, 
ayant  en  confiance  dans  cette  déclaration,  a 

cru  devoir  lais«' mi  fniirtion  votre  altesse, 
ainsi  (lue  son  altesse  le  prince  de  la  Mol- 
davie. 

Cependant  nous  apprenons  par  la  lettre 
«106  nous  adresse  le  prince  de  la  Moldavie 
qw  k  cour  de  Russie  a.  donné  l'<»dm  à 
TOUS  et  au  ]irince  de  la  Moldavie  de  sus- 
pendre vos  rapports  avec  Consfantiiiople  et 
de  ne  plus  payer  le  tribut  établi,  ce  qui  nous 
a  vivement  étonne 

Comme  la  cour  de  Russie  a  atta(Tué  \f 
système  des  principautés  sur  le  {xiint  qui 
est  en  rapport  immédiat  avec  le  droit  de 
propriété  de  la  Pwrie-Ottomiiie,  «f68t-*<din 
sur  ses  bases,  la  Sublime-Porte  voit  claire- 
ment que  dans  cet  état  de  choses  l'exercice 
de  l'auti'riti'  légitime,  comme  l'exipent  ses 
droits  inaltérables  et  sacrés,  est  devenue 
impossible  dans  les  principautés  de  Molda- 
vie et  de  Valachie  En  conséquence,  la  Sn- 
Uime-Porte  a  décidé  que  votre  altesse  et 
son  altesse  le  prince  oe  Moldavie  quitte- 
raient provisoirement  les  provinces,  et  cette 
nifsnre  a  »''té  rriniirmiiiijur'e  aux  grandes 
puissaiiL'es.  11  est  doue  nei  essaite  que  votre 
altrssf,  se  cmifoniiant  aux  ordres  do  sul- 
tan, quitte  sur-le-cbamp  la  province;  et  s'il 
devait  arriver  que  vous  ne  voulussiez  pas 
obéir,  la  Porte-vttomane  adopterait  de  son 
cété  les  mesures  qu'elle  jugerait  convena- 
bles à  tas  intérêts  et  à  tes  «rate. 


XII. 

Traduction  de  la  note  adressée  par  la  Porte 
aux  goHvernetnms  de  France  ,  d' Angle- 
terre, d'Autriche  et  de  Prusse  jtuur  ex- 
jM»er  tet  motifs  qui  ont  décidé  le  suUmn 
à  pralUnur  ptutieurt  changemomt  damt 
la  note  do  ta  etmféreneo  do  FtMNS ,  ot 
préciser  la  portée  de  ces  changemens. 

UIM'nÎ4»t  H«  iMito  moA  »  Mi  rdtenantnant  ùùl 

&  Vienne  etrenJs  à  laStdMime-Pmle  a  été 

lu  et  examiné  dans  le  conseil  des  minis- 
tres. Celui  (jui  avait  été  rédigé  précédem- 
ment à  Constantinojde  et  remis  aux  grandes 

Suissances  sous  une  forme  propre  à  faire 
isparaltre  le  difl'érend  qui  existe  entre  la 
Sublime-Porte  et  la  Anssie  lainit  e^teer 
nn  résultat  satisfaisant. 

Aussi  le  gouvernement  de  samajcstjj  im- 
périale le  sultan  est-il  tn-s  jieiné  de  voir  ipie 
ce  piiijei  n'a  p  is  été  pris  en  consuleration. 
Quuitiue  le  projet  de  note  rédige  aupara- 
vant par  la  ïjublime-Porte  pour  être  tiemis 
au  prmce  Mencbikof  ait  été  pris  pour  base 
en  ce  qui  regarde  le  paragraphe  ou  projet 
arrivé  de  Vienne  concernant  les  privilèges 
religieux,  la  question  n'a  p.is  été  circon- 
scrite dans  ce  (.ercli'.  Ci  il-uiis  para;.'raplies 
superflus  et  iucoiup  iiililes  avec  le  <ln>it  sa- 
cre du  gouvernement  de  sa  m aieste  le  sul- 
tan y  ayant  été  introduits,  la  Sublime-Porte 
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se  trouve  encore  dms  h  pcniM?  obligation 
d'émettre  ses  olt&t  iviiiii  ns  .i  *  f  sujri. 

Le  gouvernement  iinj  t  nal  i  li.ilutii''  «Ir 
longiif  «iiti^  \  rerevoir  «les  U'Utoigiiages 
d'amitie  >  hautes  puissances,  ses  augiistrs 
alliées.  U  est  tout  particoUèremeut  recon- 
naiSBuit  de  tant  d'efforts  pleins  de  bienveil- 
lance qu'elles  n'ont  cessé  de  faire  depuis  le 
couiinencemeut  de  l.i  question  actuelle.  Il 
est  ii>  iK  ëvuli  lit  i}u"il  lui  répugne,  en  con- 
sidéiaiiun  de  s.  s  f^.mls  particuliers  pour 
ces  puissance-:.  >l'li>>it' r  mu  ua  point  qui  a 
obtenu  leur  comoian  accord. 

Mais  k-  gouvernement  de  sa  majesté  le 
sultan,  qui  avait  été  déclaré  an  commence- 
ment ae  l'aflhire  seul  juge  compétent  des 

âiir'stiou.s  rt'l.itivi'S  à  si-s  iiioit>  et  à  ><iii  in- 
t'peudauce.  u'aywt  pas  été  uialiieurt^use- 
ment  consulté  sur  la  rédaction  du  nouveau 
pn^/jet,  est  placé  dans  onc  position  dilSrile. 

On  pourra  dire  que  le  gouvernement  de 
Russie,  aussi,  n'a  pas  été  consulté  sur  la 
Tédactiou  de  ce  projet;  mais  les  droits  qne 
l'oa  cherche  à  défendre  sont  o  u\  ilt-  l.i  mi- 
Wîmt'-Poite,  et  c'est  elle  qui  ilml  iiKiur 
la  note  qui  sera  donnée  à  cet  égard.  Il  ap- 
nartieut  aux  grandes  puissances  de  juger, 
oaas  leur  équité  reconnue,  s'il  est  jmle  de 
traiter  saree  potat  les  deux  parties  sur  na 
pied  égal  ;  il  a  été  par  conséquent  jasé  con- 
ven;iMe  de  ne  pas  s'étendto  en  détails  sor 
ce  [îoint. 

pM'iiiit  r  il<  >  I»'  iiits  qui  font  hésiter  la 
Sul  iiuit!  l'une  est  le  paraijiaplie  suivant: 
o  Si,  à  limte  époque,  les  emiieienis  de 
Kussic  ont  tibuoigné  leur  actïTe  sollicitude 
ponr  le  maintien  des  imiminités  et  privl- 
légtîs  de  l'j'glise  pierque  orthodoxe  dans 
l'imipire  ott<<inau.  h-s  sultans  ne  se  sont  ja- 
tH.iiï  iifu.->-:i     >ons.i(.ier  de  nouveau  par 

One  les  empereurs  ùo  Russie  témoignent 
leur  sollicitii'li-  pour  la  i>n^<p<lTité  tle  l'i-- 
gliseet  de  la  religion  qu'ils  prorcss4;nt,  cela 
est  naturel,  et  il  n'y  aura  rien  à  dire.  Mais, 
dapiès  le  paragraphe  çÎHiessns  cité,  on 
C"in|ireniiKiil  i|nf  1rs  jn  ivil do  lVi;lise 

glrC^Jtlt;  dikHS  kà  uUlLa  Uo  lu  bUidime-Purte 

n'ont  été  maintenus  qne  par  la  soUjdtnde 
active  des  empereurs  de  Russie. 

Il  est  à  remuquer  cependant  que  le  fait 
de  mettre  dans  un«>  note  à  donner  par  la 
SubUme-Porte  1.  piragraphe  ci- dessus 
inentinnnë,  tri  (|u  il  se  tr  iive  dans  le  (  to- 
jet  pour  d('!>  [iiiMlt  L:r>  1 1  lucqui  ont  tt<; 
depuis  If  «lu  siiit.iii  Mrhiiied  le  con- 

quérant, de  glorieuse  mémoire.  jus«|u'à  ce 
jour,  octroyés  et  maintenus  sans  la  i<aiti- 
dpatioo  de  qiiiqae  ce  soit,  impliqueiaitet 
ofrirait  des  prétextes  au  goumnonent 
russe  iionr  protendte  à  s'immisoer  dans  de 
pareilles  choses. 

Personne  ne  saurait  ro!is(  ntir  l  y'  itiiri  r 
les  repfDches  et  le  biànie  des  ciutleuipt.»- 
rains,  .iiis>i  bini  que  de  la  postérité,  en  ad- 
mettoot  qu'un  état  de  choses  aussi  nuisible 
pour  le  présent  que  ponr  l'aveiiir  s'éta- 
iiUsse. 


>iiil  i>"iiit;i  i<  levi  i  ttt  le  jiar.iLT  i- 
j'Hiji  t  ili'  iiotf  n  latif  au  ttait/'  de 


I    Pas  nn  senritctir  âp  l'.itijrnste  fnmillc-  im- 
I  périale  ottomane  u'oserait  ni  ne  serait  <  a- 
1..i1i1t'  de  mettr*  j  ar  écrit  des  yiat  'li  s  ijni 
,  tendraient  à  infirmer  la  gloire  des  institu- 
tions que  les  «mpereurs  ottomans  ont  lOu- 
dées  vu  un  mouvement  spontané  de  leur 
ji^oérôrité  persooneUe  et  de  leur  démenée 
innée. 
Le  si-c> 

ti|l<'  ■lu 
kaiiUiTtiji.  Lomme  personne  ne  saurait  nier 
que  ce  traité  existe,  et  qu'il  est  cnnliimé 

Sar  celui  d'Andrinople,  u  est  de  toute  éri- 
ence  que  les  dispositions  précises  en  seront 
fidèlement  observées. 

Si,  en  insérant  le  paragraphe  susmen- 
tionné, l'on  a  l'intention  ue  considérer  les 
piivil.^t's  religieux  comme  le  résultat  na- 
turel 1 1 1  esnrit  commenté  du  traité  de  Kal- 
nard^i,  la  ais))(»itiou  réelle  et  pré.cise  de  ce 
traite  est  limitée  à  la  seule  promes.se  de  la 
Sul'liine-I»orte  de  protéger  elle-même  la 
relipion  clm^tienne.  I>'S  paragraphes  que  la 
.•"^uMime-pDi t.'  pourrait,  en  i c  «nii  reganle 
les  privilepf^s  leligieux,  ins>  i  <  i  il:iii.<î  la  noie 
qu'elle  signera  ne  deviai<  iii,  cyinmr  il  a 
été  à  toute  époque  déclare,  soit  par  écrit, 
soit  Terbolemeut,  exprimer  que  des  assn- 
nnoe$  propres  à  faire  disparaître  les  dou> 
tes  mis  en  avant  par  le  gouvemmenl  de 
Russie,  et  qui  ont  formé  le  sujet  des  disscn> 
sions. 

Mais,  en  fortifiant  par  de  nouveaux  liens 
l'identité  religieuse  dé;jà existante  entieune 
grande  communanlé  des  sujets  de  la  Sc- 
hlime-Porte  et  une  puissanee  étrangère  » 
donner  au  gonvetnement  de  Russie  des 
nmtif?  <\f  prét>  iidiT  à  exercer  nn  droit  de 
-iii  \  rill  iiiice  et  d'inimixtii  ri  il  iti»  de  ja- 

l'i  llli  s  Iii  itlrli  s,  rr  x  iait  |i:itlav>-l  cil  'luel- 
uui  soil<-  le?  droits  .-onvetaui»  et  uitUiie  en 
'laoL-er  l'indépendance  de  l'empin;.  Aussi 
est-il  de  toute  impossibilité  pour  le  gouvei- 
neriient  do  sa  majesté  le  sultan  d'y  donner 
un  assentiment  sans  y  être  forcé. 

Si,  enfin,  le  but  n'est  (lue  de  faire  renon» 
xn  h'T  les  eiitML'i  nii-us  du  traité  <\i  Kaï- 
iiaiilji,  'a  Su).luue-l'oi1e  iK'unait  k  l'aire 
liar  une  ii'  te  "!él>arée. 

Or  le  gonvemmient  impérial  attarhe  la 
plus  grande  iui|Miit  uice  à  ce  que,  ou  le 
paragraphe  relatif  à  ce  traité  du  projet  en- 
voyé s<:)it  supprim»'» ,  ou  bien  que ,  s'il  est 
m.iiriteuu,  la  promesse  de  mntéper que  con- 
tii  ut  le  traité  de  Knïnarnji  •  l  la  question^ 
lies  privilèges  reli;.'ii  ux  soient  séiarées 
d  une  manière  (>t|<lii  lté,  poi^  qu'il soitoom- 
pris,  au  pr* mu  r  tnup  aoilj  qoO  tt  SOUt 
deux  choses  différentes. 

Et  le  troisième  point,  c'est  celui  de  faire 
participer  le  rite  pr^c  ant  avantiges  oc- 
troyés aux  autres  î  li retiens.  On  ne  saurait 


jouter  qiif  le  ^'iiuviMUtiiieut  iinpt;iial  n'hi- 
^ite^a  pas  a  fane  {.tarticiper  le  nie  grciuuu- 
seulement  aux  avantages  qu'il  a  de  sa  pro- 
pre volonté  accordés  aux  autres  commu- 
I  nions  de  U  religioii  cliiétienn«  professées 
I  ftti»  oommunaotés  ses  sujets ,  mais  aussi 
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à  eeu  qall  pomit  kor  qotrtfnr  à  r»- 

Il  oi  ilmir  sti|M'r!lu  'l'ajouter  que  la  Su- 
bline-Porte  ser.i  jusUtiée  si  elle  ne  fx'  l  p.ts 
tàttHMn  Pemuloi  d'expressions  ans&i  onni- 
▼ojpwg  jp»  edjiy  de  oonTMitiOM  ou  da  où- 
pontioBS  ftB'tksulièKs  €11  fsvsnr  d'aras 
grande  (-«iiuniiii;iiit<'>  do  tant  de  millioM  ét 
sujets  (lui  |»iotessfut  le  rite  (îrec. 

Tels  etAiit  les  punts  (iiii  offrent  des  iu- 
oonvénieus  à  la  Soblime-Porte,  elle  ne  peut, 
oialgré  ses  plus  gttnds  éfaidB  poiir  les 
conseils  des  nautes  puwwnces  ses  âliées  «t 
son  désir  sincère  de  renouer  ses  relations 
avec  le  gouveriioment  impétial  de  Rnsiie, 
son  ami  et  voisin,  elle  ne  p*»»it ,  dis-j»-, 
s'empêcher  de  confier  à  1  éi]iiiti'  et  .i  la  jus- 
tice des  grandes  puissances  les  considéra- 
tions relatives  à  ses  droits  ds  foaverainelé 
et  i  son  indépendance. 

.Si  enfin  le  dernier  projet  de  note  qui  a 
été  K'.liire  ji.ir  l,i  Sublinie-l'-trte  e,st  accepté, 
OU  bleu  si  ci  lui  de  Vienne  reçoit  ii  s  m'Xlili- 
catious  désirées,  le  cabinet  ottoman  ne  tar- 
dera pas  à  si^^ner  l'un  ou  l'autre  de  ces 
dsn  projets,  et  à  envoyer  immédiatement 
un  ambassadeur  extraordinaire ,  sons  la 
condition  de  l'évacnation  d*:^  priucipautt^. 
ÏA'  u'nuvernenieiit  de  la  Sul>linie-Pnrtf  at- 
tend eu'  (li  e  mif  tiaraiitie  solide  de  la  part 
<les  hautes  puiss;inees  contre  tnute  iiige- 
rcjtce  à  l'avenir  et  t'  hâte  occupation  de  temps 
en  ti^mps  des  principantés  de  HeldaTfe  «t 
de  Valat-hic.  Et  le  but  du  govremement 
CUoman ,  pn  se  prémunissant  de  précau- 
timiS  à  c<'  liiT''',  consiste  en  celui  d'cvit^T 
tontcc  qui  (M)urrait  ramener  uui'  iJiLsiiit«d- 
li)rpnc4'  entre  les  deux  empires,  une  lois  nue 
Ja  Sublime-Porte  aura  renouvelé  ses  rela- 
tions  Kveclaconrdc  Russie. 

t/^  points  du  projet  de  Vienne  relatifs  à 
l'affaire  des  lieux-saints  et  à  la  construc- 
tion d'une  église  et  il  nii  hi''|iit.il  (  .I-tus-i- 
lem  ont  reçu  l  adhésuin  complète  de  la  bu- 
Wime-Porte. 

Oneoopiede  UiM)tedeVieniie,oantttuint 
a«ef  des  nw^lleatioiis  qne  le  gouverne- 
ment itn[<érial  ;i  jncé  convenable  delftire, 
a  été  tr;insimse  à  vuti-e  cxcelleuce, 

La  Sublimc-Portt^.,  dans  1  intention  de 
donner  encore  une  preuve  do  seséKiirds  tout 
PMtksuliers  pour  les  puimuccs  sixaataires 
an  tmii^  de  1841 ,  lors  même  que  le  projet 
qu'elle  a  rédigé  précédemment  lui  seniit 
natunMl'  inent  prel'éraMi' ,  e-it  piète  à  ac- 
cepti  r  le  piojt  t  de  Vienne  avec  ks  iuo<liti- 
catious  qu'elle  y  a  faites,  clesiM  le  que  les 
puissances,  qui  n'ont  cessé  de  rec^mnallre 
dès  le  principe  de  la  question  les  droits  du 
gouvernement  impérial  et  de  donner  des 
témoignages  de  leur  bicaveUlouce ,  appiv- 
ci.-iiit  ces  nMdiiatisns,  aginnt  ea  oansé- 
queucc. 

Sa9i4|eité  tesnltan  m'avant  ordonné  de 
commmuquer  ce  qui  précède  à  votre  excel- 
lence, ainsi  qu'ans  asties  lepiéMoIsns  ses 
coUègnes,  je  m'aeqnitle  de  ce  devoir  en 


priant  votre  c; 
occKiion,  etc 


XIII. 

iranHIsfe  iê  kt  amme-Porie^  M 
l*'  «ovAormn  1270. 

Dans  les  cirnenstieni  eetoeltes,  il  ssndt 
superflu  de  reprarfre  dès  l'origine  l'exposé 

du  différenil  survenu  entre  la  Sublime-Porte 
et  la  Russie,  il'enti-er  de  uooveau  d.ins  le 
détail  il<'^  -livrisi  --  phases  que  c»;  diUérend 
a  (i;iirnunies,  ainsi  que  de  reproduire  les 
opinions  et  anoréciations  du  gouveniement 
de  sa  majesté  le  sottan*  qui  ont  été  tendues 
notoires  par  les  pièees  olMeUes  {siUlées 
en  temps  et  lieu. 

Malgré  le  déeir  de  ne  pas  revenir  sur  les 
iiii^tit-^  pr.'ssans  qui  ont  détemiin  '  l-  >  rn>>- 
tliliealioiis  apportées  par  la  8uliliin<-PiMte 
an  jn  ijet  de  note  élaboré  à  Vienne,  motifs 
ex  poijfs  aussi  précédemment  dans  une  note 
exnlicative,  de  nouvelles  sollicitations  ayant 
été  faîtes  pour  l'adiBlion  pave  etraiile 
dudit  projet,  h  la  sniie  d«  la  wn-adhéNon 
de  la  Russie  à  res  mêmes  modifications,  le 
gouveniement  ottuinan  se  trouvant  aujour- 
d'hui, quant  a  ra  lnption  du  projet  de  noUi 
en  question,  sous  l'empire  de  la  plus  grande 
imp08Blbilit&,  et  forcé  d'eutreyaeudre  la 
guerre,  croit  de  aon  dewair  de  Caire  l'exposé 
des  raiÎMtosiaifiMeDsesdeeetleinpnlâM 
detet initiation,  ainsi  que  de  celles  qui  l'ont 
obligée  a  ne  pas  eonloimer,  pour  cette  fois, 
sa  lionduite  aux  cnstMls  des  grandes  ims- 
sauces,  ses  alliées,  bien  qu'il  n'ait  jamais 
cessé  d^apprécier  la  natme  blenveillaille  de 
leurs  observations. 

Les  potots  principaux  que  le  nenveiMK 
ment  uo  sa  majesté  le  sultan  reieven  d'a- 
bord sont  ceux-ci  :  c'est  que,  dès  le  priik 
eipe,  il  n'a  existé  dans  sa  conilnil-'  aucun 
motif  de  qtierelle,  et  qu'auimu  du  désir  de 
conserver  la  paix,  c'est  avec  un  rem;irqua- 
ble  esprit  de  modération  et  do  conciliation 

au'il  a  a^i  depuis  le  commencement  du 
ifféreud  jus(]u  à  présent,  il  est  facile  de 
prmivor  ces  faits  a  tous  les  eotrits  qui  ne 
s  écartent  pas  de  ta  voie  de  Ujitieeetde 

l'équité. 

ouand  méiiie  la  Russie  aurait  eu  un  sujet 
de  plainte*  à  élever  rtdativemcnt  .à  h  ques» 
tlon  des  lieux-saints,  elle  aurait  dû  cir» 
oonscrire  ses  démmdwtet  tes  seiliwtslinnt 
dans  les  limites  de  celle  seule  «peallon.  et 
ne  }tas  élever  des  prétentions  i|ue  Topjet 
même  de  s<'S  réclamations  ne  pouvait  cvtm- 
I>oi1er.  Elli'  aurait  dù,  en  otitre,  ne  pas 
prentlre  des  mesures  d'intimidatiou,  comme 
celles  d'envoyer  ses  ironp4>s  aux  fronUères 
et  de  faire  des  pi^paratifs  de  iince  maritinM 
à  8él)«slopol  an  sujet  d'noo  question  qû 
aurait  pu  ètn  lésolue  amicakment 
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les  dpnx  ninss.inces.  Or  il  est  MduA  que  t  ntajefti^  le  sultan.  Il  faut  remarquer 
c'est  lont  a  fait  1»^  rontrain»  qui  a  eo  lien.    |  daut 


1^1  «inestinn  dfs  lieuv-s^tiuls  iv.iil  ëJé 
résolue  à  la  sati^slaction  df  t-iutfs  \fs  par- 
ties; Ip  «mvemenit'nt  d"*  sa  uiaicsté  le  sul- 
tan avait  tamoiiciié  de  favorablea  du|wst- 
tieu  an  njet  des  ammnoes  demandéM 

Eur  cotte  question  et  pour  certaines  antres 
inaiidcs  relatives  à  Jérusali  m.  Enfin  il 
n'y  avait  l'I""^  l"'".  l'»  part  de  la  Russie, 
d'élever  aucune  n'clauiatioji.  N'est-ee  pas 
ch«ifher  nu  prétext»'  de  piierre  (ju"  d  in- 

•ister  comme  elle  l'a  fait  sur  la  question  lavant  même  l'ëxisteiice  delà  ftnsiie  

des  Hiipflégea  de  l'éf Use  grecque  octroyés  |  «mpire,  laisser  daas  un  étal  da«ta«  «t 

par  le  gouvernement  ottoman,  privilèges  j  (mcar  l'absence  de  tout  rappart  enin  <M 


au  inonii-iit  mj  nous  avons  encore snas 
les  yeux  le  débat  des  privilépes  reli^;ieux 
.s<iulev«  par  la  Kn.ssie,  qui  cbereho  à  s'ap- 
puyer snr  un  paraKrai'be  si  clair  et  si  pié- 
tàs  du  traité  de  Kaioardii*  que  vouloir  con- 
signer dans  une  pièce  diplomatique  if  pa- 
ragraphe rorireniant  la  sollicitmli'  active 
des  eniiieiniis  de  lUissi»;  piU!  h  maintien 
dans  !.'-.  /Mut-  (!.•  l:i  SnMimc  Port*'  di'S  ini- 
nuinltts  .1  des  jihvili'^es  Mdi>;it'ux  octroyés 
nu  culte  prre.-  par  les  empen'urs  OttaOUUM 


În'il  croit  de  son  honneur,  de  sa  digniti^  et 
i;  sou  autorité  souveraine  de  maintenir,  et 
au  sujet  desquels  il  ne  peut  aduir^ttre  ni 
l'immixtion  ni  1 1  surveillance  d'aucun  irfn- 
▼eruenienty  N'est-ce  \hls  la  Russie  qui  a 
't>ecnpé ,  avec  d«'s  foiws  considérables ,  les 
princiiNratés  de  Moldavie  et  de  Valadiie, 
en  déclarant  que  ces  provinces  Ini  servi- 
nii'iit  >lf  fîTiantie  jnsfpi'i  ii'  qu'elle  eut 
obtt  iiii  ce  qu  elli'  exi^re?  G  l  acte  n*a-t-il 
pas  été  («insidt'ié  par  la  SuMiine-poile 
comme  une  violation  des  traités,  et  par 
conséquent  comme  un  ceuus  beilifbn  an- 
tres poisenwes  aUes^Bémes  ant-eUes  nn  en 
juger  antrement?  Qui  dooo  pourra  douter 
que  la  Russie  ne  s<>it  l'affn'sseur? 

La  Sublime-porte,  qui  a  toujours  obs»TVt' 
avec  une  tidrlit.-  rmt.'in-  tous  s<'s  traités, 
a-t-elle  pu  les  '  ufieindre  au  point  de  déter- 
miner la  Russie  à  une  démarche  aosri  rio- 
leiMe  que  celle  d'enfreindre  eUe-oinie  ces 
aiémes  traités? 

Ou  bien,  contrairement  à  la  promesse 
c>nsifnié»>  explicitement  dans  le  traité  de 
K.'iiinidji.  >'i-t-il  jifiiduit  daii^  l'empire 
ottoman  des  taits  pareils  ,i  ceux  d--  déiii'di- 
tiott  des  églises  chrétiennes  ou  d'obsUicles 
apportés  à  l'exercice  du  culte  chrétien? 

Le  cabinet  ottoman,  sans  Toololr  entrer 
dans  de  plus  longs  détails  snr  ces  points,  ne 
doute  pas  que  les  hautes  puissances,  ses 
alliées,  ne  trouvent  et  ne  ju^'ent  tnut  a  fait 
juste  1 1  véridique  ce  qui  vient  d'être  uieii- 
tionrié. 

^uaut  à  la  nou-adopUon,  sons  sa  forme 
pure  et  simple,  du  projet  de  note  devienne 
par  la  Sublime-Porte,  il  est  à  remarquer 
que  ce  proiel,  sans  être  tmit  A  fait  conforme 
à  La  note  (lu  prince  Menchikof.  et  tcmt  en 
contenant,  il  est  vrai,  dans  s;i  rounnisitioii, 
quelqnes-iHis  des  paragraphes  du  projet  de 
note  de  la  Sublime-POTte  elle-même,  n'est 
point  dans  son  eoseiAley  soit  dans  sa  lettre, 
soit  dans  son  esprit,  asentieUemeni  dUIé- 
rent  de  celui  dn  prince  Mendiikof. 

Les  as-iui  rinces  féi-einment  données  p.ir 
les  reiiré.>ent;tiis  îles  ;.Taude8  puissances,  an 
sujet  du  d;ini.vr  d'interpu't.itions  nuisibles 
du  projet  de  noUî  eu  question,  sont  une 
nouvelle  preuve  des  bonnes  intentions  de 
leurs  gouvememens  respectirs  pour  la  Su- 
]>Ume-Porte{  elles  ont  par  conséquent  carné 
one  vive  atiafaction  an  gonveraementde  sa 


privilèges  et  le  traité  de  Kalaardji, 
ployn  r  ii  lavi  Mi  il  une  grande  rmuniiuiauté 
de  sujets  de  la  Suhlinie-Port«-,  professant  le 
rite  >rree  ,  des  expressions  qui  potirraient 
fain-  alliisioo  à  des  traités  ooDclus  avei^  la 
Frauce  et  l'Autriche  relativwnent  aux  re- 
ligieux francs  et  latins,  ce  serait  courir  la 
chance  de  mettre  à  la  disposition  de  la 
Russie  certains  pai  airraphes  vairin  s  et  obs- 
curs, dont  ipiel([ues-uns  même  smil  c^in- 
ir.tire'^  ;i  i  l  r.'alit"  des  faits;  ce  Serait  éga- 
lement, sans  nul  doute,  ofl^r  à  la  Russie 
un  prétexte  solide  pour  ses  prétentions  de 
•nrveUlanee  et  de  prateetoimt  felineax, 
prétentions  qu'elle  essaierait  de  «réduire, 
en  nflirmant  qu'elles  n'ont  rien  aattenta- 
toire  aux  droits  souverains  et  à  l'iudépen- 
•Lince  de  la  .Sublime-porte. 

Le  langage  même  des  employés  et  agens 
de  la  Russie,  qui  ont  déclaré  que  Ktntentiou 
de  leur  gmmnieniBnl  n'était  a«m  que  de 
remplir  reflice  d'aroeat  auprès  la  Sn- 
blime-porte,  toutes  les  fois  que  de>  actes 
contraii-es  aux  privileircs  existans  auraient 
lieu,  est  une  pien\e  pal.wite  de  li  jus- 
l»'sse  de  l'opinion  du  gouveimnieiit  otto- 
man. 

Si  le  gouvernement  de  sa  majesté  le  sul- 
tan a  jugé  nécessaire  de  demander  des 
assurances,  lors  même  que  les  moditications 
proposées  par  lui  h  la  note  de  Vienne  au- 
raient éli'i  aceueillies,  comment,  en  cous- 
l  ieucc,  j)ouri  ait-ilètre  tiauquille,  si  la  note 
de  Vienne  était  maintenue  dans ion  inté> 
grit>?  et  sans  modifications? 

La  Sublime-Porte,  en  acceptaal  ee  qu'elle 
a  déclaré  à  tout  le  monde  ne  pouvoir  ad- 
mettre sans  y  être  forcée,  compromettrait 
sa  dignité  vis-.'i-vis  des  autres  ^luissanws; 
elle  la  sacrilierail  aux  yeux  nii  ni.-  de  s«s 
propres  sujets,  et.  tout  en  attentant  .ï  son 
honneur,  elle  commettrait  an  suicide  mural 
et  matériel  sur  elle-même. 

Quoique  le  refus  de  la  Russie  d'accéder 
aux  moa^tions  réclamées  par  la  SnbHme- 
Porb  ait  été  bas''  snr  uni'  qnestiou  d'hon- 
neur, l'un  ne  s.iiii  ut  nier  que  la  caiis*'' 
réelle  dn  relus  lir  la  Kussie  inovieut  uni- 
quement de  sou  desir  de  ne  pas  laisser 
remplacer  par  des  termes  explicites  des 
expressions  vagues  qui  pourzaient  ultérien- 
remenl  fournir  un  praeste  dfinmdztkMi. 
UneieniMaMecoBdnile  <J»Mge  oaaséqnemr 
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ment  la  Subliiiu  -I'orU»  à  persister,  «le  sou  d'arrangement  qui  a  elc  envoyé  à  Vienne, 
côté,  dans  sa  non-adliésion.  i  Pour  toute  ré|H>n£e  à  toutes  ces  démarches 

Lesraisoiuqui  ont  détenniaé  le  /rouver-  actives,  le  projet  de  ootu  élaboré  à  Vienoe 
nement  ottoman  à  faire  des  modiOcattoas  a  para. 

ayant  été  appréciées  par  les  représeutans     Quoi  qu'il  en  soit,  le  (çouTeraement  otto- 

des  quatre  ^:randes  puissances,  il  est  pt  onvé  '  man,  craignant  à  juste  titre  tout  ce  qui  im- 
qur  I  I  SuMime  Porte  a  eu  comiili  leni' iit  pliqu'-rait  nu  droit  d'immixtion  eu  f.i\rur 
raison  de  ne  pas  aiihérer  à  l'ado iiliou  pure 
et  simple  de  la  nai  •  de  Vienne. 

Eu  entrout  en  discussion  sur  les  iucouvé- 
niens  que  celte  noAe  pnisentc,  le  but  n'est 
pas  de  critiquer  un  pntjel  qui  a  obtenu  l'as- 
sontiment  ucs  grandes  puissances.  Leurs 
efforts  ont  ti3ujoui?  temlu.  tout  t  u  di'sirant 
de  présiTverles  drnils  et  l'iudi'peudauee  du 
gouveraemeut  imvérial^  à  conserver  la 
paL\.  Les  démarches  faites  dans  cette  in- 
têutiou  étout  on  ne  peut  phu  lonablet,  U 
SttUime'Porte  ne  Murait  asses  1m  i^giré- 
der.  Mais  oomme  chaque  gonyemement 
po.'îs/'de  évidemment,  par  suite  de  ses  cun- 
naissauces  propres  et  île  son  txpericnce 
locale,  plus  de  rai  ilitcs  ijue  tnut  autre  gou- 
vei'uemeut  pour  jupT  les  points  qui  tou- 
cbeat  àaes  (tropres  droits,  l'exposé  que  f;ut 
le  gouvernement  ottoman  provient  de  l'uni- 
que désir  de  justiier  la  situation  obUga-^ 
toire  où  il  se  trouve,  placé,  i  s<Mi  plus  ^rand 
regret,  tandis  qu'd  aurait  désiré  continuer 
à  ne  l'iiiul  secaiter  dt  >  ennseils  liienveil- 
laus  ipii  lui  ont  été  offerts  par  ses  alliés 
depuis  l'origine  du  difiéicod,  etqa'U  a  Rli- 
vis  jusqu'à  présent. 

Si  on  allfgne  que  r<  lupressement  avec 
lequel  on  a  arrêté  eu  Eiuràe  uu  projet  ré- 
sulte de  la  lenteur  de  la  SoUime^Porte  à 

Sroposcr  un  arraii  enient,  le  gouviTuenieut 
p  sa  maje.sté  le  sulUiu  se  tiuuve  dans 
l'obligation  de  se  justifier  en  «iponnt  les 
fait.s  suivans  : 

Avant  l'entrée  des  troupes  russes  dans 
les  deux  piindpautés,  quelques-uns  <l  -s 
représeutans  des  puissances,  guidés  par 
riutcutiou  sincère  de  prévenir  r*  ccupaliou 
de  ces  provinces,  ont  exposé  à  la  Suldime- 
PoMi-  la  ni  cfssité  de  rédiger  uu  projet  de 
fu.siiiu  des  piojets  de  not'-  de  la  Sublitne- 
Portc  et  du  prince  Mencliikof.  Plus  tard, 
les  représeutans  des  puissances  ont  remis 
confidentirdlemeut  à  la  SubKme«Porte  dif- 
réiens  projets  d'arrangement.  Aucun  de  <xs 
derniers  ne  répondant  aux  vues  du  gouvcr- 
iieiiieut  impérial,  le  cabinet  oltoniau  était 
sur  le  piiiht  d'entrer  en  uégociatiou  avec 
le.-i  ivpiost'uliius  de.s  puissiinces  sur  un  pio- 

I'et  rédigé  par  lui-même,  coufonuiifficut  & 
enr  suggestion. 

Dans  ce  moment,  la  nouvelle  du  passage 
dn  Prutb  par  les  Russes  étant  arrivée,  ce 

fait  a  ohaiiL'L'  la  (pn'stii'U  <le  face.  U-  projet 
dénote  piii|jose  |iai  la  Sublime-Porle  .i  liù 
être  mis  de  cùte .  et  les  cabinets  ont  été 
priés  d'r  xprimi  r  leur  nianièic  de  voir  sur 
cette  violation  îles  traités  apn-s  la  protesta- 
tion de  la  Sttblime-Poito.  D'un  côté,  le  ca- 
binet ottoman  a  dft  attendre  fes  réponses, 
et  de  l'autre,  il  a  aireté.  sur  la  ?u_>-.  Mimi 
des  re^i'uscutaiis  des  puissouccs,  uu  projet 


de  la  Uussie  dans  les  affaires  religieuses, 
ne  piiuvail  l'aire  plus  que  de  donner  des 
assurances  propres  à  dissiper  les  doutes  qui 
étaient  devenns  le  sujet  de  la  <iiseuv>iiju, 
et  ee  ne  sera  pas  surtout  après  tant  de  pré- 
paratifs et  de  sacrifices  qu'il  acceptera  des 

tiropositions  «jui  n'niit  j  n  être  accueillies 
ors  du  séjour  du  pruiC';  Mmohikof  à  Con- 
stintiiiople. 

Puisque  le  cabiuet  de  Saint-Pétersbourg 
ne  s'est  pas  contenté  des  assurances  qui  Inl 
onl  été  offertes;  puisque  les  efforts  him- 
veillans  des  hautes  puissances  sont  demeu- 
rés infructueux;  puisque  enfin  la  .Sublime- 
Porte  ne  peut  tolérer  ni  sotittrir  plus  lon^- 
tein}is  l'ët.it  d''S  clMses  actui  1,  am-i  ipie  la 
piidongation  de  l'occupation  des  priiiciiiau- 
tés  moldo-valaques,  parties  intégrantes  de 
son  empire,  le  cabinet  ottoman,  dans  l'in- 
tention ferme  et  louable  de  défendre  les 
droits  sacrés  lie  s  ouveraineté  el  d'in  lépon- 
dancp  de  siiti  giiuvi  rueuieui,  usera  de  justes 
repi,  .s  11,1.  s  contre  une  vii-latiou  des  traitée 
(pi'il  rnii.-iilrie  coiiuiie  uu  ((151(1  beltt. 

Il  uutilie  donc  nfficiellcineut  que  le  gou- 
vernement de  sa  majesté  le  sulUui  s»i  trouve 
oblij?é  de  déclan'r  la  guerre,  et  qu'il  a  donné 
les  msiruclious  les  plus  catégoriques  à  son 
excellence  Oracr-Pacna  pour  inviter  le  prince 
fioiteliakof  à  évacui'r  les  principautés  et 
coninieucer  les  hostilités  si,  d;'.us  un  di;lai 
de  quinze  jours  à  partir  de  l'arrivée  de  sa 
déiK-'clie  au  quartier-général  russe,  une  ré- 
ponse négative  lui  parvenait. 

U  est  bien  entendu  que  si  la  réponse  du 
prince  fîortchakof  est  négative,  les  agens 
russes  devront  quitter  les  -'uits  oHouians. 
et  que  II  s  relations  commerciales  di  s  sujt  ts 
ii'spi'ctiîs  des  deux  Kouverneuieîi?  il  M^nt 
être  interrompues.  Toutefois,  la  Sul>U*ue- 
Poiic  ne  trouve  pas  juste  inie  l'eittkufn 
soit  mis  sui*  les  navfares  marchands  raises» 
eonformément  aux  anciens  usages.  En  con- 
séquence, il  leur  sera  donné  avis  de  se 
rendre  il:iu>  la  Mi  r-Nniie  ou  dans  l  i  ilédi- 
leriauée,  à  leur  i  liMiv.  dans  un  délai  qui 
sera  lixi;  uit  •rieuieiucnl  En  outre,  le  gou- 
vernement ottoman,  ne  voulant  pas  appor- 
ter d  entraves  aux  relations  conunerciales 
des  sujets  des  puissances  amîeSi  Uûssera 

Ëiudant  la  guerre  les  détroits  ouverts  à 
urs  navires  marcliauds. 
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AKNUAIBE  DES  DEUX  MONDES.  —  AVPENDICE. 


AMÉaiQlË  DU  NORD. 

L'atoée  ins-M  a  To  »e  Dégocter  et  te  eonclare 
le  tniië  des  ÉuiMJiiis  MM  le  h^oê.  Os  le  (roa- 


AMÉiiiQUli  DU  SUD. 


I. 


f niitè  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigu' 
lion,  ên  4  «MNVini,  entfê la  Ftomoê «t 

le  Paraguay. 

Le  priace  président  de  la  répabliqae  tua- 
iMiifie  et  son  exoellcnoele  jpréadent  delà  ré- 
publique du  Paraguay,  uésirant  cntn  t  'iiir 
i;t  améliorer  Irs  relations  do  bonne  iuU;lli- 
;:rnri^  iliii  i^xi-^t»  ut  actuellemt'ut  entre  les  I 
deux  «tats,  couiaie  aussi  de  développer  les 
rapports  commerciaux  entre  l;i  l'i  ;un  f  r  t  i 
Paraguay,  ont  résolu,  à  cet  effet,  de  conclure 
vo  traité  d'amitié,  de  eommerce  et  de  navi- 
gation, et  ont  nommé  pour  leon  pléoipo- 
tcntiaires.  savoir,  etc.; 

Lesquels,  apri-s  s'être  roinmuniijné  hnrs 
pleins  pouvoirs  respectifs^  fi  les  avoir  trou- 
vés en  Donne  et  due  forme,  ont  airtié  et 
<x)nclu  les  articles  suivaus  : 

Art.  Il  y  aura  paix  parfaite  et  amitié 
sincfTP  ciitii'  f:i  n''|!ulili>]u»'  française  rt  la 
république  i.u  Paraguay,  et  entre  Ils  ci- 
toyens et  sujets  de  l'un  et  l'autie  étal,  sans 
exceptioade  personnes  ai  de  lieux.  Les  hau- 
tes parttet  eontnulaiites  emploieront  tous 
leurs  soins  pour  que  cette  amitié  et  bonne 
intelligencf'  soient  inalnl«imi«s  eonstaniment 
0t  poriK'tufn'-inL'nl. 

Art  a.  La  répuldique  du  Para^ruay,  dans 
rexeidce  des  droits  souverains  qui  lui  ap- 

Xartiennent,  conc<\ic  au  pavillon  marchand 
es  suiets  et  citoyens  de  la  république  fran- 
çaise la  libre  navigatinn  du  Rio-PaiaL-iiay 
jusqu'à  l'Assomulioa,  rajutale  de  la  n  ini- 
blique,  et  celle  de  la  riv<'  droite  du  Parana, 
depuis  le  point  où  elle  lui  appartient  jus- 
qnau  bourg  de  l'iDcarnatiou. 

Lesdits  sujets  et  citoyens  français  pour» 
font  entrer  et  sortir  librement  et  sftraneot 
avec  If nrs  navires  et  cargaisons  dans  tous 
les  lieux  -  t  (M^irts  ci-dessus  expiiinés  :  ils 
pourront  a  journer  et  résider  dans  qiu  \i\\n'. 

Sarlie  que  ce  soit  desdits  tPniinires,  l  uer 
es  maison^etdes  boutique^;,  )  l  trati«]ucr 
de  toute  espèce  de  prcxlnits  oatorels  et  ma- 
nnltetarés  et  de  maicbandlses  decommerce 


légal,  en  se  souin»  lunt  aux  usat'cs  <■{  eon- 
tiiiiii  s  "tablis  dans  le  pavs.  Ils  fH>urri>iit  dé- 
charger tout  ou  partie  de  leur»  cargaisons 
dans  Je  port  dn  nlar  et  les  attires  Ueax  ob 
le  eommeree  «vw  kt  «nSM  naUons  est 
permis,  OU  bien  eonttmier  avec  loat  on  pai^ 
tic  de  leurs  cargaisons  jusqu'au  port  de 
l'Assomption,  àcl  u  que  le  eipitaine,  le  pro- 
priétaire ou  toute  atitio  personne  dùinent 
autorisée  le  jugera  à  propos. 

Les  citoyens  paraguayens  qni  se  présen- 
teront dans  les  ports  de  France  avec  des 
cargaisons  sur  n;i vires  français  ou  para- 
guayens seront  iriités  de  la  oieme  manière. 

Art.  8.  Les  deux  hautes  parties  contrac» 
tantes  conviennent  que  toim  faveur,  privi- 
lège ou  immunité,  en  ce  qni  concerne  le 
commerce  ou  la  navigation ,  que  l'une  des 
deux  parties  contractantes  a  concédée  ac- 
tuellement ou  concàlerait  ?i  l'avoniraux  ci- 
toyens et  sujets  de  t.Mit  autre  état,  sera 
éteudoc,  dans  les  ca£  et  circonstances  iden- 
tiques, anx  citoyens  et  eiUets  dellautre  par- 
tie contractante ,  et  ce  gratuitement ,  si  la 
concession  en  faveur  de  cet  aota>  étal  est 
gratuite,  on  avec  compensation  équivalente, 
si  la  concession  est  conditionnelle. 


Il  ne  st-ra  pa-s  imposé  d'anfares  ou 
de  plus  forts  druiis  al 


Art.  *. 

mpiirtation  ou  l'ex- 
pottation  de  quelqne  article  (jue  ce  soit,  pro- 
duit du  sol  ou  de  l'industrie  des  deux  rl  its 
coutractans,  qxte  ceux  qui  soûl  un  sriont 
payés  à  l'avenir  pour  les  articles  siinilaii  es  , 
produits  du  sol  on  de  l'iudustri^  de  tout 
antre  pays  «Hranger.  Il  ne  sei'a  mis  aucune 
prohibition  à  l'importation  on  à  l'exporta- 
tion des  articl(%,  produits  dn  sot  on  de  Tin- 
dustrie  de  l'une  des  deux  parti's  i  ontrac- 
tauti's,  dans  les  territoires  de  1  auin',  qu'elle 
ne  Suit  étendue  également  à  l'irn^iortatu  n  rt 
à  l'exportation  des  articles  similaires  pour 
les  lerritoires  de  tonte  antre  nation. 

Art.  5.  11  ne  sera  p.is  imposf^  snr  le?  na- 
vires français,  dans  les  poits  du  Paiaguay, 
d'autres  >  n  l'.e  plus  toits  ilii  ils  de  tonnage, 
de  phare  <>n  «le  p<  rt,  de,  pilotage,  de  sauve- 
tage, en  cas  d'avaiie  ou  de  naufiage,  Ottà 
raison  de  toutes  autres  cliarges  locales^  qne 
ceux  qui  sont  payés  dans  les  mêmes  ports 
par  les  navin  s  pai.igunyeTi<:;  de  mt''irir,  les 
navires  paraguayens  ,  dans  les  ports  de 
France,  ne  \  aien  iit  ]  as  d'autres  <  n  de  plus 
forts  drgits  que  cciu  que  paient  dans  les 
néanes  port»  les  navires  fmçais. 

Ait.  fi.  11  sera  payé,  à  l'importation  et  à 
l'expui  tatiuD,  les  mêmes  droits  pour  les  ar 
ticles  légalement  iini.'  it.iMes  i<u  exporta 
bl^  en  France  et  au  Paraguay,  soit  que 
l'Importation  on  l'expoitMloa  ait  lien  sur 
navires  français  ou  para{î^layens. 

Art.  7.  Tous  les  navires  qui,  suivant  les 
leiis  franc  lises,  doivent  être  considérés  C'im- 
me  naviies  français,  et  tous  ceux  qui,  sui- 
vant les  Madtt  Hmgatcs,  doivent  être  o(m- 
sidéréscomne  navires  patagnayeoSy  seront 
considérés  respecfivementy  pcrar  Im  objets 
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de  ce  traité,  coBuue  navires  français  et  p»- 
ragvayeBS. 

Art.  8  LasM^etdloyens  français  an- 
Parairaay  paiomt  les  mêmes  droits  d%n- 

pMirtjition  et  (lVxp«^rtatinn  que  ceux  établis  [ 
on  à  établii  pour  li's  sujets  et  citnypiif  pa- 
rn^ni.iyi  11^  ;  «Jf  lUfme.  ceux-ri  p  ii.  iont  en 
France  les  droits  établis  ou  a  établir  jtour 
U»  sojelssl  dlofeos  finaçais. 

Art.  9.  Tous  li>s  négocians,  capitaiuPS  (!•■ 
bàtiriK'us  nn  .uitus  ritoyeus  K  sujets  <ii' 
ch.npip  pnys.  ii-sp.ctivrincnt  auront,  dan.s 
tous  les  territoires  de  l'autn-  t  nlirro  lU)ert«j 
de  diriger  leurs  profprps  affaires  par  eux- 
mfÉMfl,  ottda  les  oooier  à  tel  agent,  cour- 
tier, fwtMir  ttt  taterprMe  ane  bon  leur  sem- 
Mera;  ils  ne  seront  jioint  obligés  d'employer 
d'antres  personnes  one  celles  employées  ^r 
lt:s  nationaux .  ni  île  payer  à  crWff  ijti'ils 
jugeiontà  projx'S  d'ocniiti-r  un  s;ilaire  on 
une  rémunération  pins  élerée  que  ne  paient 
les  naliftnawi  dans  les  mêmes  cas. 

Les  ciloTens  et  siijet5  fran^is  an  Hra- 
fniay,  et  les  citoyens  et  su|ets  parsfoayens 
en  France,  joniiontde  la  même  entière  li- 
hi  rti'  il'iiil  joniïisrnl  .'i  pn^ent  <  t  ilont  joui- 
ront à  l'avenir  les  nationaux 'If  rlinpn'  pays 
respectivement,  piiur  ai  bi  tei  «  i  [H>iir  vt  inlie 
à  qui  bon  leur  semblera  tous  les  articles 
da commerce  légal  et  pooroi  furies  prix 
comme  ils  le  jugeiout  à  propos,  sans  au- 
cun monopole,  contrat  ou  privilège  exclusif 
il:  vi'iit.'  "U  .l':u:hiit  puisse  leui-  pri'iiiili.  ier, 
deiu'  niant  ^ouuiis  uéauiutnus  au.x  euntri- 
bution.^  ou  impôts  géDÉWUOO  onttlMiveâ 
étal>lis  par  la  loi. 

Les  citoyens  et  sujets  de  l'une  des  deu 
parties  contraetotti»  dans  ks  teiiitoires  de 
rantre.  jovlroiit  d'une  parfUte  et  eompb  te 
protection  en  leurs  persoun^'S  et  propriétés: 
US  auront  frane  et  lilm»  accès  devant  lea 
tribunaux  jH^nr  la  ^w^uriuill'  et  la  lietensc 
de  leurs  justes  ^oitSj  ils  jouiront  à  eei 
égard  des  mèases  dmts  et  privilé^'  s  que 
les  Dationamu  et  Ib  auront  la  libert«i  d'em- 
ployer, dans  tontes  lenn  aflUiai,  les  avo- 
cats, avoués  ou  a  cens  de  tonte  espèce  que 
bon  leur  sembleia. 

Art.  10.  Dons  tout  ce  qid  C9ncerne  la  po- 
lice des  ports»  Je  obanement  on  le  déchar» 
gemsnt  des  -nailrcs,  remmainriBage  et  la 

sûreté  des  marrhajiilis<>s,  >Iitii 'T'-  rt  autre»; 
eff.-Ls,  la  sucwisiun  îles  bieus  meul.lf  i,  par 
testament  on  autrement,  et  l:i  ilispnsitinu 
des  biens  meubles  de  toute  esiKYe  et  déno- 
mination par  vente,  donation,  échange,  tes- 
tament, on  de  tonte  autre  manière,  comme 
anssi  dans  tout  ce  qui  a  rapport  a  l'admi- 
nistration  de  la  justiee.  ]i  s  eitoycns  et  su- 
jets de  chacune  des  d-  u\  p,u-ties  coatrac- 
taiiirs  jonipint,  dans  les  • -^-^ions  ou  ter- 
ritoires de  l'autre,  des  nu  mes  priviléL'i  -i, 
fkuidrises  et  dnrfts  qoe  les  nationaux;  ils 
ne  seront  soumis  ponr  anona  de  objets 
&  d'iantres  on  de  pins  forts  ItnpMs  que  cenx 
qui  s  uit  on  seiv'ut  pavé-  par  les  nationaux, 
en  £e  soumettaut  toujours  aux  lois  et  rè- 


plemens  locaux  desdits  territoires  on  états. 

I)  in^  le  c.LS  on  qut  l.|ue  cil.aeu  nu  sujt:t  de 
l'un  ■  diU  vieux  pailieti  contnictaiites  vien- 
d;  lit  i  luouiir  ab  intestat,  iLins  b  s  ti^rri- 

tuiics  ou  possessions  de  l'autre,  le  consul 
général  oonsnion  vioe-cMsnl  m  la  natiai 

a  laquelle  appartenait  le  défunt,  ou,  en  an 
absence,  le  représentant  dudit  consul  géné- 
ral, (Musul  ou  viee-<'onsul,  se  chargera,  en 
tant  que  le  pcrmetti  iit  les  lois  de  chaque 
pays,  des  proiiriétes  que  le  défunt  aurait 
laissées,  dans  l'intérêt  de  ses  héritiers  et 
créanciers  légitimes,  jusqu'à  ce  que  ledit 
consul  général,  consul  ou  vice-consul  ou  son 
repré.s«itani,  ail  nommé  un  curateur  ou  ad- 
nunisttatenr. 

Art.  il.  Les  sujets  et  citoyens  français 
résidant  an  Pai«gua)f ,  et  les  snjels  et  ci- 
toyens paraguayens  résidant  en  France,  se- 
ront exempts  de  tout  service  militaire  forcé 

de  terii-  un  d-'  niiT,  de  trait  emi  rtint  forcé 
et  de  tontes  contribnlieiiis  on  UH^uisitious 
militaires,  et  ils  ne  s-'iont  j  oint  obligés  de 
I>ayer  de  taxes,  de  coutributMms  on  d*im« 
])f)is  autres  ou  plus  élevés  que  eenx  que 
paient  on  paieront  les  n.atioaanx. 

Art.  li.  Chacune  des  «b  ux  hautes  parties 
oontrartantes  aura  la  faculté  de  uuiunier  des 
consuls  pour  la  protection  du  oomineinL 
lesquels  résideront  dans  les  tenilebnset 
possessions  de  l'autre;  mais  ces  agens,  avant 
d'eatrer  en  fonctions,  sptooX  acce]»tés  et  ad- 
mis dans  la  forme  établie  {  ar  le  pjuveriie- 
meat  chez  leqiud  ils  se.ut  envoys,  et  cha- 
cune des  deux  parties  contractantes  pourra 
excepter  de  la  reMtlencc  des  consuls  telles 
localités  que  bon  lui  semblera. 

Les  agens  diplomatiques  et  ooMttlsires  de 
France  an  Paraguay  jonifint  de  tons  leé 
1  riviléges,  exemj  tii  us  et  immunités  qui  y 
sont  ou  seront  accordés  aux  aireus  diploma- 
t!(pii  >  et  r>  iisnlaires  de  t  r.ti  antre  nation; 
et  lie  même  les  agens  diplomatiques  et  con- 
sul lires  du  Paragua7  en  Franco  jouiront 
des  mêmes  privilèges,  exemptions  et  im» 
mnnités  qui  y  sont  on  sercmt  concédés  anx 
agens  de  toute  autre  nation. 

Ali.  13.  Pour  la  plus  grande  sécurité  du 
coiiuuerce  entre  les  citoyens  et  sujets  fran- 
çais et  les  citoyens  et  sujets  paratruajens,  il 
est  convenu  que  si,  à  quel  pie  éi^^que  que 
ri^<^r\\*,  il  y  avait  inalheuiensiiiu  nt  [iielque 
nit'  iiu]  tion  des  ri  dations  d'aniitie  uu  quel- 
que m;  turc  eutn  j.  s  deux  parties  contrac- 
tantes, les  citoyens  ou  sujetb  de  chacune 
desdites  parties  contractantes  établis  dans 
les  territoires  ou  possesdeos  de  l'autre  et  j 
exerçant  quelque  trafic  on  occupation  sp^ 
ciale*  auront  le  privilège  d'y  rester  et  de 
continuer  ledit  trafic  ou  ladite  occuoatiou, 
sans  aucune  espèce  irinterru)  ti  n  •  t  d ms  la 
jouissance  ab-eduede  leurlibeité  et  de  leure 
proprii-tes  tant  qu'ils  se  comporteront  cad- 
fiqvicnieut  et  ne  commettront  point  d'iiutaW)- 
tion  atix  lois;  leurs  biens  et  eA;ts  de  tonte 
esp/re,  ipi'ils  snient  dans  leur  propre  pns- 
sesâiou  ou  confiés  à  des  particuliers  ou  à 
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l'éut,  ne  seront  soumis  à  aocnne  saisie  ou 
séqMStre  on  k  aacones  autres  charges  on 
lUM  ^pM  OCilCt  MBB^psUtt  MniMtiSOUUS 

1b8  Mrâs  et  cflMs  smUsMin  sitpsrtfQftnt  • 

aux  n.itionvtï.  Mais,  s'ih  |)ré^r<  nt  sortir 
du  nays,  il  It.'ur  sera  accorde  le  delui  qu'ils 
dein;iuiieioiit  p"»!  reglf-r  leurs  tompUs  et 
disposer  de  Icui's  propriétés;  et  il  leur  sera 
donné  un  sauf-conduit  ponr  s'emltarquer 
éu»  les  ports  qu'eux-mêmes  auront  cbouis. 

Itt  eÔMéqnenoe ,  et  dans  le  cas  précité 
d'une  rupture,  les  fonds  puMlcs  des  états 
CODttaclaiis  ne  seront  jamais  séquesUés, 
QOnflsquéâ  on  retenwi. 

Art.  14.  Us  citoyens  et  sujets  de  rose 
des  den  ftiUsseoinraotantes  résidant  dans 

les  terriloures  et  possessinns  de  l'autre  joui- 
ront, en  ce  qui  concerne  leurs  maisons,  leurs 
p<'rsriaiies  1 1  leurs  prupi  ietes,  de  la  priit<>C- 
tion  du  gouvernement  d'une  manière  aussi 
complète  et  aussi  large  que  les  nationaux. 

De  même, les  citojsnsst  sujets  de  cbacuue 
des  deux  parties  eoutraetantes  jouiront, 
dans  les  territoires  on  possessions  de  l'autre, 
d*ttne  complète  liberté  de  conscience,  et  ils 
ne  seront  poiut  inquiétés  à  taison  dA  leurs 
croyances  religieuses. 

Art.  iS.  Le  ivrésent  traité  demeurera  eu 
Tigneur  pendant  six  années,  ,à  ffim|<trr  du 

jonrder&hange  des  ratifications  ;  et  si,  uin' 
aiini'-*'  avant  lexpiriiti-n  di'  <■*•  tmiie.  ni 
l'une  ni  l'autre  des  parti»  s  coiitr;u:tr»utes  n'a 
fait  conuaUre,  par  une  déelaratiou  officielle, 
son  intention  de  faire  cesser  les  effets  du>lit 
traité,  celnireicoatinnéraà  être  en  vigueur 

Îendant  nn  an,  de  mani^re  qu'il  cessera 
'être  obligatoire  à  l'expiration  de  sept  an- 
n* .  s,  comptées  dn  Jour  de  féchange  des  ra- 

tjfiiations. 

l>'  Kiiuvernement  paraguayen  pourra 
adresser  au  prince  pn^ident  de  la  repi  bli- 
ifU  française,  ou  à  s  >u  repiéseutant  au  Pa- 
nguay,  (a  déclatatioa  officielle  mentionnée 
dains  cet  article. 

Art.  16.  Le  présent  trait»-  sera  rritifié  par 
le  prince  président  de  la  ré[uiblujue  fran- 
çaise dans  le  délaide  huit  mois,  et  par  so[i 
«cellence  le  président  de  la  république  du 
Paraguay  dans  celui  de  dix  jonrs  &  coni{iter 
de  sa  date,  et  les  ratifications  eu  seront 
échangées  à  Paris  ou  à  M-mtevidco,  dans  le 
délai  oe  dix  mois  à  partir  de  la  méiue  date, 
OO  pins  tét,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  j  l^nipotentiaires  res- 
pectifs "Ut  sicne  le<lit  traite  et  yimt  apposn 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  l'Assomption,  capitale  de  la  répu- 
blique du  Parajcuay,  le  4  mars  de  l'an  de 
grâce  18M. 

SIgiti  :  le  ebevalier  ra  SanT-GmacEs, 
FiiHdsco  Lotis. 


II. 

;  Traita  entre  la  Frannet  la  Confédération 
Arf/i-i,!ine  mr  la  libre  nmigaUim  ém  1^ 

rana  et  de  l' Uruguay, 

Au  nom  de  laTiMaiiitft-Triiltté,  m  mur 
testé  l'emperenr  des  Praagals  et  soi  «aoé^ 

leuce  le  iiiiecteur  profisriie  dc  lafiflâfMè 

ratiiiu  Aigeoline, 

Désirant  reswrrer  les  liens  d'amitié  qui 
existent  si  beontuement  entre  leurs  étala 
respectifs,  et  eonrainei»  qn^ls  m  sanraieat 
mieux  ati  i-  dn'  ce  résultat  qu'en  prenant, 
d'tm  comniuu  accord,  toutes  les  mesures 
propres  i  déTtfopfst  IsB  lilalloiis  «onnur- 
ciales. 

Ont  résolu  de  fixer  par  nn  traité  les  con- 
ditions de  la  libre  navipntion  du  Parana  et 
de  rrrurtiay,Pt  d'écarter  ainsi  le?  obstadee 
•lui  jii>i]ii  ii'i  ont  eiitnvé  rette  navigation. 
A  cette  fin,  ils  ont  nommé  pour  leurs  m»- 
liMRS  pUidpoleiitiaiies,  savoir  : 

Sa  majesté  l*empereiir  des  Français,  M. 

le  (  ht'vali.  r  de  Saint-Georges,  ministre  plé- 
nipotentiaire eu  missiou  extraurdiuaire  pré& 
la  Confédération  Argentine, 

Et  son  excellence  le  directeur  prorisoire 
de  la  Confédération  Aigentiue.  Mil.  Salva^ 
dor  M.  àtH  Canil  et  José  Beiijamjii  Qoiot- 

tiaga  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  poor 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  foime»  aoot 
conTenns  de  ce  qni  suit  : 

Art.  !«'.  I,a  Cnnf.d.'ratiou  Argentine, 
dans  l'exercit  !•  de  s. >  dr.iits  S'uiverains,  i^er- 
met  la  libre  navigation  des  rivières  do  Pa- 
rana et  de  l'Uruguay,  en  ce  qni  touche  Ut 
portion  gui  lui  appartient, aux  navires  mai^ 
chauds  de  tontes  les  nations,  sons  les  senles 
conditions  stipulées  dans  ce  traité,  et  en  se 
couformant  aux  règlemens  sanctionnés  ou  à 
sanctionner  par  l^tturité  nationale  de  la 
Confédération. 

Art.  9.  Lesdits  navires  seront  admis  à 

séjourner,  chargés  et  déchargés ,  dans  les 
lieux  et  ports  dé  la  Confédération  désignés 
à  cet  effet. 

Art.  8.  Le  flonvemement  de  la  Confédé- 
ration Argentine,  désirant  procurer  tonte 

facilité  h  l:i  navi^tion  intérieure,  s'enpage 
a  maintenir  des  signaux  pour  indiquer  le 
canal  navigable. 

Art.  4.  11  sera  établi  par  les  autorités 
compétentes  de  la  Confédération  on  système 

luiifi.nnc  pour  la  perception  de  tons  les 
droits  dt  douane,  de  port,  de  phare,  de  po- 
lice et  de  pilotage  dans  toutes  tes  oaïut  ap> 
l>ai  tenant  &  la  donfédération. 

Art.  B.  Les  bantes  parties  contractantes, 

reconnaissant  que  l'Ile  de  Maititi -Can  ia 
peut,  par  sa  position,  entraver  et  empêcher 
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la  Ifbre  navli^on  éu  eoitfliiens  dv  Rio  de 

laPlala,  convieoneot  d'pmplnyer  tnutp  Icar 
influence  pour  que  lad  lU'  ilu  ut-  soit  détenue 
ni  conservé»^  i^r  auruti  état  du  Rio  de  la 
Plcita*  ou  de  ses  coofluens,  qui  n'aurait 
pas  aoeMé  an  piiacipt  de  la  Ume  iiavig»> 
lion. 

Art.  ti.  Si,rc  qu  a  Du  u  n(>plai«îe,  la  guerre 
éclatait  ciitrt'  iiuriques-uns  <i<>s  et;its,  répu- 
bUqu*'.s  011  ptoviûces  du  Rio  de  la  Pinta, 
la  navigation  du  Parana  et  l'Uruguay  res- 
leia  libre  pour  le  pavillon  marcliand  <te 
tOQtM  les  nations,  il  n'y  aura  d'exception 
qu'en  ce-  iiuit'Michi-  les  iiiuuitinns  Af  guenv, 
Oiiuiuc  sont  les  armes  do  tuutc  claiise,  la 
poudre,  le  plomb,  les  boulets. 

Art.  7.  U  est  ex|»naaéiucnt  i^servé  à  sa 
nujeslé  l'empereur dn  Brésil,  ainsi  qu'aux 

gouv-'^rn-  nirns  An  Parapiny.  tlf  la  Bolivie 
et  de  rétu  luicûlal,  la  faculté  de  devenir 
paiii'  s  au  présent  traité,  daus  le  cas  où  ils 
serdieiU  disposés  à  appliauer  ses  principes 
aux  portions  du  Parana,  au  Paraguay  et  de 
rUnÀguay  sur  lesquelles  il«  peuvent  possé> 
dur  reqieeliTeme&t  dee  droite  flatta. 

.\rt.  8.  L*'s  juiuripatix  objets  en  Mie 
desooeU  le  Parana  et  l'Uruguay  sont  dé- 
clares lUireS  étant  de  développer  les  rcla< 
tions  conunercialesdeB  paye  liveraiBS  et  de  < 


'  provoquer  l'ânignifion,  il  eit  «onremi  <|iiV 

ne  sera  acrordi^  anrnne  faTpnrou  immunité 
au  pavUlou  et  au  tominern'  d'unr  autre  na- 
tion, qui  ne  s  étende  en  même  temps  à  ceu 
de  sa  majesté  l'cmpeieur  des  Fraisais. 

Art.     I>  présent  tndié  «en  mMé  par 

son  pxrt  1!-  n  e  le  président  de  laConfédéra- 
tioû  Ar;;euiiue,  à  deui  jours  de  date  aprrs 
l'approbation  du  premier  congrès  législatir 
auquel  il  sera  présenté^  et  par  sa  majesté 
l'empereur  des  Français ,  oans  le  délai  de 
□uime  mois.  Lee  latiflcatioos  devront  être 
êchansées  dans  les  dlx-hnit  mois,  an  lieu 
do  résidence  du  gouvernement  de  la  Gontè> 

dératiûu  Argeuliue. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont 
signé  le  présent  traité,  et  l'ont  scellé  du 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  .1  San  José  de  Fl«cèe,]el«»  joorde 

juillet  1853. 

Signé  :  le  chevalier  i>e  SAUcr-GKoacEâ  ; 
SALTAeon  H.  m  Casan.; 

(Les  tnilés  signés  le  même  jour  par  l'An» 
gletcrre  et  les  États-Unis  sont  concns  dans 
les  mtaies  termes.) 
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